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2 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ANNEXE N° 2512 (Rectifiée). 





PROPOSITION DE LOI (rectifiée), tendant à 
étendre aux personnes coupables des crimes 
énumérés dans l'article 179 du code pénal 
(corrupteurs) les dispositions du paragra- 
heier de l'article 138 exemptant de peine 
fes coupables qui dénoncent leurs complices, 
présentée par M. Chassaing, député. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la Chambıe a tout récemment 
refusé l'urgence à une proposition que j'ai dé- 
posée à la tribune et qui avait pour but d'éten- 
dre aux personnes coupables des crimes énu- 
mérés dans l'article 179 du code pénal les dispo- 
sitions du paragraphe 1°" de l'article 138 du 
même code. 

Comme à maintes reprises la Chambre s'est 
rononcée pour la manifestation complète de 
a vérité dans l'affaire du Panama, il ne pouvait 

me venir à l'idée qu'elle ait voulu, par son vote 
sur ma proposition, émettre une opinion qui 
fût en contradiction formelle avec ses désirs 
exprimés antérieurement. 

‘ai dû penser plutôt que mon intention de 
contribuer à faire rapidement la lumière avait 
échappé à mes collègues, à cause du peu de 
clarté du premier paragraphe de ma propo- 
sition. 

Ce premier paragraphe est ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'article 138, paragra- 
phe ier, du code pénal sont applicables aux 
crimes punis par l'article 179 du même code. » 

Ce paragraphe, dans sa concision, ne don- 
nant pas le texto des articles visés, la Chambre 
a pu croire que le second paragraphe formait 
la partie principale de la propos] 
n'était que le correctif du premier. 

C'est ainsi qu'un de nos collègues, M. Robert 
Mitchell, a pu dire qu'il voyait une contradic- 
tion entre le dispositif et l'exposé des motifs 
de ma proposition. C'est ainsi que le service 
des procès-verbaux, imprimant cette proposi- 
tion sous le n° 2512, a pu indiquer qu'elle vise 
la dénonciation calomnieuse, ce qui n'est 

as. 

En deux mots, la proposition que j'ai déposée 
le 12 janvier a pour but de provoquer la lumière 
sur les faits de corruption qui ont pu se pro- 
duire dans l'affaire du Panama, en garantissant 
l'impunité aux corrupteurs, s'ils dénoncent les 
corrompus. Mais, ce qui est équitable, elle 
donne aussi une garantie aux hommes publics 
injustement accusés, en punissant les dénon- 
ciations calomnieuses. 

Quoi qu'il en soit, ma proposition étant sou- 
mise à l'examen de la commission d'initiative, 
ie crois devoir aujourd'hui lui on bien préciser 

a véritable portée, en remplaçant les chiffres 
par les mots, dans le premier paragraphe qui a 
passé inaperçu. i 

Et si, reproduisant l'exposé des motifs que {e 
faisais le 12 janvier, j'insiste sur la nécessité 
qu'il y a à promettre Are aux corrup- 
teurs dans l'intérêt supér 
c'est que nous avons vu, au cours du procès 
correctionnel, l'avocat général se lever pour 
montrer à l'un des administrateurs du Panama 
prêt à perler qu'il allait s'engager dans une 
voie criminelle ; c'est que nous avors vu celui 
de nos collègues qui a assumé la responsabilité 
de l'accusation déclarer à la commission d'en- 
quête qu'il ne désignerait aucun des cent 
soixante-douze noms dont il a connaissance et 

ue « c'était l'affaire des administrateurs du 
anama et d'Arton »; c'est que nous voyons 
depuis deux mois notre commissTon d'enquête 
se débattre au milieu d'insinuations et d'accu- 
sations vagues sans dénonciations formelles ; 
c'est qu'enfin la législation actuelle suspendant 
sur la tôte des corrupteurs la menace d'un cer- 
tain nombre d'années de prison s'ils parlent, ils 
ne parleront pas. 

Permettez-moi d'ajouter, messieurs, que pour 
l'avenir, avec la disposition que je vous pro- 

ose, la corruption deviendra impossible, car 
e corrompu se saurait toujours à la merci 

du corrupteur. 

Volci l'exposé des motifs que J'énonçais le 
42 janvier; lo dispositif qui le suit n'est que 
l'extension littérale aux corrupteurs du béné- 
fice accordé aux fauteurs de complot, aux faux 
monnayeurs, aux contrefacteurs du sceau de 
l'Etat et que vous avez étendu vous-mémes 
aux dynamiteurs. 


tion, alors qu'il: 


eur do la vérité, 


Enfin, messieurs, vous trouverez en annexes 
les articles du code pénal cités au cours de 
mon exposé et auxquels vous pouvez vous 
référer. 

Il est certains actes criminels dont le législa- 
teur a considéré la répression comme telle- 
ment nécessaire qu'il n'a pas hésité à faire 
fléchir, pour l'assurer, les règles ordinaires du 
droit pénal. C'est ainsi qu'il a exempté de toute 
peine le fauteur du complot (1), le faux mon- 
nayeur (2), le contrefacteur du sceau de l'E- 
tat (3), qui dénoncent leurs complices. « Cette 
exemption, disait M. Berlier en 1 (4), repose 
sur l'intérêt politique de l'Etat, mieux servi 
par de promptes révélations que par des pu- 
nitions tardives. » Or, nul n'oserait soutenir 

u'il soit d'un moindre intérêt d'assurer le cha- 
timent des fonctionnaires, des hommes publics 
qui ont trafiqué de leurs fonctions et fait mar- 
chandise de leur mandat. 

La proposition que nous avons l'honneur de 
vous soumettre est uniquement inspirée par 
cette pensée. 

Nous vous proposons d'établir, pour le crime 
de corruption, ce qui depuis longtemps existe 
pour les crimes de haute trahison, de fausse 
monnaie, de contrefaçon du sceau de l'Etat, etc., 
c'est-à-dire de laisser aux corrupteurs le moyen 
de se racheter en prêtant un entier concours 
à l'œuvre difficile de la justice. 

En effet, la Chambre et le pays réclament à 
grands cris la lumière sur les scandales du 
Panama. La Chambre s'est honorée en déci- 
dant à l'unanimité qu'il y avait lieu d'ouvrir 
une enquête sur les actes de corruption dont 
les votes sur le Panama ont été, dit-on, enta- 
chés. Depuis près de deux mois, notre com- 
mission poursuit son œuvre avec une grande 
passion de vérité. De son côté, le Gouverne- 
ment, après quelques hésitations, s'est associé 
à notre tâche en mettant, aux premiers in- 
dices, les membres du Parlement qui lui ont 

aru visés en mesure de s'expliquer devant 

a justice. 

Mais tous ces efforts, il faut bien le recon- 
naître, sont loin d'avoir été décisifs. Le pays 
s'énerve, dans l'attente encore éloignée de la 
vérité; l'œuvre législative est en suspens ; la 
discussion du budget n'est pas encore entamée; 
nos séances, trop fréquemment, sont agitées 
par des discussions qui n'augmentent point 
notre prestige; le soupçon plane sur tous, à 
droite comme à gauche. 

Y a-t-il des coupables? Nous l'ignorons ` 
mais il y a des innocents en grand nombre, 

ui demandent à être lavés de toute accusa- 
tion. Et comment obtenir la lumière complète 
que nous voulons, lorsque ceux de qui seuls 
nous pourrions la recevoir seraient, s'ils par- 
laient, condamnés par les tribunaux, sur leur 
propre témoignage ? S 

Trois des administrateurs de la compagnie du 
Panama, accusés d'avoir joué dans les actes 
présumés de corruption un rôle prépondérant, 
ont été incarcérés. 

Us répondent en ce moment, devant la juri- 
diction correctionnelle, du gaspillage d'une 
énorme partie de l'épargne française; sur ce 
point, l'œuvre de la justice, bien que tardive- 
ment commencée, se poursuit. 

Mais, quant à la question qui préoccupe la 
Chambre, — l'honneur du Parlement, — la déci- 
sion du Gouvernement, en assurant la puni- 
tion de quelques-uns, risque de rendre plus 
difficile la découverte des autres. 

Avec la législation actuelle, en effet, en cas 
de corruption, les corrupteurs ne peuvent parler 
que pour se petore; avec celle que nous vous 

emandons de voter, ils ne peuvent se sauver 
qu'en parlant. Et le pays et la justice sont in- 
téressés à leurs révélations et non pas à leur 
silence. 

Nous echter que notre proposition 
est une prime à la dénonciation, qu'elle sauve 
le tentateur au détriment de sa victime ? Nous 
nous bornerons à renvoyer aux raisons qui 
ont déjà fait inscrire dans la loi des excuses 
semblables, car nous ne faisons qu’étendre à 
d'autres actes certaines dispositions existantes, 
que vous avez vous-mêmes étendues dernière- 
ment aux dynamiteurs. 

D'autre part, les annales de nos tribunaux 
nous apprennent que, s'il est des cas où le cor- 
rupteur a entraîné le corrompu, il en est d'au- 





8) Art. 108, C. P ; V. annexes. 
2) Art. 138, C. P; V. annexes. 

3) Art. 144, C. P; V. annexes. 

4) Procès-verbaux du conseil d'Etat, séance 
du 22 octobre 1808. 


tres, au contraire, où l'on a vu le corrompu 
solliciter la corruption et mettre sa victime 
dans l'alternative de renoncer à ses espérances 
ou de s'exécuter. Au reste, quelque sévèrement 
que Yon doive apprécier la conduite des uns et 

es autres, il nous semble cependant que 
ceux-là surtout méritent d'être fiétris qui ont 
trahi un mandat dont le désintéressement et 
la probité sont les premières conditions. 

i notre proposition est votée, ou bien les 
accusations prendront corps, elles se fixeront 
et feront leur preuve; et qui alors ne s'applaudira 
de l'adoption d'une mesure qui aura permis de 
connaitre et de chasser des conseils de la na- 
tion les représentants coupables? Ou bien, 
malgré cette impunité assurée, les accusations 
toujours vagues tomberont dans le néant, et la 
Chambre alors ne regrettera pas d'avoir prouvé 
sa volonté de faire la lumière complète, à quel- 
que prix que ce pit être! 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 179 du code pénal 
est complété ainsi qu'il suit : 

« Les personnes coupables des crimes men- 
tionnés dans le présent article seront oremp- 
tées de peine si, avant la consommation de 
ces crimes, et avant toutes poursuites, elles 
en ont donné connaissance et révélé les au- 
teurs aux autorités constituées ou si, même 
après les poursuites commencées, elles ont 
procuré l'arrestation des autres coupables. » 


ANNEXE 


I 


Art. 108 du code pénal. — Seront exemptés 
des peines prononcées contre les auteurs de 
complots ou d'autres crimes attentatoires à 
la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, 
ceux des coupables qui, avant toute exécution 
ou tentative de ces complots ou de ces crimes 
et avant toutes poursuites commencées, auront 
les premiers donné au Gouvernement ou aux 
autorités administratives ou de police judi- 
ciaire, connaissance de ces complots ou crimes, 
et do leurs auteurs ou complices ou qui, même 
depuis le commencement des poursuites, au- 
ront procuré l'arrestation desdits auteurs ou 
complices. 

Les coupables qui auront donné ces connais- 
sances ou procuré ces arrestations pourront 
néanmoins être condamnés à vie ou à temps 
sous la surveillance de la haute police. 


I 


Art. 138 du code pénal. — Les personnes 
coupables des crimes mentionnés en l'ar- 
ticle 132 (1) seront exemptes de peines, si avant 
la consommation de ces crimes et avant toutes 
poursuites elles en ont donné connaissance et 
révélé les auteurs aux autorités constituées ou 
si, même après les poursuites commencées, 
obes ont procuré l'arrestation des autres cou- 
pables. 

Elles pourront néanmoins être mises pour la 
yis ou temps sous la surveillance de la haute 
police. 


HI 


Art. 144 du code pénal. — Les dispositions de 
Tarticle 138 sont applicables aux crimes men- 
tionnés dans l'article 139 (2). 


(1) Art. 132. — Quiconque aura contrefait ou 
altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours 
légal en France, ou participé à l'émission ou 
exposition desdites monnaies contrefaites ou 
altérées, ou à leur introduction sur le territoire 
français sera puni des travaux forcés à perpé- 

uité. 

Celui qui aura contrefait ou altéré des mon- 
naies de billon ou de cuivre ayant cours légal 
en France, ou participé à l'émission ou exposi- 
tion desdites monnaies contrefaites ou altérées, 
ou à leur introduction sur le territoire français 
sera puni des travaux forcés à temps. 

(2) Art. 139. — Ceux qui auront contrefait le 
AE de l'Etat ou fait usage du sceau contre- 
all ; 

Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des 
effets émis par le Trésor public avec son tim- 
bre, soit des billets de banque autorisés par la 
loi ou qui auront fait usage de ces effets et 
billets contrefaits ou falsiflés ou qui les auront 
introduits dans l'enceinte du territoire français; 

Seront punis des travaux forcés à perpétuité. 
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IV 
Loi du 2 avril 1892. 


Art. 435 du code pénal. — La peine sera la 
même, d'après les distinctions faites à l'article 
precedent contre ceux qui auront détruit vo- 
ontairement, en tout ou en partie, ou tenté de 
détruire par | effet d'une mine ou de toute sub- 
stance explosible, les édifices, habitations, 
digues, chaussées, navires, bateaux, véhicules 
de toutes sortes, magasins ou chantiers ou leurs 
dépendances, ponts, voies publiques ou privées 
et PARA en tous objets mobiliers ou im- 
mobiliers de quelque nature qu'ils soient. 

Le dépôt dans une intention criminelle, sur 
une voie publique ou privée, d'un engin explo- 
sif sera assimilé à la tentative du meurtre pré- 
médité. 

Les personnes coupables des crimes men- 
tionnés par le présent article seront exemptes 
de peine si, avant la consommation de ces 
crimes et avant toutes poursuites, elles en ont 
donné connaissance et révélé les auteurs aux 
autorités constituées ou si, même après les 
poursuites commencées, elles ont procuré l'ar- 
restation des autres coupables. 

Elles pourront néanmoins être frappées pour 
la vie ou à temps de l'interdiction de séjour 
établie par l'article 19 de la loi du 27 mai 1885. 


v 


Art. 179 du code pénal. — Quiconque aura 
contraint ou tenté de contraindre par voies de 
fait ou menaces, corrompu ou tenté de corrom- 
pre par promesses, offres, dons ou présents, 
‘une des personnes de la qualité exprimée en 
l'article 177, pour obtenir soit une opinion fa- 
vorable, soit des procès-verbaux, états, certifi- 
cats ou estimations contraires à la vérité, soit 
des places, emplois, adjudications, entreprises 
ou autres bénéfices quelconques, tout autre 
acte du ministère du fonctionnaire, agent ou 
préposé, soit enfin l'abstention d'un acte qui 
rentrait dans l'exercice de ses devoirs, sera 
puni des mêmes peines quo la personne cor- 
rompue. 

Toutefois, si les tentatives de contrainte ou 
corruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de 
ces tentatives seront simplement punis d'un 
emprisonnement de trois mois au moins et de 
B mols au plus et d'une amende de 100 fr. à 

r. 


ANNEXE N° 2513 





PROJET DE LOI portant ouverture, au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies, 
sur l'exercice 1892, d'un crédit supplémen- 
taire de 1,100,000 fr., à inscrire au chapitre 39 
Primes à la filature), présenté, au nom de 

. Carnot, Président de la République fran- 
çaise, par M. Jules Siegfried, ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, et 
par M. P. Tirard, ministre des finances. —(Ren- 
voyé à la commission du budget.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 13 janvier 1892 a éta- 
blii qu'il serait alloué aux filateurs de soie 
« une prime à la bassine proportionnée au tra- 
vail annuel, :laquelle sera ainsi graduée : 100 fr. 
par bassine à deux bouts, 40) fr. par bassine à 
plus de deux bouts et, pour les filatures de co- 
cons doubles, 200 fr. par bassine même à un 


ut. 

« Auront droit à la prime, dans les usines à 
plus de deux bouts, les bassines accessoires 
servant à la préparation du travail de la bas- 
sine fileuse, à raison d'une par trois bassines. » 

Pour faire face aux dépenses résultant des 

rimes accordées tant aux filateurs qu'aux 
ucateurs, un crédit de 4,500,000 fr. a été ins- 
crit au chapitre 10 du ministère de l'agricul- 
ture sous le titre de « Primes à la séricicul- 


jure ». 

Mais la liquidation des primes à la filature 
rentrant dans les attributions du ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, le 
Parlement a. par la loi du 15 avril 1892, distrait 
du chapitre 10 du ministère de l'agriculture une 
somme de 500,000 fr pour en faire l'objet d'un 
erédit extraordinaire qui a été ouvert au minis- 
tére du commerce et de l'industrie sous le nu- 
méro 39 (Primes à la filature de la soie). 


Dès le principe, il était facile de prévoir que 
ce crédit extraordinaire de 500,000 fr. serait in- 
suffisant pour parer aux exigences de la loi du 
13 janvier 1892, 

Mais, d'une part, le ministère de l'agriculture 
ne pouvait se dessaisir d'une somme supérieure; 
le crédit de 4 millions qui lui restait lui pa- 
raissait nécessaire pour le service des primes 
à la sériciculture ; et, d'autre part, le ministère 
du commerce et de l'industrie n'était pas en 
mesure d'évaluer, avec une approximation suf- 
fisante, l'importance du crédit supplémentaire 
à demander. S 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même, et 
l'on peut évaluer avec quelque certitude la dé- 
pense à payer en 1892 sur le chapitre 39, en 
prenant pour base tes résultats connus des 
neuf premiers mois de l'année. 

Les primes dont le droit a été constaté pen- 
dant cette période s'élèvent, savoir : 


1.046.275 24 
522.160 80 


1.000.000 » 


soso 





Soit, pour les trois premiers tri- 
mestres, une dépense de......... 

Le travail des filatures étant 
pus considérable en hiver, il y a 
ieu de prévoir pour le dernier 
trimestre de l'année une dépense 
au moins égale à celle du précé- 
dent, ci............. dires SE es 


Ce qui fait ressortir pour l'an- 
née entière une dépense probable 
au moins égale à 

u'il est prudent de fixer au 
chiffre rond de...............,... 
si l'on veut éviter de nouveaux 


mécomptes. $ 
il a déjà été ou- 


Or, comme 
vert : 
4° Par la loi du 45 avril 1892, un 
créditextraordinaire de 500.000 
2° Par celle du 19 juil- 
let 1892, un crédit sup- 
plémentaire de........ 2.000.000 


Ensemble......... 2.500.000 
On peut espérer qu'il sera pos- 


2.568.436 04 


1.000.000 » 





3.568.436 04 
3.600.000 » 


ry 


2.500.000 » 


-sible de satisfaire aux exigences 


de la loi de principe du 13 janvier 
1892 avec un nouveau crédit sup- 
plémentaire de............. sos. 1.100.000 » 


Nous avons, en conséquence, l'honneur de 





(D L'administration n'a pas achevé le con- 
trôle des déclarations faites par les filateurs 
pour ce troisième trimestre. 





yous présenter le projet de loi dont la teneur 
sult : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies 
(ire section. — Commerce et industrie), au titre 
du budget général de l'exercice 1892, un crédit 
supplémentaire de 1,100,000 fr. qui sera inscrit 
au Chapitre 39 (Primes à la filature de soie). 

Il sera fait face à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget. 





ANNEXE N° 2514 





PROJET DE LOI, ayant pour objet l'ouverture 
au ministre du commerce, de l'industrie et 
des colonies d'un crédit supplémentaire de 
1,238,600 francs au titre du budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne (Exercice 1892), 
présente au nom de M. Carnot, Président de 
a République française, par M. Jules Sieg- 
fried, ministre du commerce, de l'industrie 
et des colonies, et par M. P. Tirard, ministre 
des finances. — (Renvoyé à la commission 
du budget.) ; 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


. Messieurs, le budget annexe de la caisse na- 
tionale d'épargne pour l'exercice 1892 a été 
préparé dès la fin de l'année 1890. Il était basé 
sur des prévisions qui ont été considérable- 
ment dépassées. Dès que les résultats de l'an- 
née 1891 furent connus, il apparut clairement 
que les prévisions de recettes et de dépenses 
seraient au-dessous de la réalité : l'exposé des 
motifs du budget de 1893 en fait mention. De- 
puis lors, l'insuffisanee des crédits n'a fait que 
s'accentuer par suite du nombre et de l'im- 
portance des opérations d'épargne qui ont été 
aites depuis le 1° janvier 1892. 

A l'époque actuelle, on peut évaluer dans 
leur ensemble, avec une grande approximation 
les résultats de l'année courante en se basan 
sur ceux des neuf premiers mois. Du 4er d 
vier au 30 septembre, on a enregistré 362,000 
premiers versements, 1,535,000 versements ul- 
érieurs et 798,000 remboursements partiels ou 
intégraux, soit un total de SG E 


Les dépôts se sont élevés &..... .060. 

et les retraits de fonds a......... 214.420.000 
L'excédent des versements sur 

les remboursements ressort donc à. ‘73.640.000 


Les chiffres ci-après mettent en comparaison 
les éléments du budget primitif et les résultats 
connus ou prévus actuellement : 









ÉVALUATIONS| RÉSULTATS 

















connus 
DÉSIGNATION du l dai ls 
budget primitif. actuelles. 
francs. franes. 
Avoir des déposants au 1er janvier 1891..... EE KEE 433430 018 
Aceroissement pendant l'année 1892. { e | 13.000.000 13.471.178 
Avoir des déposants au 1°r janvier rss Tia 488 00:000 506: 319. 830 
Accroissement pendant l'année 1892. d IS OT 15.310.000 16.400. 000 
Avoir des déposants au 31 décembre 1892......,...,...,......,.1 563.810.000 614.779.980- 
SS 
e premiers Nee E 488.000 
Nombre des opérations pour 1892.... 4 versementsultérieurs e 
EE p remboursements..... 3.110.000 
Total.............. sente Sé 8.598.000 
Ki Kess 
Montant des opérations pour 1802... { DEER 298.000.000 
Excédent des dépdts........... tas 92.000.000 
Calculée d'aprés les chiffres qui précèdent, | déposants..... se tateonee Seet 1.090.000 
l'insuffisance totale des crédits ouverts au bud- chap. 2. — Dépenses de personnel. 83.500 


et des dépenses s'élève à la sommé de 1,238,600 
rancs et se répartit entre divers chapitres de 
la manière suivante: 


Chap. ier. — Intérêts à servir aux 


Chap. 3. — Dépenses de matériel.. 


Tl convient de rappeler ici pour 
mémoire un projet de loi en instance 
qui a pourobjet le report à l'exercice 


4 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


4892 d'un crédit de... 


non utilisé en 1891. Le total général 
des crédits additionnels demandéssur 
l'exercice 1892 s'élève donc à la 
somme de....... 1.252.300 


Les prévisions de recettes doivent ôtre aug- 
mentées au titre du chapitre 1er (Arrérages 
des Kan de l'Etat français appartenant à la 
caisse). 


DORE EE EH 


13.700 


ee ry 


trimestres se sont élevés à......... 

et ceux du quatrième trimestre 

sont évalués à.................,... 4.764.175 

soit ensemble une somme de...... 18.087.000 

tandis que les prévisions primitives 

s'élèvent a.......... ET sien 17.091.200 
Augmentation du chapitre 1er... 995.800 


Par contre, les prévisions inscrites 
au chapitre 2 (Produit du fonds de 
réserve) ne seront pas atteintes. En 
effet, le solde moyen du compte 
courant à la Caisse des dépôts et 
consignations, y compris les fonds 
de Ja dotation (chap. 3), est des- 
cendu à AN millions. La recette to- 
tale des chapitres 2 et 3 s'élèvera 
donc à 8&0 fr. et celle du cha- 

itre 2 seul à 839,600 fr., au lieu de 
940,000 fr. Il en résultera une moins- 
value de......... Sonde traders aie 


L'augmentation nette à prévoir 
sur l'ensemble des recettes ressort 
donc à......... DEET DEED 895.400 » 


En résumé, le crédit supplémentaire déjà de- 
mandé et ceux qui font l'objet du présent pro- 
jet de loi s'élèvent ensemble à 1,252,300 fr., et 
es prévisions de recettes s'augmentent d'une 
somme de 895,400 fr. 

La caisse nationale d'épargne prélévera le 
surplus, soit 356,900 fr., sur les fonds de sa do- 
tation conservés en compte courant par la 
Caisse des dépôts et consignations. Depuis la 
clôture de l'exercice 1891 le solde de ce compte 
spécial ost de 2,009,374 fr. 15. ` 

Nous donnons ci-après l'explication, par cha- 
pitre, des augmentations des dépenses : 


i d i: a — Intérêts à servir aux déposants, 
4 + r. 

L'avoir des déposants s'élevait, au ler jan- 
vier 1892, à la somme de 506,379,930 fr. Dé- 
duction faite des centimes improductifs, l'in- 
térét du solde a été cálculé sur une somme de 
505,630,000 francs, ce qui donne à 3 p. 100 le 
chiffre de..............,,.,..,,.... 15.168.900 

Pour les opérations du premier 
semestre, le montant net des inté- 
rôts créditeurs aux déposants s'est 


100.400 » 


GOU EE 1.138.600 

et pour les opérations du second 

semestre, il est évalué à ..... RENE ES 92.509 
Dépense totale............. 16.400.000 


Crédit ouvert par la loi de finances 15.310.000 
Montant de l'insuffisanco... 1.090.000 
© Chap. 2. — Dépenses de personnel, 83,500 fr. 


Art. 4. — Remise aux agents el sous-agents 
des bureaux de poste. 


Les remises allouées aux agents et sous- 
agents des bureaux de poste sont calculées d'a- 
près les opérations effectuées pour le compte 
de la caisse nationale d'épargne à raison de : 

0.25 centimes par livret nouveau ouvert. 

0.05 centimes par versement ultérieur ou 
remboursement; 

0.50 centimes par 1,009 fr. sur le montant des 
a reçus. 

n prévoit actuellement pour l'année 1892: 
488,000 livrets nouveaux, soit pne dépense 


ul 122. 
3,110.0 versements ou 
remboursements.............. 155.500 
et des dépôts pour la somme 
de 390 millions................ 95.000 
Ensemble............. 472.510 
Crédit ouvert........... 393.000 
Insuffisance............. 19.500 79.500 


Art. 8. — Allocation à l'office tunisien ' 
pour le service de la caisse nationale 
d'épargne. 


En vertu de l'arrangement conclu, le 
30 décembre 1890, entre l'administration 
des postes et des télégraphes et l'office 
des postes de la régence de Tunis, la 
caisse nationale d'épargne doit payer à 
l'office tunisien, à titre de rétribution 
pour des opérations faites par son inter- 
RE une somme calculée à raison 

e: 


4 fr. 50 par compte individuel resté 
ouvert pendant l'année, 

Et 50 centimes par 1,000 fr. sur le 
montant cumulé des versements et des 
remboursements. 


Pour l'année 1892 on compte sur : 











A Ee Ee Ee AEN 10.725 
et 2,550,000 fr. de versements ot 
remboursements, soit à 50 cen- 8 
times p. 100.............,,..... 1.275 
Ensemble............., 12.000 
Crédit ouvert....... +... 8.000 
Insuffisance.......... .. 4.000 4.000 
Montant du crédit additionnel de- 
mandé pour le chapitre 2........,..... 83.500 


Chap. 3. — Dépenses du matériel, 65,100 fr. 


Art. jet, §4. — Impressions. 


rotage, 
138,000 
pense de8...........,...........,....,.. 11.040 
Les comptes courants sont tenus en 
double rôle, sur registres dans un ser- 
vice et sur fiches en carton dans l'au- 
tre. Chaque registre contient 500 comp- 
tes et coûte 11 fr.; pour 138,000 comp- 
tes ou 276 registres, la dépense sera do.. 
Les fiches coûtent en moyenne, à 
l'imprimerie nationale, 25 fr. le mille; 
pour 138,000, la dépense sera de 
Le nombre des opérations de toute 
nature était évalué au budget à 3,220,000; 
on prévoit aujourd'hui qu'ii atteindra 
le chiffre de 3,593,000, soit une augmen- 
tation de 378,000 opérations. En éva- 
luant seulement à 2 centimes par opé- 
ration la dépense en imprimés de toutes 
sortes, on trouve une insuflisance de... 
D'autre part, l'administration a dû, 
cette année, faire coordonner et réunir 
en un seul volume les nombreuses ins- 
tructions sur le service de la caisse 
nationale d'épargne qui ont été publiées 
depuis que l'établissemeat est fondé. 
Celte mesure était devenue indispen- 
sable pour l'exécution rapide et sûre 
du service dans ies bureaux de poste, 
qui sont tous constitués les correspon- 
dants de la caisse. Il fallait en outre 
pourvótr les directeurs et les compta- 
les des succursales d'un document ré- 
glementaire au courant des modifica- 
tions qui ont été apportces à l'organi- 
sation du service. L'instruction géné- 
rale sur le service de la caisse natio- 
nale d'épargne a été tirée à 14,000 exem- 
plaires et les frais d'impression s'élève- 
ront approximativement à la somme 
Ds mea SEENEN 
Enfin, la commission du budget a opéré 
sur le crédit demandé au titre des im- 
pressions, pour l'exercice 1892, une ré- 
duction de 20,000 fr. que le rapport de 
M. Millerand, député, motive dans les 
termes ci-après : : 
« Impressions. — Votre commission 
ne s'est pas contentée d'opérer ici la 
réduction de 5 p. 190 effectuée sur tou- 


3.036 


DEET 


; 


. oo 


tes les dépenses de cet ordre. En portant 
à 20,000 fr. le chiffre de la diminution 
de ce crédit, elle a voulu marquer sa 
volonté de voir confier à l'imprimerie, 
moins coûteuse, de la maison de Me- 
lun l'exécution des innombrables im- 
primés nécessaires à la caisse d'épar- 


gne. » 

Aussitôt après le vote de la loi de fi- 
nances, l'administration, dans le butde 
satisfaire à l'injonction des Chambres 
et de réaliser l'économie qui lui était 
imposée, engagea des pourparlers avec 
le directeur de la maison centrale de 
Melun et quelques-uns des principaux 
imprimeurs de Paris et de la province. 
Elle a pu ainsi acquérir la certitude 
qu'une économie très appréciable pour- 
rait être réalisée sur les dépenses d'im- 
pression de la caisso nationale d'épar- 
gne et notamment sur les articles de 
grande consommation, tels que livrets, 
registres et fiches de comptes courants, 
bordereaux, etc., dans le prix desquels 
les frais KÉ te nentrent que 
dans une très faible proportion. Mais la 
caisse nationale d'épargne, comme tou- 
tes les administrations de l'Etat, est te- 
nue de s'adresser exclusivement à l'Im- 
primerie nationale, en vertu du décret 
du 28 août 1889. Elle ne pourrait s'ap- 
provisionner ailleurs que grâce à une 
autorisation spéciale du ministre de la 
justice, suivant les dispositions du 
méme décret. Cette autorisation a été 
demandée ; mais dans l'hypothèse même 
où M. le farde des sceaux jugerait à 
propos de l'accorder, elle ne produirait 
un utile effet qu'à partir de l'année 


llen résulte pour l'année 1892 une 








insuffisance de.......... CPAS ANS e 20.000 
Total pour le chapitre 3........ 65.086 
Soit en chiffres rondg................ 65.100 


Nous avons l'espoir que vous voudrez bien 
donner votre approbation au projet de loi sui- 
vant: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, au titre 
du budget annexe de la caisse nationale d'é- 
pargne, sur l'exercice 1892, au delà des crédits 
acccrdés par la loi de finances de l'exercice 1892, 
des crédits supplémentaires pour la somme de 
1,238,600 fr., à répartir ainsi ` 


Chap. 1°r. — Intérêts à servir aux 


das EE -090.000 
chap. 2. — Dépenses de personnel. 83.500 
Chap. 3. — Dépenses de matériel.. 63.100 
Totalement 1.238.600 


Il sera pourvu à ces crédits supplémentaires 
au moyen des rossources prévues aux articles 
suivants. 

Art. 2. — Les prévisions de recettes du bud- 
get annexe de la caisso nationale d'épargne 
pour l'exercice 1892 sont augmentées d'une 
somme de 995,800 fr. à inscrire au chapitre ler 
(Arrérages et primes d'amortissement ces va- 
leurs de l'Etat français achetées par la Caisse 
des dépôts et consignations pour le compte de 
la caisse nationale ‘épargne. 

Art. 3. — Les prévisions de recettes du bud- 
get annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 4892 sont réduites d'une somme 
de 100,400 fr. applicable au chapitre 2 {Inté- 
rêts du fonds de réserve conservé en compte 
A par la Caisse des dépôts et consigna- 

ons). 

Art. 4 — La caisse nationale d'épargne est 
autorisée à prélever sur les fonds de sa dota- 
tion le montant de l'excédent de ses dépenses 
budgétaires de l'exercice 1892, tel qu'il ressor- 
tira au compte définitif dudit exercice. 

Les fonds ainsi prélevés seront inscrits en 
recettes au titre d'un chapitre 5 (nouveau) 
(Prélèvement sur les tonds de la dotation de 
l'excédent des dépenses sur les recettes). 

Les recettes du chapitre 5 sont évaluées à 
356,900 fr. 











CHAMBRE 


SÉANCE 


i ANNEXE N° 2515 





i PROJET DE LOI ayant pour objet l'établisse- 
ment d'un droit de timbre sur les opérations 
de bourse à terme, présenté au nom de 
M. Carnot, Président de la République fran- 
çaise, par M. Tirard, ministre des finances. 
— (Renvoyé à la commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le Gouvernement a recherché, 
conformément au vote émis par la Chambre 
dans sa séance du 12 décembre 1892, les 
moyens d'établir un impôt sur les opérations 
de bourse. 

Il s'est préoccupé de ne pas affaiblir par les 
dispositions qu'il vous propose d'adopter la 
distinction fondamentale que l'article 76 du 
code de commerce a posée entre « les effets 

ublics et autres susceptibles d'ètre cotés » et 
es titres non admis à la cote officielle. Mais il 
a voulu aussi assujettir à un même régime fiscal 
les negociations de toute espèce de valeurs. 

il lui a paru que le meilleur moyen d'attein- 
dre ce doubie but était d'imposer aux agents 
de change, pour les valeurs visées par l'arti- 
cle 76 du code de commerce, et aux autres 
intermédiaires, pour les autres valeurs, l'obli- 
gation de constater chacune de leurs opéra- 
! tions par un bordereau individuel assujetti à 
i un droit de timbre. Nous étendons ainsi’ le 
` système de perception institué par l'article 19 

de la loi de finances du 2 juillet 1862. 

Aux termes de cet article, « les hordereaux 
des agents de change sont assujettis au droit 
de timbre du total des sommes employées 
aux opérations qui y sont mentionnées ». De 
même l'article Zer du projet de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibéra- 
tions dispose que les bordereaux constatant les 
opérations à terme seront assujettis à un droit 
de timbre dont la quotité sera déterminée par 
la valeur totale des titres négociés calculée d'a- 
près le taux de la négociation. 

Le nouvel impôt n'est donc pas assis sur le 
titre : c'est le fait même de la négociation, de 
l'opération de bourse, qu'il saisit et qu'il frappe 
dans une proportion graduée selon l'impor- 
tance numérique des valeurs qu'elle fait mou- 


voir. 
gien 2 du projet de loi fixe la quotité du 


oit: 

A 10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 
1,000 fr., lorsque la valeur totale des titres 
n'excède pas 5,000 fr.; 

A 50 centimes par 5,000 fr. ou fraction de 
5,000 fr., lorsque la valeur totale des titres est 
supérieure à 5,000 fr., mais n'excède -pas 
50,000 fr.; 

A 5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr., 
lorsque la valeur totale des titres est supe- 
rieure à 50,090 fr., mais n’excéde pas 100,000 fr.; 

A 10 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 
francs, lorsque la valeur totale des titres est 
supérieure à 500,000 fr. | 

Cetto taxe n'est pas soumise aux décimes. ` 

Nous avons préféré un tarif gradué à un tarif 
rigoureusement proportionnel. Le tarif gradué 
presente, en effet, des avantages évidents au 
por de vue do la facilité et de la rapidité de 

a perception, si nécessaires aux débiteurs mê- 
mes de la taxe. 

L'impôt que nous vous proposons de créer 
gans ces conditions ne vous paraîtra pas de na- 
ture à ralentir l'activité ni à diminuer l'élasti- 
cité du marché français. La grande modération 
de la taxe, la proportion graduée de sa quotité 
assureront, croyons-nous, son rendement régu- 
lier, sans imposer à des valeurs déjà frappées 
mne surcharge imprudente et sans éloigner de 
notre bourse une partie du mouvement d'affaires 


En" 


ee mm ess "e, 


a DEE 


DES DEPUTES. 


SEANCE DU 14 JANVIER 1893 


DU SAMEDI 14 JANVIER 1893 


et de l'aMuence de richesse qui en font un des 
grands organes et une des places régulatrices 

u monde économique tout entier. 

Pour donner à la perception du droit une 
base certaine, nous avons dù introduire dans 
le projet de loi des dispositions qui permettent 
la vérification permanente de la matière impo- 
sable. L'article 1er prescrit, en effet, rétablis- 
sement d'un bordereau individuel constatant 
toute opération de bourse effectuée à terme. 
Conformément à la distinction légale que nous 
avons rappelée tout d'abord, ce bordereau de- 
vra être établi par l'agent de change, lorsque 
l'opération aura pour objet la négociation à 
terme de valeurs visées par l’article 76 du code 
de commerce. Ii sera, au contraire, établi par 
tous autres intermédiaires pour les opérations 
sur valeurs non cotées à la Bourse. 

L'article 3 complète les dispositions de l'ar- 
ticle 1er relatives à ces intermédiaires en leur 
imposant la tenue d'un répertoire sommaire 
coté, visé et paraphé par un des juges du tri- 
bunal de commerce, sur lequels ils porteront 
chacune de leurs opérations. e para raphe final 
du même article leur appli ue les dispositions 
de l'article 22 de la loi du 23 août 1871, qui as- 
treint les « assujettis aux vérifications de l'en- 
registrement » et à « représenter auxdits agents 
leurs livres, registres, titres, pièces de recettes, 
de dépenses et de comptabilité, afin qu'ils s'as- 
surent de l'exécution des lois sur le timbre. » 

L'ensemble de ces dispositions de contrôle et 
de surveillance, appliquées aux intermédiaires 
visés par le paragraphe 2 de l'article 4er, n'aura 
pas seulement pour résultat de soumettre une 
catégorie particuliere d'opérations au juste prin- 
cipe de l'égalité devant l'impôt: la lumière pé- 
nétrera du même coup dans un monde spécial, 
extérieur à notre marché officiel des valeurs, 
et où les intérèts et l'élément français ne figu- 
rent qu'en minorité. 

Il ne paraît pas possible de donner actuelle- 
ment une évaluation ferme du produit du nou- 
vel impôt, mais on peut estimer qu'il ne sera 
pas inférieur à 12 millions, et, en fixant au {cr 
mai la date d WT de l'impôt, c'est une 
recette de 8 millions dont vous auriez à faire 
l'état dans le budget de l'exercice 1893. 


PROJET DE LOI 


Art. Ir, — Toute opération de bourse ayant 
pour objet la négociation à terme des valeurs 
visées par l'article 76 du code de commerce 
devra être constatée sur un bordereau indivi- 
duel établi par l'agent de change. 

Un bordereau semblable devra être également 
établi par tous autres intermédiaires pour les 
opérations sur valeurs non cotées à la Bourse. 

Ces bordereaux sont assujettis à un droit de 
timbre, dont là quotité est déterminée par la 
valeur totale des titres négociés, calculée 
d'après le taux de la négociation. 

Art. 2. — La quotité du droit établi par l'ar- 
ticle précédent est fixée : 

A 10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 
1,000 fr., lorsque la valeur des titres n'excède 
pas 5,000 fr. ; 

A 50 centimes par 5,000 fr. ou fraction de 
5,000 fr. lorsque la valeur totale des titres est 
supérieure à 5,000 fr., mais n'excède pas 50,000 

rancs; 

A 5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr., 
lorsque la valeur totale des titres est supérieure 
à 50,000 fr., mais n'excède pas 500,000 fr. 

A 10 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 
francs, lorsque la valeur totale des titres est 
SE à 500,000 fr. | 

ette taxe n'est pas soumise aux décimes. 

Art. 3.— Les intermédiaires visés dans le 
deuxième paragraphe de l'article 1°* seront te- 
aus d'avoir un répertoire sommaire non sujet 
au timbre, mais coté, visé et paraphé par un 
des juges du tribunal de commerce, sur lequel 
ils porteront par ordre de numéros, le jour 


même de leur date, et sans Aucune exception, 
chacune des opérations sur valeurs de bourse 
qu'ils auront faites, soit pour leur compte, soit 
pour le compte d'autrui, en qualité de manda- 
taire ou à tout autre titre. 

Chaque article du répertoire relatif à une 
opération sur les titres admis à la cote devra 
indiquer le nom et le domicile de l'agent de 
change par le ministère duquel l'opération 
aura été effectuée. 

Les dispositions de l'article 22 de la loi du 23 
août 1871 sont applicables aux banquiers, chan- 
geurs et autres intermédiaires désignés au 
présent article, ainsi qu'aux agents de change. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
SN fixera le mode de perception du droit 
établi par l'article ier, Le même règlement dé- 
terminera toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution de la présente loi. 

Toute contravention aux dispositions de la 
présente loi ou du règloment à intervenir sera 
punie d'une amende égale au vingtième de la 


valeur des titres négociés, calculée comme il 


est dit à l'article 4°r. 

Art. 5. — Sont abrogés, en ce qu'ils ont de 
contraire aux dispositions qui récèdent, les 
articles 13 de ia loi du 5 juin 1850 et 19 de la, 
loi du 2 juillet 1862. 

Art. 6. — La présente loi sera exécutoire à 
partir du 1er mai 1893. i 


ANNEXE N° 2516 





PROJET DE LOI relatif à la limite de l'émission 
des billets de la Banque de France, présenté 
au nom de M. Carnot, Président de la Répu- 
blique française, par M. Tirard, ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission de la 
Banque de France.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 30 janvicr 1884 a fixé à 
3 milliards 500 millions le maximum de l'émis- 
sion des billets de la Banque de France. Cette 
limite a été suffisante longtemps: le chiffre’ de 
la circulation des billets au porteur, qui avait 
été de 3 milliards 162 millions le 31 janvier 1884, 
est descendu, dans les mois suivants, au-des- 
sous de 3 milliards et s'y est maintenu jus- 
qu'au mois de novembre 1889. 11 s'est élevé à 


; 3 milliards 198 millions, le 30 janvier 1890; à 


3 milliards 222 millions, le 15 janvier 1891 ; à 
3 milliards 171 miliions, le 14 janvier 1892. 
Depuis cette époque, il s'est maintenu cons- 
tamment au-dessus de 3 milliards et a atteint 
finalement, le 12 janvier 1893, 3 milliards 473 
millions, de sorte qu'à cette dernière date il ne 
s'en fallait que de 27 millions que la limite 
d'émission ne fût atteinte. 

Mais il y a lieu de remarquer que, sur ces 
3 milliards 473 millions, 2 milliards 958 millions 
correspondent à l'encaisse et 515 millions seu- 
lement à la circulation à découvert. Cette der- 
nière a sensiblement diminué depuis 1884, puis- 

uà cette date la circulation totale était de 
3 milliards 162 millions et j'encaisse en numé- 
raire de 1,952 millions seulement. 

Ce n'est donc pas par suite du développe- 
ment de ses opérations lucratives que la Ban- 
que a été amenée à émettre le plein de sa cir- 
culation autorisée. 

La situation actuelle provient, d'une part, de 
l'habitude que prend de plus en plus le public 
de se servir de billets dans ses transactions et 
de laisser à la Banque une portion considéra- 
ble du stock monétaire et, d'autre part, de la 
situation favorable des changes qui a attiré en 
France de grandes quantités d'or étranger dont 
une notable partie a été échangée contre des 

‘illets. 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


On doit induire de ces faits que la limite de 
8 milliards et demi n'est plus suffisamment 
élevée aujourd'hui. La Banque, en effet, se voit 
obligée, pour ne pas enfreindre la loi, de sup- 
primer la délivrance de ses billets et d'effectuer 
ses payements en espèces. Il en résulte une 
gène considérable dans les transactions et un 
appauvrissement de notre réserve d'or qui se 
montait au 12 janvier à 1,700 millions et qui 

est incontestablement une force pour le pays. 
` Le Gouvernement avait prévu ces embarras 
et c'est pour y parer que l'article 10 du projet 
de loi portant renouvellement du privilège 
stipulait l'élévation à 4 milliards de la limite 
maximum des émissions. Ce projet n'ayant pas 
encore été voté par le Parlement, il est devenu 
urgent d'en détacher cet article et de le sou- 
mettre à part à vos délibérations. C'est pour 
ces motifs que nous avons l'honneur de vous 
présenter le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique. — Le chiffre des émissions 
des billets de la Banque de France et de ses 


succursales, fixé au maximum de 3 milliards 
500 millions, est élevé à 4 milliards. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2518 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer(1) chargée d'examiner le pro- 
jet de loi ayant pour objet d'approuver une 
convention passée avec la compagnie des 
chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée 
pour la modification du compte d'exploitation 
partielle, par M. Boudénoot, député. 


Messieurs, le projet de loi qui vous est sou- 
mis clot en queique sorte la série de ceux que 
le Gouvernement devait vous présenter pour 
se conformer au désir que les Chambres ont 
manifesté de voir clôturer ou limiter les 
comptes dits « d'exploitation partielle ». 

Je rappelle succinctement que le Parlement a 
déjà, approuvé cinq projets analogues concer- 
nant: 

Le premier, la compagnie de l'Est (en 1889) ; 

Le second, la compagnie du Midi (en 1890) ; 

Le troisième et le quatrième, la compagnie 

de l'Ouest (en 1889 et 1892) ; 
i ei cinquième, la compagnie d'Orléans (en 
Comme la compagnie du Nord a renoncé aux 
comptes d'exploitation partielle depuis l'année 
4886, il ne reste donc plus que la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée dont on ait a reviser 
les conventions à ce sujet. 

C'est l'objet de la convention nouvelle dont 
le Gouvernement demande au Parlement la 
ratification pe le présent projet de loi. 

L'on a adopté ici le même système qu'on 
avait imaginé pour la compagnie d'Orléans, et 
qui consiste à échelonner l'introduction, au 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Raynal, président, Montaut (Se RA 
vice-président; Boudenoot, Cornudet, Marti- 
non, secrétaires; Bourlier, Albert Christophle, 
Edmond Caze, Georges Cochery, Desmons, Cé- 
sar Duval, Le Myre de Vilers, Tony Révillon, 
Georges Levet, Dellestable, Guyot-Dessaigne, 
Louis Jourdan, Delcassé, Tassin, Labussière, 
Maruéjouls, comte de Terves, Camille Pelletan, 
Baihaut, Delpech, Millerand, Hainsselin, Pour- 
query de Boisserin, Lacôte, Papelier. — (Voir le 
n° 2364.) 


ANNEXE N° 2517 


PROJET DE LOI portant ouverture au ministre 
des affaires étrangères, sur l'exercice 1892, 
d'un crédit supplémentaire pour la restaurä- 
tion du khan de Saïda, présenté au nom de 
M. Carnot, Président de la République fran- 
gaiso, par M. Jules Develle, ministre des af- 
aires étrangères, et par M. P. Tirard, mi- 
nistre des finances.— (Renvoyé à la commis- 
sion du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, un crédit total de 80,000 fr. a été 
ouvert au budget du ministère des affaires 
étrangères pour la restauration du khan de 
Saïda, savoir : 

Sur l'exercice 1891 (Loi du 25 juillet 1891), 


X r. 

Sur l'exercice 1892 (Loi de finances du 26 jan- 
vier 1892), 50,000 fr. 

Le Gouvernement n'a rien à ajouter à l'exposé 
des motifs qui appuyait la demande de ces 
deux crédits. La proposition qu'il a l'honneur 
de soumettre aujourd'aui à votre approbation 
n'a d'autre but que le report au budget de 





l'exercice courant d'une partie de crédit non 
employée en 1891. 

Par suite des quarantaines qui ont retardé 
l'arrivée à Salda de lagont chargé de diriger 
les travaux et de l'architecte qui lui était ad- 
joint, la restauration du khan a été commen- 
cée tardivement et, à la fin de l'année 1891, une 
somme de 12,900 fr. environ a suffi pour solder 
les dépenses engagées avant le 31 décembre. 

Il reste donc sur le crédit extraordinaire de 
30,000 fr. ouvert par la loi du 25 juillet 1891 un 
solde disponible de 17,100 fr., qui sera annulé 
par la loi de règlement de l'exercice 1891. 

Les travaux auxquels cette somme était des- 
tinée étant retombés à la charge de l'exercice 
1892, on propose l'ouverture sur Ce dernier exer- 
cice d'un crédit correspondant à l'annulation 


sus-indiquée. 
PROJET DE LOI 


Art. jet, — 1l est ouvert au ministre des af- 
faires étrangères, sur l'exercice 1892, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi de finances 
du 26 janvier 1892, un crédit supplémentaire de 
17,100 fr. au chapitre 19 : « Khan de Saïda ». 

Art. 2. — Jl sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources générales du budget de 
l'exercice 1892. g 


DU LUNDI 16 JANVIER 1893 


compte unique d'exploitation, des charges 
afférentes aux lignes qui, jus u'à ce jour, tigu- 
raient aux comptes d'exploitation partielle. 

De cette manière, ces derniers comptes se- 
ront notablement diminués dans un temps 
assez court et les avances de l'Etat au titre de 
la garantie d'intérôt, tant pour les exercices 
écoulés que pour ceux à venir, ne seront aug- 
mentés que dans une faible mesure. L'on en- 
trevoit même cette possibilité que les charges, 
ainsi ajoutées successivement au compte uni- 
que d'exploitation, seront compensées par des 
augmentations de recettes sur l'ensemble du 
réseau. 

D'après la convention, seront rattachées au 
compte unique, à des dates fixes qui sont les 
suivantes : 


4° En 1891, toutes les lignes concédées avant 
4875 qui ne sont pas encore comprises dans le 
compte d'exploitation de 1890 et toutes les 
lignes ouvertes en 1881 et 1882; soit un en- 
semble de 453 kilomètres; 

2° En 1892, les lignes ouvertes en 1883, soit 
un ensemble de 202 kilomètres; 

3° En 4893, les lignes ouvertes en 1884, soit 
un ensemble de 319 kilomètres ; 

4° En 1894, les lignes ouvertes de 1885 à 1889 
inclus, soit un ensemble de 618 kilometres; 

5° A partir de 1855, toutes les lignes ouvertes 
seront rattachées successivement au compte 
unique d'exploitation à l'expiration d'un délai 
de cinq ans compté, pour chaque ligne, à partir 
du {er janvier qui suivra la mise en exploita- 
tion de la ligne entière. L'application de ce der- 
nier paragraphe, fera porter au compte unique, 
d apr s les prévisions actuelles, 199 kilométres 
de lignes diverses en 1896 et 1897 et 281 kilo- 
mètres de 1899 à 1902. 

Telle est l'économie de la convention qui est 
soumise à votre approbation et telles sont les 
conclusions éventuelles qu'il est permis d'en 

rer. 

On a dû cependant prévoir le cas où, par 
suite d'événements et de perturbations impro- 
bables, les recettes de l'ensemble du réseau 
fiéchiraient dans une telle proportion que le 
produit net du compte unique, ainsi surchargé 
par l'introduction des comptes d'exploitation 
partielle, se trouverait inférieur aux préléve- 
ments réservés par l’article 11 de la convention 
du 26 mai 1883. 

Si peu vraisemblable que fùt cette éventua- 
lité dans l'état actuel des choses et d'après les 


prévisions prochaines, on a dû en tenir compte; 
et le paragraphe 4 de l'article {er de la conven- 
tion stipule, en termes comptables, que le rat- 
tachement au compte unique des comptes d'ex- 
ploitation partielle serait ralenti dans le cas où 
l'aurait pour effet d'empêcher la compagnie 
de prélever l'intégralité 


e la réserve que lui 
assure l'article 1 
1883 


de la convention du 26 mai 


La compagnie et l'administration des travaux 
publics estiment d'ailleurs toutes deux que 
cette circonstance exceptionnelle ne se pro- 
duira pas et que, dans la pratique, les rattache- 
ments prévus seront opérés exactement comme 
il est indiqué dans les trois premiers para- 
graphes de la convention. 

En tout état de cause, la nouvelle convention 
apporte une amélioration certaine aux condi- 
tions actuelles qui régissent la comptabilité des 
lignes, souunlees jusqu'à ce jour à l'exploitation 
partielle. 

Si elle ne tranche pas, pour les exercices an- 
téricurs à 1891, la question, qui a été l'objet de 
discussions entre la compagnie et l'Etat, de 
l'inscription au compte d'exploitation partielle 
des lignes concédées antérieurement à 18/5 
elle prévoit, du moins, que ces lignes seront 
nécessairement rattachées au compte unique 
de 1891, si elles ne l'ont pas encore été à cette 
date; et, par suite, une solution de fait in- 
terviendra, conforme aux désirs et aux intérêts 
de l'Etat. 

La commission des chemins de fer, d'accord 
avec M. le ministre des travaux publics, pro- 

ose en conséquence à la Chambre d'approuver 
e projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — Est approuvée la convention pro- 
visoire passée, le 17 octobre 1892, entre le mi- 
nistre des travaux publics et la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée. 

Art. 2. — L'enregistrement de la convention 
annexée à la présente loi ne donnera lieu qu'à 
la perception du droit fixe de 3 fr. 


CONVENTION > 


Entre le ministre des travaux publics, agis- 
sant au nom de l'Etat, sous la réserve de l'ap- 
probation des présentes par une loi, 





CHAMBRE 


D'une part; 

Et la société anonyme établie, à Paris, sous 
la dénomination de compagaje des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, repré- 
sentée par M. Caillaux, président du conseil 
d'administration, élisant domicile au siège de 
ladite société, à Paris, rue Saint-Lazare, 88, et 
agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été 
conférés par délibération du conseil d'adminis- 
tration, en date du 19 février 1892, et sous ré- 
serve de lepprobation des présentes par las- 
semblée générale des actionnaires dans le délai 
d'un an au plus tard à dater de l'approbation 
des présentes par une loi, 

D'autre part; 

Il a été dit et convenu ce qui'suit : 

Art. der. — L'article 16 de la convention du 
26 mai 1883 modifiée par l'avenant du 9 juillet 
et approuvée par la loi du 20 novembre 1883, 
est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

Au compte unique d'exploitation de 1891 se- 
ront rattachées : 

1° Les lignes concédées avant 1875 et non 
encoro. comprises dans le compte d'exploitation 

D : 

2° Les lignes ouvertes en 1881 et en 1882. 

Au compte unique d'exploitation de 1892 se- 
ront rattachées les lignes ouvertes en 1883. 

Au compte unique d'exploitation de 1893 se- 
ront rattachées les lignes ouvertes en 1884. 

Au compte unique d'exploitation de 1894 se- 
ront rattachées les lignes ouvertes en 1885- 
1886-1887-1888-1889. 

A partir de l'année 189% y comprise, toutes 
les lignes ouvertes seront rattachées successi- 
vement au compte unique d'exploitation, à 
l'expiration d'un délai de cing ans, compté pour 
chaque ligne à partir du 1er janvier qui suivra 
la mise en exploitation de la ligne entière. 

Toutefois la compagnie aura la faculté de 
reporter au compte de premier établissement 
les insuffisances des lignes qui auraient été le 
plus récemment ouvertes à l'exploitation, jus- 

‘à concurrence de la somme nécessaire pour 

quilibrer avec les produits nets du compte 
unique d'exploitation augmenté de la garantie 
accordée par l'Etat pour les lignes composant 
le nouveau réseau, les charges effectives de ces 
lignes, ainsi que les prélèvements prévus par 
l'article 11 de la convention des 26 mai et 9 juil- 
let 1883 (y compris les charges des approvision- 
nements), dans la limite d'un maximum de 
40 millions et l'amortissement des actions. 





DES DEPUTES. 


Jusqu'à l'admission d'une ligne dans le compte 
unique d'exploitation, les charges effectives des 
sommes er ee par la compagnie pour son 
exécution et sa mise en service seront, ainsi 
que ses frais d'exploitation, payés au moyen 

e ses produits nets, et, en cas d'insuffisance, 
portés au compte de premier établissement. 

Dans tous les cas, l'inscription des insuffi- 
sances au compte de premier établissement, 
cessera nécessairement le ier janvier qui sui- 
vra l'achèvement de l'ensemble des lignes 
comprises à l'article {er de la convention des 
26 mai et 9 juillet 1883. 

Art. 2. — La présente convention sera enre- 
gistrée au droit fixe de 3 fr. 


Fait double à Paris, le 17 octobre 1892. 
Lu et approuvé ` 


Signé : E. CAILLAUX. 
Lu et approuvé : - 


Signé : VIETTE. 


ANNEXE N° 2519 





RAPPORT fait au nom de la commission de la 
Banque de France (1) chargée d'examiner lo 
projet de loi relatif à la limite de l'émission 

es billets de la Banquo de France, par M. 
Antonin Dubost, député.— (Urgence déclarée.) 


Nora, — Ce document a été inséré dans le 


compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 16 janvier 1893. 


ANNEXE N° 2520 





PROJET DE LOI concernant la régularisation du 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Léon Say, président; N..., vice-président ; Achille 
Adam, Raymond Poincaré, secrétaires; Thom- 
son, Leydet, Clausel de Coussergues, Peytral, 
baron de Soubeyran, Le Cour, Raynal, Bathaut 
Georges Berger (Seine), Goirand, Levêque, Pre- 
vet, Labussière, Dejardin-Verkinder, Antonin 
Dubost, Armand Porteu. — (Voir le n° 2516.) 
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décret rendu le 24 décembre 1892 portant ou- 
verture au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1892, d'un crédit supplémentaire 
de 1,324,820 fr. 24 au titre du budget annexe 
des chemins de fer de l'Etat, présenté au nom 
de M. Carnot, Président de la République 
française, par M. Viette, ministre des tra- 
vaux publics, et par M. Tirard, ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, un crédit supplémentaire de 
1,324,820 fr. 24 a été ouvert. au titre du budget 
annexe des chemins de fer de l'Etat, par un 
décret en date du 24 décembre 1892, rendu en 
exécution de la loi de finances du 29 décembre 
1882, qui a rattaché pour ordre au budget gé- 
néral ledit budget annexe, et notamment de 
l'article 7 de cette loi, portant : « Les crédits 
supplémentaires ou extraordinaires reconnus 
nécessaires dans le cours d'un exercice pour- 
ront être ouverts par décrets contresignés des 
ministres des travaux publics et des finances ; 
toutefois, ces crédits devront être soumis à la 
sanction du pouvoir législatif, dans le délai 
d’un mois lorsque les Chambres seront assem- 
blées ou, dans le cas contraire, dans la pre- 
mière quinzaine de leur plus prochaineréunion. » 

Le décret du 24 décembre 1892 stipule que 
ce crédit supplémentaire sera affecté au bud- 
get annexe des chemins de fer de l'Etat de la 
manière suivante : 


Chap. á. — Dépenses non susceptibles d'éva- 

luation fixe....... See oe Sata a8. ce 8 , 4.322.000 
Chap. 6. — Dépenses des exercices 

périmés non frappées de déchéance. 16 61 
Chap. 7. — Dépenses des exercices 

COS 5:00 0k 66 oe cee soma eh ee 2.80363 


Total égal....... 1.324.820 24 


Il prévoit en outre qu'il sera pourvu à ce cré- 
dit au moyen des produits de l'exploitation des 
chemins de fer de l'Etat pendant l'exercice 

Voici lès principales raisons qui ont motivé 
Touverture de ce crédit supplémentaire. 


CHAPITRE IV. — Dépenses non susceptibles 
d'évaluation fixe. 


L'augmentation des dépenses de ce chapitre 
se décompose ainsi : 








DÉPENSES DIFFÉRENCES 
DÉPENS 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES prévus BS EE 
au budget. probables, en plus. en moins. 
francs. francs. francs. francs. 
Exploitation........... due Eege Kaes Sege EE d 8.012.000 8.363.000 351.000 » 
Matériel et traction.......... sosie RSR Jésus PR RSR dE 9.066.000 9.665.000 599.000 » 
Voie et bâtiments....................... Due Eeer tn one Ee 6.010.000 5.978.000 » 85.000 
Primes, gratificatious, secours, indemnités, etc....... Re TR EE 1.428.000 1.704.000 276.000 » 
Gares et troncs communs................,...,..,..... EE Se 2.684 000 2.800.000 116.000 .» 
Service Médical......... ......... TTT DEET 105.000 120.000 45.000 » 
Ken is crsa einen se deniers dose 27.305.000 28.627.000 1.357.000 35.000 
E ns | 
Excédent de dépenses................ TTT TEE DT OTTO 1.322.000 





Cette augmentation de......... ker 
n'est pas en réalité aussi importante 
qu'elle le paraît. 

Pour l'apprécier d'une façon exacte, 
il faut en déduire un certain nom- 
bre de dépenses tout à fait impré- 
vues, qui n'ont pu entrer dans les 
prévisions budgétaires, savoir: 

Excédent de dépenses d'amortisse- 
ment du matériel roulant, résultant 
de l'accident de Grandjean (il con- 
vient de citer notamment une ma- 
chine et un wagon-restaurant grave- 
ment endommagés)......... 

Indemnités pour acci- 
dents (sup lément nécessité 

l'accident de Grand- 
ean)....... EE 

Redevances dues, de 1884 
à 1891, à la compagnie d'Or- 
Wans pour le service d'é- 
change à Tours et à Angou- 
Kmo et dont le payement 


4.322.000 | avait été retardé jusqu'au 16 


août 1892, époque où est in- 
tervenue la décision minis- 
térielle qui a approuvé les 
conventions passées entre 
les compagnies intéressées 
pour régler définitivement 
ce service............... dE 

Péage sur le tronc com- 
mun d'Ambarès au Captaou 
(aucun crédit n'avait été 
prévu de ce chef au budget, 
parce ge la ligne de Cavl- 

nac à Bordeaux par Carbon- 

lanc devait ôtre mise en ex- 
ploitation avant le 1°? jan- 
vier 1892, tandis qu'elle n'a 
été ouverte quele ier juillet 
et seulement au servicedes 
marchandises) ........ Sek 

Péage sur le tronc com- 
mun du Captaou à Bordeaux 
(ce péage n'avait été calculé, 


115.000 


171.000 


our la raison ci-dessus in- 
Sie que sur la longueur 
réduite que doit avoir le 
tronc commun après l'ou- 
verture de la ligne de Cavi- 





gnac à Bordeaux).......... 37.000 
Total... SEENEN 616.000 616.000 

Quant au complément de l'aug- 
mentation de dépense, soit...... de 106.000 


il est largement justifié si on le met en regard 
de l'accroissement de l'ensemble des recettes 
qui s'élèvera à plus de 2 millions de francs et 
qui résulte du développement du trafic. En 
effet, le budget approuvé par la loi de finances 
du 26 janvier 1892 ne prévoyait que 12,670,000 
kilomètres de trains, tandis que, d'après les ré- 
sultats jusqu'ici connus, ce chiffre atteindra 
13,200,000 kilomètres, soit une différence 
plus de 530,000 kilomètres de trains. 

L'accroissement des recettes prévues s'élèvera 
à 2,038,660 fr., et se décompose comme suit : 


en 








8 - PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
EH 
DIFFÉRENCES 
RECETTES RECETTES D 
DÉSIGNATION DES RECETTES prévues 
au budget. probables. en plus. en moins 
francs. francs. francs. francs. 
Chapitre 1. — Grande vitesse.......... .... jase Zeng Ee SE AER 16.328.340 17.000.000 671.660 » 
Chapitre 2. — Petite vitesse ....... Seed SE EE EE 20.113.000 21.000.000 887.000 » 
Chapitre 3. — Recettes en dehors du trafic............... ee see Sense noes 320.000 800 000 (1) 480.000 » 
Totaux........,..... Ne AE See 36.161.340 38.800.000 2.038.660 » 
Excédent de recettes El 2.038.660 


sors DOERR e or es oo 





(1) L'augmentation de 480,000 fr. 


(370,000 fr. environ) par la compagnie d'Orléans pour le 
ainsi, la contre-partie de la redevance due par le réseau 


qui affecte les recettes en dehors du trafic provient principalement du recouvrement des sommes dues 
peage du tronc commun des Alliers (gare d'Angoulême). C'est, si l'on peut s'exprimer 
"Etat à la même compagnie pour la communauté de la gare d'Angoulême. 





Si l'on ne tient pas compte de l'augmenta- 
tion relative aux recettes en dehors du trafic, 
gui est de 480,000 fr., la plus-value des recettes 

u trafic est de 2,038,660 — 480,000, soit 1 mil- 
lion 558,000 fr. 

Cette plus-value est d'autant plus appréciable 
qu'elle est obtenue malgré l'abaissement des 
tarifs de grande vitesse et qu'elle porte pour 
ane notable partie sur cette branche de pro- 

uits. 

Elle représente 4.28 p. 100 des prévisions 
primitives. 

On voit donc qu'elle est notablement supé- 
rieure à laugmontation de 499,000 fr. qui res- 
sort plus haut pour les dépenses, puisque cette 
augmentation correspond seulement à 41.74 
p. 100 des crédits budgétaires. 


CHAPITRES VI ET VII. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance et dé- 
penses des exercices clos. 


Les sommes affectées à ces chapitres, qui ne 
figurent que pour mémoire dans le budget an- 
nexe des chemins de fer de l'Etat, comme 
d'ailleurs dans tous les budgets, sont destinées 
à faire face au payement des créances apparte- 
nant à des exercices clos et périmés. 

Les états ci-joints indiquent, dans les co- 
lonnes d'observations et en regard de chacune 
des créances, les motifs qui n'ont pas permis 
d'en acquitter le montant sur les crédits de 
l'exercice auquel elles se rapportent. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2522 





DÉCRET du Président de la République, nom- 
mant des commissaires du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1893 
(Ministère de l'instruction publique, des 
beaux-arts et des cultes). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 17 janvier 1893. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ratié le décret du 
24 décembre 1892, rendu en exécution de la loi 
de finances du 29 décembre 1882 et qui a ou- 
vert au ministre des travaux publics, au titre 
du budget annexe des chemins de fer de l'Etat 
pour l'exercice 1892, un crédit supplémentaire 
de eee fr. 24, qui sera réparti ainsi qu'il 
suit : 7 

Chap. 4. — Dépenses non susceptibles d'éva- 
luation fixe, 1,322,000 fr. 


Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, 16 fr. 6i. 


Chap. 7. — Dépenses des exercices clos, 2,803 
francs 63. 


- ANNEXE N° 2521} 


er pe 


PROPOSITION DE RESOLUTION portant modi- 
fication de l'article 78 du règlement de la 
Chambre des députés, présentée par MM. le 
marquis de La Ferronnays, le marquis de Vil- 
leneuve, le prince de Léon, le comte Le Go- 
nidec de Traissan, le comte de Lanjuinais, De- 
lafosse, de Cazenove de Pradine, le comte de 
Montfort, députés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, il arrive fréquemment, surtout 
dans les occasions où la politique du Gouver- 
nement est soumise à l'appréciation du Parle- 
ment, que le rejet ou l'adoption d'un ordre du 
jour ou d'un amendement ne sont décidés qu'à 
un nombre de voix minime : quelques abs- 
tentions suffiraient souvent à déplacer la ma- 
jorité, et le vote ainsi acquis laisse planer sur 
la volonté réelle de la Chambre un doute qu'il 
importe de dissiper. 

Des exemples récents ont prouvé que les suf- 
frages des ministres — à la fois juges et parties 
— faisaient pencher victorieusement la balance 
et transformaient en majorité une incontesta- 
ble minorité. Dans ces circonstances, leur avis 
ne saurait être douteux puisque leur sort dé- 
pend de la décision de la Chambre, décision 

ont leur intervention a pour effet unique de 
fausser l'expression. 

Une pareille situation ne peut être attribuée 
qu'à un oubli commis lors de la rédaction de 
notre règlement par nos prédécesseurs : l'heure 
nous paraît venue de le réparer. 

Nous vous soumettons, en conséquence, la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Article unique. — L'article 78 du règlement 
de la Chambre des députés est complété par un 
paragraphe additionnel ainsi conçu : 

« Les membres du Gouvernement ne pour- 
ront prendre part à aucun vote. » 


DU MARDI 17 JANVIER 1893 


ANNEXE N° 2523 


PROJET DE LOI portant modification de cer- 
tains articles cu tarif applicable aux droits 
fixes d'enregistrement et transformation du 
droit gradué en droit proportionnel, présenté 
au nom de M. Carnot, Président de la Républi- 
que française, par M. Tirard, ministre des 

nances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


t EXPOSÉ DES MOTIFS 


| Messieurs, la réforme des frais de justice, 
; accomplie par la dernière loi de finances, a eu 


pour objet de faire pénétrer la proportionnalité 
de l'impôt aussi largement que les circonstan- 
ces vous ont paru le permettre, dans une ma- 
tière où elle avait jusqu'alors fait à peu près 
complètement défaut. 

Cette réforme, vous n'en avez certainement 
pas perdu le souvenir, a été réalisée au moyen 

une double mesure qui a consisté, d'une part, 
dans la suppression ou la réduction de la plu- 
part des droits fixes établis sur les actes de 
procédure, et, d'autre part, dans la création 
d'une taxe de remplacement, proportionnelle 
aux intérêts engagés dans chaque afaire et 
déclarée exigible sur la sentence finale. 

Le nouveau régime entre à peine en vigueur, 
c'est dire qu'il ne saurait être question, pour 
le moment, de lo modifier ct qu'il faut s'en 
remettre à l'expérience du soin d'indiquer les 
améliorations pratiques qu'il peut comporter. 








CHAMBRE 


Faute de données certaines, toute revision ac- 
tuelle serait nécessairement prématurée. 

Quoi qu'il en soit, la veie est tracée : dès 
maintenant une nouvelle étape peut être par- 
caurue et le Gouvernement manquerait à sa 
tâche s’il ne vous conviait à la franchir, comme 
il manquerait à son devoir s'il négligeait de 
vous rappeler, en même temps, que les exi- 
gences financières imposent rigoureusement à 
votre sagesse l'obligation de subordonner ce 
nouveau progrès au vote préalable des res- 
sources correspondantes aux dégrèvements, et 
necessaires au maintien de l'équilibre budgé- 

re. 

Cest 

rojet 
es mesures 
Tarticle ier. 

Au premier abord, rien ne paraît plus dési- 
rable, en matière d'enregistrement, que la sub- 
stitution de droits proportionnels aux droits 
fixes qui existent encore. Mais, tous les actes ne 
se prêtent pas à la perception de taxes propor- 
tionnelles. Un grand nombre ne mettent au- 
cune valeur en évidence et se rapportent à des 
objets qui ne sauraient s'apprécier en argent. 
La nature même des choses s'oppose donc à la 
suppression absolue des droits fixes ; on ne 
peut que diminuer le nombre des actes qui en 
sont actuellement passibles, sans concevoir l'es- 
pérance de les faire entièrement disparaitre. 

L'équité ne s'oppose pas moins à l'unification 
des tarifs en ce qui les concerne. 

Les actes, en effet, présentent un intérêt es- 
sentiellement variable suivant leur nature, et 
partant, il est de toute justice que la quotité 

u droit soit plus ou moins élevée suivant cet 
intérêt même. D'autres considérations doivent 
encore influer sur le tarif. L'uniformité en pa- 
reille matière, loin de répondre au principe de 
légale répartition des charges publiques, en 
constituerait au contraire une flagrante viola- 
ion. 

D'ailleurs, les tarifs sont en général très 
modérés malgré les majorations qu'ils ont su- 
bies depuis l'origine, c'est-à-dire depuis l'an VII, 
majorations qui se justifieraient au besoin, 
dans la plupart des cas, par la décroissance 
constante de la valeur du numéraire. 

Enfin, il est essentiel de remarquer que les 
droits fixes portant sur une multitude d'actes 
se divisent ainsi entre une infinité de contri- 
buables, de telle sorte qu'abstraction faite de 
cas exceptionnels, sur lesquels nous appelle- 
rons tout à l'heure votre attention, il est vrai 
de dire que l'impôt est à peine sensible pour 
chacun. 

Nous ne vous proposerons donc, et l'opinion 
n'a d’ailleurs jamais rien réclamé d'aussi radi- 
cal, ni la suppression absolue des droits fixes, 
parce qu'elle est irréalisable, ni la fixation de 
ces droits à un taux uniforme, parce que cette 
mesure serait contraire à l'équité, ni une ré- 
duction générale des tarifs, parce qu'elle ne 
produirait qu'un résultat ins igniflan our la 
majeure partie des débiteurs de l'impôt, tandis 

ue les taxes de compensation dont elle ren- 

rait l'établissement nécessaire seraient beau- 
coup trop lourdes pour certaines catégories de 
redevables sur lesquelles votre sollicitude est 
en ce moment appelée, et que ce remaniement 
serait ainsi de nature à compromettre le suc- 
cès de réformes importantes dont vous êtes 
déjà saisis. 

Le projet que vous nous soumettons n'en est 
pas moins digne de toute votre attention. Il a 
pour objet de modérer certains tarifs trop éle- 
vés eu egard aux circonstances particulière- 
ment intéressantes dans lesquelles ils KSE 
gens et de réduire le nombre des droits fixes 

ans les affaires où ils peuvent se multiplier 
d'une manière excessive. 

Il a pour but, en un mot, de corriger les con- 
séquences rigoureuses que la législation ac- 
tuelle comporte dans certaines affaires. 

La dernière loi de finances a diminué d'un 
tiers le tarif des exploits relatifs aux instances 
ainsi qu'aux procédures d'ordre, de contribu- 
tions et de ventes judiciaires. L'économie du 

rojet alors soumis au Parlement ne permet- 
fait pas d'accorder la même faveur aux autres 
exploits. En effet, la taxe proportionnelle de 
rempiacement étant établie sur les j ugements, 
les procès-verbaux d'ordre, de contribution et 
de vente, de manière à répondre à l'idée de 

ation qui dominait la réforme, il deve- 
nait par là même indispensable de maintenir 
wne corrélation stricte entre les actes dégrevés 
et les actes surtaxés. 
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ur accentuer cette pensée que, dans le 
e loi qui vous est soumis aujourd hui, 
e compensation font l'objet de 


DES DÉPUTÉS. — 


Nous vous proposons aujourd'hui d'étendre ce 
dégrévement d'un tiers à tous les exploits qui 
n’en ont pas bénéficié. 

Cette réduction aura l'avantage de profiter 
spécialement aux actes extrajudiciare qui 

récédent l'introduction des instances, aux ac- 
es encore plus nombreux, si souvent néces- 
saires pour ramener à exécution les děcisions 
de la justice. La mesure aura, par conséquent, 
pour effet de diminuer encore le poids de l'im- 
pôt qui pèse sur les débiteurs obérés. Elle sera 
surtout très appréciable pour le commerce 
notamment en ce qui concerne les protéts don 
le droit, actuellement de 1 fr. 50 en principal 
se trouvera par suite abaissé à 1 fr. 

Le sacrifice imposé de ce chef au Trésor 
sera de plus de 3 millions. 

Le principe de la pluralité, consacré par la loi 
organique en matière de dispositions indépen- 
dantes, juste en lui-même, pour les droits 
fixes au mème titre que pour les droits propor- 
tionnels, et dont la suppression absolue con- 
duirait à de véritables abus, peut entraîner des 
résultats excessifs en ce qui concerne les ex- 
ploits signifiés dans les er de purge, 

‘ordre, de contribution, de saisie immobiliére 
et de délaissement par hypothèque. Nous vous 
proposons résolument de l'abroger à l'égard de 
ces actes. Le dégrèvement ne sera pas infé- 
rieur à près de 600,000 fr. La propriété fongière 
en profitera presque exclusivement. 

Nous vous proposons également d'abolir la 
règle de la pluralité ap licable aux inven- 

res, aux acceptations bénéficiaires de suc- 
cessions, aux renonciations a successions ou à 
commünauté de biens, aux procès-verbaux 
d'opposition ou de levée de scellés, 

Pour les avis de parents, de même que pour 
ces procès-verbaux, la quotité du droit exi- 
gible est actuellement de 6 fr. Nous vous pro- 
posons de la réduire de moitié. 

De ces différents chefs, plus de 1,100,000 fr. 
de droits fixes pesant également sur les suc- 
cessions bonnes ou mauvaises et principale- 
ment sur celles qui échoient à des mineurs, 
sont appelés à disparaître. Cette réforme ser- 
vira de préliminaire à celle, plus profonde en- 
core, déjà votée par vous en {re délibé- 
ration, et relative à la déduction des charges 
héréditaires pour la liquidation du droit de 
mutation par décès. 

L'ensemble de ces divers dégrévements at- 
teindra le chiffre de 5 millions environ. 

Reste la compensation destinée à faire face à 
ces détaxes et sans laquelle le Trésor ne sau- 
rait y consentir. 

Nous l'avons trouvée exactement dans la 
conversion du droit fixe gradué en droit pro- 
portionnel de très faible quotité. 

Le droit fixe gradué a été établi par la loi du 
28 février 1872, sur certains actes déterminés. 
Le taux en a été fixé à 5 fr. pour les valeurs de 
5,000 à 10,000 fr.; à 20 fr. pour les valeurs de 
10,000 à 20,000 fr.; à 40 fr. pour les valeurs de 

à fr.; il croît ensuite de 20 fr. en 
20 fr. par 20,000 ou fraction de 20,000 fr. 

Ce droit, lorsqu'il ne s'agit pas de sommes 
très considérables, a tous les inconvénients du 
droit fixe proprement dit sans posséder aucun 
des avantages du droit proportionnel. Une va- 
leur de 100 fr. est frappée comme une valeur 
de 5,000 fr.; une valeur de 5,001 fr. comme une 
valeur de 10,000 fr.; une valeur de 10,001 fr. 
comme une valeur de 20,000 fr., etc., etc., de 
sorte que, proportionnellement, la quotité 
réelle de la taxe dans chaque division, est d'au- 
tant plus forte que la matière imposable est 
moins importante. L'impôt est de 5 p. 100 pour 
400 fr. tandis qu'il n'est que de 1 p. 1,000 pour 
5,000 fr. 

Or, tous les actes assujettis au droit gradué 
se pen à l'application mathématique du 
droit proportionnel. Nous vous proposons, en 
conséquence, de rendre à cette taxe son véri- 
table caractère en la remplaçant par un droit 
proportionnel dont le taux serait fixé à 20 cen- 

imes p. 100, sauf en ce qui touche les partages 
pour lesquels ce tarif, déjà si modique, serait 
encore abaissé à 15 centimes p. 100. 

L'innovation aura pour conséquence heu- 
reuse, grâce à l'exacte proportionnalité du nou- 
veau droit, de dégrever un nombre considé- 
rable d'actes ayant pour objet des valeurs peu 
importantes. 

Plus de la moitié des mainlevéeshypothécaires 
et des prorogations de délai consenties à des 
débiteurs dans la gêne en bénéficieront, de 
même que la plupart des contrats de mariage, 
etc., etc. 

Nous vous soumettons ce projet sans hésita- 
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tion, persuadés qu'en l’adoptant, vous ferez de 
nouveau un grand pas dans la voie de la peréqua- 
tion de l'impôt, où le Gouvernement est résolu 
à marcher avec autant de fermeté que de pru- 


dence. 
PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont soumis au droit 
nel les actes dési 
du 28 février 1872, 

Le droit sera liquidé sur les sommes ou va- 
leurs SES passibles du droit fixe 
gradué. 

La quotité en est fixée à 15 centimes p. 100 
our les partages et à 20 centimes p. 100 pour 
es autres actes. 

Art. 2. — Est maintenu le droit fixe de 5 fr. 
établi par l'article 1er, n° 7, dernier alinéa, de 
la loi du 28 février 1872, pour les mainlevées 
partielles d'hypothèques en cas de simple ré- 
duction de l'inscription. Toutefois, ce droit ne 
pourra excéder le droit proportionnel qui serait 
exigible pour la mainlevée totale. 

Sont soumis au droit fixe de 5 fr. les contrats 
de mariage qui ne contiennent que la déclara- 
tion du régime adopté par les futurs, sans cons- 
tater de leur part aucun apport. 

Art. 3. — Si, dans le délai de deux années à 

partir de l'enregistrement, l'insuffisance des 
sommes ou valeurs ayant servi de base à la 
perce tion du droit proportionnel édicté par 
‘article 1¢* est établie par des actes ou docu- 
ments réguliérement parvenus à la connais: 
sance de l'ddministration, il sera perçu, indé- 
pendamment des droits simples supplémentai- 
res, un droit en sus, lequel ne pourra être in- 
férieur à 50 fr. : 

Art. 4. — Sont réduits d'un tiers les divers 
droits fixes d'enregistrement auxquels sont 
actuellement assujettis les actes extrajudiciai- 
res non visés par les articles 6, 7 et 8 de la loi 
du 28 janvier 1892. 

Art. 5. — Est abrogé le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 68, paragraphe fer, n° 30 de la loi du 22 
frimaire an VII, en ce qui concerne les exploits 
relatifs aux procédures de délaissement par hy- 
pothèque, de purge des hypothèques légales ou 
inscrites, de saisie-immobiliére, d'ordre judi- 
ciaire et de contribution judiciaire. 

En conséquence, il ne sera dû quun seul 
droit pour ces exploits, quel que soit le nom- 
bre des demandeurs et des défendeurs. 

Art. 6 — Est réduit de moitié le droit de 
6 fr. établi par les articles 5 de la Ioi du 19 juil- 
let 1845 et 4 de la loi du 28 février 1872 pour les 
avis de parents, les procès-verbaux de nomi- 
nation de tuteurs et curateurs, et les procès- 
verbaux d'apposition, de reconnaissances et de 
levées de scellés. 

Art. 7. — ll ne sera exigé qu'un seul droit 
fixe d'enregistrement pour chaque séance, quel 
que soit le nombre des vacations, pour les in- 
ventaires, les procès-verbaux d'apposition, ceux 
de reconnaissance et ceux de levées de scellés. 

Sont abrogées les dispositions contraires de 
l'article 68, § 2, nos 4 ef 3, de la loi du 22 fri- 
maire an VII, et de l'article Ier du décret du 
10 brumaire an XIV. 

Art. 8. — ne sera perçu qu'un seul droit 
fixe d'enregistrement pour chaque acte distinct 
d'acceptation de succession ou de renonciation 
à succession passé au greffe, quel que soit le 
nombre des acceptants ou des renonçants et 
celui des successions acceptées ou répudiées. 

Il en sera de même pour les renonciations à 
communauté par acte au greffe. 

Art. 9. — Les actes de prestation de serment 
des gardes des particuliers et des agents sala- 
riés par l'Etat, les départements, communes, 
établissements publics ou d'utilité publique, 
dont le traitement et ses accessoires n'excè- 
dent pas 4,000 fr. ne seront assujettis qu'à un 
droit de 4 fr. 50. 

Art. 10. — Les dispositions des articles 1 à 9 
de la présente loi ne seront exécutoires qu'à 
partir du 1°? mars 1893. 


roportion- 
és dans l'article ior de la loi 
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PROPOSITION DE LOI ayant pour but d'ouvrir 
au ministre de l'intérieur, un crédit de 2 
millions de francs en faveur des victimes du 
chomage et du froid, présentée par MM. Gau- 
thier (de Clagny), Argeliés, Brincard, Hauss- 
mann, Mège, Vilfeu, députés. — (Renvoyée à 
la commission du budget.) 
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10 PROJETS DE LOIS, 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la rigueur de l'hiver, le chômage 
prolongé dans un grand nombre de corps de 
métiers, éprouvent en ce moment d'une ma- 
nière cruelle notre population ouvrière. 

L'assistance locale peut, dans une certaine 
mesure, venir en aide à ces miséres, mais, en 
l'absence d'une organisation généralisée et en 
présence d'une situation exceptionnelle, elle est 
nsuffisante. Plus insuffisantes encore sont les 
ressources de la charité privée. 


Dans ces conditions, nous pensons que le 
Parlement a le devoir d'intervenir. 


Nous inspirant uniquement d'un sentiment 
d'humanité, nous venons en toute confiance 
vous demander le vote immédiat d'un crédit 
extraordinaire de 2 millions de francs pour se- 
courir les victimes du chômage et du froid. 


Déjà, en 1890, sur notre initiative, pareille 
mesure a été prise par les pouvoirs publics, 
aujourd'hui, en adoptant les mêmes bases, la 
répartition des fonds peut être faite dans ug 
tres court délai. : 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. (er, — Il est ouvert, au ministre de lin- 
térieur, au titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1893, un crédit extraordinaire de 2 millions 
qui sera inscrit au chapitre 78 de la première 
section sous le titre : « Secours aux victimes 
du chômage et du froid. » 

Art. 2. — Il sera pourvu au crédit supplé- 
mentaire ci-dessus au moyen des ressources 
générales du budget ordinaire de 1893. 
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SECOND RAPPORT fait au nom de la commis- 
sion du budget (1) chargée d'examiner le 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 


projet de loi portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1893 (Supplément au rap- 





N..., vice-présidents; Raymond Poincaré, Jon- 
nart, Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secré- 
taires; Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, 
Terrier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 


port général), par M. Raymond Poincaré, dé 
puté. 


Nota. — Ce document a étéinséré au Journal 
officiel à la suite de la séance de la Chambre 
des députés du 19 janvier 1893, page 130. 


Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, La- 
brousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir les nos 1959-2348.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'exercice 1893, un 
crédit de 3 millions pour venir en aide aux 
populations éprouvées par le froid, présentée 

ar MM. Dellestable, Borie, Delpeuch, Arnauld 
Dubois (Corrèze), Labrousse, Henri Lavertu- 
jon, députés. — (Renvoyée à la commission 
du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la saison exceptionnellement ri- 
goureuse que nous traversons éprouve cruelle- 
ment les pauvres gens. Les maladies provo- 
quées par le froid aggravent encore la pénible 
situation des ouvriers sans travail des villes et 
des campagnes. 

La charité privée, les faibles ressources don 
disposent E municipalités et les autorités dé- 
partementales sont insuffisantes pour atténuer 
toutes les misères. Il est donc aujourd'hui plus 

ue jamais nécessaire, il est indispensable qüe 
1 BA! vienne en aide dans une large mesure aux 
déshérités de la fortune. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de vous prier d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Il'est ouvert au ministre de l'in- 
térieur, au titro du budget ordinaire de l'exer- 


cice 1893, un crédit de 3 millions qui sera ins- 
crit au chapitre 79 de la {re section, sous la 
rubrique « Secours aux populations des villes et 
des campagnes ». j 

Art. 2. — Il sera pourvu au crédit supplé- 
mentaire ci-dessus au moyen des ressources 
générales du budget or re de 1893. 


ANNEXE N° 2627 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer (1) chargée d'examiner le pro- 
jet de loi ayant pour objet la déclaration 
d'utilité publique du chemin de fer de Val- 
donne à la Barque-Fuveau et la concession 
définitive da cette ligne à la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, par M. Charles Bourlier, député. 


Messieurs, le chemin de fer de Valdonne à la 
Barque-Fuveau, dans le département des Bou- 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Raynal, président ; Montaut (Seine-et-Marne), 
vice-président; Boudenoot, Cornudet, Martinon, 
secrétaires ` Bourlier, Albert Christophle, Ed- 
mond Caze, Georges Cochery, Desmons, César 
Duval, Le ae de Vilers, Tony Révillon, 
Georges Levet, Dellestable, Guyot-Dessaigne, 
Louis Jourdan, Tassin, Labussière, Maruéjouls, 
comte de Terves, Camille Pelletan, Delpech, 
Millerand, Hainsselin, Pourquery de Boisserin, 
Lacôte, Papelier. — (Voir le n° 279.) 


ches-du-Rhône, a été elassé par la loi du 17 juil- 
let 1879 dans le réseau d'intérêt général. lla 
été concédé, à titre éventuel et sous la réserve 
de la déclaration d'utilité publique à intervenir, 
sous la dénomination de Valdonne à Aix, par la 
loi du 20 novembre 1883, à la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée. Ce chemin n'est en réalité 
que l'achèvement de la ligne transversale 
ubagne, Barque-Fuveau, reliant entre elles les 
lignes Marseille, Toulon, Nice et Aix, Brignoles, 
oulon. 


Le tracé de ce tronçon a été étudié par les 
ingénieurs de l'Etat. Il a été accepté par la 
compagnie concessionnaire. 


Voici l'économie générale de ce projet : 


A partir de la gare de Valdonne la ligne re- 
monte le vallon de Saint-Savournin, franchit le 
col des Louves en tunnel de £01 mètres de lon- 
gueur, asse près Gréasque ot du Fuveau, suit 

flanc de côteau le vallon du Fuveau, longe la 
ligne d'Aix à Brignoles, entre Gardanne et Car- 
noules, sur 1,300 mètres de longueur et se rac- 
corde avec elle à la station de la Barque- Fu- 
veau. 

La ligne est projetée avec une seule voie, à 
l'écartement normal de 1 m. 45. Sa longueur 
totale ne dépassera pas 10 kilomètres. Les dé- 
clivités sont de 20/1000 au maximum et les 
rayons des courbes descendent à 200 mètres. 
Deux stations sont proposées : une à Gréasque 
(4° classe), une autre à Fuveau d classe) et 
une voie de garage à l'usage des mines de 
houille. L'évaluation de la dépense de l'infra- 
strure et de la superstructure est de 3,664,000 
francs. De cette somine il y a lieu de défalquer 
le prix des terrains que le conseil général du 
département s'est engagé à prendre à sa charge. 


D 





CHAMBRE 


Elle doit être majorée, au contraire, de la va- 
leur du matériel d'exploitation. 

Soumis aux enquêtes, ce projet n’a rencontré 
d'autre opposition que celle de la Société des 
charbonnages des Bouches-du-Rhône. Cette 
société possède, pour l'écoulement de ses pro- 
duits, à partir de Valdonne jusqu'au puits Cas- 
tellane, un embranchement de 950 mètres de 
longueur. Par suite des nécessités de l'exploita- 
tion minière elle a dû, dans le prolongement, 
construire un nouveau puits nommé « Puits 
Lhuillier », qui n'est pas desservi par la voie 
ferrée de la société. 

Elle demande : 


io Que la ligne projetée par l'Etat emprunte 
son embranchement au lieu d'être créée paral- 
lèlement; 

2 Qu'un « port sec » lui soit assuré au puits 
Lhuillier. 

Les ingénieurs de l'Etat avaiont songé au dé- 
but à utiliser l'embranchement minier malgré 
les déclivités de 020227 qu'il présente; mais le 
prix très élevé, 500,000 fr., exigé par la Société 
des charbonnages leur a fait abandonner leur 
idée première. 

La commission. d'enquête s’est prononcée à 
l'unanimité, ainsi que la chambre de commerce 
de Marseille, en faveur du tracé qui vous est 
soumis. Cette dernière toutefois a insisté par- 
ticuli¢remeat pour que satisfaction soit donnée 
à la société des charbonnages au sujet de la 
EE d'un « port sec » au puits Lhuil- 

er. K 

Le conseil général des ponts et chaussées et 
le ministre de la guerre acceptent le projet. 

La jonction de Valdonne à la Barque-Fuveau 
assurera une nouvelle communication avec 
Toulon et la frontiére en évitant le passage par 
Marseille. 7 

Les relations directes de toute la région agri- 
cole et industrielle de Valdonne, Aubagne, Tou- 
lon seront assurées avec Aix, qui est le marché 
lea lus important de la contrée après Mar- 
seille. 

Selon toutes les probabilités, le produit de la 
nouvelle ligne couvrira à peine les frais d'ex- 
ploitation dès les premières années. 

D'après l'étude du mouvement moyen des 
lignes voisines de la région, Saint-Maximin à 
Gardanne et Aubagne à Valdonne, on peut ex- 
primer ainsi qu'il suit le rapport des voya- 
geurs et des marchandises : 


| Produit par kilomètre. 
Voyageurs.......... sn aie Sc E 2.600 
Marchandises.............. Scans des oe» 2.700 
Total..... ons... 5.300 


En tenant compte des données de l'expé- 
rience, ce produit s'élèvera à 6,000 fr. cing ou 
six ans après et à 7,000 fr. a rés dix ans d'ex- 
ploitation: Ce n'est guère qu'à ce moment que 
e trafic commencera à rémunérer le capital. 

L'intérêt général de la ligne Valdonne-Barque- 
Fuveau est évident. Les médiocres résultats 
financiers du début ne doivent pas être une 
raison suffisante pour justitier l'ajournement 
de sa construction. Après avoir rappelé que la 
convention du 26 mai 1883, approuvée par la loi 
du 20 novembre suivant, a réglé les conditions 
d'exécution des lignes concédées à la compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée et déterminé la 
partition des dépenses de construction entre 
elle et l'Etat, il nous reste à vous proposer de 
décider qu'il y a lieu d'accepter le projet de loi 
tel quil vous a été soumis par le Gouverne- 
ment. 


d 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement du che- 
min de fer de Valdonne à la Barque-Fuveau, 
suivant un tracé passant par ou près Gréasque 
et Fuveau et indépendant de embranchement 
minier de la société des charbonnages des Bou- 
ches-du-Rhône. ` 

En conséquence, la concession dudit chemin 
de fer, faite à titre éventuel à la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, par la convention des 26 mai et 
9 1883, approuvée par la loi du 20 no- 
vembre suivant, est déclarée définitive dans 
les conditions prévues par ladite convention. 

_Art. 2. — Viendront en déduction des dépen- 
ses à la charge de l'Etat, pour l'établissement 

chemin de fer, les subventions qui ont 
ou qui seront offertes par le département, 
les communes ou les proptiétaires intéressés. 


DES DEPUTÉS. — SÉANCE DU 20 JANVIER 1893 11 


Art. 3. — Il est pris acte de l'offre faite par le 
conseil général des Bouches-du-Rhône, dans 
ses délibérations des 29 avril et 2 mai 1881, de’ 
payer à l'Etat une subvention égale à la dé- 
ponse d'acquisition des terrains nécessaires à 
‘établissement du chemin de fer. R 


ANNEXE N° 2528 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer (i) chargée d'examiner le 
projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, à Lyon, 
entre la gare des Minimes et la place de 
Fourvières, d'un embranchement du chemin 
de fer funiculaire d'intérêt local de Lyon à 
Saint-Just, par M. Charles Bourlier, député. 


Messieurs, la compagnie des chemins de fer 
de Fourvières à Ouest-Lyonnais a demandé au 
conseil général du Rhône la concession, sans 
subvention ni garantie d'intérêts, d'un em- 
branchement au chemin de fer d'intérêt local 
à type funiculaire de Lyon à Saint-Just. 

Cet embranchement partira de la gare des 
Minimes et se dirigera vers la place de la Basi- 
lique de Fourvières. Il aura une longueur to- 
tale de 416 mètres. 

Toutes les formalités d'enquête ont été ac- 
complies et elles ont fait ressortir les avan- 
tages de l'embranchement. Au point de vue 
technique, le projet ne soulève aucune objec- 
tion. Le tracé existe absolument en souter- 
rains. ll est à voie unique de 1 m. 44 comme 
la ligne principale. Les alignements, au nombre 
de deux, sont séparés par une courbe de 300 
mètres de rayon. L'inclinaison sera réduite à 
62 millimètres. 

ot die du génie a adhéré sans réserve au 
projet. 

Le conseil général des ponts et chaussées est 
d'avis d'accorder la déclaration d'utilité publi- 
que de l'entreprise. Le conseil d'Etat s'est pro- 
noncé dans le même sens. Le traité primitif de 
concession a été modifié de manière à rendre 
applicables au nouvel embranchement les dis- 
positions essentielles du cahier des charges 
type des chemins de fer d'intérêt local et du 
cahier des charges qui régit la ligne principale, 
après l'avoir mis en harmonie toutefois avec 
les conditions spéciales d'exécution et d'exploi- 
tation de l'embranchement. 

Nous n'avons, dans ces conditions, qu'un de- 
voir, celui de soumettre à vos délibérations le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Est déclaré d'utilité publique l'é- 
tablissement, entra la gare des Minimes et la 
place de Fourvières à Lyon, d'un branchement 

u chemin funiculaire d'intérêt local de Lyon à 
Saint-Just. ` 

Art. 2. — La présente déclaration d'utilité pu- 
blique sora considérée comme nulle et non 
avenuo si les expropriations nécessaires pour 
l'exécution de ladite ligne ne sont pas accom- 
plies dans le délai de deux ans, à partir de la 
promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Le département du Rhône est au- 
torisé à pourvoir à l'exécution de la ligne dont 
il s'agit, comme chemin de fer d'intérêt local, 
suivant les dispositions de la loi du 11 jain 
1880 et conformément ąux clauses et condi- 
tions de la convention passée le 27 octobre 1892, 
entre le préfet d'une part et la compagnie de 
Fourvières et Ouest-Lyonnais d'autre part. 

Une copie certifiée conforine de cette con- 
vention restera annexée à la présente loi. ` 


Nora, — Voir la convention annexée au pro- 
jet de loi n° 2491. 


(4) Cette commission est composée de MM. 
Raynal, président; Montaut (Seine-et-Marne), 
vice-président; Boudenoot, Cornudet, Marti- 
non, secrétaires; Bourlier, Albert Christophle, 
Edmond Caze, Georges Cochery, Desmons, César 
Duval, Le Myre de Vilers, Tony Révillon, Geor- 
ges Levet, Dellestable, Guyot-Dessaigne, Louis 
ourdan, Delcassé, Tassin, Labussière, Marué- 
jouls, comte de Terves, Camille Pelletan, Del- 
pech, Millerand, Haiuselin, Pourquery de Bois- 
serin, Lacôte, Papelier. — (Volr le n° 2491.) 
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PROPOSITION DE LOI relative à l'organisation 
du haut commandement dans l'armée, pré- 
sentée par M. le général Tricoche, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'armée.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, ce n'est un mystère pour personne 
que lorsqu'il s'est agi de réorganiser notre ar- 
mée, nous nous sommes largement inspirés de 
l'Allemagne ; on a même poussé l'assimilation 
jusqu'aux dernières limites possibles, il serait 
puéril de le nier, et si elle n'est pas absolue, 
cela tient à des causes d'ordre supérieur, telles 
que notre tempérdment nationäi, nos institu- 
tions politiques et jusqu'à la constitution de 
notre état social. 

En réalité, les différences essentielles qui 
subsistent encore entre les deux organisations 
se réduisent à deux, savoir: le recrutement 
que nous ne voulons pas faire régional et la 
haute direction de l'armée que nous ne pou- 
vons pas confier au chef de l'Etat. 

Pour ce qui concerne le recrutement, on a 
réussi à se rapprocher sensiblement du sys- 
tème allemand. 

Mais la difficulté est autrement sérieuse en 
ce qui regarde le second point. 

, En Allemagne, l'empereur est le chef réel de 
l'armée. 

C'est de lui, de sa personne, que part l'im- 
puision. IL a directement sous ses ordres, pour 

exercice de sa haute direction, un certain 
nombre de chefs de services, dont les princi- 
paux sont : 


Le ministre de la guerre; 

Le chef de l'état-major de l'armée; 

Les inspecteurs généraux. 

Pour le commandement des troupes, l'empe- 
reur dispose des inspecteurs d'armée, que nous 
ne mentionnons ici que pour ordre, et des 
commandants de corps d'armée. 

Tous ces organes sont indépendants les uns 
des autres. AC les relie dans une ac- 
tion commune et leur imprime une unité de 
direction qui assure lo fonctionnement régu- 
lier et fécond de cette immense machine de 
guerre. Fonctionnement d'autant plus fécond 
que chacun des directeurs de service se meut 
librement dans une large sphère d'action, et 
jouit de l'initiative presque complète que laisse 
naturellement à ses subordonnés un chef di- 
rect, dont l'attention est partagée entre ses 
hautes attributions militaires et le soin du 
gouvernement d’un grand empire. 


Ministre de la guerre. — Le ministre de la 
guerre estl'administrateur de l'armée. Il exerce, 
en outre, une action régulatrice sur les troupes 
en ce qui concerne les formations, l'instruction 
et l'observation des règlements. 

Enfin, il représente l'armée au Parlement, de- 
vant lequel sa responsabilité est naturellement 
limitée aux actes de sa compétence, l'empe- 
reur couvrant de son autorité la gestion des 
autres chefs de service placés directement sous 
ses ordres 


Chef de l'état-major de l'armée. — Le chef 
de l'état-major de l'armée dispose d'un nom- 
breux personnel d'officiers d'état-major qu'il 
emploie à la préparation de la guerre et dont il 
perfectionne l'instruction professionnelle. Ce 

ersonnel prend le nom de grand état major. 
vest le chef de l'état-major de l'armée qui 
opère la sélection entre les officiers de l'acadé- 
mie de guerre et qui recrute ainsi le corps 
d'état-major. i ; 

On sait quels services le feld-maréchal de 
Moltke a rendus à son pays dans l'exercice de 
ces hautes fonctions. Ajoutons tout de suite 
que l'éclat de ces services doit être attribué 
bien plus au mérite personnel du maréchal 
qu'aux vertus particulières de l'institution 
même du grand état-major. 

Le général Bronsart de Schellendorf regarde 
comme une nécessité que le chef de l'état- 
major de l’armée soit ind pendant du ministre, 
et qu'il ait « toute liberté et toute responsa- 
bilité vis-à-vis de Rp ne », U conclut qu'à 
cet égard l'état-major allemand « est en avance 
d'un demi-siècle sur ceux des autres nations ». 

Espérons que nous pourrons rattraper cette 
distance sans renoncer à une constitution poli- 
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tique et sociale qui est en avance de plus d'un 
siècle sur celle de l'Allemagne. 


Inspecteurs générauz. — Outre le grand état- 
major, sept autres services relèvent directe- 
ment de l'empereur, ce sont : | 

4° Les inspections générales de l'artillerie, du 
génie (1), des chasseurs et des établissements 
Militaires d'instruction ; 

2° L'auditorat général, l'aumônerie et le per- 
sonnel du service de santé. 

Nous ne citons cette nomenclature que pour 
mettre en évidence le soin avec lequel on s'est 
efforcé, en Allemagne, d'alléger la responsabi- 
lité du ministre de la guerre. 


Inspections d'armée. — Ces inspections sem- 
blent n'avoir été créées que pour donner une 
situation militaire à cer 
commandé des armées. , 

En réalité, les inspecteurs d'armée n'exer- 
cent aucune fonction militaire effective. 

On assure toutefois gus le grand-duc de Bade 
a inspecté une fois le 15° corps. | 

Quant au prince Frédéric-Charles, il passait, 
il est vrai, certaines inspections ; mais sa haute 
valeur et les services qu'il avait rendus, plus 
encore que sa situation de famille, lui confé- 
raient une autorité tout exceptionnelle. 

Il existe d'ailleurs, dans l'armée allemande, 
d'autres fonctions purement honorifiques, par 
exemple celle d'inspecteur de la cavalerie et de 
grand maitre (feldzeugmeister) de l'artillerie. 

Ce sont là des manifestations d'un état social 
absolument différent du nôtre, et, quelque 
appoint qu'en puisse recevoir la force du com- 
mandement, nous ne saurions rien imaginer 
de semblable dans notre démocratie. 


Commandants de corps d'armée. — En Alle- 
magne, les commandants de corps d'armée ont 
une très grande autorité. Ainsi que nous l'a- 
vons dit, ils ne relèvent que de l'empereur au 

oint de vue du commandement proprement 

t, et ils ne reçoivent du ministre que des 
ordres relatifs à l'administration ou à l'inter- 
prétation de règlements prépares par les ser- 
vices spéciaux et arrêtés par l'empereur. 

Tout récemment encore, on vient d'étendre 
les attributions des commandants de corps en 
plaçant sous leur autorité exclusive les troupes 
d'artillerie de campagne qui relevaient jus- 

‘ici, dans une certaine mesure, de l'inspec- 
tion générale de cette arme. 

L'organisation militaire de l'Allemagne, en 
ce qui concerne le haut commandement, est 
donc évidemment très puissante. Elle puise sa 
force dans ce fait que l'empereur est le chef 
réel et despotique de l'armée et dans l'unité et 
la permanence de direction qui en résul- 
tent (2). 

AEA l'Allemagne bénéficie, au point de 
vue militaire, des retards que subit son déve- 
loppement politique et social. 

est encore, à peu de choses près, une mo- 
narchie féodale. Chez elle, l'esprit de caste sub- 
siste toujours à un haut degré, et la hiérarchie 
poor est aussi tranchée que la hiérarchie mi- 
itaire. 

Il arrive même que ces deux hiérarchies se 
confondent et que le seigneur soit en même 
temps le capitaine; le pr nce, le général; de 
même que l'empereur est le chef suprême. 

Il résulte de là un lien puissant entre le su- 

érieur et le subordonné, ainsi que d'extraor- 
Ainaires facilités pour le commandement. Cet 
élément de force nous manque. í | 

Alors qu'en Allemagne le paysan, l'étudiant 
arrivent au régiment façonnés à l'obéissance, 
habitués à respecter l'officier, chez nous le 
jeune soldat apporte sous les drapeaux la con- 
science souvent exagérée de ses droits d'hom- 
me et de citoyen. : 

Sans le regretter, nous sommes obligés de 
reconnaître que éi discipline n'y trouve pas 
toujours son compte. 

outons d'avec le service à court terme, 
aussi bien tel que nous l'avions hier que tel 
qu'il existe aujourd'hui, le temps fait défaut 
pour opérer, chez nos soldats, cette sorte de 
transformation du tempérament national qu'on 
nommait autrefois e l'esprit militaire ». 


ns princes ayant 





(4) Nous sommes partisan des inspections 
permanentes de l'artillerie et du génie, mais ce 
nest pas ici le lieu d'exposer nos idées à cet 
é S 

ei Il n'existe même pas, en Allemagne, de 
loi sur l'avancement. En cette matière, ce 
usages et la volonté de l'empereur sont les 
seules règles existantes. : 


Nous disons, autrefois, parce que chez nos of- 
ficiers eux-mémes, cet esprit particulier, un peu 
étroit de sa nature, a fait place à un sentiment 

lus élevé dérivant d'une notion plus claire de 
eur véritable fonction dans l'Etat. 

Nous nous trouvons donc, sans conteste, du 
fait mème de notre civilisation, du fait de 
notre constitution politique et sociale, dans des 
conditions d'infériorité manifestes vis-à-vis de 
l'Allemagne au point de vue du commandement 
dans l'armée. 

Ce doit être là l'objet des constantes préoccue 
pations des hommes qui tiennent dans leurs 
maing la haute direction de nos affaires mili- 

s. 


G Nl 


Jetons maintenant un coup d'œil sur l'orga- 
nisation actuelle de la haute direction de notre 
armée. 

Au sommet, nous voyons le chef de l'Etat. 

D'après la loi des 25-28 février 1875, le chef 
de l'Etat dispose de la force armée et nomme 
à tous les emplois civils et militaires. 

Même, si l'on s'en rapporte à l'opinion de 
M. Batbie, opinion basée sur les discussions 
qui ont suivi la déclaration faite à l'Assemblée 
nationale au nom du maréchal de Mac-Mahon 
par le général de Chabaud-Latour, le ier fé- 
vrier 1875, le Président de la République peut 
commander, en personne, les armées mobili- 
sées. 

Quoi quil en soit, dans ses rapports avec 
l'armée, le Président de la République a, pour 
intermédiaire obligé, le ministre de la guerre, 
et ses actes restent ainsi soumis au contrôle 
du pouvoir législatif. Si donc on peut soutenir 
que le chef de l'Etat est aussi le chef suprême 

e l'armée, puisqu'il en dispose et qu'il peut la 
commander en personne, on doit également 
reconnaître qu'il n'en a pas la direction souve- 
raine, son pouvoir, en ce qui touche même la 
disposition, étant subordonné à l'autorité du 
Parlement, seul détenteur de la souveraineté 
nationale. 


Ministre de la guerre. — En fait, c'est le mi- 
nistre de la guerre qui est le chef de l'armée 
française. Cela a, d'ailleurs, été déclaré nette- 
ment par le Président de la République lui- 
même, dans son décret du 28 décembre 1883 
sur le service intérieur des troupes. 

Ainsi, chez nous, c'est le ministre de la 

erre qui est le chef suprôme de l'armée. C'est 
ui qui en exerce le commandement en même 
temps qu'il en est le haut administrateur. 

Il réunit en lui seul tous les pouvoirs et 
toutes les responsabilités qui, à l'étranger, 
sont attribués à de nombreuses personnalités 
militaires. 

Aussi chacun s'incline-t-il devant cette si- 
tuation dont l'importance n'a d'égale ni parmi 
les autres services publics de notre pays, ni 
parmi ceux des puissances étrangères. Et l'on 
ne songe point à s'étonner de voir cette énorme 
responsabilité contre-balancée par une liberté 
d'action presque sans limite. 

Le ministre de la guerre est, en effet, omni- 
potent, du moins en matière technique, ce qui 
est un danger ` et, d'autre part, il est, si l'on 
peut ainsi dire, constitutionnellement instable, 
ce qui accroît le danger. 

La toute-puissance du ministre au point de 
vue technique n'est plus à démontrer. 

L'obligation de réglementer décret ne lui 
impose, en réalité, que la gêne insignifiante 
d'accomplir une simple formalité. 

Il peut modifier, supprimer, rétablir de véri- 
tables institutions itaires et même porter 
de graves atteintes à la force de l'armée sans 
que personne y trouve à redire, l'armée étant 
muette. 

C'est, en définitive, sur lui, sur son habileté, 
sur son expérience, sur sa sagesse, sur sa vi- 
gilance que reposent la sécurité et l'honneur 

u pays. 

Assurément, le titulaire d'un tel ministère 
devrait être choisi avec un soin tout particu- 
lier, si toutefois il est possible de trouver un 
homme capable de supporter un aussi lourd 
fardeau. 

Or, sans vouloir critiquer les choix du Gou- 
vernement depuis vingt ans, il est permis de 
dire qu'ils n'ont pas toujours été dictés par des 
considérations d'ordre purement militaire, et 
nous reconnaissons volontiers qu'il ne pouvait 
en Aire autrement. 

- Sans insister davantage sur ce point délicat, 
nous nous bornerons à faire observer que le 
danger qui résulte de choix défectueux est ici 


aggravé singulièrement par le fait que ces 
choix se renouvellent presque tous les ans (1), 
et que les ministres, ayant conscience de leur 
instabilité, sont souvent pressés E ME 
leurs idées et d'opérer des réformes plus ou 
moins maries. 

Il ne faut pas que l'armée se sente vivre sous 
des règles incertaines. Cette variabilité inces- 
sante dans la haute direction des affaires mili- 
taires est une source de trouble, d'incertitude 
et, par suite, de faiblesse dans les couches pro- 
fondes de notre armée. 

Des deux facteurs du mal que nous venons 
de signaler, savoir : l'omnipotence et l'instabi- 
lité, nous ne sommes maîtres que du premier. 
Il faut donc trouver un frein A l'omnipotence 
ministérielle. Il le faudrait lors même que l'ins- 
tabilité viendrait à disparaître. 

« C’est une expérience éternelle, disait Mon- 
st Nach que tout homme qui a du pouvoir est 

orté à en abuser; il va jusqu'où il trouve des 
imites. Pour qu'on ne puisse pas abuser du 
pouvoir, il faut que, par la disposition môme 
es choses, le pouvoir arrête le pouvoir. » 

Cela doit être entendu, non dans le sens de 
l'immobilité dans l'équilibre, mais comme si- 
quan qu'un pouvoir quelconque risque de 

evenir un danger s'il ne trouve pas un régula- 
teur à son action. 

Pénétré de cette vérité, nous avons, dès 1887. 
cherché à la préconiser auprès des hommes qui 
pouvaient s'en inspirer dans leurs actes; et 
pentes nos efforts n’ontzils pas été tout à fait 

trangers aux progres accomplis depuis lors 
dans l'organisation du conseil supérieur de la 
guerre. 

Les ministres de la guerre, depuis 1881,avaient 
bien senti le besoin de s'appuyer sur un con- 
seil de haute compétence technique, mais au- 
cun d'eux n'avait eu ou accepté l'idée de se 
dépouiller d'une partie de son autorité dans le 
but de se créer le contre-poids recommandé 
par Montesquieu. 

Ce n'est qu'en 1888 que M. de Freycinet est 
entré dans cette voie avec un patriotisme au- 
quel il est justo de rendre hommage ; mais il 
importe de E son œuvre qui, selon 
nous, est encore imparfaite. 


_ Conseil supérieur de la guerre. — En premier 

lieu, il importe de donner une sanction légale 
aux dispositions essentielles et capitales du 
décret du 12 mai 1888. 

L'expérience nous a souvent montré que les 
décrets sont d'une durée bien éphémère et ne 
survivent pos toujours aux ministres qui les 
ont préparés. 

li faut donc que la loi elle-même fasse au 
ministre une obligation de consulter le conseil 
supérieur de la guerre à propos de toutes les 
dispositions techniques destinées à faire l'ob- 
jet soit d'une loi, soit d'un règlement d'admi- 
nistration publique, soit d'un décret, soit même 
d'une simple décision de principe. 

Il faut, en outre, que, dans les trois premiers 

cas, l'avis motivé du conseil supérieur soit, de 
par la loi, joint au projet soumis au Président 
de la République. 
. Dans ces conditions, le ministre de la guerre, 
tout en conservant sa pleine liberté d'action 
et, ES suite, son entière responsabilité devant 
le Parlement, trouverait, dans l'autorité du 
conseil supérieur, un régulateur nécessaire et 
suflisant. 

Nous voudrions encore que la composition 
do conseil supérieur de la guerre fût fixée par 
a loi. 

Depuis la première organisation đe ce con- 
seil, le nombre de ses membres a constam - 
ment varié, sans que ces variations aient tou- 
jours été justifiées par des raisons d'intérèt gé- 
néral. Il faut, avant tout, que l'organe duquel 
nous attendons la fixité dans la direction de 
nos affaires militaires ait lui-même le carac- 
tère de l'invariabilité dans sa constitution. 

D'autre part, il serait nécessaire de modifier 
la composition actuelle du conseil, laquelle 
comporte deux membres de trop ; nous voulons 
parler des présidents des comités de l'artillerie 
et du génie. 

Bien loin de nous, il est inutile de le dire, la 
pensée de méconnaître la valeur personnelle 
des généraux distingués qui remplissent, à 
l'heure présente, ces doux importantes fonc- 
tions. Mais les questions de personnes doivent 
s'effacer devant les intérêts supérieurs du pays, 
et nous pensons que les présidents des comi 
de l'artillerie et du génie devraient être écartés 
du conseil pour plusieurs motifs. 





w Dix-neul fois en vingt et un ans. 





CHAMBRE 


En d promiles lieu, il n'y a pas de raison pour 
introduire dans le conseil supérieur ces deux 
présidents plutôt que ceux. des autres comités 
spéciaux ; en second lieu, les présidents des co- 
mités, hommes techniques avant tout, ne sont 
pas toujours choisis parmi les officiers géné- 
raux Les plus anciens. Or, il importe au prestige 
nécessaire du conseil supérieur qu'il n'entre 
dans ce conseil que des généraux ayant con- 

uis, par l'éclat de leurs services, par l'exercice 

e grand Commandements, une situation hors 
de pair qui leur confère une autorité incontes- 
table et incontestée. 

Il y aura, dans le sein du conseil supérieur, 
des artilleurs et des sapeurs, de même qu'il y 
aura des fantassins et des cavaliers, tous choi- 
sis par les mêmes considérations; mais il ne 
doit y avoir d'autres membres de droit que le 
chef de l'Etat et les ministres. A cette seule 
condition, le conseil conservera le prestige et 
l'autorité qui lui sont nécessaires. 

Nous venons de parler des ministres; il va 
sans dire que tous auraient rang et séance au 
conseil supérieur, avec voix délibérative, pour 
les affaires intéressant leur département. 

Enfin, il est encore deux ol ete capitales 
que nous voudrions voir fixées par la loi: la 
première concerne les devoirs et les droits du 
conseil supérieur en ce qui touche à l'établis- 
sement du plan de coucentration et l'étude des 
plans de campagna i la seconde se rapporte aux 
devoirs et aux droits respectifs du ministre de 
la guerre et du généralissime à partir de la dé- 
claration de la guerre. Nous ne croyons pas 
nécessaire d'insister longuement sur l'impor- 
tance de ces dispositions. 

Il doit apparaître clairement à tout homme 
sensé que l'on ne saurait abandonner au seul 
ministre de la guerre le soin d'arrêter, ne va- 
rietur, des mesures sur lesquelles reposent les 
destinées du pays. C'est précisément en ces 
matières que l'omnipotence du ministre doit 
trouver une limite très précise. Les lois des 
40 juillet 1791 et 10 juillet 1851 ont reconnu 
cette nécessité pour ce qui concerne l'établisse- 
ment ou la suppression des places fortes. Or, 
nous nous trouvons ici en présence d'un inté- 
rôt bien autrement grave que celui qui préoc- 
cupait alors les législateurs. 

Il serait tellement puéril d'invoquer à ce su- 
jet l'argument de la responsabilité ministé- 
rielle, que nous ne jugeons pas utile de le ré- 

uter. 

Quant aux attributions respectives du mi- 
nistre de la guerre et du généralissime, nous 
croyons également répondre au sentiment gé- 
néral du pays, en proposant d'insérer dans la 
loi que: à partir de la déclaration de la guerre, 
le généralissime aurait seul qualité pour diri- 
ger les opérations des armées, et que le rôle 

u ministre se bornerait à assurer l'exécution 
des dispositions arrêtées par le conseil supé- 
rieur pour la mobilisation et la concentration 
des troupes. 

En Allemagne 
l'empereur pendant les opérations ; il est ac- 
compagné d'un faible ‘personnel. Du grand 
quartier général, il continue à diriger les bu- 
reaux du ministère. C'est là une disposition qui 
peut présenter des avantages, mais que nous 
ne saurions imiter sans donner au généralis- 
sime une situation trop prépondérante. 

Le ministre restera donc à son poste. Il s'ef- 
forcera de seconder l'action du généralissime 
en faisant parvenir à ce dernier {ous les ren- 
seignements que les agents du ministère pour- 
ront se procurer, et en assurant le fonction- 
nement régulier de tous les services de l'inté- 
rieur dans leurs rapports avec les armées 
mobilisées. 

Le conseil supérieur aurait la faculté de s'ad- 
joindre, à titre consultatif, toutes les person- 
nalttés dont les avis lui sembleraient utiles à 
connaitre. 

Le chef du service de l'état-major au minis- 
tère de la guerre assisterait aux séances du 
conseil toutes les fois que le ministre le juge- 
tee opportun; il y aurait alors voix consulta- 

ve. 

Le rapporteur du conséil serait le futur major 
général, qui prendrait le titre de secrétaire gé- 
néral du conseil. 

Chacun des membres du conseil supérieur 
aurait, auprès de lui, comme aujourd'hui 
deux officiers d'ordonnance, dont l'un serait 
habituellement employé dans les bureaux du 


le ministre de la guerre suit 


Kous venons de dire que le chef du service 
de l'état-major au ministère de la guerre assis- 
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terait aux séances du conseil lorsque le minis- 
tre le jugerait utile. 

Aujourd hul, et depuis peu d'années seule- 
ment, le chef de ce service n'est autre que le 
futur major général, rapporteur du conseil. 

C'est là une faute que nous avons signalée 
au ministre de la guerre au moment où elle a 
ete commise, et l'expérience nous a donné 
raison. | 

Il était inutile, il était méme dangereux de 
créer chez nous un chef de l'état-major gé- 
néral de l'armée. On a cédé en cela à une pres- 
sion d'opinion qui prenait sa source dans ia 
terreur puérile qu'inspirait le nom du maréchal 
de Moltke. Le fantôme du « grand état-major 
allemand » hantait les esprits. On s'est cru 
sauvé en instituant une fonction absolument 
inutile, laquelle créait au futur généralissime 
et an ministre de la guerre une situation fausse 
en plaçant au-dessus d'eux, dans l'opinion pu- 
blique, un officier général qui devait en réa- 
lité leur obéir. ` 

Nous ne craignons pas de dire que ce rouage, 
mal conçu, a gêné le fonctionnement de la 
machine militaire. 

La place du futur major général est au con- 
seil supérieur de la guerre. 

Quant au service de l'état major de l’armée, 
il serait, comme tous les autres services du 
ministère de la guerre, confié à un directeur 

ui aurait, entre autres attributions, celle 
d'a pliquer les résoiutions du conseil en ce 
qui concerne la préparation de la mobilisation 
et de la concentration des armées. 

Ce directeur aurait, sur le chef d'état-major 
actuel, le précieux avantage de rester à son 
poste en cas de déclaration de guerre et de 
veiller à l'exécution des ordres qu'il aurait lui- 
méme préparés dès le temps de paix. 

il est à remarquer, en effet, qu'à ce moment 
précis, le futur major général quittera le mi- 
nistère de la guerre pour aller se placer sous 
les ordres directs du généralissime. 

ll y a lieu de remédier à ce défaut d'organi- 
sation. En Allemagne, non seulement le futur 
major général n'est pas auprès du ministre de 
la guerre, mais il est même absolument indé- 


‘pendant de ce ministre. Nous avons donc ici 


mal copié nos voisins. 

Nous les avons encore plus mal copiés en 
conférant aux membres du conseil supérieur le 
droit de passer les troupes en revue et de leur 
faire exécuter des exercices militaires en dehors 
des manœuvres normales d'automne. Cette dis- 
position du décret du 10 avril 1390 avait été 

robablement inspirée par le désir d'imiter 
PAllemagne, en ce qui concerne les inspections 

assées par l'empereur. On sait, en effet, que 
Fempereur d'Allemagne, chef suprême et effectif 
de l'armée, inspecte, en personne, ses com- 
mandants de corps d'armée. 

Mais n'est-il pas évident que le but que se 

ropose ici le souverain, chef suprême de 
Parméo, est bien plutôt de rehausser le pres- 
tige de ses commandants de corps d'armée et 
de montrer aux troupes sa sollicitude que de 
redresser les fautes de détail ni même de s'as- 
surer de la marche régulière de l'instruc- 
tion? 

L'inspection d'un tel chef est un acte poli- 
tique, un moyen de provoquer l'enthousiasme 
du soldat pour l'empereur, généralissime de 
l'armée et la confiance de la nation dans la 
puissance de ses armes. Il faudrait ignorer ab- 
solument le mécanisme des armées pour sup- 
poser que l'instruction du soldat, et même 
celle de l'officier ne sont pas suffisamment di- 
rigées aux divers degrés de la hiérarchie mili- 
taire. Depuis le caporal jusqu'au commandant 
de corps d'armée, chacun dirige ou inspecte 
l'instruction de ses subordonnés. On ne fait pas 
autre chose dans l'armée. Que veut-on de plus? 
Faire inspecter les commandants de corps, eux- 
mémes? 

Mais alors, qui inspectera les inspecteurs de 
ces hautes personnalités? Où doit-on s'arrêter 
dans cette voie? ` 

Il n'y a donc rien de comparable dans cet 
ordre d'idées, entre l'Allemagne et nous. 

il est d'ailleurs à remarquer qu'en voulant 
pousser à l'extrême le système des inspec- 
tions, on est arrivé en France à édicter des 
règles contradictoires. 

n effet, d'après le décret du 10 avril 1890, 
les membres du conseil supérieur de la guerre 
euvent être délégués parle ministre pour 
inspecter des troupes, passer des revues, faire 
exécuter des exercices militaires, etc... Mais le 
décret du 26 mai 1888, toujours en vigueur, 
interdit absolument à ces inspecteurs de don- 


ner aucun ordre, de s'immiscer en rien dans 
le commandement intérieur des corps d'ar- 
mée. 

Il y a là une contradiction flagrante. 

Jamais un inspecteur, délégué du ministre, 
ne pourra passer des revues, faire exécuter 
aux troupes des exercices, sans manifester son 
sentiment sur le résultat des opérations qu'il 
aura prescrites. L'expérience a montré, au con- 
traire, que les membres du conseil ne se gê- 
nent en aucune façon pour décerner l'éloge ou 
le blame et même pour donner des ordres do 
détail, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent s’empé- 
cher de sortir de leurs attributions et de faus- 
ser ainsi les rouages de notre organisme mili- 
taire en se substituant, eux irresponsables, 
aux chefs de corps d'armée responsables. 

On ne saurait être surpris, dans ces condi- 
tions, des inconvénients qu'ont pu et qu'ont 


‘dQ présenter les inspections des membres du 


conseil; inconvénients auxquels le ministre 
croit porter remède en demandant. pour ces 
officiers généraux, un grade et un galon de plus, 
et en leur ouvrant la porte du maréchalat. 

Voilà à quels excès a conduit l'inexécution 
des sages prescriptions du décret du 26 mai 1888, 

Les membres du conseil n'ont pas su se ren- 
fermer dans les attributions que leur confère 
ce décret; des difficultés ont surgi; le décret 
du 40 avril 1890 a tenté de briser ces difficultés 
sans les résoudre, le mal a naturellement em- 

iré et l'on a été amené à prendre des résolu- 
ions extrêmes, à demander de nouveaux gra- 
des et de nouveaux galons! 

li faut purement et simplement supprimer le 
décret du 10 avril 1890 et revenir aux pru- 
dentes dispositions du décret du 26 mai 1888. 

Aux termes des articles 2 et 3 de ce décret, 
les membres du conseil supérieur entretien- 
nent avec les commandants de corps d'armée 
des rapports dont la nature est déterminée par 
le ministre; ils ont donc toutes facilités pour 
s'enquérir de la marche de l'instruction des 
troupes ainsi que de la manière dont les règle- 
ments sont interprétés, lorsque le ministre 
Juge cette enquête nécessaire, 

e plus, en vertu de l’article 5 du même dé- 
cret, ils ont l'occasion de constater de visu, au 
cours des manœuvres d'automne, la situation 
do i mstruction militaire des troupes. Cela 
suffit. 

Il ne nous parait pas nécessaire de créer de 
nouveaux grades, et cela, pour les raisons sui- 
vantes : 

D'une part, notre démocratie française s'ac- 
commode mal des anciennes dénominations 
qui lui rappelient les régimes déchus. D'autre 

art, et très heureusement, cette répugnance 
ela nation n'a rien de compromettant pour 
la force du commandement. 

C'est, en effet, une vérité incontestable que, 
sous une apparence un peu frondeuse, nos off- 
ciers ont un sentiment très profond et comme 
inné de la discipline. Ce sentiment est chez 
eux, complet et absolu; c'est-à-dire qu'ils com- 
prennent non seulement leurs devoirs envers 
eurs supérieurs, mais encore leurs droits vis- 
à-vis de leurs inférieurs. L'officier investi d'un 
commandement, même provisoire, est généra- 
lement obéi et sait, au besoin, exiger l'obéis- 
sance de ses subordonnés, fussent-ils d'un 
grade égal au sien. En ce qui concerne les offi- 
ciers généraux, on peut affirmer que l'autorité 
de nos commandants de corps d'armée a tou- 
jours été aisément respectée; que pour les di- 
visionnaires, la lettre de service investissant 
leur camarade du commandement en chef et 
lui conférant le titre de commandant de corps 
d'armée, a toujours établi, entre eux et ce chef, 
une ligne de démarcation nette, absolue, et 
leur a créé des obligations auxquelles il ne 
leur est jamais venu à l'idée de se soustraire. 

A notre avis, le prestige nécessaire aux fu- 
turs titulaires des grands commandements est 
suffisamment assuré, dès le temps de paix, par 
le titre de membre du conseil supérieur de la 
guerre, par la nature des fonctions de ces off- 
ciers généraux et par le rang de préséance qui 
leur est accordé (1). 


Lettres de service des membres du conseil. — 





(1) Nous avions autrefois pensé que les mem- 
bres du conseil pourraient recevoir le’titre 
d'inspecteur d'armées, étant donné qu'ils avaient 

our mission d'inspecter les divers services de 
a guerre; mais l'expérience a montré que ce 
titre ne ferait qu’encourager les dérogations 
aux dispositions du décret du 24 mai 1888. Nous 
lui préférons donc celui de membre du conseil 
supérieur de la guerre. 


14 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Une autre question résolue aujourd'hui en fait 
mats sur laquelle le dernier mot n'est pas dit 
encore, mérite d'être examinée ici. Nous vou- 
lons parler des lettres de service qui, aux ter- 
mes du décret du 26 mai 1888, sont délivrées 
dès les temps de paix, aux futurs commandants 
d'armée. 

Il est à remarquer que les lettres de service 
dont il est question contiennent des indica- 
tions qui devraient rester secrètes et dont la 
divulgation n'est plus cependant qu'une affaire 
de temps, puisque chaque futur commandant 
d'armée inspecte exclusivement les corps dési- 
gnés sur sa lettre de service comme devant 
constituer son arméo. 

Nous ne nous exagérons pas les dangers de 
l'espionnage, mais nous croyons fermement que 
les allées et venues des membres du conseil 
supérieur sont activement surveillées et qu'il 
sera facile à des observateurs quelque peu clair- 
voyants de lire ainsi en peu de temps les let- 
tres de service de nos futurs commandants 
d'armée. Il nous semblerait prudent d'établir 
des différences marquées entre le groupement 
réel et secret des corps d'armée et celui qui se - 
rait adopté ouvertement en vue des inspec- 
tions, lequel serait variable. 

Nous connaissons, dira-t-on peut-être, le 
groupement des corps d'armée allemands. Rien 
ne nous autorise à considérer ce groupement 
en inspections d'armée créé en vue de fonc- 
tions purement honorifiques, comme corres- 
pondant exactement aux armées éventuelles de 
"Allemagne, | 

Vainement encore objectera-t-on qu'il est 
nécessaire de permettre aux futurs comman- 
dants d'armée d'étudier les ressources et les 
rouages des corps d'armée qu'ils peuvent être 
appelés à commander, et que, par conséquent, 
il faut les mettre en rapport direct avec ces 
corps. 

Nous n'entendons nullement supprimer des 
rapports aussi logiques et aussi nécessaires ; 
nous voulons seulement éviter de les rendre 
exclusifs. Nous désirons que les membres du 
conseil voient tantôt une région, tantôt une 
autre, qu'ils acquièrent ainsi une connaissance 
générale de l'armée ct surtout, qu'ils parcou- 
rent et étudient l'ensemble de nos frontières. 

Qui peut prévoir avec assurance sur quel 
terrain, dans quelle région opérera telle ou 
telle armée? Nous ne savons certainement 
qu'une chose : c'est la première disposition 
de nos armées; le reste nous échappe absolu- 
mont. 

Il faut que, dès le temps de paix nos futurs 
commandants d'armée fassent, de toutes les 
hypothèses possibles sur la nature des opéra- 
tions, une étude approfondie et incessante. 

On doit donc éviter de les enchainer à un 

rogramme restreint. C'est op acquérant de 
largos vues d'ensemble qu'ils se prépareront à 
seconder utilement l'action du généralissime. 

Il semble donc prudent de ne pas délivrer de 
lettres de service, dès le temps de paix, aux 
membres du conseil. Ces derniers connaissent 
le groupement réel des corps c'est-à-dire la 
composition des armées. Cela est suflisant 
comme base de leurs travaux. 

11 importo d'ailleurs à un haut degré que le 
Gouvernement reste lo maître absolu du choix 


des généraux d'armée au moment même de la 


déclaration de guerre. S'il en était autrement 
nous risquerions (en dépit des garanties déri- 
soires qu'offre la prétendue révocabilité des 
lettres de service) de voir laisser le comman- 
dement de nos armées entre des mains affai- 
blies et insuffisantes. j 

Autant nous considérons comme utile, en 
règlo générale, de prévoir le ròle que chacun 
scra appelé à remplir au moment de la mobili- 
sation, autant nous estimons qu'il est prudent 
de réserver pour le moment supréme la dési- 
gnation des chefs do nos armées (1). 
ee DT pe a ee 

(1) La constitution. dès lo temps de paix, 
d'armées pourvues de leur grand état-major, 
est préconisée par de très bons esprits, nous le 
savons. C'est, en effet, une idée séduisante, 
mais qui soulève de sérieuses objections quand 
on l'examine de près. . 

L'idéal qu'on semble poursuivre est d'avoir 
constamment sous la main des armées prêtes 
à se porter à la frontière. f 

Mais il faut s'entondre sur les définitions. 

Qu'appelle-t-on des armées prêtes ? 

S'agit-il seulement du groupement des per- 
sonnes et des choses ? 

Encore faut-il que les personnes et les cho- 
ses elles-mêmes soient prêtes pour la guerre. 


Les membres du conseil n'exerceraientaucune 
action sur les troupes. 
Il serait fait exception à cette règle en ce qui 


Or lo groupement poussé quan’ la constitu- 
tion des armées présente, à ce dernier point de 
vue, des inconvénients sérieux. 

Le groupement des corps d'armée eh armées 
pourvues de leur état-major général aurait 
pour effet d'introduire de grosses complications 
dans le service, d'affaiblir le ressort du com- 
mandement des corps d'armée et de diminuer 
la valeur des commandants d'armée eux- 
mêmes. ` 

l est facile de comprendre que le fonction- 
nement méme très régulier du grand état-major 
de chaque armée ralentirait sensiblement la 
marche des affaires ; le nombre des rapports, 
des paperasses augmenterait dans une grande 
proportion; les pertes de temps résultant des 
revues, des inspections inutiles, s'accroîtraient 
également. 

D'autre part, les commandants de corps d'ar- 
mée n'étant plus directement responsables vis- 
à-vis du ministre, se sentant, non comme en 

uerre, sous la haute direction, mais sous la 
utelle étroite de leur commandant d'armée, 
perdraient naturellement une partie de leur 
aitiative et de leur entrain. 

Enfin les commandants d'armée et leur état- 
major, absorbés par les mille détails du service 
journalier et par les soins d'une représentation 
nécessaire, auraient à peine le temps de s'oc- 
cuper d'études techniques. 

ils emploieraient naturellement cette petite 
part de leur temps à préparor les opérations 

ventuelles de leur armée, à étudier le terrain 
sur lequel cette armée serait vraisemblable- 
ment appelée à se mouvoir, et rétréciraient 
ainsi leur horizon au préjudice de leur instruc- 
tion et de leur préparation à la guerre. En ou- 
tre, la spécialisation de leurs travaux d'études 
aurait pour effet de fixer dans leur esprit cer- 
tains types d'opérations qui, la guerre venue, 
risqueralent de s'imposer à leur pensée et 
d'inspirer leurs résolutions en dépit des cir- 
constances, — ce qui serait dangereux. 

Soit, dira-t-on, ne formons pas d'armées dès 
le temps de paix; mais du moins désignons 
d'avance nos chefs d'armée et donnons-leur les 
états-majors du temps de guerre. Nous évite- 
rons ainsi les lenteurs résultant de la réunion, 
au moment supréme, d'éléments dispersés. 

Nous venons de montrer quels seraient les 
inconvénients du contact permanent des futurs 
commandants d'armée et de leur état-major. 

Quant à l'inconvénient qui résulte, pour la 
mobilisation, de la dispersion, en temps de 

aix, des officiers de ces états-majors; il ne 
audrait pas s'en exagérer l'importance. 

Le rôle des officiers d'état-major placés au- 
pres des généraux est de fournir au comman- 

ement les renseignements nécessaires pour 
permettre à ce dernier de fixer des résolutions; 
puis, de transmettre les ordres et parfois d'en 
préparer et d'en surveiller l'exécution. 

Ces officiers ont donc besoin d'une instruc- 
tion professionnelle spéciale, et, s'ils ne sont 
pas tous également capables, tous, sans excep- 
tion, doivent avoir fait preuve de connaissances 
suffisantes pour remplir convenablement les 
délicates attributions de leur spécialité. 1! n’est 
donc pas nécessaire qu'ils fassent partie, dès le 
temps de paix, de telle ou telle armée détermi- 
née pour connaitre les rouages de celle de ces 
armées 4 laquelle ils appartiendront en cas de 
guerre. 

U faut même éviter de trop les spécialiser; il 
faut que tous étudient à fond, d'abord les con- 
trées où, selon les prévisions, pourront avoir 
lieu les premières rencontres; puis, tout le 
pays que nos armées auraient à parcourir pour 

oursuivre leur succès. En un mot, co à quoi 
il faut s'appliquer, c'est à former de bons offi- 
ciers d'état-major, non pas seulement pour les 
états-majors d'armée, mais pour tous les états- 
majors de l'armée. 

Dans ces conditions, il importe donc peu 
qu'en temps de paix, les ofliciers d'état-major 
soient dispersés selon les besoins du service. 
Au moment de la mobilisation, ils viendraient 
aisément s'encadrer dans leur armée et ils y 
accompliraient de suite, sans le moindre trou- 
ble, sans la moindre surprise, les fonctions 
auxquelles ils auraient été dés longtemps pré- 

arés. 

Il est d'ailleurs à remarquer que la mobilisa- 
tion et la concentration des armées sont exclu- 
sivement l'affaire du ministre de la guerre; que 
ces deux opérations doivent être dirigées pré- 


concerne le futur généralissime qui remplirait 


habituellement les fonctions de gouverneur mi- 


litaire de Paris. 

On a patents que les fonctions de gouver- 
neur militaire de Paris étaient incompatibles 
avec celles de membre de conseil supérieur de 
la guerre, et notamment avec celles du vice- 
président de ce conseil. i 

On a dit, en outre, qu'il était imprudent de 
confier le gouvernement de Paris à un général 
appelé à quitter cette ville dès le début deg hos- 
tilités ; qu'il serait logique et nécessaire que la 
notoriété acquise par le gouverneur et la con- 
flance qu'il inspire aux Parisiens profitassent, 
en cas de guerre, au maintien de l'ordre dans 
la capitale et à la défense du camp retranché. 

En réalité le gouverneur de Paris, vice-prési- 
dent du conseil supérieur, peut aisément satis- 
faire à toutes les obligations qui lui sont impo- 
sées par ses doubles fonctions, 

D'autre part, sa légitime popularité s'étend 
bien au delà des fortifications de Paris, et il 
faut s'en féliciter, car il importe que la France 
entière connaisse le nom et la valeur du futur 
généralissime de nos armées. 

Or, il est certain que l'exercice des fonctions 
de gouverneur de Paris met singuliérement en 
relief la personnalité du généralissime et favo- 
rise l'essor de sa popularité. 

Quant au maintien de l’ordre dans Ja capitaie 
au moment de la guerre, ainsi qu'à la défense 
du camp retranché, le soin en sera confié au 
général qui commande dès lo temps de paix la 
place de Paris. ` 

En cas de guerre, ce général conserverait ses 
fonctions actuelles, et il aurait ainsi A mettre 
en jeu des rouages qu'il aurait lui-même orga- 
nisés. 

Dans certaines circonstances dont le ministre 
resterait juge, les membres du conseil pour- 
raient être appelés à prendre lo commande- 
ment provisoire de un ou plusieurs corps d'ar- 
mée. 

Les mombres du conseil supérieur de la 

uerre devraient tous résider à Paris, cela 

ombe sous le sens. 


HI 


En résumé, tout le monde est frappé des 
inconvénients graves qui résultent pour l'ar- 
mée de l'instabilité des ministres de la guerre. 
Or cette instabilité est une conséquence natu- 
relle du fonctionnement régulier de nos insti- 
tutions. 

D'autre part, il ne semble pas possible de 
confier la direction des affaires militaires 
à une autorité indépendante du ministre de la 
guerre. 

li faut donc que l'initiative de cette direction 
appartienne au ministre, et qu'elle soit simple- 
ment tempérée par l'action morale d une auto- 
rité stable, compétente, libre et respectée, d'une 
sorte de conseil d'Etat technique. 

L'obligation de consulter ce conseil ne porte- 
rait aucune atteinte à la liberté d'action du 
ministre et laisserait entière sa responsabilité 
effective, tout en présentant une garantie pré- 
cieuse pour la haute direction de notre armée 
et, par conséquent, pour notre puissance mili- 
taire, sauvegarde de l'indépendance et de 
l'honneur de la Patrie. 

En outre, il est certaines résolutions, d'une 
pravite exceptionnelles et doù peut dépendre 
e salut du pays (construction ou démantèle- 
ment des ouvrages de défense, établissement 
des plans de mobilisation et de concentration 
des armées) et qu'on ne saurait laisser au seul 
ministre de la guerre lo soin d'arrêter ou de 
modifier à son gré. De telles résolutions doi- 
vent être prises par des hommes d'une haute 
compétence spéciale et par ceux-là mêmes qui 
sont appelés A porter la responsabilité de nos 
opérations de guerre. 

En 1870, il existait un plan de campagne dù 
à l'initiative du maréchal Niel, et dont l'exécu- 
tion eût peut-être été le salut de nos arines. On 
sait que ce plan fut abandonné au dernier mo- 





cisément par les bureaux qui les auront prépa- 
rées et que les « états-majors d'armée » n'au- 
ront rien à voir. 

Le ministre est, en effet, tenu de mettre à la 
disposition du généralissime, les armées, toutes 
poupee sur les points de concentration arrè- 
és à l'avance par le conseil supérieur de la 
guerre. 

Ce résultat obtenu, le généralissime prendra 
la direction des opérations et les états-majors 
d'armée commenceront à fonctionner. 





eg 


CHAMBRE 


Ment, sans raisons sérieuses, par suite d'un 
simple caprice inexplicable et inexcusable. 
C'est là une leçon dont nous serions bien cou- 
pables de ne pas profiter. 

Enfin, il importe de fixer nettement les attri- 
butions respectives, en cas de guerre, du mi- 
nistre de la guerre et des généraux chargés de 
la direction des opérations. La guerre de 1870 
nous a fourni, à cet égard, d'utiles indications 
et nous pensons qu'il est inutile d'y insister 

C'est pour atteindre ces divers buts que nous 
croyons devoir présenter au Parlement la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Il est institué un conseil supé- 
rieur de la guerre, chargé d'assister le minis- 
tre do la guerre dans la haute direction tech- 
nique des afaires militaires. | 

Art. 2. — Le conseil supérieur de la guerre 
se compose de dix membres, savoir : 

Le istre de la guerre, président ; 

Un général de division, vice-président; 

Sept peste de division, membres; 

Un général de division, secrétaire général ; 

Un général de brigade assiste le secrétaire 
général avec voix consultative. 

a Sie 3. — Les membres du conseil supérieur 

e la 
la République en conseil des ministres et choi- 
sis es généraux de division que leurs 
services désignent pour exercer des comman- 
dements importants en temps de guerre. 

Art. 4. — Chaque année, le ministre de la 
guerre désigne, parmi les membres du conseil, 
un vice-président et un secrétaire général. 

Art. 5. — Les membres du conseil supérieur 
de la guerre prennent rang avant les comman- 
dants de corps d'armée. 

Art. 6. — lls ne peuvent être relevés de leurs 
fonctions que par décret du Président de la Ré- 
publique, rendu en conseil des ministres. 

Art. 7. — Ils résident à Paris. 

Art. 8. — Outre leurs fonctions de conseil- 
lers, les membres du conseil exercent, sous 
l'autorité du ministre, une action de haute sur- 
veillance sur le fonctionnement des services 

de la guerre au point de vue de la mobilisa- 
on. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2530 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le re- 
couvrement des sommes détournées au pré- 
judice de la compagnie du canal interocéa- 
aique de Panama, présentée par MM. Ger- 
vlile-Réache, Boissy-d'Anglas, M.-E. Réaux, 
Guieysse, Leydet, Dumay; Georges Leygues, 
Braud, F. Garnier, Gotteron, Langlet, 
Abeille, Henri Hervieu, Rathier, Baulard, 
Paul Deschanel, F. Mège, Bourgeois (Jura), 
Denoix, A. Dubois (Corrèze), Ville, Escanyé, 
Franc, Béraud, Lagnel, Ch. Beauquier, E. 
Jacques, Montaut (Seine-et-Marne), vival, 
Duvigneau. H. Ricard (Côte-d'Or), amiral A. 
de Vallon, Gueneau, A. Papelier, A. Jaouen, 
Horbecg (Nord), Chollet, Eliez-Evrard, Louis 
Gallix, E. Rolland, Louis Blanc (Drôme), Ed. 
Le Roy (Réunion), Gauthier (de Clagny), bouis 
Roy de Loulay, docteur -Dellestable, Chau- 
temps, aud -Lacroze, Deville, Duportal, G. 
Mesureur, Bazille, Mathé (Seine), Hubbard, 
Farjon, Laville, Bony-Cisternes, Ed. Guyot- 


Dessaigne, Pajot, Boulanger-Bernet, députés. 
— (Renvoyéo 
de titros 


la commission des porteurs 
e Panáma.) 





guerre sont nommés par le Président de. 


SÉANCE 


A cet effet, ils reçoivent des missions ex- 
traordinaires. La nature et le but de ces mis- 
sions sont fixés, chaque fois, par le ministre 
qui en donne avis aux chefs des services inté- 
ressés. Elles ne confèrent, en aucun cas, le 
droit dimmixtion dans le commandement in- 
térieur des corps d'armée dont les titulaires 
demeurent seuls responsables vis-à-vis du mi- 
nistre. ‘ 

Art. 9. — Les membres du conseil n'exer- 
cent aucune action de commandement sur les 
troupes. 

Il est fait exception à cette règle en ce qui 
concerne le vice-président, qui remplit habi- 
tuellement les fonctions de gouverneur mili- 
taire de Paris. 

En outre, les membres du conseil 
être appelés à diriger les manœuvres 
de plusieurs corps d'armée. 

Art. 10. — Le conseil arrôte ne varielur les 
dispositlons essentielles de la mobilisation et 
de la concentration des armées. 11 étudie les 
plans de campagne. 

Art. 44. — Íl remplit le rôle assigné au con- 
seil de guerre par l'article 4 de la loi du 8 juil- 
let 1791 et par la loi du 10 julilet 1851, concer- 
nant la conservation et le déclassement des 
places fortes. 

Art. 42. — Toutes les dispositions techniques 
destinées à faire l'objet d'une loi, d'un règle- 
ment d'administration publique, d'un décret 
présidentiel ou d'une décision de principe, doi- 
vent être soumises préalablement par le mi- 
nistre de la guerre à l'examen du conseil, le 
ministre conservant sa pleine liberté d'action. 

Art. 13. — Dans les trois premiers cas, l'avis 
motivé du conseil est joint au projet présenté 
au Président dela République. 

Art. 14. — Le conseil arrête, chaque année, 
la liste, par ordre de préférence, des généraux 
de division susceptibles d'être appelés au com- 
mandement d'un corps d'armée. 

Art. 45. — Tous les ministres ont rang et 
séance au conseil pour les affaires qui intéres- 
sent leur département; ils peuvent se faire 
assister des chefs de service compétents. 

Art. 16. — Le conseil se réunit sur la convo- 
cation du président ou du vice-président; dans 
ce dernier cas, le président est toujours avisé. 

Art. 17. — Lorsque le Président de la Répu- 
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blique ou le président du conseil des ministres 
jugent à propos d'assister aux séances du con- 
sell, ils en prennent la présidence. 

Art. 18. — Les affaires sont mises en délibé- 
ration sur l'ordre du ministre. Si l'initiative 
E à un ou plusieurs membres du con- 
seil, il est statué préalablement sur la prise en 
considération. 

Art. 19. — L'instruction des affaires à mettre 
délibération est faite par le secrétaire gé- 
néral. 

Art. 20. — Le conseil a la faculté de s'ad- 
joindre, à titre consultatif, toutes les person- 
nae dont les avis lui semblent utiles à con- 
naitre. 

Art. 21. — Les chefs des divers services 
du ministère de la guerre assistent aux délibé- 
rations lorsque le ministre le juge opportun. 
Dans ce cas, ils ont voix consultative. 

Art. 22. — A partir de la déclaration de 
guerre, le conseil est dissous de plein droit, et 
ses membres reçoivent des lettres de service. 

Le généralissime, nommé par le Président de 
la République en conseil des ministres a seul 
qualité pour diriger les opérations des armées 
qui lui sont confiées. 11 en est de même de tout 
officier, quel que soit son grade, investi par le 
Président de la République d'un commande- 
ment en chef, pendant le cours des opérations 
de guerre dirigées par cet officier. 

Toutefois, le ministre assure l'exécution des 
dispositions arrêtées à l'avance par le conseil 
pour la mobilisation et la concentration des 
armées. 

Pendant les opérations de guerre, le ministre 
fait parvenir aux ous chargés de la direc- 
tion de ces opérations tous les renseignements 
qu'il juge de nature à les intéresser. 

Il veille au fonctionnement régulier des ser- 
vices de l'intérieur, particulièrement dans leurs 
rapports avec les armées mobilisées. 

rt. 23..— A chacun des membres du con- 
seil sont attachés deux ofliciers brevetés dont 
Yun est habituellement employé dans les bu- 
reaux du conseil. 

Art. 24. — Les décrets des 16 mai, 26 mai 
1888, 10 avril 1890, relatifs à l'organisation ‘du 
conseil supérieur de la guerre, sont abrogés. 

Art. 25. — Toutes dispositions contraires à la 
présente loi sont et demeurent abrogées. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les travaux de la commission d'en- 
queto et les opérations de la justice ont permis 
e constater que des sommes considérables ont 


‘| été détournées et dissipées au préjudice des 


ayants droit de la compagnie de Panama. 


Si la punition des coupables doit constituer 
pour la conscience publique une première sa- 
tisfaction, la restitution des capitaux détournés 
ne s'impose pas moins. Or, en l'étai actuel de 
notre législation, les bénéficiaires de ces ma- 
nœuvres auraient le temps de mettre hors de 
toute atteinte le produit de leurs agissements 
criminels, avant que l'action civile pdt être 
utilement exercée contre eux. 


D'une part, en effet, les lenteurs de la procé- 
dure ne permettront pas d'avoir terminé avant 
plusieurs mois avec ceux que la justice crimi- 
nelle ou correctionnelle pourra atteindre; 
d'autre part, en dehors de ceux-là, il en est qui, 
bien qu'échappant à toute répression, n'en 
doivent pas moins Giro soumis à la répétition 
des sommes qu'ils ont inddment encaissées : 
dans les deux cas, uns action civile est néces- 
saire contre chacun d'eux. De longs mois 
s'écouleraient donc forcément avant que des. 
mesures de coercition pécuniaire pussent être 
prises dans cette affaire ; c'est dire que leur 


efficacité n'existerait qu'à l'égard des débiteurs 
qui seraient d'assez bonne foi pour se prêter à 
la restitution. 


Il parait donc nécessaire d'édicter immédiate- 
ment et à titre exceptionnel une sorte de sai- 
sie-arrét légal sur tous les biens des personnes 
qa ont été ou seront reconnues comme ayant 

étourné ou touché indûment des sommes 
quelconques au préjudice de la compagnie de 
Panama. On empêchera ainsi des manœuvres 
à l'aide desquelles la spoliation des actionnai- 
res et obligataires deviendrait irrévocable au 
grand détriment de l’ordre social. 

Les dispositions proposées n'ont d'ailleurs 
aucun caractère d'innovation ; elles sont em- 
ëch dans une certaine mesure, au code 

e commerce et tendent à appliquer aux co- 
auteurs et complices des ruines du Panama les 
articles 446 et suivants, 557 et suivants, relatifs 
aux faillis. 

Il est bon de ne pas perdre de vue que, si la 
compagnie avait été considérée comme com- 
merciale et mise, par suite, en faillite, les dis- 
positions qui précèdent auraient entraîné la 
nullité des actes passés et le rapport des som- 
mes touchées depuis le jour que le tribunal 
SE fixé comme point de départ de l'insolva- 

Le projet 


qui vous est soumis ne fait donc 
qu'étendre 


l'espèce, par voie exceptionnelle, 
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une série de règles dont l'application est cons- 
tante. 


Une dernière considération est à retenir: 
l'organisation sociale a pour conséquence de 
substituer à la vengeance personnelle une ac- 
tion collective, et la pratique de tous les jours 
révèle que, dès que la justice est insuffisante 
à protéger le citoyen, le droit de défense indi- 
viduelle tend à reparaitre. Au cas où les tri- 
bunaux se montreraient impuissants à faire 
restituer aux coupables leurs gains illicites et 
les laisseraient étaler de scandaleuses ri- 
chesses sous les yeux de leurs victimes, l'in- 
suffisance de la législation apparaîtrait avec 
évidence. 

C'est donc pour éviter cette insuffisance et 
en faisant appel à la conscience de nos collé- 
gues, que nous avons l'honneur de déposer la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ier, — Sont frappés d'inaliénabilité tous 
les biens mobiliers ou immobiliers appartenant 
aux personnes qui ont été ou seront reconnues 
par les tribunaux comme ayant touché indû- 
ment des sommes, titres ou valeurs au préju- 
dice de la compagnie du canal interocéanique 
de Panama ou comme pécuniairement respon- 
sables à un titre quelconque des pertes subies. 

La même inaliénabilité s'étend aux biens des 
femmes des personnes susvisées, dans les li- 
mites fixées par l'article 9. 

Art. 2 — Sont nuls et sans effet, relative- 
ment à la masse des ayants droit de la compa- 
gaie, lorsqu'ils ont eu pour effet de rendre les 

ersonnes susvisées insolvables et s'ils ont été 

aits postérieurement à la nomination de la 
commission d'enquête sur les affaires de Pa- 
nama : 

a) Tous actes translatifs de proprièté mobi- 
lière ou immobilière, à titre gratuit ou à titre 
onéreux; 

b) Toutes ventes ou mises en gage de valeurs 
même endossables ou au porteur; 

c) Toutes hypothèques conventionnelles et 
tous droits d'antichrèse ou de nantissement 
constitués sur les biens du débiteur; 

d) Toute inscription hypothécaire. 

Art. 3. — Ces actes pourront être annulés 
si, depuis la constitution de la compagnie in- 
terocéanique du canal de Panama, ils ont été 
faits en vue de rendre insolvables les personnes 
visées par l'article {er et pourvu que les tiers 
contractants aient eu connaissance de la situa- 
tion du vendeur. 

Art. 4. — Aucune vente de valeurs cotées à la 
Bourse et appartenant aux personnes susindi- 
quées ne sera considérée comme ayant été ef- 
fectuée à une date non comprise dans les pré- 
visions de la présente loi, si elle n'est certi- 
fiŝo par le bordereau d'un agent de change. 

Art. 5. — Toutes vérifications nécessaires 
pourront être autorisées par le juge sur les 
ivres des officiers ministériels, ainsi que sur 
ceux des maisons de banque et établissements 
financiers. 

Art. 6. — Sont punis des peines édictées 
contre le saisi qui a détruit, détourné ou tenté 
de détruire ou de détourner des objets saisis 
tous individus dont les biens sont atteints par 
les dispositions de l'article 1° ci-dessus et qui 
auront détruit, détourné ou tenté de détruire 
ou de détourner tout ou partie desdits biens. 

L'application de la peine cessera dès que les 
biens dont le détournement aurait été constaté 
seront remis à la disposition de la liquidation. 

Art. 7. — Les agents de change coupables 
d’avoir certifié la réalité d'opérations fictives 
ou d'avoir donné à des opérations réelles une 
date fausse seront passlbles d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans. 

Toute personne, auteur ou complice d'actes 
ou de manœuvres tendant à dissimuler ou à 
détourner tout ou partie des valeurs rendues 
inaliénables par la présente loi seront passibles 
de la même peine. 

Art. 8. — Les personnes visées par l'article 7 
seront civilement responsables envers la liqui- 
dation de la compagnie du canal interocéanique 
de Panama. 

La même responsabilité pourra être imposée 
aux agents de change qui, postérieurement à 
la promulgation de la présente loi, négocie- 
raient sciemment des titres ou valeurs frappés 
Ëer en vertu de l'article ier ci- 

essus. 

Art. 9. — Les articles 557 à 563 du code de 
commerce sont applicables aux droits des fem- 


mes dont les maris auront été mis en cause 
en exécution de l'article 1er ci-dessus. 

Art. 10. — Les biens et valeurs devenus ina- 
liénables entre les mains de leurs détenteurs 
seront affectés, jusqu'à due concurrence et par 
privilège, au remboursement des sommes in- 

ûment touchées par eux ou dont ils seraient 
déclarés responsables. Les tribunaux détermi- 
neront, pour chaque espèce, la somme à resti- 
tuer, et assureront la vente des biens. 

Le produit de la vente sera versé à la liqui- 
dation de la compagnie du canal intérocéanique 
de Panama. 


Art. 41. -L'action prévue ci-dessus sera sui- 
vie à la requête du liquidateur et, à son dé- 
faut, du ministère public, devant le tribunal de 
la Seine, quels que soient le domicile du défen- 
seur ou la situation des biens ; elle devra être 
intentée dans le délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Passé ce délai, les biens des personnes non 
mises en cause ne pourront plus être saisis ou 
exécutés que dans les termes du droit commun. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est ac- 
cordé à la liquidation. 


ANNEXE N° 2531 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'allocation 
dune pension de retraite aux anciens mili- 
taires non retraités, présentée par MM. Brin- 
card, Vilfeu, Haussmann, Gauthier (de Cla- 
gay), Mége, Pasquier, Edouard Muller, Clausel 

e Coussergues, Léon Renard, Léon Morillot, 
comte d'Elva, Achille Adam, Macherez, De- 
ville, Braud, Argeliés, comte Caffarelli, Gal- 
pin, G. Roques, Salis, du Saussay, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, durant ces dernières années, le 
législateur s'est préoccupé, à diverses reprises, 
d'assurer des retraites aux sous-officiers et sol- 
dats comptant de longs services sous les dra- 
peaux. 

C'est ainsi que la loi du 23 juillet 1881 est 
venue édicter des dispositions qui, si elles 
étaient inspirées par la pensée de faciliter le 
recrutement des sous-ofliciers, avaient égale- 
ment pour but — il faut le dire hautement à 
la louange de ceux qui les ont proposées et 
votées — de récompenser les services de vieux 
défenseurs du pays. 

Pénétrés de cette pensée, un grand nombre 
d'anciens militaires, renvoyés dans leurs foyers 
sous l'empire de l'ancienne loi et ne bénéficiant 
d'aucune pension de retraite, se sont adressés, 
par voie de pétition, au Parlement et aux mi- 
nistres, à l'effet d'obtenir sinon une situation 
égale à celle faite aujourd'hui à leurs jeunes 
camarades, tout au moins une petite allocation 
leur assurant du pain pour leur vieillesse. 

De très nombreuses pétitions en ce sens, 
venues de tous les points de la France, ont été 
successivement déposées sur le bureau de la 
Chambre. Renvoyées avec avis favorable aux 
ministres de la guerre, de la marine et des 
finances, elles sont toujours restées sans aucun 
résultat, les ministres compétents se retran- 
chant, avec raison, il faut le reconnaitre, der- 
rière l'absence de toute disposition législative 
leur permettant d'y donner satisfaction. 

C'est donc aux législateurs qu'il appartient 
d'examiner les titres invoqués par les pétition- 
naires; et si, comme nous l'espérons, ils les 
trouvent fondés, c'est à eux de faire droit à ces 
revendications. 

Tel est le but du présent projet de loi. 

Nous ne croyons pas devoir nous appesantir 
sur les droits des anciens militaires de la caté- 
gorie qui nous occupe à la jouissance d'une 
pension comme il en est accordé par la loi de 

881. Eux aussi sont des enfants de France; 
eux aussi ont bravement fait leur devoir en 
défendant le drapeau national; eux seuls ont 
ressenti les tristesses de la défaite et beaucoup 
ont endur les souffrances d'une dure capti- 
vité; eux aussi méritent, à tous égards, la 
btenveillance, disons même la justice du Parle- 
ment. 

En outre de l'absence de dispositions législa- 
tives, l'opposition du ministère de la guerre à 
la reconnaissance des droits que nous avons à 
cœur de faire valoir est basée : 


1° Sur ce fait que les anciens militaires, au 
nom desquels nous réclamons, n'ont fait que 
quatorze ans de service, tandis que la loi ac- 
tuelle exige quinze années; 

2° Sur le véritable but de l'institution de la 
retraite proportionnelle, qui serait de faciliter 
le recrutement des sous-officiers ; 

3° Sur cette considération que si les pétition- 
naires n'ont pas continué à servir au delà de 
quatorze ans, ils obéissaient, sans nul doute, à 

es convenances personnelles en rentrant dans 
leurs foyers après ce laps de temps; 

4° Sur la situation budgétaire, qui serait un 
obstacle à la prise en considération de leur de- 
mande. 

Sans vouloir entrer dans l'examen appro- 
fondi de cette argumentation, qu'il nous soit 
permis cependant d'y répondre quelques mots. 

Si ces anciens militaires n'ont pas tous ac- 
compli quinze ans de services effectifs, c'est 

ue les lois en vigueur ne le permettaient pas. 

vec le temps de service fixé alors à sept ans 
et un rengagement de même durée, ils ne 
pouvaient, en effet, compter que quatorze an- 
nées et non quinze. D'ailleurs, en compensation 
des volguos mois qui manquent peut-être à 
certains d'entre eux, n'ont-ils pas à leur actif 
des campagnes, voire des blessures qui doivent 
y suppléer ? 

ll serait vraiment bien injuste de prendre 
que l'institution de la retraite proportionnelle a 
eu uniquement pour but d'assurer le recrute- 
ment des sous-officiers. Nous ne ferons pas à 


‘| ceux qui ont voté la loi de 1881 l'infure de 


croire que cette préoccupation était leur seul 
objecti orgu ils n'avaient pas, en même temps, 
le désir et la volonté de récompenser ainsi les 
services de nos braves soldats. 

A toutes les époques, les rengagements ont 
toujours été limités et réglementés par lauto- 
rité supérieure. Si bon nombre des pétition- 
naires ont dû, au bout de quatorze ans, quitter 
l'armée, ce n'était donc pas par convenances 
personnelles; les circulaires des ministres de la 
guerre en fonctions à partir de 1868 sont là 
pour en faire foi. 

Enfin, ne serait-ce pas une suprème injus- 
tice de leur opposer une fin de non-recevoir 
tirée de l'insuflisance des ressources budgé- 
taires, alors que les fonds appartenant à la 
caisse des dotations de l'armée — laquelle était 
en réalité la propriété des sous-officiers et sol- 
dats rengagés — suffiraient amplement à leur 
servir les pensions que nous demandons pour 
eux aujourd'hui? 

1l ne faudrait pas, du reste, exagérer les con- 
séquences financières de la mesure que nous 
proposons. 

D'une part, la modicité de la pension fixée à 
notre projet; d'autre part, le petit nombre des 
ayants droit existant encore aujourd'hui, ré- 
duisent à une somme de bien minime impor- 
tance le sacrifice demandé au budget pour 
accomplir cet acte de justice. 

Nous avons pensé qu'une somme de 200 fr. 
par an au minimum, augmentée de 10 fr. pour 
chaque année de service au delà de quatorze 
ans (les années de campagne étant comptées 
comme elles le sont d'ordinaire en matière de 
liquidation de pension), permettrait aux an- 
ciens militaires d'assurer leurs vieux jours 
contre la misère. Et si, d'autre part, notre pro- 
jet indique un maximum de fr., c'est pour 
répondre à l'objection, qui n'aurait pas manqué 
d'être faite touchant l'importance des sacrifices 
financiers, 

Voyons maintenant quelle peut être l'éten- 
due des charges ainsi imposées au budget. 

H faut ici procéder par évaluation, car il 
n'est pas de moyen de connaître exactement le 
nombre des anciens militaires survivants 
appelés, le cas échéant, à bénéficier de la pré- 
sente loi. 

Comme les rengagements n’ont commencé 
qu'en 1855 et qu'ils ont cessé après 1872, la loi 
ne serait donc applicable qu'aux classes de 
cette période, soit une vingtaine environ. Pour 
chacune d'elles, le quantum des bénéficiaires 
doit être bien minime, à en juger par le nom- 
bre restreint des adhérents aux comités orga- 
nisés par les pétitionnaires dans la presque to- 
lalité des départements. 

Nous sommes ainsi conduits à présenter le 
chiffre de 5 à 6,000 comme le maximum des 
ayants droit. 

C'est donc, en supposant une pension 
moyenne de 225 fr., une charge annuelle de 
1,125,000 à 1,350,000 fr. à inscrire au budget. 

Qu'est cette somme en comparaison des mi- 








CHAMBRE 


sères auxquelles elle apportera pourtant un 
efficace soulagement? 

Il est, du reste, une dernière considération 
de nature à enlever toute hésitation. 

Les bénéficiaires éventuels de notre projet de 
loi forment entre eux une catégorie dès aujour- 
d'hui fermée. Chaque année les décès sur- 
venus parmi eux viendront, dans une progres- 
sion croissante, diminuer la dette de justice et 
de reconnaissance contractée envers ces an- 
ciens serviteurs de la patrie; et avec les don- 
nées dont on dispose actuellement sur la vie 
humaine, il serait facile de calculer mathéma- 
tiquement la date de son extinction définitive. 

Nous prions done la Chambre de vouloir 
bien s'unir aux signataires du projet et voter 
la loi dont le texte suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ier, — A partir du 4er janvier 1894, il est 
accordé une retraite proportionnelle à tout an- 
cien militaire des armées de terre et de mer 
ayant accompli quatorze années de service et 
plus antérieurement à la loi du 23 juillet 1881. 

Art. 2. — Cette pension sera de fr. au mi- 
nimum et sera augmentée d'une somme de 10 
francs par chaque année de service en sus des 
quatorze années prévues à l'article précédent, 
sans qu'il puisse y avoir une fraction et sans 
qu'elle puisse dépasser le maximum de 250 fr. 

rt. 3. — Les anciens militaires en situation 
de bénéficier de la présente loi devront, dans 
le délai d'un an à compter de sa promulgation, 
introduire leur demandeet produire leurs titres 
auprès de l'autorité préfectorale du départe- 
ment bù ils résident. 


ANNEXE N° 2532 





PROPOSITION DE LOI tendant à décider qua 
les députés qui ont fait partie des deux lė- 
pislatures de 1885 et de 1889 seront inéligi- 

les aux prochaines élections législatives, 
présentée par M. Le Hérissé, député. — (Ren- 
voyée à la commission du renouvellement 
partiel de la Chambre des députés.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, répondant il y a quelques jours 

- à l'interpellatiou de notre honorable collègue 
M. Hubbard, M. le président du conseil indi- 
ait clairement à la Chambre la possibilité 


une dissolution de l'Assemblée avant l'expi-. 


ration de notre mandat. . 

Au milieu des difficultés de l'heure présente, 
j'estime qu'à brève échéance le Gouvernement 
sera acculé à cette solution, mais j'ai la con- 
viction que cette mesure serait insuffisante si 
elle venait à nous surprendre et si elle n'était 

récédée par une disposition législative inter- 
disant la réélection des députés qui ont fait 
partie des deux dernières législatures de 41885- 
893. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2534 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la con- 
stitution d'un grand institut financier popu- 
leire de France, présentée par M. Honoré 
Pontois, député. 
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DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 23 JANVIER 1893 


Toutes les tristesses que nous avons la dou- 
leur de constater proviennent en effet en 
grande partie de ce que certaines personna- 

tés, en se perpétuant au pouvoir, n'ont point 
su, ou du moins n'ont point pu résister à la 
séduction de leur propre pouvoir, à toutes les 
tentations de l'orgueil ou de la cupidité. 

Ce qui se passe aujourd'hui n'est point du 
reste spécial à notre époque, les mêmes causes 
ont engendré les mêmes effets sous la Restau- 
ration, sous la monarchie de juillet et sous 
l'Empire. 

En relisant les débats de la séance de l'As- 
semblée nationale du 16 mars 1191 dans la- 
quelle on discuta la proposition de Robespierre 
tendant à la non-éligibilité des députés consti- 
tuants à l'Assemblée législative, on est frappé 
par la justesse des arguments développés alors 
par les partisans de la proposition. 

On dirait que nos peres avaient prévu ce qui, 
cent ans plus tard, devait malheureusement se 
réaliser. 

Ecoutez Prugnon, député de Nancy, lorsqu'il 
s'écrie : « Quelle surface n'offririez-vous pas à 
la SE si vous étiez rééligibles! » 

« Bientôt ceux qui portent leur tête au-dessus 
des rangs seraient entourés d'or et les législa- 
teurs obéiraient sans le savoir à des impul- 
sions... ministérielles. N'oubliez jamais ce mot 
profond d'un ministre d'Angleterre ui, pressé 
par quelques objections qu'on lui faisait sur 
quelques inconvénients de la Constitution an- 
glaise, répondit : « Oui, mais j'ai le tarif des 
probités du Parlement... » « Pensez-vous, 
E Prugnon, que les représentants du peu- 
ple français Seralent plus inaccessibles à la cor- 
ruption que ceux du peuple anglais? » 

Ecoutez Robespierre défendant sa proposition 
et parlant des chefs de groupes qui parvien- 
nent par leur talent et des réélections succes- 
sives à diriger et à maitriser les délibérations : 
« Il n'ya plus d'Assemblée, il n'y a plus qu'un 
fantôme de représentation. 

« Ainsi une nation de 2 millions d'hommes 
serait gouvernée par l'Assembléa représenta- 
tive, celle-ci par un petit nombre d'orateurs 
adroits, et par qui les orateurs seraient-ils gou- 
vernés quelquefois ?... Je n'ose le dire, mais 
vous pouvez facilement le deviner. » 

N'est-ce pas là, messieurs, tracé en trois 
lignes, le tableau saisissant de la situation pré- 
sente et chercherez-vous longtemps qui, depuis 
piasisurs années, 8 vraiment gouverné ce pays, 
orsque vous vous rappellerez l'influence exer- 
cée par les Herz, les Reinach et les Arton sur 
les représentants les plus autorisés de la nation 
française ? 

Je n'ignore point les objections qui seront 
faites à la proposition que j'ai l'honneur de 
soumettre à vos délibérations; on va surtout 
insister sur ce point que c'est porter atteinte à 
la souveraineté du suffrage universel que de 
limiter le choix des candidats qu'il entend dé- 
signer pour le représenter. 

C'est là un argument qui me paraît difficile à 
soutenir devant une Chambre qui a maintenu 
la loi interdisant ies candidatures multiples et 
étant donnés les nombreux cas d'inéligibilité 
inscrits dans notre loi électorale. 

« S'opposer à la réélection, dites-vous, c'est 


DU 





EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, en examinant attentivement les 
causes de tant de ruines matérielles et morales 
amoncelées, depuis quelques années, sur la 
terre de France, en recherchant par quelles 
sapes mystérieuses sont ébranlées, chaque jour : 
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violer la liberté du peuple, disait Robespierre. 
Quoi! est-ce violer la liberté que d'établir les 
formes, que de fixer les règles nécessaires 

our que les élections soient utiles à la liberté? 

’est-ce pas, d'ailleurs, au nom du peuple que 
vous faites les lois? C'est mal raisonner que de 
présenter des décrets comme des lois dictées 
par des souverains à des sujets. C'est la nation 
qui les porte elle-même par l'organe de ses re- 
présentants. Dès qu'ils sont justes et confor- 
mes aux droits de tous, ils sont toujours légi- 
times. Or, qui peut douter que la nation ne 
puisse convenir de règles qu'elle suivra dans 
ses élections pour se défendre elle-même con- 
tre l'erreur et contre la surprise ? » 

Non, messieurs, ce n'est point la crainte de 
porter atteinte aux droits du suffrage universel 

ui pourrait vous empôcher de voter ma propo- 
sition. Vous pouvez être assurés que nos élec- 
teurs, loin de protester et de se prétendre lésés 
gans leurs droits, applaudiront à votre déci- 
sion. 

Tous les patriotes, tous les bons Français, 
tous ceux qui ont au cæur l'amour de la Patrie 
et de la République approuveront une mesure 
qui, en brisant les vieux moules et faisant dis- 
paraître les coteries, amènera à la téte du pays 
des hommes nouveaux ignorants de nos que- 
relles et de nos rancunes, sachant s'inspirer 
ae seuls intéréts de la France et dela Répu- 

ue. 

d n'est point, même en politique, d'hommes 
nécessaires; « une nation de 36 millions 
d'hommes libres ne sera point réduite par 
suite de notre disparition à l'impossibilité de 
trouver 580 défenseurs dignes de recevoir, de 
SOS et d'améliorer le dépôt sacré de ses 

roits. » 

Et, en terminant cet exposé de motifs d'une 
proposition dont je demande le renvoi à la 
commission chargée d'examiner la question du 
renouvellement partiel de la Chambre, laissez- 
moi vous dire avec Prugnon : « Si quelqu'un 
de vous croit avoir besoin de son inviolabilité, 
qu'il se souvienne que le vrai moment du ci- 
toyen est celui où ses devoirs sont en opposi- 
tion avec see intérêts. » , 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dèputés qui ont siégé 
dans les deux législatures 1885-1889 et 1889 à 
1893 seront inéligibles aux prochaines élections 
législatives. 


ES 


ANNEXE N° 2533 





DECRET du Président de la République nom- 
mant des commissaires du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1893 
(Ministére de la guerre). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
! Chambre des députés du 21 janvier 1893. 


LUNDI 23 JANVIER 1893 


davantage, les bases de notre édifice social, on 
en arrive à cette conclusion qu'une réforme 
profonde s'impose dans le mode de groupement 
des capitaux et dans la constitution des socié- 
tés qui font appel au crédit public. 

L'épargne française doit être dorénavant pro- 
tégée contre l'agiotage et le vol; il faut quelle 
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cesse d'être la proie des aventuriers qui savent 
jouer habilement de la réclame. 


L'Etat, si soucieux du bon ordre de sa comp- 
tabilité, et qui ne laisserait pas passer, sans en 
rechercher les causes, l'erreur même de quel- 
ques centimes dans ses budgets, demeure im- 
passible et inerte devant les rafles opérées sous 
ses yeux de centaines de millions de la fortune 
individuelle des citoyens français. 


Il faut organiser sans délai le contrôle de T'E- 
tat sur toutes les opérations financières des so- 
ciétés ayant recours au crédit public. 


En n'établissant pas cette surveillance, l'Etat, 
tuteur des citoyens, a manqué à son devoir 
dans le passé ; il y manquerait encore dans l'a- 
venir s'il ne recherchait pas un moyen d'inté- 
resser les grandes masses populaires qui repré- 
sentent le travail national sous toutes ses tormes 
au développement de la richesse financière du 
pays et de résoudre pacifiquement la lutte de 

lus en plus vive engagée entre le capital et le 

ravail. 


Jusqu'à présent, le capital n’a vécu que de 
l'exploitation du travail, quand il ne s'est pas 
constitué par le vol effrontément opéré d'une 
partie de l'épargne nationale. 


Il faut avoir le courage de rompre définitive- 
ment avec des pratiques financiéres qui ne fa- 
vorisent que les exploiteurs; il faut transfor- 
mer tout le mécanisme des sociétés finaucières 
qui, en écartant la participation du pauvre, li- 
vre sans défense le crédit public à je ne sais 

uelle bande noire internationale. Il faut qu'en 


893 le peuple secoue. par les moyens légaux |. 


celte oppression de l'argent plus accablante 
pour lui que tous les abus de l'ancien régime. 


Le peuple doit être pourvu d'un outillage 
nouveau, lui permettant d'être à l'avenir son 
ropre bienfaiteur, — son propre banquier, — 
e promoteur de toutes les grandes œuvres 
d'utilité nationale qui, en enrichissant la gé- 
néralité, peuvent contribuer à l'amélioration de 
la situation des individus. 


Nous venons demander aux pouvoirs publics 
le vote d'une loi qui consacrera cette émanci- 
pation du peuple entre ses mains d'une puis- 
sance financière de premier ordre. 


Nous ne demandons rien à l'Etat que son 
concours moral, que sa surveillance vigilante. 
A l'Etat, oppresseur du peuple par l'impôt, nous 
voulons substituer la formule du peuple bien- 
faiteur de l'Etat et libérateur de la dette pu- 
blique. 

Je considère comme un devoir de déclarer 
que le projet que je soumets à la Chambre en 
ce moment, s'il est un peu mon œuvre dans sa 
forme législative, appartient exclusivement à 
M. Preda, auquel l'honneur de sa conception 
doit revenir tout entier. 


Il a été présenté sous forme de mémoire 
signé par son auteur, à l'examen de M. de 
Freycinet, alors président du conseil des mi- 
nistres, le 28 décembre 1890. 


M. de Freycinet, à la date du 7 janvier 1891, 
répondit à M. Preda dans les termes suivants : 


« J'ai l'honneur de vous informer que j'ai 
transmis à l'examen de M. le ministre des 
finances, que cette affaire concerne, votro pro- 
jet relatif à la constitution d'un grand institut 

nancier de France. 

« Recevez, monsieur, etc. » 

Aucune suite n'ayant été donnée à ce 
un nouveau mémoire, plus complet que le pre- 
mier, fut encore présenté, à la date du 12 avril 
1892, à M. Loubet, alors président du conseil 

.des ministres. 

Ce second mémoire après la signature de M. 

Preda, porte les mentions suivantes : 


« Les soussignés, membres de la chambre con- 
sultative des associations ouvrières de produc- 
tion de France, après avoir formé un comité 
provisoire d'initiative et de propagande, se 
sont constitués définitivement en syndicat de 
fondateurs et promoteurs du grand institut 
financier de France avec mission de travailler 
de toutes leurs forces à la réalisation de l'œu- 
vre qui fait l'objet du présent mémoire. » 


rojet, 


Syndicat des fondateurs et promoleurs du 
grand institut financier de France. 


D.-N. Preda, publiciste, 8, boulevard Mont- 
martre. 

J. Bailey, directeur de l'Eclairage moderne, à 
Bois-Coiombes (Seine). 


R. Barré, directeur de l'Imprimerie Nouvelle, 
84, rue Secrétan. 


F. Brunet, administrateur délégué de late- 
lier syndical des menuisiers, 34, rue Baron. 

J. Carlier, administrateur délégué de l'Union 
des sculpteurs-mouleurs, 28, rue Saint-Vincent. 

L. Chausson, directeur de l'Association des 
doreurs sur bois, 36, rue Saint-Vincent. 

L. Gallet, administrateur-délégué de l'Asso- 


ciation des peintres, le Progrés, 36, rue de la 


l'ontaine-du-But. 


L. Happey, administrateur-délégué de l'As- 
sociation des casseurs de pierres, 34, avenue 
de Clichy. 


H. Lefort, directeur de l'Association des gra- 
nitiers, 13, rue de l'Eure. 


E. Leroy, directeur de l'association le Pavage, 
à Vanves, rue Murillo. 


C. Machuron, directeur de l'Association des 
menuisiers, 34, rue du Poteau. 


N. Maujan, directeur de l'Ebénisterie pari- 
sienne, 52, rue Saint-Maur. 


J. Méneveau, directeur de l'Association des 
ferblantiers, 13, rue des Bornes. 


A. Peuple, directeur de l'Espérance du båti- 
ment, 44, rue des Pyrénées. 


L. Pasquier, administrateur-délégué de l'Union 
des serruriers, 7, rue Froissart. 


L. Paris, directeur de l'Association des ou- 
vriers en voitures, 9, rue de l'Evangile. 


J. Reynaud, administrateur-délégué de l'Asso- 
ciation des selliers, 19, quai Valmy. 


E. Tessier, directeur de l'association des pein- 
tres la Fraternelle, 26, rue Daubenton. 


A. Vila, secrétaire de la chambre consultative 
des associations ouvrières de production, 7 bis, 
rue du Perche. 


« Créer en France, est-il dit dans le mé- 
moire de M. Préda, une grande institution fi- 
nancière qui fasse fructifler la petite épargne 
si difficile à se placer avantageusement, ainsi 
que l'argent que le public abandonne généra- 
lement au jeux de hasard; qui rende accessi- 
ble à tout le monde, aux riches comme aux 
moins fortunés, les plus grandes entreprises 
financières et commerciales et qui, par ses 
opérations assure à l'Etat, à la nation et au pu- 
blic, des bénéfices certains, sans exposer per- 
sonne à la moindre perte: tel est en résumé 
notre conception. 


« ll s'agit d'un système financier et écono- 
mique tout nouveau, mais honnête et bienfai- 
sant i qui sera certainement le système de l'a- 
venir. 


« Jamais occasion plus opportune ne s'est 
présentée de donner un grand exemple dont 
profitera l'humanité entière et à la suite du- 

uel on verra s'ouvrir, au point de vue maté- 

riel, un nouveau champ à l'activité spéculative 
honnête de toutes les bourses, et au point de 
vue moral, une vie nouvelle plus prospère 
our la grande masse des déshérités. L'effet 
mmédiat d'un pareil changement dans les 
conditions de la vie sociale sera la diminution 
dune quantité considérable de vices et comme 
conséquence naturelle la diminution d'une 
quantité proportionnelle de délits, de crimes 
et de suicides. 


« Cet exemple est digne de partir de la France, 
ce pays d'où est toujours sortie la lumière qui 
éclaire le monde. » 

En présence du silence inexplicable gardé 

par le Gouvernement depuis trois ans sur un 
projet si intéressant, M. Préda, que j'avais 
‘honneur de connaître et qui m'avait souvent 
entretenu de ses idées, vint me prier de faire 
une étude plus compiète des deux mémoires 
précités, en me demandant de vouloir bien en 
saisir directement la Chambre sous forme de 
proposition de loi, dont il m'abandonnait en- 
tièrement le libellé. 


M. Préda ne revendique que l'honneur de 
que Her à l'organisation de son œuvre, et ses 
roits de fondateur déterminés par la loi, et 
mol, je demande pour lui, si la présente pro- 
position veriait à être acceptée, ses lettres de 
naturalisation (M. Préda est citoyen roumain). 

Cette dernière faveur serait certainement 
celle qui récompenserait le plus dignement 
M. Préda. 

C'est le résultat de ce travail que je présente 
aujourd'hui, avec d'autant plus d'empressement 
qu'il rend E toute spéculation illicite, 
toute possibilité d'un pot-de-vin, toute forma- 
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tion de syndicat d'émission, tout budget quel- 
conque de publicité, et qu'il est à même de 
vous fournir en quelques jours l'instrument 
nécessaire pour empêcher la déchéance de la 
concession du canal de Panama par la réunion 
dé capitaux suffisants pour l'achèvement de 
cette entreprise dans laquelle sont engagés 
1,400 millions de la fortune de la France. 


Ceci dit: j'aborde l'examen des différents 
articles de la proposition : 


Les articles 1 à 3 décident qu'il est créé avec 
privilège, et sous le contrôle de l'Etat français, 
une société financière en participation d'une 
durée de cent années sous le titre de : « Grand 
iostitut financier Populaire de France, au ca- 

ital de 5 milliards fr. représenté par 9 mil- 
ions 615,385 actions de 520 fr. et qu'il est in- 
terdit à cette société démettre aucun em- 
punt pendant toute la durée de son privi- 

ge. 

Les articles 4 à 10 déterminent dans quelles 
conditions sera constitué le capital social : 


Les 9,615,385 actions seront nominatives, afin 
d'empêcher la spéculation de les atteindre : 
elles ne pourront être souscrites par des étran- 
gers, ni leur être transmises, sauf par voie de 
succession ou de donation, afin de conserver à 
ei hilton son caractére essentiellement na- 

onal. 


La société ne fera aucun appel de fonds, tant 
que son capital n'aura pas été entièrement 
souscrit à l'aide d'autant d engagements de ver- 
sement qu'il est établi de parts d'actionnaires. 

Enfin, et c'est là le point important au point 
de vue populaire et démocratique, le verse- 
ment des 520 fr., formant le prix de chaque 
action, s'effectuera en dix années, à raison de 
1 fr. par semaine. 


C'est le piasement à la portée des plus hum- 

bles. C'est la participation du plus modeste 

ouvrier assurée dans les plus grandes entre- 

prises, c'est une nouvelle caisse d'épargne où 

tous les bénéfices reviendront aux participants 

au lieu de servir à surélever le cours des fonds 
‘Etat. 


L'action sera représentéo par un titre et li- 
vret divisé en 520 cases destinées à constater 
les 520 versements hebdomadaires prévus par 
les statuts. 

Afin de soustraire la société aux appétits des 
gros financiers accapareurs et d'empêcher la- 
glotage des titres qui est la principale cause 

e ruine des entreprises les plus sérieuses, 


L'unité d'action nominative est établie comme . 


base de l'institution. Exceptionnellement, l'ar- 
ticle 8 permet d'attribuer jusqu'à dix actions 
nominatives à une même personne, mais sans 
que ce chiffre puisse jamais être dépassé. 


Enfin, pour faire aux malheureuses victimes 
du Panama une faveur spéciale, afin de leur 
faciliter le moyen de récupérer dans une cer- 
taine mesure les pertes qu'ils ont subies, il 
leur est accordé la faculté de souscrire à une 
action supplémentaire de l'institut, pour cha- 
que obligation de l'ancienne société du canal 

e Panama dont ils seront détenteurs. 


L'article 9 règle les conditions de transfert 
des actions. 


L'article 10 détermine les cas de déchéance 
our non-accomplissement des versements sta- 
utaires, ou pour contravention aux disposi- 

tions qui limitent le nombre des actions au 
nom d'une méme personne. 


Comme l'institut doit poursuivre avant tout 
une œuvre d'effranchissement social ot que son 

rincipal but doit être un but humanitaire, il 

mporte de ne pas frapper irrémédiablement 

de déchéance les malheureux sociétaires qu'un 
chômage prolongé, que la maladie, que des in- 
firmités résuitant du travail mettraient dans 
l'impossibilité de faire face temporairement 
pendant la périodo des dix premières années 
aux versements hebdomadaires auxquels ils se 
seront engagés. C'est donc pour leur venir en 
aide que dans l'article 17, $ 4, il est établi 
qu'une somme de 50 millions sera, pendant 
cette période de dix années déterminée pour la 
constitution du capital, placé en rentes sur 
l'Etat pour permettre d'aider ces souscripteurs 
malheureux, avec les 2 millions environ d'in- 
térét qu'elle produira, à conserver le bénéfice 
de leur part d'association. 

A l'expiration do ces dix années, la totalité 
du capital social étant réunie, cette somme de 
50 millions servira à augmenter le capital ré- 
servé pour d’autres entreprises. R 











CHAMBRE 


Les articles 11 à 15 déterminent : 

1° La répartition qui sera faite du capital de 
5 milliards 200 fr. entre l'Etat et la société du 
grand institut populaire de France; 

2° L'emploi que devra faire l'Etat des som- 
mes mises à sa disposition, et l'emploi de celles 
qui sont réservées à l'administration de l'insti- 
ut; 
3° Les conditions dans lesquelles s'effectuera 
le remboursement de l'intégralité du capital 
social. 


De la répartition. 


Sur les 5 milliards montant de la souscrip- 
tion, 2 milliards 500 millions sont remis à l'E- 
tat et 2 milliards 500 millions administrés par 
la société. 

L'Etat consacrera 500 millions à la dotation 
d'une caisse de retraite pour les travailleurs, 
dont il aura l'administration, 400 millions ser- 
viront à secourir et à assurer des retraites aux 
actionnaires pauvres, 100 millions seront réser- 
vés pour les autres malheureux. Les conditions 
de création de cette caisse feront l'objet d'une 
loi spéciale. 

Les 2 milliards complétant la part de l'E- 
tat seront le gage à l'aide duquel il fera face 
pendant cent ans aux nécessités de l'amor- 
tissement. 

L'article 12 décide en effet que pendant les 
dix premières années il sera remboursé chaque 
année 50 millions et 2 coupures de 1 fr. de 
parts d'actions de 520 fr.; et chaque année 

endant la dernière période de quatre-vingt- 

x ans, 96,154 actions libérées de 520 fr., de 
manière que la totalité du capital de 5 mil- 
lards soit intégralement remboursée à l'expi- 
ration de la centième année. 

Examinons la situation faite à l'Etat par cette 
combinaison. 

La société, recevant hehdomadairement pen- 
dant dix ans 9,615,385 fr. verse pour assurer 
l'amortissement les deux cinquièmes de cette 
somme à l'Etat, soit 3,846,154 fr. par semaine, 
soit 200 millions par an, soit au bout de dix 
années 2 milllards. 

L'Etat recevant de ce chef chaque semaine 
des dix premiéres années 3,846,154 fr. et 
n'ayant à débourser hebdomadairement pour 
le service de l'amortissement que 981,539 fr., 
réalisera donc par semaine un bénéfice net de 
2,884,615 fr., soit pour cinquante-deux semaines 
150 millions de francs, soit pour les dix années 
4 milliard 500 millions. 

L'encaisse de cette somme de 1 milliard 500 
millions constitue la dotation de la caisse d'a- 

` mortissement pour les quatre-vingt-dix der- 
nières années. 

L'Etat en l’employant au remboursement 
duns somme égale de sa dette pour laquelle il 
paye environ 4 AE 100, se libérerait annuel- 

lement de 67,500,000 fr. d'intérêts. 

Or, comme les annuités d'amortissement qui 
lui ‘sont imposées pendant les quatre-vingt-dix 
dernières années du privilège ne s'élévent qu'à 
50 millions par an, il en résulte un allégement 
de le dette publique de 17,500,000 fr. pendant 

ustre-vingt- dix ans et une libération définitive 

e i milliard 500 millions à l'expiration de la 
centième année. 

Voilà pour la part de l'Etat. Examinons ac- 
tuellement l'emploi qui sera fait des 2 milliards 
2 millións administrés directement par l'ins- 

H 

500 millions de francs sont spécialement af- 
fectés à la constitution d'une caisse de crédit 
agricole et industriel destinée à fournir aux 
travailleurs des villes et des campagnes, action- 
naires de l'institut, l'argent qui leur manque 
pour créer ou développer de nouveaux moyens 

e production. 

conditions les plus douces d'intérêt de- 
vront ôtre faites aux emprunteurs, cette insti- 
tution devant avoir un caractère beaucoup 
e peternel quecommercial. Cependant comme 
es bénéfices à réaliser doivent entrer pour 
e dans la formation des dividendes attri- 
ués aux actionnaires, il sera utile d'organiser 
le fonctionnement de ce crédit spécial, avec 

soln et prévoyance. 
> @00 millions de francs sont affectés, si la loi 
en décide ainsi, à l'achèvement du canal de Pa- 


nama. 

R a été déjà indiqué plus haut que certaines 
faveurs seraient réservées aux obligataires de 
l'ancienne société de Panama pour participer 
à la souscription des actions de la société du 
grand institut financier populaire de France. 

Cela est-il suffisant? Je ne le pense pas = 
l'œuvre que nous préconisons étant une œuvre 





DES DEPUTES. 


de relévement national, il faut tenir compte 
aux 800,000 victimes du Panama de la situation 
malheureuse qui leur a été faite par un con- 
cours de circonstances qu'il ne convient pas 
d'apprécier ici. ` 

Aussi, sur les bénéfices que réaliserait dans 
l'avenir la société d'achèvement du canal, fon- 
dée au capital de 600 millions de francs, esti- 
mons-nous qu'il pourrait être attribué, apres 
prélèvement du 5 p: 100 du capital engagé dans 
cette entreprise, 40 p. 100 aux anciens obliga- 
taires, à la condition toutefois que l'actif de 
l'ancienne société serait transmis à l'institut. 

Si la présente proposition de loi était admise 
durgence, vous empécheriez immédiatement 
la déchéance qui doit ôtre encourue le 27 fé- 
vrier prochain, puisque l'Etat français, sans 
s'engager pécuniairement, assurerait cepen- 
dant sous son contrôle et après examen tech- 
nique des moyens les plus pratiques pour arri- 
ver à un bon résultat l'achèvement définitif du 
percement de l'isthme de Panama. 

550 millions de francs seront employés à la 
réalisation d’autres entreprises distinctes : 
constructions d’asiles de nuit, chauffoirs, buf- 
fets économique, où les malheureux pourront 
trouver la possibilité de ne pas mourir de froid 
ou de faim dansla rue; constructions de mai- 
sons ouvriéres dont les habitants pourront de- 
venir propriétaires à la suite du payement d'un 
certain nombre d'annuités, qui ne seront pas 
supérieures au taux normal des locations ordi- 
nalres; constructions de chemins de fer, per- 
cement de canaux; entreprises de colonisation 
dans des conditions nouvelles qui feront l'objet 
d'une loi spéciale déjà prête et que je me ré- 
serve, car elle est mon œuvre personnelle, de 
déposer ultérieurement. R 

es bénéfices réalisés dans ces entreprises di- 
verses, qui toutes seront déterminées par des 
lois spéciales, constitueront une portion des di- 
videndes à répartir entre tous les actionnai- 
res du grand institut financier populaire de 
France. 

Les 50 millions réservés pendant les dix pre- 
mières années pour doter la caisse spéciale de 
secours aux actionnaires que le chômage, la 
maladie ou tout autre cas de force majeurc em- 
pôcheraient temporairement d'opérer la libé- 
ration hebdomodaire de leur titre, viendraient, 
dès la onzième année, accroître le capital des 
entreprises. 

Enfin 800 millions sont réservés pour des 
primes réparties chaque année, par voie de 

irage au sort, pendant toute la durée de la so- 
clété, soit pendant cent ans. Ces primes sont au 
nombre de 1,155 pour chacune des 520 semaines 
des dix premières années, de 555 pour chaque 
ériode de quatre semaines de la onzième à la 
rentième année et de 555 pour chaque semes- 
tre, de la trente et unième à la centième année. 

Il ne serait pas juste de dire que l'institution 
proposée présente les caractères d'une loterie, 
puisque le montant des actions sera intégrale- 
ment remboursé en cent années, puisque ces 
actions participeront à tous les bénéfices des 
entreprises industrielles ou commerciales fon- 
dées par la société, puisqu'enfin elles produi- 
ront dea intérêts représentés par la répartition 
entre chaque actionnaire de l'intérêt des som- 
mes immobilisées par le capital des primes et 
qu'à la dissolution de la société l'actif social 
reste la propriété des 9,615,385 actionnaires. 


De l'administration de l'Institut. 


Les articles 21 à 27 règlent les conditions 
d'administration de la la société du grand ins- 
titut financier populaire de France. , 

Il est utile de faire remarquer que les arti- 
cles établissent une surveillance des opérations 
générales et spéciales qui est de nature à ras- 
surer les actionnaires les plus timorés. Aucune 
somme n'entrera ou ne sortira des caisses de 
l'institut en dehors du contrôle de l'Etat. 

Un service de contrôleurs, institué à ces fins 
par l'Etat et payé par l'institut, est chargé de 
dresser chaque trimestre un état général et 
spécial de la situation sociale. Le service de 
l'inspection des finances vérifie trimestrielle- 
ment la comptabilité, et le bilan est publié 
tous les trois mois au Journal officiel. 

Il n'y a donc rien de commun entre une s0- 
ciété constituée dans de pareilles conditions et 
les sociétés financières ordinaires; aussi n'est-il 
pas douteux que la petite épargne affluera pour 
assurer. le triomphe de cette grande œuvre 
d’émancipation financière et sociale. 

Enfin l'article 28, en permettant le renouvel- 
lement de l'opération tous les dix ans, n'aurait 
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pas seulement pour conséquence l'exécution 
d'immenses travaux d'utilité nationale et le dé- 
veloppement de la richesse du pays dans des 
proportions incalculables et en même temps de 
a façon la plus honnête; il assurerait absolu- 
ment en moins de cinquante ans l'établisse- 
ment de la justice gratuite, la disparition 
presque totale des impôts et l'extinction de la 
dette publique. 

Si extraordinaires que paraissent ces résul- 
tats, ils sont mathématiquement certains, et, 
pour se convaincre de leur exactitude, il sumt 

e calculer les ressources que procurerait à 
Es le grand institut financier et populaire de 
france. 

Un dernier mot. Comme il importe que cette 
.rande œuvre soit débarrassée à son début de 
toutes les entraves résultant des syndicats 
d'émission qui n'ont été créés que pour enri- 
chir les exploiteurs, nous demandons que 
l'Etat, sous bénéfice d'un remboursement ulté- 
rieur, veuille bien se charger de toutes les dé- 
penses afférentes à la constitution de la so- 
ciété. 

Nous lui demandons encore, en raison des 
avantages qui lui sont concédés, qu'il consente 
à mettre, pendant dix ans, pour la constitution 
du capital social, le personnel de ses fonction- 
naires financiers en mouvement. 

Nous espérons enfin qu'il voudra bien, par 
tous les moyens de publicité en son pouvoir, 
assurer le succès d'une œuvre financière de na- 
ture à garantir définitivement la paix sociale. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous de- 
mander de vouloir bien voter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. jiet, — Une société avec privilège ayant 
our but, sous le contrôlode l'Etat, de inuer 
a dette publique, de fonder une caisse de se- 
cours et de re raites pour les travailleurs, de 
créer une institution de crédit pour les agricul- 
teurs et les ouvriers, d'entreprendre ou de ter- 
miner certains grands travaux d'utilité publi- 
ue ou d'intérêt national, est fondée sous le 
ore de grand institut financier populaire de 
france. 

Cette société jouit des droits et est soumise 
aux règles déterminées par la présente loi. 

Art. 2. — Le grand institut financier popu- 

laire de France est constitué au capital de 
5,000,000,200 fr. représenté par 9,615,385 actions 
de 520 fr. Il lui est interdit d'émettre aucune 
obligation ni de faire, sous n'importe quelle 
autre forme, des emprunts. 

Art. 3. — Un privilège d'exploitation est con- 

cédé à cette société pendant cent années à 
partir de la date de sa constitution. 


Constitution du capital social. 


Art. 4. — Les actions sont nominatives. Elles 
ne peuvent être souscrites ni transmises à des 
étrangers ni leur être transmises. La souscrip- 
tion a lieu par un engagement que prend e 
futur actionnaire de verser 1 fr. par semaine 
pondant dix ans (soit 52 fr. par an, soit en tota- 
ité 520 fr.). 

Art. 5. — Les actionnaires peuvent, pour leur 
commodité personnelle, libérer par anticipation 
partielle ou totale leurs actions, sans pour cela 
qai leur soit accordé aucune remise, étant 

onné le caractère absolument égalitaire et dé- 
mocratique de l'institution. 

Art. 6. — Chaque action sera représentée par 
E ee dont la première page sera ainsi li- 

ellée : 


Grand institut financier populaire de France. 


Société en participation au capital de 5 mil- 
liards 200 fr. divisé en 9,615,385 parts d'ac- 
tionnaires. 


N° DU TITRE ( ) 
Part d'actionnaire nominative attribuée à 


è »néa , le y 
Français (ou naturalise) 
majeur (ou mineur) (et dans ce cas mention du 
nom et de la qualité de celui qui s'engage au 
nom du mineur). 
P Lequel s'est engagé par déclaration en date 
u A 
à verser chaque semaine, et ce pendant dix ans 
à partir du décret constitutif do la société, la 
somme dei fr. 
(Signatures de l'administrateur général, du 
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contrôleur d'Etat et de l'actionnaire ou de celui 
qui s'est engagé en son nom.) 

Les autres feuillets du livret seront divisés 
en 520 cases portant les mentions suivantes: 


Grand institut financier populaire de France. 


Capital constitutif: 5 milliards 200 fr. divisé 
en 9,615,385 parts d'actionnaires. 


N° DU TITRE ( ) 


M. X... a versé la somme de i fr. pour la 
(1 à 520) semaine de sa part contributive comme 
actionnaire. 

(Signatures de l'agent du Trésor qui aura 
reçu, et griffe spéciale constatant pour chaque 
case le versement effectué.) i 

Art. 7. — L'ouverture de la souscription est 
fixée à la date du... 

Les souscriptions contenant engagement de 
versement dans les conditions de l'article 4 se- 
ront reçues dans toutes les trésoreries géné- 
rales, recettes particulières, perceptions, bu- 
reaux de poste et mairies de France et des co- 
lonies françaises. Ne 

Art. 8. — Il ne sera accordé qu'une action 
nominative à chaque souscripteur. 

Toutefois, si à l'expiration d'un délai de trois 
mois après l'ouverture de la souscription le 
capital n'est pas intégralement constitué il 
sera accordé aux premiers souscripteurs par 

référence d'abord et à tous autres ensuite, la 
aculté de souscrire à nouveau, sans qu'en au- 
cun cas le chiffre des actions inscrites au nom 
d'une même personne puisse jamais être supé- 
rieur à 40. Il ne sera opéré aucun versement 
tant que les 9,615,385 parts d'actionnaires n'au- 
ront pas été souscrites, la société ne pouvant 
être constituée qu'après l'engagement réalisé 
du versement total du capital social. 

Les anciens obligataires de la société de Pa- 
nama sont, à titre de faveur, autorisés dès l'ou- 
verture de la souscription à s'inscrire, en plus 
de l'action nominative à laquelle ils ont droit, 

our autant d'actions qu'ils possèdent dobliga- 
dons de la société de Panama en liquida- 

on. 

Une griffe spéciale sera apposée sur les titres 
anciens représentés pour empêcher tout double 
emploi. 

Art. 9. — Les actions de l'institut sont trans- 
missibles par voie de succession, de donation 
ou de cession, sauf dans le cas prévu au para- 
graphe 2 de l'article 4, qui ne laisse d'autre 

aculté aux étrangers que d'obtenir le rem- 
boursement des versements opérés antérieure- 
ment pour la libération du titre. 

Art. 10. — Le transfert des titres de la So- 
ciété du grand institut financier populaire de 
France se fera au siège de la socièté ou dans 
ses succursales au nom des nouveaux bénéfi- 
ciaires, quand il s'agira de succession ou de 
donation, sans qu'il y ait lieu d'examiner le 
nombre des actions que possèdent déjà ces bé- 
néficiaires. 

Le transfert aura lieu, dans ce cas, gratuite- 


ment. 

Le transfert des titres cédés se fera dans les 
mêmes conditions, mais sous la réserve ex- 
presse que le nombre des actions au nom des 
acquéreurs, y compris celles dont ils peuvent 
être déjà détenteurs, ne soit jamais supérieur 


dix. 

Le conseil d'administration de la société 
fixera, en cas de cession, le prix qui devra être 

ayé par le requérant du transfert pour les 

rais. 

Art. ii. — Tout souscripteur à une action qui 
n’effectuera pas les versements statutaires pen- 
dant trois semaines consécutives sera mis en 
demeure par un avis recommandé d'avoir à ré- 
gulariser sa situation avant l'expiration de la 
quatrième semaine. Si cet avis demeure sans 
effet, le conseil d'administration prononcera la 
déchéance du souscripteur (sous la réserve des 
dispositions spéciales établies dans l’article 17, 
paragraphe 4 ci-après) : 

Un souscripteur nouveau dans l'ordre des 
demandes inscrites prendra la place du sous- 
cripteur dépossédé en soldant le montant inté- 
gral, au moment du transfert, de tous les ver- 
sements échus. 

Sur cette somme, il sera remis au souscrip- 
teur déchu une somme égale au montant des 
versements antérieurs effectués par lui, déduc- 
tion faite du prix de l'avertissement et des 
frais du transfert ET on coaformite du der- 
nier paragraphe de l'article 10 ci-dessus. 

art. 12. routes infractions aux dispositions 


des articles 4, 8 et 9 entraîneront la déchéance 
totale ou partielle des actions acquises en con- 
travention avec les statuts de la société, et leur 
transmission à un titulaire nouveau s‘effec- 
tuera conformément au dernier paragraphe de 
l'article 10. 

Ces déchéances seront prononcées par le 
conseil d'administration de la société. 


De la répartition du capital social, de l'emploi 
de ce capital et de son amortissement. 


Art. 13. — Le capital sera divisé en Jeux parts 
égales. La première est attribuée à l'Etat, la se- 
conde est réservée à l'institut. 

Les 2 milliards 500 millions, part de l'Etat, lui 
seront versés hebdomadairement à raison de 
250,000,000 de francs gar an pendant dix ans. 

Art. 14. — Pendant les dix premières années 
du privilège concédé, il sera amorti chaque an- 
née par voie de tirage au sort 50 millions et 
deux coupures des actions de 520 fr., de façon 
à réaliser l'amortissement total du capital so- 
cial en cent années. 

Une somme de 2 milliards est affectée à cet 
amortissement, qui sera effectué par un rem- 
boursement hebdomadaire pendant les dix pre- 
mières années de 961,539 parts de 1 fr. et pen- 
dant les quatre-vingt-dix dernières années par 
un remboursement annuel de 96,154 titres libé- 
rés de 520 fr. déduction faite, dans ce dernier 
cas, des remboursements partiels opérés pen- 
dant la première période. 

Art. 15. — Chaque remboursement d'une 
coupure sera constaté pendant les dix pre- 
mières années par l’apposition d'une griffe spé- 
ciale portant la mention de l'amortissement 
partie sur chaque coupure du titre, dans l'or- 

e numérique de ces coupures. 

A l'expiration de la dixième année, des titres 
définitifs libérés seront remis aux actionnaires. 

Il sera également remis des titres définitifs 
à tous les actionnaires di auront opéré le ver- 
sement intégral de 520 fr. au moment de la 
souscription ou qui auront ultérieurement 
libéré leur action. | 

Art. 16. — La somme de 2 milliards 500 mil- 
lions mise à la disposition de l'Etat formera 
le fonds de dotation de la caisse de secours et 
de retraite des travailleurs, laquelle sera orga- 
nisée par une loi spéciale. 

Quatre cinquièmes de cette dotation seront 
exclusivement affectés à la constitution des 
retraites des ouvriers agricoles ou industriels, 
petits employés de commerce ou d'industrie, 
gens à gages ou tous autres travailleurs de l’un 
et l'autre sexe ne jouissant pas d'émoluments 
annuels supérieurs à 3,000 fr. ou d'une pension 
de retraite dépassant 600 fr., et actionnaires de 
l'Institut. 

Un cinquième de la dotation est exclusive- 
ment affecté au fonds de secours à répartir en- 
tre tous les travailleurs âgés et malheureux, 
sans distinction. 

Art. 17. — Les 2 milliards 500 millions réser- 
vés à la société du grand institut financier po- 
pulaire de France seront employés de la ma- 
nière suivante : 

je 500 millions destinés à la constitution 
d'une institution de crédit agricole et industriel 

ui fera l'objet d'une loi spéciale, mais dont 
l'administration est réservée à la société, sous 
le contrôle de l'Etat. 

Auront seuls droit à j’ouverture de crédits 
is a riculteurs ou industriels actionnaires de 

nstitut. 

Ces crédits seront déterminés à la suite d'un 
examen qui sera fait de la situation de chaque 
actionnaire requérant. 

2° 600 millions affectés à l'achèvement du 
canal de Panama sous la surveillance de l'Etat; 

8° 550 millions affectés à des entreprises in- 
dustrielles ou commerciales (constructions de 
lignes de chemins de fer, ouvertures de ca- 
naux, services de navigation, entreprise de co- 
lonisation) ou à des œuvres d'utilité sociale 
(constructions d'asiles, création de buffets éco- 
nomiques, constructions de maisons ouvrières). 

4° 50 millions sont réservés pour être placés 
pondant les dix premières années en rentes sur 

‘Etat. L'intérôt annuel de ce capital servira à 

venir en aide aux souscripteurs atteints tem- 
porairement par le chômage, la maladie ou tout 
autre cas de force majeure dûment constaté 
pendant la période des versements. 

A l'expiration de la dixième année, ce capital 
de 50 millions viendra accroître le capital de 
550 millions déterminé au paragraphe précé- 


dent. 
5° 800 millions, réservés pour les primes, se- ! 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ront répartis, par voie de tirage au sort, au pro- 
fit de la totalité des actions et pendant toute 
la durée du privilège, dans les conditions sui- 
vantes : 

600 millions pour le service des primes des 
dix premières années ; 

430 millions pour le service des primes de la 
onzième à la trentième année; 

70 millions pour le service des primes de la 
trente et unième à la centième année. 

Art. 19. — Au cours de chacune des 520 se- 
maines des dix premières années, il sera attri- 
bué aux actionnaires, par voie de tirage au sort, 
4,455 primes ainsi déterminées : 


4 prime de 500,000 fr...... «+... 500.000 

2 primes de 100,000 fr.chacune.. 200.000 

2 primes de 50,000 fr. chacune. .. 100.000 

2 primes de 25,000 fr.chacune... 50.000 

10 primes de 10,000 fr.chacune... 100.000 

100 primes de 1,000 fr. chacune... 100.000 

1.038 primes de 100 fr.chacune...... 103.800 
1.155 primes formant une- somme 

Otale de......,.......... nn 1.453.800 


par semaine. 


Art. 20. — De la onzième à la trentième an- 
née, il sera procédé dans les mémes conditions, 
toutes les quatre semaines, à l'attribution par 
vole de tirage au sort des 555 primes suivantes : 


4 prime de 200,000 fr....... asie te 200.000 
4 prime de 100,000 fr... ............ 100.000 
4 prime de 50,000 fr................. 50.000 
2 primes de 25,000 fr. chacune...... 50.000 
50 primes de 1,000 fr. chacune....... 50.000 


500 primes de 100 fr. chacune........- 50.000 


555 primesformantunesommetotalede 500. 
toutes les quatre semaines. 


Art. 21.— De la trente et unième à la cen- 
tiéme année, il sera procédé, chaque semestre, 
à l'attribution de 500,000 fr. de primes dans les 
conditions déterminées par l’article 18. 

Art. 22. — Les 9,615,385 actionnaires partici- 
peront à tous les tirages ci-dessus énumérés, 
pendant cent ans, sauf dans le cas ou ia dé- 
chéance aurait été prononcée au cours des dix 
premieres années par le conseil d’administra- 

ion, en vertu de l'article (0 ci-dessus. 


De l'administration de la société. 


Art. 23. — L'administration générale de la so- 
ciété est confiée à son fondateur, M. Préda, 
pengant cinq ans à partir de la constitution dé- 

nitive du grand institut financier populaire 
de France. ` 

Sa nomination a lieu par le décret du Prési- 
dent de la République prononçant la constitu- 
tion de la société. 

En cas d'empôchement, l'administrateur gé- 
néral désignera le membre du conseil d'admi- 
ER chargé de le remplacer temporaire- 
ment. 

Le conseil d'administration du grand institut 
financier populaire de France est composé de 
la manière suivante : 

Le directeur général fondateur, nommé pour 
cing ans par décret du Président de la Répu- 

ique; 

n contrôleur général ou son délégué, nommé 
par le Gouvernement ; 

Quatre sénateurs tirés au sort sur la liste des 
membres du Sénat et renouvelés chaque an- 


née ; 

Six députés tirés au sort sur la liste des 
membres de la Chambre des députés ét re- 
nouvelés chaque année ; 

Quatre membres de la cour des comptes dé- 
signés en assemblée généraie de la cour et 
nommés pour trois années; 

Trois membres désignés pour cinq années 
par le directeur général fondateur. 

Six membres nommés par le Gouvernement 

our trois années et choisis parmi les grands 
uses commerçants et agriculteurs de 

rance. 

Art. 24. — Le conseil d'administration se 
réunira chaque semaine, et plus souvent s'il 
est nécessaire. Il aura la haute surveillance de 
toutes les opérations de l'Institut. Il décidera 
des entreprises à engager en dehors de celles 
qui sont déterminées par la présente loi. Il rè- 
glera le mode de répartition des bénéfices an- 
nuels dans les conditions de l'article 15. 11 
nommera à tous les emplois de la société, sur 
la proposition du directeur général. 

rt. 25. — Les frais généraux d’administra- 
tion du grand institut financier populaire de 
France sont répartis par part proportionnelle 
au montant des dotations et supportés par les 
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entreprises spéciales énumérées aux paragra- 
phes 1, 2 et 3 de l'article 17 ci-dessus. | 

Art. 26. — Toutes les opérstions de l'institut 
sont placées sous le contrôle de l'Etat; elles 
auront chacune une direction, une administra- 
tion et une comptabilité distinctes. L'intérêt 
de tous les capitaux sociaux et les bénéfices 
nets réalisés dans chacune des entreprises 
(celle du Panama excepté) seront totalisés au 
profit de l'institut pour être répartis chaque 
année de la maniére suivante : 

40 p. 100 part du fondateur. 

90 p. 100 à répartir entre tous les actionnaires 
du grand institut financier populaire de France. 

Les bénéfices nets réalisés dans l'entreprise 
spéciale d'achèvement du canal de Panama se- 
ront reparis ainsi qu'il suit, après prélèvement 
au profit de l'institut de 5 p. 100 du capital en- 


6: 
P p. 100 part du fondateur de l'institut; 

40 p. 100 part réservée aux obligataires de 
l'ancienne société du Panama; 

50 p. 100 part à répartir entre tous les action- 
naires du grand institut financier populaire de 

rance. 

Art. 27. — Un contrôleur général et plusieurs 
contrôleurs adjoints, nommés par le Gouverne- 
ment, sont chargés de la surveillance de toutes 
les opérations de la société. 

La présence d'un membre du contrôle avec 
voix consultative est obligatoire à toutes les 
délibérations du conseil d'administration. 

Art. 28. — Le service du contrôle dresse 
chaque trimestre, après une vérification de la 
comptabilité de la société faite par le service 
de l'inspection générale des finances, un état 
de situatio qui est inséré au Journal officiel. 

Art. 29. — Ces états sont soumis tous les ans 
à l'examen de la cour des comptes. 

Art. 30. — En cas de conflit sur l'interpréta- 
tion des statuts entre l'administration et le 
contrôle il sera souverainement statué en as- 
semblée générale du conseil d'Etat. 

Art. 31. — A l'expiration de chaque période 
décennale qui suivra la constitution de la so- 
ciété, il pourra être accordé une extension de 
privilège permettant au grand institut finan- 
cier populaire de France de reconstituer dans 
les mêmes conditions un nouveau capital social. 


DOCUMENTS ANNEXES 
I 


MÉMOIRE RELATIF A LA CONSTITUTION 
DU GRAND INSTITUT FINANCIER DE FRANCE 


A M. C. de Freycinet, président du conseil des 
ministres et ministre de la guerre, à Paris. 


Monsieur le ministre, 


Nous avons l'honneur de soumettre à votre 
haute appréciation un mémoire qui concerne, 
non pas un projet financier ordinaire, mais une 
véritable grande œuvre économique, que nous 
croyons digne d'attirer la bienveillante atten- 
tion et de mériter le haut patronage de votre 
Gouvernement. 

Cette œuvre, qui comporte une réforme com- 

te dans le mode d'appel au crédit public, que 
es gouvernements sont trop souvent obligés 
de faire, sera la gloire de la nation qui, la pre- 
mière, aura pris l'initiative de la réaliser. 

Déjà, depuis un an, M. D. N. Préda, l'un des 
soussignés (i), auteur de la combinaison dont 
il s’agit, a présenté son projet, sous différentes 
formes et à différentes époques, aux gouverne- 
ments russe, italien, espagnol et d'Autriche- 
Hongrie. í 

Partout l'accueil a été favorable. 

La forme, saus laquelle nous avons l'honneur 
de vous présenter ce projet est tout à fait spé- 
ciale à la France. 

En rincipo, il s'agit de la création d’une 
fran e institution financière ayant pour but 
“exploitation et l'utilisation de l'argent que le 

c abandonne aux jeux de hasard, et cela, 
selon un système nouveau qui assure des bé- 
néfices réels non seulement à l'Etat, mais 
aussi à tous les participants, et qui, avant tout, 
n'expose dorénavant plus personne à la moin- 
dre perte. 


(4) L'original de ce mémoire a été signé éga- 
lement par M. G. Sautereau, ingénieur, colla- 
borateur de M. F. de Lesseps au canal de Suez, 
directeur de la société d'études, qui présente 
eech à pong approuvés par le gouvernement co- 

en et par la masse des intéressés de Pa- 
same. 


DES DÉPUTÉS. 


Ce système nouveau, à la fois honnête et 
bienfaisant, sera, nous en sommes convaincus, 
le système de l'avenir; il est donc de nature à 
intéresser tous les gouvernements civilisés, 
d'autant que sa réalisation leur permettia de 
mettre un terme aux emprunts d'Etat onéreux, 
qui ne peuvent presque jamais être liquidés. 

ll se présente en ce moment une occasion, 
peut-être unique dans ce siècle, de donner un 

and exemple qui profitera à l'humanité en- 

ière, et à la suite duquel on verra s'ouvrir un 
nouveau et vaste champ à l'activité spéculative 
honnête, jusqu'à ce jour toujours victime de 
combinaisons dangereuses qui ont été et sont 
encore à l'ordre du jour. 

Cet exemple, nous serions heureux de le 
voir partir de la France, ce pays d'où est tou- 
Jours sortie la lumière qui éclaire le monde 
entier. 

Permettez-nous maintenant, monsieur le mi- 
nistre, d'entrer en matière et de préciser le but 
que nous nous proposons d'atteindre par la 
réalisation du présent projet. 

Notre projet se propose de créer en France 
un grand institut financier au capital de 2 mil- 
liards de francs. 

Il a pour but: 

4° De procurer à l'Etat, à titre définitif, une 
somme de 1 milliard de francs à un intérêt 
annuel de 2 p. 100, payable pendant cent ans. 
Ce taux étant donné, l'acquisition définitive 
du capital, au profit de l'Etat, se réduit effecti- 
vement à í p. 100; ` 

2° De sauver la grande entreprise du canal de 
Panama en mettant à sa disposition une 
somme de 500 millions de francs contre la ces- 
sion d'une partie des bénéfices réalisés par 
Texploitation, partie qui sera ultérieurement 
déterminée au moyen d'une convention à inter- 
venir avec qui de droit. Cette somme sera des- 
tinée exclusivement à l'achèvement du canal; 

3° De créer, au bénéfice du capital intégral 
de l'institut, c'est-à-dire au profit de tous les 
participants, des tirages hebdomadaires pen- 
dant dix ans, comportant des primes qui va- 
rient entre 100 francs et 5 millions de francs. 
Pour cette opération, l'institut destine une 
somme de 400 millions de francs. 

Dans la distribution du capital de l'institut 
tel que nous venons de l'indiquer, nous cons- 
tatons donc une répartition d'avantages réels 
et de premier ordre, au profit d'abord de l'Etat, 
ensuite des détenteurs des titres du canal de 
Panama, et enfin au profit du public, qui pré- 
tera son argent pour la réalisation de notre 
œuvre. 

Nous disons « prêter » et non « donner », 
parce que, dans notre combinaison, le public 
prête son argent et ne le donne pas. 

L'Etat se crée par conséquent, de cette façon, 
au point de vue financier, une indépendance 
ahsolue et se met à l'abri, pour un long ave- 
nir, des chargos occasionnées par les emprunts 
onéreux, tandis que la nation est appelée à 
bénéficier d'une prospérité matérielle considé- 
rable, à la suite de l'exploitation du canal de 
Panama ainsi que des autres profits que l'ins- 
titut lui réserve et dont nous parlerons ci- 
après. 

En échange des avantages multiples et indis- 
cutables que la création du grand institut finan- 
cier de France procurera à la nation française, 
nous demandons au Gouvernement, sous 
toutes garanties de contrôle et de surveillance 
qu'il lui plaira d'exercer, l'autorisation, avec 
privilège pour dix ans, d'émettre et de vendre, 
en France et dans ses colonies, un nombre de 
2 milliards de bons à 1 fr. 

Ces bons jouiront des avantages suivants : 

4° Ils participeront aux 520 tirages hebdoma- 
daires pendant dix ans. 

Un bon de 1 fr. pourra donc gagner, chaque 
fois, une des primes dont la plus petite est de 
400 fr. et la plus forte de 5 millions (1). 

En réalité, nous donnerons, pour 1 fr., une 
action qui vaut 520 fr. 

2 Us eric à tous les bénéfices réali- 
sés par l'exploitation du canal de Panama. 

3° Ils sont remboursés en cent ans, à com- 
mencer par la première année, par séries de 
20 millions de bons tirés au sort, chaque an- 
née, pendant un siècle. 

Ce remboursement s'effectuera au moyen de 
l'intérêt de 2 p. 100 que l'Etat payera chaque 
année, et qui représente 20 millions de francs 
par an, soit 2 milliards de francs en cent ans 


H Donc, pour i fr. nous distribuons 289,650 
lots dont 10 lots de 3-5 millions de francs cha- 
cun, 500 lets de 500,000 fr. chacun, et le reste, 
soit 289,140 lots variant entre 100,600 et 100 fr. 
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Etant donnés ces profits réels et l'absence 
complète de tous risques et de toutes pertes, 
et si l'on considère que ces bons ne font effec- 
tivement que participer continuellement à des 
bénéfices certains, nous croyons qu'il n'y a pas 
lieu de s'arrêter un seul moment devant l'op- 
portunité d'accorder immédiatement une pa- 
reille autorisation, qui, en définitive, ne peut 
que faire honneur au gouvernement d'une 
grande République, soucieuse de réaliser, la 
première, une idée féconde qui, quoi qu'il 
arrive, ne tardera pas à s'imposer partout. 

A première vue, et en apparence, il semble- 
rait que nous proposons le rétablissement de 
la loterio d'Etat. En réalité, nous demandons 
sa radiation universelle et son remplacement 
par une institution honnête, utilitaire et huma- 
nitaire à la fois, digne de fonctionner, sans 
danger aucun, dans tous les pays civilisés. 

Il est incontestable que la passion du public 
(surtout de la masse pauvre) pour les jeux de 
hasard est devenue, dans tous les pays du 
monde, tellement grande, qu'il est impossible 
de la détruire. Plus on la comprime, plus elle 
devient forte, et pluselle tend à se manifester, 
sous d'autres formes, partout où cela lui est 
possible. 

De ce chef, il existe dans tous les pays un 
capital flottant, que nous appellerons capital 
de jeu, qui finit toujours par se disséminer, 
sans profit pour ceux qui en sont les déten- 
tours, et malgré tous les efforts des législa- 
reurs pour le fixer et en faire un capital ac- 
quis. 

Ce capital, si l'on considère seulement ce 

ue donnent le pari mutuel, les cercles, les ca- 
sinos et tous les établissements de jeu illicites, 
dans lesquels une minime partie de la nation 
se trouve engagée, se chiffre, pour la France 
seulement, à plus de 1 milliard de francs 
par an. 

Dès lors, la régularisation de la passion du 
jeu devient un droit et en méme temps un de- 
voir pour tout gouvernement qui a réellement 
conscience de sa haute mission. 

Malheureusement, les gouvernements qui 
porsedent des loteries d'Etat les exploitent d'une 

acon tout à fait unilatérale, c'est-à-dire au seul 
profit de l'Etat et au détriment matériel: et 
moral du public. Ils trompent le peuple par des 
Ki béiden souvent chimériques, et l'appau- 
vrissent, au lieu de lui venir en aide, en lui 
enlevant le fruit de son travail. C’est là un acte 
absolument contraire au bon sens ainsi qu'aux 
principes les plus élémentaires de la justice et 
Ser morale de notre siècle. 

Il est temps que cette exploitation regretta- 
ble disparaisse Hartout. p S 

Le système que nous voulons inaugurer au- 
jourd'hui en France amènera forcément la sup- 
pression de toutes les loteries d'Etat et mettra 
un terme aux malheurs que les peuples en sup- 

ortent, tout en maintenant intacts les avan- 
ages que les gouvernements en retirent, et en 
donnant, en plus, au public d'autres profits 
réels sur lesquels il a le droit de compter. 

Dans l'avenir, l'argent que le peuple aban- 
donnera au hasard devra être em oy , confor- 
mément au principe qui nous guide, avec fruits 
pour tout le monde, dans les plus importantes 
entreprises financières et commerciales, et avec 
la certitude que le capital restera absolument 
intact, et que sa sûreté ne dépendra plus d'au- 
cune chance puisqu'il sera nanti d'une garan- 
tie effective et cértaine ! 

Si, dans notre système, nous employons la 
forme de la loterie, c’est seulement our une 
fraction du capital, destinée à être distribuée 
comme primes; mais, au fond, notre institu- 
tion reste morale et ne saurait être comparée 
à la loterie ordinaire. Celle-ci ne fait que dé- 
pouiller et corrompre les peuples, tandis que 
notre système les moralise en les associant à 
la prospérité publique, et les enrichit sans les 
exposer à aucune perte. 

. Dans ces conditions, toutes les déceptions 
produites par la loterie ordinaire disparaissent, 
et tout le monde, au lieu de jouer, travaille, 
en engageant ses économies avec l'assurance 
qu'elles ne seront plus exposées à la moindre 
perte, La loterie deviendra ainsi une institution 
onnête et bienfaisante pour l'Etat comme 
pour le public, et le nombre des participants 
augmentera d'une façon inattendue. 

Si les considérations philosophiques que nous 
venons d'exposer sont fondées, si nos calculs 
sont exacts, et ils sont indiscutables, pourquoi 
la grande République française hésiterait-elle 
à réaliser sans retard Cette combinaison 
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inespérée, qui va donner naissance à un sys- 
tème financier que le progrès, la civilisation et 
l'avenir réclament et que nous proposons 
comme base du grand institut financier que 
nous voulons créer, institut qui est appel à 
infuser, à l'organisme entier de l'Etat, de nou- 
veaux éléments de force et de vigueur et de 
servir d'exemple au monde entier. 

Tel est, monsieur le ministre, en quelques 
mots l'exposé des motifs du présent projet. 

Voici maintenant, en détail, les bases fonda- 
mentales sur lesquelles doit reposer notre édi- 
fice financier: 


GRAND INSTITUT FINANCIER DE FRANCE 
Capital: % milliards de francs. 


Réalisable par la vente, au comptant, d'un 
nombre de bons à 1 fr., représentant la somme 
de £ milliards de francs. 


Chaque bon sera numéroté. 

Tl sera mis en vente, en dehors des bons à 
4 fr., des billets représentant 5, 10, 20, 50, 100, 
200 et 500 bons numérotés. 

Chaque bon numéroté a droit au rembour- 
sement, aux dividendes, aux tirages des pri- 
mes, aux votes et à tous les autres avantages 
éventuels quelconques découlant des opéra- 
tions de l'institut. 

L'institut ne sera constitué qu'après la vente 
complète des 2 milliards de bons. 

Le versement entier sera effectué dans les 
caisses de l'Etat. 


DISTRIBUTION DU CAPITAL 
Mode d'opération. 
CAPITAL DESTINÉ AU REMBOURSEMENT 


4 milliard de francs sera attribué à l'Etat 
contre le payement d'un intérêt annuel de 
2 p: 100 pendant cent années. 

et intérêt, représentant la somme de 20 
millions de francs par an, sera employé à rem- 
bourser, chaque année, un nombre corres- 
pondant de bons tirés au sort, et cela durant 
cent ans consécutifs; de telle sorte qu'à la fin 
de cette période la totalité des bons, représen- 
tant ? milliards de francs, se trouvera com- 
plétement-remboursée. 

Après ce remboursement, le capital de 1 mil- 
liard de francs restera la propriété de l'Etat. 


CAPITAL DESTINÉ AUX PRIMES 


400 millions de francs seront attribués aux 

rimes à distribuer au profit de la totalité des 
Pons. chaque semaine. raison de 40 millions 
de francs, par an pendant dix ans. 

L'intérêt produit par les sommes immobili- 
sées de ce capital sera distribué, lui aussi, au 

rofit de la totalité des bons. Ce capital attein- 
Frait ainsi le chiffre de 500 millions au moins. 


CAPITAL D'OPÉRATIONS 


500 millions de francs seront mis à la dispo- 
sition de la compagnie d'achèvement du canal 
de Panama, laquelle cédera à l'institut une par- 
tie de ses droits sur les bénéfices qui résulte- 
ront de l'exploitation de ce canal. 

La première entreprise de Panama a sombré, 
vous ne l'ignorez pas, monsieur le ministre, 
parce que toute espèce de plans arrêtés d'avance 
a manqué aux promoteurs. On a cru dans l'é- 
toile du créateur de Suez, et le dévouement des 
ingénieurs éminents des ponts et chaussées de 
France, qui ont subi l'entraînement d'une 

rande personnalité et qui ont risqué leur vie 
fans ces parages inhospitaliers, n'a pu sauver 
l'œuvre du désastre définitif auquel la condam- 
nait ce vice originel dû à l'imprévoyance des 
promoteurs. Aujourd'hui que le tracé du canal 
est déblayé de sa végétation trop luxuriante, 
que le terrain a été fouillé dans tous les sens 

ue les marécages de Colon et de Panama ont 

té traversés, la question d'achèvement du ca- 
nal ne peut plus faire doute pour personne. 
Son évaluation a pu se faire avec une exacti- 
tude qui ne comporte plus d'aléas. Dès ce jour, 
on peut indiquer à coup sûr le moment précis 
où cette grande voie maritime, dont la création 
sera l'honneur de ce siècle, sora ouverte au 
commerce du monde. 

Le chiffre de 500 millions, porté comme devis 
définitif des travaux restant à faire, est un 
maximum qui ne saurait être dépassé. 


PROJETS DE LOIS, 


C'est pourquoi nous l'avons arrété comme il 
est dit plus haut. 

Son exploitation, tout en réservant les droits 
des anciens porteurs de titres, apportera au 
capial de l'institut une rémunération impor- 

ante. 

Cette rémunération, qui constituera les béné- 
fices nets de l'institut, sera distribuée au profit 
do Ia totalité des bons. 


CAPITAL D'APPORTS 


400 millions de bons en espèces ou entidre- 
ment libérés, seront attribués aux fondateurs, 
en représentation de leurs idées, de leurs tra- 
vaux et apports, de leurs qeponsos prélimi- 
naires, ainsi que pour couvrir les frais d'émis- 
sion de bons. 

Ces bons d'apport leur seront remis immé- 
ent après la constitution définitive de 

nstitut. 


RECAPITULATION 
Capital : 2 milliards de francs. 


A L'ÉTAT 
4 milliard de francs. 


A L'INSTITUT 
1 milliard de francs. 


DISTRIBUTION DE 41 MILLIARD DE FRANCS 
APPARTENANT A L'INSTITUT 


500.000.000 de francs. 
400.000.000 = 
400.000.000 — 


Canal de Panama. 
Capital des primes. 
Capital d'apports. 


CAPITAL DE REMBOURSEMENT 


1 milliard de francs attribués à l'Etat à un 
intérêt annuel de 2 p: 100 : 

Ce qui fait 20 millions de francs par an; 

Soit pour cent ans : 2 milliards de francs. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Le grand institut financier sera administré 
per un grand conseil composé de douze mem- 

res qui seront nommés par le Gouvernement 
et choisis parmi les fondateurs et, en leur ab- 
sence, parmi les plus grands possesseurs de 
bons, ainsi que parmi les hommes les plus dis- 
tingués du pays. 

Le grand conseil aura pour mission de sur- 
veiller l'universalité des intérêts de l'institut. 

L'entreprise du canal de Panama constituera 
une société à part qui sera seule soumise au 
régime des lois sur les sociétés anonymes 

ile aura des statuts spéciaux; son capital 
sera fixé et limité à 500 millions de francs; elle 
sera puncte sous l'autorité du grand consell de 
l'institut; son siège social sera dans le local 
même de l'institut. 

Le conseil d'administration de cette société 
sera composée de dix membres, dont cing élus 
par l'assernblée générale et cinq nommés direc- 

ement par le grand conseil de l'institut. 

L'assemblée générale se composera d'un 
nombre de possesseurs de bons, tirés au sort et 
représentant la somme de 500 millions de 

rancs. 

Le premier conseil d'administration sera 
nommé par le grand conseii de l'institut et 
fonctionnera pendant trois ans. 

Le siège central de l'institut sera à Paris; 
des succursales seront créées partout où cela 
sera nécessaire. 

Tous les bons remboursés devront être échan- 
ges contre des bons de jouissance qui permet- 

ront à leurs possesseurs de jouir de tous les 
droits aux dividendes, aux primes, au vote, etc., 
à eege de celui d'un second rembourse- 
ment. 

Les frais généraux des tirages des primes se- 
ront couverts par une retenue de 10 p. 100 sur 
chaque numéro gagnant. 


CONCLUSION 


L'Etat, en contractant un simple emprunt de 
700 millions, par exemple, consent volontaire- 
ment à sorvir un intérêt de 3 p. 100, au moins; 
mais, comme les emprunts ne se liquiden 
jamais, et qu'ils sont soumis indéfiniment à la 
conversion, les 700 millions finissent par coûter 
A l'Etat, en cent ans, à peu près 3 milliards de 

ancs. 

D'un autre côté, l'Etat consent également à 
servir des intérêts annuels de 3 1/2 p. 100 à la 
caisse d'épargne, et ne craint pas de rester 
exposé à rembourser, à chaque instant, les og. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


pitaux énormes qui lui sont confiés à titre de 


dépôt. 

Finalement, l'Etat tolère que les petites éco- 
nomies de la grande masse du peuple se pers 
dent dans le gouffre des jeux de hasard, d'où 
il ne retire en échonge que déceptions amères 
et misères irréparables. 

Tout cela est incontestable, 

Nous venons aujourd'hui dire à l'Etat : 

Pour un capital de i milliard de francs, ser- 
vez-nous un intérêt de 2 p. 100, qui se réduit 
par le fait à 1 p. 100 seulement, par suite de 
‘attribution définitive de ce milliard à l'Etat, et 
nous vous donnerons en échauge les avantages 
qui suivent : 

1° Nous vous procurons la possibilité de vous 
attribuer, à titre définitif, 1 milliard de francs 

p. 100; 

2° Nous vous offrons l’occasion unique de 
sauver la grande entreprise du canal de Pana- 
ma, où se trouve engagée avec l'honneur de la 
France, une épargne publique dépassant 1 
milliard et demi de francs. 

8° Nous mettons entre vos mains un moyen 
puissant de préserver les économies de la 
masse du peuple des jeux de hasard publics, 
en mettant ces économies à l'abri de toutes 
pertas et en leur permettant de réaliser des 

énéfices réels à la place des gains imaginaires 

au moyen desquels on les attire. 
Un bon de 1 fr., qui jusquà présent était 
erdu pour son propriétaire, devient une véri- 
able action de 520 fr., attendu qu'il représente 
520 billets de loterie, et ce bon offre encore 
l'avantage, comme nous l'avons prouvé plus 
haut, de participer au bénéfice réalisé par l'ex- 
loitation du canal de Panama, pondant toute 
a durée de la concession, ainsi que de l'avan- 
tage inespéré d'ôtre remboursé d'une façon 
certaine. — 

De 1a, possibilité pour toute personne, riche 
ou pauvre, de participer à ces grandes opéra- 
tions et de devenir actionnaire, sans risque 
aucun, d'une des entreprises les plus intéres- 
santes de ce siècle, et, enfin, de pouvoir négo- 
cier les bons, avec profit à n'importe qu'elle 
époque, pendant toute la durée de la société. 

4° Nous offrons enfin au gouvernement de la 
Republique française l'avantage inestimable de 
donner à l'univers entier un grand exemple, 
capable de déterminer la destruction complète 
de la loterie actuelle, institution corruptrice, 
au premier chef, et de provoquer son rempla- 
cement, par une institution moralisatrice, qui 

résentera pour l'Etat et pour le public des pro- 
ts supérieurs à ceux de la première, sans en 
avoir les tristes inconvénients. 

Quelle œuvre plus belle pourrait-on offrir aux 
hommes d'Etat qui dirigent les destinées de la 
République française, et dont le grand honneur 
sera de continuer les traditions du grand mou- 
vement d'émancipation humaine et de justice 
qui s'est produit en France il y a un siècle et de 
compléter l'œuvre des géants de 1789! 

Voila, monsieur le ministre, l'œuvre simple, 
mais grande, que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre gouvernement, confiants dans 
votre haute bienveillance pour ji'apprécier, et 
dans votre haute justice, pour nous réserver 
l'honneur de la paternité de l'idée et les avanta- 

es légitimes que son application doit compor- 


er. 
Nous avons l'honneur d'être, avec un profond 
respect, monsieur le ministre, vos très honorés 
et très dévoués serviteurs. 
D. N. Pripa. 


Paris, le 28 décembre 1890. 


POST-SCRIPTUM 


Nous croyons devoir ajouter, dans l'intérôt 
du Trésor, que l'Etat pourrait, à la rigueur, 

articiper aussi, et sans intervenir directement 

ans l’entreprise du canal de Panama, dans la 
proportion de 10 p: 100, aux bénéfices réalisés 
par le grand institut. 

Cette circonstance serait précieuse, car elle 
aurait pour conséquence, sinon une exonéra- 
tion complète au moins une diminution sen- 
sible de l'intérêt de 1 p. 100 à payer. 

Cet intérét pourrait ainsi se réduire, selon 
les bénéfices réalisés, à 1/2 p. 100, Ch p 100, 
Op. 100, et si les bénéfices devenaien plus 
grands, l'Etat au lieu de payer des intérêts, 
aurait l'avantage d'en recevoir. 

Un emprunt public, à la suite duquel l'Etat 
au lieu de servir des intérêts, en recevrait, e 
cela à la satisfaction por des intéressés. 
BM rg l'idéal complet que nous voudrions voir 

alisé. 


. b.. iea 
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CHAMBRE DES DEPUTES. — SÉANCE DU 23 JANVIER 1893 23 


Il 


MÉMOIRE RELATIF A LA CONSTITUTION DU GRAND 
INSTITUT FINANCIER DE FRANCE 


A M. Emile Loubet, président du conseil 
des ministres 


Monsieur le président, 


Le 28 décembre 1890, nous avons eu l'hon- 
neur de vous présenter un mémoire concernant 
la création en France d'un grand institut fnan- 
cier. Ce mémoire a déjà mérité votre haute et 
bienveillante attention. 

La forme, peut-être trop sommaire, sous la- 
quelle nous avons conçu notre première idée, 
quoique admise en principe, a pu donner nais- 
sance à des appréhensions, justifiées ou non, 
au sujet d'un commencement de réforme pré- 
maturée dans le mode d'appel au crédit public. 

Mais cette question, d'ordre exclusivement 
scientifique, ne doit pas nous préoccuper pour 
le moment. Nous nous trouvons encore, à ce 
titre, dans le domaine abstrait ou théorique, et 
il faut du temps pour résoudre définitivement 
de pareils problèmes et les faire passer dans le 
domaine des faits. 

Aujourd'hui, nous prenons la liberté de vous 
entretenir à nouveau de notre projet, que nous 
tenons à vous présenter sous une forme plus 
conciliante, qui permettra, sans léser aucun des 
intérôts existants, quels qu'ils soient, de ren- 
dre la réalisation de l'œuvre dont il s'agit plus 
facile, d'autant que son caractère éminemment 
national, utilitaire et humanitaire à la fois, est 
de nature à lui conquérir l'acquiescement de 
tout le monde de bon sens. 

Créer en France une grande institution Anan- 
cière qui fasse fructifier la petite épargne, si 
difficile à se placer avantageusement, ainsi que 
l'argent que le public abandonne généralement 
aux jeux de hasard ; qui rende accessible à tout 
le monde, aux riches comme aux moins fortu- 
nés, les plus grandes entreprises financières et 
commerciales, et qui, par ses opérations, assure 
à l'Etat, à la nation et au public, des bénéfices 
certains, sans exposer personne à la moindre 
perte : telle est, en résumé, notre conceptivn. 

Il s'agit ici, comme vous pouvez vous en con- 
vaincre, d'un système financier et économique 
tout nouveau, mais honnête et bienfaisant, qui 
sera certainement le système de l'avenir. Ce 
système est donc de nature à intéresser tous 
les gouvernements civilisés, par la simple rai- 
son que sa réalisation leur permettra de créer 
une quantité de grandes œuvres nationales, 
tout en démocratisant, sinon la richesse dans 
le sens absolu du mot, du moins l'aisance rela- 
tivement modeste à laquelle tout homme a le 
droit d'aspirer. 

Jamais occasion plus opportune no s'est pré- 
sentée de donner un grand exemple, dont pro- 
fitera l'humanité entière, et à la suite duquel on 
verra s'ouvrir, au point de vue matériel, un 
nouveau et vaste champ à l'activité spécula- 
tive honnête de toutes les bourse, et, au point 
de vue moral, une vie nouvelle, plus prospère 

our la grande masse des déshérités. L'effet 
mmédiat d'un pareil changement dans les 
conditions de la vie sociale sera la diminution 
d'une quantité considérable de vices et, comme 
conséquence naturelle, la diminution d'une 
quantité proportionnelle de délits, de suicides 
et de crimes. 

Cet exemple est digno de partir de la France, 
ce pars d'où est est toujours sortie Ja lumière 
qui éclaire le monde, 

Permettez-moi maintenant, monsieur le pré- 
sident du conseil, d'entrer en matière et de 
Secci le but que nous voulons atteindre par 

réalisation du présent projet. 

Nous nous proposons de créer en France : un 
grand institut financier au capital de 2 mil- 

iards 500 millions de francs qui aura pour 
objet, par exemple : 

4° D'offrir à l'Etat un milliard de francs un 
intérêt de 2 1/2 p. 100. L'Etat pourra employer 
tout ou partie de ce capital à la création d'une 
banque agricole et industrielle, qui puisse pro- 
curer à Lagriculturo et à l'industrio de l'argent 
de 4 4/2 à 2 1/2 p. 100; 

2° De construire et d'exploiter le canal des 
Deux-Mers, auquel nous affectons 700 millions 
de francs; 

& De construire et d'exploiter le Métropo- 
iltain persion auquel nous destinons 300 mil- 
Hons de francs ; 

& De verser à la caisse de retraite des ou- 
veters 100 millions de francs, ou de construire 


de l'institut, c'est-à-dire au profi 


ne cette somme des habitations à bon mar- 
ché; 

5° De créer, au bénéfice du capital intégral 
de tous les 
participants, et pendant dix années consécuti- 
ves, des tirages hebdomadaires, auxquels l'ins- 
pu affecte une somme de 400 millions de 
rancs. 

Telles sont, d'après nous, les institutions 
d'une utilité générale, immédiate et incontesta- 
ble, attendu que toutes tendent à créer une 
abondance de travail sans exemple, à faciliter 
et à développer le commerce et l'industrie et à 
assurer la vie à des millions de travailleurs. 

L'exploitation du canal des Deux-Mers, ainsi 
que celle du Métropolitain, sont en outre de 
nature à produiro des dividendes sérieux au 
profit du capital intégral de l'institut. 

Néanmoins, sile Gouvernement ou l'institut 
jugent utile de remplacer les susdites entre- 
prises, en totalité ou en partie, par d'autres 
créations plus avantageuses, nous nous réser- 
vons d'attirer leur attention sur celles qui, par 
leur exploitation, pourront assurer des béné- 
fices assez importants pour permettre de rému- 
nérer le capital de l'Institut dans la mesure la 
plus large possible. 

Dans la répartition du capital de l'institut, 
telle que nous venons de l'in iguer, nous cons- 
tatons donc une distribution d'avantages réels 
et de premier ordre, au profit d'abord de l'Etat, 
ensuite au profit de la nation, et enfin au pro- 
fit de tous les détenteurs de bons. 

En échange des avantages multiples que la 
création du grand institut financier de France 
procurera à la nation française, nous deman- 
dons au Gouvernement, au nom de cet insti- 
tut, sous toutes garanties de contrôle et de sur- 
veillance qu'il lui plaira d'exercer, l'autorisa- 
tion, avec monopole pour dix ans, d'émettre et 
de vendre, en France et dans les colonies, en 
une seule fois ou annuellement et par frac- 
tions hebdomadaires, un nombre de 2,500,000,000 
de bons à 1 fr. 

Ces bons seront exemptés de toutes les char- 
ges et droits fiscaux. 

Tous ces bons jouiront des droits suivants : 

Premier droit. — Chaque bon participera 
pendant dix ans à 520 tirages qui auront lieu 
chaque semaine. 

Il y aura : 


Chaque semaine... 
Chaque mois...... 7 
Chaque année..... . 96.000 _ 
En dix ams......... 969.000 — 


On pourrait, à la rigueur, porter le nombre 
des lots gagnants pour dix ans au chiffre de 


2.000 lots gagnants. 
8.000 E% 


,500,000. 
Les lots les plus importants seront de 1,000,000 
de francs et les plus petits de 50 fr. 


Deuxième droit. — Tous les bénéfices réalisés 
ar l'exploitation du canal des Deux-Mers et du 
étropolitain ou de toutes autres entreprises 
Seront distribués au profit de la totalité des 
bons, sauf ce qui se trouve stipulé ci-après. 
Chaque bon aura, par conséquent, le droit de 
participer à ces bénéfices pendant cent ans. 


Troisième droit. — Tous les bons, au nom- 
bre de 2,500,000,000, devront être remboursés 
par l'Etat en cent ans, si le capital intégral est 
réalisé la première année, et en cent dix ans, 
si le capital est réalisé annuellement et par 
dixièmes. 

Un bon remboursé conserve tous les autres 
droits acquis, c'est-à-dire le droit de participer 
à tous les tirages pendant dix ans ainsi que le 
droit de participer aux bénéfices des entreprises 
susmentionnées pendant cent ans. 

Le remboursement total des bons s’effec- 
tuera au moyen de l'intérêt de 2 1/2 p. 100 que 
l'Etat devra payer chaque année pour le mil- 
liard de francs mis à sa disposition, ce qui re- 
présente 25 millions de francs par an, soit 2 mil- 
liards et demi de francs en cent ans. 

Si le Gouvernement affecte tout ce milliard 
aux prôts agricoles et industriels à 2 1/2 D 100, 
il n'aura qu'à passer tout simplement cet inté- 
rét perçu au service du remboursement du ca- 
pital de l'intitut. Ce remboursement s'opérera 
ainsi de lui-même, sans que l'Etat ait à avan- 
cer quoi que ce soit. Au bout de cent ans, le 
capital de 1 milliard de francs resterait défini- 
tivement acquis à l'Etat. 

La triple valeur, véritablement extraordi- 
naire, donnée à ces petits titres, que nous ap- 

elons « bons » et qui conservent leurs avan- 
ages pendant tout un siècle, constitue, dans 
l'ordre économique et financier, un événement 
sans précédent. 


Tl résulte naturellement de notre combinai- 

son cette formule scientifique nouvelle, objet 
principal de nos études, selon laquelle, dans 
outes les entreprises financières, commer- 
ciales ou industrielles, exploitées par des so- 
ciétés anonymes, le risque du capital est com- 
plètement supprimé. Dorénavant, on risquera 
volontiers le bénéfice ou le revenu du capital, 
mais le capital lui-même devra rester intact et 
à l'abri de toutes les vicissitudes de l'aléa. 

A l'aide de cette même formule, savamment 
appliquée, on peut certainement arriver a réa- 
liser des réductions importantes dans le taux 
des emprunts publics ; 4 créer, au bénéfice de 
l'Etat, des ressources financières nouvelles, qui 
finiront par permettre de supprimer définitive- 
ment, et petit à petit, la nécessité de contracter 
de pareils Wéi de à déterminer dans l'ordre 
économique du pays un développement puis- 
sant dont profitera toute la nation, et à amé- 
liorer, dans la mesure la plus large possible, le 
sort du plus grand nombre. 

Mais ce sont là des questions d'économie po- 
litique absolument transcendante, que nous 
nous réservons de traiter plus spécialement à 
une autre occasion et dont, Gomme nous l'avons 
déjà dit, nous n'avons pas à nous préoccuper 
aujourd'hui. 

Bornons-nous, pour le moment, à constater 
ce qui nous intéresse dans la circonstance, 
c'est-à-dire que cette formule appliquée au 

résent projet, nous permet de traduire en 
ait accompli notre conception, telle que nous 
l'avons énoncée au commencement de ce 
travail. 

A première vue et en apparence, il semble- 
rait que nous proposons e rétablissement de 
la loterie d'Etat. En réalité, nous demandons sa 
radiation universelle et son remplacement par 
une institution honnôte, digne de fonctionner 
jans danger aucun dans tous les pays civi- 

sés. 

Il est incontestable que la passion du public 
(surtout de la masse pauvre) pour les jeux de 

asard est devenue, dans tous les pays du 
monde, tellement grande, qu'il est impossible 
de la détruire. Plus on la comprime, plus elle 
devient forte et plus elle tend à se manifester 
ous g autros formes, partout où cela lui est 
possible. 

De ce chef, il existe dans tous les pays un 
capital flottant, que nous appellerons capital de 
jeu, qui finit toujours par se disséminer, sans 
profit pour ceux qui en sont les détenteurs, et 
malgré tous les efforts des législateurs pour le 
fixer et en faire un capital acquis. 

Ce capital, si l'on considère seulement ce 
que donnent le pari mutuel, les cercles, les casi- 
nos et tous les établissements de jeu licites, 
dans lesquels une minime partie de la nation 
se trouve engagée, se chiffre, pour la France 
seulement, à plus de 1 milliard de francs par 


an. . 

Dès lors, la régularisation de la passion du 
jeu devlent un droit, et en même temps un 
devoir pour tout Gouvernement qui a réelle- 
ment conscience de sa haute mission. 

Malheureusement, les gouvernements qui 

ossèdent des loteries d'État les exploitent 

‘une façon tout à fait unilatérale, c'est-à-dire 
au seul profit de l'Etat et au détriment matériel 
et moral lu public. Ils trompent le peuple par 
des espérances souvent chimériques et l'ap- 
pauvrissent au lieu de lui venir en aide, en lul 
enlevant le fruit de son travail. C'est là un acte 
absolument contraire au bon sens ainsi qu'aux 
principes les plus élémentaires de la justice et - 

6 la morale de notre siècle. 

Il est temps que cette exploitation regrettable 
disparaisse. 

Le système que nous voulons inaugurer au- 
jourd'hui en France amènera forcément la 
suppression de toutes les loteries d'Etat, et 
mettra un terme à l'exploitation immorale qui 
en est la conséquence, tout en augmentant les 
avantages que les gouvernements en retirent, 
et en donnant en plus, au public, d'autres pro- 
fits réels, sur lesquels il a le droit de compter. 

Mais, en dehors de tout cela, il ne faut pas 
perdre de vue que notre système poursuit la 
réalisation d'un autre but d'une importance 

lus générale encore : nous voulons parler de 
a question sociale, aujourd'hui à l'ordre du 
jour dans tous les pays de l'Europe. 

Trancher en temps utile cette question dont 
la solution semble s'imposer à bref délai, c'est 
prévenir l'éclosion du volcan socialiste, c'est 
conjurer une de ces secousses qui peuvent 
ébranler et détruire de fond en comble les 
bases fondamentales de la société actuelle. 
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L'organisation sociale de nos jours est en 
contradiction flagrante avec les principes de la 
science économique. La distribution du pro- 
duit du travail se fait généralement au détri- 
ment du producteur. C'est de cette façon que 
l'on est parvenu depuis longtemps à rendre 
instable et à compromettre l'équilibre des rap- 
ports matériels entre les diverses classes de la 
société ; de sorte que cet équilibre repose en- 
core aujourd'hui, comme aux temps jadis, sur 
la pointe des bafonnettes, au lieu de reposer 
sur une réciprocité d'intérêts intelligemment 
établie et librement consentie, comme l'exige 
notre époque. 

Faisons attention! 

On a imaginé toutes sortes de rentes, de bé- 
néfices, d'intérêts, de chances à distribuer 
mais toujougs au profit du capital. On dirait 
que le but constant a été d'améliorer le sort de 
ceux qui déjà possèdent. 

Mais personne n'a pensé sérieusement à 
créer ni à faciliter les moyens d'améliorer le 
sort de cette grande légion des travailleurs qui, 
en fin de compte, constituent la base fonda- 
mentale de tout notre édifice social. Pour 
ceux-ci, l'espoir dans une existence meilleure 
est supprimé, l'avenir fermé, la vie une tor- 
ture, une nuit perpétuelle. 

Comment croit-on pouvoir maiatenir plus 
longtemps un pareil état de choses, indigne 
de l'époque de progrès et de lumière dans la- 
quelle nous vivons? 

Eh bien! c'est pour ces déshérités, pour l'a- 
mélioration de leur sort, pour mettre fin à ce 
Se état de choses que nous avons conçu ce 
projet. 

Sans frustrer en aucune façon les intérôts 
du capital, nous voulons permettre également 
à tous les travailleurs, à ceux même qui ne 
possèdent que i fr., de prendre part aux gran- 

es entreprises financières, commerciales et 
industrielles, ainsi que de bénéficier, comme 
cela est réservé aujourd'hui au capital seul, de 
la distribution des primes par voie de tirage au 
sort, tout en garantissant à tous, comme con- 
dition sine qua non, la restitution, par l'Etat, 
de leur argent; quel que puisse tre le résul- 
tat éventuel dés Spore fons de l'institut. 

Le- grand institut financier, fonctionnant 
dans ces conditions, produira des résultats de 
nature à adoucir les rapports aigris entre le 
capital et le travail, à détruire l'immoralité 
dans les basses classes de la société ot à rendre 
l'homme plus digne de lui-même. 

ll est bien entendu que, par la réalisation de 
l'œuvre présente, on n'arrivera pas à donner 
une solution générale et définitive au problème 
social; ce ne sora qu'un incident dans le grand 
mouvement des intérôts matérlels du pays. 
Mais il n'en est pas moins vrai que cet inci- 
dent constituera le commencement d'une ré- 
forme économique et financière qui intéresse 
l'humanité tout entière. 

Entrer dans cette voie, c'est faire un grand 
pas en avant dans le désarmement de ce quo 
‘on appolle le spectre socialiste. Celui-ci ne 
demande, d'ailleurs, que de parcilles œuvres 
pour déposer les armes ot assurer la paix à la 
société moderne. 

Telle est, monsieur le ministre, en quelques 
mots, l'exposé des motifs du présent projet. 

Voici, maintenant, en détail, les bases sur 
lesquelles nous comptons procéder pour réali- 
ser le capital de l'Institut. 


GRAND INSTITUT FINANCIER DE FRANCE 
Au oapital de 2,500,000,000 de francs. 
RÉALISATION DE CE CAPITAL ` 


La penis question que le monde étranger 
aux choses financières et économiques d'un 
pays se pose est celle-ci: Comment réaliser ce 
capita! norme ? 

a réponse est facile à faire, et cela d'une 
façon absolument concluante. 

On a trouvé, pour cette entreprise lointaine, 
appolée le canal de Panama, 1,500,000,000 de 
francs, sans autre pers ective que celle de la 
perte certaine et définitive de tout cet argent. 

On a trouvé en une année plus de 3 milliards 
de francs : 

Pour le dernier emprunt français ; 

Pour deux emprunts russes; 

Pour l'emprunt du crédit foncier ; 

Pour l'emprunt du Portugal, etc. ; 

Et tout cela contre un intérêt de à p. 100. 

Des dizaines de milliards se trouvent engagés 
dans de nombreuses sociétés anonymes, qui 


n'offrent que des bénéfices éventuels et incer- 
ns 


D'autres dizaines de milliards sont engagés. 


dans les sociétés d'assurances qui ne présen- 
tent que des probabilités de rentes viagères, 
payables ou non payables!!! 

n a donc trouvé, non pas tant de milliards, 
mais tant de dizaines de milliards pour des so- 
ciétés qui n'offrent aucune garantie à la sécu- 
rité du capital, et on ne trouverait pas 
2,500,000 de francs dont le remboursement an- 
nuel serait garanti par l'Etat lui-même et qui 
employés dans les différentes opérations qui 
nous préoccupent, donneraient un revenu de 4 
à 5 p. 100 par an, pendant cent ans, sans comp- 
ter que ce revenu peut éventuellement monter 
à 10 et même à 15 p. 100 et au delà. 

Que demanderaient les gros capitalistes, sinon 
la création de pareilles entreprises, afin de 
s emparer, en un clin d'œil, de la totalité des 

res 

Mais, quittons le domaine des généralités et 
précisons les choses, chiffres en mains, et ce- 
pour l'éventualité où un grand syndicat de ca- 
pitalistes voudrait se rendre maître de l'œuvre. 

Il est évident que, dans cette hypothèse, ce 
syndicat, sans trop s'inquiéter de la progression 
des bénéfices, sans même être obligé de vendre 
au public un seul bon, assurerait au capital un 
revenu net et certain de plus de 31/2 p. 100 par 
an. 

Voici comment : 

L'Etat paye chaque année 2 1/2 p. 109 pour 
1,000,000,000 de francs pendant cent ans, ce E) 
fait pour le syndicat............ 2.500.000. 

La totalité des bons apparte- 
nant en plus au syndicat, il en- 
caisse, bien entendu, toutes les 
primes, soit................, Sen 

Les entreprises du canal des 
Deux-Mers et du GE 
dans lesquels 1,000,000,000 se 
trouve engagé, produiront au 


400.000. 000 


moins 5 p. 100 par an, ce qui 
fait pour cent ans........... .... 5.000.000.000 
Rentrée du capital de ces en- 
treprises......... oi tee een 1.000. 000.000 
Capital destiné aux habitations 
à bon marché................ +.  100.000.000 
Total........ +++ 9.000.000.000 


encaissés par le syndicat en cent ans, et cela 
contre un versement de 2,500,000,000 de fr., ce 
qui représente plus de 3 1/2 p. 100 de revenn 
annuel assuré àce capital pendant cent ans, y 
compris l'amortissement. 

Si le syndicat, resté, en plus, maître absolu 
du monopole de la vente des 2,500,000,000 fr. de 
bons, qui ne lui coûtent rien, décide de les 
vendre, il les vendra, bien entendu, aux ëpo- 
ques déterminées par lui et seulement au cas 
où il trouvera son compte, c'est-à-dire au prix 
de 2, de 3, de 5, et même de 10 fr. le bon, au 
lieu de 1 fr. Tout le monde comprendra que, 
méme à ces prix, les bons seront écoulés cer- 
tainement, vu leur valeur extraordinaire. 

Les bénéfices que ce syndicat réaliserait, 
dans ce cas, deviendraient, nous pourrions l'af- 
firmer, véritablement scandaleux. 

ll est donc hors de doute que, dans ces con- 
ditions, le grand capital se tiendrait à la dispo- 
sition de cette œuvre, tout en faisant son pos- 
sible afin de s'en emparer. 

C'est cette éventualité qu'il faut conjurer, 
attendu qu'autrement nous ne pourrions con- 
server à notre entreprise son caractère émi- 
nemment démocratique. 

Or, dans la circonstance, nous devons nous 
passer du concours du grand capital; nous de- 
vons créer cette œuvre par nous-mêmes, par le 
petit capital, par l'épargne du travailleur, car 
c'est pour son bien-être que cette grande en- 
treprise a été conçue. 

t ce petit capital concentré est tout aussi 
considérable que le grand. 

EE dépôt à la caisse dé 

y a en dép a caisse d'épargne environ 
4,000,000,000 de francs. PAIS 8 

Le pari mutuel seul, cette institution immo- 
ralo comme la loterie, extorque au peuple, 
chaque année, des centaines de millions. 

Les jeux de hasard licites, répandus dans 
toute la France, font des râfles annuelles d'au- 
tres containes de millions sur la petite bourse. 

Il y a encore d'autres millions, composés de 
petites sommes de 5, 4, 3,2 et 1 fr., qui, ne 
pouvant être placées ou n'en valant pas la peine, 
Kë perdent, saus profit aucun pour leurs déten- 

eurs. 

An d’extorquer cet argent aux plus pauvres, 
un groupe assez puissant avait imaginé et pro- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


posé même au Gouvernement, au mois de dé- 
cembre 1890, le rétablissement de la loterie 
nationale, ou, en d'autres termes, le rétablisse- 
ment du vol sous le patronage des lois, le ré- 
tablissement de cette institution barbare qui 
fonctionne encore en Espagne, en Italie, en 
Autriche-Hongrie, etc. 

Le dépôt de notre mémoire s'est effectué à 
temps pour éclairer le Gouvernement et dé- 
truire cette tentative jusque dans son germe. 

On peut juger de l'immensité du vol qu'on 
aurait pu commettre en France, sous le falla- 
cieux prétexte de sauver le canal de Panama, 
sur ce qui se passe, en pareille matière, dans 
les pays suivants : 

En Espagne, la loterie extorque au peuple, par 
an, plus de 100 millions de francs; 

En Italie, plus de 150 millions de francs; 

En Autriche-Hongrie, 200 millions de francs ; 

En Allemagne, plus de 200 millions de 
francs, etc., etc. 

Vu l'aisance relativement satisfaisante dont 
le peuple français jouit, aisance qui n'existe 
pas chez les autres peuples, il est incontesta- 

le que, sur la passion du jeu de hasard (la 
même ailleurs partout), on aurait extorqué, en 
France, aux pauvres plus de 500 millions de 
francs par an. 

Tont cela prouve que les milliards se trou- 
vent aussi bien entre les mains des modestes 
qu'entre les mains des riches. 

Mais il s’agit de sauver ces milliards de la 
perte, de les mettre à l'abri de toute extorsion 
et de les faire fructifier au profit de leurs dé- 
tenteurs. 

Voilà en deux mots notre vrai but. 

Précisons maintenant la forme de l'émission 
que nous voudrions suivre, afin de réaliser le 
capital directement et progressivement. 

L'institut demande 2,500,000,000 de fr. en dix 
ans, soit 250,000,000 de fr. par an, ou environ 
4,900,000 fr. par semaine. 

Or, il y a, dans l'industrie française, plus de 


5 millions d'ouvriers ; 
Il y a en France, environ 10 millions de 
paysans ; 
ya encore 5 millions de petits employés, 


domestiques, etc., etc. 

Tous ces vingt millions de citoyens seraient 
heureux d'échanger, à la fin de chaque se-” 
maine, ifr. contre un bon qui représente d'abord 
son franc garanti par lEtat, et qui, en plus 
conserve le droit de participer à tant de grands 
bénéfices éventuels pendant un siècle. 

Cela est incontestable. 

Il nous faudrait alors faire une émission heb- 
domadaire de 20 millions de bons, et même d'un 

lus* grand nombre encore, si tont ou partie 

es acheteurs voulaient se procurer 2, 3, 4 et 
5 bons par semaine, au lieu d'un seul. 

Mais le chiffre que nous pouvons, conformé- 
ment à ce projet, émettre chaque semaine ne 
saurait dépasser le nombre de 4,900,000 bons. 

4,900,000 travailleurs s'engageant à acquérir, 
chaque semaine, un bon de 1 fr., pendant dix 
ans, cela nous permeitrait de réaliser plus que 
le nécessaire pour assurer le capital inté de 

,500,000,000 de francs sans le secours d'aucun 
intermédiaire de la haute banque. 

L'ouvrier en achetant ainsi, chaque semaine, 
un bon de 1 fr., aurait, au bout de dix ans, ac- 
cumulé entre ses mains, insensiblement, une 
fortune petite ou grande, selon les chances, 
mais dans tous les cas, une fortune réelle, dont 
il bénéficierait pendant sa vie, et qu'il pourrait 
léguer avec fruit à ses héritiers. 

La vente de la totalité des bons serait donc 
effectuée hebdomadairement, à raison de 
4,800,000 bons par semaine, pendant 50 se- 
maines, et de5 millions de bons par semaine 
pendant les deux semaines restantes de cha- 
que année. 

L'institut commenceralt ses opérations dès la 
première semaine, avec un capital fixe de 
4,800,000 fr., lequel augmenterait chaque se- 
maine de la même somme, avec la différence 
susindiquée, jusqu'à la fin de la dixième année. 

Au bout d'un an, ce capital arriverait ainsi 
au chiffre de 250 millions de francs et au bout 
de dix ans, le capital intégral de 2,500,000,000 de 
francs se trouverait complètement réalisé. 

Au cas où les clients travailleurs voudraient 
acquérir, dès la première semaine, un plus 

rand nombre de bons, ou leur totalité, l'insti- 

ut commencerait ses opérations avec l'argent 
encaissé pendant cette semaine ou avec le ca- 
pital intégral, s'il se trouve réalisé 

On accordera, avant l'installation de l'institut, 
trois mois de délai à tous les travailleurs de 
France, afin de s'inscrire à leurs mairies res- 
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pectives et de faire leurs déclarations concer- 
nant le nombre de bons qn'ils veulent acquérir 
dès la première semaine. Si les demandes dé- 
sent en nombre le chiffre disponible des 
ons, les premières déclarations seules seront 
admises à la répartition. 

Mais si l'Etat tient à donner satisfaction aux 
20 millions de demandes qui, certainement, ne 
manqueront pas de se produire, il n'a qu'à 
porter le capital de l'institut à 13 ou même à 

milliards de francs et, en dix ans, il aura 
réalisé hebdomadairement, avec la plus grande 
facilité, cette somme énorme. tout en enrichis- 
sant simultanément et l'Etat, et la nation, et 
tous les participants dans une proportion in- 
connue jusqu'à présent. 

Voilà une srande ressource économique et 
financière nouvelle, de nature à satisfaire tout 
1e monde, sans porter préjudice à qui que ce 
80) 


RECAPITULATION 
Capital : 2,500,000,000 de francs. 


A L'INSTITUT 
1,500,000,000 de fr. 


A L'ÉTAT 
4,000,009,009 de fr. 


DISTRIBUTION DE 1,500,000,000 DE FR. 
APPARTENANT A L'INSTITUT 


"00,000,000 de fr.: Canal des Deux-Mers. 

300,000,000 de fr.: Métropolitain. 

400,000,(00 de fr.: Caisse de retraites des ou- 
vriers, ou habitations à bon marché. 

400,600,000 de fr.: Capital des primes. 


CAPITAL DE REMBOURSEMENT 


4 milliard de francs attribués à l'Etat, à un 
intérèt annuel de 2 1/2 p. 100. 

Ce qui fait 25 millions de francs per an; 

Soit, pour cent ans: 2,500,000, de francs. 

Si le capital de l'institut se réalise hebdo- 
madairement, la remboursement s'effectuera 
en cent-dix ans, Au lieu de cent ans. 


DISPOSITIONS GENERALES 


Le grand institut financier sera administré 
par un grand conseil, composé de vingt-quatre 
membres, qui seront nommés par le Gouver- 
nement, et choisis d'abord parmi les fonda- 
teurs ou, en leur absence, parmi les délégués 
des possesseurs de bons (associations des tra- 
vailleurs), ainsi que parmi les hommes les 
plus distingués du pays. 

Le grand conseil aura pour mission de sur- 
veiller l'universalité des intérêts de l'institut. 

L'institut constituera une société à part, qui 
ne sera pas soumise au régime des lois sur les 
sociétés anonymes. Une loi spéciale réglera ses 
statuts. 

Il y aura dans l'Institut trois grands départe- 
ments: le département de la banque agricole 
et industrielle, le département des travaux et 
entreprises et le département du rembourse- 
ment et des primes. 

Chaque département sera administré par un 
conseil d'administration spécial, composé de 
dix membres, dont cing nommés directement 
par le grand conseil de l'institut et cinq élus 
par l'assemblée générale des délégués des asso- 
ciations des travailleurs. ` 

Les premiers conseils d'administration seront 
nommés par le grand conseil de l'institut et 
fonctionneront pendant trois ans. 

Le siège central de l'institut sera à Paris; 
des succursales seront créées partout où cela 
sera nécessaire. 

Chaque bon sera numéroté. 

1l sera mis en vente, en dehors du bon sim- 

le de 1 fr., des billets représentant 52 et 520 

ns numérotés. 

Chaque bon numéroté a droit au rembourse- 
ment, aux dividendes, aux tirages des primes, 
au vote et à tous les autres avantages éven- 
tuels quelconques découlant des opérations de 
l'institut. 

Tous les bons remboursés devront être échan- 

s contre des bons de jouissance, qui permet- 

t à leurs possesseurs de jouir de tous les 
droits aux dividendes, aux primes, au vote, etc., 
à l'exception de celui d'un second rembourse- 


ment. 
La distribution des primes se fera selon un 
nouveau système de tirage spécial, de façon 
tous Îes bons indistinctement, ceux qui 
seront vendus les premiers jours de la pre- 
mière année et ceux qui seront vendus jusqu'à 
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DES DEPUTES. 


la dernière semaine de la dixième année, puis- 
sent participer à toutes les primes dans une 
égale mesure. 

es frais kenerauz des tirages des primes se- 
ront couverts par une retenue de 10 p. 100 sur 
chaque numéro gagnant. 


FONDS D'APPORT ET DE RÉCOMPENSE 


Pour couvrir les frais de première installa- 
tion, les frais de la première émission de bons, 
les frais préliminaires supportés par le comité, 
ainsi que pou? rémunérer la propriété du pré- 
sent projet, le temps et le travail dépensés par 
les fondateurs, les divers concours qu'ils au- 
ront acceptés afin de mettre sur pied cette 
œuvre, l'institut reconnaît au comité fondateur 
et promoteur le droit de prélever, une fois 
pour toutes, 1 1/2 p. 100 sur les sommes de 
‘institut destinées aux entreprises, aux primes 
et à la caisse des retraites et 10 L 100 sur tous 
les bénéfices nets qui seront réalisés par les 
différentes entreprises que cet institut exploi- 
tera pendant toute sa durée. 


CONCLUSION 


Quelque simple que paraisse, à première 
vue, la combinaison présente, vous reconnai - 
trez avec nous, monsieur le président, qu'elle 
renferme tous les éléments constitutifs d'un 
système financier et économique nouveau, 
dont Ja grande portée ne peut ¢ctre mise en 
doute par aucun homme de science. : 

Ce système, consciencieusement appliqué, 

rocurera au Gouvernement le moyen de réa- 
iser financièrement tant d'œuvres économi- 
ques restées en souffrance depuls si long- 
temps, de couvrir littéralement d'or la France 
et de donner, de la façon la plus pratique pos- 
sible, à la question sociale sa seule et vraie 
solution, laquelle est attendue avec impatience 
par la très grande majorité de la nation. 

Résumons-nous : 

4° Nous offrons aujourd'hui, par notre sys- 
tème, au Gouvernement la possibilité de s'ap- 


| proprier à 2 1/2 p. 100 une somme de i milliard 


de francs, au moyen de laquelle il peut créer 
immédiatement la Banque agricole et indus- 
trielle, la seule institution financière qui pourra 
donner aux intéressés de l'argent à un taux de 
1 1/2 à 2 1/2 p. 100, et de sauver ainsi ces deux 
branches importantes de l'activité nationale, 
de la stagnation et de la ruine, vers lesquelles 
la cherté des capitaux et l'usure les poussent 
de plus en plus. 

Nous savons que la préoccupation constante 
des, pouvoirs publics est de venir, le plus tôt 
possible, en aide à l'agriculture et à l'industrie, 
et qu'ils sont môme prêts à faire dans ce sens 
des sacrifices financiers importants. 

Notre projet offre au Gouvernement le moyen 
d'atteindre ce but, sans toucher aux institu- 
tions de crédit patronnées par l'Etat, et, ce qui 
est plus important, sans bourse délier. 

2° Nous offrons en même temps, au Gouver- 
nement, l'occasion unique d'assurer aux indi- 
gents du travail en grande quantité et pour 
une longue période d'années, en déterminant 
la création et l'exploitation d'un nombre con- 
sidérable de travaux publics d'intérêt national. 
Le cri de ces nombreux indigents est : Du tra- 
vail! Ce qui veut dire, en d'autres termes : Du 
pain! 

Le Gouvernement a donc en mains, aujour- 
d'hui, le moyen d'en donner à profusion, sans 
que cela lui coûte le moindre sacrifice. ` 

3° Nous lui offrons encore un moyen puis- 
sant de préserver les économies de la masse 
du peuple des jeux de hasard publics, en met- 
tant ces économies à l'abri de toutes pertes 
et en leur permettant de prendre part aux plus 

randes entreprises financières et commercia- 
es, et de réaliser des bénéfices réels à la place 
des gains imaginaires au moyen desquels on 
les attire. 

C'est par ce moyen que nous pouvons arri- 
ver, comme nous l'avons déjà démontré, à 
démocratiser, pour ainsi dire, la richesse, ou, 
pour mieux nous exprimer, à rendre cette 
richesse accessible à un plus grand nombre de 
citoyens sans produire pour cela aucune per- 
EEN dans le concert des intérêts exis- 

ants. 

Ae En appliquant notre système dans une 
que vaste proportion que celle qui fait l'objet 

u présent mémoire, l'Etat peut arriver à se 
créer d'autres ressources plus considérablés et 
no qui seront kreeg avec plaisir 
par tous les citoyens, attendu que tous en pro- 
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fiteront réellement. Ces ressources permet- 
traient à l'Etat de cesser de jouer le rôle incom- 
préhensible de grand débiteur de tout le monde 
et de paraître devant l'humanité entière, qui a 
besoin de bons et ponds exemples, dans une 
attitude plus fière et plus imposante. 

L'Etat riche, c'est pour la nation la délivrance 
dee charges lourdes accumulées par les erreurs 

u passé. 

Les hommes d'Etat d'aujourd'hui doivent sa- 
voir faire mieux que leurs prédécesseurs; ils 
doivent sortir de ce cercle vicieux d'anomalies 
financières qui mènent les peuples à la ruine 
— anomalies créées par l'ignorance et mainte- 
nues par la routine — et entrer dans une voie 
de créations nouvelles, que les grands intérêts 
de l'Etat d'abord, et la science économique 
moderne ensuite, réclament tous les jours. 

Autrement, le progrès n'est qu'un vain mot. 

5° Nous offrons enfin au Gouvernement de la 
République française l'avantage inestimable, 
de donner à l'univers entier un grand exemple 
spécial, capable de déterminer la destruction 
complète des loteries actuelles, institutions 
corruptrices au premier chef, et de provoquer 
leur remplacement par des institutions morali- 
satrices qui présenteront, pour les Etats et pour 
les peuples, des profits supérieurs à ceux des 
premières, sans en avoir les tristes inconvé- 
nients. 

Quelle œuvre plus belle pourrait-on offrir aux 
hommes d'Etat qui dirigent les destinées de la 
République française, et dont l'honneur sera 
de continuer les traditions du grand mouve- 
ment d'émancipation humaine et de qustice qui 
s'est produit en France il y a un siècle, et de 
compléter l'œuvre des géants de 1789! 

Voilà, monsieur le président, l'œuvre simple, 
mais grande, que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre Gouvernement, conflants dans 
votre bienveillance pour l'apprécier et dans 
votre haute justice pour nous réserver la pa- 
ternité de l'idée et les avantages que son appli- 
cation doit comporter. | 

Nous avons l'honneur d'être, avec un profond 
respect, monsieur le président, vos très honorés 
et très dévoués serviteurs, 

D. N. PRÉDA, 
8, boulevard Montmartre, 


Paris, le 12 avril 1892. 


Les soussignés, membres de la chambre con- 
sultative des associations ouvrières de pro- 
duction de France, après avoir formé un comité 
provisoire d'initiative et de propagande, se sont 
constitués définitivement en syndicat de fon- 
dateurs et promoteurs du grand institut finan- 
cier de France, avec mission de travailler de 
toutes leurs forces à la réalisation de l'œuvre 
qui fait l'objet du présent mémoire. 


SYNDICAT DES FONDATEURS ET PROMOTEURS 
DU GRAND INSTITUT FINANCIER DE FRANCE 


D. N. Préda, publiciste, 8, boulevard Mont- 
martre ; J. Bailey. directeur de l'éclairage mo- 
derne, à Bois-Colombes (Seine); M. Barré, di- 
recteur de l'Imprimerie nouvelle, 84, rue Se- 
crétan; F. Brunet, administrateur délégué de 
l'Atelier syndical des menuisiers, 34, rue Baron ; 
J. Carlier, administrateur délégué de l'Union 
des sculpteurs-mouleurs, 28, rue Saint-Vincent ; 
L. Chausson, directeur de l'association des do- 
reurs sur bois, 36, rue Saint-Vincent; L. Gal- 
let, administrateur délégué de l'association des 
peintres Le Progrès, 36, rue de la Fontaine-du- 
But; L. Happey, administrateur délégué de 
l'association de casseurs de pierres, 34, avenue 
de Clichy ; H. Lefort, directeur de l'association 
des granitiers, 13, rue de l'Eure ; E. Leroy, 
directeur de l'association le Pavage, à Vanves, 
rue Murillo; C. Machuron, directeur de l'asso- 
ciation des menuisiers, 34, rue du Poteau; 
N. Maujan, directeur de l'Ebénisterie parisienne, 
52, rue Saint-Maur; J. Meneveau, directeur de 
l'association des ferblantiers, 15, rue des Trois- 
Bornes; A. Peuple, directeur de l'Espérance du 
bâtiment, 44, rue des Pyrénées; L. Pasquier, 
administrateur délégué de l'Union des serru- 
riers, 7, rue Froissart; L. Paris, directeur de 
l'association des ouvriers en voitures, 9, rue de 
l'Evangile; J. Reynaud, administrateur délégué 
de l'association des selliers, 19, quai Valmy; 
E. Tessier, directeur de l'association des pein- 
tres, la Fraternelle, 29, rue Daubenton ; A. Vila, 
secrétaire de la chambre consultative des asso- 
ciations ouvrières de production, 7 bis, rue du 
Perche. 

Siège social du syndicat : 43, boulevard 
Haussmann, Paris. 
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ANNEXE N° 2535 





DECRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion du projet de loi portant fixation 
du budget général de l'exercice 1893 (Minis- 
tère de la justice). 


Nora. — Ce document a été inséré dans le 


compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 23 janvier 1893. 


ANNEXE N° 2536 





DÉCRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion du projet de loi portant fixation 
du budget général de l'exercice 1893 (Minis- 
tère de la justice). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 


compte rendu in evlenso de la séance de la 
Chambre des députés du 23 janvier 1893. 


ANNEXE N° 2537 





DECRET du Président de la République nom- 
mant des commissaires du Gouvernement 
dans la.discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1893 
(Ministére de l'intérieur). 





Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 23 janvier 1893, 





ANNEXE N° 2538 


RAPPORT fait au nom de la cemmission d 
chargée d'examiner le projet de loi ayan 
pour objet d'autoriser la location aux en- 
chères publiques de l'ancien pénitencier de 
Casabianda (Corse), par M. Horace de Choi- 
seul, député. 


Messieurs, le ministre des finances, d'accord 
avec votre commission, a reconnu que la vente 
du domaine de Casabianda (Corse) présentait 
de graves inconvénients, et il a fait préparer un 
cahier des charges, clauses et conditions aux- 
quelles parait pouvoir êtro réalisée la vento de 
ce domaine. 

Les précédents exposés des motifs (2) et notre 
premier rapport vous ont fait connaitre l'éten- 
due, les richesses et aussi les charges de Casa- 
bianda. 

Nous n'insisterons pas eur l'urgence qui im- 
pose une location très prochaine. L’administra- 
tion des domaines avait reconnu, dès les dé- 
buts de son exploitation, que cette exploitation 
ne pouvait être que provisoire; aujourd'hui 
elle peut constater que le provisoire a trop 
duré. Les chiffres suivants l'établissent : 





(1). Cette commission est composée de 
MM. Horaco de Choiseul, président; Gavini, se- 
crétaire; Thivrier, vicomte de Bar, Germain 
(Ain), Deville, Vallée, Arène, Delpech, Mac-Ada- 
ras. — (Voir le n° 2377.) 

(2) Voyez les nos 60, 1155 et 2377 des impres- 
sions de la Chambre des des députés. 





1890 1891 1892 . 
Recettes, Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. Dépenses, 
fe c fr. e fr, c fr. e fr. ce fr. c i 
40.868 O4 50.658 54 KEN 6? 57.175 85 53.192 92 60.000 » 


(1) Danz ce chiffre sont compris 3,000 fr. réalisés par la vente d'instruments hors d'usage. 


C- ser 


soit pour une période de trois ans un excédent 
de dépenses de 32,378 fr. 81. 

Mais il est juste de relever ce chiffre du prix 
des travaux d'assainissement qui devaient ré- 

uli¢rement être exécutés pendant les années 

820 et 1894, soit 20,000 fr. 

Le domaine de Casabianda coûte ainsi à l'ad- 
ministration des domaines une somme an- 
nuelle qui n'est pas inférieure à 16,000 fr. 

M. le ministre des finances vous propose de 
fixer à 25,000 fr. la mise à prix du loyer de ce 
domaine, et il assure que ce chiffre est « en 
rapport avec le rendement actuel de la pro- 
priété domaniale ». 

L'écart entre la perto annuelle de 16,000 fr., 
sous la régie de l'Etat, et un bénéfice annuel 
de 25,000 fr. par les mains d'un fermier, peut 
surprendre. Mais nous ne nous attarderons pas 
à des considérations bien souvent exprimées 

ar vous. Il suffit, aujourd'hui, de savoir gré à 
‘administration des domaines de vous expo- 
ser, avec une sincérité égale à sa modestie, 
que l'exploitation directe du domaine de Casa- 
bianda doit sortir de ses bureaux. 


Les évaluations communiquées à votre cem- 
mission sont trop étendues pour prendre place 
dans ce rapport; elles sont, d'ailleurs, confor- 
mes aux appreciations que de nombreux tra- 
vaux ont déjà fait connaître au conseil général 
de la Corse. Et on ne peut mettre en doute que 
les offres souvent faites pour exploiter ce riche 
domaine seront prompiement reproduites en 
Tace dü chiffre réduit qui est fixé pour la mise 
à prix. 


, L'article 3 du cahier des charges Dote que 
l'adjudicataire devra Dose de la nationalité 
française. M. le ministre des finances a pris 
l'engagement de soumettre à la même condi- 
tion une sous-location si elle se produisait. 

Votre commission ne pouvait pas oublier 
l'obligation qui résulte, pour l'Etat, d'un arrêt 
de la Cour de Bastia, et que commande aussi 
le souci de la santé publique. Elle a imposé par 
la loi la reprise des travaux d'assainissement. 
Lo paragraphe 2 de l'article unique a été adopté 
par le ministre des finances et par votre com- 
mission. 

Cette nouvelle disposition profitera assuré- 
ment à l'adjudication puisque le fermier y 
trouvera un avantage considérable ; et l'Etai, 
lui-même, bénéficiera des travaux qui place- 
ront, en quelques années, son domaine dans des 
conditions d'une plus-value très importante. 

Nous avons l'honneur de vous proposer l'a- 
doption du projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée, pour une du- 
réee de vingt-sept années consécutives, la lo- 
cation aux eacheres publiqnes de l'ancien pé- 
nitencier de Casabianda, dune contenance de 
1,906 hectares environ, situé sur le territoire 
des communes d'Aléria et d'Aghione (Corse): 

Le ministre de l'agriculture inscrira à son 
budget une sommo à affecter aux travaux d'as 
sainissement du domaine de Casabianda. Cette 
somme sera égale au produit de la location. 


.prématurémen 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ANNEXE N° 2539 





RAPPORT fait au nom de la commission (4) 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur les sociétés coopératives de 
production, de crédit et de consommation, et 
sur le contrat de participation aux bénéfices, 
par M. Paul Doumer, député. 


Messieurs, le texte primitif du projet de loi 
soumis aujourd'hui pour la seconde fois aux 
délibérations de la Chambre ne visait que la 
coopération de production sous sa double 
forme : associations coopératives ouvrières et 
participation du personnel aux bénéfices des 
entreprises. 

A la demande d'un grand nombre de sociétés 
intéressées, la Chambre avait ajouté au projet 
un titre nouveau relatif à la coopération de 
consommation. Le Sénat l'a complété en faisant 
bénéficier les sociétés de crédit mutuel des dis- 
positions libérales que vous aviez adoptées. 

C'est donc, malgré le nombre restreint de ses 
articles, un code à peu près complet de la 
coopération que vous avez à examiner et à vo- 
ter dans un délai que les coopérateurs désirent 
voir abréger autant qu'il sera possible. 

Une telle législation soulève des problèmes 
complexes et graves dont la solution peut in- 
ffuer de la manière la plus heureuse sur la 
transformation sociale qui se prépare. Elle doit 
ôtre, pour les travailleurs, que d'autres lois at- 
tendues ou récemment votées ont pour but de 
protéger, un instrument d'émancipation écono- 
mique. 

Elle permettra de jeter, au milieu de la lutte 
ardente des idées, du conflit des doctrines, la 
convaincante démonstration de l'expérience. 

Une révolution sociale est certaine, inévi- 
table, dans un temps plus ou moins éloigné. 
Elle sera violente, si elle est faite du heurt des 
intérêts, des appétits et dəs colères des uns, 
de l'entétement, de la résistance égoïste des 
auires. Ce sera pour tous un malheur, car elle 
entrainera plus de crises, plus de ruines et de 
miséres qu'elle ne produira, pendant longtemps, 
de bienfaits appréciables. 

La révolution peut, au contraire, étre paci- 
fique et féconde si elle est sagement préparée, 
si on y met de part et d'autre, avec de la clair- 
voyance et de la bonne volonté, un peu de fra- 
ternité et de désintéressement; si elle est le 
résultat d'évolutions successives faites par les 
mœurs et ga les lois. Protéger ceux qui sont 
faibles et désarmés dans l'âpre lutte pour la 
vie; remédier aux souffrances des misérables, 

arantir aux travailleurs manuels la sécurité 

u lendemain, le pain et la dignité de leurs 
vieux jours; enfin, apporter plus de justice 
dans la répartition des richesses que le travail 

roduit, c'est aider au laborieux enfantement 
A la société nouvelle. , 

Que sera cette société? Bien présomptueux 
qui voudrait le dire. Elle est le secret d'un 
avenir dont nous pouvons faciliter les voies, 
mais qu'il elek à personne d'appeler 
à l'existence. 

Chacun peut rêver d'une organisation sa- 
vante, échalauder un système idéal qui aura 
ses mérites, puis le prendre pour base d'une 
doctrine et pour credo d'un parti. C'est là œuvre 
d'imagination, — œuvre utile souvent, pour les 
idées généreuses qu'elle jette dans l'humanité, 
mais qui ne saurait contenir la formule d'un 
monde nouveau. 

Comment croire, en effet, qu'une société sor- 
tira, forgée de toutes pièces, du cerveau d’un 
penseur ? À d 

Elle sera faite, assurément, de principes et 
d'idées que les hommes auront admises; mais 
elle sera plus encore la résultante des expé- 
riences tentées ; elle sera régie par des lois 
inéluctables qu'aucune science n'a encore dé- 
couvertes. 

Quel est donc le rôle de celui qui, disposant 
de la puissance publique, de la législation du 
pays, n'a pas à faire prévaloir des conceptions 





UI Cette commission est composée de 
MM. Desmons, président; Doumer, secrétaire ; 
Robert-Mitchell, Alfred Naquet, Gusman Serph, 
Emile Moreau, Clausel de Coussergues, Fairé, 
Herbecq (Nord), Guillemet. — (Voir la table de 
la Ae législature, p. 849; — Sénat. nos 15-65, 
session de 18%, et 29, session de 1892. — Cham- 
bre des députés, n°> 2251-2191.) 





CHAMBRE 


personnelles, qui n'a pas le droit de se livrer à 
des tentatives hasardeuses, mais qui a pour 
devoir de guider la grande démocratie dont il 
est le serviteur vers un état social répondant 
mieux que l'état actuel à son organisation poli- 
tique, so rapprochant plus de notre idéal de 
justice et d'égalité entre les hommes ? 

Son rôle est, avant tout, de voir où tend le 
progrès, d'étudier les phénomènes sociaux qui 
se déroulent sous ses yeux, de profiter des le- 
çons qu'ils comportent, de suivre avec atten- 
tion les expériences qui peuvent servir à l'évo- 
lution de la société, de les faciliter, de les en- 
courager, de leur faire produire toutes leurs 
conséquences. 

Le mouvement coopératif, né il y a un demi- 
siècle, et arrivé aujourd'hui à un assez grand 
développement, constitue une de ces utiles 
expérimentations. ` 

u'est-ce que la coopération ouvrière pour la 
production, la participation des ouvriers et em- 
loyés aux bénéfices des entreprises auxquelles 
Is sont attachés, sinon l'essai d'une organisa- 
tion meilleure et d'une rémunération plus juste 
du travail! 

N'est-ce pas, sinon toute la question sociale 
qu'elles posent, du moins le plus grave et le 
plus ardu des problèmes sociaux? 

On ne peut soutenir raisonnablement que 
l'organisation actuelle du travail soit bonne, 
qu'elle soit logique et mème fructueuse pour 
la production, qu'elle soit équitable pour les di- 
verses catégories de travailleurs. Une vérilable 
révolution S'est produite dans l'industrie, au 
cours de ce siècle. L'introduction du moteur 
mécanique, rendu chaque jour plus puissant, 
des machines sans cesse multipliées ot perfec- 
tionnées, a fait du travail collectif une néces- 
sité. 

L'ancien artisan, travaillant presque toujours 
seul, avec un ou deux compagnona quelque- 
fois, a peu à peu disparu. Les petits ateliers, les 
ateliers de famille ont cédé la place aux grandes 
usines. Le collectivisme industriel s'est substi- 
tué à l'individualisme professionnel. _ 

On peut le déplorer et regretter l'ancien état 
de choses. Ii n'est pas possible de retourner en 
arrière, et tout porte à croire, au contraire, 
que les grandes Kee de travailleurs 
seront, pour longtemps et de plus en plus, la 
règle générale de l'industrie. 

Mais ce qui ne saurait subsister, c'est le trai- 
tement fait à l'ouvrier dans les conditions nou- 
velles de la producuon: Que l'établissement 
dans lequel il est employé soit la propriété 
d'un patron ou de capitalistes anonymes, la sl- 
tuation de l'ouvrier est la môme : il reçoit un 
salaire fixe, compris dans les frais généraux 
de la maison, comme les dépenses de fonction- 
nement des machines. De celles-ci même on a 
plus de souci ;-on les surveille, on les ménage, 
on s'occupe de les amortir. L'outillage humain 
paraît moins précieux; ii peut être surmené, 
usé avant le temps; son amortissement ne 
eoûte rien à qui l'emploie. La société seule 
perd une partie de ses forces productives à 
une pareille manière d'agir, et le travailleur 
manuel a pour perspective la misère, après 
une existence de labeur fructueux pour d'au- 
tres que pour lui. Le salaire est l'unique lien 

ui l'attache à l'entreprise. Si elle périclite, il 
s'en ressent plus que quiconque; car c'est pour 
lui le chômage avec ses terribles conséquences; 
si elle prospère, il n'a aucune part dans les pro- 
fits qui en résultent. 

Des trois facteurs de la production : le capi- 
tal, l'intelligence directrice et le travail, le 

remier a toujours une grande part, sinon la 
otalité, des bénéfices; le second en a une 
souvent ; le troisième, le travail, n'a rien. 

Cela n'est assurément pas juste. Ce n'est pas 
bon non plus. 

Comment croire, en effet, que si l'ouvrier, le 
producteur direct, est désintéressé des résul- 
tats de la production, il lui donnera toute son 
intelligence, toute son habileté, tout son cou- 
rage? La discipline et le sentiment du devoir 
GP feront accomplir sa tâche quotidienne. 
Avec combien plus de cœur et combien plus de 
fruit il l'accomplirait si le stimulant de l'inté- 
rôt venait s’y joindre! | 

C'est ce que les industriels qui ont fait 
participer aux bénéfices le personnel de leur 
maison ont très heureusement compris. Ils se 
montraient justes, et, cn même temps, ils 
étaieut habiles. Les ouvriers voyaient leur gain 
aper en proportion de leurs efforts, et le pa- 
ton obtenait des bénéfices plus considérables. 
C'est ce qui faisait dire à l'un d'eux guon féli- 
citait d'avoir établi chez lui la participation : 
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— Jo ne sais pas, répondait-il, si j'ai fait uno 
bonne action; Je sais, en tout cas, que j'ai fait 
une bonne affairo. 

La participation des ouvriers et des em- 
ployés aux bénéfices des entreprises est une 
modification heureuse du patronat. Mais ce 
n'est qu'un système mixte entre celui-ci et 
l'association coopérative de production, et 
comme une étape à franchir pour arriver à 
cette forme toute moderne du travail collectif. 

Dans l'association de production, où les tra- 
vailleurs mettent en commun leur intelligence 
le travail de leurs bras, leurs économies, qu 
constituent souvent le seul capital dont ils dis- 
posent, les efforts de la production vont aux 
seuls producteurs. C'est, pourrait-on dire, le 
type d'une organisation rationnelle de l'indus- 
trie humaine. 

Pour réussir au milieu d'une société où elles 
n'ont pas encore leur place, où elles rencon- 
trent plus de préventions et d’antipathies quo 
de bienveillance, il faut aux associations ou- 
vrières de production beaucoup d'habileté, de 
courage et de ténacité. Il faut à leurs membres 
des qualités de premier ordre. Ils doivent con- 
sentir, au début surtout, à des sacrifices que 
les salariés ne connaissent pas; ils doivent 
s'imposer une discipline volontaire plus forte 
que celle qu'aucun règlement n'édicterait. 

Malgré les vertus qu'elle exige et les obstacles 
qu'elle rencontre, la coopération de production 
a pris, en France, dans ces dernières années, 
un sérieux essor. En même temps, la partici- 
pation aux bénéfices s'est développée parallèle- 
ment et s'est implantée chez un grand nombre 
de nations étrangères. 

Il y a, sous une double forme, l'expérience 
d'une organisation du travail qui semble devoir 
être, avec des modifications plus ou moins pro- 
fondes, celles d'un avenir prochain. 

Le devoir du législateur est donc de l'encou- 
rager, de la rendre plus fructueuse et plus con- 
vaincante en facilitant son extension dans le 
pays. 

N'aurait-on pas, d'ailleurs, la même confiance 
aus nous en l'utilité sociale d’une expérience 

o la production ouvrière directe, nous ferions- 
nous des illusions quant à leur avenir, que les 
associations coopératives de production et la 
participation aux bénéfices auraient droit en- 
core à la protection et aux encouragements de 
l'Etat. Considérées en soi, les sociétés d'ouvriers 
et les sociétés d'ouvriers et de patrons sont 
bonnes, puisqu'elles réalisent une organisation 
supérieure de la production industrielle, une 
rémunération équitable des facteurs de cette 
production, et qu’elles suppriment les conflits 
et les grèves. 

Les sociétés coopératives de crédit, qui n'ont 
pas su encore sacclimater en France, bien 
qu elles soient arrivées dans certains pays 

trangers à un grand développement, sont le 
pius souvent de véritables caisses d'épargne. 

ais, à la différence de nos caisses d'épargne 
françaises, elles n'emploient pas l'argent quel- 
les reçoivent uniquement en fonds d'Etat; elles 
le ‘ont fructifier par des placements industriels 
ou agricoles ; elles s'efforcent de démocratiser 
le crédit, de le mettre à la portée de l'artisan, 
de l'ouvrier, du petit cultivateur. . 

Cela doit suffire à leur mériter, avec notre 
sympathie, l'aide et la protection des lois. 

Au reste, en dehors de leurs bienfaits pro- 
pres, les sociétés de crédit populaire doivent 
collaborer au développement de la coopération 
de production. Ce qui manque le plus aux asso- 
ciations ouvrières, ce n'est nila bonne volonté 
ni l'esprit de direction; ce n'est même pas le 
travail : c'est lo crédit, sans lequel il n'est pas 
d'entreprises importantes et de longue haleine. 
En les aidant, les futures banques populaires 
peuvent concourir efficacement au progrès so- 
cial. 

La coopération de consommation n'a pas le 
même caractère que la coopération de produc- 
tion. Prises en elles-mémes, les sociétés coopé- 
ratives de consommation constituent un moyen, 
pour les familles peu fortunées, de réduire 
eurs dépenses, de faire, dans leur maigre bud- 
get, l'économie de ce que les intermédiaires 
préléveraient sur elles. 

U est donc naturel que le petit commerce 
ne voie pas sans inquiétude le développement 
de la coopération de consommation. Toutefois, 
il est moins menacé par elle que par les grands 
magasins de Paris, dont le chiffre d'affaires est 
énorme et qu recrutent leur clientèle toujours 
croissante dans l'ensemble du pays. 

On peut se demander si l'on ne va pas assis- 
ter, pour le commerce, à une transformation 


analogue à celle que l'industrie a subie au 
cours de ce siècle. Au commerce individuel, 
familial, fait avec peu de capital ct peu de per- 
sonnel, le grand commerce, anonyme ot col- 
lectif, va-t-il se substituer? 

Si cela devait être, la coopération des con- 
sommateurs serait le contre-poids nécessaire à 
l'association des capitaux. La sociélé coopéra- 
tive empécherait le grand magasin de tout ab- 
sorber et do faire la loi à la consommation. 

Il est impossible de dire si ce grand change- 
ment économique, qui ne s'opérerait pas sans 
amener de vives souffrances, est aujourd hui 
fatal. Est-il, en tout cas, désirable? Cela n'ap- 
parait pas assez clairement pour que le législa- 
eur puisse prendre un parti. 

Aussi, se mettant en présence de la situation 
actuelle, de la lutte qui existe sur certains 
points du territoire entre le commerce de détail 
ot les sociétés coopératives, doit-on simple- 
ment tenir compte des faits, du droit de chacun, 
donner la justice à tous et n'accorder de favour 
à personne. 

Qu'est-ce qu'une société de consommation? 
— Uno association de citoyens, de pères de 
famille qui achètent en commun les denrées, 
les produits de toute nature dont ils ont besoin 
et se les partagent au prix de revient, sauf 
à conservor un léger boni pour des œuvres 
d'intérôt social. Ainsi limitées, les opérations 
de la société sont purement civiles: elles ren- 
trent dans la catégorie de celles qui sont de 
droit naturel chez un peuple libre. La société 
coopérative ne se livre à aucun acte de com- 
merce que le fisc puisse atteindre. 

Si, au contraire, la société cède à des tiers 
les produits qu ene a achetés, si elle fait des 
bénéfices qui sont répartis aux actionnaires, 
elle n'a plus le caractère coopératif : c'est une 
société commerciale qui ne saurait tre dé- 
chargée des taxes que le commerce supporte. 

Voilà ce qui paraît juste et ce qu'il y a lieu de 
traduire dans la loi. 

Ajoutons qu'en dehors de son action propre 
la coopération de consommation produit, en 
général, cet excellent résultat d'habituer ses 
membres à l'épargne, de greffer sur elle des 
œuvres de prévoyance, de contribuer, par con- 
séquent, à accroître le bien-être et la sécurité 
du travailleur. Elle peut aussi élever son ni- 
veau moral et intellectuel ; elle le plie aux dif- 
ficultés, à la tolérance fraternelle de l'associa- 
tion; elle prépare de toutes manières son af- 
franchissement économique. 

La coopération do consommation doit être, 
et sera chaque jour davantage, à la fois l'école 
et l'instrument de la coopération ouvrière pour 
la production dirècte. Cela lui constitue un 
titre supplémentaire à la protection bienvell- 
lante des pouvoirs publics; et c'est le lien qui 
l'unit à la grande œuvre sociale que le projet 

rimitif, limité aux associations ouvriéres et à 
a participation aux bénéfices, avait en vue. 


I 
ENQUÊTE EXTRAPARLEMENTAIRE 


Le projet de loi sur les sociétés coopératives 
et la participation aux bénéfices est né des tra- 
vaux d'une commission extraparlementaire 
nommée par un arrôté de M. Waldeck-Rous- 
seau, ministre de l'intérieur, en date du 20 mars 
L'objet de l'enquête à laquelle cette commis- 
sion devait se livrer était, à l'origine, de facili- 
ter aux associations ouvrières l'accession aux 
travaux de l'Etat et d'amener les entrepreneurs 
de travaux publics à faire participer leur per- 
sonnel dans les bénéfices des entreprises. L'ar- 
rôté du 20 mars 1883, qui était précédé d'un 
rapport de M. Barberet, alors chef du bureau 
des sociétés professionnelles au ministère de 
l'intérieur, définissait ainsi le but à pour- 
suivre : 

« Art. Ier, — Uno commission est instituée 
en vue de rechercher : ; 

« 4° Le moyen de faciliter aux associations 
ouvrières leur admission aux adjudications et 


‘soumissions des travaux de l'Etat; 


« 2° D'étudier dans quelles mesures il serait 
possible d'obtenir des entrepreneurs la partici- 
ation de leurs ouvriers dans les bénéfices do 
eurs entreprises. » 

Le Gouvernement suivait ainsi l'exemple de 
la ville de Paris, qui elle-même s'était inspirée 
du décret du 15 juillet 1848. 

M. Floquet, nommé préfet de la Seine, s'é- 
tait, on effet, occupé de remettre en vigueur 
les dispositions de ce décret, en ce qui concer- 
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nait les travaux de la ville de Paris et du dé- 
partement de la Seine. Il institua une commis- 
sion municipale chargée de reviser le cahier 
des charges de la préfecture. Après de labo- 
rieuses études, la commission aboutit à un 
projet de règlement dont on trouvera le texte 
aux annexes de ce rapport. 

La commission extraparlementaire, réunie au 
ministère de l'intérieur, devait réaliser, pour 
les travaux de l'Etat, ce qui venait d'être tenté 
pour les travaux de la capitale. Présidée par le 
ministre de l'intérieur, avec le sous-secrétaire 
d'Etat à ce ministère comme vice-président, 
elle était composée de représentants des divers 
départements ministériels. : , 

oici les noms des personnes quien faisaient 
partio lors de son institution : 

MM. Gonse et de Laigue (justice); Marcel et 
Houette (affaires étran eres) Camille Lyon et 
Barberet (intérieur); Lanjalley et Garnier (fi- 
nances) ; Guille-Desbusses et Henry {guerre ; 
Godron et Nègre (marine); Pitre et Gautier 
(instruction publique et beaux-arts); Gouzay 
et Frémaux (travaux publics); Tisserand et 
Philippe (agriculture); Grison et Girard (com 
metce ; de Meaux et Caël (postes et télégra- 

es). 

: A A premiére séance, tenue le 16 avril 1883, 
la commission avait pense qu'il y avait lieu de 
rechercher les modifications à apporter à la loi 
du 24 juillet 1867 sur les sociétés, dont ile 
titre IHI, relatif aux sociétés à capital variable, 
visait spécialement les associations coopéra- 
tives. Une sous-commission fut nommée dans 
ce but; mais on dut bien vite reconnaître qu'il 
fallait avant tout se renseigner sur le fonction- 
nement des sociétés existantes et écouter leur 
réclamations. La commission rédigea un ques- 
tionnaire à adresser aux associations ouvrières 
et aux industriels chez qui la participation aux 
bénéfices était établie, puis elle décida d'en- 
tendre les intéressés. 

L'enquête sur les associations ouvrières de 
production commença le 28 avril 1883. Trente- 
quatre sociétés furent entendues. 

En voici la liste : 

Association générale de l'ébénisterie pari- 
sienne. (Siège social : 106, rue du Chemin- 
Vert.) Représentée par MM. Boisseau et Hoff- 


man; 

Association des ouvriers facteurs de pianos de 
Paris. (Siège social : 54, rue des Poissonniers.) 
Représentée par MM. Belhache et Flaceliére; 

Association des ouvriers menuisiers en siè- 
ges. (Siège social : 5, rue de Charonne.) Repré- 
sentée par MM. Baron, Conord et Humbert; 

Association l'Avenir, société générale de 
l'ameublement, coopérative anonyme, à per- 
sonnel et capital variables. (Siège social : 9, rue 
Saint-Ambroise.) Représentée par MM. Kindts 
et Gontier; 

Association d'ébénistes, société en nom col- 
lectif. (Siège social : 117, rue de Montreuil.) 
Représentée par M. Girard; 

Association l'Union des facteurs de pianos. 
(Siège social : 22 bis, rue Bellefond.) Repré- 
sentée par M. Valery; 

Association coopérative des ouvriers char- 

entiers de la Seine. (Siège social : 22 bis, rue 

es Vignolles.) Représentée par MM. Mancin et 
Routault; 

Association coopérative des ouvriers char- 
pentiers de la Villette. (Siege social : 47 et 49, 
tue Saint-Blaise.) Représentée par MM. Labarbe, 
Favaron et Castel; i 

Association coopérative le Travail, pour l'en- 
treprise générale de peinture en bâtiment. 
(Siège social : 36, rue de Turin.) Représentée 
par Wu Buisson et Piethe; 

Association d'ouvriers peintres de Paris. [Siège 
social : 323, rue Saint-Martin.) Représentée par 
MM. Bernardeau et Bourbonneau; 

Association l'Union d'ouvriers peintres en 
bâtiments. Siège social provisoire : 23, avenue 
de la Roquette.) Représentée par M. Langevin; 

Association générale d'ouvriers cimentiers. 
(Siège social : 9, rue Saint-Paul.) Représentée 
par MM. Pouységu, directour, et Carle, secré- 
taire; 

Association coopérative l'Union des sculp- 
teurs de Paris. (Siège social : 6, rue de Tour- 
non.) Représentée par MM. Lépine et Cadoux; 

Association générale des ouvriers paveurs de 
la Seine. (Siège social : 230, rue Championnet.) 
Représentée par MM. Porcheron, Blanchard et 
Pernée ; ` 

Association generale des ouvriers optitiens. 
(ie social : 9, rue Pierre-Levée.) Représen- 

ée par MM. Beauchamp et Fischesset; 

Société des lunetiers, à capital variable. 


{Siège social : 6, rue Pastourelle, et 21, rue 
Charlot.) Représentée par MM. Videpied, Oker- 
mans, Poircuitte et Ce: g 

Association générale des ouvriers facteurs 
d'instruments de musique. (Siège social : 81, 
ne Saint-Maur.) Représentée par M. François, 

rant; 

: Association des ouvriers ferblantiers, comp- 
teurs et lanternes à gaz. (Siège social : 15, rue 
des Trois Bornes) Représentée par M. Mene- 
yoan, gérant; Berthault et Duval, membres du 
conseil; 

Association coopérative ouvrière la Sellerie 
perenne . (Siège social : 94, rue du Faubourg- 

aint-Martin.) Représentée par MM. Monnet, 
directeur; Verry, président du conseil; Bau- 
drier, Pottier et Rémond, membres; 

Association cooperative des ouvriers jardi- 
niers de Paris. (Siège social :&, rue de Rottem- 
bourg ) Représentée re MM. Rousseau, direc- 
teur, et Pinault, secrétaire; f ` 

Association générale des ouvriers tailleurs. 
(Siège social : 33, rue de Turbigo.) Représentée 
par MM. Bance et Toussaint, directeurs; 

Association des ouvriers vanniers de la Seine. 
(Siège social, 50, rue du Temple.) Représentée 
par MM. Vincent et Thilly; 

Association des artistes peintres décorateurs. 
(Siège social, 21, rue de ja Chaussée-d'Antin.) 
Représentés par MM. Dutti, A. Bin et Fau- 
cher; 

Association du Journal officiel. Représentée 
par MM. Baugier, directeur du Journal officiel; 
Gonnot, directeur de la socièté des typographes 
du Journal officiel; Barra-Lallier, président du 
conseil d'administration de cette société ; 

Association coopérative d'ouvriers typogra- 
phes l'Imprimerie nouvelle. (Siège social, 21, rue 

adet.) Représentée par MM. Moret, président du 
conseil d'administration, et Masquin, directeur. 

Association la Coopération typographique. 
(Siège social : 28, rue Saint-Lazare.) Représen- 
tée par M. Ch. Dumont, directeur. 

Associations des ouvrier en limes. (Siège 
social, 48, rue des Gravilliers.) Représentée par 

. Masse; 

Association des bijoutiers en doublé. (Siège 
social : 6, rue du Parc-Royal.) Représentée par 
MM. Bargeron, gérant, et Canat, membre du 
conseil d'administration; 

Association des ouvriers teinturiers en soie. 
(Siège social : 49, rue de la Roquette.) Repré- 
sentée par M. Charles Belons, directeur; 

Association des ouvriers lithographes de 
Paris. (Siège social : 27 bis, rue Corbeau.) Re- 
procen ée par MM. Romanel et Andrieux, gé- 
Tants; 

Association des ouvriers tailleurs de limes. 
(Siège social : 77, rue de la Mare.) Représentée 
par M. Rouillier; z 

Association des ouvriers bijoutiers en doré. 
(Siège social : 12, cité Dupetit-Thouars.) Repré- 
sentée par M. Carpentier, directeur; . 

Association des cochers. (Siège social : 54, 
rue des Boulets.) Représentée par MM. Laurage 
et Dardelle ; 

Association d'ouvriers bijoutiers en or et 
joailliers. (Siège social : 33, rue Charlot). Repré- 
sentée par M. Grosvallot, directeur. 


La commission extra-parlementaire avait en- 
tendu, en outre, M. Guimbert, président du 
syndicat général des chauffeurs-mécaniciens, 
relativement à un projet d'association des 
agents de chemins de fer, qui n'a pas eu de 
suite jusqu'ici. 

La commission termina cette partie de son 
enquête, relative aux associations ouvrières, le 
22 mai 1883. Elle ne devait y revenir que pour 
entendre, à deux reprises différentes, en 1885, 
la chambre consultative des associations ou- 
vrières de production, qui s'était formée entre 
temps, et qui fut représentée devant la com- 
mission par MM. Veyssier, Langevin, Favaron, 
Marty, Peuple, Blin, Fradelle, Lèbre, Pouy- 
ségu, Hédouin, Villard et Gruyer. 

Du 26 mal 1883 au 16 juin de la même 
année, la commission fit porter son enquête 
sur la participation des ouvriers aux bénéfices 
des entreprises. Eile entendit les chefs des 
prinotnales maisons où la participation est éta- 

lie, et en premier lieu M. arles Robert, 
président de la société pour faciliter l'étude 
pratique des divérses méthodes de participa- 
tion du personnel dans les bénéfices, et di- 
Wee de la compagnie d'assurances l'U- 
nion. 

Les divers établissements qui envoyérent 
leurs représentants déposer devant la commis- 
sion extraparlementaire, sur les conditions de 
la participation, sont les suivants : 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


L'Union, compagnie d'assurance. (Siège so- 
cial : 15, rue de la Banque.) Représentée par 
M. Charles Robert, directeur ; 

Papeterie coopérative d'Angoulême. Repré- 
sentée par M. Laroche-Joubert, député ; 

Maison Leclaire, devenue maison Redouly et 
Cie, Entreprise de peinture en bâtiment. (Si ego 
social : 11, rue Saint-Georges.) Représentée 
par M. Marquot, l'un des directeurs-gérants; 

Maison Piat. Fonderie de fer. (Siège social : 
E et 89, rue Saint-Maur.) Représentée par M. 

at; 

compagnie d'assurances générales. (Siège so- 
cial : 87, rue Richelieu.) Représentée par M. de 
Courcy, directeur; 

Maison Lenoir. Entreprise de peinture en bâ- 
timent. (Siègo social : 14 et 16, rue dela Tour- 
des-Dames.) Représentée par M. Lenoir ; 

Maison Chaix et Cie. Imprimerie. (sid © S0- 
cial : 20, rue Bergère.) Représentée par M. Chaix; 

Société anonyme de Mazières. Ilauts-four- 
neaux et ateliers de construction. Représentée 
par M. de Vogué; 

Fonderie Deberny et Cie. (Siège social : 17, 
rue Visconti.) Représentée par M. Tuleu; 

La Providence, société anonyme de tannerie 
et corroirie. (Siège Social: Coulommiers.) Re- 
présentée par MM. Dorgé père et fils; 

Magasins du Bon Marché, (Siége social: rue 
de Sèvres, de 18 à 24.) Représenté par M. Fillot, 
l'un des directeurs ; 

Maison Fourdinois. Fabrique d'ameublement. 
(Siège social : 46, rue Amelot.) Représentée par 
d. Fourdinois; 

Maison Auguste Godchaux et Ce. Imprimeurs- 
éditeurs. (Siège social : 10, rue de la Douane.) 
Représentée par M. Auguste Godchaux; 

Maison Paul Moutier. Fabrique de serrurerie. 
(Siège social : 8, rue des Cloches, à Saint-Ger- 
main-en-Laye.) Représentée par M. Moutier; 

Compagnia du canal de Suez. (Siège social : 
5, rue Charras.) Représentée par MM. Ferdinand 
et Charles de Lesseps; 

Compagnie du chemin de fer d'Orléans. Re- 
présentée par M. Sévène, directeur ; 

Caisse centrale populaire. Qi e : 28, avenue 
de l'Opéra.) Représentée par M. Donon; 

Imprimerie nationale. Représentée par M. Do- 
niot, directeur; 

Maison Besselièvre, fabrique d'indiennes. 
(Siège : à Marommes (Seine-inférieure) ; 

Maison Goffinon et Barbas. Entreprise de 
E et couverture. (Siège : 72, boulevard 

enta.) eecht ar M. Barbas; 
aison Bord, facteur de pianos. (Siège : 14 bis, 
boulevard Poissonnière.) Représentée par M. 


Bord 
Maison Edouard Mougin et Ce, Fabrique de 


scies. (Siège : avenue Philippe-Auguste, 30 à 40.) 
Représentée par M. Mayer; 
Imprimerie Paul Dupont. (Siège : 14, rue 


Jear:-Jacques-Rousseau.) Représentée par M. 
Paul Dupont, directeur ; 

Familistére de Guise. Fabrique d'appareils de 
chauffage. (Siège : à Guise (Aisne). Représenté 
par M. Godin, fondateur-directeur ; 

Maison Caillard frères. Construction mécani- 
que. Au Havre. Représentée par M. Caillard ; 

Fabrique de produits chimiques de Thana 
(Alsace). Représentée par M. Scheurer-Kestner, 
sénateur ; 

Filature de coton d'Oissel (Seine-Inférieure). 
Represents ar M. Octave Fauquet, gérant ; 

abrique d'appareils à gaz. (Siège: 19, rue 
SEH Représenté par M. Bourreiff, direc- 
eur; 

Compagnie générale transatlantique. Repré- 
sentée par M. Eugène Pereire, directeur ; 

Imprimerie Buttner-Thierry. (Siège : 1 bis, 
cité Bergère.) Représentée par M. Buttner- 
Thierry. 

Après ces auditions, la commission extra- 
parlementaire suspendit pour un temps ses 
travaux. Une enquête parlementaire plus gé- 
nérale, sur la situation des ouvriers de l'in- 
dustrie, avait été ordonnée par la Chambre des 
députés, et il ne sembla pas possible au mi- 
nistre de l'intérieur de mener les deux enquêtes 
parallèlement. 

La commission reprit ses séances le 16 jan- 
vier 1885. Elle chercha immédiatement à tirer 
les conclusions que comportait l'étude précé- 
demment faite. Il apparut alors qu'il ne suffi- 
sait pas de trouver le moyen d'appeler les as. 
sociations ouvrières aux entreprises de tra- 
vaux publics; il fallait encore s'inquiéter des 
conditions dans lesquelles ces associations pou- 
vaient naitre et vivre. Le résultat de l'enquête 
sur ce point était probant: la loi du 24 juillet 


1867 apportait des entraves à l'éclosion des so- 


Re 


CHAMBRE 


ciétés de travailleurs, au développement de la 
coopération dans le pays. 

uant à la participation du personnel aux bé- 
néfices des entreprises, il sembla que le mieux 
était d'encourager, d'une manière générale, ce 
mode plus jusie de rémunération du travail 
au lieu de le régler d'une manière précise pour 
les seuls entrepreneurs des travaux de l'Etat. 

De là une triple tâche pour la commission ` 
4° modifier la loi de 1867 en ce qui concernait 
les sociétés coopératives de production ; 2° faire 
une loi favorisant la participation aux béné- 
fices; 3° prendre des mesures pour l'accession 
des associations ouvrières aux adjudications et 
marchés de travaux publics. 

On prépara, dans les bureaux du ministére de 
l'intérieur des projets en ce sens. La commis- 
sion les examina, au cours de la troisiéme ses- 
sion, qu'elle tint au commencement de 4888, 
aprés un intervalle de trois années. 

Quelques changements de personnes s'étaient 
produits dans la composition de la commission 
extraparlementaire. M. Christophle, député, 
gouverneur du Crédit foncier, en avait été 
nommé vice-président, et il s'efforça de faire 
résoudre à la commission la question si impor- 
tante au crédit aux associations. De là des dis- 
positions législatives élaborées par elle sur les 

transports de créance. 

Quand la commission put arriver aux conclu- 
sions de son enquête, le 30 mai 1888, M. Flo- 

et, dont l'initiative à la préfecture de la 
Seine avait provoqué le mouvement en faveur 
des sociétés d'ouvriers, venait de prendre le 
portefeuille de l'intérieur et la présidence du 
conseil des ministres. Ii s'associa aux conclu- 
sions prises et fit en sorte de les mettre rapi- 
dement en pratique. . 

Quelques fours plus tard, le 4 juin 1888, le 
décret relatif aux travaux à concéder aux as- 
sociations ouvriéres était signé. 

Le projet de loi qui réglait les conditions de 
formation et de fonctionnement des sociétés 
ouvrières de production, qui réduisait les for- 
malités et les taxes pour les transports des 
créances faits par ces sociétés ; enfin, qui don- 
nait des facilités nouvelles à la participation 


des ouvriers et employés aux bénéficesdes mai-- 


sons qui les occupent, fut déposé peu de temps 
après, le 16 juillet 1888. Il était signé par M. 
Floquet, ministre de l'intérieur et président 
du conseil. 


Il 
ASSOCIATIONS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


Les associations ouvrières ou sociétés coopé- 
ratives de production prirent naissance en 
France sous l'influence du mouvement d'idées 

énéreuses qul précéda la révolution de 1848. 

n croyait alors à une rénovation sociale pro- 
chaine; et chaque penseur, porté par sa chi- 
mère, mettait au jour un système d'organisa- 
tion et de gouvernement des hommes. Il sem- 
blait que le cœur devait avoir plus de part que 
le cerveau, le sentiment plus que la raison, la 
fraternité plus que les calculs de l'intérêt per- 
sonnel, dans la direction des affaires de ce 
monde. Ce fut l'époque des grandes et belles 
illusions, que la brutalité des événements eut 
vite fait de détruire. 

Mais si la génération de 1848 ne profita pas 
des études sociales faites, si elle vit échouer 
les expériences tentées imprudemment, elle 
légua aux générations qui suivirent la semence 
d’une ample moisson. Les associations ouvrié- 
res de production nées à cette époque avortè- 
rent presque toutes, après une carrière courte 
et difficile. Elles eurent, du moins, ce mérite 
de révéler les causes principales de l'échec de 
la coopération ; et leur histoire fait plus, pour 
garder les ouvriers associés des mêmes écueils, 
que tous les conseils et toutes les lois. 

Par un décret en date du 5 juillet 1848, l'As- 
semblée constituante mit à la disposition du 
Gouvernement un crédit de 3 millions de francs 
destiné à encourager les associations d'ou- 
vriers et les associations mixtes d'ouvriers et 
de patrons. Cette somme pouvait être remise 
aux sociétés, à titre d'avance remboursable et 
passible d'un intérêt annuel de 3 p. 100 jusqu'à 
concurrence de 25,000 fr., de 5 p. 100 pour les 
sommes supérieures à ce chiffre. C'eût été 1a 
une aide puissante pour des associations forte- 
ment organisées et expérimentées. C'était peut- 
être un encouragement dangereux à des tra- 
vailleurs mal préparés aux difficultés sans 
nombre, aux privations et aux déboires que 
connaissent presque toutes les sociétés de pro- 
duction à leurs débuts. Les associations de 
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1848 qui eurent quelque durée furent celles 
ui reçurent des travaux de l'Etat, dont un 
écret du 15 juillet leur avait facilité la con- 

cession. 

Le crédit de 3 millions fut ainsi réparti : 

912,500 fr. à 32 associations parisiennes, dont 
30 composées exclusivement d'ouvriers et 2 
compos es de patrons et d'ouvriers. 

2,035,000 fr. à 24 associations des départe- 
ments, dont 12 associations ouvrières et 12 as- 
sociations mixtes. 

Le coup d'Etat du 2 décembre 1854 fut mortel 
pour la cooperation: Sous prétexte de faire 
rembourser les avances consenties trois ans 
plus tôt, on mit la main sur la caisse de la plu- 
part des sociétés, et on vint à bout des autres 
aisément par la terreur ou par la force. Trois 
associations seulement traversèrent sans som- 
brer cette terrible tempête. Ce sont les so- 
ciétés dont voici les noms : 

Association des ouvriers en limes, à Paris, 
48, rue des Gravilliers, fondée en 1848; 

Association des ouvriers monuisiers en sièges 
à Paris, rue de Charonne, fondée en 18 et 
EEN SEH successivement en 1849, en 1854 et 
en ; 

Société des ouvriers lunetiers, à Paris, 6, rue 
Pastourelle, fondée en 1849. 

Pendant quinze années d'empire, on ne s'oc- 
cupa pas plus des associations ouvrières que 
de toutes les œuvres qui naissent de la liberté. 
Pourtant le réveil de l'esprit public, qui se pro- 
duisit vers 1866, devait faire surgir la question 
de la coopération. La législation ne permettait 
pas aux sociétés coopératives de se créer. On 
voulut bien tenter de leur donner une législa- 
tion appropriée à leurs besoins. Dans la loi du 
24 juillet 1867, fut inséré un titre IH, visant les 
« sociétés à capital variable », qui devait don- 
ner satisfaction aux coopérateurs. Mais on s'in- 
génia à entourer de tant de précautions l'exer- 
cice de la faculté nouvelle accordée aux ou- 
vriers ; on généralisa à tel point les disposi- 
tions insérées dans la loi, que le nom même de 
sociétés coopératives ou d'associations ouvrières 
disparut du texte et que les travailleurs ne pu- 
rent profiter que dans une faible mesure de la 
législation faite par eux. 

Quelques sociétés se formérent cependant, 
dont un petit nombre a pu survivre aux événe- 
ments de 1870. Parmi ces dernières l'association 
po d'ouvriers tailleurs, de la rue Tur- 

igo, qui, après bien des vicissitudes, mais de- 
puis longtemps déjà, se trouve dans un état de 
vitalité et de prospérité satisfaisant. 

Les sociétés de production qui se sont 
créées depuis l'année 1876, que le Gouverne- 
ment républicain est définitivement établi 
dans notre pays, ont eu à vaincre des difficul- 
tés presque aussi grandes que leurs devan- 
cières. Elles sont sous le régime de la même 
législation, et les sympathies croissantes qu'el- 
les ont rencontrées, de la part du public et du 
pouvoir, sont restées, le plus souvent, pure- 
ment platoniques. 

C'est ce qui explique le nombre encore res- 
treint de cessociétés. On en comptait cinquante 
et une, lors de l'enquête extra parlementaire, 
au 31 juillet 1883. Il y en aujourd'hui une cen- 
taine, dont on trouvera la liste aux annexes du 
rapport. Certaines d’entre elles sont devenues 
tres importantes et ont acquis, dans leur in- 
dustrie, dans le monde des ingénieurs et des 
architectes, une haute réputation. 

Tel est le cas de la grande association des 
charpentiers de la Villette, aujourd'hui nom- 
breuse et riche, et qui a exécuté depuis dix ans 
les travaux les plus considérables et les plus 
difficiles. De même la société de peinture le 
Travail, l'Ebénisterie parisienne, l'Imprimerie 
nouvelle, d'autres encore, ont su conquérir la 
faveur du public et le suffrage des techniciens. 

Jl est facile de comprendre que les ouvriers 
associés font avec plus de courage et plus 
d'entrain que les salariés une besogne dont les 
profits leur reviennent directement, qu'ils ont 
tout intérêt à assurer la bonne réputation de 
leur société, à contenter, par conséquent, sa 
clientèle. De là une rapidité et une bonne 
exécution du travail inconnue le plus souvent 
dans les autres entreprises. 

Pour donner des exemples de l'organisation 
et du fonctionnement des associations ouvriè- 
res actuellement existantes, nous publions de 
courtes notices sur quelques-unes d'entre elles 
qui peuvent servir de types. Ces notices sont 
extraites d'un travail qui nous a été communi- 

ué par la chambre consultative des associa- 
tions de production, et des documents de len- 
quête extraparlementaire. 


Les ouvriers charpentiers de la Villette. 


Au mois de novembre 1881, un certain nam- 
bre de « compagnons passants du devoir » for- 
mérent un projet d'association. Huit jours suf- 
firent pour réunir cent trente-trois adhérents 
avec une première mise de fonds de 30,000 fr., 
entièrement fournie par les associés. La durée 
de la société fut fixée à vingt ans. 

Un réglement intérieur trés sévèrement étu- 
dié et puisé en partie dans les statuts séculaires 
du compagnonnage fut élaboré. Bientôt, le ca- 

ital social fut porté à 92,800 fr. avec faculté 

e versements partiels de 25 fr. par action de 
100 fr.; le nombre des sociétaires s'éleva à deux 
cents. Pour être admis au sociétariat, il faut 


faire partie des « Compagnons passants du de- 


voire. Si la besogne presse, si des traités sont 
conclus, la société appelle ses coassociés; si, 
au contraire, l'ouvrage manque, la direction les 
congédie momentanément, et le compagnon- 
nage les fait occuper ailleurs. Un tour de rôle, 
rigoureusement observé, indique; du reste, les 
sociétaires à débaucher ou à embaucher. Le 
salaire est rigoureusement le même pour tous 
les sociétaires, jeunes ou vieux: 1 fr. l'heure; 
les chefs d'équipe reçoivent un supplément de 
10 centimes; seuls le directeur et les contre- 
maitres sont payés au mois. Un contrat d'assu- 
rance garantit, en outre, 3 fr. par jour au com- 
pagnon victime d'un accident. 

i un associé ne remplit pas ses engagements 
ou est jugé indigne de continuer à faire partie 
de l'association, un délai de six mois lui est 
donné pour céder ses actions; après ce laps de 
temps, la société peut les vendre même à l'a- 
miable, mais le concessionnaire doit, dans tous 
cas, être agréé par le conseil d'administration. 
Il on est de même lors du décès d'un coas- 
socié. 

La société est administrée par un conseil 
composé de dix membres, renouvelé tous les 
trois ans pa tiers, et par un directeur délégué 
qui, muni des pouvoirs les plus étendus, dirige 
les opérations de fabrication, d'achat et de 
vente, répartit le travail de Yatelier, embauche 
tous les dompagnons dont le concours est né- 
cessaire et peut faire appel aux auxiliaires lors- 
que le personnel sociétaire se trouve insuffi- 
sont. Ce directeur est rééligible et révocable 
par l'assemblée générale, à la majorité des deux 
tiers des actionnaires. Sous sa responsabilité, 
sont également tenues toutes les écritures 
concernant les affaires et les opérations de l'as- 
sociation. 

Deux assemblées générales ordinaires ont 
lieu chaque année, en janvier et en juillet. 
Chaque associé, malgré le nombre d'actions 

u'il possède, n’a droit qu'à une voix délibéra- 
tive et ne peut, en aucun cas, se faire représen- 
ter aux assemblées. La répartition des bénéfi- 
ces est faite dans l'année qui suit la clôture de 
l'exercice pendant lequel ils ont été réalisés et 
après prélèvement de: 

105 p. 100 destinés à la réserve légale; 

in 5 p. 100 attribués à l'intérôt du capital so- 
cial; 

3° Une somme dont le montant est déter- 
miné par l'assemblée générale, à l'effet d'aug- 
menter le matériel de la société et alimenter 
la caisse des retraites, 

L'excédent est ensuite réparti dans les pro- 
portions suivantes : 

80 p. 100 au fonds de réserve; 

20 p. 100 à toutes les actions. 

Le bilan du dernier exercice s'établissait 
comme suit : mouvement d'affaires, 800,000 fr. ; 
bénéfices permettant d'élever la réserve légale 
à la somme de 16,000 fr. et la réserve extraor- 
dinaire à 120,720 fr., puis d'attribuer 18,700 fr. 
aux actionnaires et de consacrer 16,234 fr. à la 
caisse des retraites. 

Tl faut ajouter que l'outillage, estimé à 50,000 
francs, est entièrement amorti, et que les bois 
et fers prêts à être ouvrés, actuellement sur le 
vaste chantier de la société, représentent une 
valeur de 450,000 fr. Enfin, il est bon de faire 
remarquer que, tant en valeurs de caisse qu'en 
comptes courants chez ses banquiers, effets et 
valeurs de portefeuille, le compte créditeur de 
la société dépasse le chiffre de 320,000 fr. 

D'importants travaux, presque tous obtenus 
par voie d’adjudication, ont été réalisés par 
cette société. Ceux du Champ de Mars et de la 
galerie des machines en 1889, le pavillon de la 
presse et celui des postes et télégraphes, le pe- 
tit lycée Louls-le-Grand, les mairies du 6° et du 
14° arrondissement, les hôpitaux Laënnec et 
Lariboisière, l'hospice des Quinze-Vingts, le 
lycée Racine, le Muséum d'histoire naturelle, 
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les écoles situées rue de Belleville, Stephenson, 
Tourtille, Chaptal, Julien-Lacroix; celles aussi 
de Bourg-la-Reine, de Noisy-le-Sec, des Prés- 
Saint-Gervais, de Saint-Ouen; l'entretien des 
écluses du canal Saint-Martin, la construction 
du Rowing-Club de Courbevoie, la restauration 
des c'ochers de la cathédrale de Coutances, de 
l'asile Kœnigswarter, dans l'Eure ; les écoles de 
Nogent-le-Rotrou, la reconstruction de la gare 
de Saint-Quentin, les échafaudages de l'Arc de 
Triomphe de l'Etoile, l'agrandissement du lycée 
Fénelon et de la caserne des Célestins; sans 
compter la construction d'une foule de maisons 
de rapport et d'hôtels particuliers, tant à Paris 
qu'en province. 


L'Ébénisterie parisienne. 


L'association générale de l'ébénisterie pari- 
sienne fut constituée en société anonyme le 
10 décembre 1881, au capital de 70,000 fr., re- 
présenté par cent quarante parts de fondateur 

e chacune 500 fr., que les adhérents s'engagè - 
rent à libérer d'un dixième par fractions men- 
suelles de 5 fr., pour le surplus être parfait au 
moyen de l'intérôt des sommes versées et de 
la quote-part des dividendes espérés. 

La durée de la société fut limitée à quatre- 
vingt-dix-neuf ans, et le préambule de son acte 
conslitutif inscrivait cette déclaration : 

- « Les ouvriers ébénistes, en se groupant dans 
une œuvre commune pour la fabrication de 
tout ce qui tient à l'ébénisterie, ont non seule- 
ment pour but de se constituer un capital et 
de s'affranchir du salariat, mais aussi d'avoir la 

arantie des droits devant le travail: d'avoir 

ans l'emploi des machines et de l'outillage 
portecilonnė un puissant auxiliaire, afin de ré- 
uire le travail matériel, d'accélérer la fabri- 
brication des meubles par la bonne confection, 

r remplol de bois sains et secs et par la qua- 
ité supérieure de ses fournitures ; d'assurer 
une retraite à ses membres et aux invalides du 
travail. » 

Les débuts de l'exploitation mirent aux mains 
de la société 45,000 fr. de fournitures effectuées 
en deux mois, et à l'entière satisfaction de M. 
l'architecte Bouvard, pour le mobilier des écoles 
de la ville de Paris; mais des incidents de di- 
verse nature surgirent qui, sans mettre en 

éril l'existence de la société, en retardèrent 

’essor. Quatre directeurs résignèrent successi- 
vement leurs fonctions, et plusieurs sociétaires, 
désespérant de l'œuvre commune, demandèrent, 
en se retirant, que la part de capital social leur 

appartenant leur fût remboursé. 

Quatre-vingts sociétaires cependant ne per- 
dirent point courage; ils placérent à leur tête 
un travailleur «ayant au plus haut degré le 
sentiment du devoir, et dont la sincérité était 
un sûr garant pour l'avenir de l'association ». 
Puis, on se mit résolument au travail. 

La fortune ne tarda pas à sourire aux efforts 
de la société; les travaux affluèrent ; c'est ainsi 

u'aprés avoir exécuté le mobilier de la maison 
de refuge à Nanterre, l'agencement de la linge- 
rie à l'asile de Villejuif, le mobilier du pen- 
sionnat de Ville-Evrard, elle entreprit la four- 
niture des mobiliers de la 4° etde la 5° cham- 
bre au palais de justice, puis l'installation des 
cabinets des procureurs Fous et du pre- 
mier président à la cour d'appel, travaux exé- 
cutés avec un tel soin qu'ils déterminent en fa- 
veur de l'association l'obtention de l'entreprise 
du muséo Condé au château de Chantilly, — 
magnifique œuvre d'art et dont I’ bénisterie 
parisienne se tira complètement à son hon- 
neur. 

Son chiffre d'afaires s'est, pour le dernier 
exercice, élevé à 170,090 fr., laissant des béné- 
fices dont une partie a été employée à l'aug- 
mentation du fonds de réserve et l'autre part à 
l'achat de machines-outils, puis à la caisse des 
retraites. L'outillage de l'association, presque 
entièrement amorti, représente à lui seul une 
valeur d'au moins 25,000 fr. 

La plus grande partie des travaux est exécu- 
“tée aux piéces: Le salaire pour les ouvrages à 
la journéo de dix heures est de 80 centimes 
l'heure; les ouvriers travaillant aux machines 
perçoivent une augmentation de 10 centimes, 
et, moyennant une retenue de 4 centimes par 
journée normale de travail, la société, qui est 
son propre assureur, accorde une indemnité 
quotidienne de 3 fr. à toutouvrier victime d'un 
accident. 

L'association est ouverte à tous les ouvriers 
de la corporation qui font partie de la chambre 
syndicale ; le droit d'admission consiste à sous- 


crire une action dont le payement peut être cf- 
fectué par versements mensuels de 5 fr. 


Société des ouvriers luneliers. 


La société des ouvriers lunetiers a été consti- 
tuée en 1849. 

Elle est à capital et personnel mobiles, en 
nom collectif à l'égard des gérants et en com- 
mandite simple à l'égard des autres sociétaires. 

Les documents et renseignements fournis 
lors de l'enquôte de 1883 démontrent que la 
société est apte, par ses moyens financiers et 
industriels, à entreprendre tous les travaux de 
l'Etat concernant les diverses parties qu'elle 
embrasse et qui sont : la lunetterie, l'optique, 
les mathématiques et les articles de bnreau et 
de dessin, etc. 

La société a passé différents marchés avec 
le dépôt des cartes et plans de la marine pour 
la fourniture de jumelles marines; elle a été 
à plusieurs reprises adjudicataire au ministère 
de la guerre pour la fourniture des lunettes 
dans les hôpitaux militaires. 

Elle a participé avec succès aux diverses ex- 
positions nationales et obtenu des récompenses. 

Les matières premières principalement em- 
ployées sont l'or, l'argent, l'écaille, le buffle, le 
e l'acier, le fer, le verre et le cristal de 
roche. 

Son stock général de marchandises en maga- 
sin s'élève A 200,000 francs. Son matériel, son 
outillage, les constructions et les trois machines 
à vapeur ont une valeur de 600,000 francs. 

Tout est propriete collective. 

Le capital souscrit au moment de l'enquête, 
en 1883, était de 2,240,000 fr. avec réserve de 
EG ainsi quo cela est prévu par les 
statuts. 

Le capital réalisé, réduit des bénéfices dispo- 
nibles, était à cette epoque de 4,270,024 fr. 85. 

La société des lunetiers était ainsi composée : 


Sociétaires travailleurs retraités..... KE 6 
Sociétaires travailleurs actifs............ 49 
Sociétaires capitalistes commanditaires. 5 
Adhérents travaillours....... Sn d Str 52 
Veuves de sociétaires.......,..,....... S 6 


Une caisse de prévoyance a été fondée; tous 
les travailleurs peuvent y participer, la cotisa- 
tion est de 35 centimes par semaine; en cas 
de maladie, il est alloué 3 fr. 50 par jour. 

La société est administrée par les gérants 
nommés chaque année en assemblée générale ; 
ils sont rééligibles jusqu'à l'âge de soixante 
ans, où ils passent à la retraite, en conservant, 
ainsi que tous les autres sociétaires, leurs droits 
à la répartition des bénéfices ainsi qu'aux 
assemblées. 

Les gérants sont révocables sur la proposition 
motivée du conseil de surveillance. 


Association générale des ouvriers tailleurs. 


L'association générale des ouvriers tailleurs 
a été fondée en 1863. D'abord formée en so- 
ciété en commandite, puis transformée en so- 
ciété à responsabilité limitéo, et maintenant 
constituée en société anonyme à capital varia- 
ble irréductible. 

Cette association rencontra au début de 
grandes difficultés pour trouver un local; per- 
sonne ne voulait lui louer, à cause de son titre; 
on exigeait que l'enseigne portat X... et Cle, 

Après avoir reçu congé du premier local oc- 
cupé et s'être adressé à dix-sept propriétaires, 
la société trouva enfin un propriétaire, rue Fon- 
taine-Molière, qui voulut bien louer malgré le 
titre « d'association générale d'ouvriers e. 

Pendant le siège de Paris, l'association tra- 
vailla à façon pour l'habillement de la garde 
nationale. Installéo à l'étage supérieur du pa- 
lais de la Bourse et du palais des beaux-arts 
où étaient établis de grands ateliers de coupo, 
elle fit pour plusieurs millions d'affaires. 

Les marchandises en magasin s'élevaient, au 
moment de ek reit de 1883, à 150,000 fr., le 
matériel à 17,000 fr. 


Imprimerie nouvelle. 


L'association ouvrière «l'Imprimerie nouvelle » 
a été fondée le 24 novembre 1869, au capital de 
30,000 fr., mais elle existait en germe depuis 


Dés cette époque, un groupe d'ouvriers typo- 
graphes qui voulaient arriver pacifiquement 
aux réformes sociales avaient posé, pour faire 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


la démonstration du principe coopératif, les 
premières bases de cette association. 

La guerre de 1870 survint. Arrétée dans son 
essor par l'année terrible, l'Imprimerie nou- 
velle, grâce aux sympathies qu'elle avait su 
conquérir de tous les côtés, ne tarda pas à 
prendre une extension de plus en plus grande, 
et, tant au point de vue de l'influence morale 
que des relations commerciales, elle avait 
atteint une place marquante dans l'industrie 
Parisienne lorsque éclata le krack financier de 
881. Le coup faillit être funeste pour l'Impri- 
merie nouvelle, dont la clientèle se composait, 
en grande partie, des maisons de banque 
atteintes par le sinistre. L'association fut un 
instant en péril. Avec cet entrainement que 
donne la réussite dans les affaires, elle venait 
de décider l'augmentation de son capital et 
elle sortait à peine des améliorations qui, dans 
sa pensée, devaient la placer au rang de la 
grande industrie. 

Tout était à refaire. Les travaux d'impres- 
sion, qui se chiffraient par plus de 400,000 fr., 
tombérent à un chiffre dérisoire. L'Imprimerie 
nouvelle lutta courageusement, et, en même 
temps que revint la confiance générale, lui re- 
vint la clientèle, qui, s'augmentant d'annéé en 
année, ramena à 250,000 fr. en moyenne le 
chiffre d'affaires de la société. 

Son capital social est aujourd'hui de 200,000 
franos représenté par deux mille actions de 

T 


Les statuts sont basés sur la loi de 1867. La 
rincipale préoccupation des fondateurs a été 
e faciliter l'entrée dans l'association de tous 
les typographes comme actionnaires, de ma- 
nière à rendre impossible l'accaparement de 
l'œuvre commune et lui conserver son carac- 
tère essentiellement ouvrier. 

Les travaux de l'Imprimerie nouvelle portent 
sur l'impression de brochures, de livres, de 
journaux corporatifs et financiers, d'affiches de 
toutes dimensions, ot sur ces mille et un ou- 
vrages courants appelés ouvrages de ville; de 
plus, la société est adjudicataire des travaux de 
a direction de l'enseignement de la ville de 
paris et des budgets du département de la 

ne. 


Les charpentiers de navires de Boulogne-sur-Mer. 


Antérieurement à l'année 1885, il existait à 
Boulogne-sur-Mer un syndicat ouvrier compre- 
nant une cinquantaine de membres, parmi les- 
quels deux charpentiers, ayant obtenu les cer- 
tificats nécessaires pour les entreprises publi- 
ques, furent chargés par l'administration des 
ponts et chaussées de la reparation de la jetée 
qui forme l'entrée du port. H n'en fallut pas da- 
vantage pour que les patrons ne missent tous 
les ouvriers du syndicat en demeure d'opter 
entre l'atelier et le syndicat. Beaucoup, parmi 
les membres de la corporation, hésitérent, et 
finalement s'inclinèrent devant la nécessité. 
Quinze pères de famille résistérent et s'enqui- 
rent de trouver du travail. Un ingénieur des 
ponts et chaussées, M. Monmerqué, s'efforça de 
procurer quelques travaux à ces lutteurs de- 
vant lesquels se fermaient tous les chantiers. 
De là la constitution du syndicat coopératif des 
charpentiers de navires. 

La construction d'un magasin de dépôt pour 
les ponts et chaussées fut le premier travail de 
l'association naissante, qui, peu à peu, parvint, 
en commençant modestement par la répara- 
tion des navires et la construction de petits ba- 
teaux, à se constituer une clientèle dont les 
commandes vont chaque année en s'augmen- 

ant. 

Issue de la chambre syndicale des charpen- 
tiers de navires, l'association voulut conserver 
le nom qui décèle son origine; elle se conti- 
nua, le 6 février 1885, en société anonyme sous 
le titre de Syndicat coopératif des charpentiers 
de navires de Boulogne-sur-Mer. Les importa- 
teurs de bois et de matières premières furent 
les premiers clients, en même temps que les 
fournisseurs. Sans parler des petits canots, des 
bateaux de fantaisie, des yachts, le syndicat 
construit régulièrement trois types de ba- 
teaux : celui de 12 mètres, celui de 17 mètres 
et celui de 23 mètres, porté récemment à 
23 mètres 67. Le prix de ces modèles classiques 
varie de 12,000 & 23,000 fr. 


Les ouvriers bijoutiers en doré. 


L'Union coopérative des ouvriers bijoutiers 
en doré fut constituée au mois de janvier 1880, 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


après une période préparatoire de dix-huit 
mois, par dix-neuf compagnons. 

La société fut fondée au capital de 20,000 fr. re- 
prosent par 400 actions de 50 fr. qui turent li- 

érées par une somme de 5 fr. lors de la sous- 
cription, pour le surplus être complété par des 
versements mensuels de 1 fr. : la durée de la 
société fut fixée A trente années à partir de sa 
constitution. Malgré la modicité de ses ressour- 
ces, l'association, grâce à quelques créations de 
bon goût, vit le succès lui sourire et ne tarda 
pas prendre une situation enviable dans l'in- 

ustrie du bijou de fantaisie. La première an- 
née de fabrication permit d'équilibrer les re- 
cettes et les dépenses ` la seconde année se 
solda par un bénéfice de 9,000 fr. 

Les exercices qui suivirent ne donnèrent pas 
les mêmes résultats. Les ouvriers ne perdirent 
pas courage ; ils luttérent pendant six ans, cha- 
que exercice ne leur laissant que des résultats 
insignifiants. Entin reparut la prospérité pre- 
miére. Les commandes devinrent de plus en 
plus abondantes et, depuis, le succès est de- 
meuré aux produits de l'Union coopérative qui 

ossèdent aujourd hui, dans l'industrie du bi- 
toi doré, une réputation des mieux établies. 

La société ouvrière des bijoutiers est compo- 
sée actuellement de dix membres, et son capi- 
tal social est entièrement libéré. L'association 
est ouverte à tous les ouvriers de la corpora- 
tion. Chaque associé doit souscrire au moins 
vingt actions de 50 fr.; mais, désirantintroduire 
dans l'association de jeunes éléments, les co- 
associés actuels se proposent d'apporter à leurs 

statuts cette modification que tout nouvel adhé- 
rent ne serait plus obligé qu'à la souscription 
d'une seule action libérable comme les parts de 
fondateur, 5 fr. en souscrivant, et le surplus 
par des versements mensuels de 1 fr. par action 
souscrite. 

Chacun des sociétaires actuels possédant 
quarante actions entièrement libérées, les bé- 
néfices de chaque exercice sontattribués à tou- 
tes les actions et viennent ainsi grossir les mi- 
ses sociales. Seul, un intérêt de 5 p. 100 est 
perçu directement par les intéressés sur l'en- 
semble du capital individuel. 

La majeure partie du travail se fait aux piè- 
ces; la durée normale de la Journee est de dix 
heures. Le chifre du dernier exercice s'est 
élevé à 50,000 fr. et la main d'œuvre a atteint 
9,744 fr. 35. Tout dernièrement, la société a ac- 
quitté le solde d'un emprunt de 4,250 fr. 
qu'elle avait jadis contracté envers lelegs Ram- 
pal. De plus, elle possède dans ses magasins des 
matières premières et des objets fabriqués dont 
l'estimailon s'élève à 20,000 fr. 


Association des ouvriers tapissicrs. 


L'association des ouvriers tapissiers, qui 
compte actuellement quatre-vingt-douze socié- 
talres, remonte pour sa fondation à l'année 
1884. La durée de la société a été fixée à quatre- 
vingt-dix-neuf ans. Elle a débuté avec un ca- 
pital de 6.850 fr. divisé en cent trente-sept 

arts de chacune 50 fr.; mais ce capital fut 

ientôt porté au chiffre de 25,000 fr., et il est 
représenté aujourd'hui par cinq cents actions 
nominatives de 50 fr., rapportant un intérêt 
annuel de 5 p. 100, Nul ne peut être admis a 
souscrire s'il n'est ouvrier tapissier, Agé d'au 
moins vingt ans et présenté au conseil d’admi- 
nistration par un membre sociétaire. Tout ac- 
tionnaire peut se retirer en prévenant le con- 
seil quinze jours avant une assemblée géné- 
rale; les actions qui Iùl appartiennent lui sont 
alors remboursées par une somme égale au 
montant de ses versements, moins le premier 
dixième versé, qui reste acquis au fonds de ré- 
serve de la société. Celle-ci est administrée par 
un conseil composé de sept membres nommés 
& la majorité des suffrages par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, et qui par voie d'élec- 
tion, choisissent entre eux le directeur, le chef 
d'atelier, le « villier», ainsi que tous autres 
délégués nécessaires au bon fonctionnement 
de l'association. 

Le directeur est investi de tous les pouvoirs 
nécessaires pour bien gérer la société; il a 
tous les droits d'administrateur délégué, il a 
seul la signature sociale; il est nommé pour 
trois ans, rééligible et toujours révocable. 

Ni est institué une commission de surveil- 
lance composée de trois membres, également 
nommés pour trois ans pe l'assemblée géné- 
rale des actionnaires et renouvelés par un 
nouveau membre chaque année qui remplace 
aa membre sortant. Cette commission n'a pas 


Ig droit de prendre de décision ni de s'opposer ` 


à celles qui sont prises par le conseil d'admi- 
nistration ; elle a seulement le droit de repré- 
sentation et d'avis, mais elle peut convoquer à 
toute époque les sociétaires en assemblée gê- 
nérale extraordinaire et provoquer larévocation 
des administrateurs. Chaque année, il est tenu 
deux assemblées générales ordinaires, et tous 
les ans, au 31 décembre, il est fait un inven- 
taire exact de la situation active et passive de 
la société, lequel étant mis à la disposition du 
comité de surveillance, seri au conseil d'admi- 
nistration à proposer aux actionnaires la fixa- 
tion du dividende à répartir. 

Les produits nets annuels, déduction faite de 
toutes ies charges sociales, constituent les bé- 
néfices, sur lesquels il est prélevé : 


4° 5 p, 100 pour former une caisse de pré- 
voyance ; 

Ze 50 p. 100 pour former un fonds de ré- 
serve; - 

3° 20 p. 100 au capital pour être distribués à 
titre de dividende; 

4° 25 p. 100 pour le travail, au prorata des ser- 
vices rendus. 


Indépendamment du salaire convenu, chaque 
ouvrier ou ouvrière qui prête son concours à 
l'association coopérative des tapissiers, ne se- 
rait-ce qu'un jour, ne serait-ce oggun heure, 
asa uote-part dans les 25 p. 100 attribués au 
ravali. 

L'inventaire de l'année 1892 présente un chiffre 
d'aftaires de 100,509 fr., se soldant par un béné- 
fice net de 5,700 fr. Les travaux et les fourni- 
tures de l'association ouvrière des tapissiers ont 
compris, l'année dernière: la décoration et 
l'installation de plusieurs des grandes salles de 
la nouvelle Sorbonne, de la mairie du quator- 
zième arrondissement, de celle du douzième, 
du tribunal de commerce, du palais de justice, 
de l'Hôtel de Ville, du théâtre de la Gaîté, etc. 


Les ouvriers sabotiers. 


Au mois de février 1876, un petit groupe 
d'ouvriers sabotiers du département de ja 
Haute-Vienne se constituait en syndicat pro- 
fessionnel ayant pour but la défense des inté- 
réts de la corporation. 

Onze ans plus tard, le 14 mars 1887, ce syn- 
dicat se transformait en société anonyme de 
coopération, à personnel et capital variables, 
ayant pour objet la fabrication et la vente non 
seulement de la saboterie, mais aussi de tous 
les articles et outils s'y rattachant. Le capital 
était fixé à 1,900 fr., représenté par trente-huit 
parts de fondateur de chacune 50 fr. et produc- 
tives d'intérêts au taux de 4 p. 100. Le fonds de 
réserve était, en même temps, constitué par 
une somme de 1,147 fr. 05, provenant des coti- 
sations do la chambre syndicale et devant 
s'augmenter dans l'avenir d'un prélévement de 
10 p. 109 à opérer sur les bénéfices, et aussi des 
amendes à infliger aux violateurs du règlement 
corporatif. Les ouvriers appartenant à la corpo- 
ration étaient seuls admis à faire partie de 
l'association. 

Malgré le fraternel appui qu'elle rencontra 
dans deux sociétés coopératives, l'Union et l'Es- 

érance, de Limoges, qui s'employèrent à écou- 
er la plus grande partie de ses produits, l'asso- 
ciation n'eût pu prendre le développemeut que 
ses membres étaient en droit d'attendre de 
leurs efforts et de l'énergie qu'ils déployaient, 
si, dans leur assemblée du 23 janvier 1892, ils 
n'avaient décidé de ne plus restreindre les ad- 
missions aux ouvriers de la corporation, mais 
de faire en même temps appel aux coopérateurs 
des autres corps de métier. De ce fait, le nom- 
bre des sociétaires, aussi bien qne le capital 
social, s'éleva d’une façon appréciable, — bien 
qu'encore insuffisante; car, dans la saboterie, 
tout le travail exécuté pendant l'été ne trouve 
son écoulement qu'au début de la saison d'hi- 
ver i de là, nécessité d'une grande avance de 
fonds. 

Le capital souscrit se chiffre aujourd hui par 
3,500 fr., sur lesquels 3,000 fr. ont été versés ; 
la société a été constituée par un acte sous si- 
gnatures privées et ses statuts sont en confor- 
mité de la loi de 1867. Ce capital est formé par 
un versement d'entrée du dixième d'une part 
de fondateur, — soit 5 fr., — et par des verse- 
ments mensuels qui ne peuvent Ôtre inférieurs 

r. 
Le travail est rétribué soit à la journée, soit 
à la tâche ; le chiffre moyen des affaires est 
de 12,000 fr. par année. 

Les bénéfices, à partager entre les coassociés 
et le fonds do réserve, ont été bien modestes 
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jusqu'à présent; aussi, d'un commun accord, 

ont-ils été tout entiers affectés au fonds de ré- 

Eier apres prélèvement de l'intérôt statutaire 
6 4 p. 100. 


La Kata est administrée par un conseil de 
douze membres élus pour un an, renouvelables 
et rééligibles par moitié tous les six mois. 


Les ouvriers en limes. 


L'Association des ouvriers en limes est une 
des rares sociétés issues de l'élan coopératif de 
1848 qui subsistèrent pendant l'empire. 

Fondée par actes notariés des 27 septembre 
et 3 octobre 1848, la société des ouvriers en 
limes comptait alors douze associés. Une sub- 
vention remboursable de 10,000 fr., sur les 
8 millions votés par l'Assemblée nationale, put 
s'ajouter aux économies des fondateurs, qui, de 
plus, apportaient un certain matériel et leurs 
outils particuliers. Le travail commença ; les 
affaires étaient diMiciles; néanmoins, les com- 
pagnons suffisaient à leur tâche par un labeur 
acharné joint à une sévère économie : l'Expo- 
sition de 1849 apporta à la ajeuna association 
l'encouragement d'une médaille d'argent. Mais 
l'empire vint; il réclama le remboursement 
immédiat des prêts consentis en 1848. Les 
ouvriers en limes purent s'exécuter et l'œuvre 
commune fut poursuivie. 

La société se compose actuellement de vingt- 
quatre membres et demeure ouverte à tous 
les ouvriers de la corporation; chaque postu- 
lant est soumis à un stage de six mois. 

L'apport de chaque associé est, obligatoire- 
ment, limité à 8,000 francs et facultatlvement 
à 10,000. Tout sociétaire est tenu, jusqu'à con- 
currence do 2,009 fr., de laisser dans la so- 
ciété ses bénéfices et les intérêts du capital 
qui lui est propre ; passé cette somme, il peut 
prélever l'intérêt de son capital, mais les béné- 

ces continuent de faire accroissement à sa 
mise sociale jusqu'à ce que celle-ci ait atteint 
le quantum indiqué précédemment. Ces bé- 
néfices se composent de l'excédent de l'actif 
sur le passif, déduction faite de toutes les 
charges de l'association et d'un prélèvement 
de 15 p. 100 réservé à la constitution du fonds 
de la réserve. 

La durée de la journée est de dix heures; le 
travail est exécuté aux pièces; sociétaires et 
auxiliai’es sont payés au même taux. Le chiffre 
normal d'affaires de l'association des ouvriers 
en limes atteint 150,000 fr. par année ; la main- 
d'œuvre entre A peu près pour moitié dans 
cette somme. De plus, la société a toujours 
dans ses magasins et dans ses ateliers environ 
60.000 fr. de matières premières et d'objets fa- 
briqués. Ses relations s'étandent aujourd'hui 
dahs le monde entier et sa clientèle s'augmente 

‘autant. 


Société coopérative des bouchons Torrent. 


La société coopérative des bouchons Torrent 
fut fondée le 18 mars 1883, au capital initial de 
110,000 fr., dont 72,100 fr. représentant 1,442 
actions de 50 fr., furent immédiatement sous- 
crits par les quarante-quatre fondateurs de la 
société. 

_Plus favorisée que ses congénères, la So- 
ciété des bouchonniers trouvait à portée de 
son berceau un matériel, une organisation, une 
clientèle. Son fondateur, M. forrent, dont l'as- 
sociation a conservé le nom dans sa raison s0- 
ciale, avait depuis dix ans déjà jeté les pre- 
mières bases de cette industrio dans le village 
de Boulon (Pyrénées-Orientales), Parti de zéro 
on 1873, le chiffre d'affaires était arrivé, en 
1883, à 90,000 fr. M. Torrent comprit que la 
coopération était un sûr meyen d'assurer une 
longue vie et des bénéfices plus grands à cette 
industrie bouchonnière, dans laquelle la main- 
d'œuvre joue un si grand rôle. Il proposa à sos 
ouvriers et à ses clients une association qui, 
dans sa pensée, devait réaliser la solution du 
problème qu'il s'était posé, c'est-à-dire faire 
participer les deux parties, producteur et con- 
sommateur, aux bénéfices résultant du con- 
cours d'associés ouvriers et d'associés clients. 

Dans ces conditions, les statuts de cette as- 
sociation méritent une attention spéciale. - 

La durée de la société est fixée à trente ans, 
à partir du 18 mars 1883. Le nombre d'actions 
est de 6,000, dont 4,825 sont souscrites, laissant 
une disponibilité de 1,175; le capital souscrit ne 
peut être diminué au-dessous d'un dixième. 

out actionnaire a le droit de se retirer et 
d'exiger le remboursement du montant versé 
par lui sur ses actions, sous déduction du 
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dixième de sa souscription, qui est attribuée à 
la réserve spéciale; le délai de rembourse- 
ment est fixé par le conseil de surveillance et 
ne peut dépasser cing ans. De méme, tout ac- 
tionnaire reconnu indigne peut être exclu de la 
société par un vote de l'assemblée générale 
des actionnaires, rendu-à la majorité fixée par 
la loi. Quel que soit le motif de sa retraite, tout 
actionnaire sortant est tenu. à l'égard des as- 
sociés et à l'égard des tiers, à toutes les obliga- 
tions existant au moment de sa retraite. 

Les actionnaires ouvriers libèrent leur action 
arle versement d'un dixième au moment de 
a souscription, et par des versements de 3 fr. 

semi-mensuels, jusqu'à complète libération. 

Les actionnaires clients sont tenus au même 
versement d'un dixième en souscrivant ; six 
mois plus tard, un second versement de 20 fr. 
est exigé, et le solde de 29 fr. 50 doit être com- 

lété dans le délai d'une année, à compter du 
our de la souscription. 

Toutefois, dans l'un et l'autre cas le montant 
de l'action peut être versé totalement en sous- 
crivant; les actions entièrement libérées parti- 
cipent seules aux bénéfices. Ces actions sont 
nominatives et ne deviennent négociables qu’a- 
près leur complète libération. Elles jouissent 
alors du dividende, dont le taux est fixé par 
l'assemblée générale, SE déduction d'un 
dixième prélevé sur les bénéfices nets et qui 
est attribué au fonds de réserve. Ce prélève- 
ment doit cesser lorsque ce fonds aura atteint 
le quart du capital social. E f | 

La moyenne du dividende distribué jusqu'à 
ce jour a été de 10.57 p. 100; les réserves statu- 
taires sont de 34,733 fr. | 

L'administration de la société est confée à 
un gérant possédant deux cents actions libérées 

ui sont inaliénables pendant sa gérance et 
i doivent être déposées dans une des caisses so- 

ciales tenues par le conseil de surveillance. 
Celui-ci est composé de vingt membres socié- 
taires, élus par l'assemblée générale des action- 
naires et renouvelables par quart tous les ans, 
mais rééligibles. Plusieurs de ces membres 
sont des ouvriers qui travaillent à l'usine de- 
puis dix, douze et quinze ans ; certains remon- 
tent même à sa fondation. — Le gérant est 
nommé pour une période de six années par la 
même assemblée générale des actionnaires, qui 
fixe son traitement et peut aussi le révoquer. Il 
est également rééligible ; il a seul la signature 
sociale et est responsable des faits de sa gé- 
rance. 

Les affaires de la société, qui se chiffraient à 
son début par 90,000 fr., se sont élevées succes- 
sivement, en 1884, à 96,000 fr.; en 1388, à 175,000 
francs: en 1891, à 270,000 fr.; pour l'exercice de 
1892 elles dépassent 320,000 fr. : 

Le capital souscrit est de 259,735 fr.; les im- 
meubles de la société sont évalués à 126,221 fr. 
et le matériel avec l'outillage à 27,243 fr.; le 
fonds de roulement, le chapitre de caisse et les 
marchandises en magasin présentent un total 
de 173,886 fr. N 

Depuis dix ans, la société a réparti à ses ac- 
tionnaires la somme de 405,600 fr., et depuis le 
jour de sa fondation le chiffre d'affaires atteint 

a somme de 1,820,000 fr. 


L Éclairage moderne. 


L'Eclairage moderne, association ouvrière pour 
la fabrication des appareils d'éclairage et du 
bronze en général, remonte par sa fondation 
au 4 mars 1882. g 

Dès l'année précédente, cent soixante compa- 
gnons faisant partie de la chambre syndicale 
avaient décidé de créer une association ouvrière 
de production, et la cotisation pour créer le 
capital nécessaire avait été uniformément fixée 
à { fr. par semaine. Le fonds social devait être 
de 20,000 fr., divisé en deux cents actions de 
400 fr. chacune. Le chiffre fut atteint le 15 mai 
1883, et l'association définitivement constituée 
fixait sa durée à quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Dès lors, la fabrication commença mais ne 

rit véritablement de l'extension qu'à partir de 
Fannée 4887, par l'adjonction à la construction 
des appareils d'éclairage de l'entreprise des 
conduites de gaz et d'eau, qui, bientôt, fut éten- 
due à toute la plomberie et aux travaux de 
couverture. D'autre part, la fabrication du 
bronze d'éclairage prenait chaque année un dé- 
veloppement sans cesse croissant ; la compagnie 
parisienne du Gaz devenait la cliente de l'Eclai- 
rage moderne, qui, en même temps, fournis- 
sal de ses appareils bon nombre d'usines à gaz 
eut voir notamment, à la 


de province. On 
R u travail, à Paris, de nom- 


nouvelle Bourse 





jours, nécessita l'eu 
roulement : le capital social dut être 
21 février 1892, à 


breux appareils fournis par la société ouvrière. 


Le chiffre d'affaires, augmentant tous les 
entation du fonds de 
orté, le 
, à 50,000 fr., et la répartition des 
bénéfices modifiée de la manière suivante : 

50 p. 100 sont destinés à la formation d'un 
fonds de réserve qui ne pourra jamais dépas- 
ser le double du capital; 

30 p. 100 sont attribués à la fabrication de 
nouveaux modèles ; : 

Et 20 p. 100 à la création d'une réserve ex- 
traordinaire, caisse de retraite et des accidents 
de travail. 

Actuellement, le nombre des associés est de 
cent vingt. Pour être admis dans l'association, 
le postulant doit faire partie de la chambre 
syndicale du bronze ou de celle des plombiers- 
couvreurs-zingueurs, puis souscrire au moins 
une action de 100 fr. payables à raison de 1 fr. 
par semaine, avec faculté de se libérer par an- 
ticipation. Nul associé ne peut posséder plus de 
dix actions, et aucun dividende ne doit être 
servi aux coassociés tant que le fonds de ré- 
serve n'aura pas atteint le double du capital. 

La durée de la journée est de neuf heures en 
été et de huit heures en hiver pour les plom- 
biers-couvreurs-zingueurs. Le travail aux pièces 
étant supprimé, l'application des prix de la 
série de la ville de Paris en résulte comme mi- 
nimum de salaire ; les heures supplémentaires 
bénéficient d'une plus-value de 25 centimes; 
les sociétaires ou auxiliaires sont rétribués aux 
mêmes conditions. 8 

Le bilan du dernier exercice accusait les dé- 
tails suivants pour un chiffre d'affaires de 
200,000 fr. : 

Versements opérés sur les actions, 28,000 fr. ; 
marchandises en magasin, travaux en: cours 
matériel, 34,223 fr. La main-d'œuvre payée avai 
atteint 49,081 fr. et les matières premières em- 
ployées s'élevaient à la somme de 35,993 fr. 

Epfin, sur un emprunt de 10,000 fr. contracté 
naguère au legs Rampal, l'association ne rede- 
vait plus que 3,333 fr. 33 qu'elle est d'ailleurs 
largement en mesure de solder à l'échéance. 
Quant au fonds de réserve, il atteignait la 
somme de 20,000 fr. et le compte des débiteurs 
solvables celle de 44,552 fr. 58. 

On ne pourrait citer, dans aucun pays étran- 
ger, un nombre aussi important qu'en France 
de véritables et sérieuses sociétés coopératives 
de production. Depuis quelques années, il sem- 
ble bien qu'un mouvement semblable à celui 
que nous constatons chez nous, en faveur de la 
coopération ouvrière, se soit produit dans cer- 
tains Etats de l'Amérique du Nord. Mais il est 
de date trop récente pour avoir donné des ré- 
sultats appréciables; et nous manquons, en 
tout cas, de renseignements suffisants pour le 


uger. 

: L'Allemagne et l'Italie ont chacune une cen- 
taine d'associations ouvrières; mais elles comp- 
tent un nombre restreint de membres, sont 
peu riches et peu actives. 

En Angleterre, où la coopération de con- 
sommation a pris un développement considé- 
rable, la coopération de production est restée à 
l'état de tentatives isolées. On connaît les cou- 
peurs de futaine de Hebden-Bridge, quelques 
associations industrielles à Leicester et à Ket- 
tering, puis la célèbre association des Equita- 
bles pionniers de Rochdale, qui est plus une 
société de consommation que de production, 
et c'est tout. | 

Voici, sur cette dernière société, quelques 
notes extraites d'une étude faite par un des 
chefs de la coopération anglaise, sir George- 
Jacob Holyoake : 


Les Equitables Pionniers de Rochdale. 


Cette société date de 1844, peu de temps après 
que les maisons Leclaire et Laroche-Joubert 
eurent institué en France la participation des 
ouvriers aux bénéfices. 

Le célèbre poète lord Byron a été le seigneur 
du château de Rochdale. Richard Cobden fut le 
représentant de cette ville au Parlement jus- 
qu'à sa mort. John Bright, surnommé le Mira- 
beau anglais, était le compatriote des Equi- 
tables pionniers, et il repose au cimetière de 
Rochdale sous une pierre hommage des coopé- 
rateurs. « Ainsi, dit sir Holyoake, la poésie, 
l'esprit de la liberté et le génie oratoire avaient 
comme imprégné le milieu dans lequel la coo- 
pération a germé. » 

L'industrie du pays est le tissage de fla- 


nelle, 
En 1844, vingt-huit ouvriers, la plupart tisse- 


rands, se cotisérent pour former une société. À 
cet effet, ils réunirent vingt-huits livres ster- 
lings, soit 700 fr., par des versements de quatre 
sous par semaine; c'était la seule économie 
qu ils puissent se permettre. Une fois ce mo- 

este capital rassemblé, ils ouvrirent le maga- 
m qui devait venir célèbre dans le monde 
entier. 

A la fin de 1845, les coopérateurs étaient 74; 
leur capital s'élevait à 4,500 fr., le montant de 
leurs ventes à 17,750 fr. et leurs bénéfices à 
550 fr. Or, l'année dernière (1891), ils étaient 
au nombre de 11,647; leur capital s'élevait à- 
9,270,000 fr.; leurs ventes à 7,400,000 fr. et leurs 
profits à 1,305,000 fr. L'histoire n'offre aucun 
exemple d'un semblable triomphe de l'initia- 
tive individuelle. 

Les coopérateurs de Rochdale se décernérent 
à eux-mêmes le titre d'« Equitables Pionniers », 
et ils justifièrent bien leur titre. Leur but était 
d'élever le niveau de la classe ouvrière à la- 
quelle ils appartenaient. A cette fin, ils déci- 
dèrent de prélever 2 1/2 p. 100 sur leurs pro- 
duits annuels, pour être employés à l'éducation 
des ouvriers. Et ce modeste prélèvement, qui 
ne représentait que 13 fr. 75 en 1845, s'est 
élevé l’année dernière à 32,600 fr. Rochdale a la 
plus belle bibliothèque que possède aucune as- 
sociation ouvrière en Angleterre. Les sociétés 
coopératives les plus intelligentes ont suivi 
l'exemple des pionniers, et le « fonds d'éduca- 
tion » constitue aujourd'hui un des traits ca- 
ractéristiques de la coopération. 

Un autre principe posé pes les coopérateurs, 
— et dont l'importance est plus grande encore, 
— c'est que les bénéfices devaient être parta- 
fe non seulement dans le magasin, mais dans 

atelier. Et ce qu'ils disaient, ils le mirent en 
pratique. Avec les bénéfices accumulés par le 
magasin, ils bâtirent une filature, armée de 
deux grandes machines à vapeur. Un grand 
nombre de membres de la société furent em- 
ployés dans la filature et participèrent aux bé- 
néfices ; par là, les profits de la fabrication vin- 
rent s'ajouter aux profits de la vente et servirent 
à accroître les facultés d'épargne de chaque fa- 
mille. Malheureusement, les grandes dépenses 
nécessitées par cette construction forcérent les 
directeurs à emprunter des capitaux au public. 
Quelques-uns de ces nouveaux actionnaires, se 
souciant fort peu de la coopération, ne se 
préoccupèrent que des dividendes, et quelques- 
uns même n'étaient pas fâchés de discréditer 
ou de ruiner la société. Ils proposèrent de ré- 
partir désormais tous les profits entre les capi- 
talistes-actionnaires. Les pionniers s'efforcèrent 
bien, par de nombreux meetings et de mémo- 
rables discours, d'empêcher cette spoliation, 
mais ils furent en minorité,etla motion passa. 
M. Bright — qui n'était pas lui-même un coopé- 
rateur, mais seulement un esprit généreux et 
dévoué à la classe ouvrière — exprima l'espoir 
que cette mesure serait rapport e. Mei 
ans et plus se sont écoulés depuis, mais la par- 
ticipation n'a pas été reprise. La filature a été 
agrandie, mais les profits sont partagés entre 
4,200 actionnaires, parmi lesquels ne figure pas 
un seul ouvrier de la filature. 

Pourtant, on songe sérieusement en Angle- 
terre à développer la coopération de production. 
Lors d'un congrès qui a eu lieu au mois de juin 
4892, à Rochdale même, on a jeté les bases 
d'une société chargée d'en propager les prin- 
cipes et les méthodes, non seulement dans le 
Royaume-Uni, mais encore en Europe et en 
Amérique. La nouvelle société porte le nom de 
l'Alliance internationale des amis de la coopé- 
ration de production. 

L'homme éminent qui en a pris l'initiative d 
qui centralise les adhésions, M. Edward Owen 
Greening, adresse aux coopérateurs anglais un 
appel dont un passage mérite d'être cité : 

« Au delà de l'association de consommation, 
dit-il, les regards des Pionniers de Rochdale 
apercevaient l'association de production qui 
leur semblait appelée à relever d'une façon 
permanente la condition sociale du peuple. 
N'étalent-ils pas dans le vrai? 

« Nous ne voudrions pas déprécier les avan- 
tages que les ouvriers peuvent obtenir par 
l'association en ce qui touche leur approvision- 
nement de chaque jour. Il est possible que Ja 
population ouvrière de la Grande - Bretagne 
puisse, par l'association de consommation, at- 
quérir le pouyoir de disposer d'une somme de 
50 à 60 millions sterling par an (1 milliard 250 
millions). Nous croyons que chaque année ce 
puissant levier sera employé d'une manière de 
plus en plus efficace au relèvement de la posi- 
tion sociale de la classe ouvrière. Nous savons 
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aussi que, grâce à ce système, un certain nom- 
bre d'hommes laborieux pourront occuper des 

sitions élevées et acquérir l'influence et la 
ortune beaucoup mieux qu'ils ne l'auraient 
pu sans l'association de consommation. Mais, 
comme moyen général de relever la position 
sociale des classes les plus pauvres, ce système 
a deux défauts : 

« 4° La société coopérative de consommation 
ne pout élever le consommateur au-dessus du 
niveau qu'un homme peut atteindre par l'em- 
ploi judicieux de son propre revenu actuel. Il 
ressemble à l'écureuil qui tourne dans sa cage 
et dont parle le poète en ces termes: qu'il 
fasse ce qu'il voudra, qu'il tourne dans une 
roue de bois ou de fil de fer, il ne peut s'élever 
plus haut de l'épaisseur d’un cheveu. La so- 
ciété de consommation permet au consomma- 
teur de se procurer, au moyen du revenu qu'il 
poet: des denrées plus abondantes et meil- 

eures; mais, pour augmenter ce revenu, il 
faut chercher ailleurs. 

« 2° La société de consommation ne peut as- 
surer aux gens des classes les plus pauvres les 
ressources nécessaires à leur existence. Elle 
laisse à la plupart d'entre eux le soin de gagner 
ce qui est nécessaire à leurs besoins auprès des 
hommes qui, par leur énergie, fondent et di- 
rigent les grandes entreprises commerciales et 
industrielles, merveilles de notre siècle; pen- 
dant que d'autres prolétaires, pour leur pain 
de thaque jour, offrent leurs services aux 
classes les plus riches, dont les dépenses de 
luxe, directement ou indirectement, leur per- 
mettent de vivre. 

« Ji va sans dire que ces populations, étant 
ainsi dépendantes d'autrui pour leurs moyens 
d'existence, sont obligées d'aller où on les 
mène. De là vient cette accumulation de 
pauvres dans nos grandes villes industrielles 
et là où la richesse abonde. 

« L'industrie choisit les localités où elle peut 
se développer avec le plus grand profit pour 
elle-méme. L'armée de travailleurs à qui cette 
entreprise fournit sa subsistance s'agglomère. 
autour d'elle, fait hausser le prix des ter- 
rains et des loyers et cause ainsi un grand 
dommage aux habitants pauvres du pays. 
Comment combler ces deux lacunes de notre 
système coopératif? Nous répondrons : en 
suivant l'exemple des premiers pionniers de 
Rochdale, en portant nos regards p us haut, en 
amenant la masse des ouvriers à devenir lar- 
gement intéressés en qualité de copropriétaires 
ou de participants aux bénéfices dans les usines 
ou entreprises où ils sont occupés à produire 
ou à conserver les richesses qui les entourent. 

« Mais ce résultat peut-il être obtenu avec 
chance de succès? 

« Nous répondons : Oui, certainement. L'em- 
ploi judicieux des grandes ressources placées 
actuellement entre les mains des coopérateurs 
rendraient, nous le croyons, la tâche facile. La 
coopération productive pourrait être mise en 
œuvre par des sociétés régulièrement consti- 
tuées à cet effet (registered), distinctes des so- 
ciétés de consommation et des Wholesales, 
mais fédérées avec elles. Les sociétés de con- 
sommation, ainsi liées à ces sociétés indus- 
trielles de production, resteraient toujours 
membres de leur comité dirigeant, mais la 
moitié au moins des bénéfiées nets seraient 
capitalisés au profit des travailleurs, qui ainsi 
deviendraient copropriétaires du fonds social 
et seraient les associés des consommateurs. Ils 
apporteraient dès lors à leur travail une éner- 

e pis grande, développée par le sentiment 
qu'ils travaillent pour eux-mêmes, et soutenue 
par l'autorité qu'ils tiendratent de leurs droits 
sur le capital. Et, comme ces sociétés ainsi 
constituées attireraient dans leur sein les tra- 
vailleurs les plus habiles, on peut raisonnable- 
ment affirmer que, au fur et à mesure que 
leurs produits seraient connus, elles ne se- 
raient pas seulement les fournisseurs de la 
classe ouvrière avec laquelle elles auraient 
commencé leurs transactions, mais qu'elles 
entreraient dans une sphère beaucoup plus vaste 
en pourvoyant aussi aux besoins des classes 
riches et du commerce étranger. 

« De cette manière, un progrès graduel au- 
rait lieu jusqu'au jour ou l'inégalité des rl- 
chesses, qui semble être inséparable de la 
liberté, cessera d'être accompagnée des misères 

maintenant impressionne péniblement les 
mmes de cœur. » 


RÉFORME DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE 


| Les notices qu'on a lues plus haut sur quel- 
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ques-uoes des associations françaises existan- 
tes, comme l'exposé qui les a précédées, prou- 
vent qu'il n'est pas impossibles aux associations 
ouvrières, avec la législation actuelle et dans 
l'état de nos mœurs, de se constituer, de vivre, 
parfois même d'arriver à un haut degré de 
prospérité. H est vrai que si on mettait en re- 
ard de ces succès la liste des échecs subis, le 
ableau changerait singulièrement de couleur. 

Du reste, ce que l'on doit simplement se de- 
mander, c'est si nos lois favorisent l'éclosion 
des sociétés nouvelles ou si elles l'entravent, 
si elles contribuent à leur essor ou si elles y 
font obstacle. La réponse n'est pas douteuse. 
La constitution des sociétés de production est 
entourée de formalités coûteuses et génantes ; 
leur développement est retardé par des obsta- 
cles de toute sorte qui tiennent le plus sou- 
vent à l'égoïsme et aux préjugés individuels, 
mais parfois aussi à la législation. 

Les sociétés coopératives de production sont 
essentiellement des sociétés commerciales. Elles 
ne peuvent, par conséquent, comme les socié- 
tés de consommation, se constituer sous le 
régime du code civil et profiter de ses disposi- 
tions libérales, du peu de formalités et de l'ab- 
sence presque complète de frais qu'il exige 
pour la formation d'une association. 

C'est la loi du 24 Juillet 1867 sur les sociétés 
par actions qa est seule applicable aux socié- 
tés de travailleurs. 

Fait-elle à celles-ci un traitement différent 
de celui des sociétés purement financières? 
Point du tout. S'il y a un titre III qui contient 
des dispositions spéciales aux sociétés à capi- 
tal variable, dans le cadre desquelles rentrent 
les sociétés coopératives, la réglementation 
reste aussi étroite, les exigences aussi nom- 
breuses, les frais aussi élevés. La constitution 
seule d'une association ouvrière, à Paris, coûte 
500 fr. au minimum, parfois beaucoup plus. 
Comment de modestes travailleurs, ayant pour 
toute mise de fonds leurs économies, ne recu- 
leraient-ils pas devant un impôt aussi lourd? 
C'est la plus grosse part-du capital qui risque 
de se trouver ainsi absorbée au début, avant 
qu'on ait le plus petit approvisionnement de 
matières premières. 

Ajoutez à cela l'obscurité et l'ambiguïté des 
dispositions de la loi du 24 Juillet 1867, qui font 
hésiter les jurisconsultes les plus compétents, 
et où les ouvriers ne sauraient, par suite, se 
reconnaitre. De là la nécessité de l'intervention 

“oujours onéreuse des avocats, avoués ou no- 
taires, qui ne parviennent pas à mettre sûre- 
ment les sociétés à l'abri des irrégularités lé- 
gales ou fiscales et de leurs fâcheuses consé- 
quences. 

Les mêmes difficultés sont rencontrées par 
les sociétés coopératives de production en ce 
qui concerne l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. La loi du 29 juin 1872 a établi un 
impôt de 8 p. 100 (récemment porté à 4 p. 100) 
sur ces revenus. Leier décembre 1875, une se- 
conde loi, interprétant la première, vient dé- 
clarer que l'impôt ne sera pas perçu sur les 
parts d'intérêts « dans les sociétés de toute na- 
ture, dites de coopération, formées exclusive- 
ment entre des ouvriers et des artisans au 
moyen de leurs cotisations périodiques ». 

L'administration de l'enregistrement ne se 
préoccupe pas de l'intention du législateur; 
elle interprète arbitrairement un texte qui, à la 
vérité, n'est pas très clair ; elle donne aux mots 
« parts d'intérêt » un sens restreint; elle 
exempte certaines sociétés coopératives, à cause 
de la rédaction de leurs statuts, de la nature de 
leurs actious ; elle fait payer l'impôt à d'autres 
sociétés et frappe d'amende celles qui ont eu le 
tort de se fler à la loi du Ier décembre 1875. 
C'est 14, on en conviendra, une situation into- 
lérable et qui n'a que trop duré. 

On avait songé un moment à faire servir la 
loi du 21 mars 1884, sur les syndicats profes- 
sionnels, à la coopération ouvrière. S'il avait 
été possible qu'un syndicat, constitué sans frais 
et avec le peu de formalités qu'exige cette loi, 
entreprit des travaux, ouvrit un atelier, fabri- 
quât et vendit ses produits, il nent pas été be- 
soin de recourir à une législation nouvelle 
pout favoriser la coopération. Malheureusement 
es termes de la loi ne se prétaient ee à cette 
extension des attributions des syndicats pro- 
fessionnels; on aurait pu, comme l'avait pro- 
posé, en 1885, M. Waldeck-Rousseau, ministre 
de l'intérieur, ajouter un mot ou un article qui 
permit ce que la loi n'avait pas tout d'abord 

révu. 

K Mais, à examiner de près la question, on re- 
connut que la solution n'en était pas aussi 


simple. Du moment où il s'agissait de régir des 
sociétés ayant à faire des opérations de com- 
merce, en vue de réaliser des bénéfices, ne fal- 
lait-il pas édicter des mesures garantissant les 
intérêts des associés et des tiers? Ce n'était pas 
en un article, pas même en dix, que les dispo- 
sitions légales indispensables pouvaient être 
formulées. 

Au surplus, n'était-ce pas changer le carac- 
tère des syndicats E E qui ont exclu- 
sivement pour objet, aux fermes de la loi, 
«l'étude et la défense des intérêts économi- 
ques, industriels, commerciaux et agricoles » 
afférents A une profession, que de les trans- 
former en des sociétés recherchant des profits 
pécuniaires ? — N'y a-t-il pas 14 deux domaines 
qu'il est bon de séparer ` l'étude des intérêts 
penera du. travail, dun côté; de lautre, 

ezploitation d'une industrie au profit des as- 
sociés 

Il semble qu'aujourd'hui la conviction soit 
faite dans tous les esprits et qu'on ne songe 
plus à confondre deux ordres d'intérêts que 

es sociétés toutes différentes doivent repré- 
senter et défendre. 

C'est donc à une législation spéciale qu'il 
faut recourir pour régir la coopération de pe 
duction. Elle constitue une forme particulière 
des sociétés commerciales reconnues par le 
code. Le projet de loi qui vous est soumis em- 
brasse toutes les obligations qui leur incom- 
bent, précise les charges quelles auront à 
supporter, les immunités qui leur sont accor- 

es. 


LES HABITATIONS OUVRIÈRES 


Le Sénat avait sous à la loi un titre spé- 
cial relatif aux sociétés coopératives de cons- 
truction de maisons ouvrières. Nous n'avons 
pas cru devoir le laisser subsister. 

Les sociétés coopératives rentrent forcément 
dans l'une des trois catégories prévues au pro- 
jet: Production, consommation, crédit. Les as- 
sociations qui se constitueraient en vue de 
construire des maisons à bon marché, si elles 
avaient le caractère coopératif, seraient des as- 
sociations de production, et les dispositions du 
projet deloi qui concernent ce genre de sociétés 
n'apporteraient aucune gêne à la complexité de 
leurs opérations, si grande soit-elle. 

S'il s'agissait de donner un encouragement à 
toutes les sociétés, philanthropiques ou com- 
merciales, qui pourraient se constituer en vue 
de fournir aux travailleurs des logements sains 
et à bon marché, nous serions d'accord avec le 
Sénat: mais nous ne croyons pas que cet en- 
couragement fût à sa place dans une loi sur la 
coopération. D'ailleurs, une proposition en ce 
sens, très complète et très étudiée, a été pré- 
sentée à la Chambre par l'honorable M. S 68g- 
fried; elle est à l'état de rapport, et il y a lieu 
d'espérer qu'elle pourra Are votée dans un 
avenir prochain, 


HI 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 


L'article 4er du projet de loi détinit la société 
coopérative de consommation. C’est une société 
purement civile, à qui toute opération de com- 
merce est interdite, qui a pour but d'acheter en 

ros et de distribuer à ses membres les objets 

estinés à leurs besoins personnels. Toute so- 
ciété qui vendrait ses marchandises à des tiers, 
qui se livrerait par conséquent à des opérations 
commerciales, n'a pas droit au nom de « société 
coopérative » ni aux avantages et immunités 
attaches à ce titre et accordés ‘par le projet 

e loi. 

Le profit immédiat que l'ouvrier, l'employé, 
le père de famille dont les ressources sont mo- 
destes, trouvent à faire partie d'une société 
coopérative de consommation est appréciable. 
Ils ont les avantages des acheteurs plus for- 
tunés, qui peuvent se procurer les marchan- 
dises en gros, à un prix réduit et avec des ga- 
ranties, quant à la qualité, qu'on ne rencontre 
pas toujours chez le détaillant. En outre 
comme il n'est pas pue de céder exactement 
au prix de revient les denrées que la société 
achète, il se produit un bénéfice qui, en fin 
d'année, revient au sociétaire sous forme de 
boni, s'il ne sert pas à constituer, à son profit, 
un fonds de réserve, une caisse de retraite ou 
des institutions du même genre dont il ressen- 
tira un jour les bienfaits. C'est l'épargne, la 
prévoyance qu'il apprend ; c'est l'esprit d'asso- 
ciation, de contrôle, de direction qui lui vient 
peu à peu à s'occuper des affaires sociales; 
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c'est son intelligence qui se développe en 
même temps que son bien-être s’accroit. 

Voilà ce que, d'une manière générale, la coo- 
pération de consommation doit produire. Elle a 
aussi ce mérite, grand à nos yeux, de préparer 
les voies à la production ouvrière directe, qui 
SE sociale par excellence de la coopé- 
ration. 

Une publication de la société d'économie po- 
pulaire de Nimes, à la téte de laquelle se trou- 
vent des hommes éminents dont le nom est 
universellement connu, comme MM. Charles 
Gide et de Boyve, résume d'une facon originale, 
en un langage que tout le monde peut com- 
prendre, les ralsons qui ont amené nos ou- 
vriers à faire partie d'une société coopérative 
de consommation. 

Voici le texte de cette intéressante feuilleMe 
propagande : 


« Première raison. — J'appartiens à un ma- 
gasin coopératif, parce que je suis sûr que der- 
rière le comptoir se trouve quelqu'un qui n'a 
aucun intérêt à s'enrichir à mes dépens. Il y a 
sans doute beaucoup d'honnêtes marchands, 
mais ils ne sont pas poinçonnés sur le dos 
comme les couverts d'argent. On ne peut pas 
examiner leur magasin ni inspecter leurs li- 
vres. On ne sait pas quelles sont les marchan- 
dises qui servent d'appât et celles sous les- 
quelles est caché l'hameçon ! li est donc de 
mon intérôt d'avoir un magasin où je puis tout 
contrôler et où tous ceux qui s’y trouvent, ceux 
qui achètent aussi bien que ceux qui vendent, 
ont les mêmes intérêts.  ! 


« Deuxième raison. — Mais, diront quelques- 
uns, si les ouvriers sont quelquefois trompés 
dans le polds ou dans la qualité de ce quils 
achètent, c'est qu'ils recherchent les denrées à 
bas prix et qu'ils payent mal. Si l'ouvrier payait 
toujours comptant, s'il conservait toujours le 
même fournisseur, il ne serait pas trompé! 
C'est possible! oui! mais alors le marchand 
s'enrichirait à mes dépens, et je ne suis pas 
assez riche pour me donner ce lure-la. J'aime 
à ètre bien servi et à ne pas payer plus cher 
qu'il ne faut! Le magasin coopératif me rend 
ce service-là. Je ne pays pas plus cher qu'ail- 
leurs et au moment de l'inventaire, il me re- 
vient un dividende qui vient arrondir mon 
petit capital. Eh bien, franchement, malgré 
tout le respect que je dois au marchand, je ne 
vois pas pourquoi je ne garderais pas ce petit 
revenu pour m'aider à vivre au lieu de le lui 
donner pour l’enrichir. y 


« Troisième raison. — A la société, je suis 
forcé d'économiser et les dividendes m'arri- 
vent d'une façon qui me convient tout à fait, 
puisque je me les procure en dépensant et 
non en me privant. Quand il faut toujours se 
creuser la tête pour savoir comment on écono- 
misera quelques sous, oh! c'est très moral! 
mais c'est assommant ! Puis, auprès des cama- 
rades cela vous donne des airs de pareimonie 
et d’avarice qui sont déplaisants. Le magasin 
arrange tout cela. Il économise pour moi beau- 
coup mieux que je ne pourrais le faire moi- 
même, car il met de côté non seulement mes 

ièces d'argent, mais encore mes sous et mes 
iards! 11 me donne enfin ces sommes en bloc 
ou m'engage à les laisser à la société où elles 
produisent autant d'intérêt qu'à la caisse d'é- 
pargne. Tous les six mois j'ai à m'occuper avec 
mes co-associés du placement de nos bénéfices 
et, en entendant parler ceux qui sont compé- 
tents en matière de finances, j'apprends tou- 
jours quelque chose ; on ne sait pas ce qui peut 
arriver. 


« Quatrième raison. — Ma quatrième raison 
est que l'organisation coopérative m'apprend à 
penser aux autres et non pas seulement à 
moi-même! C'est une leçon qu'il nous faut tous 
apprendre si nous voulons rendre notre exis- 
tence heureuse. Penser aux autres, cela rend 
les relations de la vie plus agréables; c'est 
comme lorsqu'on met de l'huile aux essieux 
pour ue les roues tournent plus facilement! 

hercher ensemble comment on peut le mieux 
organiser le magasin, choisir le conseil, avoir 
des réunions où l'on se rencontre, où l'on 
échange ses idées, n'est-ce pas un excellent 
moyen de s‘apprécier, de se connaître? Ces 
réunions, où l'on cause de l'intérêt général, 
démontrent l'utilité de s'entr'aider les uns les 
autres. Tous pour chacun, chacun pour tous! 


« Cinquième raison. — Ma cinquième raison 
est que la coopération est le seul moyen pra- 
tique qui permette à l'ouvrier de relever sa po- 
sition sociale. Mille individus patrons, indus- 


triels, marchands, ont bien réussi à faire leur 
fortune en se servant de nous; pourquoi ne 
pourrions-nous pas, en nous associant, faire 
aussi notre propre fortune en gardant pour 
nous les bénéfices de notre travail et de notre 
commerce ? Le magasin nous donne l'habitude 
des affaires et nous rend aptes à former plus 
tard des sociétés de production, c'est-à-dire à 
devenir patrons ou à nous rendre capables de 
prati uer le système de la participation aux 

énéfices. Avec des congrès, des lectures, des 
conférences, nous pouvons nous instruire dans 
toutes les questions qui nous préoccupent. 
Nous y entendrons tous ceux qui s'intéressent 
au sort de l'ouvrier. et de l'union de toutes les 
classes sortira la bienveillance et la charité 
les uns pour les autres. » 

Les sociétés coopératives de consommation 
ont pris naissance à la même époque que les 
sociétés de production, c'est-à-dire lors de la 
Révolution de 1848. 

Rne seule des coopératives existant en France 
est de cette date: c'est la Société coopérative 
d'Hargicourt (Aisne). Beaucoup de sociétés im- 

ortantes ont été fondées sous l'Empire. Citons 
a Boulangerie de la flotte (ile de Ré), fondée 
en 1864; la Société coopérative d'Anzin, en 
4865 ; la Revendication, de Puteaux (Seine), en 
1866; la Société du XVIIe arrondissement de 
Paris, en 1866; la Société de Cholet (Maine-et- 
Loire), en 1866; l'Union d'Etampes (Seine-et- 
Oise), en 1867. La plus nombre des sociétés 
coopératives françaises, la Moissonneuse de 
Far s, qui compte 15,000 membres, date de 

A. 

Les sociétés coopératives de consommation 
qui existent en France, et dont le relevé n’a 
pas été fait avec une parfaite exactitude, sont 
au nombre de 950 environ. Il y en a 113 dans 
le département de la Charente-Inférieure, 84 
dans la Seine, 84 également dans le Rhône, 62 
dans Saône-et-Loire, 38 dans le Nord, etc. On 
en trouvera la liste aux annexes. 

Un premier congrès des sociétés coopératives 
de France se réunit à Paris, au mois de juillet 
1885 ; d'autres congrès suivirent, d'où sortirent 
les groupements de sociétés désignées sous le 
nom d'Union coopérative des sociétés fran- 
çaises de consommation et de Magasin de gros 
coopératif. 

Voici quelques notices sur les plus impor- 
tantes sociétés coopératives de consommation 
existant en France. Elles sont extraites d'études 
plus complèles et plus étendues renfermées 
dans l'Almanach de la coopération française 
pour 1893, publié par le comité central de 
‘Union coopérative. 


La Moissonneuse. 


La société coopérative la Moissonneuse fut 
fondée en 1874, à l'instigation de trois ouvriers 
travaillant dans un atelier du onzième arron- 
dissement de Paris. La première réunion, qui 
ne comprenait que dix-neuf personnes, eut 
lieu le 9 août. 

M. Régnier, président de la Moissonneuse, 
donne sur cette société les renseignements 
suivants : 

Le 1er septembre 1874, le premier magasin 
de la Moissonneuse fut ouvert, rue Basfroi, 47; 
c'était un sous-sol d'une superficie de 6 mètres 
55, loué au prix de 100 fr. par an. 

Trois mois après, les commerçants du quar- 
tier usèrent de leur influence auprès du pro- 

riétaire et l'obligèrent à congédier la société. 

elle-ci profita de cette circonstance pour s'ins- 
taller un peu plus grandement, dans le passage 
Vaucanson. 

Aujourd'hui la société possède dix-sept suc- 
cursales, savoir: 8 magasins d'épicerie; 4 de 
boucherie; 2 boulangeries; i de vetements et 
chaussures ; 1 chanticr de charbon et appareils 
de chauffage ; 1 entrepôt de vin et alcools à 
Bercy. 

Les trois premières années, la répartition 
des marchandises était faite gratuitement et A 
tour de rôle par les sociétaires. Aujourd'hui la 
société occupe 150 employés des deux sexes, 
tous rémunérés, 

La recette de la journée d'ouverture s'est 
élevée à la somme de 35 fr. 30. 

Aujourd'hui, la recette moyenne de chaque 
jour est de 13,650 fr. (sans compter les trans- 
ferts entre succursales), c'est-à-dire 6 à 7 mil- 
lions d'affaires par an. 

Le jour de louverture, on comptait, comme 
nous l'avons dit, 19 sociétaires. 
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Au deuxième semestre 1891, les sociétaires 
étaient au nombre de 13,574; ils se répartis- 
saient, pour ce semestre, 251,000 fr. de béné- 
fices, soit 7.60 p. 100 du montant de leurs 
achats. En plus, Íl y a 6,000 actionnaires. C'est 
donc, au bas mot, 60,000 à 70,000 bouches qui 
s'alimentent à la société. 


La Solidarité de Pantin. 


La Solidarité de Pantin, près Paris, est une 
société civile coopérative de consommation. 
Elle a été fondée en 1880. 

Cette société a été puissamment aidée par 
des prêts considérables faits par M. de Varenne, 
maire de Pantin, sans intérêts, et qui d'ailleurs 
lui ont été rapidement remboursés. Elle diffère 
de la plupart des sociétés coopératives sur un 
point: moyennant certaines obligations aux- 
quelles doivent se conformer les sociétaires dé- 
biteurs, le crédit peut être octroyé à ceux qui 
le sollicitent. 

Pour pratiquer ce mode de vente à crédit, il 
s'entoure de précautions et de garanties ; la 
principale repose : 


‘ate Sur le capital-cotisation (ou action) du dé- 
eur ; 

2° Sur les bénéfices annuels ; 

S Se la part de fonds réservés ou autres 
roits ; | 
4° Sur un répondant fourni par le sociétaire 

EN a besoin sur un engagement moral! signé 
udit. - 

C'est le 1er avril 1880 que la Solidarité a ou- 
vert un magasin. Au 31 décembre 1889, la So- 
lidarité a donné les résultats suivants : 

Nombre des sociétaires, 603. 

Montant des ventes, 2,103,563 fr. 05. 

; SE distribués ou à distribuer, 173,497 
rancs. 

Fonds de réserve, 46,454 fr. 99. 

Valeur de deux constructions complètement 
amorties des 6/8 de leur valeur au 31 mars 1890, 
56,447 fr. 25. 

Frais généraux (y compris entretien et répa- 
ration, et amortissement de matériel), 192,198 
francs 60. 

Les ventes à crédit n'ont apporté aucune 
entrave dans le fonctionnement régulier. Une 
somme de 255 fr. 75, restée due, a Ri couverte, 
non par les vrais débiteurs, mais par les res- 
ponsables. Donc, aucune perte à signaler. 

Le nombre des sociétaires s'élève à 611 mem- 


res. 

Le capital social s'élève à 42,770 fr. 

En outre, il a été créé une boulangerie col- 
lective. Eile a été commanditée par la Solida- 
rité pour une somme de 17,259 fr. 60. 

En quatre ans et trois mois et demi, les 
ventes ont produit 521,250 fr. 15. Les bénéfices 
ont été de 17,116 fr. Il a été remboursé à la 
Solidarité sur les 17,259 fr. 60 avancés une 
somme de 8,839 fr. 75. Au 31 mars 1890, il a dû 
être versé à nouveau 2,770 fr. 45. 


Société coopéralive de consommation 
du XVIII arrondissement de Paris. 


« La société civile coopérative de consomma- 
tion du XVille arrondissement » de Paris a été 
fondée en 1866, par un petit groupe de tra- 
vailleurs, et elle a commencé ses opérations 
en mars de la même année, avec 54 associés 
participants. 


But de la société. 


La société a le but constant de parvenir pro- 
gressivement à procurer à ses associés tout ce 
qui est nécessaire à l'existence et, conséquem- 
ment, elle ne s'interdit aucune opération éco- 
nomique pour alteindre ce but. 

Actuellement, elle approvisionne et distribue 
à ses sociétaires : 


4° Toutes les marchandises (vins, alcools, 
epicerie, etc.), qui entrent daus l'alimenta- 
on; 


3 
2° Les articles de ménage (quincaillerie, po- 
terie, faïencerie, verrerie, etc.); 
8° Los vêtements de toute nature confec- 
tionnés ou non (habillements, chaussures, 
linge, etc.), 


Forme de la société, 


La société est civile et elle s’interdit toute 
opération commerciale. 

Elle a défini co principe par les affirmations 
suivantes : 


CHAMBRE 


«Notre société est bien civile, c'est-à-dire 
que nos opérations sont en nous-mêmes et 
pour nous-mêmes. Nous nous sommes asso- 
ciés pour acheter en commun toutes les mar- 
chandises qui nous sont nécessaires et nous 
les répartir ensuite dans la proportion de nos 
besoins particuliers, mais nous n'en vendons 
pas. 

« En fait, associés pour pratiquer la mutua- 
lité dans toutes nos opérations produisant 
perte ou gain, nous n'admettrons pas de tiers 
et nous ne bénéficierons sur personne. » 


Fonctionnement de la société. 


Les statuts règlent le fonctionnement de la 
société, et il suffit pour le définir de donner les 
clauses principales suivantes : 


1° Tout adhérent à la société prend l'engage- 
ment d'en faire partio pendant dix années con- 
sécutives, excepté dans des cas de force ma- 
jeure formulée dans les statuts; 


2° Le capital de consommation est constitué 
par tous les associés au même titre et dans la 
même proportion. Chacun fournit un apport 
social unique de 50 fr., dont 6 fr. payables en 
signant les statuts et 2 fr. par mois jusqu'à 
libération. Il ne rapporte pas d'intérêts; 


3° La société achète ses marchandises au 
comptant. Elle les distribue de même aux so- 
ciétaires sans remises et contre espèces; 


4° Le prix de distribution des marchandises 
est déterminé en ajoutant au prix de revient 
une plus-value fixe, qui sert à couvrir les 
risques et les frais généraux : cette plus-value 
est de 10 p. 100 pour les denrées solides et de 
15 E 400 pour les liquides ou marchandises 
présentant des risques particuliers; 


5° L'excédent de la plus-value sur les frais 
quelconques est attribué à chaque sociétaire au 
prorota de ses achats. 


A la fin de chaque exercice, il est fait deux 
parts des bénéfices ou bonis. Une part détermi- 
née est gardée en fonds de réserve et portée 
au compte de chacun pour lui être remboursée 
à la fin de son engagement. Le reste est distri- 
bué en espèces. 


Le chiffre des ventes du premier semestre 
1892 monte à 40,085 fr. 80. En voici la décompo- 
sition par groupes de marchandise : 


4° Vins et liqueurs............... 221.654 05 
2° Epiceries diverses............. 149.496 75 
8° Quincaillerie, vaiselle et divers 6.732 80 
4° Vêtements, chaussures, linge- 
(TTT RE .. 84.202 20 


Le bénéfice brut a été de 15.95 p. 100. En dé- 
daisant les frais généraux qui se sont élevés à 
6. A 100, il est resté un bénéfice net de 9.51 
p. 100. sur lequel 4.51 p. 100 ont été distribués 
aux sociétaires. 


La société a son siège social et ses magasins 
dans un immeuble qu'ello a fait construireelle- 
même. La maison est à six étages. 

La société occupe : deux caves superposées 
en sous-sol (magasins des vins et autres li- 
quides), le rez-de-chaussée (magasin de l'épice- 
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rie, de la quincaillerie, etc.), et enfin le pre- 
mier étage (magasin des vétements et salle du 


conseil). Les autres étages, comprenant chacun 
quatre logements, sont loués aux sociétaires. 
L'immeuble a coùté............ .. 304.187 69 
Le matériel et l'agencement..... 36.422 05 
formant une dépense totale de..... 340.609 74 


non compris les installations nouvelles ajou- 
tées successivement selon les besoins. 


Pour exécuter cette entreprise considérable, 


la société a formé un capital spécial, en émet- 
tant des parts də 25 fr. que chaque sociétaire 
était appelé à souscrire selon sa volonté. 


i La souscription a produit un capital i 
RE seen E e Dee : 

Le Crédit foncier de France a prôté 80. 
(remboursables par 30 annuités) ; 

La Ville de Paris (sur le legs Rampal) 47.000 


292.000 


Le complément de la dépense a été divisé en 
payements échelonnés aux entrepreneurs. 


Au 30 juin 1892, la Société ne devait plus sur 
son immeuble que 71,700 fr. au Crédit foncier, 
d'après la marche regutiero de l'amortissement, 
et 36,000 fr. à la Ville de Paris; mais elle pos- 
sède, pour se libérer de cette dernière dette, 

lus de 40,000 fr. de valeurs en portefeuille 
1,500 fr. de rente française). 


La Revendication de Puteaux. 


La Revendication, société civile et coopéra- 
tive de consommation à capital et personnel 
variables, a été fondée en 1866, sous l'inspira- 
tion du citoyen Benoît Malon, l'écrivain so- 
cialiste bien connu, par un groupe de courageux 
ouvriers. On eut d'abord l'idée de fonder une 
sorte de groupement régional, composé des sec- 
tions de Clichy, Courbevoie, Suresnes et Pu- 
teaux. ; 

Aussi prit-on le titre suivant: « la Revendi- 
cation, société coopérative des ouvriers et ou- 
vrières de Puteaux, Suresnes et pays environ- 
nants ». 

L'idée était hardie, surtout en l'année 1866, 
où le principe des sociétés coopératives n'était 
reconnu par aucune loi et où l'instruction coo- 
pérative faisait absolument défaut. Aussi ce 
groupement, qui était une œuvre de solidarité 
et d'union, devait fatalement succomber. 

Des inventaires se soldant en perte, suite 
inévitable d'un manque de contrôle, amenérent 
le manque de confiance ; chaque section fit son 
possible pour recouvrer son autonomie; les 
rivalités et les querelles de personnes firent le 
reste. 

L'honorable M. Clavel, aujourd'hui président 
du comité central de France, s'efforça vaine- 
ment de prévenir la scission. Ses conseils ne 
furent pas suivis; la division des sections s'ac- 
centua, et c'est en 1870 que chaque commune 
reprit sa liberté d'action. 

La Revendication modifia ses statuts et prit le 
titre qui figure en tête de cette notice, tandis 
que : 
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Clichy fondait l'Avenir social, 
Suresnes l'Abeille suresnoise, 
Courbevoie, la Confiance. 


De 1870 à 1874, la Revendication continua de 
végéter. En août 1874, les statuts furent A nou- 
veau modifiés pour obtenir le bénéfice de la 
loi de juillet 1867, et la société fut reconnue 
pan acte notarié, conformément à la loi nou- 
velle. 


Jusqu'en 1876, les affaires progressèrent ; elles 
s‘éleverent cette annéo à 329,000 fr., et le divi- 
dende à près de 11 p. 100. Mais l'année sui- 
vante, quoique le montant des ventes eût en- 
core augmenté, le dividende tomba à 3 p. 100. 
Les associés mécontents cessérent leurs achats. 
Le chiffre des ventes baissa rapidement, et, na- 
turellement, le dividende baissa d'autant plus. 
En 1878 et 1879, il tomba au-dessous de 2 p.100, 
Un vigoureux effort releva la société. 


En 1883 fut acheté le premier terrain sur lo- 
quel fut construit un bel immeuble : les nou- 
veaux magasins bien agencés, une administra- 
tion éner que, capablo, inspirérent conflance, 
et les adhésions continuérent a grossir les 
rangs, en même temps que grossissait le chif- 
fre d'affaires. 


En 1886, une boulangerie coopérative fut 
créée. 


En 1889, achat d'un nouveau terrain touchant 
le premier, construction de deux nouveaux 
fours pour la boulangerie, ce qui permettait la 
fabrication de 3,000 kilos de pain par jour; or- 
ganisation d'un magasin de réserve. 


Ea 1890, le capital fut porté à 200,090 fr. 

Le chiffre des sociétaires dépassait 2,000. 

Le chiffre d'affaires atteignait 1,200,000 fr. 
En 1891 fut créée la caisse de prêts qui, de- 


puis de longues années, était réclamée par un 
grand nombre de sociétaires. 


L'articlo 6 dit : « La caisse de prêts prôtera 
BEE aux sociétaires qui en feront la 

emande, et sur lo dépôt de leurs titres, jus- 
quà concurrence des trois cinquièmes deleur 
avoir. » 


Ainsi, un chef de famille possédant un avoir 
de 100 fr. à la Société se trouve momentané- 
ment dans la géne pour l'achat de chaussures 
ou de vêtements ; sans bourse délier, il 
peut se présenter et acheter pour la somme de 
60 ou 70 fr.; la caisse de prêts lui avance cette 
somme contre le simple dépôt de ses titres 

‘actions. 


Il est à remarquer qu'aucun intérêt n'est dû 
pour la somme prêtée : les titres déposés con- 
tinueront à rapportor à leurs titulaires l'inté- 
rêt de 5 p. 100. : 


Les remboursements s'effectuent selon le 
bon vouloir de l'intéressé; il peut verser 1 fr. 
par semaine ; il peut se faire qu'il ne puisse 
rien verser du tout: en ce cas, les dividen- 
des de consommation lui seront retenus jus- 
qu'à concurrence de la somme due; c'est la 
seule garantie de l'administration. 


Par le tableau suivant, il est facile de se 


rendre compte du progrès accompli depuis la 
fondation de ia Société jusqu'à nos jours : 








Statistique. 
FN 

DESIGNATION NOMBRE CHIFFRES | BENEFICES | BENEFICES DIVIDENDE | CAPITAL FONDS 
de sociétaires, de vente. brats, nets, de réserve. 

francs. francs. francs. p. 100. francs. francs. 

as 1874........... SNE 330 202.178 16.127 10.263 371 25.000 Néant. 

mnees..... 

1891-1802......,.......... 2.607 1.479.788 301.097 179.891 42 15 250.000 23.028 


"à 


La Fralernelle de Cherbourg. 


La société coopérative de consommation la 
Fraternelle, de Cherbourg, a commencé à 
fonctionner le 11 avril 1880 avec 229 sociétaires 
et un capital réalisé de 8,168 fr. 50. Aujour- 
d'hui, elle compte 1,796 membres et elle a un 
capital versé de 97,159 fr. 75. 


Elie a débuté par l'épicerie dans un bien mo- 


deste magasin loué dans un des faubourgs de la 

ville. Plus tard, elle a adjoint successivement 

r l'épicerie la boulangerie, la chaussure et les 
ssus. 


Le chiffre de ses vontes, qui était de 44,959 fr. 13 
la première année, ne tarda pas à croître, et le 
nombre des sociétaires allant constamment en 
augmentant, la Fraternelle sentit bientôt le be- 
soin de se mettre chez elle. Pour cela, elle fit 
l'acquisition, en 1886, dans'un des principaux 


quartiers de la ville, d'un terrain d'une superfi- 
cie totale de 1,000 mètres carrés, sur lequel 
elle a fait construire des magasins d'une valeur 
de 145,620 fr. (y compris la valeur du terrain). 


Lo magasin comprend les rayons de l'épicerie, 
de la chaussure et des tissus, les bureaux, des 
ateliers pour la torréfaction des cafés et la fa- 
brication de la graisse normande, la boulan- 
gerle avec trois fours et la chambre des fa- 
rines. 
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Tableau comparatif depuis le commencement des opérations, le 44 avril 1880, jusqu'au 34 décembre 1891. 


DÉSIGNATION 





UCI 
1881... 
1882..,,..,.,,...seossssossores 
1884.............. 


Années..... l 


OO EE 


DUTOT 


soso. 


DT E 


DEE) D 
HTC 











NOMBRE MOYENNES | MONTANT 
de Wee total 
sociétaires. ventes: des ventes. 
francs. francs. 
388 169 44,949 
546 45 162.551 
562 448 163.804 
580 455 166.297 
603 431 157.592 
823 606 221.240 
1.027 924 331.301 
1.269 1.279 466. 
1.503 1.614 590.731 
1.591 1.706 622.762 
1.683 1.807 659.878 
1.756 1.978 722.300 








| 
DIVIDENDES PROPORTION EROPORTION 
nets dividendes frais généraux 
: au au 
réalisés, chiffre des ventes. , chiffre des ventes. 
francs. p. 100. p. 400. 
D » 6 07 
2.426 52 1 49 450 
622 perte H 7 26 
3.952 13 2 37 7 31 
4.849 O1 3 08 7 09 
15.008 65 5 08 6 82 
23.340 23 9 37 6 01 
26.572 63 197 5 60 
33.298 40 7 78 4 39 
36.095 20 8 22 A 82 
45.920 23 40 07 A 85 
53.338 62 11 39 5 27 





(Dan: le présent tableau il n’a pas été tenu com 
inclusivemen 


vier 1889, jusqu'au 18 septembre 1 


pie des ventes de la boucherie qui ont été do 125,708 fr. 55 depuis son ouverture, le 5 jan- 





La fédération des employés du Paris-Lyon- 
Méditerranée. 


« La fédération des employés de la compa- 

gnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Médi- 

terranée » a été fondée le 28 avril 1889, dans 

une réunion tenue à Lyon par les délégués de 

quinze sociétés coopératives. 

0 eon siège est à Grenoble, 3, rue Edgar- 
net. a 

La fédération a pour but de centraliser les 
commandes des sociétés et de procéder par 
d'importants achats pour obtenir de meilleures 
conditions de qualité et de prix; de réaliser 
dans la mesure du possible la suppression des 
intermédiaires, en mettant le consommateur 
en rapport direct avec le producteur. 

Chaque année, au mois d'avril, les sociétés 
fédérées Paris-Lyon-Méditerranée se réunissent 
à Lyon, centre géographique du réseau. 

La fédération est administrée par un conseil 
élu en congrès et appelé bureau-directeur. Le 
bureau-directeur est composé de cinq mem- 
bres; il nomme son président et ses secré- 
taires. Ses pouvoirs ne durent qu'un an, ses 
membres sont rééligibles et leurs fonctions 
sont essentiellement gratuites. 

Le bureau-directeur est choisi parmi les 
membres des sociétés coopératives Paris-Lyon- 
Méditerranée d'une même localité désignée 
par le congrès. 

Pour couvrir les dépenses nécessitées par le 
fonctionnement de la fédération, les sociétés 
fédérées versent une cotisation qui est fixée à 
5 fr. pour les sociétés de moins de 250 mem- 
bres et 1 fr. en plus pour chaque centaine de 
membres au-dessus de 250 membres. 

La fédération Paris-Lyon-Méditerranée publie 
un bulletin officiel, paraissant, à 24 pages, les 
5 et 20 de chaque mois. Le bulletin est servi 
gratuitement aux sociétés Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. Il publie dans chaque numéro le prix 
courant détaillé des marchandises offertes par 
les fournisseurs officiels des sociétés coopérati- 
ves Paris-Lyon-Méditerranée. Il publie, en outre, 
des articles intéressant la corporation (comptes 
rendus -des sociétés, jurisprudence coopéra- 
tive, etc.). 

L'importance de la fédération Paris-Lyon-Mé- 
diterranée est déterminée par celle des sociétés 
Paris-Lyon-Méditerranée réunies, sur lesquelles 
voici quelques renseignements statistiques : 


Nombres de sociétés existant ac- 


tuellement..............,........... 43 
Total de leurs membres....... SN 43.500 
Chiffres de leurs ventes de 1891... 5.560.000 
Chiffres de leurs économies pen- 

dant l'exercice 1891............. et 562.400 
Chiffres de leur capital social au 

1 Janvier 1892............. ie 731.800 

hiffres de leur capital de réserve. 116.800 


La coopération de consommation est née, en 
Angleterre, à peu près à la même epoque qu'en 
France ; mais elle s'y est plus rapidement dé- 
veloppée, et le nombre et la puissance des £0- 
ciétés coopératives sont de beaucoup supérieurs 


aux nôtres. Le nombre des sociétés de con- 
sommation affiliées à la « Fédération anglaise » 
était, en 41891, de 1,624, qui comprenaient 
1,191,369 associés. Les coopérateurs étant pres- 
que tous des chefs de famille, c'est une popu- 
lation de 5 à 6 millions de personnes qui par- 
ticipent à la coopération. 

Les 1,624 sociétés anglaises ont un capital de 
331,462,650 fr. et font annuellement des ventes 

ui s'élèvent au chiffre formidable de i mil- 
lard 214,294,650 fr., avec 119,350,750 fr. de 

onis. 

Il y aurait lieu d'ajouter à cette statistique 
les sociétés du Royaume-Uni qui ne sont pas 
fédérées ; mais, pour cette raison, la liste exacte 
n'en est pas dressée. 

En Allemagne, les sociétés coopératives de 
consommation étaient, en 1870, au nombre de 
739, y compris les sociétés autrichiennes. Les 
seules sociétés de l'empire allemand étaient, 
vingt ans plus tard, montées au chiffre de 1,122. 
Les plus importantes d'entre elles, au nombre 
de 302, avaient fait connaître leur bilan qui ré- 
véle : 229,126 associés ; 79,116,000 fr. de ventes 
annuelles ; 5,500,000 fr. de capital propre; envi- 
ron 6 millions de capitaux empruntés aux 
banques populaires ; prés de 3 millions de ré- 
serve, et 8,673,800 fr de bonis annuels. 

Les associés de ces sociétés coopératives al- 
lemandes appartiennent à diverse, professions : 
43 p. 100 sont des ouvriers de la petite indus- 
trie; 14 p. 100 des petits patrons; i 1/2 p.100 des 
employés de commerce; 7 1/2 p. 100 des em- 
ployés des chemins de fer et des postes et télé- 
graphes ; 8 p: 100 des cultivateurs et desouvriers 
agricoles ; 8 1/2 p. 100 des médecins, hommes 
de lettres, employés de l'Etat ; 7 1/2 Le 100 des 
petits rentiers ou retraités ; 4 p. 100 des petits 
marchands. 

Les sociétés coopératives allemandes consa- 
crent une partie de leurs ressources, qui a été 
en 1891 de 401,217 marcks (501.521 fr.). à lins- 
truction populaire et à la bienfaisance : biblio- 
thèques, écoles d'adultes, écoles profession- 
nelles, hôpitaux, etc. 

L'Italie compte 681 sociétés coopératives de 
consommation pius 208 laiteries coopératives, 
174 de ces sociétés publient les résultats de 
leurs opérations, gp se chiffrent ainsi : vente 
annuelle, 11,027,153 fr.; bonis, 339,297 fr.; capi- 
tal, 1, 420,789 fr.; fonds de réserve, 409,087 fr. 

Le mouvement coopératif n'est deveau sé- 
rieux, en Belgique, que depuis une dizaine 
d'années. Les sociétés coopératives de consom- 
mation se sont multipliées, formées presque 
toutes sur le modèle du Wooruit de Gand, dont 
on trouvera plus loin un court historique. La 
coopération a, chez. nos voisins, un caractère 
particulier. C'est autant une œuvre de propa- 
gande socialiste qu'une œuvre économique. 
« Les socialistes belges, dit un de leurs chefs 
les plus autorisés, veulent montrer que, s'ils 
ont un idéal qu'ils poursuivent avec ténacité et 
avec une grande confiance dans le succès 
final, ils savent aussi être pratiques et tirer le 
meilleur parti possible de la société actuelle. » 

Il y a, aujourd'hui, des sociétés coopératives 
de consommation dans toute la Belgique, et 


plus particulièrement à Bruxelles, à Anvers, à 
Jolimont, à Liège, à Bruges, à Menin et dans 
le Borinage. 

Voici des notes sur les sociétés coopératives 
étrangères les plus célèbres : 


L'Industrial sociely, de Lecds. 


La plus grande société coopérative anglaise, 
qui est en même temps la plus importante 
coopérative de consommation du monde en- 
tier, en ce qui concerne le chiffre d'affaires, est 
I’ e Industrial society », de Leeds. Elle comptait 
à la fin de 1890, 26,816 membres (représentant 
une population de plus de 100,000 personnes). 
Le chiffre des ventes s'est élevé, en 1890, à 
17,310,875 fr., sur lesquels on a réalisé 2,213,900 
francs de bénéfices (dont 17,100 fr. ont été con- 
sacrés à des œuvres d'éducation ou d'utilité 


communes). 
La société poires 65 magasins d'épicerie, 
15 d'étoffes, 7 de chaussures, 9 de charbon, 
28 boucheries. Elle a un abattoir (où elle tue 
dans l'année environ 2,300 bœufs, 400 veaux, 
5,000 moutons, 900 porcs) et un moulin à farine 
Fi débite annuellement 38,000 sacs de fa- 
rine). 

Eile a construit pour ses membres 323 mai- 
sons, dont 141 sont déjà devenues leur pro- 
priété. 


Société coopérative de Breslau. 


La société coopérative de Breslau (Allema- 
e) est la plus considérable du monde entier 
du moins par le nombre de ses membres, car 

pour le chiffre des affaires, elle est dépassée 
par la société de Leeds). 

Elle comptait en 1891 31,214 membres (re- 
présentant plus de 120,000 habitants, la moitié 
de la population totale de la ville). 

Elle faisait pour 14,600,000 francs de vente 
dans ses 48 magasins et réalisait 1,298,000 francs 
de bénéfices nets, sur lesquels la presque tota- 
lité 1,142.000 francs étaient distribués aux ache- 
teurs (a 10 0/0 du montant de leurs achats). 
Il est à remarquer que cette énorme société ne 
consacre pas un sou à des dépenses d'éduca- 
tion ou d'intérêt collectif, tandis que la société 
de Rochdale, qui fait un chiffre d'affaires nota- 
blement inférieur, a consacré à cet objet 
32,600 francs en 1891. 


Le Wholesale écossais. 


Le « Wholesale » est une fédération des socié- 
tés coopératives d'Ecosse. 

Chaque société adhérente est tenue de sous-. 
crire une action pour chacun de ses membres. 
Le nombre des actions souscrites au 30 juin 
1892 s'élève à 136,911. 

Le Wholesale a été fondé en 1868. Son but 
est de fournir aux sociétés, au prix du gros, 
les denrécs et marchandises qui leur sont né- 
cessaires. 

Les bénéfices nets sont distribués au prorata 
des achats. ` 

Les affaires ont toujours été en progressant 
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et, aprés quelques années, le Wholesale a 
abordé la production. Il a successivement fondé 
les industries suivantes : fabrication de chaus- 
sures, corroyage, imprimerie, reliure, fabrica- 
tion de papier d'emballage, vétements confec- 
tionnés. manteaux, chemiserie, ébénisterie, 
brosserie, bonneterie, essences de café, confi- 
tures, fruits confits et tabac. Une somme de 
2,684,000 fr. a été consacrée à ces industries qui 
occupent 1,602 ouvriers et employés. 

Les ateliers et magasins sont vastes et aérés. 
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Le Wholesale, dont les principaux magasins 
sont à Glasgow, à des succursales dans plu- 
sieurs villes d'Ecosse; il a des acheteurs en 
Irlande et dans les principanx centres commer® 
ciaux d'Europe et d'Amérique; ses achats se 
erg conjointement avec le Wholesale an- 
glais. 

Le Wholesale possède en terres, construc- 
tions et machines un capital de 4,665,000 fr. 

Voici un tableau qui parmettra d'apprécier la 
situation du Wholesale: 








DÉSIGNATION VENTES 
ire année 1869 ......,,.,...... 2.027.350 
23° année 1891 ...........,... 70.700.900 





Tous les ouvriers et employés participent aux 

bénéfices. La moyenne de la participation a été 

our les employés des magasins de 8 p. 100 sur 
es salaires et, pour les ouvriers, de 4 p. 100. 


Le « Vooruil » de Gand. 


En 1873, une trentaine d'ouvriers, des tisse- 
rands et des fileurs, aidés de quelques artisans, 
décidèrent la création d'une boulangerie coopé- 
rative dans la ville de Gand (Belgique). 

Avant cette date, d'autres coopératives avaient 
bien été créées dans cette ville, les unes par 
des ouvriers, les autres par des bourgeois, mais 
toutes ces sociétés, à peu d'exceptions près 
avaient fait de mauvaises affaires et avaien 
succombé à la tâche. Dans une de celles qui 
avaient survécu au désastre, le partage des 
bénéfices se faisait, non au prorata de la con- 
sommation de chacun des membres, mais par 
parts égales. Au surplus, les membres n'a- 
valent pas grand'chose à dire ou à voir dans 
cette société, dont le comité seul était le maître. 

A la suite de cette déconfiture, la coopéra- 
tion n'avait plus aucune action sur la classe 
ouvrière qui, peu à peu, crut sincèrement 
qu'elle ne valait rien. 

Néanmoins, le petit groupe de coopérateurs 
ne se découragea point, et, comme nous l'a- 
vons dit plus haut, il créa une boulangerie qui 
prit le nom de Vrije Bakkers (Libres Boulan- 
gers). Pendant dix semaines ils épargnérent 
chacun hebdomadatrement 50 centimes, de 
sorte qu'au bout de ce laps de temps ils avaient 
chacun un capital de 5 fr. et ensemble 150 fr. 
C'est avec ce capital modeste qu'ils se mirent 
à l'œuvre. Les coopérateurs, leur journée de 
travail finie, se réunissaient en leur local pour 
discuter les intérèts généraux de la classe ou- 
vriére. Ce petit groupe organisa des réunions 
de propagande, des meetings, des conférences 
et êtes. 


Les débuts de la boulangerie coopérative fu- 
rent difficiles. Le premier semestre, le bénéfice 
réalisé fut presque nul, mais au second semes- 
tre le bénéfice atteignit 6 centimes par pain. 

C'était un résultat! 

Dès le premier jour de sa création, la nou- 
velle coopérative décida de ne pas vendre à 
crédit et que les membres seraient obligés de 
payer leur pain d'avance pour une semaine. Ce 
ne futpas sans peine, car à Gand, comme dans 

d'autres villes encore, la plaie du 
crédit est grande et met le consommateur à la 

rei du petit détaillant. 
Des années s'écoulérent avant que la coopé- 
ration nouvelle pri une extension significative. 
« Cependant, dit le grand socialiste belge An- 
seele, — à l'étude duquel nous empruntons les 
renseignements de cette notice, — entre temps, 
le mouvement socialiste s'était fortement déve- 
loppé. Cette situation était due à ce fait que les 
hommes qui avaient fondé la coopérative s'oc- 
papalont beaucoup pe de la propagande socia- 
e de la société coopérative. » 

-C'est alors qu'une scission devint imminente. 
La coopérative se divisait en deux camps oppo- 
sés : les socialistes d'abord, les simples coopé- 
rateurs ensuite. 

Les membres du comité de la coopérative 
wosalent pas se déclarer contre le mouvement 
socialiste, mais ils n'en étaient pas partisans. 
Le méfiance naissait et se développait entre les 
deux éléments de la société. 

Geet alors que la guerre éclata ot du coup de- 
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nets, de réserve, 
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vint brutale : on se disputa dans les réunions 
du comité et on se battit dans les assemblées 
générales. . 

Les socialistes avaient un journal hebdoma- 
daire à l'aide duquel ils défendaient leur ma- 
nière de voir et faisaient la guerre aux simples 
coopérateurs. Ceux-ci se défendaient en pu- 
bliant des brochures. 

Cette lutte dura quelque temps. 

Voyant quils ne pouvaient se rendre maîtres 
de la coopérative des Vrije Bakkers, les socia- 
listes décidèrent de se retirer de cotte société 
et d'en crér une nouvelle, qui serait foncière- 
ment socialiste et le déclarerait hautement et 
franchement. 

Le syndicat des ouvriers tisserands, qui de 
tout temps avait été à la téte du mouve- 
ment socialiste, prôta une somme de 2,000 fr. 
à la nouvelle coopératives. Et c'est ainsi que 
le Vooruit (En avant) fut créé, en 1880. 

Le nombre des membres du Vooruit aug- 
menta sans cesse, et les affaires marchérent si 
bien qu'au bout de la première année le prêt 
fait à la coopérative par le syndicat des tisse- 
rands put lui être restitué. 

Pendant ce temps, la coopérative mère des 
Vrije Bakhers (les Libres Boulangers) voyait 
également augmenter le nombre de ses adhé- 
rents, mais plus tard ses meilleurs éléments ia 
quittérent pour aller grossir les rangs de la 
coopérative socialiste. 

Des hommes hardis proposèrent au comité 
du Vooruit de louer, au centre de la ville, une 
ancienne fabrique ayant servi au tissage et à 
la teinture de coton, d'y installer uno grande 
boulangerie perfectionnée, avec fours à eau 
chaude, pétrins mécaniques, comme ceux fonc- 
tionnant à la grande coopérative de la Haye, 
dy ouvrir une grande salle de réunion, un 
café, etc. 

Cette proposition, toute hardie qu'elle fût, 
fut adoptée par le comité et par l'assemblée 
générale et, au mois d'avril 1883, le nouveau 
local — le local central d'awjourd'hui — fut 
ouvert. 

Les bénéfices, grâce à une administration 
modèle et à une production méthodique et éco- 
nomique à la fois, angmentalent rapidement. 
Chaque semestre, le bénéfice se distribuait et 
Cétait l'occasion d'une fête. 

Depuis 1884, le nombre des membres aug- 
menta rapidement, car c'est par douzaines que 
chaque semaine de nouveaux travailleurs se 
faisaient inscrire. 

En 1886, le journal Vooruit, le premier organe 
socialiste quotidien belge, fut fondé à Gand, et 
la coopérative louait une partie de son local 
pour l'installation d'une grande imprimerie. 

L'année suivante, en 1884, deux membres du 
conseil d'administration de la coopérative 
Vooruit proposaient d'ouvrir un magasin d'au- 
nages et de vêtements confectionnés. 

Le Vooruit acheta quelques pièces de coton, 
des couvertures de laine et ouvrit un magasin. 
On ne vendit ces articles que le soir, après la 
journée de travail, pour n6 pas augmenter les 
frais generaus, et au moment de la répartition 
des bénéfices de la boulangerie. Ce bénéfice est 
distribué non en espèces, mais en bons de 
pain ; or, il avait été décidé qu'avec ces bons 
de pain, les coopérateurs pourraient faire des 
achats au magasin d'aunages. 

La vente fut énorme et on décida aussitôt 


d'ouvrir un grand magasin d'auneges qui serait 
ouvert toute la journée. 

En 1885, le Vooruit ouvre une première phar- 
macie au Marché-au-Fil, à l'usage des membres 
des sociétés d'assistance mutuelle. Le succès 
fut tel que l'année suivante, une deuxième 
pharmacie fut ouverte dans un autre quartier 

e la ville. 

Pendant la même année 1886, le Vooruit 
acheta un vaste bâtiment avec un grand jardin 
situé rue des Chartreux. Ce local (Vooruit n° 2) 
fut ouvert en 1887 et on y installa un café, des 
salles de réunion, une cordonnerie, un maga- 
sin d'ustensiles de ménage, etc. 

Une deuxième, et plus tard une troisième 
pharmacie furent inaugurées en 1887 et le 
Vooruit installe dans son local du Marché-au- 
Fil un magasin d'épiceries et de denrées colo- 
niales. 11 achète ensuite un vaste terrain de 
6,000 mètres carrés situé au quai de l'Industrie 
et commence aussitôt le commerce de char- 


on. 

On débuta dans cette nouvelle branche avec 
un camion etun cheval; mais le succès fut si 
grand que, l'année suivante, il y eut six che- 
vaux à l'écurie. 

Sur la partis disponible du grand terrain du 
quai de l'Industrie, on bâtit une grande bou- 
langerie modèle, la plus grande et 13 mieux ou- 
tillée du pays, 

Le commerce d’épiceries et le magasin de 
vêtements et d'étoffes installé au local central, 
prenant de plus en plus d'extension, on est 
obligé d'agrandir les locaux, ce qui fut fait 
pe le transfert de la boulangerie au quai de 
l'industrie. 

Lors de l'inauguration de la boulangerie, on 
cuisait 32.000 pains de 1 kilogr. par se- 
maine. Aujourd'hui (décembre 1891), on en fait 
de 67,000 à 70,000 kilogr., soit plus du double. 

. Pour devenir membre du Vooruit, il suffit de 
se présenter au local, de se faire inscrire et de 
payer 25 centimes en échange EE on re- 
çoit son livret-réglement de sociétaire. 

On achète un certain nombre de jetons de 
pain ou de charbon pour sa consommation 

‘une ou plusieurs semaines. Le pain et le 
charbon sont livrés au domicile des membres, 
par des porteurs payés par la coopérative. 

Lors du premier partage des bénéfices, qui se 
fait tous les six mois, on retient 1 fr. sur ce 
bénéfice. Cette somme minime est la quote- 
part de l'associé dans le capital social. 

Les membres âgés de moins de soixante an- 
nées et ceux qui ne sont pas atteints d'une 
maladie incurable sont obligés de faire partie 
d'une caisse d'assurances mutuelles contre la 
maladie et payent, de ce fait, une cotisation 
hebdomadaire de 5 centimes. 

Après six mois, les malades ont droit, pen- 
dant six semaines, aux soins médicaux et 
pharmaceutiques et reçoivent six pains par se- 
maine pendant six semaines. En cas de décés, 
la famillo.a droit à la somme de 10 fr. pour les 
frais des funérailles. 

Les sociétaires jouissent, en outre, d'une ri- 
che bibliothèque qu'ils peuvent visiter tous les 
jours et dont ils peuvent emprunter des livres 
pour être lus à domicile. 

Aujourd'hui, quarante-cing membres vont, 
tous les dimanches matin, au domicile des so- 
ciétaires pour leur vendre les jetons de pain et 
de charbon. Ces jetons se payent d'avance, car 
le Vooruit a pris pour principe de ne pas faire 
de crédit. 

Le bénéfice sur le pain est distribué tous les 
trols mois. Sur les autres marchandises, tous 

es ans. . 

Tous les trois mois a liou une assemblée gé- 
nérale qui est obligatoire pour tous les mem- 
bres. Les absents payent une amende de25 cen- 
times. Dans ces assemblées on demande quels 
sont les membres de bonne volonté qui veu- 
lent faire le contrôle des écritures. Ces contrô- 
leurs sont obligés, sous peine d'une amende de 
1 fr., d'assister aux séances des contrôleurs et 
de rendre compte de leur vérification à l'as- 
semblée suivante. 

Tous les employés, depuis les caissiers jus- 
qu'aux porteurs de pain, sont responsables de 
leur travail. 

„Pour avoir le droit de faire partie du conseil 
d'administration du Vooruit, il faut être mem- 
bre de son syadicat, de sa caisse de résistance 
depuis au moins une année, ou, à défaut de 
ecules du club de propagande socialiste de 

nd. 

Chagua semestre, aux séances publiques du 
comité, on donne lecture de la liste des mem- 
bres du conseil d'administration et des mem- 
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bres du personnel, et de la valeur des achats 
faits par chacune de ces personnes. On blame 
celles qui n'ont pas acheté assez, car elles sont 
obligées de précher d'exemple. 

Cinq membres du comité ont la signature 
légale pour les actes à faire devant notaire, 
mais tout acte doit avoir été lu et adopté pri- 
mitivement à l'assemblée du comité. 

Les achats importants sont décidés en séance 
ublique du comité ou conseil d'administra- 
ion. Le comité se réunit toutes les semaines, 

et le gérant, au début de la séance, rend compte 
des travaux de la semaine écoulée. 

Le comité seul accepte et congédie les em- 
ployés, fixe leur salaire et détermine le travail 

e chacun. 

Les intéressés sont toujours invités à ces 
séances. Les débats se font devant eux et ils 
peuvent y prendre part. Tous les membres du 
Fooruit peuvent assister aux séances du comité 
et y falto des propositions. Ils n'ont pas droit 

e vote. 


LA LÉGISLATION FRANÇAISE e 


On trouvera aux annexes les principales lé- 
gislations étrangères relatives aux sociétés 
coopératives. 

La France, elle, n’a pas deloi sur lacoopéra- 
tion. C'est la loi du 24 juillet 1867, sur les so- 
ciétés par actions, qui régit les associations ou- 
vrières de production, lesquelles sont toujours 
des sociétés commerciales. Les sociétés de con- 
sommation sont, au contraire, le plus souvent, 
et doivent être exclusivement à l'avenir, des 
sociétés civiles. Elles peuvent donc se consti- 
tuer sous le régime libéral du code civil, et ces 
sociétés ne sauraient se plaindre des difficultés 
rencontrées dans leur constitution. 

Mais les sociétés civiles comportent la res- 
onsabilité illimitée de chacun de leurs mem- 
res, ce qui constitue un inconvénient et pour- 

rait amener de véritables dangers pour des 
travailleurs engagés ainsi au delà de leurs 
ressources. 

L'application des lois fiscales aux sociétés 
coopératives de consommation présente, en 
outre, les mêmes inégalités et les mômes ano- 
malies que lorsqu'il s'agit des sociétés de pro- 
duction. Par exemple, les bonis versés aux 
associés des coopératives représentent-ils un 
intérêt passible de l'impôt, ou ne sont-ils 
qu'une simple restitution, sur laquelle le fisc 
n'a rien à prétendre? 

Et ainsi une foule de questions se posent, 
auxquelles les lois n'apportent, à l'heure ac- 
tuelle, aucune solution précise, parce qu'elles 
n'ont pas prévu l'organisation, le mécanisme 
spécial des sociétés coopératives. Elles lais- 
sent les intéressés en proie à l'arbitraire admi- 
nistratif. La raison de notre projet de loi est 
de résoudre ces problèmes, uniformément 
pour tout le monde, en se basant uniquement 
sur la justice. ` 

Par exemple, sil paraît équitable de faire 
payer l'impôt aux revenus du capital des so- 
ciétés coopératives de consommation, les bo- 
nis qui sont répartis aux sociétaires, au pro- 
rata de leurs achats, ont un caractère tout dif- 
férent qui doit les faire exempter. C'est ce qui 
vous est proposé. | 

La question de la patente commerciale a 
donné lieu à des controverses très vives. Votre 
commission a reçu, au sujet de cette taxe, des 
pétitions en grand nombre émanées des socié- 
tés coopératives, unanimes a protester contre 
l'idée de les soumettre à la patente, ainsi que 
votre commission spéciale des patentes l'avait 
proposé. . A 

Voici ce que disent, en substance, les péti- 
tionnaires contre cette proposition : 

« Nous venons protester avec la plus grande 
énergie contre cette violation d’un principe fon- 
damental de notre droit financier. : 

« La patente ne peut être demandée qu'à des 
commerçants, c'est-à-dire àdes intermédiaires, 
marchands détaillants gi achètent pour re- 
vendre avec bénéfice à des tiers, au public. 

« Nos sociétés ne font pas acte de cummerce. 
Elles se composent de simples citoyens qui 
usent du droit incontestable de se procurer in- 
directement, au prix le plus bas possible, les 
meilleures denrées. M. le rapporteur Terrier 
reconnaît qu'il en est ainsi pour les achats que 
font ensemble quelques pères de famille. Con- 
trairement à l'étrange argument tiré par lut de 
ce qu'il appelle « l'apparence commerciale », 
résultant pour lui du simple fait matériel de 
Texistence d'une boutique remplie de marchan- 
dises, ce qui est vrai pour cinq pères de famil- 
le est vrai aussi pour cinquante, cing cents, 


et cinq mille! La loi doit s'appliquer à la réalité 
et non à de vaines apparences. 

« La Chambre des quite par l'article 38 du 
projet voté par elle le 7 juin 1889, avait déclaré 
que les sociétés de consommation qui distri- 
buent exclusivement aux associés et adhérents 
les objets achetés en gros, conservent le carac- 
tère de sociétés civiles. 

« Le Sénat, par l'article 31 du projet de loi 
adopté par lui en jain 1892, a statué dans le 
même sens. 

« La commission des patentes, pour donner 
satisfaction aux plaintes des détaillants, qui 
veulent être protégés aux dépens des coopéra- 
teurs, prétend aujourd'hui mettre à néant ces 
résolutions des deux Chambres. 

« Nous venons vous demander, messieurs, de 
défendre votre propre œuvre en prenant en 
mains devant la Chambre des députés, contre 
la commission des patentes, la défense des 
droits de la coopération. Vous ne permettrez 
ps que cette cause populaire et sociale, si 

ien servle déjà par un grand nombre d'entre 
vous, soit compromise et menacée par une coa- 
lition d'intérêts privés. 

« Nous croyons devoir ajouter que, soumises à 
la patente, les sociétés coopératives, libres alors 
d'ouvrir leurs magasins à tous les consomma- 
teurs sans distinction, et de vendre au-des- 
sous du prix courant, seraient peut-être plus 
redoutables pour le commerce qu'elles ne le 
sont aujourd hui. » 

Par contre, les petits commerçants de cer- 
taines localités protestent contre l'exemption 
de la patente accordée aux sociétés coopéra- 
tives de consommation. Un groupe de ces ci- 
toyens, appartenant à la ville de Cherbourg, va 
jusqua emander la suppression de ces socié- 

és. L’immense majorité des détaillants qui 
pétitionnent ne se livrent pas à ces extrava- 
gances. lis font observer que le Commerce 
passe par une crise douloureuse, que beaucoup 
de sociétés de consommation ne se contentent 
as de livrer des marchandises à leurs mem- 
res, mais les vendent à des tiers avec béné- 
fice; que ce sont, par conséquent, de véritables 
commerçants qui leur font concurrence et 
qu'il n’est pas permis de les exempter des taxes 
qu'eux-mêmes payent. 

On ne peut nier qu’il y ait quelque chose de 
juste dans ces réclamations. Il est vrai que les 
sociétés qui se livrent à ces opérations com- 
merciales nont droit à aucune faveur, à aucune 
détaxe, et c'est abusivement qu'elles profitent 
des avantages en fait actuellement accordés à 
la coopération. 

Aussi votre commission, en maintenant 
l'exemption de la patente, ne la veut accorder 
qu'aux véritables sociétés coopératives de con- 
sommation, et elle ne reconnaît ce titre qu'à 
celles qui rentrent dans la définition du projet 
de loi, c'est-à-dire qui font « l'acquisition, la 
fabrication et la manutention de toutes den- 
rées, marchandises et autres objets destinés 
aux besoins personnels des sociétaires, ou aux 
besoins de leur profession ou industrie si celle- 
cin'est pas sujette à patente », et qui répar- 
tissent « les bonis évontuels entre les socié- 
taires, au prorata de leurs acquisitions «. 

C'est là une définition précise et étroite. On 
eut compter er le zèle de nos administra- 
ions fiscales pour ne laisser profiter quiconque 

en serait sorti d'aucuns des avantages octroyées 
par la loi nouvelle. 


IN 
SOCIÉTÉS DE CRÉDIT POPULAIRE 


L'organisation du crédit pour le travailleur 
est bien le problème le plus ardu que le légis- 
lateur puisse avoir à résoudre. Le crédit, qui 
apportera aux artisans, aux sociétés coopérati- 
ves, le capital qui leur fait défaut, est pourtant 
eer levier de la production ou- 
vrière. 

Quel point de départ, quelle base, quelle 
expérience avons-nons pour instituor le crédit 
populaire ? — En France, il n'y a rien absolu- 
ment. — Les dix ou douze vaillantes petites 
sociétés qui existent sur notre territoire cons- 
tituent des tentatives isolées, sans lien, pour 
ainsi dire sans idée commune, qui n'apportent 
aucun exemple probant, aucune démonstra- 

on. 

A l'étranger, en Allemagne, en Italie, en Bel- 
gique, on trouve pius et mieux, sans que les 
Tésultats obtenus chez nos voisins soient encore 
de nature à aous satisfaire. C'est, pourrait-on 
dire, le crédit pour lui-même, avec ses bien- 
faits propres; mais non point le crédit au tra- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


vail, largement organisé, puissant, aidant à la 
transformation de la société. 

M. Courtois, le distingué rapporteur de la 
section des associations coopératives de crédit 
à l'Exposition universelle de 1889, donne la 
statistique suivante du crédit populaire dans 
les principaux pays de l'Europe. 

L'Allemagne occupe le premier rang avec 
plus de 3,000 banques populaires, dont 2,160 du 
système Schulze-Delitzsch, avec près de i mil- 
liard 200 millions de francs de dépôts; et 1,000 
à 1,200 banques du système Raiffeisen (crédit 
rural). L'Autriche compte environ 1,400 banques 
pupulaires, avec 600 millions de francs dé dé- 
pôts. La Hongrie en a 530, avec 50 millions de 
francs de dépôts seulement. L'Italie a 641 ban- 
guos ayant 500 millious do dépôts. La Belgique, 

banques, ayant 7à 8 millions de dépôts. La 
Russie a le nombre important de 859 banques 
populaires, mais avec des dépôts qu'on ne sau- 
rait évaluer et qu'on juge peu considérables. 

D'autres statistiques donnent, pour l'Alle- 
magne, des chiffres plus élevés encore que 
ceux qui viennent d'être cités, et portent à 
4,400 le total des sociétés de crédit de l'empire 
en 1891 ; 1,076 do ces sociétés ont fait connai- 
tre leur bilan pour l'année 1891. Elles comp- 
taient 514,524 membres, à qui il avait été fait 

rès de 2 milliards de prêts (exactement 

1952,013,000 We leur capital propre était de 
143,105,000 fr.; les capitaux empruntés de 548 
millions 778,000 fr.; leurs réserves, de 35 mil- 
lions 875,000 fr.; les bénéfices nets de l'année, 
41 millions environ. 

Le nombre des sociétés de crédit allemandes 
so répartissent ainsi, par profession : 30 p. 100 
de cultivateurs ou jardiniers ; 27 p. 100 ie pe- 
tits patrons ; 8 1/2 p. 100 de marchands; 5 1/2 
p. 100 d'ouvriers de la petite industrie ; 7 p. 100 
de rentiers ou de retraités ; 6 p. 100 de méde- 
cins, avocats et hommes de lettres ; 4 1/2 p. 109 
d'aubergistes, cabaretiers, voituriers; 3 p. 100 
d'ouvriers agricoles ; 3 p. 100 de fabricants, etc. 

Ces sociétés, dans l'année 1891, ont prélevé 
846,700 fr. sur leurs bénéfices annuels pour des 
œuvres d'instruction ou de bienfaisance. 

L'Italie, Vitalie du Nord plus particulière- 
ment, a développé d'une manière fort intéres- 
sante la coopération de crédit. Les 539 banques 
populaires qui publient leur bilan font an- 
nuellement pour 1 milliard 400 millions de 
prêts. Dans une seule ville, à Milan, à côté 
d'une puissante caisse d'épargne ayant 444 mil- 
lions de dépôts, se trouvent Ja Banque popu- 
laire, la Banque coopérative milanaise, la Ban- 
que coopérative ouvrière, la Banque des em- 
ployés et quelques-unes de moindre impor- 
tance, dont la premiere, & elle seule, détient 
35 millions de francs de dépôts. 

Les banques populaires ont pris naissance en 
Ecosse au siècle dernier; mais elles y sont 
restées longtemps à l'état embryonnaire. C'est 
un Allemand, M. Hermann Schulze, connu sous 
le nom de Schulze-Delitzsch, qui se fit l'apôtre 
de l'idée de la coopération pour le crédit. Il 
fonda, en 1849, à Delitzsch une société de me- 
nuisiers destinée à l'acquisition des matières 

remières dont les sociétaires avaient besoin. 

ans une suite de publications, il préconisa la 
coopération sous toutes ses formes et spécia- 
lement le crédit mutuel. Les sociétés qu'il 
fonda et qui existent encore, celles qui se 
créèrent sur leur modèle, sont connues sous 
le nom de banques populaires. Un autre Alle- 
mand, M. Raiffeisen, créa des sociétés de crédit 
à l'agriculture, appelées « unions de crédit », 
qui sont aujourd'hui, au nombre de plus de 
mille, groupées autour d'une « caisse centrale 
de préts agricoles ». 

L'organisation des sociétés Schulze-Delitzsch 
et des sociétés Raiffeisen est à peu près iden- 
tique, sauf que ces dernières reçoivent des sub- 
ventions du gouvernement, alors que les pre- 
mières, non seulement les refusent, mais 
n’admettent même pas les cotisations de mem- 
bres honoraires. 

Ces banques sont créées au profit exciusif de 
leurs membres; il faut être associé pour parti- 
ciper à leurs avantages, et avoir l'agrément du 
conseil d'administration. Le capital est divisé 
en parts qui sont payées, en général, par acomp- 
tes mensuels auxquels s'ajoutent les dividendes 
afférents à chaque part Jusqu'à ce que celle-ci 
soit complètement libérée. En outre de leur ca- 
pital, les banques populaires disposent des som- 
Ines qu'elles empruntent au qui leur sont re- 
mises en dépôts remboursables à vue. Les 
prêts sont faits pour un délai de quinze jours 

trois mois, au besoin prorogé jusqu'à neuf 
mois. La responsabilité des associés peut être, 
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mitée à un cerlaln nombre de fois leur 
ption, soit illimitée, suivant que les sta- 
m disposent. 
. banques populaires d'Autriche, d'Italie, 
gique, et celles de la plupart des autres 
sont copiées sur le modèle des banques 
Bndes. 
quelques banques populaires qui existent 
ance n'ont pas donné de résultats que 
puissions comparer à ceux des banques 
gères, et l'on peut dire que la coopéra- 
e crédit est tout entière à créer chez 
Des tentatives sérieuses sont faites à 
e présente, et le projet actuel, lorsqu'il 
koté, leur permettra d'aboutir. On peut en 
l'espoir, sinon l'assurance. 
{ sociétés qui seront créées sous le régime 
Hoi future feront des opérations de crédit 
el; mais nous avons voulu qu'elles aient 
e la faculté da collaborer à la coopéra- 
o production en apportant le crédit aux 
ations ouvrières. Celles-ci peuvent retirer 
concours un surcroit de vitalité et de 


ce. 
s ne nous illusionnons pas, cependant, et 
(ne pensons pas que les dispositions légis- 
s que nous vous proposons suffisent à in- 
; crédit populaire dans la plus large 

on de ce mot. Les sociétés coopératives 
kdit peuvent en être la base. Tant qu'une 
uvelle ne leur permettra pas de recevoir 
des caisses d'épargne ou de se grouper 
re d'une grande banque centrale populaire, 
n'aurons qu'une solution partielle de cette 
uestion qui est liée à celle de l'organi- 
u travailen France. 





` v 
LA PARTICIPATION AUX BENEFICES 


La participation du personnel aux bénéfices 
d'une entreprise n'est pas seulement un moyen 

ur le patron d'améliorer le sort des travail- 
eurs qu'il emploie, d'accroître leur salaire ou 
leurs appointements ; c'est une véritable asso- 
ciation qu'il contracte avec eux; c'est une ré- 
munération plus équitable du personnel; c'est 
la reconnaissance de son rôle de collaborateur ; 
c'est son élévation morale dans la maison. 

L'organisation despotique de l'industrie, où 
le patron commande en maitre absolu dont 
l'intérêt et le bon plaisir sont la loi, où l'ou- 
vrier est considéré comme une machine qui 
doit effectuer, le plus économiquement pos- 
sibie, un travail donné, qu'on met au rancart si 
elle est fatiguée, ou pement si on le juge 
à propos, cette organisation a fait son temps; 
elie a produit tout ce qu'elle pouvait produire. 
Avec Youvrier ignorant, soumis à tout par la 

ur de la misère, elle a pu donner des résul- 

ts satisfaisants au point de vue économique. 
Avec l'ouvrier instruit, conscient de son droit, 
jaloux de sa dignité d'homme, elle ne peut 
amener que la révolte. Le spectacle que nous 
avons sous les yeux dans la plupart des cen- 
tres industriels, le motif des grèves qui écla- 
tent ici ou là et se prolongent des semaines ct 
des mois entiers, au plus grand préjudice de 
l'industrie nationale, en fournissent une preuve 
éclatante. 

Améliorer matériellement le sort du travail- 
leur, porter son salaire au maximum que la 
concurrence rend possible, réduire la durée de 
son travail quotidien, assurer la salubrité de 
son atelier, de son habitation, le mettre à l'abri 
du besoin dans la maladie et la vieillesse, 
c'est assurément quelque chose, c'est môme lo 
devoir strict d'une société civilisée. Ce n'est 
encore guun palliatif. : 

Ce qu'il faut, pour le bien de l'industrie et 
pour la justice, c'est la coopération dans la 
même œuvre, la participation équitable dans 
les bénéfices de l'intelligence qui dirige, du tra- 
vail qui exécute, du capital qui fournit les 
avances et l'outillage. Ce qu'on doit approuver 
et encourager à côté de la société de pro- 
duction qui, bien conçue, représente l'idéal 
d'une organisation logique et productive, 
c'est la participation régulière, déterminée, des 
travailleurs aux bénéfices dans les entreprises 
patronales; c'est l'association intime, solidaire, 
de tous ceux qui concourent à l'œuvre com- 
mune. On arrivera, par la généralisation de 
cette pratique, d'abord à produire plus et 
mieux, à se rapprocher d'une répartition abso- 
lument juste des profits de la production; en- 
suite, au point de vue général, 
lution pacifique de la société. 

La participation aux bénéfices, comme tout 


faciliter l'évo- 


DES DÉPUTÉS, — 


progrès, a des adversaires aveugles ou intéres- 
sés ` ceux qui vivent, en parasites, de l'état de 
choses actuel; ceux que tout changement 
errare et qui ont des théories en réserve pour 
qosil er toutes les iniquités, une philosophie 
oute faite pour défendre la misère. 

Elle a aussi des amis ardents: à côté de 
ceux qui la pratiquent, ceux qui la propagent. 
Les uns et les autres font un apostolat pour le 
bien, dont nous devons leur savoir le plus 

rand gré. Après les précurseurs, les Leclaire, 
es Godin, les Laroche-Joubert, il y a la liste 
heureusement longue, des industriels qui ont 
établi chez eux la participation. Il y a aussi 
cette belle et utile société pour l'étude de la 
eieiei aux bénéfices, qui accomplit de 
onne besogne en France et nous fait grand 
honneur devant l'étranger. 

C'est à elle qu'on doit les intéressantes publi- 
cations destinées à fairo connaitre et à vulga- 
riser la participation aux bénéfices ; elle y par- 
vient par la mise au jour d'ouvrages impor- 
tants, étudiés, documentés, comme le Guide de 
la participation, que viennent de publier deux 
hommes de grand talent et de grand cœur, 
M. Charles Robert, président de la société, et 
M. Albert Trombert, secrétaire, Elle fait plus 
encore peut-ôtre pour la réussite de ses pro- 
jets en répandant des écrits vraiment popu- 
aires où la participation aux bénéfices est jus- 
tifiée d'une façon familière et saisissante, par 
exemple, cette espèce de catéchisme de l'ho- 
norable M. Charles Robert, dont voici les prin- 
cipaux passages : 

« Qu'est-ce que la participation ? 

« La participation est une forme du contrat 
de travail par laquelle, en vertu d'une conven- 
tion expresse ou tacite, un chef d'industrie 
attribue à son personnel, sans participation aux 
pertes, une part des bénéfices annuels de l'en- 
treprise. 

« Quels sont les motifs qui peuvent décider 
ua chef d'industrie à donner à ses ouvriers une 
part dans ses bénéfices ? 

« Un chef d'industrie peut se décider à par- 
tager ses bénéfices avec son personnel par in- 
térèt, par bienveillance, par une conception 
supérieure de l'idée de justice, ou par les trois 
motifs réunis. | ` 

«a A. Comment la participation peut-elle êtrs 
conforme à l'intérêt matériel du patron? 

« On peut créer la participation par intérêt, 
parce que, en stimulant le zèle de l'ouvrier, en 
‘attachant à la maison, en l'empêchant de se 
mettre en grève, elle a pour résultat d'abord 
de faire gagner au patron plus d'argent qu'il 
n’en aurait obtenu en gardant la totalité du 
bénéfice pour lui seul; de plus, comme il est 
plus agreable de vivre au milieu de collabora- 
teurs gais et heureux que de sentir autour de 
soi la sourde haine d'une population hostile, la 
participation peut contribuer au bien-être mo- 
ral du chef d industrie. 

« B. Y a-t-il des cas où la participation s'est 
établie par un simple acte de bienveillance ? 

« Oui, l'expérience le prouve. Il y a de bons 
patrons, pleins de cœur et de bonnes inten- 
tions. Sans doute, la plupart des chefs d'indus- 
trie qui, sans calcul d'intérôt et par un senti- 
ment de bonté, ont voulu faire quelque chose 

our leur personnel, pont pas pensé d'abord à 
a participation. Ils ont, soit par générosité, 
soit par compassion, avec un élan de charité 
comparable à celui qui provoque les fondations 
pieuses, donné des secours, des subventions, 
des remèdes, des soins médicaux, enfin quel- 
quefois des pensions aux vieillards et des allo- 
cations wx veuves et aux orphelins. Plus tard, 

uelques-uns de ces bons patrons ont voulu 
tablir une certaine corrélation entre les béné- 
fices réalisés par eux et le concours si utile 
donné par les hommes qui ont contribué à pro- 
duire ces mêmes bénéfices. C'est ainsi que la 
participation a eu quelquefois sa source dans 
un sentiment de pure bienveillance. 

«C. En quoi la conception supérieure de 
l'idée de justice peut-elle conduire à la partici- 
pation ? 

« Sitout homme ayant travaillé seul a un 
droit incontestable au produit de son labeur, 
deux on plusieurs hommes qui s'associent pour 

roduire ou qui louent à un tiers, de gré ou de 
orce, leur industrie, ont, eux aussi, sous di- 
verses réserves, un droit analogue à faire va- 
loir. fls peuvent certainement se contenter, à 
forfait, d'un salaire plus ou moins élevé; mais 
ils peuvent aussi, d'accord avec le capitaliste 
ou Je patron qui les emploie, stipuler ou accep- 
ter, en sus du salaire, une part dans les profits. 
Lorsque cette répartition des fruits obtenus 
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par les efforts du travail et da puissance du ca- 
pital est faite dans la juste mesure des con- 
cours dounés et des risques courus, elle répond 
à une conception supérieure de l'idée de justice 
distributive. 

« La participation ainsi comprise suffira-t-clle 
our résoudre la question des rapports du capi- 
al et du travail? 

« La détermination exacte de la valeur des 
concours donnés par les chefs, par l'état-major, 
par les ouvriers et par les capitaux, et la juste 
mesure de la gravité des risques courus tant 
par l'outillage Industriel que par l'outillage hu- 
main, pourront parfois susciter des difficultés ; 
aussi est-il très désirable, pour les atténuer, 
d'arriver à rendre un jourle personnel actif de 
l'usine copropriétaire du capital engagé. On y par- 
vient en affectant chaque année le produit de 
la participation à l'acquisition du titre d'une 
ou de plusieurs parts sociales ou à la création 
d'un fonds de prévoyance collectif. 

« La participation aux bénéfices pourrait-elle 
ainsi, par une évolution pacifique, conduire le 
monde industriel à l'asssociation coopérative de 
production ? 

« Oui, parce qu'elle fait l'éducation profes- 
sionnelle des participants; l'apprentissage de la 
liberté dans des institutions de prévoyance, dont 
la gestion leur est presque entièrement confiée, 
les prépare à devenir maîtres d'eux-mêmes; 
copropriétaires de l'usine, ils commencent à 
sentir le poids de la responsabilité et compren- 
nent la nécessité de la discipline. 

« Vienne le jour où l'actif social leur appar- 
tiendra tout entier, ils auront le souci de dé- 
fendre envers et còntre tous les hasards le pa- 
trimoine de leur famille; ils sauront choisir 
leur gérant et ne lui marchander ni l'autorité, 
ni la stabilité, ni la rémunération large due à 
la prépondérance de sa fonction. Pour succéder 
à l'ancien patronat, la coopération ouvrière de 
production a besoin d'appeler à elle les ingé- 
nieurs les plus expérimentés et les plus capa-. 
bles, et de savoir les payer. La plus grande 
force matérielle, le plus admirable dévouement 
ont besoin, pour agir, d'être conduits par l'in- 
telligence; l'armée républicaine a besoin de 
chefs honorés et respectés et d'un trésor de 
Rohe Pour triompher dans les champs de 

ataille de l'industrie, l'armée ouvrière devra 
posséder, elle aussi, de grandes ressources et 
se donner des colonels habiles et des généraux 
savants. Au travail, si vaillant, si courageux 
qu'il soit, il faut l'appui du talent et le con- 
cours du capital. » 

On sait que l'initiative de la participation du 
personnel anx bénéfices de l'industrie fut prise, 

l ya plus aun demi-siècle, par l'entreprise de 
peinture Leclaire, bientôt suivie par la mai- 
son Laroche-Joubert, d'Angoulême. Ces deux 
établissements sont aujourd'hui des associa- 
tions coopératives, comme le Familistère de 
Guise, ancienne usine Godin. 

Mays le principe de la participation du tra- 
vail dans les bénéfices de la production est 
d'origine et d'appiication beaucoup plus an- 
ciennes. Le métayage, dans les exploitations 
agricoles, n'est autre chose que la mise en pra- 
tique de l'idée de participation. Qu'est-ce, en 
effet, que le métayage ou bail à colonat par- 
tiaire, sinon une association du capital et du 
travail dans l'intérêt de l'un et de l'autre? Uu 
est d'ailleurs ainsi défini par le code rural : 

«Le métayage est le contrat par lequel le 
possesseur d'un héritage rural le remet, pour 
un certain temps, à un preneur qui s'engage 
à le cultiver, sous la condition d'en partager le 
produit avec le bailleur. 

_« Les fruits et produits se partagent par moi- 
tié, s'il n'y a stipulation ou usage contraire. » 

C'est la participation aux bénéfices appli- 
quée à l'agriculture, lorsque l'exploitant n'est 
pas le propriétaire du sol. 

La grande industrie, qui est de création rela- 
tivement récente, n'a pas trouvé encore uno 
formule juste et uniformément adoptée pour 
la participation. Les conditions varient: il y a 
presque autant de contrats différents qu'il y a 
de maisons dans lesquelles le personnel est 
associé. Le quantum des profits accordés au 
travail, la manière de les répartir entre les 
travailleurs, la forme même sous laquelle ils 
leur sont remis, diffèrent d'une maison à 
l'autre. ` 

Comment, d'ailleurs, évaluer d'uno façon 
précise la part des bénéfices qui revient légi- 
timement au travail et celle qui revient au 
capital? S 8 

Bien des propositions ont été faites à ce sujet, 
bien des calculs établis. M. Huet, ingénieur 
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civil à Delft, a proposé de prendre une base 
qui est rationnelle et semble devoir être adop- 
tée. La voici: 

« Calculez, dit-il, les intérêts du capital des 
actionnaires à un taux convenu (5 p. 100 par 
exemple); déduisez-les, à titre de Salaire du 
ca ital, du bénéfice qu'aura donné l'entre- 
prise ; vous aurez ainsi le profit net. 

« Capitalisez les salaires annuels du person- 
nel à un taux convenu d'avance (10 p. 100 par 
exemple), et nommez capital du personnel le 
chiffre alnsi obtenu. 

a Le profit net sera divisé entre les action- 
naires et le personnel de l'entreprise en raison 
des deux capitaux indiqués ci dessus. » 

Cette formule peut être rendue sensible par 
un exemple. 

Soit une entreprise dont le capital fourni par 
les actionnaires est de 100,000 fr., qui paye an- 
nuellement 50,000 fr. de salaires, et qui a réa- 
lisé 20,000 fr. de profit. » 

Déduisons de cette dernière somme les 5,000 
francs d'intérêts (5 p. 100) qui forment le salaire 
du capital. {1 reste un bénéfice net de 15,000 fr. 
à répartir entre le capital et le travail. 

Le salaire du travail étant de 50,000 fr., sion 
le capitalise à 10 p. 100, on a un « capital du 
personnel » de 500,000 fr. 

11 y a donc lieu de répartir les 15,000 fr. de 
profits au prorata de deux capitaux de 100,000 fr. 
et 500,000 fr. 11 reviendra ainsi : 


Aux actionnaires (capital-argent)..... 
Au personnel (capital-travail)........ 12.500 


Soit au total.......... 15.000 


M. Bernard-Lavergne, sénateur, et M. Gray, 
secrétaire général de l'Union coopérative de la 
Grande-Bretagne, préconisent des systèmes 
analogues. : 

Celui que nous venons a exposer parait, d'ail- 
leurs, irréprochable, à condition que le taux 
d'intérêt du capital et le taux de capitalisation 
des salaires solent établis d'une façon logique 
et équitable. 

Une autre question qui se pose est celle de la 
répartition entre les travailleurs de la fraction 
du bénéfice revenant au travail. Ici encore, la 
diversité est grande. Le mode qui semble le 
plus juste, sinon le plus généralement adopté, 
consiste répartir les sommes affectées au 

ersonne) au prorata des salaires, le salaire 

otal de l'année, pour un travailleur, étant NR 
osé représenter, en quantité et en valeur, le 
Travail qu'il a donné à l'entreprise. 

Toutefois, on ne peut trouver mauvaise la 
pratique de certaines maisons qui font inter- 
venir un coefficient représentant l'ancienneté 
des services de chaque participant. 

A quel emploi vont être affectés les fonds qui 
reviennent au travailleur, ou sous quelle forme 
vont-ils lui être remis ? 

Rarement ces sommes lui sont versées en 
espèces. Elles sont parfois conservées en 
compte courant portant intérêt dans la maison 
même ; parfois elles sont employées en rentes 
sur l'Etat ou titres de tout repos ; dans d'autres 
établissements, elles servent simplement à la 
constitution d'un fonds collectif de prévoyance, 
à effectuer des versements à la caisse natio- 
nale des retraites ; enfin, dans bien des cas, 
elles sont employées en parts de propriétés de 
l'entreprise où travaille le bénéficiaire. 

L'argont donné à la prévoyance pour le cas 
de maladie ou d'accident, par la constitution 
d'une pension de retraites, n'a, en somme, rien 
à voir avec la participation aux bénéfices. C'est 
le devoir des industriels d'assurer cette sécu- 
rité à leur personnel; et les dépenses y affé- 
rentes représentent, pourrait-on dire, l'amor- 
tissement de l'outillage humain : elles doivent 
être comprises dans les frais généraux et dé- 
duites du bénéfice, comme l'amortissement des 
bâtiments et des machines et comme l'intérêt 
du capital. 7 

il est difficile de préconiser un mode d'em- 

loi des bénéfices du travailleur. Il n'est pas 
Pouteux, cependant, que le meilleur procédé 
serait celui qui tendralt à rendre le personnel 
rapidement propriétaire de l'établissement, tout 
en rendant palpable pour lui dans une certaine 
mesure les avantages de la participation. On 
ne pourrait rien E à un système qui 
convertirait le profit de l'ouvrier ou de l'em- 
ployé, pour la plus grosse fraction, en actions 
ou part de propriété de la maison où il tra- 
vaille; pour la plus faible, en espèces qui lui 
geralent versées après l'inventaire. 

M. Gray, dont il a été question plus haut, 
recommande la règle suivante : 

« Le montant des bénéfices alloués aux ou- 


2.500 


sors 


vrlers devra, dans tous les cas, être employé 
et capitalisé sous la forme d'actions de la so- 
ciété, jusqu'à ce que les trois quarts du capital 
social soient ainsi possédés par les travailleurs, 
après quoi tout bénéfice leur revenant leur sera 
payé en espèces.» 

n corrigeant ce qu'elle a de trop absolu, 
la proposition de M.Gray peut être admise 
comme règle générale de l'emploi des fonds 
des participants. 

Mais ce n'est là qu'une vue d'avenir, d'un 
avenir prochain, espérons-le. A l'heure actuelle, 
il y aurait moins d'industries où la participa- 
tion est établie pour rentrer, même approxi- 
mativement, dans la règle, qu'il n'y en aurait 
pour y faire exception. 

On en jugera par quelques exemples. 

Nous croyons utile, en effet, de résumer {ici 
certaines des notices très complètes que l'ho- 
norable M. Charles Robert, président de la so- 
ciété pour l'étude de la participation, a insé- 
rées dans son rapport sur la section If du 
groupe de l'école sociale à l'Exposition univer- 
selle de 1889: 


LE FAMILISTÈRE DE GUISE 


La société du Familistère de Guise, « asso- 
ciation intégrale du capital et du travail », est 
connus sous la raison sociale Deqüenne et Cie. 
C'est une fabrique aappareils de chauffage et 
de cuisine, d'articles de bâtiment, d'hygiène, de 
jardins, etc. 

C'est eelere une association coopérative 
de production. 

Le Familistère de Guise (Aisne) fut fondé, en 
1859, par Godin, dont la fonderie, au début fort 
modeste, avait pris une grande extension. 
Disciple de Fourier, Godin s'occupa de loger 
ses ouvriers, de réunir autour d'eux tout ce 
qui était nécessaire à leur vie matérielle et 
intellectuelle. 

Depuis l'année 1876, Godia faisait participer 
son personnel aux bénéfices de son industrie. 

En 1888, une association régulière fut formée. 
Elle mettait aux mains des ouvriers, employés, 
ingénieurs, une partie de la propriété des usi- 
nes et des maisons, et leur permettait de pren- 
dre une part chaque jour plus grande de cet 
énorme capital. Godin mourut en 1888 et légua 
à l'association la part disponible de sa fortune. 

Les travailleurs du Familistère devinrent 
ainsi collectivement propriétaires de leurs ins- 
truments de travail, de leurs maisons d'habi- 
tation, en un mot de la totalité du capital de 
Lentroprise, évalué à près de 9 millions de 
rancs. 

L'usine principale de l'association est située 
à Guise. 

A Laeken, près Bruxelles, est établie une 
succursale occupant environ deux cent soixante 
travailleurs. 

La fabrication emploie annuellement en- 
viron : 

13.000 tonnes de fontes; 

8.000 — de charbons et coke; 
1.500 — de matières diverses. 


Le chiffre d'affaires est en moyenne de 4 mil- 
lions de francs pour un capital de 4,600,000 fr. 

Actuellement, le capital est entièrement passé 
entre les mains de l'association, sauf une 
somme de 404,500 fr. de titres d'apport appar- 
tenant à des tiers. 

Le Familistére de Guise est l'habitation pro- 
prement dite des travailleurs. I! se compose ac- 
tuellement de trois groupes, dont le principal 
est composé d'un corps de bâtiment en retrait 
sur deux ailes droite et gauche, limitant une 

artie de la place sur laquelle a été élevée, par 
oe soins de l'association, la statue du fonda- 

eur. 

En face de ce groupe sont construits le théâtre 
et les écoles. 

Deux bras de l'Oise entourent la propriété, qui 
en est séparée par un grand parc et des jardins. 

Dans le parc est établie la nourricerie, reliée 
au pavillon central par un couloir couvert. 

Les bâtiments, avec grandes cours intérieures 
vitrées, comprennent trois étages qui commu- 
niquent entre eux par de larges escaliers et par 
des balcons intérieurs et des couloirs couverts. 
L'eau est fournie à tous les habitants et A cha- 
que étage; elle provient d'un puits artésien 
jaillissant de 266 mètres de profondeur, et l'ha- 

itation est éclairée pendant la nuit. 

Deux autres corps de bâtimentsimilaires sont 
établis, l'un, rue de Landrecies; l'autre, rue de 
Cambrai. Tous ces bâtiments contiennent en- 
viron 460 logements renfermant une population 
de 1,800 à 1,900 habitants. 


Un familistére a aussi été construit à Laeken. 

Les services principaux dépendant de lhabi- 
tation sont : 

4° Le service de voire, de propreté et d'hv- 
giène fait par un personnel spécial entretenu 
par les soins de l'association ; 

2° Lavoir, bains, piscines ; 

3° Magasins coopératifs de consommation. 
(Affaires annuelles : 850,000 fr. Répartition aux 
acheteurs : 41 à 12 p. 100.) 

Tous ces services sont administrés par un 
économe, membre du conseil. 


Ecoles. 


Dans l'association, l'instruction est gratuite, 
laïque et obligatoire. 

Les enfants doivent fréquenter les écoles 
jusqu'à ‘'âge do quatorze ans. Toute liberté, 
pour quelque confession religieuse que ce soit, 
est lafssée aux enfants en dehors des écoles. 

Les parents ne sont pas obligés de mettre 
leurs enfants dans les écoles du Familistère; 
mais ils doivent prouver que ces enfants reçoi- 
vent l'instruction autre part. 

Le budget des écoles est de 30,000 à 35,000 fr. 
annuellement. 

Tous les professeurs, hommes ou femmes, 
sont diplômés. Presque tous possèdent le bre- 
vet supérieur et celui de pédagogie. 


Mulualilé. 


La mutualité est établie d'une façon générale 
our tous les travailleurs sans exception et 
eurs familles. 

Ce service comprend trols caisses : 

1° Caisse des malades, hommes et dames, 
alimentée par des cotisations individuelles ; 

2° Caisse de pharmacie, alimentée par des 
consauons et par une subvention de la so- 
ciété: 

3 Caisse de retraite et du nécessaire à la 
subsistance, alimentée par un prélèvement 
sur les bénéfices, équivalant à 2 p. 100 du 
HE des salaires, et par la part des auxi- 

aires. 

Ces caisses sont administrées par des comités 
élus par tous les membres de l'association. 
Ces comités ont pour mission de faire appli- 
quer lo règlement général statutaire de la mu- 
ualité. 


Administration générale. 


L'association est administrée par un admi- 
nistrateur gérant élu en assemblée générale 
des associés. 11 est assisté d'un conseil de 
gérance qui se réunit mensuellement. 

Le conseil de gérance est constitué par dix 
membres directeurs des services principaux 
et par trois membres élus chaque année en as- 
semblée générale, plus un membre honoraire, 
Mac Godin, veuve du fondateur. 

L'administrateur-gérant élu, M. Dequenne, 
préside le conseil. 

Le tableau suivant donnera une idée nette 
de l'importance de l'association : 


Immeubles appartenant à l'association. 


Guise : 
hect. ar. cent. 
Habitations, places et rues... 2 65 14 
Usines et dépendances...... «oe. 10 61 03 
Parcs, jardins d'agrément, pe- 
louses et potagers..... area 45 64 52 
Location de terrains à des mem- 
bres de l'association............. . 2 39 63 
Sabliéres........ Sëch see se 2 42 16 
Total, à Guise...... nn 33 73 13 
Laeken : 
Habitations, usines et dépen- 
dances.......... EE 4°48. 59 
Parcs et jardins........ cesse 5 D 66 
Total, à Laeken....... 6 30 19 
Contenance totale des terrains.. 40 03 32 
Usines : 
Force motrice, à Guise........ 417 chevaux. 
Force motrice, à Laeken ...... 20 _ 
Total .........., sos. 447 — 


Nombre et situation des associés. 


Les membres de l'association forment quatre 
catégories : 1° les associés ` 2° les sociétaires; 30 
les participants; 4° les intéressés. 
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CHAMBRE 


Tous les membres actifs de l'association doi- 
vent remplir les conditions de moralité et de 
conduite irréprochable exigées par l'article 10 
des statuts. 

1. Associés. — Les associés sont, aux termes 
de l'article 14 des statuts, les membres de l'as- 
sociation qui remplissent les conditions parti- 
eulières suivantes : 

4° Etre âgé d'au moins vingt-cinq ans; 2° ré- 
sider depuis cing ans au moins dans les locaux 
du Familistére ; 8° participer au moins depuis 
le même lemps aux travaux et opérations qui 
font l'objet de l'association; 4° savoir lire et 
écrire ; 5° être pans d'une part du fonds 

social s'élevant au moins à 500 fr.; 6° être admis 
par l'assemblée générale des associés. 

Les associés ont la priorité sur tous les mem- 
bres do l'association pour être occupés en cas 
de pénurie des travaux (art. 22). 

Les associés seuls composent l'assembléa gé- 
nérale (art. 57 des statuls). Tout membre de 
l'assemblée générale n'a droit qu'à une voix, 
Les assemblées générales sont présidées par 
l’administrateur-gérant ; les membres associés 
du conseil de gérance forment le bureau. 

2° Sociélaires. — Les sociétaires doivent, d'a- 
près l'article 17 des statuts, réunir les condi- 
tions suivantes : | 

1° Etre âgés d'au moins vingt et un ans et 
libéré du service militaire dans l'armée active; 
2° travailler au service de l'association depuis 
trois ans au moins; 3° habiter le Familistére; 
4° ètre admis par le conseil de gérance et l'ad- 
ministrateur-gérant. . 

Les sociétaires pouvent, mais sans que cette 
condition soit obligatoire, posséder une part du 
fonds social. 

3° Participants. — L'article 18 des statuts 
indique, en ce qui concerne les participants, 
les conditions ci-après: 

4° Etre âgé d'au moins vingt et un ans et li- 
béré du service militaire dans l'armée active; 
% travailler au service de l'association depuis 
un an au moins; 3° être admis par le conseil 
de gérance et l'administrateur gérant. 

Les participants pauveni ou non habiter le 
Familistére et posséder une part du fonds so- 
cial. 

Le nombre des associés, des sociétaires, des 
participants en activité, des intéressés et des 
auxiliaires était au 30 juin 1892, tant à Guise 
qu'à Laeken (Belgique), de 2.03%, savoir : 


ASSOCIÉS: SEN annee Reeg Bere KEEN 216 
Sociétaires..................... eee 228 
Participants.........,.....,........... 544 


Intéressés, propriétaires de parts d'é- 


pargne ne prenant plus part aux travaux 
de l'Association .......,....... See 327 

Auxiliaires prenant ou ayant pris part 
aux travaux de l’Association....... See 718 
Total égal........ nan 2.033 


Mode de répartition du bénéfice net. 


L'un des principes fondamentaux adoptés par 
l'association du Familistère de Guise étant que 
toute organisation industrielle ou sociale doit 


garantir l'existence des faibles, on a établi la | 


règle suivante : 

En dehors des amortissements statutaires 
(art. 127 des statuts), et pour garantir des res- 
sources à l'assistance des pensions et du né- 
cessaire à la subsistance, il est prélevé chaque 
année, avant tout parta e de bénéfices, une 
subvention égale à 2 p. 100 des salaires et ap- 
pointements payés par l'association ; cette 
somme est portée aux frais généraux (assu- 
rances mutuelles, art. 3). 

L'emploi des bénéfices est réglé par les ar- 
ticles 127 et suivants des statuts. 

Sur les bénéfices industriels et commerciaux 
constatés par les inventaires annuels, il est 
opéré les défalcations suivantes à titre de 
charges sociales : 

4° Prélèvement de 5 p. 100 de la valeur des 
immeubles, de 10 p. 100 de la valeur du maté- 
riel et de 15 p. 100 de la valeur du matériel 
modèle. Quand les immeubles locatifs seront 
ramenés à la valeur de 1,200,000 fr., l'amortis- 
sement de 5 p. 100 sur ces immeubles sera sus- 

endu. Aucun amortissement n'est prélevé sur 

3-immeubles non bâtis. Ces diverses sommes 
sont portées au crédit de leurs comptes res- 


pectifs ; ` 

2° Subventions aux diverses assurgnces mu- 
tuelles ; : | i 

8e Frais d'éducation et d'instruction; 

# Intérêts aux possesseurs des apports et des 
épargnes. Ces intérêts sont payables en espèces. 
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DES DEPUTÉS. — 


Ce qui reste constitue le bénéfice net. 
Le bénéfice net est réparti, d'après larti- 
cle 128, de la manière suivante : 


1° Il est appliqué d'abord 25 & 100 au fonds 
de réserve, puis quand ce fonds est complété, 
à la répartition, el................., 2 
2° Au capital et au travail 50 p. 100, w 
p. 
Dans cette attribution, la part du 
travail est représentée par le total 
des appointements et salaires tou- 
chés pendant l'exercice, y compris 
ceux des auxiliaires, et la part du 
capital par le total des intérêts des 
apports et des épargnes. 
es 50 p. 100 sont répartis au marc 
le franc entre ces deux éléments 
producteurs. 
Les dividendes du: capital sont 
payables en espèces et ceux du tra- 
vall en titres d'épargne, sauf ce qui 
revient aux instituteurs de l'enfance, 
dont l'attribution est faite soit en 
titres d'épargne, soit en espèces, se- 
lon décisions du conseil. 
3° Aux capacités, 25 p. 100, cl...., 25 p. 100 


Total..,....,.., 100 p. 400 


MAISON LECLAIRE 


La maison Leclaire, la première où la parti- 
cipation du personnel aux bénéfices ait été 
établi, est devenue une association coopérative 
de production. Son siège est à Paris, rue Saint- 
Georges, n° 11. 

Elle porte aujourd'hui le nom de Redouly et 
CP. Elle a la forme d'une société en comman- 
dite avec trois gérants élus, associés en nom 
collectif. Elle a également un commanditaire 
anonyme, qui est la caisse de prévoyance et de 
secours mutuels des ouvriers de l'établisse- 
ment. 

La durée de la journée est de dix heures de 
travail effectif, et le prix est conforme à celui 
du tarif des travaux de la ville de Paris. 

Pendant la dernière année d'inventaire, qui a 
pris fin au 15 février 1892, le total des appoin- 
tements et salaires, pus à huit cent trente- 
trois personnes, employés, ouvriers et appren- 
tis, membres de la société de secours mutuels, 
membres du noyau ou simples auxiliaires, s'est 
élevé au chiffre de 958,228 fr. 

La maison est régie par quatre actes notariés 
en date des 6 janvier 1869, 6 septembre 1872, 
24 décembre 1875 et 80 janvier 1891, relatifs à 
la constitution et aux modifications de la société 
en commandite Leclaire, A. Defournaux et Cie 
devenue A. Defournaux et Cie, et actuellement 
Redouly et Oe, 

A partir du 16 février 1891, date du commen- 
cement d'une nouvelle période d'inventaire, le 
capital social a été porté à 800,000 fr. et les 
apports respectifs sont fixés de la manière sui- 
vante, savoir : 


Apport de M. Redouly, premier gé- 


ehn EE? DE 200.000 
Apport de M. Valmé, co gérant...... 100.000 
Apport de M. Beudin, co gérant..... 100.000 
Apport de la société de prévoyance 

et de secours mutuels, commandi- 

Lais BEER CAE eresse.. 400.000 

Total égal......... +... 800.000 


La mise sociale de tout gérant nouveau, qui 
peut être élu sans posséder aucune fortune, 
est formée par des prélèvements sugcessifs 
montant aux deux tiers de sa part des bénéfices 
annuels, à moins que ses ressources ne lui 
permettent de la compléter autrement. Le gé- 
rant sortant ne retire sa mise sociale qu'au rur 
et à mesure que le capital de son successeur 
se complete ainsi. 

Les apports versés par les gérants et la so- 
ciété commanditaire produisent des intérêts à 
5 p. 100 par an. 

La répartition des bénéfices a lieu, en vertu 
des statuts notariés, de la manière suivante : 

Avant tout partage, 10 p. 100 des bénéfices 
sont prélevés pour former ou compléter un 
fonds de réserve de 200,000 fr. 

5 p. 100 du surplus sont attribués à la so- 
ciété de secours mutuels commanditaire. 

25 A 100 sont attribués à la gérance, pour la 
moitié au premier gérant, et pour un quart à 
chacun des deux autres gérants. 

Les 50 p. 100 restants sont partagés, en espè- 
ces, aux ouvriers et employés de la maison, au 
prorata de leurs salaires ou traitements. 


95 p. 100 
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PAPETERIE COOPÉRATIVE D'ANGOULEME 


M. Laroche-Joubert, député de la Charente, 
né en 1820, fondait en 1840, sous la raison so- 
ciale Laroche-Joubert et Dumergue, la maison 
où il a établi la participation aux bénéfices. Son 
fils, M. Edgard Laroche-Joubert, député, lui a 
succédé comme gérant en chef de la papeterie 
coopérative. 

Cette maison a pour objet la fabrication et le 
commerce général de tous les papiers et de tout 
ce qui se rattache à cette industrie. 

La société est en nom collectif quant aux gé- 
rants et en commandite quant aux bailleurs de 
fonds. Le nombre des ouvriers et ouvrières est 
d'environ neuf cent cinquante. 

C'est en 1845 qu'elle a commencé l'application 
des idées coopératives. A cette date, les princi- 
paux collaborateurs sont intéressés aux béné- 

ces et deviennent commanditaires. 

A partir de cette époque, le cercle de la par- 
ticipation s'élargit de période en période, les 
principaux employés et ouvriers deviennent 
successivement intéressés et commanditaires ; 
le personnel tout entier reçoit une prime sur 
la production ; il est admis à déposer à la mai- 
son ses économies et à participer aux béné- 
fices généraux. 

En 1868, la société prend le titre de « Pape- 
terio coopérative d'Angoulême ». L'association 
du capital, du travail et do l'intelligence arrive 
à sa forme définitive. 

Tous ou presque tous les salaires sont fixés 
à la tâche et, dans certains cas, ils sont pro- 
portionnels à la valeur vénale des produits fa- 

riqués. En ce qui concerne notamment les 
ouvriers des usines où le papier se fabrique et 
de leurs annexes, le salaire est divisé en deux 
arties : l'une fixe et invariable, quelle que 
a production de l'usine ; l'autre, calculée sur la 
valeur des papiers produits dans le mois par 
l'exploitation. 

Depuis la fin de l'année 1889, le capital sa- 
cial est fixé à la somme de 4,320,000 fr., 
fourni par deux gérants et par cent cinquante- 
neuf commanditaires, parmi lesquels cent treize 
employés et ouvriers en activité forment une 
catégories spéciale s'associés appelée dans l'acte 
« Participants au capital « mais intéressés dans 
les pertes, s'il y avait lieu, comme dans les bé- 

ces 


Les parts de cette catégorie d'associés sont 

de 70,000, 50,009, 25,000 fr., etc., paur les em- 
loyés supérieurs de la maison; il y a, en ou- 
re, 7 parts de 6,000 fre., 9 parts de 5,000 fr., 8 

parts de 4,000 fr., 8 parts de 3,000 fr., 16 parts 
de 2,000 fr. et 49 parts de 1,000 fr., qui sont 
entre les mains des ouvriers. 

Les associés, en outre de la fraction du béné- 
fice net qui leur revient du fait de leur com- 
mandite, ont droit à la participation ordinaire 
aux bénéfices comme tous les employés et ou- 
vriers de la maison. . 

L'inventaire est fait, chaque année, par les 
gérants, en conseil de gérance, sans adjonction 

‘experts, ni d'étrangers, ni d'arbitres; mais 
cet inventaire est communiqué au conseil coo- 
pératif dont il va être parlé ci-après, et qui com- 
prend huit membres êlus par le personnel. 

Sont portés au passit ; 

4° La somme nécessaire pour payer l'intérêt 
à 5 p. 100 du capital social; 2° . 100 de la 
valeur des immeubles et du matériel, au crédit 
d'un fonds général d'amortissement des im- 
meubles et du matériel; 3° une somme de 
45,000 fr., au maximum, portée à un compte 
dit « réserve spéciale », principalement destiné à 
couvrir les augmentations de traitement fixe 
et les gratifications exceptionnelles que les 
gérants, statuant en conseil de gérance, ont 
le droit d'accorder au personnel à la suite de 
l'inventaire. 

Voici le texte de l’article 28 des statuts relatif 
à la répartition des bénéfices : 

« Si l'actif dépasse le passif, la différence, qui 
constitue le bénéfice sera distribuée comme 
suit entre les trois éléments qui concourent à 
sa production : 

. 19 25 kb 100 au capital, dont : 

5 p. 100 seront portés au crédit du fonds de 
réserve ordinaire et statutaire (art. 32); 

20 p. 100 seront attribués au capital social et 
au capital des déposants coopérateurs, pour 
être répartis en entier entre les ayants drok au 
marc le franc pour le capital social, et au demi- 
marc le franc pour le capital des déposants 
coopérateurs. 

F 20 75 p. 100 au travail et à l'intelligence, 


ont : 
6 p. 100 seront portés au crédit du compte de 
6 
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M. Edgard Laroche-Joubert, dont 1 p. 4100 
comme président du conseil de gérance ; 

5 p. 100seront portés au crédit du compte de 
M. Ludovic Laroche; 

6 p. 100 seront partagés entre les trois autres 
membres du conseil de gérance et par égale 
portion entre eux; 

58 A 100 seront attribués aux coopérateurs 
des différentes exploitations et entreprises de 
la maison, dans la proportion indiquée par 
l'inventaire particulier de chacune d ailes, et 
distribués entre lesdits coopérateurs dans les 
SE fixées par le règlement de coopé- 
ration. 

Le produit on chiffres de la part attribuée 
dans la maison à la coopération n'est jamais 
descendu au-dessous de 10 p. 100 des salaires. 
Pendant certaines années, en 1882 notamment. 
il a dépassé 20 p. 100, ayant été jusqu'à 147,000 
franos de participation pour 700,000 fr. de sa- 
aires, 


FABRIQUE NELSON ET Oe (MISSOURI) 


La fabrique d'appareils, tuyaux et objets di- 
vers en cuivre (Manufacturing Company) de 
M. N. O. Nelson est établie à Saint-Louis du 
Missouri (Etats-Unis-d'Amérique). 

M. Nelson est l'un des Promoteurs de la par- 
ticipation en Amérique. Après avoir étudié sur 
place l'organisation de l’ancienne maison Godin 

Guise, il a établi la participation dans sa 
maison en 1886. 

En janvier 1890, on constatait un mouvement 
d'affaires annuel de plus de ? millions de france, 
et environ 530,000 fr. de salaires donnant droit 
à la participation. Le personnel, non compris 
les chefs de service, possédait 77,500 fr. en 
actions de l'entreprise et 12,500 fr. en dépôts. 
is La durée de la journée ne dépasse pas neuf 

eures. 

Après prélèvement de l'intérêt de 6 Pi 100 
attribué au capital, le surplus des bénéfices, 
sauf un dixième pour une réserve, un dixième 
pour la prévoyance et un cinquantième pour 
‘instruction et l'éducation, est divisé égale- 
ment entre le total des salaires payés et le 
montant du capital employé. 

La part de chacun est proportionnelle à son 
salaire. 

Pour participer aux bénéfices de l'année, il 
pus avoir six mois de service dans ladite 
année. 

D'après le règlement adopté au début de 
l'institution, les participants, qui pouvaient 
laisser librement leur dividende en dépôt dans 
la maison, recevaient à lasfin de l’année sur ce 
dépôt le même intérêt et le même dividende 
que les actionnaires de la compagnie sur leur 
capital-actions. 

n contrôleur /Custodian), choisi par les nu- 
vriers, est autorisé à examiner l'inventaire (the 
Closing of the books) à la fin de l'année. 

La caisse de prévoyance et celle de la biblio- 
thèque sont gérées par un comité élu par les 
ouvriers. | 

Le pouvoir administratif du patron reste in- 
tact (undisturbed). 

En janvier 1887, un premier dividende de 
74,140 fr. a été distribué au personnel pour l'an- 
née 1886, ce qui a donné à chacun environ 
5 p. 100 de son salaire. Plus de 90 p. 100 des 
ayants droit ont laissé leur dividende en dépôt. 


FABRIQUE NÉERLANDAISE DE LEVURE ET D'ALCOOL 


La fabrique néerlandaise de levure et d'al- 
cool, à Delf, appartient à une société anonyme 
fondée en 1869 ; elle est dirigée par M. J.-C. van 
Marken, avec le concours de M. K.-G. Waller; 
elle emploie environ 300 ouvriers; elle a dis- 
tillé, en 1889, 17 millions de kilogrammes de 

alne et payé 225,000 florins (450,000 fr.) de sa- 
alres. 

Cette entreprise se distingue par une orga- 
nisation du personnel, réparti en trois ordres 
dits : Chambre des employés supérieurs, Cham- 
bre des employés et contremaîtres et Chambre 
du travail. Chaque chambre se réunit séparé- 
ment, puis elles se groupent en assemblée 
penis pour délibérer sur les questions qui 
ntéressent le personnel. Il y a, en outre, une 
institution originale de sursalaires et de primes 
suivant l'activité et le dévouement des travail- 
eurs. 

La participation aux bénéfices a été établie 
dans la maison par M. van Marken en 1819. 

D'après l'article 26 des statuts sociaux, 10 p. 109 
des bénéfices nets de chaque année, après pré- 
lévement d'un intérêt de 5 p. 100 du capital 


social au profit des actionnaires, sont mis à la 
disposition des directeurs et du conseil d'ad- 
ministration, pour en employer le montant, 
comme bon leur semblera, dans l'intérêt des 
employés et ouvriers. 

De 1379 à 1889 inclusivement, le total de 
cette participation a été de 102,200 fr. Jusqu'en 
1886, les bénéfices étant destinés, en premier 
lieu, à payer des primes d'assurances de rentes 
différées pour retraites, une somme de 52,400 
francs a été employée dans ce but. Depuis 1887, 
les primes de ces assurances sont supportées 
par les frais généraux. 

La part des bénéfices de l'exercice 1887 s'est 
élevée à 27,000 fr. La répartition de cette somme 
au prorata des salaires, d'après le mode de 
partage en vigueur, a donné à chaque employé 
et ouvrier droit à un dividende équivalant à 
9 p. 100 du salaire de l'année. Ces dividendes 
ont été payés aux pères de famille en argent 
comptant. Les célibataires ont reçu la moitié 
seulement en argent comptant ; l’autre moitié 
a été portée à leur compte individuel d'épar- 

ne. | 
g On trouvera aux annexes une liste des mai- 
sons françaises et des maisons connues de 
l'étranger où la participation du personnel aux 
bénéfices est appliquée. Il y figure un peu plus 
de cent établissements français. 


Comment se fait-il que, dans notre pays, où 


la participation aux bénéfices a pris naissance, 
où elle a eu et où elle a des apôtres convain- 
cus et éloquents, elle ne se soit pas plus rapi- 
dement et plus complètement développée ? 

SuMt-il, pour répondre à cette question, de 
constater une fois de plus qu'en toutes choses 
le progrès est lent et qu'il faut beaucoup de 
temps et beaucoup d'efforts pour que les idées 
les meilleures se fassent accepter? Ce serait 
être satisfait à bon compte. 

Puisque la participation est juste, qu'elle est 
satisfaisante pour les ouvriers, qu'elle est utile 
aux patrons eux-mêmes, elle devrait être ad- 
mise par le plus grand nombre, s'il est vrai, 
comme nous le pensons, que les industriels 
intelligents et bienveillants pour leur person- 
nel forment, en France, la grande majorité. 

Il faut donc quil ait, à cette abstention 
quasi générale, de sérieuses raisons. 

L'enquête extraparlementaire de 1883 les a 
recherchées et a cru les trouver, d'accord, du 
reste, dans ses conclusions avec la société 
pour l'étude de la participation aux bénéfices 
et avec le congrès international de 1889. 

Ce qui arrête les patrons, c'est la perspective, 
une fois liés à leur personnel par le contrat de 
participation, de ne plus être maîtres chez eux, 
de supporter un contrôle, des vérifications d'é- 
critures auxquels ils. ne sont pas habitués et 
qui leur paraitraient une ingérence de leur per- 
sonnel dans la direction des affaires; enfin, 
d'avoir à redouter les indiscrétions d'ouvriers 
bavards ou malintentionnés, qui feraient con- 
naître au dehors ce qu'il y aurait intérôt à 
cacher. 

De fait, dans l'état de notre législation et de 
notre jurisprudence, qui ne reconnaissent pas 
la participation aux bénéfices et en assimilent 
le contrat à celui d'une association ordinaire, 
le travailleur, ou ses héritiers s'il vient à mou- 
rir, ont le droit de consulter le bilan et de vé- 
rifler les livres de la maison. 

Du moment où 1a est, de l'avis unanime, le 
principal obstacle au développement de la par- 
ticipation aux bénéfices, il importe de le faire 
disparaître. C'est le but des dispositions du 
projet de loi qui sont relatives à Ja participa- 


‘tion. Désormais, le contrat pourra contenir va- 


lablement la clause de renonciation, de la part 
du personnel participant aux bénéfices, au 
contrôle sur les affaires et à la vérification des 
écritures. Si le contrat n'a rien prévu, la véri- 
fication sera faite, dans des conditions qui don- 
neront toutes garanties dimpartialité et de 
discrétion, par un expert amiablement choisi 
ou désigné par le président du tribunal de 
commerce. 

En même temps, la loi dégagera expressé- 
ment le personnel qui participe aux bénéfices 
de toute responsabilité en cas de pertes, et elle 
exemptera de l'impôt sur le revenu établi par 
la loi du 29 juin 1872 la part des bénéfices d'une 
entreprise distribuée aux ouvriers et em- 


ployés. 

Faut-il aller plus loin et rendre obligatoire, 
dans tous les cas où la chose est possible et 
uste, la participation du personnel dans les 
énéfices ? 

Il a paru bon de le faire 
qu'emploient les sociétés 


our les auxiliaires 
e production d'une 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


manière permanente ou temporaire. On ac- 
corde des avantages spéciaux et des exemp- 
tions de taxes à ces associations, il n'est que 
juste d'exiger d'elles l'application à tous du 

rincipe démocratique qui est leur raison d'ê- 
re. La plupart des sociétés de production le 
faisaient, d'ailleurs, volontairement; et c'est 
elles qui demandèrent, en 41889, par une déli- 
bération de leur chambre consultative, que 
l'obligation de la participation des auxiliaires 
aux bénéfices fût mise dans la loi. Le rappor- 
teur s'était fait alors leur interprète auprès de 
la commission de la Chambre des députés. 
Celle-ci avait craint de se heurter à de trop 
graves objections, à une résistance capable de 
compromettre le projet de loi, et elle avait 
écarté la proposition. 

Le Sénat a eu l'heureuse pensée de la re- 
prendre, et votre commission lui a donné 
cette fois un assentiment unanime. 

Notre collègue M. Naquet, par une proposi- 
tion de loi que la Chambre nous a renvoyée, 
demandait qu'on étendit à toutes les sociétés 
commerciales régies par la loi du 24 juillet 1867 
l'obligation de la participation. Bien que le 
texte du projet de M. Naquet ne parat pas pou- 
voir être accepté, le principe en était approuvé 
par la majorité des membres de votre com- 
mission. Mais le désir d'aboutir promptement 
au vote de la loi sur les sociétés coopératives 
et la pensée que la proposition de notre huno- 
rable collègue soulevait des questions si nom- 
breuses et si graves qu'elle méritait une 
approfondie et un rapport spécial, nous ont 
empêchés de l'incorporer dans le projet de 
loi actuellement soumis à vos délibérations. 

Nous verrons, le moment venu, s’il n'y a pas 
d'autres mesures à vous proposer et si l'Etat 
n'a pas le devoir d'imposer la participation aux 
bénéfices partout où ilest en droit de le faire. 


VI 
DISPOSITIONS DU PROJET 


Le présent projet de loi a été présenté à la 
Chambre des députés, le 16 juillet 1888, par 
M. Floquet, président du conseil, ministre de 
l'intérieur. 

La commission nommée à cette époque par 
la Chambre modifia quelques-unes des dispo- 
sitions du projet, auquel elle ajouta un titre 
spécial aux sociétés coopératives de consom- 
mation. Le texte qu'elle présenta fut voté sans 
discussion en {re et en Ze lecture, et envoyé 
au Sénat le 7 juin 1839. La raison de cette 
abstention des orateurs en séance publique, 
qui a été critiquée, était due au désir qu'a- 
vaient tous ceux que cet important projet in- 
téressait de ne pas le voir devenir caduc par 
la fin prochaine de la législature. Unanimes à 
approuver son principe et ses principales dis- 
positions, ils consentirent à ne pas fafre en- 
tendre au pays l'expression de leurs sentiments 
favorables ou leurs critiques de détail. Peut- 
être devrait-on les en féliciter plutôt que de 
les en blâmer. 

Le Sénat a fait subir au projet un certain 
nombre de changements. Il y a ajouté un titre 
relatif aux sociétés coopératives de crédit, un 
autre relatif aux maisons ouvrières, et il l'a dé- 
EE adopté dans sa séance du 21 juin 

Votre commission a dù se livrer à une étude 
nouvelle du projet de loi, s'enquérir de l'opi- 
nion des intéressés sur les changements intro- 
duits dans le texte par le Sénat, les consulter 
sur les conséquences pratiques qu'ils pourraient 
avoir. 

Le texte que nous vous proposons est le ré- 
sultat de cette étude. ll ne diffère que sur un 
certain nombre de points du texte du Sénat 
que nous avons suivi d'aussi près et respecté 
autant qu'il était possible. 

Vous trouverez dans les courtes notes qui 
vont suivre les motifs, spéciaux à chaque arti- 
cle, des résolutions de votre commission. 


Titre ler, — Dispositions générales, 


Art. ier, — L'article Ier définit les trois for- 
mes de sociétés coopératives reconnues par la 
loi : sociétés de consommation, sociétés de 
crédit, sociétés de production. Le Sénat avait 
inscrit daus l'article une nouvelle forme de 
coopératives : les sociétés de construction de 
maisons ouvrières. Il n'a pas paru à votre com- 
mission que les associations qui ont cet objet, 
qui s'occupent des maisons à bon marché, 
constituent une espèce particulière de sociétés. 











eren ek 


rn ey 


CHAMBRE 


Si elles ont le caractère coopératif, elles ren- 
trent nécessairement dans l’une des trois for- 
mes ci-dessus désignées. 

Nous avons apporté des modifications inté- 
ressantes au paragraphe qui concerne les so- 
ciétés de consommation. Nous l'avons tout 
d'abord réduit à une simple définition, en re- 
portant au titre l (art. les conditions qui 
sont imposées à ces sociétés relativement à ia 
répartition des bonis. La définition du Sénat 
n'était pas assez large; elle disait : « Les so- 
ciétés coopératives de consommation, qui ont 
pour but l'acquisition de toutes les den- 
rées, etc... » 11 s'ensuivrait que les boulange- 
ries coopératives ne rentraient plus dans le 
cadre des sociétés de consommation, alors 
qu'elles doivent légitimement ôtre reconnues 
comme telles. D'ailleurs, si on les avait consi- 
dérées comme des sociétés de production et si 
on leur avait appliqué les dispositions du ti- 
tre LV du projet, on serait arrivé à des consé- 
quences absurdes. Aux mots « qui ont pour 
but l'acquisition de toutes denrées, etc... », 
nous avons donc substitué ceux-ci: e qui ont 
pour but Vi EN la fabrication et la ma- 
nutention de toutes denrées, etc... » Cette ad- 
jonction satisfait aux réclamations qui nous 
ont été adressées par l'union coopérative des 
sociétés françaises de consommation et par 
plusieurs boulangeries coopératives. 

La définition ainsi précisée des sociétés coopé- 
ratives de consommation a cette conséquence 
gue les sociétés qui céderaient leurs marchan- 

ises à des tiers, directoment ou indirectement 
par l'entremise de leurs sociétaires, n'auraient 
droit ni au nom de sociétés coopératives, ni, 
par suite, aux avantages et immunités qui s'at- 

chent à ce titre. 

C'est pour eux-mêmes, pour les besoins de 
leur famille, que les membres des sociétés 
coopératives pourront s'approvisionner aux ma- 

asins de la société, ou pour les besoins de 
eur profession si celle-ci n'est pas sujette à 

tente. Ce dernier cas vise particuliérement 
es cultivateurs, qui peuvent s'associer pour 
l'achat d'engrais, de semences, de plants, etc. 

La définition des sociétés coopératives de 
crédit donnée par le Sénat limitait leurs opéra- 
tions aux seuls prêts mutuels; nous y avons 
ajouté les opérations à faire avec d'autres so- 

étés coopératives, en vue d'étendre l'influence 
sociale de la coopération de crédit. 

Votre commission a, en outre, précisé et 
simplifié la définition des sociétés coopératives 
de production. C'est un simple changement 
dans la rédaction du paragrapho qui les con- 
cerne. 

Art. 2. — Les sociétés coopératives doivent 
étre composées au moins de sept membres. 
(Disposition de la loi du 24 juillet 1867, en ce 
qui concerne toutes les sociétés anonymes, 
article 23. — Mème disposition à l'article 3 du 
texte du Sénat.) 

Comme le Sénat également (art. 2), nous 
avons dit : « Les sociétés coopératives sont ci- 
viles ou commerciales suivant la nature de 
leurs opérations »; mais nous avons supprimé 
les mots : « Elles ne peuvent se constituer 

u'en sociétés à capital variable ». Cette phrase 

it inutile, puisqu il résulte des articles du 
projet que les sociétés coopératives sont néces- 
sairement à capital et à personnel variables; 
elle avait, de plus, cet inconvénient de faire 
croire que les sociétés coopératives étaient ré- 

ies par le titre 111 de la loi du 24 juillet 1867, 
Siors que toutes les exigences légales qui leur 
sont imposées sont contenues dans la loi que 
nous élaborons. 

Les sociétés coopératives peuvent être for- 
mées par acte notarié (c'est le droit commun 
pour toutes les sociétés), mais aussi par acte 
sous seing privé fait en double original. C'est 
ce mode peu coûteux de constitution qu'em- 
EE presque toutes les sociétés coopéra- 

ves. 


La loi de 1867 avait bien reconnu cette fa- 
culté aux sociétés anonymes; mais elle ajou- 
tait que certaines formalités, notamment la 
déclaration de souscription du capital, devaient 
être faites devant notaire. Du moment où il 
était impossible de se passer de cet officier mi- 
nistériel, on en arrivait à lui faire faire l'acte 
de société et à s'astreindre à tous les frais 
qu'entraîne cette opération. 

Art. 3. — Conforme au texte du Sénat. Les 
dépôts exigés peuvent entrainer quelques dé- 
rangements pour les fondateurs d'une société 
coopérative, mais ils sont nécessaires à l'inté- 
rét des tiers, et ils n'occasionnent aucuns frais 
à la société (art. 18). 


DES DEPUTES. — SEANCE DU 


Art. 4. — Conforme au texte du Sénat (art; 6). 

Cet article vise la formation du capital ini- 
tial de la société et ses augmentalions succes- 
sives. La loi de 1867 avait fixé à 200,000 fr. le 
maximum du capital initial et à la même 
somme l'augmentation annuelle que ce capital 
eut recevoir. On ne voit pas la raison de cette 
imitation, dont se sont plaintes les sociétés 
coopératives. Elle est supprimée dans le projet. 
Il n'est pas à craindre que les sociétés coopéra- 
tives abusent de la liberté qui leur est laissée 
et qu'elles réunissent des capitaux trop consi- 
dérables. C'est à grand'peine qu'elles se procu- 
rent les sommes bien restreintes, qui leur 
sont indispensables. 

Art. 5. — La loi de 1867 stipulait que les ac- 
tions des sociétés A capital variable ne seraient 
pas d'une valeur moindre que 50 fr. Ce chiffre 
est trop élevé pour les sociétés qui ont besoin 
d'un grand nombre de membres et qui se re- 
crutent forcément parfois parmi les ouvriers 
dépourvus de toute économie. Le minimum 
du montant de l’action est réduit à 20 fr. par 
le projet. Nous sommes sur ce point d'accord 
avec le Sénat. 

Mais le Sénat a fixé un maximum de 100 fr. 
pour l'action. Il n'y a pas de raisons sérieuses 

faire valoir en faveur de cette limitation. Il 
est vrai qu'elle serait sans inconvénient pour 
les sociétés coopératives futures, si tant est 

u'une restriction légale inutile puisse jamais 

tre inoffensive ; mais elle gènerait beaucoup 
de sociétés existantes, dont quelques-unes ont 
des actions supérieures à 109 fr. L'association 
des ouvriers bijoutiers de Paris, par exemple, a 
son capital divisé en actions de 500 fr. 

Art. 6. — Conforme au texte du Sénat (art. 7), 
sauf une simplification de rédaction. Conforme 
également à Ia loi du 24 juillet 1867, titre IH, 
en ce qui concerne l'entière souscription du 
capital initial et le versement du dixième au 
moins du montant de chaque action. 

La constatation que cette exigence de la loi a 
été satisfaite sera faite simplement par une dé- 
claration des fondateurs devant l'assemblée gé- 
nerale, déclaration soumise à la formalité du 

pôt. 

Art. 7. — Comme les sociétés coopératives ne 
sont pas seulement des associations de capi- 
taux, mais aussi et surtout des associations de 
personnes, à l'obligation d'avoir la moitié au 
moins du capital représentée à la première as- 
semblée générale nous avons ajouté celle ďa- 
voir la moitié au moinsdes sociétaires présents. 

Nous sommes d'accord avec le Sénat (art. 8 et 
9 de son texte.) 

Art. 8. — Le mandat et le choix des adminis- 
trateurs et directeurs des sociétés coopératives 
sont définis par les deux premiers alinéas de 
cet article, conformément au projet voté par le 
Sénat, avec de simples différences de rédaction. 
L'obligation pour ces mandaires d'être Français 
avait reçu cette atténuation du Sénat, qu'une 
autorisation ministérielle permettrait de leur 
substituer des étrangers. L'ingérence de l'ad- 
ministration dans le choix des chefs des coopé- 
ratives ne s'expliquerait pas. Ala demande des 
sociétés elles-mêmes, nous avons maintenu la 
condition absolue d'être Français pour partici- 

er à leur administration ou à leur direction. 

e Sénat ajoutait : « Français, majeurs jouis- 
sant de leurs droits civils et politiques ». Nous 
avons supprimé les mots : « droits politiques », 
afin dene pas exclure les femmes de l'ädminis- 
tration des coopératives. Elles peuvent y être 
souvent tout à fait à leur placc. 

Art. 9. — Conforme au texte du Sénat (art. 9) 
et aux dispositions de la loi de 1867. 

Art. 40.— Conforme au texte du Sénat (art. 10) 
et à la loi de 1867. ; | 

Cependant, on a fait observer qu'il eût mieux 
valu laisser aux sociétés coopératives, particu- 
lièrement aux sociétés de crédit, comme cela 
existe en Allemagne et ailleurs, le droit de ne 
pas limiter la responsabilité des associés au 
montant de leur souscription, mais de l'éten- 
dre statutairement à plusieurs fois cette sous- 
cription et même de la rendre illimitée. 

Il est certain que la limitation de la respon- 
sabilité des associés limite le crédit de l'asso- 
ciation. Mais combien dangereuse pourrait être 
pour le travailleur une responsabilité dépas- 
sant le montant de sa souscription ! Il faut 
bien remarquer que la faculté de ne verser que 
le dixième des actions souscrites fait déjà que 
sa responsabilité peut être tout à coup mise en 
jeu jusqu’à concurrence de dix fois le verse- 
ment qu'il a fait. La responsabilité illimitée, 
s'il y a beaucoup de sociétaires insolvables, 
amènerait la ruine des autres. La disposition 
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proposée nous parait sage dans l'état de nos 
ee et de notre éducation en matiére de 
crédit. 

Art. 11. — Conforme au texte du Sénat 
(art. 11), conforme aussi, dans ses stipulations 
principales, à la loi de 1867. 

Art. 12. — Conforme au texte du Sénat 
art. 12). Les dispositions de cet article se justi- 

ent d'elles-mêmes. 

Art. 13. — Conforme au texte du Sénat 
(art. 13), sauf que les sociétés coopératives de- 
vront, dans tous les actes ou documents, faire 
précéder ou suivre la dénomination sociale 
uniquement des mots « société coopérative ». 
alors que le Sénat avait ajouté ceux-ci : « à 
capital variable ». Cette suppression s'explique 
par les motifs donnés plus haut, à l'article 2. 

Art. 14. — Conforme au texte du Sénat 
(art. 14). 

Art. 15. — Conforme au projet du Sénat 
(art. 15) et à la loi de 1867, avec simplification 
des formalités qu'elle exige. 

Art. 16. — Mêmes observations que pour l'ar- 
ticle précédent et que pour l'article 7. En ce 
qui concerne la validité des assemblées géné- 
rales, dans les sociétés qui comptent lus de 
trois et quatre mille associés, est bon de 
faire remarquer qu'il s'agit là de sociétés de 
consommation où les intérêts débattus sont 
d'une importance restreinte pour les sociétaires 
et où il est presque impossible d'en réunir la 
majorité. 

Art. 17. — Faisons observer, une fois de 
plus, que ləs sociétés coopératives sont sur- 
out des associations de personnes : tous leurs 
membres doivent participer aux assemblées 
générales, contrairement à ce qui se passe le 
plus souvent dans les sociétés financières. 

Dans le projet voté par le Sénat, il était dit 
que chaque sociétaire n'aurait droit qu'à une 
Voix, quel que soit le nombre de ses actions 
(art. 17). Les associations ouvrières de produc- 
tion n'ont pas été, en majorité, de cet avis. 
Plusieurs directeurs ont fait observer qu'il 
était utile, dans l'intérêt même de l'associa- 
tion, que les ouvriers anciens, expérimentés, 
dont le nombre des actions s'est augmenté 
chaque année par les retenues faites sur leurs 
salaires ou sur leurs bénéfices, que ces an- 
ciens ouvriers aient une certaine prépondé- 
rance dans les assemblées où le sort de la so- 
ciété se décide. Ces ouvriers craindraient que 
des sociétaires nouveaux, ayant la même part 
qu'eux dans la direction des affaires, viennent 
compromettre, par leur inexpérience, le ré- 
suitat péniblement acquis. Si donc l'égalité de 
tous dans les assemblées était votée, ils se- 
raient portés à accroître le moins possible le 
nombre de leurs collègues et à employer des 
auxiliaires, au lieu d'élargir le cadre de l'asso- 
ciation. Si l'intérêt, parfois l'existence de 
celle-ci en dépendait, on ne pourrait leur 
donner tort et se plaindre trop vivement de 
leur égoïsme. Le mieux est donc de ne pas le 
provoquer, de donner aux sociétés coopéra- 
tives la stabilité et l'esprit de suite qui leur 
est nécessaire, ot, en fixant à cinq voix le 
maximum dont puisse disposer un sociétaire 
dans les assemblées générales, quand les sta- 
tuts le permettront, il n'y a pas lieu de re- 
douter les abus. 

Art. 18. — « Les actes nécessaires à la cons- 
titution et à la dissolution des sociétés coopé- 
ratives, ainsi que les dépôts prévus à l'article 3, 
sont dispensés des droits de timbre et enre- 
gistrés gratis. » C'est, au point de vue fiscal, 
une favour accordée aux sociétés coopératives. 
— D'accord avec le Sénat (art. 18 du texte). 

Aucune loi n'exige lapposition du timbre sur 
les pouvoirs en vue de la représentation aux 
assemblées générales, ni sur les livrets ou cer- 
tificats constatant la part sociale des membres 
des sociétés civiles coopératives; mais, pour 
empécher les interprétations arbitraires qui se 
sont produites, nous avons cru devoir les en 
dispenser expressément. Le Sénat n'avait ins- 
crit cette dispense dans son texte qu'en ce qui 
concerne les pouvoirs. 

Art. 19. — Malgré la demande de l'Union 
coopérative, nous n'avons pas exempté de l'im- 
pot du revenu l'intérêt attribué au capital dans 

es sociétés de consommation, les motifs in- 
voqués n'étant pas suffisants ; mais nous avons 
exempté de l'impôt les bonis, qui constituent, 
non un bénéfice, mais une restitution aux so- 
erie (Texte conforme à celui du Sénat, 
art. 19. 

L'impôt du rovenu n'est pas prélevé sur les 
intérêts et dividendes payés aux actions ou 
parts d'intérêts des sociétés coopératives da 
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production et de crédit, tant que le capital so- 
cial divisé par le nombre des associés ne dé- 
passera pas 2,000 fr., c'est-à-dire tant que ces 
sociétés auront un capital modeste et seront 
de véritables associations de travailleurs. Ce 
caractère justifie l'exemption dont ces sociétés 
sont l'objet. (D'accord avec le Sénat, art. 19.) 

Art. 20. — L'ancien article 20 voté par le Sé- 
nat a disparu de notre texte. Il était inutile 
pour le fiso et ne constituait aucun avantage 
pour les sociétés coopératives qui préfèrent le 
droit commun. 

Le nouvel article 20 (art, 2i du Sénat) repro- 
duit l'article 54 de la loi de 1867. 

Art. 24. — « Tout membre d'une société coopé- 
rative peut se retirer dans les conditions pré- 
vues par les statuts. » C'est la liberté „entièro, 
sur ce point parents du contrat d'associa- 
tion. (D'accord avec le Sénat, art. 22.) i 

Le droit d'exclusion était déjà recounu à l'as- 
semblée générale des actionnaires par. la loi de 
1867 de mi ; il est dans le texte du Sénat 
(art. 23), d' leurs identique au nôtre. 

Art. 22. — Cet article, semblable aux dispo- 
sitlons votées par le Sénat (art. 24), décide de 
la liquidation du compte des sociétaires qui 
quittent l'association. La loi de 1867 avait passé 
la question sous silence, et cette lacune avait 
donné lieu à des difficultés dont se sont plaintes 
les sociétés coopératives. 

Art. 23. — L'associé qui cesse de faire partie 
de la société reste tenu pendant trois ans de 
toutes ses obligations (art. 25 du projet du 
Sénat). La loi de 1867 (art. 52) disait « cinq ans », 
ce qui a paru excessif, en règle générale. 

Pourtant, la nature des opérations de cer- 
taines sociétés exige des exceptions; et, à la 
demande de la chambre consultative des so- 
ciétés de production et de l'Union des sociétés 
de consommation, nous avons ajouté que le 
aeai ra trois ans pourrait être prolongé par les 
statuts. 

Art. 24. — L'article 24 règle les conditions de 
la constitution des fonds de réserve et de pré- 
voyance. La loi de 1867 (art. 36) exige, de la part 
de toutesles sociétés anonymes indistinctement, 
un prélèvement d'un vingtième au moins des 
bénéfices, tant que le fonds de réserve n'at- 
teindra pas le dixiéme du capital. 

Le Sénat (art. 20) a porté le prélèvement au 
dixième, ce que nous acceptons, et lé fonds de 
réserve minimum au cinquième du capital. 
Avec l'immense majorité des coopérateurs, 
nous croyons cette proportion insuffisante pour 
les sociétés coopératives, et nous avons dit que 
le prélèvement sur les bénéfices ne pourrait 
cesser que lorsque le fonds de réserve attein- 
drait la moitié au moins du capital. 

La constitution d'un fonds spécial de pré- 
voyance, qu'on ne saurait trop recommander 
aux sociétés, ne peut, cependant, être imposée 

ar la loi. Le paragraphe qui le concerne suffira 

indiquer l'intention du législateur. 

Art. 25. — Cet article, conforme à l'article 28 
du Sénat, règle la représentation en justice des 
sociétés coopératives. Il ne peut donner lieu à 
contestation. 

Art. 26. — Comme l'ancien projet de la 
Chambre, le projet du Sénat disait (art. 39) que 
les sociétés de production étaient tenues de se 
conformer, pour leurs écritures et lettres mis- 
sives, aux articles 8 et suivants du code de 
commerce. I] a paru que cette exigence devait 
être étendue aux sociétés de crédit, dans l'inté- 
rôt des tiers et dans l'intérêt des sociétés elles- 
mêmes qui peuvent avoir à effectuer des opé- 
rations nombreuses et des maniements de 
fonds importants, L'article 39 du Sénat, ainsi 
modifié, a donc pris place dans les dispositions 
générales du projet, article 26. 

Art. 27. — Les sociétés coopératives peuvent 
s'associer pour poursuivre en commun le but 
que leur assignent leurs statuts, c'est-à-dire 
que des sociétés de production, par exemple, 
maçons , ee » menuisiers, serru- 
riers, etc., ont le droit do s'associer pour une 
entreprise commune. Des sociétés de consom- 
mation peuvent faire ensemble leurs achats, 
constituer un magasin central et faire toute 
opération de méme nature. 

Le Sénat leur a reconnu ce droit (art. 29), et 
il fait l'objet de notre article 27. 

Mais il n'a pas autorisé les sociétés à former 
des « unions » ou « syndicats » en vue de 
l'étude et de la défense des intéréts coopéra- 
tifs. En sorte que les groupements qui exis- 
tent aujourd'hui, comme la chambre consulta- 
tive des associations ouvrières de production, 
l'Union coopérative des sociétés françaises de 
consommation, qui sont tolérées et que, per 





l'article 28, non pas à 
qui est le taux Commercial, l'intérêt que pour- 
raient recevoir les actionnaires. La limitation, 
en ce qui concerne la gérance, n’a pas la même 
utilité, parce qu'il n'y a pas à craindre les 
mêmes abus. 


ou 6 
aux actionnaires. Ce serai 
les associations ouvrières de trouver des capi- 





sonne n'a jamais songé à interdire, seraient 
désormais illégaux. 


Cela nous a paru inadmissible, et nous avons 


reconnu le dtoit aux sociétés coopératives de 
se syndiquer, à condition de remplir les forma- 
lités imposées aux syndicats professionnels par 
la loi du 21 mars 1884. 


Le Sénat avait inscrit dans son projet un 


article 27 disant que les sociétés coopératives 
ne seraient admises à bénéficier des avantages 
de la loi que si elles donnaient, au maximum, 
un intérêt de 5 p. 100 au capital et une part de 
15 p. 100 dans les bénéfices à la gérance. Cette 
disposition était visiblement proposée en vue 
des sociétés coopératives de consommation, 
dont la commission du Sénat a étudié de plus 


rès le fonctionnement et dont elle s'est sur- 
out préoccupée. 

Pour ces sociétés, nous avons limité dans 
5 p. 100, mais à 6 p. 100 


Mais pour les sociétés de production, où les 
aléas à courir par le capital sont grands, il se- 
rait dangereux de limiter obligatoirement à 5 
p. 100 les bénéfices qui peuvent revenir 

vouloir empêcher 


taux en dehors de leurs membres. Les droits 


du travail dans ces sociétés ont, d’ailleurs, été 


garantis par l'article 36 du projet. 
TITRE II. — Des sociétés coopératives 
de consommation. 


Art. 28. — L'article 28 pose les conditions 
que doit remplir une société pour avoir droit 


au nom de société coopérative de consomma- 


tion et aux avantages de toute nature qui s'y 
attachent. C'est d'abord la répartition des bonis 
entre les sociétaires, au prorata de leurs acqui- 
sitions, et la défense de vendre à des tiers 
art. {er du projet du Sénat); c'est ensuite la 

xation de l'intérêt du capital à un maximum 
de 6p. 100 (art. 27 du Sénat). 

Art. 29. — Les sociétés de consommation 
peuvent admettre des adhérents moyennant 
un droit d'entrée d'au moins 2 fr. Le Sénat avait 
dit (art. 30) que le droit d'entrée ne serait pas 
inférieur au dixième de l'action. L'action pou- 
vant être de 20 fr.,les deux dispositions revien- 
nent au méme pour les sociétés qui se créeront 
dans l'avenir. Mais, actuellement, les parts ou 
actions des sociétés coopératives sont, le plus 
souvent, de 50 ou de 100 fr. ll leur faudrait donc 
subir une transformation toujours désagréable 
et coûteuse pour être admises, comme les so- 
ciétés nouvelles, A recevoir des adhérents au 
droit d'entrée de 2 fr. 

Les dispositions suivantes de l'articie 29, qui 
obligent l'adhérent à devenir actionnaire avant 
de toucher aucun boni, sont une garantie 
contre toute possibilité pour la société de 
consommation de faire une sorte de commerce 
illicite avec des adhérents nombreux, étran- 
gers à la direction et au contrôle des affaires. 

Art. 30. — Nous avons expliqué, au chapitre 3 
de ce rapport, dans l'étude consacrée aux so- 
ciétés de Consommation, quel était leur carac- 
tère et pourquoi, si elles se conformaient aux 
prescriptions du projet, on ne pouvait leur ap- 
pliquer les taxes imposées aux commerçants, 
et, en particulier, la patente. Il serait mons- 
trueux de dire que si vingt, cinquante, cent, 
mille pères de famille peu fortunés se réunis- 
sent pour acheter en gros, A des conditions 
aussi avantageuses par conséquent que celles 
faites aux gens plus riches, les denrées et 
marchandises dont ils ont besoin, on leur im- 
posera une patente commerciale, qui devien- 

ra ainsi un impôt, non sur le commerce, mais 
sur la pauvreté. 

Notre article 30 est la reproduction, avec 

uelque différenco dans la rédaction, de lar- 
ticle 31 du projet voté par le Sénat. 


Titre II. — Des sociétés coopératives de crédit, 


Art. 31. — Le Sénat avait institué (art. 32) 
des sociétés de crédit mutuel, faisant des opé- 
rations uniquement avec leurs associés et à 
l'aide de leurs seules souscriptions. 

Avec un champ d'action aussi limité, la coo- 
poration de crédit n'aurait pu donner, pendant 
ongtemps, que de médiocres résultats. Nous 
avons étendu les opérations des sociétés do 
crédit aux autres sociétés coopératives, et 
nous leur avons donné le droit de contracter 








des emprunts destinés à augmentor leur fonds 
de roulement. 

Art. 32. — Cet article réduit 43 fr. le droit 
fixe sur les actes de prêt des sociétés coopé- 
ratives. (Conforme au texte du Sénat, art. 33.) 

Mais nous avons porté la limite des emprunts 
que pourra contracter un sociétaire, avec le 

roit réduit, de 3,000 4 5,000 fr. Le maximum, 
dans les mémes conditions, sera de 20,000 fr. 
pour les emprunts des sociétés coopératives. 


Titre IV. — Des sociétés coopératives 
de production. 


Art. 33. — L'articlo 33 détermine les précau- 
tions à prendre lorsqu'il est fait des apports à 
une société coopérative do production. Il est 
conforme à l'article 37 du texte du Sénat et à 
l'article 4 de la loi du 24 juillet 1867. 

La seule innovation consiste dans l'exemp- 
tion du droit proportionnel de transcription 
pour l'apport d'immeuble. 

Art. 34 (1). — Conforme à l'article 38 du Sé- 
nat. Sans observations. 

Art. 35. — Cet article prescrit qu'une société 
de production ne pourra procéder à aucun ac- 
crofssement du capital avant le versement de 
la moitié au moins des actions déjà souscrites 
(art. 40 du Sénat, conforme). C'est une précau- 
tion prise contre un accroissement dangereux 
du capital nominal, qui laisserait peser sur les 
remiers souscripteurs une responsabilité fort 
ourde. Les ouvriers associés, alors que les opé- 
rations de la société se seralent développées, 
KE être tenus, dans certaines éventua- 
ités, de compléter immédiatement le montant 
des actions dont ils n'auraient versé que le 
dixième. Ce serait la ruine pour beaucoup 
d'entre eux. L'obligation inscrite dans larti- 
cle 35 ne peut, du reste, avoir de sérieux incon- 
vénients pour les sociétés de production. 

Art. 36. — Il a été expliqué, dans le cha- 
pitre 5 de ce rapport, quelles raisons avaient 

icté cette obligation de la participation aux 
bénéfices des ouvriers non associés. Le quan- 
tum minimum de ce qui devra revenir obliga- 
toirement au travail et être réparti entre asso- 
ciés et auxiliaires, au prorata des salaires, a été 
fixé à 50 p. 100 des bénéfices nets. Les autres 
50 Ié 100 pourront être employés à rétribuer 
l'administration et la direction, à avantager les 
travailleurs sociétaires, 4 donner des dividendes 
au capital. 

Le bénéfice net, aux térmes de cet article, ne 
sera évalué qu'après déduction do la réserve 
légale, puis de la réserve extraordinaire, du 
fonds de prévoyance, des versements à la caisse 
des retraites, etc., prévus par les statuts; en 
un mot, de tout ce qui aura un caractère social 
et collectif, et qui ne constituera aucun avan- 
tage particulier. Défalcation est égatement faite 
de l'intérêt du capital, qui sera tout au plus de 
6 p. 100. Il est entendu, d'ailleurs, que les frais 
d'amortissement de l'outillage et des bâti- 
ment rentrent dans les frais généraux de la 
société. 

Sur le principe et les dispositions principales 
nous sommes d'accord avec le Sénat (art. 41). 


TITRE V. — Du transfert des actions et du transport 
des créances, 


Art. 37. — Cet article reproduit textuellement 
l'article 42 du Sénat et diffère très peu de l'ar- 
ticle 50 de la loi du 24 juillet 1867. 

Lo projet ne tranche pas une question que 
soulève la transmission par voie de transfert 
des actions non entièrement libérées. Faut-il, 
comme la loi de 1867 (art. 3) l'avait décidé, que 
le souscripteur primitif demeure responsable, 
pendant deux ans après la session, des verse- 
ments à effectuer par le nouveau SE 
ou bien, la responsabilité de celui-ci est-elle 
seule engagée? Le silence de la loi permettra 
aux statuts d'établir, s'il y a lieu, la responsa- 
bilité du premier souscripteur. Au cas où ils ne 
le feraient pas, c'est la personne à qui l'action a 
été transférée qui est seule tenue aux verse- 
ments complémentaires. 

Art. 38, 39, 40, 41 et 42. — Ces articles règlent 
les conditions du transfert des créances par une 
société coopérative. Ils simplifient les formali- 
tés et diminuent les frais de cette opération. Le 
Sénat avait supprimé toutes ces dispositions, 
sauf celle qui réduisait les droits d'enregistre- 








(1) Les articles 34, 35 et 36 du projet du Sénat, 
qui étaient relatifs aux constructions de mai- 
sons ouvrières, n'ont pas été reproduits. Nous 
avons dit pourquoi à l'article 1er, 


CS, 


CHAMBRE 


ment, pour laquelle il s'était contenté de quel- 
ques modifications. 

Nous avons cru devoir rétablir ces articles 
dans teur texte primitif, qui était celui des ar- 
ticles 48, 49, 50, 51,52 du projet voté en 1889 par 
la Chambre. Ils ont le mérite d'avoir été étu- 
diés et coordonnés par une commission extra- 

arlementaire que présidait notre collègue M. 

istophle, gouverneur du Crédit foncier, et 

où l'administration de l'enregistrement était re- 

présentée par un de ses fonctionnaires les plus 
distingués. 

L'ensemble des mesures que cette commis- 
sion avait proposées et qui ont été acceptées 
une première fois par la Chambre, non seule- 
ment donnait des facilités aux sociétés coopé- 
ratives, mais encore constituait une expérience 
qui, si elle réussissait, permettrait d'étendre 
les simplifications proposéos à tous les trans- 
ports de créances. 

Les sociétés cooperatives de production, qui 
v sont grandement intéressées, insistent pour 
l'adoption des articles 38, 39, 40, 41 et 42. 


Titre VI, — De la participation aux bénéfices. 


Art. 43, 44, 45 et 46. — Ces articles, qui por- 
tent les numéros 44, 45, 46 et 47 dans le projet 
du Sénat, sont ceux qui avaient été proposés 

ar le Gouvernement en 1888, votés par la 

hambre en 1889 et par le Sénat en 1892, après 
avoir été pleinement approuvés par le congrès 
international de la participation, tenu à Paris 
en 4889. lis n'ont subi aucun changement au 
cours de ces examens successifs. Nous avons, 
cependant, cette fois, amélioré la forme un peu 
défectuéuse de l'article 43. 

Les dispositions de ces articles, relatifs à la 
participation aux bénéfices, ont été justifiées 
dans la dernière partie du chapitre 5 du pré- 
sent rapport. 


Titre VII. — Dispositions additionnelles, 


Art. 47. — Cette article énumère les pres- 
criptions de la loi qui sont obligatoires à peine 
de nullité. 1l est conforme l'article 48 du 
texte du Sénat et très peu différent de l'arti- 
cle 41 do la loi de 1867. ` 

Art. 48. — Reproduction de l'article 49 du 
Sénat, sauf que le taux de l'amende encourue 
pour infraction à la toi a été sensiblement 
abaissé. line faut pas oublier qu'il s'agit de 
travailleurs peu fortunés et assez peu familia- 
risés avec les prescriptions légales pour se 
tromper et ornettre des formalités obligatoi- 


res. 

Art. 49 (art. 50 du Sénat). — Abrogation 
des dispositions des lois antérieures contraires 
à celles de la présente lol. Sans observa- 


ons. 

Art. 50 (art. 51 du Sénat). — Par un chan- 
gement dans leurs statuts, s'il y a lieu, les 
Sociétés actuellement existantes qui rentre- 
ront par leur objet dans la définition des so- 
ciétés coopératives de consommation, de cré- 
dit ou de production, pourront jouir des avan- 


tagos de la loi. 

“Le projet de loi dont nous venons d'expliquer 
les dispositions nous parait mériter, mes- 
sieurs, votre prochain et bienveillant exa- 


men. - 

La plupart de vous ont reçu, commeles mem- 
bres de votre commission, des lettres et des 
pétitions demandant sa prompte adoption. Elle 
estréclamée par tous les coopérateurs de France. 
e Vous nous permettrez d'insister d'une façon 
toute spéciale, nous écrivaient récemment 
quelques-uns d’entre eux, pour que la Cham- 
bre des députés vote ce projet de loi, qui est à 
l'étude depuis 1883, avant la fin dela législature 
actuelle. Autrement tout ce qui a été fait jus- 
qu'à ce jour deviendrait caduc, et il faudrait de 
nouveau recommencer le travail avant d'arri- 
ver à forger une loi qui est attendue depuis 
longtemps avec impatience par tous ceux (et 
ils sont nombreux en France) qui ont à cœur 
Yamélioration du sort des travailleurs par les 
moyens pacifiques. » 

De son côté, le conseil supérieur du travail 
s'est SE de notre projet dans sa dernière 
session ; il a fait des Critiques de détail dont 
nous avons tenu compte et pris la délibération 
suivante : 

« Le conseil supérieur du travail émet le vœu: 

« Que le projet de loi sur les sociétés coopé- 
tatives, dont il approuve pleinement le but, soit 
transformé en loi aussitôt que possible. » 

Nous aurons, en conséquence, l'honneur de 
yous proposer, très prochainement, la mise à 
l'ordre du jour du projet. 


DES DEPUTES. — SEANCE DU 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°. — La loi reconnaît trois espèces de 
sociétés coopératives : 

1° Les sociétés coopératives de consomma- 
tion, qu ont pour but l'acquisition, la fabrica- 
tion et la manutention par la société de toutes 
denrées, marchandises et autres objets des- 
tinés aux besoins personnels des sociétaires 
ou aux besoins de leur profession ou industrie 
si celle-ci n'est pas sujette à patente; 

2° Lessociétés coopératives de crédit, qui ont 
pour but des opérations de crédit à effectuer 
avec les associés ou aveo d'autres sociétés 
coopératives ; 

3° Les sociétés coopératives de production, 
qui ont pour but l'exercice en commun de la 

rofession des associés pour l'entreprise de 

ravaux, pour la vente des objets fabriqués ou 
travails par eux, ou produtls par leur exploi- 
on. 

La loi reconnait encore le contrat de parti- 
ci ation limité à la seule participation aux bé- 
néfices. 

Art. 2. — Les sociélés coopératives doivent 
être composées au moins de sept membres. 

Elles sont civiles ou commerciales, suivant la 
nature de leurs opérations. 

Elles peuvent être formées par acte notarié 
ou par acte sous seing privé fait en double ori- 
ginal. 

Art. 3. — Toute société coopérative doit effec- 
tuer au greffe de la justice de paix ou du tri- 
bunal de commerce, suivant qu'elle a un ca- 
ractère civil ou commercial, le dépôt d'un des 
doubles de l'acte de société s'il est sous sein 
privé, ou d'une expédition s'il est notarié, ains 

ue le dépôt des actes ou extraits de délibéra- 
tion prévus aux articles 4, 6, 16 et 34 ci- 
après. 

eigent de oes dépôts est délivré par le 
reffier. 
: Art. 4. — Lo capital social Initial sera déter- 
miné par les statuts constitutifs de la société. 

Il peut être augmenté. soit par l'adjonction 
de nouveaux membres, soit par les versements 
sutcassifs des associés. 

Chaque augmentation résultant d'une délibé- 
ration prise par l'assemblée générale pourra 
être réalisée en une ou plusieurs fois. 

Les délibérations portant augmentation ou 
diminution du capital social sont soumises à 
la formalité du dépôt. 

Art. 5. — Les actions ou parts sociales ne 
peuvent être inférieures à 20 fr. 

Elles sont nominatives, même après leur en- 
tière libération. 

Art. 6. — Aucune société coopérative n'est 
définitivement constituée et ne peut commen- 
cer à fonctionner qu'après Je dépôt prévu A 
l'article 3 et après la souscription de la totalité 
du capital social et le versement par chaque 
assocíé du dixième au moins du montant des 
actions ou parts qu'il a souscrites. 

Une déclaration signée des fondateurs et dé- 
posée par eux sur le bureau de la première 
assemblée générale constate que la souscrip- 
tion et le versoment stipulés au paragraphe 
précédent ont eu lieu. Elle doit faire l’objet du 
même dépôt que l'acte constitutif. 

Art. 7. — La premiere assemblée générale 
doit comprendre la moitié au moins des asso- 
ciés représentant la moitié au moins du capi- 
tal social en numéraire. 

Elle nomme les premiers administrateurs. 

Art. 8. — Les sociétés coopératives sont gé- 
rées par des administrateurs nommés à temps, 
révocables, salariés ou non, pris uniquemont 
parmi les associés. | 

Ces administrateurs peuvent choisir parmi 
eux ou parmi les associés, suivant qu'il aura été 
stipulé par les statuts, un mandataire chargé de 
la direction. ` 

L'administration et la direction ne peuvent 
être confiés qu'à des Français majeurs, jouis- 
sant de leurs droits civils. 

Le siège social doit être situé en territoire 
français. 

Art. 9. — Les statuts fixent les époques des 
inventaires, qui doivent être au moins annuels. 

lls doivent prévoir la nomination d'un ou 
plusieurs commissalres, associés ou non, char- 
gés de faire un rapport à l'assemblée générale 
sur la situation de fa société, sur son bilan et 
sur les comptes présentés par les administra- 
teurs. 

Art. 10. — La responsabilité des associés vis- 
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a-vis des tiers est limitée au montant de leur 
souscription, même si la société est civile. 

Les administrateurs et le directeur ou gérant 
ne sont responsables que do l'exécution de 
leur mandat; ils ne contractent, en raison de 
leur gestion, aucune obligation personnelle. 

Les fondateurs, ies administrateurs, les direc- 
teurs ou gérants, les commissaires des sociétés 
coopératives restent, quant à la responsabilité 
de leurs actes, dans les termes du droit com- 
mun. 

Art. 11. — Le capital est susceptible de dimi- 
aution par suite de démission, exclusion ou 
décès d’un ou plusieurs associés, ou pour toute 
autre cause. i 

Lorsque cette diminution, constatée par le 
dernier inventaire, atteindra les trois quarts 
du capital social initial, les administrateurs 
seront tenus de convoquer d'urgence l'assem- 
blée générale, et la société sera dissoute si 
cette assemblée n'en décide la continuation à 
la majorité des associés. 

Si la majorité des associés ne peut dtre at- 
teinte à la première assemblée générale, une 
seconde assemblée, convoquée huit jours au 
moins à l'avance, statuera valablement à la 
majorité des trois quarts des associés présents. 

Art. 12, — L'assemblée générale constatera 
les augmentations de capital résultant des cas 
prévus à l'article 4, paragraphe 2, et les dimi- 
nutions prévues au premier paragraphe de 
ME , Survenues dans le courant de l'an- 
née. 

.L'extrait de cette délibération fera l'objet 
d'un dépôt supplémentaire tel que celui prévu 
à l’article 3 lorsqu'il en résultera une diminu- 
tion de plus du quart ou une augmentation de 
plus de moitié dans lo capital constaté par 
‘inventaire annuel de l'exercice précédent. 

Art. 13. — Dans tous les actes, factures, an- 
nexes, publications et autres documents im- 
primés: ou autographiés, la dénomination so- 
ciale doit toujours ètre précédée ou suivie im- 
médiatement de ces mots, écrits en toutes let- 
tres et en caractères apparents : « Société 
coopérative. » | 

Toute contravention aux dispositions du pa- 
EES précédent sera punie d'une ameñde 

e 50 fr. 


Art. 14. — Il est tenu, chaque année au 
moins, une assemblée générale, dans laquelle 
lecture est donnée du bilan, des comptes pré- 
sentés par les administrateurs ainsi que du 
rapport des commissaires; ce bilan et ces 
com tes sont soumis à l'approbation des as- 
sociés. 

Ils sont mis à leur disposition huit jours au 
moins avant la réunion de l'assemblée. 

Art. 15. — Si une assemblée générale ne réu- 
nit pas les conditions déterminées par les sta- 
tuts, il en est convoqué une autre dans le dé- 
lai de quinze jours francs. 

Pour cette nouvelle assemblée, les convoca- 
tons doivont être envoyées au moins huit 
jours à l'avance, avec mention des motifs qui 
ont empêché la première assemblée d'aboutir 
et indication de l'ordre du jour. 

La nouvelle assemblée délibère valablement, 
quel que soit le nombre des associés présents, 
mais seulement sur les questions portées A 
l'ordre du jour de la première assemblée. 

Art. 16. — Lorsqu une assemblée générale 
doit délibérer soit sur des modifications aux 
statuts, soit sur des propositions de proroga- 
tion ou de dissolution, les associés sont infor- 
més au moins quinze jours à l'avance de la 
date de la réuion et de l'ordre du jour. 

L'assemblée doit comprendre la moitié au 
moins des associés, representant la moitié au 
moins du capital social. 

Toutofois, le tiers des associés et du capital 
social sera suMsant pour les sociétés qui comp- 
tent plus de 3,000 associés, le quart pour celles 
qui en comptent plus de 4,000. 

Aprés deux convocations sans effet, la troi- 
sième assemblée délibére valablement quel que 
soit le nombre des membres présents. 

Un extrait de toute délibération portant sur 
les questions ci-dessus spécitiées doit faire 
l'objet du même dépôt que l'acte constitutif de 
RE pan t bl 

rt. 17. — Dans toute assemblée générale 
les délibérations sont prises à la majorite des 
voix. 

Tout associé a droit de vote; il peut, si les 
statuts le permettent, avoir un nombre de voix 
égal au nombre d'actions dont il est porteur, 
comme propriétaire ou représentant d'associés 
absents, sans que ce nombre puisse être supé- 
rieur à cinq. 
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ll est tenu une feuille de présence qui con- 
tient les noms et domiciles ou les numéros 
TE des associés présents ou repré- 
sentés. 

Art. 18. — Les actos nécessaires à la consti- 
tution et à la dissolution des sociétés coopéra- 
tives, ainsi que les dépôts prévus à l’article 3, 
sont dispensés des droits de timbre et enregis- 
trés gratis. 

Les livrets ou certificats constatant les parts 
sociales et les pouvoirs en vue de la représen- 
tation aux assemblées générales sont dipensés 
du timbre. 

Toutelois, les sociétés coopératives restent 
soumises aux droits de timbre pour les actions, 
ainsi qu'au droit de timbre-quittance établi par 
l'article 48 de la Joi du 23 août 1871. 

Art. 19. — Les sociétés coopératives de con- 
sommation sont sujettes à l'impôt du revenu 
sur l'intérêt attribué au capital, mais non à rai- 
th des bonis distribués au prorata des acqui- 
sitions. 

Les sociétés coopératives de production et de 
crédit sont dispensées de l'impôt sur le revenu 
attribué aux actions ou aux parts d'intérêt, 
tant que le capital social, d'après le chiffre con- 
staté par le dernier inventaire, divisé par le 
nombre des associés, ne dépassera pas la somme 
de 2,000 fr. 

Art. 20. — Les sociétés coopératives ne sont 

oint dissoutes par la mort, la retraite, l'inter- 

iction, la faillite ou la déconfiture d'un ou 
plusieurs de leurs membres; elles continuent 
de plein droit entre les autres associés. 

Art. 21. — Tout membre d'une société coopé- 
rative peut so retirer dans les conditions pré- 
vues par les statuts. 

L'assemblée générale, convoquée à cet effet, 
a le droit de décider, à la majorité des trois 
quarts des votants, les intéressés présents ou 
appelés par lettre recommandée adressée huit 
jours au moins avant la réunion, que l'un ou 
plusieurs dos associés cessent de taire partie 

e la société. 

Art. 22. — La part du fonds social qui re- 
vient à l'associé exclu lui est remboursée d'a- 
près le dernier inventaire approuvé, déduction 
faite des fonds de réserve et de prévoyance qui 
restent acquis à la société. 

Il est procédé de même dans les cas prévus 
par l'article 20, s'il n'en est autrement disposé 
par les statuts. 

Quand la sortie est volontaire, les droits de 
l'associé sont réglés d'après j'iaventaire qui suit 
sa retraite. ; 

Art. 23. — L'associé qui cessera de faire par- 
tie de la société pour une des causes prévues 
aux articles 20 et 21, ou ses héritiers, reste- 
ront tenus pendant trois ans, envers la société 
et les tiers, de toutes les obligations existant 
au moment de la sorlie de la société. 

Ce délai pourra être prolongé par les statuts. 

Art. 24. — ll est effectué annuellement sur 
les hénéfices nets de toute société coopérative, 
et avant toute répartition, un prélèvement d'un 
dixième au moins affecté à la formation d'un 
fonds de réserve. 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lors- 
que le fonds de réserve atteint la moitié du 
e ital social constaté par lo dernier inven- 
aire. 

Un prélèvement supplémentaire pourra être 
prévu par les statuts pour constituer un fonds 
de prévoyance, dont l'emploi sera décidé par un 
vote de l'assemblée générale. : 

Art. 25. — Les sociétés coopératives sont va- 
lablement représentées en justice par leur di- 
recteur ou par un délégué du conseil d'admi- 
nisiration, si les statuts n'en ont pas disposé 
autrement. 

Art. 26. — Les sociétés coopératives de crédit 
et de production sont tenues de se conformer, 
pour leurs écriturès et leurs lettres missives, 
aux prescriptions des articles 8 et suivants du 
code de commerce. 

Art. 27. — Deux ou plusieurs sociétés coopé- 
ratives peuvent s'associer entre elles, mais 
seulement pour poursuivre en commun, en 
tout ou en partie, le but que leur assignent 
leurs statuts. 

Elles peuvent former des unions ou syndi- 
cats pour l'étude et la défense de leurs intéréts, 
en se conformant aux prescriptions des arti- 
cles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 mars 1884. 


TITRE Il 
DES SOCIETÉS COOPERATIVES DE CONSOMMATION 


Art. 28. — Les sociétés coopératives de con- 
sommation doivent répartir les bonis éventuels 


entre les sociétaires, au prorata de leurs ac- 
quisitions, après les prélèvements prévus par la 
loi et par les statuts. L'intérêt du capital social 
ne pourra être supérieur à 6 p. 100. 

Les objets acquis par l'intermédiaire de la 
E ne doivent pas ôlre destinés à la re- 
vente. 

Art. 29, — Les sociétés de consommation 
euvent admettre des adhérents à la distribu- 
ion des objets achetés, moyennant lo paye- 

ment d'un droit d'entrée fixé par les statuts et 
gui ne peut, dans aucun cas, être inférieur à 

r. 


L'adhérent ne peut prendre part oi à l'admi- 
nistration, ni à la direction de la société, ni 
aux assemblées générales. 

Le montant du droit d'entrée payé par l'adhé- 
rent est inscrit à son compte individuel, auquel 
s'ajoute sa part annuelle dans les bonis. 

Dès que le montant de co compte égale le 
montant d'une action ou part de la société. 
l'adhérent est crédité d'une action ou part et 
prend rang parmi les associés, après acceptation 
du conseil d'administration. 

Dans le cas contraire, les bonis lui sont rem- 
boursés. 

Art. 30. — Les sociétés de consommation qui 
se conforment aux règles posées par les arti- 
cles i et 28 n'ont pas le caractère de sociétés 
commerciales; elles ne sont soumises à aucune 
taxe autre que celles imposées aux particu- 
liers non commerçants. 

Elles sont tenues de faire à l'administration 
des contributions indirectes une déclaration 
d'existence, sans que cette déclaration entraine 
pour elles l'obligation de se pourvoir d’une li- 
cence de gros ou de détail. 

Les avantages do la présente loi ne peuvent 
être réclamés par les débits de boissons à con- 
sommer sur place. 


TITRE Ill 
DES SOCIÉTÉS COOPERATIVES DE CREDIT 


Art. 31. — Les sociétés coopératives de crédi 
peuvent faire des opérations d'escompte, d'a- 
vances, de transport de créances ou d'encais- 
sement, avec leurs propres associés ou avec 
d'autres sociétés coopératives. 

, Elles peuvent, par une décision spéciale de 
l'assemblée générale, contracter des emprunts 
destinés à augmenter leur fonds de roulement. 

Art. 32. — Les actes de prêt consentis par les 
sociétés coopératives de crédit, sur nantisse- 
ment ou sur toute autre garantie non hypo- 
thécaire, exclusivement en faveur de leurs as- 
sociés ou en faveur de sociétés coopératives, ne 
seront assujettis qu'au droit fixe de 3 fr. en 
princlpal. : 

Cette réduction de droits ne sera applicable 
que lorsque la totalité des emprunts ainsi con- 
tractés et existant simultanément ne dépassera 
pas la somme de 5,000 fr. s'il s'agit d'un as- 
socié, de 20,000 fr. s'il s'agit d'une société coopé- 


rative. 
TITRE IV 


DES SOCIETES COOPERATIVES DE PRODUCTION 


Art. 33. — Dans toute société de production, 
lorsqu'un associé fait un apport qui ne consiste 
pas en espèces, ou stipule à son profit des 
avantages particuliers, la première assemblée 

énérale nomme des commissaires à l'effet 
‘apprécier la valeur de l'apport ou les causes 
des avantages stipulés. 

La société ne peut être définitivement consti- 
tuée qu'après l'approbation de l'apport ou des 
avantages donnés, à la suite du rapport pré- 
senté par les commissaires, par une autre as- 
semblée générale spécialement convoquée à 
cet effet à un intervalle de quinze jours au 
moins; cette seconde assemblée doit se tenir 
dans les conditions prescrites pour la première 
par les articles 6 et 7 de la présente loi; les con- 
vocations doivent être envoyées au moins huit 
jours à l'avance et indiquer l'ordre du jour. 

L'associé qui fait l'apport ou stipule des avan- 
tages particuliers n'a pas voix délibérative dans 
les assemblées générales dont il est parlé aux 
paragraphes précédents. 

A défaut d'approbation, la société reste sans 
effet à l'égard de toutes les parties. 

L'apport d'immeubles ne donnera pas lieu au 
droit proportionnel de transcription. 

Art. 34.—Outre les dépôts prescrits au titre Ier, 
les sociétés de production sont tenues de dé- 

oser une copie certiflée par les administra- 

eurs de la délibération de l'assemblée générale 
constatant que les prescriptions de l'article pré- 
cédent ont êté remplies. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Art. 35. — Dans les sociétés coopératives de 
production, il ne peut être procédé à aucun 
accroissement de capital avant le versement de 
la moitié au moins du montant des actions 
précédemment souscrites, K 

Art. 36. — Les sociétés coopératives de pro- 
duction qui utiliseront des ouvriers ou em- 

loyés recrutés en dehors de leurs membres ne 
joulront des immunités fiscales concédées par 
a présente loi que si elles font participer ce 
personnel aux bénéfices de l'entreprise. 

Cette participation devra consister dans la 
répartition de 50 p. 100 au moins des bénéfices 
nets annuels, distribués au prorata des traite- 
ments et salaires des employés et ouvriers 
associés ou non, après que défalcation aura été 
faite de l'intérêt du capital jusqu'à concurrence 
de 6 p. 100 au maximum et des autres prélève- 
ments sociaux prévus par les statuts. 

Les statuts détermineront la faculté de con- 
trôle reconnue aux participants, comme il est 
dit au titre VI de la présente loi. 


TITRE V 


DU TRANSFERT DES ACTIONS ET DU TRANSPORT 
DES CRÉANCES 


Art. 37. — Les actions d'une société coopéra- 
tive ne sont négociables gu apres la constitu- 
tion définitive de cette société et après la cons- 
tatatton des dépôts prescrits par la présente 
oi. 

La négociation a lieu exclusivement par voie 
de transfert sur les registres de la société 

Les statuts peuvent autoriser le conseil d'ad- 
ministration ou l'assemblée générale de la so- 
ciété à s'opposer au transfert, en exerçant au 
nom et pour le compte d'un associé, d'un adhé- 
rent ou de la société elle-même, un droit de 

réemption au prix fixé par le dernier inven- 
aire. 

Art. 38. — Peuvent tre faits dans la forme 
sous seing seing privé les acles contenant, par 
une société coopérative, cession totale ou par- 
tielle des créances non hypothécaires qui lui 
appartiennent. 

Signature du représentant de la société, 
apposée au bas de l'acte sous seing privé, de- 
na ttre légalisée par le maire du domicile so- 
cial. 

Art. 39. — Le cessionnaire sora régulièrement 
saisi desdites sommes par le fait seul de l'ac- 
ceptation du transport consentie par le débi- 
teur, solt à la suite dudit acte, soit au moyen 
d'une lettre recommanée, soit par acte séparé 
et sous seing privé. 

Si le débiteur cédé refuse son acceptation, il 
lui sera fait alors, mais à ses frais, la significa- ` 
tion exigée par l'article 1690 du code civil. 

Art. 40. — Lors de l'acceptation ou à la suite 
de la signification, le débiteur cédé sera tenu, 
sous sa responsabilité, de déclarer s'il n'a en- 
core reçu aucuns signification de transport, 
saisie ou opposition, et d'en faire connaître le 
montant. 

Art. 41. — Le transport produit effet vis-a- 
vis du débiteur cédé, nonobstant toute oppo- 
sition, saisie, faillite ou autre acte survenu 
postérieurement à la date de l'acceptation ou à 
celle de la signification, à moins de défense 
formelle fondée sur la nullité ou l'irrégularité 
de l'acte de cession. 

ll y a concurrence entre les acceptations, les 
RE et les oppositions ayant une 
même date certaine. 

Art. 42. — Les droits d'enregistrement sont 
fixés : pour les actes de transport, à 5 fr. par 
1,000 fr., le droit ne pouvant être moindre 
de 5 fr.; pour les actes d'acceptation, pour les 
actes de désistement de l'effet du transport, à 
la somme fixe de 3 fr. 


TITRE VI 
DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 


Art. 43. — Tout commerçant, industriel ou 
agriculteur, toute société commerciale, indus- 
trielle ou agricoie, peut admettre ses ouvriers 
ou employés à participer aux bénéfices de l'en- 
treprise, sans que cette participation entraîne, 
pour les ouvriers ou employés, aucune respon- 
sabilité en cas de perte. 

Art. 44. — En acceptant la participation, les 
intéressés peuvent renoncer expressément à 
tout contrôle et à toute vérification, 

Dans le cas où il n'y a pas renonciation, ce 
contrôle et cette vérification peuvent être ré- 
glés par les dispositions particulières de la con- 
vention. 3 

Dans le cas où il n'y a ni renonciation ni ré- 
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glementation du contrôle, la vérification an- 
nuelle des comptes est faite par un expert 
&miablement choisi, ou, en cas de désaccord, 
désigné, selon les cas, soit par le président du 
tribunal civil, soit par le président du tribunal 
de commerce. 

Art. 45. — Au cas où, d'après les statuts, 
tout ou partie du bénéfice annuel distribué est 
conservé dans l'établissement et donne droit à 
une nouvelle part du bénéfice, les participants, 
à moins de stipulations contraires, n'auront 
d'autre droit de vérification que celui prévu à 
l'article 44, paragraphe 3. 

lis pourront même renoncer à cette vérifica- 
tion, conformément au premier paragraphe du 
même article. 

Art. 46. — L'impôt sur le revenu n'est pas 
perçu sur la part de bénéfice distribuée aux 
ouvriers ou employés d'une entreprise com- 
merciale, industrielle ou agricole. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES 


Art. 47. — L'inobservation ou la violation des 
prescriptions des articles 2, 3, 4,5. 6, 7, 8 de la 
presen e loi, pour toutes les sociétés coopéra- 

ives, des articles 32 et 33, pour les sociétés de 
production, entraîne la nullité de la société. 

Les associés ne pourront jamais opposer cette 
nullité aux tiers envers lesquels læ société se 
trouverait engagée. 

Art. 48. — L'émission d'actions ou de cou- 
pons d'actions d'une société constitué’ con- 

Tairement aux prescriptions de la présente loi 
est punie d'une amende de 50 fr. à 500 fr. 

Est pumni de la même peine le directeur ou 
gérant qui commence les opérations sociales 
avant l'entrée en fonctions du conseil d'admi- 
nistration. 

Sont punis des peines portées à l'article 495 
du code pénal, sans préjudice de l'application 
de cet article à tous les faits constitutifs du 
délit d'escroquerie : 1° ceux qui, par simula- 
tion de souscriptions ou de versements, ou par 
publications, faites de mauvaise foi, de sous- 
criptions ou de versements qui n'existaient 
pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu 
ou tenté d'obtenir des souscriptions ou verse- 
ment ; 2° ceux qui, pour provoquer des sous- 
criptions ou des versements, ont, de mauvaise 
foi, publié les noms de personnes désignées, 
contrairement à la vérité, comme étant ou de- 
vant être attachées à la société à un titre quel- 
conque ; 3% les directeurs ou gérants qui, en 
l'absence d'inventaires ou au moyen d'inven- 
taires frauduleux, ont opéré entre les action- 
naires ou participanta la répartition de divi- 
denges ou de bonis fictifs. 

Les membres du conseil de surveillance ne 
sont pas solidairement responsables des délits 
commis pa le gérant. 

L'article 463 du code péaal est applicable aux 
{aits prévus ci-dessus, ainsi qu'à la pénalité 
prévue par l’article 13 

Art. 49. — Sont abrogées les dispositions des 
lois antérieures en tant qu'elles sont contraires 
à celles de la présente loi. 

Art. 50. — Les sociétés actuellement exis- 
tantes en vue d’un objet rentrant dans les pré- 
visions de l'article 1er jouiront des avantages 
conférés aux sociétés coopératives, à la condi- 
tion, s'il z: lieu, de modifier leurs statuts de 
manière à les rendre conformes aux disposi- 
tions de la présente loi. 
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ANNEXE N° 2540 





DÉCRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion du projet de loi portant fixation 
du budget général de l'exercice 1893 (Minis- 
tère de la justice). 


Nora. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 23 janvier 1893. 


ANNEXE N° 2541 





PROJET DE LOI (1), adopté par la Chambre des 


(4) Voir: Chambre des députés, nos 2098-2212 ; 
Sénat, nes 25-50, sess. extr. de 1892. 





député, adopté avec modifications par le 
Sénat, portant modification des articles 24, 
para aphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 
881 presse) présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par 
M. Léon Bourgeois, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et par M. Ribot, prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur. — 
(Urgence déclarée.) — (Renvoyé à la com- 
mission précédemment saisie.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, dans sa séance du 20 janvier 1893, 
le Sénat a adopté, après l'avoir modifié, le pro- 
jet de loi, vot ar la Chambre des députés 
dans sa séance du 19 novembre 1892, portant 
modification de la loi du 29 juillet 1881 sur la 

resse. 

à Nous avons l'honneur de soumettre de nou- 
veau ce projet de loi à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Les articles 24, paragraphe fer, 
25 et 49 de la loi du 29 juillet 1831, sur la 
presse, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 24. — Ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'article précédent, auront directe- 
ment provoqué, soit au vol, soit aux crimes de 
meurtre, de -pillage et d'incendie, soit à l'un 
des crimes punis par l'article 435 du code pénal, 
soit à l'un des crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Etat, prévus par les articles 75 
et suivants, jusques et y compris l’article 85 du 
même code, seront punis, dans le cas où cette 

rovocation n'aurait pas été suivie d'effet, de 
rois mois à deux ans d'emprisonnement et de 
400 fr. à 3,000 fr. d'amende. 

« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront 
directement provoqué à l'un des crimes contre 
la sûreté intéricure de l'Etat, prévus par les 
articles 86 et suivants, jusques et y compris 
l'article 401 du code pénal, seront punis des 
mêmes peines. » 

a Art. 25. — Toute provocation par l'un des 
moyens énoncés en l'article 23, adressée ‘à des 
militaires des armées de terre et de mer dans 
le but de les détourner de leurs devoirs mili- 
taires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs dans tout ce qu'ils leur commandent 
pour l'exécution des lois et règlements mili- 
taires, sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende de 10) 
francs à 3,000 fr. » 

« Art. 49. — Immédiatement après le réquisi- 
toire, le juge d'iastruction pourra, mais seule- 
ment en Cas d'omission du dépôt prescrit par 
les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie 
de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou 
du dessin incriminé. 

« Toutefois, dans les cas prévus aux articles 
24, paragraphe 1er, et 25 de la présente loi, la 
saisie des écrits ou imprimés, des placards ou 
affiches, aura lieu conformément aux règles 
édictées par le code d'instruction criminelle. 

« Si le prévenu est domicilié en France, il ne 

ourra être préventivement arrêté, sauf dans 
Tes cas prévus aux articles 23, 24, paragraphe 1er 
et 25 ci-dessus. 

« S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans 
les cas prévus aux articles 24, paragraphe ler, et 
25, prononcer la confiscation des écrits ou impri- 
més, placards ou affiches saisis et, dans tous 
les cas, ordonnner la saisie et la suppression ou 
la destruction de tous les exemplaires qui se- 
raient mis en vente, distribués ou exposés au 
regard du public. Toutefois, la suppression ou 
la destruction pourra ne s'appliquer qu'à cer- 
taines parties des exemplaires saisis. » ` 

En cas d'arrestation préventive ou de saisie 
l'inculpé pourra demander sa mise en liberté 
provisoire ou la main-levée de la saisie. 

Le juge d'instruction, après avoir entendu 
le procureur de la République, devra statuer 
dans un délai de vingt-quatre heures. L'or- 
donnance sera signifiée dans le même délai. 

Le procureur de la République et l'inculpé 
auront, dans les vingt-quatre heures de la si- 
gnification de l'ordonnance, le droit de former 
opposition devant la chambre des mises en ac- 
cusation, qui statuera dans les cinq jours. 

Si aucune décision n'est intervenue avant 
l'expiration de ce délai, l'inculpé devra être 
mis en liberté et les pièces saisies seront res- 
tituées. S 

Art. 2. — L'article 14 de la loi du 29 juillet 
4831 sur la presse est applicable aux journaux 
publiés en France et rédigés en langue étran- 
gère. 
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ANNEXE N° 2542 





PROJET DE LOI (1), adopté par le Sénat, portant 
modification des articles 45, 47 et 60 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la presse, présenté au 
nom de M. Carnot, Président de la République 
française, par M. Léon Bourgeois, garde des 
sceaux, ministre de la justice, et par M. Ribot, 
président du conseil, ministre de l'intérieur. 
— (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le Gouvernement a présenté au 
Sénat, dans sa séance du 17 janvier 1893, un 
rojet de loi portant modification des articles 
5, 47 et 60 dela loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse. 

Le Sénat, dans sa séance du 20 janvier cou- 
rant, a adopté ce projet aprés y avoir apporté 
quelques modifications qui ont été acceptées 
par le Gouvernement, et nous avons l'honneur 
de le soumettre aujourd'hui aux délibérations 
de la Chambre des députés. 

Le Gouvernement na rien à ajouter à l'ex- 
osé des motifs qui accompagnait le projet de 
oi déposé sur le bureau de Sénat et quia été 

distribué à MM. les députés en même temps 
qu'à MM. les sénateurs. : 


PROJET DE LOI. 


Art. ier., — Los articles 45 et 60 de la loi du 
29 juillet 1881 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 45. — Les crimes et délits prévus par 
la présente loi sont déférés à la cour d'assises. 
Sont exceptés et déférés au tribunal de police 
correctionnelle les délits et infractions prévus 
par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 47, 
paragraphes 2 et 4; 28, paragraphe 3; 32, 33, 

DEES 2; 36. 37, 38, 39 et 40 de la présente 
oi. 

Sont encore exceptées et renvoyées devant 
les tribunaux de simple police les contraven- 
tions provues par les articles 2,15, 17, paragra- 
phes { et 3; 21 et 33, paragraphe 3 de la pré- 
sente loi. 

« Art. 60. — La poursuite devant les tribu- 
naux correctionnels et de simple police aura 
lieu, conformément aux dispositions du cha- 
pitre 11 du titre ler du livre 2 du code d'instruc- 
tion criminelle, sauf les modifications sui- 
vantes : 

« 4° Dans le cas d'offense envers les chefs 
d'Etat ou d'outrages envers les agents diploma- 
tiques étrangers, la poursuite aura lieu, soit à 
leur requête, soit d'office snr leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et 
par celui-ci au ministre de la justice; 

« En ce cas, seront applicables les Ne 
tions de l'article 49, sur lo droit de saisie et 
d'arrestation préventive, relatives aux infrac- 
tions prévues par les articles 23, 24 et 25. » 

«20... (Le reste de l'article sans modifica- 
tions.) 

Art. 2. — Le paragraphe 5 de l’article 47 est et 
demeure abrogé. 


ANNEXE N° 2543 





PROJET DE LOI portant modification de la loi 
du 30 août 1883 relative à l'organisation judi- 
ciaire, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. Léon 
Bourgeois, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoyé à la commission de l'orga- 
nisation judiciaire.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, depuis la loi du 30 août 1883 sur 
la réforme de notre organisation judiciaire, le 
Parlement aété saiside plusieurs pro ets ou pro- 
propositions de loi ayant pour objet de modi- 
der la composition de certains tribunaux. 

En dernier lieu, M. Thévenet, alors garde des 
sceaux, déposait sur le bureau de la Chambre 
des députés, le 23 janvier 1890, un projet qui 





(1) Voir Sénat, nos 9-12, sess. ord. de 1893. 
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augmentait sensiblement le nombre des ma- | 


istrats dans les tribunaux de première ins- 
erte Ce Projet n'a pu venir encore en délibé- 
ration ; mais à diverses reprises, soit à l'occa- 
sion de la discussion du budget du ministère 
de la justice, soit à l'occasion de la discussion 
de la loi sur l'augmentation du personnel du 
tribunal de la Seine, la Chambre, entrant dans 
les vues du Gouvernement, a manifesté la vo- 
lonté d'assurer une répartition plus exacte du 
nombre des magistrats, selon l'importance res- 
pective des diverses compagnies fhdictaires. 

Il est incontestable que la composition de 
quelques tribunaux, telle qu'elle a été déter- 
minée par la loi du 30 août 1883, ne répond 

lus aux nécessités de l'administration de la 
ustice ; mais si plusieurs augmentations de 

ersonnel sont devenues indispensables, il est 
uste de reconnaître, d'autre part, que dans 
certaines compagnies le personnel est plus 
considérable que ne le comportent réellement 
les besoins du service. Les chefs des cours d'ap- 
pel, consultés à diverses reprises, ont indiqué 
eux-mêmes ek suppressions dont le Tré- 
sor pourrait bénéficier sans que les justiciables 
eussent à en souffrir. Un travail de comparai- 
son a été ensuite établi entre les besoins des 
divers ressorts à l'aide des constatations de la 
statistique civile et criminelle. C'est sur les 
résultats de ce travail que sont fondées les pro- 
positions que nous avons l'honneur de vous 
soumettre. 

En ce qui concerne les cours d'appel, nous 
vous demandons la création de deux postes 
d'avocat général à Paris. Cette mesure aura 
pour objet, comme l'exposait le projet de l'ho- 
norable M. Thévenet, de faire rentrer le par- 
quet de la cour d'appel de Paris dans la loi 
commune (décret du 6 juillet 1810, art. 46) en 
lui donnant un nombre d'avocats généraux 
égal à celui des chambres, qui est de 9 (1). 
Pour compenser cette augmentation de per- 
sonnel, nous vous proposons d'ailleurs de ré- 
duire le nombre des substituts du procureur 
général de onze à neuf, ce qui ne laisse, en 

éfinitive, qu'un excédent de dépense de 4,400 
francs pour cette cour d'appel, 

Nous estimons, d'autre part, qu'il convient 
de créer un deuxième poste de substitut du 
procureur général dans toutes les cours d'ap- 
pel composées d'une seule chambre. 

Cette mesure est réclamée de la façon la plus 
instante par les chefs de ces cours d'ap- 


el. 
Pp 11 faut observer en effet que l'unique substi- 
tut, déjà chargé, de concert avec le procureur 
général, du travail administratif, est encore 
obligé, en raison du nombre d’audiences tenues 
par la cour, de remplir souvent les fonctions 
d'avocat général. A l'époque des assises, il n'est 
pas rare de voir les trois magistrats du parquet 
occupés au service des audiences; et lorsque le 
procureur général est forcé de monter aux au- 
diences, en dehors des affaires dont la gravité 
exceptionnelle nécessiteson intervention, ce ne 
pout être qu'au grand détriment de l'adminis- 

ation et de la direction générale du ressort 
dont il est spécialement chargé. 

La cour d'appel de Chambéry, réduite au 
nombre de magistrats strictement nécessaire, 
éprouve souvent des difficultés pour la tenue 
de ses audiences, surtout pendant la période 
des assises; d'autre part, l'obligation d'éliminer 
de la chambre d'accusation les magistrats dé- 
signés pour la cour d'assises ne permet presque 
jamais de laisser siógor cette chambre avec le 
personnel qui lui a été assigné lors du roule- 
ment. La création d'un nouveau siège de con- 
selller nous a paru y être d'une incontestable 
utilité. La même insuffisance se fait sentir 
dans le perscnnel de la cour d'appel de Bastia 
qui ne comprend qne huit conseillers. Mais il 
ne nous semble pas possible, en raison de la 
faible importance de ce chef-lieu judiciaire, de 
vous demander d'augmenter le nombre des con- 
seillers. Nous pensons que pour permettre à la 
cour d'appel d'expédier avec toute la célérité 
désirable son rôle civil et commercial, il suffira 
de rendre deux magistrats du siège disponibles 
pendant la durée des sessions d'assises, en dé- 
cidant que, par dérogation à l'article 252 du 
code d'instruction criminelle, la cour d'assises 
de la Corse sera composée d'un conseiller pré- 
sident et de deux assesseurs pris parmi les 





(1) Sept chambres civiles, ure chambre des 
appels de police correctionnelle et la cour d'as- 
sises siégeant toute l'année sans interruption 
et exigeant la présence continue d'un avocat 
général. S 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


juges du tribunal de première instance de Bas- 
a. 


Les créations nouvelles seront largement 
compensées par la Puppression d'une chambre 
dans les cours d'appel de Grenoble, Poitiers et 
Agen. L'insuMsance des occupations de ces 
cours d'appal ne peut, si l'on consulte l'état de 
leurs travaux, manquer de frapper l'attention. 
Voici, en effet, d'après la moyenne des années 
1887-1891, le nombre des affaires soumises à 
ces cours, comparé à celui des affaires dévo- 
lues à trois autres cours qui n'ont qu'une 
chambre : 

Grenoble a 210 affaires civiles et commercia- 
les et 177 correctionnelles. 

Poitiers a 236 affaires civiles et commerciales 
et 177 correctionnelles. 

Agen a 241 affaires civiles et commerciales et 
4125 correctionnelles, tandis que 

Limoges a 258 affaires civiles et commeroia- 
les et 217 correctionnelles. 

Angers a 230 affaires civiles et commerciales 
et 358 correctionnelles, — 

Pau a 260 affaires civiles et commercialgs et 
407 corroctionnelles. 

Il est donc de toute évidence que l'existence 
d'une seconde chambre dans les cours d'appel 
de Grenoble, Poitiers et Agen n'est g5 justi- 
fiée. Au surplus, votre commission du budget 
a conclu en ces deux dernières années de la 
manière la plus nette à la suppression de cette 
seconde chambre, ainsi qu'en font foi les rap- 
ports déposés par M. Barthou en 1891 et par 

1. Labussiére en 1892. Toutefois, nous esti- 
mons avec M. Labussiére qu'il y a lieu de main- 
tenir à la cour d'appel de Poitiers un conseiller 
de pius qu'aux cours de Grenoble et d'Agen, 
parce que son ressort s'étend sur quatre dé- 
partements. 

Nous vous proposons, en outre, de supprimer 
un poste de substitut du procureur général à 
Rennes ; parmi les cours d'appel composées de 
trois chambres, la cour de Rennes est la seule 
qui soit pourvue de trois substituts; aucune 
circonstance ne nous a paru justifier cette dé- 
rogation à la règle. 

n ce qui concerne les tribunaux de première 
instance, nous vous demandons d'ajouter une 
chambre aux tribunaux de Nice, Boulogne-sur- 
Mer, Béthune et Toulon. Ces mesures étaient 
déjà proposées par le projet de M. Thévenet; 
nous n'avons rien à ajouter aux raisons don- 
nées à l'appui de ces créations ; le temps qui 
s'est écoulé depuis lors n'en a fait que mieux 
ressortir la nécessité. 

Il nous a semblé, de même, qu'il convenait 
de créer un poste de juge dans les tribunaux de 
Bagnères, e Chalon-sur-Saône et de Mont- 
uçon. 

Le projet de M. Thévenet reconnaissait, en ce 

ui concerne le service des parquets, la néces- 
sité d'ajouter un nouveau substitut aux par- 

uets des tribunaux de Bordeaux, de Brest et 

u Mans et de rétablir le substitut dans les 
sièges de Beiley, Cusset, Montbéliard, Pont- 
l'Evêque, Saint-Amand, Saint-Jean - de-Mau- 
rienne, Saint-Marcellin, Villefranche-sur-Saône. 

Il nous a paru qu'il y aurait une incontestable 
utilité à compléter ces propositions, en dotant 
également d'un substitut les tribunaux de Mil- 
lau, Dinan, Lesparre, Saint-Affrique, Yvetot, 
Soissons, Yssingeaux, Saumur, la Flèche, Chi- 
non, Saint-Sever, Mantes, Montreuil-sur-Mer, 
Château-Thierry, Vouziers, Lourdes, Ussel, 
Montdidier, Castelsarrasin, Valognes, Saint-Pol, 
Aubusson, Mortagne, Marvejols, Avranches, 
Brioude, Péronne et Mauriac. Ces tribunaux 
ont à juger annuellement un nombre total d'af- 
faires supérieur à 400; leur importance exige 
que le chef du parquet soit secondé par un 
substitut (1). 

Les projets antérieurs ont, en ce qui con- 
cerne le service des greffes, reconnu la conve- 
nance de doter d'un second poste de commis- 
greffier les tribunaux de Carcassonne, Charle- 
ville et Privas, chefs-lieux de cour d'assises. 
Ces créations ne doivent souffrir aucune diffi- 


Een 


(1) Il en est de même pour le tribunal de 
Saint-Julien. Si le nombre total des affaires qui 
lui sont déférées n'atteint pas tout à fait le 
chiffre de 400, sa situation topographique, à 
l'extrême limite de notre territoire, impose au 
procureur de la République du siège un sur- 
croît considérable d'occupations, soit pour l'exa- 
men des difficultés souvent délicates que fait 
naitre le voisinage de la frontière, soit pour la 
transmission de la correspondance des divers 
parquets de France avec les autorités judiciai- 
res de la République helvétique. 





culté; elles sont, en offet, destinées à réparer 
une erreur matérielle de la loi du 30 août 1888, 

Nous vous demandons, en outre, de créer un 
troisième poste de commis-greffier au tribunal 
de Reims; ce tribunal, chef-lieu d'assises et 
composé de deux chambres, n'a que deux com- 
mis-greffiers, alors que, d'après l'économie de 
la loi du 30 août 1883, les tribunaux ont un 
commis-greffier distinct pour lo service decha- 
que chambre et le service des assises. 

D'autre part, nous croyons devoir vous pro- 
ere la suppression de la seconde chambre des 

ribunaux d'Annecy, de Périgueux, d'Angers et 

d'Angoulême. Un grand nombre de tribunaux 
n'ayant qu'une chambre sont plus occupés que 
ces derniers, soit au civil, soit au correction- 
nel et aux assises. 

La statistique établit, en effet, que cinquante 
tribunaux de cet ordre enregistrent plus d'af- 
faires que le tribunal d'Annecy et que los tri- 
bunaux de Périgueux, d'Angers et d'Angoulème 
seraient classés les 43°, 39¢ et 35° parmi ces 
mêmes tribunaux. 

Nous avons reconnu également que l'on 
pourrait, sans inconvénient pour le service des 
audiences, supprimer un poste de juge dans les 
tribunaux de Rochefort, Cherbourg et Brest. 
La loi de 1883 leur avait accordé un juge en 
plus, par l'unique raison que ces villes sont le 
siège de tribunaux maritimes; mais les ren- 
seignements statistiques établissent que ces 
juridictions ne se réunissent que très excep- 
tionnellement. 11 nous a paru de même que le 
nombre des affaires n'exigeait pas le maintien 
d'un troisième juge titulaire à Châlons-sur- 
Marne, à Marmande, à Dôle, à Lure, à Tarascon, 
à Beaune, à lontainebleau et à Mont-de- 
Marsan. 

Lg plupart de ces suppressions ont d'ailleurs 
été proposées spontanément, notamment celle 
d'un juge à Lure, qu'ont expressément récla- 
mée les chefs de la cour d'appel de Besancon. 
Elles se justifent d'elles-mêmes et l'on peut 
noter, à titre d'exemple, que plus de cent tri- 
bunaux, dépassant Fontainebleau au point de 
vue du nombre des affaires, ont un juge de 
moins. 

Des suppressions nous semblent pouvoir éga- 
lement étre opérées dans certains parquets de 
premiere instance. La loi de 1883 a supprimé 

es substituts dans des sièges où leur présence 
eût été nécessaire et où nous vous demandons 
de les rétahlir; mais elle a maintenu co même 
poste dans d'autres sièges moins occupés. Les 
réductions que nous vous proposons ne s'ap- 
puient pas seulement sur les constatations sta- 

istiques; elles s'autorisent encore des propo- 
sitions des chefs de cours eux-mêmes. Elles 
portent sur les postes de substitut près les tri- 
unaux qui ont à juger annuellement moins 
de 400 affaires, c'est-à-dire les tribunaux de 
Condom, Forcalquier, Baugé, Arbois, Clamecy, 
Cherbourg, Lunéville, Wassy, Fontainebleau, 
Sedan, la Châtre, Rochafort, Montargis, Prades, 
Dax, Mamers, Sens, Bar-sur-Aube, Albertville, 
Châtellerault, Lannion et Moissac. 

Les tribunaux d'Agen, de Châlons-sur-Marne 
et de la Rochelle n'ont pas à juger annuelle- 
ment un nombre d'affaires supérieur à 400 ; 
mais ces tribunaux ayant leur siège, dans des 
chefs-lieux de département, il nous a paru 
convenable d'y maintenir un substitut. 

La situation de la cour d'appel et du tribunal 
d'Alger mérite d'attirer spécialement votre at- 
tention. La cour d'appel comprend actuellement 
quatre chambres ; mais l'une d'elles, la cham- 
bre musulmane, ne se compose qua de trois 
conseillers, et ce n'est qu'exceptionnellement 
qu'elle peut juger des affaires civiles par l'ad- 
jonction de deux conseillers empruntés aux 
autres chambres. Il serait désirable que cette 
chambre siégeât d'une manière normale et 
permanente avec cing magistrats: elle pourrait 
ainsi, tout en continuant à connaître de l'appel 
des décisions mentionnées dans l'article 8 du 
décret du 29 août 1874 portant organisation de 
la justice en Kabylie. statuer sur les demandes 
en revision dont le décret du 23 mai 1892 lui 
attribue la connaissance et collaborer, plus 
encore que par le passé, à l'examen des causes 
ordinaires du rôle. 

IL importe, d'autre part, de ne point perdre 
de vue, dans ce ressort si étendu et où les ses- 
sions d'assises sont généralement très char- 
gées, que le service des assises rend d'une 
manière presque constante sept magistrats du 
siège indisponibles. Dans ces conditions, le ré- 
sultat désiré ne peut être atteint que si le per- 
soi el de la cour est augmenté de deux con- 
seillers. 
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CHAMBRE 


Nous vous proposons, en outre, et par voie 
de conséquence, de créer à la cour d'Alger un 
cinquième poste d'avocat RE Le concours 
dun nouveau magistrat allégera sensiblement 
la tache déjà très lourde du gpl général 
qui a trouvé dans l'examen des demandes en 
revision, organisées par le décret du 25 mai 
4892, un surcroît d'occupations. 

Le tribunal d'Alger, qui se compose actuelle- 
ment de trois chambres, est saisi annuellement 
d'un nombre très élevé d'affaires civiles et cor- 
rectionnelles ; la statistique nous apprend que 
pendant la dernière période quinquennale, 1,086 
affaires civiles ont été chaque année inscrites 
au rôle; le tribunal a statué en outre sur une 
moyenne annuelle de 2,012 affaires correction- 
nelles. Or le décret du 25 mai 1892 a enlevé à 
la cour d'appel pour l'attribuer au tribunal 
d'Alger la connaissance des jugements en ma- 
tière musulmane rendus par les Juges de paix 
et les cadis dans l'arrondissement d'Alger ; le 
nombre de ces appels s'est élevé, d'après les 
renseignements de la statistique, à une 
moyenne annuelle de 541 pendant la dernière 

ode triennale et la constitution d'une 
chambre nouvelle nous paraît être devenue 
indispensable pour permettre au tribunal d'Al- 
er d’expédier son rôle dans des conditions sa- 
Bafaisantes. Nous pensons toutefois quil suf- 
fira, pour assurer le service de cette chambre, 
de créer un poste de vice-président, un poste 
de que un poste de juge suppléant et un 
poste de substitut. 

Telles sont les modifications que notre groot 
vous pro d'apporter à l'organisation établie 
par la lof du 30 août 1883; elles auront pour 
résultat la réalisation d'une économie nette de 

D'après la lol de 1883, les tribunaux de Nice 
et d'Alger sont assimilés, au point de vue du 
traitement des magistrats, aux tribunaux sié- 

eant dans les villes dont la population atteint 

,000 habitants. Les résultats du dénombre- 
ment quinquennal, effectué en 1891, ont dé- 
montré que la population de la ville de Nice 
s'élève à 88,273 itants, et que celle d'Alger 
atteint 81,757 habitants; nous vous proposons, 
en conséquence, de faire disparaitre cette assi- 
milation et de faire figurer désormais ces deux 
tribunaux, dans les tableaux-annexes de la loi, 
au nombre de ceux qui ont leur siège dans les 
villes de 80,000 habitants et au-dessus. 

Les dispositions des articles 3, 4, 6, 7 et 8 du 
projet sont empruntées aux articles 2, 3 et 4 du 
projet de l'honorable M. Thévenet. Elles ont 
pour objet, tout d'abord, conformément à un 
vœu de la cour de cassation, d'effacer la sanc- 
tion de la nullité attachée par les articles 1 et 4 
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de la loi du 30 août 1883 à l'observation de 
leurs prescriptions. Elles laissent ensuite au 
Gouvernement la faculté de faire lui-méme, 
entre tous les tribunaux de première instance, 
une répartition des emplois mieux appropriée 
aux besoins du service; il pourrait, dans les 
limites des crédits annuels et sans recours au 
Parlement, créer ou supprimer par réglement 
d'administration publique des emplois de juge, 
de juge suppléant ou de commis-greffier. Elles 
ermettent aussi au Gouvernement de réduire 
e nombre des chambres ou des magistrats 
composant un tribunal civil par le règlement 
d'administration publique établissant un tribu- 
nal de commerce dans l'arrondissement; enfin, 
elles dispensent du stage certaines catégories 
de fonctionnaires ou d'officiers publics et mi- 
nistériels. 

L'exposé des motifs du projet de l'honorable 
M. Thévenet développe les raisons qui militent 
en faveur de ces dispositions, dont l'adoption 
sera de nature à faciliter singulièrement le 
service de la justice; il nous suffira de vous 
prier de vouloir bien vous y reporter. 

Nous vous proposons, d'autre part, d'apporter 
dans notre organisation judiciaire une réforme 
dont l'importance ne saurait vous échapper. 
Certains tribunaux ne sont appelés à juger 
annuellement qu'un nombre d'affaires très res- 
treint et la Chambre des députés a marqué à 
différentes reprises, notamment en 1890, lors 
du vote de l'amendement Dreyfus (1),la volonté 
de voir le Gouvernement étudier les moyens 
d'assurer aux tribunaux des éléments d'acti- 
vité suffisants. La chancellerie a procédé à cet 
égard à une enquête approfondie, et après 
examen il ne nous a pas paru possible soit de 
supprimer les tribunaux reconnus inoccupés, 
soit de les réduire à un procureur de la Répu- 
bligue et à un juge d'instruction avec faculté 
de les compléter pour l'audience par l'adjonc- 
tion de juges d'un tribunal voisin ou de juges 
de paix. La suppression des tribunaux aurait 

our conséquence nécessaire de bouleverser 
es habitudes des justiciables; elle éloignerait 
aussi le plaideur du juge, et viendrait ainsi à 
l'encontre d'une préoccupation qui s'est claire- 
ment manifestée lors de la discussion de la 

roposition de loi sur l'extension de la compé- 
ence des juges de paix. 

Le système qui consiste à maintenir les tri- 
bunaux trop peu occupés, mais en en réduisant 
le personnel permanent A un procureur de la 
République et à un juge d'instruction, ne pré- 
sente pas de moindres inconvénients ; il con- 





(1) Séance du 8 novembre 1890, Journal off- 
ciel, 1890, page 1960. 


TABLEAU A 


—_—— 


COURS D’APPEL 


sacrerait une inégalité dans l'administration 
de la justice, puisque le justiciable ne rencon- 
trerait plus, sur tous les points du territoire, 
des tribunaux ayant une composition uniforme 
et présentant les mémes garanties de bonne 
justice; d'autre part, le cours de la justice 
pourrait étre arrété lorsque les magistrats ap- 
pelés & compléter le tribunal seraient, par 
suite de circonstances indépendantes de leur 
volonté, WC de se rendre au chef-lieu ; 
enfin, les délibérés et tout travail en commun 
auquel doit se livrer le tribunal seraient ou 
sacrifiés ou sensiblement écourtés, et les in- 
demnités de transport qu'il faudrait nécessaire- 
ment allouer aux magistrats diminueraient no- 
tablement, en dernière analyse, les économies 
obtenues par les réductions de personnel. 


Au contraire, le système qui tend à déléguer 
à l'un des juges du tribunal de première ins- 
tance les fonctions de juge de paix dans le can- 
ton du chef-lieu d'arrondissement paraît pou- 
voir être facilement appliqué. Il offre lavan- 
tage de respecter les habitudes acquises et 
permet de réaliser, en supprimant certains 
postes de juges de paix, des économies appré- 
ciables. Nous vous proposons d'ailleurs de ne 
confier le service de la justice de paix qu'aux 
juges titulaires, à l'exclusion des suppléants ; 
eux seuls nous paraissent avoir la maturité 
d'esprit nécessaire pour remplir d'une façon sa- 
tisfaisante les fonctions souvent délicates de 
juges de paix. Un règlement d'administration 
pu lique déterminera les conditions générales 
ans lesquelles il pourrait être procédé à la dé- 
légation ; pour la désignation des juges, on 
suivrait un système analogue à celui que nos 
codes consacrent pour la désignation des juges 
chargés de l'instruction ou du service des or- 
dres; elle aurait lieu par décret, pour un an, et 
pourrait étre renouvelée. Le Gouvernement 
conserverait d'ailleurs la faculté de retirer, 
dans le cours de l'année, au Ape chargé des 
fonctions de juge de paix la delégation qui lui 
aurait été conférée pour un an. 


Enfin une disposition spéciale ordonne que le 
juge déléguć ne pourra connaitre en cause d'ap- 
pel des affaires sur lesquelles il aura statué en 

remier ressort; son application ne peut sou- 
ever aucune difficulté. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les tableaux annexés à la loi du 
80 août 1883 et fixant la composition des cours 
d'appel et tribunaux de première instance sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 



































a E) DN a 4 H Léi a n 2 
a * & m 
F a igili] g |ESles| 8 8: li 
a 8 DÉSIGNATION COURS D'APPEL S S SIS S F g g 3 E E S BIS 
2 J ` < CR S z O NW 
E a EK a | g |écl< ds i[e4)8 a 
1 | Création de deux avocats généraux et 
| suppression de deux substituts du 
procureur général..... de sosie os... |Paris.......,.... 9 1 9 62 4 9 9 1 42 
Création de deux conseillers et d'un avo- 
cat général..... SE Ee Soo anette Alger............ 4 H 4 26 4 5 4 1 6 
8 Suppression d'un substitut et du procu- 
reur général... tease See Rennes.......... 3 1 3 19 1 3 2 1 4 
40 Suppression d'une chambre............. Agen..... Sites se 1 1 1 10 i 1 2 4 2 
45 Suppression d'une chambre........... . | Grenoble ........ 1 1 1 10 i 1 2 1 2 
48 Suppression d'une chambre............. Poitiers.......... 1 1 1 41 1 H 2 4 2 
21 Création d'un substitut du procureur gé- 
Hl see dees ER E ee ADgers.....,.... 1 i 1 10 1 1 2 1 2 
22 Création d'un substitut du procureur gé- 
néral............, EE EE A SE Bastia........... 1 1 1 8 1 1 2 1 2 
23 Création d'un substitut du procureur gé- 
néral....... RS ole nn tr EEN ate Bourges ......... 1 1 1 10 1 . À 2 4 2 
24 Création d'un conseiller et d'un substitut É 
du procureur général........... Ee Chambéry....... 4 i 1 10 1 1 2 4 2 
25 Création d'un substitut du procureur gé- 
néral.......,..... SEN dere Limoges. ........ i 1 1 40 1 . À 2 i 2 
26 Création d'un substitut du procureur gé- 
TGP Senseo done EE CRE Orléans.......... 1 1 1 10 1 1 2 1 2 
SI Création d'un substitut du procureur gé- 
néral.......... SA ee enter | Palle EE 4 1 1 40 1 4 2 4 2 
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TABLEAU B 





TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE 


DESIGNATION TRIBUNAUX 


CHAMBRES 
PRESIDENT 
VICE- 
PRESIDENT 
JUGES 
D'INSTRUCTION 
JUGES 
JUGES 
SUPPLEANTS 
PROCUREUBS 
SUBSTITUTS 


























Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de 80,000 habitants et au-dessus. 


Création d'un vice-président, d'un 
juge, d'un juge suppléant et d'un 


substitut ......................... Alger........,..... 4 1 3 2 8 4 4 4 
Création de deux juges suppléants et 

d'un substitut ............. EE Bordeaux........... 4 1 3 3 8 8 1 6 
Création d'une chambre et d'un juge | __ 

d'instruction ...................... Nice......... DEED 3 1 2 2 6 4 1 3 
Création d'un commis-greffier....... | Reims........ DEE 2 1 1 1 4 3 1 2 


Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de 20,000 à 80,000 habitants. 


. Angers ...... Sienne 1 1 » 4 2 
Suppression d'une chambre....... Jus d ET EEN 3 i g i ; 3 A A 
Création d'une chambre..... zeen | Boulogne.......... 2 1 1 1 4 3 1 2 
Suppression d'un juge et création d'un 

substitut .......................... Brest............... 1 1 » 1 2 2 1 2 
Création d'un juge suppléant........ Caen .........,..... 1 4 D 1 2 8 4 i 
Création d'un commis-grefier....... Carcassonne........ 4 i » 4 2 2 1 1 
Création d'un juge................... Chalon-sur-Saône .. 1 1 » i 3 2 1 1 
Suppression d'un juge ............... Châlons-sur-Marne. 4 4 » 1 4 2 4 1 
Suppression d'un juge et du substitut. | Cherbourg.......... i 1 » 1 1 2 1 > 
Creation d'un substitut........... .. | Le Mans............ 2 1 1 4 3 2 4 2 
Création d'un juge .................. Montluçon ......... 1 4 » 1 2 2 1 i 
Suppression d'une chambre ......... Périgueux .......... H 1 » 1 2 3 4 4 
Creation d'un juge suppléant ........ Perpignan .......... 1 1 » 4 2 3 i i 
Suppression d'un juge et du substitut. | Rochefort .......... H 1 » 1 4 2 4 E 
Création d'une chambre .......... wee IToulon............. 2 i 1 1 A 8 1 2 


» 


Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de moins de 20,000 habitants. 









Suppression d'un substitut........ .-. | Albertville.......... 1 1 » 4 1 2 1 » 
Suppression d'une chambre.......... ANNECY............. 1 1 » 1 2 5 4 4 
Création d'un juge suppléant et sup- 
pression du substitut.............. reine ones en ei oe 1 1 » 1 1 3 H » 
SON... 
Création d'un substitut ............. S Avranches. TIEU H i K i i 5 i 1 
Création d'un juge................ ... | Bagnères............ 1 D » 1 2 2 1 i 
Suppression du substitut........... e SE pee ca h 3 1 A ? A : 
Suppression d’un juge........... eee | Beaune............. 1 4 » 1 D 2 1 1 
Création d'un substitut ......... nn | Belley.............. 1 i » 1 1 2 1 4 
Création d'une chambre....... EE Bethune SÉ 2 A 4 | 1 : d 2 
S À rioude............. » 
Création d'un substitut.............. Castelsarrasin. : 1 1 i 1 i $ H i 
Création d'un commis-greffer....... Charleville.......... 1 t » 1 1 2 1 1 
Création d'un substitut.............. eet EN e A 1 » 1 4 2 4 1 
Suppression d'un substitut........... Le Chatel A A è R A à 1 S 
Création d'un substitut.............. | Chinon ER A : » 1 4 ? 1 i 
Suppression d'un substitut........... } coo E i i . h : : | : 
Création d'un substitut.............. Cusset........ uses 4 i » 1 1 2 1 1 
Suppression d'un substitut....... esee | Dax............,.... 1 1 » 1 1 2 1 » 
Création d'un substitut.............. Dinan............... 1 4 » 1 1 2 1 4 
Suppression d'un juge.............. , | Dôle.............. D 1 1 » 4 1 2 i 1 
Creation d'un substitut........ nn | La Fléche........... H 1 » 1 1 2 1 1 
à Kuni d Fontaine pienu ER A 1 » i i 2 i 5 
ression d'un substitut..... ee..  Forcalquier......... » 1 » 
Surp ; Lannion DRE 1 A » d i 2 1 : 
: eSparre......-. che’ 
Création d'un substitut ........ Re D H 4 N H i 5 h i 
Suppression d'un substitut........... Lunéville........... 1 4 » 1 1 2 4 » 
Suppression d'un juge........ ses. | LUrG....... e 1 1 » 4 1 2 1 i 
Suppression du substitut............ Mamers.... D 1 4 » 4 1 2 1 » 
Création qun substitut.............. Mantos ig è A A » H 1 ? 1 A 
ssion d'un juge............... armande. e D 
suppre S i Marvejols : i i x ‘ i : i i 
ion d'un substitut.............. Mauriac.. » a 
SCH Mis i i » 1 1 2 h 1 
Suppression d'un substitut......... . äere SC i 3 i i S A S 
Création d'un substitut............. . | Monbéllard......... 1 1 » 4 i 2 1 1 
Suppression d'un juge............... | Mont-de-Marsan... | 1 4 » 1 2 2 4 1 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


TRIBUNAUX 


DÉSIGNATION 
Création d'un substitut.......... .... § Mortagne........... 





Montdidier....... ies 
Montreuil 


Péronne. ........... 
Pont-l’Evéque....... 
Prade@s.............. 


pression d'un substitut........... 


Su 
Création d'un commis-greffler....... 


Création d'un substitut.............. 


Suppression d'un substitut......... . K 


Création d'un substitut........ Sven € 
Suppression d'un juge........ 


Création d'un substitut.............. 
Suppression d'un substitut........... | 
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Vass 
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Privas iso. 
Saint-Affrique...... 
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Art. 2. — Les articles 252 et 253 du code 
d'instruction criminelle sont modifiés ainsi 
qu'il suit : 

e Art. 252. — Dans les départements où siègent 
les cours d'appel, en Corse excepté, les assises 
seront tenues: par trois des membres de la 
cour, dont l'un sera président. (Le reste comme 
à l'article.) 


« Art. 253. — Dans les autres départements et 
en Corse, la cour d'assises sera composée : 
1° d'un conseiller de la cour d'appel délégué à 
cet effet et qui sera président de la cour d'as- 
sises; 2° de deux juges pris, soit parmi les 
conseillers de la cour d'appel, lorsque celle-ci 
jugera convenable de les déléguer à cet effet 
soit parmi les présidents ou juges du tribunal 
de première instance du lieu de la tenue des 
assises ; 3° du procureur de la République près 
le tribunal ou l'un de ses substituts, sans pré- 
judice des dispositions contenues dans les ar- 
ticles 265, 271 et 284; 4° du greffier du tribunal 
ou de l'un de ses commi assermentés. » Le 
reste comme à l'article.) 


Art. 3. — Les articles i et 4 de la lof du 
30 août 1883 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


a Art. ier, — En toute matière, les arrêts des 
cours d'appel sont rendus par des magistrats 
délibérant en nombre impair. 


« lis sont rendus par cing juges au moins, 
président compris. 


« Lorsque les membres d'une conr siégeant 
dans une affaire seront en nombre pair, le der- 
nier des conseillers dans l'ordre du tableau de- 
vra s'abstenir. 


e Pour le jugement des causes qui doivent être 
portées aux audiences solennelles, les arréts 
seront rendus par neuf juges au moins. 


« Art. 4. — Les jugoments des tribunaux de 
remière instance sont rendus par des magis- 
Prats délibérant en nombre impair. 


« Ils sont rendus par trois juges au moins. 
Lorsque les membres d'un tribunal siégeant 
dans une affaire seront en nombre pain le der- 
nier des juges dans l'ordre du tableau devra 
s'abstenir. » 


Art. 4. — Le paragraphe 2 de l'article 5 de la 
loi du 39 août 1883 est remplacé par la disposi- 
tion suivante : 


« En outre, toutes les fois que les besoins du 
service l'exigeront, un décret rendu en conseil 
d'Etat pourra créer dans tous les tribunaux un 
emploi de juge, de juge suppléant, de substitut 
ou de commis-greflier, à condition de compen- 
ser les créations effectuées dans un tribunal 
par des sappressions exactement correspondàn- 


tes effectuées dans un autre. Le nombre des 

juges suppléants ne pourra excéder celui des 

titulaires dans les tribunaux qui n'ont qu'une 

chambre, celui de quatre suppléa 

qui ont deux chambres, et la moitié du nombre 
es titulaires dans les autres tribunaux. » 


Art. 5.— Les articles 7, 2°, § 2 et 8 de la loi du 
30 août 1883 son modifiés ainsi qu'il suit : 


« Art. 7, 2° § 2. — Le tribunal de Versailles est 
assimilé, au point de vue du traitement des 
magistrats, aux tribunaux siégeant dans les 
villes dont la population atteint 80,000 habitants. 


« Art.8. — Le paragraphe {er est abrogé » (1). 
(Le reste comme à l'article.) 


Art. 6. — Lorsqu'un règlement d'administra- 
tion publique établira dans un arrondissement 
un tribunal de commerce, le nombre des cham- 
bres ou des magistrats composant le tribunal 
civil de cet arrondissement pourra être réduit 
par le même décret. 


Art. 7. — Les suppressions des sièges visées à 
l'article 15 de la loi du 30 août 1883 et opérées 
en vertu des lee € précédentes auront 
lieu par voie d'extinction des postes qui devien- 
dront vacants. 


Art. 8. — Les professeurs, agrégés et chargés 
de cours près les facultés de droit de l'Etat 
sont dispensés du stage de deux années au 
barreau, s'ils comptent au moins cinq années 
d'exercice dans leurs fonctions, 


ll en est de même des membres du conseil 
d'Etat, des fonctionnaires du ministère de la 
justice, des avoués, des juges de paix et des 
greffiers des cours d'appel et des tribunaux de 
premiere instance gui justifient du dipléme de 
icencié en droit. 


Art. 9. — Lorsquo le nombre total des af- 
faires à juger annuellement par les tribunaux 
de première instance le permettra, l'un des 
juges pourra être chargé du service de la p 
tice de paix dans le canton dont la ville siège 
du tribunal est le chef-liou. 


Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions dans lesquelles il sera 
procédé à celte délégation. 


Art. 10. — La délégation d'un juge du tri- 
bunal de première instance aux fonctions de 
juge de paix aura lieu pour un an, par décret 





(1) Ge paragraphe 1er est ainsi conçu : « Le tri- 
bunal d'Alger est assimilé, au point de vue du 
traitement des magistrats, aux tribunaux sié- 
geant dans les villes dont la population atteint 
80,000 habitants ». 


éants dans ceux |: 


du Président de la République ; elle sera tou- 
jours révocable, mais pourra être renouvelée. 


Le juge ainsi délégué ne pourra connaître, en 
cause d'appel, des affaires sur lesquelles il aura 
statué en premier ressort. 


Art. 11. — Le juge de première instanco 
ainsi délégué aux fonctions de jue de paix 
aura le traitement alloué par la lof du 30 août 
1883 aux juges d'instruction de la classe à la- 
quelle appartiendra le tribunal de première in- 
stance. 


„Art. 12. — Les lois antérieures contraires aux 
dispositions qui précèdent sont et demeurent 
abrogées. 


ANNEXES 


Projet de loi relatif à l'organisation judiciaire, 
présenté au nom de M. Carnot, Président de 
la République française, par M. Thévenet, 
garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 30 août 1883, sur la ré- 
forme de notre organisation judictaire a, dans 
ses tableaux-annexes, fixé la composition de 
chaque cour d'appel et de chaque.tribunal de 
première instance. 


L'expérience ne devait pes manquer de dé- 
montrer sur quels points la répartition du: 
nombre des magistrats entre les diverses com- 
pagnies pouvait laisser à désirer à la suite des 
remaniements considérables qui avaient lieu. 


Dès le 26 novembre 1885, M. Brisson, alors 
garde des sceaux, demandait à la Chambre de 
réparer Certaines inégalités de situation faites 
par la loi entre les tribunaux d'une égale im- 
portance. L'année suivante, M. Demôle déposait 
à son tour un nouveau projet de loi destiné à 
compléter, par d'autres mesures de détail, le 
travail de revision déjà entrepris par son pré- 
décesseur au ministère de la justice. 


Ces projets n'ont pu venir utilement en dis- 
cussion au cours de la dernière législature. 
Peut-être n'y a-t-il pas lieu de le regretter. 
Les besoins alors signalés avaient été révélés 
par les instances mêmes des compagnies plus 
particulièrement intéressées. 1t n'avait pu être 
question, dès cette époque, de procéder, par 
une enquête contradictoire, à un travail d'en- 
semble sur les modifications à apporter dans 
les tableaux-arnexes de la loi. Pour qu'il en 
pat être ainsi, il était indispensable que l'expé- . 
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rience eût été de plus longue durée; que, no- 
tamment, les résultats statistiques des cin 

années qui ont suivi l'exécution de la lo 
vinssent confirmer et faire ressortir nettement 
les besoins laissés en souffrance dans l'en- 
semble des ressorts des diverses cours d'appel. 


C'est à ce travail qu'il a été procédé en ces 
derniers mois. 


Les chefs des cours ont ét6 consultés. Leurs 
rapports ont révélé que le zèle des magistrats ne 
pouvait partout triompher d'un arriéré qui dans 
quelques sièges allait toujours grossissant. L'in- 
térêt des justiciables exigeait donc impérieuse- 
ment une augmentation de personnel dans cer- 
taines compagnies. A ce prix seulement on 

ouvait demander aux magistrats de remplir 
eur tâche avec la promptitude indispensable à 
la bonne administration de la justice. Toute- 
fois, pour ménager les deniers du Trésor, il 
convenait de n'accueillir que les propositions 
motivées par d'incontestables besoins. Ces be- 
soins sont attestés par un tableau que nous 
plagons sous vos yeux et qui fait ressortir quel 
a été, en ces cing dernières années, le nombre 
des affaires civiles et criminelles jugées par 
chaque compagnie. Le nombre des causes com- 
merciales et celui des jugements correction- 
nels, beaucoup plus rapides dans leur expédi- 
tion, ont été réduits au tiers de leur chiffre 
réel, pour que le travail de comparaison entre 
les travaux imposés aux magistrats conservât 
toute sa valeur. 


Nous vous demandons d'ajouter une chambre 
aux tribunaux de Nice et de Boulogne. 


Le tribunal de Nice a juridiction sur deux ar- 
rondissements. Il n'existe pas, en effet, de tribu- 
nal à Puget-Théniers. La moyenne générale des 
affaires civiles et correctionnelles s'est élevée, 
de 1884 à 1888, à 1,987. Les affaires civiles sont 
particulièrement nombreuses; elles s'élèvent en 
moyenne à 1,590. Aussi l'arriéré s'est-il accru 
dans des proportions vraiment inquiétantes. En 
4885, il n'était que de 343 affaires. En 1887, il 
atteignait déjà 1,784 affaires. Le tribunal de 
Nice doit, en outre, assurer le service de la cour 
d'assises des “Alpes-Maritimes, dont le rôle est 
toujours très chargé. La movenne annuelle des 
jours de session est de 43. Aussi pouvons-nous 
affirmer qu'après EN proposée dans 
son personnel, ce tribunal, qui ne sera pas le 
moins occupé des tribunaux à trois chambres, 
aura encore à déployer la plus grande activité. 


Le tribunal de Boulogne-sur-Mer, avec sa 
chambre unique, dépasse de beaucoup; pour 
le nombre des affaires civiles et correctionnel- 
les, la plupart des tribunaux auxquels il.a été 
nécessaire de donner deux chambres. Aussi 
l'expédition des procès y est-elle devenue im- 

ossible. Avec deux chambres, il occupera le 

ouzième rang parmi les trente-deux tribunaux 
qui ont cette composition. 


Le tribunal de Béthune, qui, pour la quantité 
des affaires, vient immédiatement après Bou- 
logne parmi les tribunaux nayant qu'une 
chambre, et celui de Toulon, qu compte un 
nombre considérable de poursuites correction- 
nelles (1,080 par an en moyenne), pourront, le 
premier, par l'adjonction d'un vice-président et 
d'un juge, le second, par celle d'un vice-prési- 
dent, se trouver pourvus d'une seconde chambre 
qui rendra les plus grands services. Béthune 
aura le dix-neuvième rang, Toulon, le vingt- 
quatrième dans les tribunaux de cette caté- 
gorie. 

La création d'un vice-président et d'un sub- 
stitut à Alger ne doit pas profiter seulement au 
tribunal, mais encore à la cour, dont le service 
est devenu de plus en plus lourd. La cour 
pourra, en effet, être déchargée ainsi des appels 
musulmans de l'arrondissement d Algor qui 
sont portés devant elle, alors que dans le reste 
de l'Algérie ils sont déférés aux tribunaux de 
première instance. L'origine de cette anomalie 
n'est autre que l'impossibilité reconnue de rien 
ajouter au service du tribunal d'Alger. La me- 
sure indiquée ci-dessus suffira, avec l'adjonc- 
tion d'un juge Pre At pour améliorer sen- 
siblement la situation. 


Des postes de juge sont créés à Bagnères, 
Beauvais, Carcassonne, Grasse, Narbonne, 
Chalon-sur-Saône, Perpignan et Troyes, dans 
des conditions que fait suffisamment ressortir 
la statistique de ces tribunaux. 


En ce qui concerne les parquets, nous vous 
demandons en premier lieu de créer deux 
avocats généraux à la cour de Paris. Ce sera 
faire entrer son important parquet dans la loi 


Commune à toutes les cours (décret du 6 juil- 
let 1810, art. 46 en lui donnant un nombre 
d'avocats généraux égal à celui des chambres, 

ut est de 9. Cette augmentation permettra de 
aire face dans des conditions normales à l'aug- 
mentation du nombre des audiences qui pour- 
raient ôtre réalisées dans un avenir prochain. 


Il conviendra, d'autre part, de porter de 28 à 
80 le nombre des substituts du tribunal de la 
Seine. Le parquet enregistre annellement une 
moyenne de 78,000 plaintes, dénonciations et 

rocés-verbaux. Plus de 30,000 individus arré- 
és sont déférés au petit parquet. D'autre part, 
toutes les branches du service se sont déve- 
loppées dans ces derniéres années, en méme 
temps que le nombre des audiences du tribu- 
nal était augmenté et porté au maximum. Le 
surcroit de travail auquel donnent lieu, dans 
les parquets, les dispositions législatives qui 
font appel à l'intervention ou au contrôle du 
ministère public (relégation, réhabilitation, li- 
bération conditionnelle, naturalisation, protec- 
tion de l'enfance, etc.) atteint nécessairement 
au parquet de la Seine des proportions en rap- 
port avec le nombre exceptionnel des affaires. 


D'autres parquets de grandes villes, Bordeaux, 
le Havre, Rouen, Saint-Etienne et Toulouse, 
réclament pour des motifs analogues l'adjonc- 
tion d'un nouveau substitut en sus du nombre 
qui leur a été attribué. Bordeaux retrouvera, 
par cette augmentation, une situation égale à 
celle du parquet de Marseille dont les travaux 
n'ont pas ls même importance. 


Nous avons dû reconnaître, en outre, comme 
les auteurs des projets de 1885 et de 1886, que 
la loi de 1883 avait supprimé des substituts 
dans des sièges où leur présence était réelle- 
ment nécessaire. Ainsi le tribunal du Mans, 
composé de deux chambres, n'a qu'un subs- 
titut. Cette anomalie s'explique d'autant moins 

ue ce tribunal, chef-lieu de département et 

‘assises, a un rôle civil et correctionnel plus 
élevé que celui d'un assez grand nombre de 
tribunaux qui, ayant deux chambres, ont été 
pourvus de deux substituts. 


Le tribunal de Brest n'a qu'une chambre, 
mais le nombre des affaires correctionnelles 
lui crée une situation à part. De 1884 à 1888, le 
tribunal a jugé une moyenne annuelle de 
1,320 procès de cette nature. Il est manifeste 
que la création d'un second substitut répond à 

‘impérieux besoins. 


Nous vous demandons de rétablir un subs- 
titut dans les sièges de Belley, Cusset, Montbé- 
liard, Pont-l'Evêque, Saint-Amand, Saint-Jean- 
de-Maurienne, Saint-Marcellin et Villefranche- 
sur-Saône. Ces créations sont très vivement 
demandées par les chefs des cours, qui parfois 
même n'ont pu trouver des juges suppléants 
pour assurer au chef du parquet le concours 
qui était indispensable. Sans entrer dans les 

étails des travaux de chacun de ces tribunaux, 
nous ferons simplement observer, à titre 
d'exemple, que le tribunal de Pont-l Evêque 
juge une moyenne annuelle de 724 affaires 
correctionnelles. 


Enfin et en dernier lieu, nous avons pourvu 
les tribunaux de Carcassonne, de Charleville et 
de Privas d'un second poste de commis-greffier. 
Ainsi que le faisait observer M. Brisson dans 
l'exposé des motifs du projet présenté en 1885, 
il ne s'agit ici que de réparer une erreur toute 
matérielle de la loi de 1883, qui, partout ail- 
leurs, dans les tribunaux ayant le service des 
assises, avaient maintenu à deux le nombre 
des commis-greffers. 


Telles sont les modifications apportées par 
l'article Ier du présent projet aux tions Leg 
blies par la loi du 30 août 1883. Elles nécessite- 
ront une dépense totale de 198,500 fr. Mais avec 
quelque réserve que nous proposions des me- 
sures qui ont pour conséquence nécessaire 
l'inscription de nouveaux crédits, nous avons 
estimé que les intérêts d'une bonne distribu- 
tion de la justice nous imposaient le devoir de 
vous demander ces créations. 


En examinant les changements qu'il y avait 
lieu d'introduire dans les tableaux annexes de 
la loi du 30 août 1883, nous avons dû rechercher 
si certaines dispositions de la loi elle-même 
n'avaient pas soulevé, dans la pratique, des 
ES auxquelles il importait de remé- 

er. 


Les articles 1 et 4 ont décidé que les arrêts 
et jugements devaient être rendus par des ma- 
gistrats délibérant en nombre impair; ils ont 
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déterminé le nombre des juges qui devaient y 
concourir; ils ont fixé, lorsque les magistrats 
siègent en nombre pair, celui d'entre eux qui 
doit s'abstenir; enfin ces mêmes articles ont 
ajouté à l'accomplissement des prescriptions 
qu'ils édictent la sanction de la nullité. 


Or, il résulte de la jurisprudence de la cour 
de cassation qu'un grand nombre de décisions, 
intervenues tant au civil qu'au criminel, bien 
qu'elles eussent été rendues par le nombre de 
magistrats voulu par la loi et que l'ordre des 
abstentions eût été observé, ont dû ôtre annu- 
lées par suite d'erreurs ou d'omissions résul- 
tant des mentions portées aux feuilles d'au- 
dience. C'est ainsi que, trop souvent, des 

effiers ont négligé de constater expressément, 
orsque les se siégeaient en nombre 
pair, que celui d'entre eux qui devait s'abstenir 
n'avait pas, en effet, pris part à la délibération. 


La cour suprême a pu, en semblables circons- 
tances, regretter que les dispositions impérati- 
ves de la loi lui fissent une obligation stricte 
d'annuler certaines décisions, quand par ail- 
leurs elle aurait pu se convaincre qu'en fait les 
dispositions légales n'avaient pas été trans- 
gressées. Il convient donc, à cet égard, de 
réserver pour l'avenir son pouvoir de contrôle 
et c'est pourquoi, par l'article 2 du présen 
projet, nous vous demandons d'effacer des arti- 
cles 1 et 4 de la loi de 1883 la disposition fl- 
nale : « le tout à peine de nullité ». 


Nous avons, en outre, constaté que de cer- 
taines dispositions de notre organisation judi- 
ciaire proprement dite, il résultait parfois de 
réelles entraves pour la bonne et prompte ad- 
ministration de la justice, et nous avons re- 
connu que le service des cours et tribunaux 
pourrait être singulièrement facilité per quel- 
ques mesures qui ne paraissent pas de nature 
à soulever de sérieuses objections. 


Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que 
mème sous le bénéfice des modifications ap- 
pores ar l'article {er aux fixations des ta- 

leaux de la loi de 1883, nos tribunaux n'au- 
ront encore que le personnel rigoureusement 
indispensable, et qu'il convient par suite de 
laisser aux magistrats comme au Gouverne- 
ment lui-même les facilités désirables pour 
assurer satisfaction à tous les besoins. 


Dans les cours d'appel, le service de la cham- 
bre des mises en accusation est particulière- 
ment de nature à retenir hors des audiences 
habituelles un certain nombre de magistrats et 
peut ainsi préjudicier à leur tenue régulière. 


L'article 1er de la loi du 30 août 1883 a ra- 
mené (art. i't) au minimum de cinq juges, 
président compris, le nombre des magistrats 
qui doivent concourir à la reddition des arrêts. 


Sous l'empire du décret du 6 juillet 1810 
(art. 2), la Chambre civile ne pouvait rendre 
ses décisions qu'avec la présence de sept ma- 
gistrats; mais la Chambre chargée de con- 
naitre des mises en accusation pouvait n'être 
composée que de cinq juges. 


On s'explique d'ailleurs cette différence. Cette 
dernière chambre ne fait que participer à l'ins- 
truction des affaires, et c'est à une autre juri- 
diction, la cour d'assises, qu'incombe la mission 
de se prononcer en dernier lieu sur la culpabi- 
lité de l'accusé. Il semble donc que, rétablis- 
sant la proportion d'autrefois, l'on pourrait au- 
jourd'hui réduire à trois le nombre des ma- 
gistrats appelés à concourir à ces décisions 

réparatoires. D'ailleurs, aux termes de l'article 

2 du code d'instruction criminelle, dans les 
départements chefs-lieux des cours d'appels 
les assises sont tenues par trois membres de 
la cour. La disposition que nous vous propo- 
sons en l'article 2 du présent projet ne ferait 
donc qu'appliquer aux chambres d'accusation 
la règle formulée en ce qui concerne les cours 
d'assises. Cette réforme serait d'une incontes- 
table utilité pratique ; ce n'est pas sans diffi- 
cultés en effet que, dans les cours d'un per- 
sonnel restreint, il est loisible de distraire cinq 
magistrats pour former la section d'accusa- 
tion, dont les audiences sont au moins hebdo- 
madaires. (Code d'instruction criminelle, art. 
218.) Il faut noter, d'autre part, que ces cinq 
magistrats deviennent tous indisponibles pour 
le service des assises, soit comme présidents, 
soit comme assesseurs. (Code d'instruction cri- 
minelle, art. 257.) 


La mesure ci-dessus indiquée dolt avoir 
our résultat de faciliter le fonctionnement 
es cours d'appel. Il convient de se préoccuper 
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également des difficultés qui se sont produites 
dans les tribunaux de première instance. 


Dans ces juridictions, l'administration de la 
justice peut se trouver aux prises avec des be- 
soins plus pressants et auss plus imprévus. La 
loi du 30 août 1883, s'inspirant de ces nécessi- 
tés, laissait au Gouverne.nent, par son article 5, 
la faculté de créer, dans tous les tribunaux et 
par des régiewents d'administration publique, 
un emploi de substitut. Les nécessités de ser- 
vice, auxquelles ces créations demeuraient 
subordonnées, se sont manifestées dans un cer- 
tain nombre de tribunaux et, pour quelques- 
uns d'entre eux, jusqu'à la dernière évidence. 
Le Gouvernement n'a pas usé cependant du 
drait qui lui était ouvert. Toute création de 
cette nature eût entrainé en effet une nou- 
velle demande de crédit. La situation n'eût pas 
été la méme si, ayant reconnu l'utilité de doter 
d’un substitut un parquet surehargó, le Gou- 
vernement eût pu prononcer en me temps 
la suppression d'un poste semblable dans un 
autre tribunal. Cette suppression eût compensé 
la dépense occasionnée par la création recon- 
nue indispensable ; l'équilibre budgétaire n'en 
eût pas été troublé. 


L'article 3 du présent projet ouvre cette faci- 
lité pour l'avenir par une première modification 
apportée à l'article 5 de la loi de 1888. 


Cette dernière loi (même article) autorisait 
également le Gouvernement à créer un nouvel 
emploi de juge dans les tribunaux chefs-lieux 
d'assises. Si, pour le motif déjà indiqué, aucune 
création d'emploi rétribué n'a été faite dans ces 
tribunaux, beaucoup d'entre eux ont été pour- 
vus d'un nouveau poste de juge suppleant En 
raison des termes restrictifs de la loi, il n'était 
pas possible de nommer même des juges sup- 

léants dans des compagnies qui n'avaient pas 
a charge des assises. L'expérience n'avait pas 
tardé à démontrer cependant que le concours 
d'un jeune magistrat eût été un précieux auxi- 
liaire dans beaucoup d'autres tribunaux. On a 
donc pu regretter que, même devant d'impé- 
rieuses nécessités de service, et alors surtout 

‘fl s'agissait de fonctions non rétribuées, le 

ouvernement se trouvât ainsi désarmé. Nous 
avons pensé qu'il y aurait tout avantage à com- 
bler cette lacune. Il importait aussi de réserver 
à l'administration la possibilité de créer ou de 
supprimer des emplois de commis-greffler. Tel 
est l'objet des autres modifications apportées à 
l’article 5 de la loi de 1883. 


Nous avons pensé, d'autre part, qu'il conve- 
nait de prévoir le cas où, un tribunal spécial de 
commerce venant à être créé dans un arrondis- 
sement, le rôle du tribunal civil devrait en être 
considérablement réduit. Le nombre des cham- 
bres ou des magistrats composant cette der- 
nière juridiction pourra, en pareille hypothèse, 
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être réduit par le règlement d'administration 
publique établissant le tribunal consulaire. 


L'article 4 du présent projet dispense du 
stage certaines catégories de fonctionnaires ou 
d'officiers ministériels et publics. : 

Une seule exception a existé joue ce jour à 
la règle pore par l'article 64 de la loi du 
20 avril 1810, d'après laquelle, pour prétendre 
aux fonctions de juge, même suppléant, ou de 
membre d'un parquet, il faut justifier, en de- 
hors du diplôme de licencié en droit, d'un 
stage de deux ans dans un barreau. Cette ex- 
ception, écrite dans l'article 27 de la lui du 
22 ventôse an XII, concerne exclusivement les 
avoués. Elle s'explique d'ailleurs d'elle-même : 
dix années d'exercice de'cette profession sont, 
au point de vue de la capacité, une garantie 
plus sérieuse que les deux années de stage 
réglementaire. 


D'autres fonctionnaires ou officiers publics 
parent autorisés à revendiquer le même 

énéfice. 

Le Sénat a pris en considération une propo- 
sition de M. Bozérian étendant la dispense de 
stage aux juges de paix et aux fonctionnaires 
du ministère de la justice pourvus de la li- 
cence en droit. L'honorable sénateur ne faisait 
d'ailleurs qu'emprunter le texte de sa propo- 
sition aux observations présentées, lors de la 
discussion du budget de 1888, par le rappor- 
teur du budget de la justice. 


Antérieurement et en 1883, la commission 
chargée d'examiner le projet et les proposi- 
tions de loi sur la réforme de l'organisation 
juaiciaire avait pensé qu'il y avait lieu d'éta- 

lir, pour les licenciés, une équivalence entre 
certaines professions ou fonctions publiques et 
le stage. ( apport de M. Jules Roche ; annexe 
au procès-verbal de la séance du 19 mai 1883.) 
Cette commission allait plus loin, en autori- 
sant, dans certains cas, la dispense du di- 
plôme. 

Tout en estimant qu'il y a lieu de maintenir 
pour tous la justification des études théoriques 
du droit, nous reconnaissons volontiers que 
l'on peut dispenser du stage les fonctionnaires 
ou officiers publics qui, dans l'exercice de leurs 
fonctions, trouvent l'occasion de développer 
leur connaissance des affaires et leur esprit 
juridique. Il nous a semblé, d'autre part, que 
es aspirants à la magistrature autorisés à se 
prévaloir de la dispense devaient compter 
cing années au moins d'exercice dans leurs 
fonctions. 

Nous appelons, en dernier lieu, votre atten- 
tion sur une réforme d'un ordre plus général, 
dont l'opportunité a été recommandée depuis 
longtemps déjà Elle concerne l'organisation 
des justices de paix dans les villes divisées en 
plusieurs cantons. 


TABLEAU A 
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Cour d'appel. 


Dès 1475, la commission du budget exprimait 
dans son rapport la pensée que quelques unes 
de nos villes comprennent plus de cantons que 
n'en exigent les nécessités Judiciaires. Elle in- 
vitait le Gouvernement à étudier la question 
du remaniement des circonscriptions cantona- 
les, afin d'arriver à la suppression de celles de 
ces circonscriptions qui, sans préjudicier à au- 
cun intérêt public, pourraient être réunies aux 
circonscriptions limitrophes. 

Ces préoccupations se sont traduites, à di- 
verses reprises, dans des projets soumis au 
Parlement. Ainsi, le projet déposé le 26 novem- 
bre 1885, par M. Brisson, alors garde des 
sceaux, sur la compétence des juges de paix, 
contient un article 32, relatif à la réunion des 
deux cantons sous un seul juge de paix et à la 
tenue d'audiences foraines. Le 25 octobre 1887, 
M. Demôle, l'un de ses successeurs au minis- 
tère de la justice, détachait cet article du pro- 
jet de loi spécial, pensant ainsi activer l'époque 
où une réforme d'une nécessité reconnue pour- 
rait être enfin réalisée. 

Nous avons repris cette proposition pour en 
faire l’objet de l'article 7 du présent projet, 
mals en la restrelgnant aux justices de paix des 
villes. 

La Chambre aura à apprécier les mesures à 
rendre pour les cantons ruraux, soit en discu- 
ant le projet sur l'extension de la compétence 

des juges dé paix, soit en reprenant l'examen 
du projet déposé en 1887; mais dans les cam- 
pagnes, la réunion de deux cantons sous un 
seul juge de paix doit comporter certaines dis- 
positions d'ordre financier qui pourront rets- 
nir spécialement son attention et sur lesquelles 
le Gouvernement se réserve de donner, le mo- 
ment venu, son avis. Il n'en est pas de même 
dans les villes, où les magistrats et leurs gref- 
fiers ne seront tenus à aucun déplacement. 
Nous vous demandons donc d'autoriser dès au- 
jourd'hui le Gouvernement à réunir, par voie 
de règlement d'administration publique, plu- 
sieurs circonscriptions cantonales sous un seul 
juge de paix dans les villes divisées en plusieurs 
cantons. Aucun préjudice n'en sera apporté à la 
prompte expédition des affaires, et la mesure 
ne sera pas indifférente pour les intérêts du 
Trésor. Elle a d'ailleurs été consacrée d'avance 
par les récentes lois qui ont créé de nouveaux 
Cantons dans les villes du Havre, de Bordeaux, 
de Reims et de Lille. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
yous soumettre le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les tableaux annexés à la loi du 
30 août 1883 et fixant la composition des cours 
d appel et tribunaux de première instance sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 
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Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de 80.000 habitants et au-dessus et tribunaux assimilés. 





















Alger............ anses 4 i 3 2 1 A 1 4 1 3 
Bordeaux..... eas Olgas RTE 4 1 3 3 8 6 1 6 i 5 
Le Havre... Sek 2 1 1 i 4 á 1 A 1 2 
Nice..... Se 3 1 2 1 6 3 1 3 1 3 
Rouen........ 3 1 2 2 6 6 1 4 1 3 
Saint-Etienne. .............,..... 3 4 2 2 5 4 4 4 1 3 
Toulouse..... E E 3 1 2 2 5 4 1 4 1 3 
Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de 20,000 à 80,000 habitants. 

1 1 » 1 3 2 1 2 i 1 

2 1 1 1 4 2 1 2 1 2 

d 1 1 » 1 3 2 1 1 1 1 
Carcassonne.................. vie 1 1 » 1 3 3 1 1 1 2 
Chalon-sur-Saône................ H 1 » 1 8 2 1 1 4 2 
Le Mans.......................... 2 1 1 4 3 2 1 2 H 2 
Narbonne. .............. Eee DS 1 1 » 1 3 2 1 1 1 1 
Perpignan........................ 1 1 » 1 3 3 1 1 1 2 
Toulon.......... EE 2 1 1 1 3 2 1 2 1 2 
Troyes. ....... SR slau nba wrecsve 1 1 » 1 3 2 1 1 1 2 























Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de moins de 20,000 habitants. 


. Bagnères................. sans 


Grasse,....... re eee Vases 
Montbéliard ............... EE 
Pont-l'Evôque................. eae 
Privas... ue cake ser ee 
Saint-Amand............... SEAN 
Saint-Jean-de-Maurienne.. SEH 
Saint-Marcellin........... See 
Villefranche (Rhône)........... ee 





Lë bës të ki Fis të të bie Fir të bi ké ath ki 


1 ` 1 2 2 
1 D H 3 ji 2 
1 H H 1 2 
1 1 1 3 | 2 
1 » 1 2 ' 2 
1 n 1 i 2 
1 D i 2 2 
1 » 1 H 2 
1 » i 1 | 2 
1 » 1 2 | 2 
1 D 1 1 | 2 
4 » 1 1 d 2 
1 » 1 1 2 
1 » 1 2 2 


Dee paie kën pute puio Eër br paio pate pale fle bës bi bës 
Lë ké br Eë Fis bës CE 
bs br kén të Fir Fi Fr Fis ks Fir Fir Fr Fir Fi 
am Fir pe bi OS Fi bie Fi ks NO NO rie DO tie 





Art. 2. — Les articles 1 et 4 de la loi du 30 
août 1893 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. ler, — En toute matière, les arrôts des 
cours d'appel sont rendus par des magistrats 
délibérant en nombre impair. 

« Ils sont rendus par cinq juges au moins, 
président compris. . 

« Toutefois, les arrêts de la chambre d'accu- 
sation pourront être rendus par trois juges, 
président compris. 

« Lorsque les membres d'une cour siégeant 
dans une alfaire seront en nombre pair, le der- 
nier des conseillers dans l'ordre du tableau 
devra s'abstenir. 

« Pour le jugement des causes qui doivent 
être portées aux audiences solennelles, les ar- 
réts sont rendus par neuf juges au moins. 

« Art. 4. — Les jugements des tribunaux de 
première instance sont rendus par des magis- 
trats délibérant en nombre impair. 

« Ils sont rendus par trois juges au moins. 
Lorsque les membres d'un tribunal siègeant 
dans une affaire seront en nombre pair, le 
dernier des juges dans l'ordre du tableau de- 
vra s'abstenir. » 

Art. 3. — L'articie 5, paragraphe 2, de la loi du 
30 août 1883 est complété ainsi qu'il suit : 

« Dans tous les tribunaux, il pourra, suivant 
les besoins du service, ¢tre créé ou supprimé, 
aux mômes conditions, un emploi de substitut, 
de juge suppléant ou de commis-greffier, sans 
que le nombre des juges suppléants puisse ex- 
céder celui des titulaires dans les tribunaux 
qui n'ont qu'une chambre, celui de quatre sup- 
pléants dans ceux qui ont deux chambres, et la 
moitié du nombre des titulaires dans les autres 
tribunaux. . 

« Lorsqu'un règlement d'administration pu- 
blique établira dans un arrondissement un tri- 


bunal de commerce, le nombre des chambres 
ou des magistrats composant le tribunal civil 
de cet arrondissement pourra être réduit par le 
même décret. 

« Dans les cas prévus par le présent article, 
la réduction du nombre des juges aura lieu par 
voie d'extinction des postes qui deviendront 
vacants. » 

Art. 4. — Les professeurs agrégés et chargés 
de cours près les facultés de droit de l'Etat 
sont dispensés du stage de deux années au bar- 
reau, s'ils comptent au moins cing années 
d'exercice dans leurs fonctions. 

Il en sera de même des fonctionnaires du 
ministère de la justice, des avoués, des juges 
de paix et des grefliers des cours d'appel et des 
tribunaux de première instance qui justifieront 
du diplôme de licencié en droit. ; 

Art. 5. — Dans les villes divisées on plusieurs 
cantons, un règlement d'administration publi- 
que pourra réunir plusieurs cantons sous un 
mnéme juge de paix. 

Art. 6. — Les lois et règlement antérieurs 
contraires aux dispositions qui précèdent sont 
et demeurent abrogés. 


ANNEXE 
AU PROJET DE LOI MODIFICATIF DES TABLEAUX 


A FT B DE LA Lol DU 30 AOUT 1883 SUR LA 
RÉFORME DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE 


Ministère de la justice. 
COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX DE PREMIERE 
INSTANCE 


I. — COURS D'APPEL. 
Composition en 1882. Nombre de chambres et 


de magistrats. — Affaires civiles et commer- 
ciales inscrites pour la première fois au rôle en 
1882. — Appels de police correctionnelle jugés 
en 1882. — Total, pour 1882, des affaires civiles, 
commerciales et correctionnelles, le nombre de 
ces dernières étant réduit au tiers. 


Composition d'après la loi du 30 août 1883. 


Nombre réel des affaires civiles et commer- 
ciales inscrites pour la première fois au rôle 
de 1887 à 1891. — Récapitulation. — Nombre 
moyen annuel. — Appels de police correction- 
nelle jugés de 1887 à 1891; leur nombre moyen 
annuel. — Moyenne annuelle, de 1887 à 41891, 
des affaires civiles, commerciales et correc- 
tionnelles, le nombre de ces dernières étant 
réduit eu tiers. 


ll. TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. 


Composition en 1882. Nombre total des af- 
faires civiles du rôle nouvelles, des affaires 
commerciales nouvelles et des affaires cor- 
rectionnelles, les chiffres de ces dernières 
étant réduits au tiers. 


Composition d'après la loi du 30 août 1883. 
Affaires civiles inscrites pour la première fois 
au rôle de 1887 à 1891; leur noinbre réel par 
année; récapitulation: leur nombre moyen 
annuel. —Alffaires commerciales nouvelles; leur 
nombre moyen annuel de 1887 à 1891 
Moyenne annuelle, de 1887 & 1891, des affaires 
civiles, commerciales et correctionnelles, les 
chifres de ces deux dernières étant réduits au 
tiers. 
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TRIBUNAUX 





Abbevilie........... ix 


WË 55 oie vice dco een os 
Albertville............ 
Albi........ Sister 


Ancenis.............. 






Angouléme 
Annecy 
Apt... 
_Arbois......... 
Arcis-sur-Aube 





Autun........... 
Avallon..." 


Avignon.............. 
Avranches. .......... 
Bagnères............. 
Barbezieux ....... 
Barcelonnette..... .. 
Bar-le-Duc.......... x 
Bar-sur-Aube........ 
Bar-sur-Seine........ 
Bastlereien 


D 


DEE 


Beaune. ...... RARE 


Blaye ........... SEH 

EE 
Bonnevile...... S 
Bordeaux ............ 
Boulogne-sur-Mer... 
Bourg........ neces 
Bourganeuf.......... 
Bourges...... 
Bourgoin..... 
Bressuire ............ 
Brest.......... sun 









A 


Carcassonne ......... 
Carpentras....... Se 
Castellane......... des 
Castelnaudary ....... 
Castelsarrasin........ 
Castres .............. 
Ceret ............ ahi 
Châlons-sur-Marne .. 
Chalon-sur-Sadéne.... 
Chambéry ...... see 
Chambon........... . 
Charleville........... 
Charolles ............ 
Chartres ....... seen 
Châteaubriant........ 
Château-Chinon...... 
Châteaudun.......... 
Château-Gontier ..... 


CLASSE 


li ii, éi el 


Fei 
ai 
= 


kent Fe d aea 
EEN 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


NUMÉRO 
d'ordre 
dans la classe. 





Table alphabétique des tribunaux de première instance. 





TRIBUNAUX 


Châteaulin........... 
Châteauroux ......... 
Château-Thierry ..... 
Châtellerault......... 
ChAtillon-sur-Seine.. 
Ctâtre (la)............ 
Chaumont........... 
Cherbourg........... 
Chinon........... ea 









Condom.. 
Confolen 
Corbeil. 
Corte .. 
Cosne........ 

Coulommiers . 
Coutances .... 


Ce sso 


Draguignan........ z 
Dreux................ 
Duokerque........... 
Embrun.............. : 


Fontainebleau........ 
Fontenay-le-Comte... 
Forcalquier .......... 
Fougeéres............. 


Guingamp. 
Havre (le) .. 
Hazebrouck... 
Issoire........,....... 
Issoudun............. 


LOD scene, 
Largentiére........... 
Laval.. 


Lectoure............. 
Lesparre............., 
Libourne............. 


Lourdes..... 


ss 







CLASSE 


décédés il ell ee e 


il ll ll ll li ill ill ll ill de 


Edel eil eil 


p Fei 
=< 


ii ll see 


NUMÉRO 
d'ordre 
dans la classe. 





TRIBUNAUX 


Louviers.............. 
Lunéville............. 









Mans (le)..... Mira 
Mantes....... stone ns 
Marennes............. 
Marmande....... EN 
Marseille........ Rises 
Marvejols............ 
Mauriac...... ve 


Mirande . 
Mirecour 
Moissac ... 
Montargis.. 
Montauban .. 
Montbéliard.. Si 
Montbrison.......... 
Mont-de-Marsan ..... 
Montdidier.......... S 
Montélimar.......... 
Montfort....... dës 
EE E dees 
Montmédy........... 
Montmorillon........ 
Montpellier.......... 
Montreuil-sur-Mer... 
Morlaix............., 


Nantua..... SNE De 


Néträe Sex 
Neufchâteau......... 
Neufchatel........... 
Nevers...... Ee 


Nogent-le-Rotrou..... 
Nogent-sur-Seine.... 
Nontron.. 





Orange 
Orléans. 


Pamiers. 
Paris.... 


ess... 


Perpignan............ 
Pithiviers............ 
Ploërmel............. 
Poitiers..........,... 
Pontarlier............ 
Pont-Audemer....... 
Pontivy..... sea bate We 
Pont-l'Evôque........ 
Pontoise.............. 


Quimper............. 
Quimperlé........... 
Rambouillet...... beds 


Rethel........... a 


CLASSE 


IV 


zë 


NUMÉRO 
d'ordre 
dans la classe. 
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NUMÉRO NUMÉRO NUMÉRO 
TRIBUNAUX CLASSE d'ordre TRIBUNAUX CLASSE d'ordre CLASSE d'ordre 
dans la classe. dans la classe. dans la classe. 
Riom............... e Vv 20 Saint-Marcellin . Vv IV 20 
Roanne.......... ue V 3 Saint-Mihiel.......... v 94 
Rochechouart ........ v 273 Saint-Nazaire......... V v 25 
Rochefort ......... A V 223 Saint-Omer........ Le V IV 15 
Rochelle (la)... ....... V 229 Saint-Palais. V V 120 
Roche-sur-Yon (la)... V 163 NV v 239 
Rocroi............... IV 193 Vv IV 47 
Rodz. +. NNN eus Hi 23 Saint-Quentin... Säi v V 37 
Romorantin.......... V 284 Saint-Sever.......... v V 116 
Rouen ............... v 2 Saint-Yrieix.......... v v 187 
(|| Cee eet V 221 Sancerre............. v Vv 165 
Sables-d'Olonne (les). V 180 NV V 238 
LOS rss here y 162 V IV 4 
Saint-Affrique........ Vv 451 v V 50 
Saint-Amand......... v 137 Vv. v 108 
Saint-Brieuc ......... y 212 v v 22 
Saint-Calais.......... V 289 V V 257 
Saint-Claude. ........ yv 215 v 
Saint-Dié ......... E V 33 v v 5 
Sainte-Menehould.. .. v 256 Sisteron............ 4 NV 
Saint-Etienne ........ Il 3 Soissons NV v 312 
Saint-Flour.......... Vv 467 Tarascon.. Vv V 30 
Saint-Gaudens.. S DN 28 IV NV 178 
Saint-Girons . ........ NV Vv V 174 
Saint-Jean-d’Angély.. v 264 vV Vv 271 
Saint-Jean - de - Mau- V Vitry-sur-Marne . v 217 
rienne.…............. v 101 V Vouziers V ‘125 
Saint-Julien. V 182 V Wassy vV 170 
Saint LA... v 57 Toulouse.. NA II Yssingeaux. v 146 
Saint-Malo. . v 4 Tournon............. v Yvetot.......... Sieg v 150 
eS 
SÉANCE DU MARDI 24 JANVIER 1893 
ANNEXE N° 2544 ANNEXE N° 2545 





DÉCRET du Président de la République nommant des commissaires 
du Gouvernement dans la discussion du projet de loi portant fixation 
du budget général de l'exercice 1893 (Ministère de l'agriculture). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso 
de la séance de la Chambre des députés du 24 janvier 1893. 


SÉANCE 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in eatenso de la séance de la 
Chambre des députés du 26 janvier 1893. 


ANNEXE N° 2546 





DÉCRET du Président de la République nom- 
mant des commissaires du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1893 
(Ministère du commerce, de l'industrie et des 
colonies). 


1893, — DEP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV: SERIE ANNEXES, T. 40.) 


ANNEXE N° 





PECRET du Président de la République nom- 





DECRET du Président de la République nommant des commissaires 
du Gouvernement dans la discussion du projet de loi portant fixation 
du budget général de l'exercice 1893 (Ministère de la marine). 


NoTA. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso 
de la séance de la Chambre des députés du 24 janvier 1893. 


DU JEUDI 26 JANVIER 1893 


mant des commissaires du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1893 
(Ministère du commerce, de l'industrie et des 
colonies. — Postes et télégraphes. — Caisse 
nationale d'épargne). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 26 janvier 1893. 


2547 





ANNEXE N° 2548 


men 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la créa- 
tion de l'assurance agricole, présentée par 
MM. Daynaud, de Cassagnac, Fauré et Pey- 
russe, députés. — (Renvoyée À la commission 
du crédit agricole.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, depuis longues années déjà, les 
sociétés d'agriculture et un très grand nombre 
de conseils généraux n'ont cessé de réclamer 
l'organisation du crédit agricole; de nombreux 
projets ont été rédigés, mais aucun d'eux n'a 
eu l'honneur d'être accepté par le Parlement. 
D'où proviennent tous ces retards? Serait-ce 
de ce que ces réclamations n'ont pas été jugées 
dignes d'examen? 


Nullement. 


Le motif principal de cet insuccès provient 
de ce qu'aucun de ces projets n'a paru pouvoir 
être exécuté : très beaux en théorie, mais im- 
possibles, en pratique, de pouvoir être utilisés; 
on organisait le crédit, mais on oubliait de 
-mettre l'argent à la disposition de l’emprun- 
teur. 


Le capital est un être très prudent; il ne con- 
sent à sortir des mains de celui qui le détient 
qu'à la condition expresse de pouvoir y rentrer, 
et, Reg cela, il exige un gage à peu près 
certain. 


Cela ressort du projet même déposé par le 
Gouvernement le 12 juillet 1892, sur la création 
du crédit agricole. Dans l'exposé des motifs, il 
est dit « que le propriétaire d'un fonds rural 
quand il s'agit d'améliorations qui incorporent 
au sol des capitaux, qui les immobilisent sous 
forme de travaux de bâtiments, d'ouvertures 
de chemins, d'opérations de drainage, de cons- 
tructions de canaux d'irrigation, d'endigue- 
ment, etc., trouve à la vérité l'argent qui lui 
est nécessaire, soit par des emprunts hypothé- 
caires, soit en faisant appel au Crédit foncier ; 
il en trouve même pour acheter des terres ». 


Cela est l'exacte vérité; car, pour ces em- 
prunts, il donne un gage à ses créanciers. 


Mais, dans le même exposé, on trouve égale- 
ment ce qui suit: « Quand il s'agit, pour le 
cultivateur, de faire valoir ses fonds, d'utiliser 
les améliorations réalisés, d'en tirer tout le 
profit possible au moyen d'engrais appropriés, 
de semences sélectionnées, d'outils perfection- 
nés, d'opérations culturales plus avantageuses, 


les sources du crédit lui faut défaut; l'agricul-. 


teur ne trouve plus d'argent. » 


Cela est encore plus vrai; aussi nous cral- 

nons fort que le projet du Gouvernement sur 
i crédit agricole n'ait le même sort que celui 
de M. Méline. Il pèche également par sa 
base, en ce sens quil n’assure aucun gage à 
peu près certain à l'argent qui pourrait être 
emprunté par le petit cultivateur, par le fer- 
mier. Ceux-ci n'olfrant aux syndicats agricoles 
que leur moralité, leur bonne foi, ne réussiront 
pas à obtenir d'eux leur cautionnement. 


H en serait autrement si, à côté de leur 
bonne foi et de leur moralité, ils pouvaient of- 
frir un gage; et, en pareil cas, un gage ne 
saurait être que la récolte future. Actuelle- 
ment, ce gage est jugé insuffisant, car nous 
savons tous à quels aléas celle-ci est sujette. 
Elle est tantôt détruite par les gelées, tantôt 
par la grêle, tantôt par les inondations, etc. 


Dans ces conditions, nous avons pensé que, 
si l'on veut réellement fonder le Crédit agri- 
cole et que celui-ci puisse sérleusement venir 
en aide à l'agriculture, la première condition à 
réaliser consiste à le faire précéder d'une me- 
sure législative sur les assurances agricoles, 
donnant ainsi un gage certain au capital prêté. 


Nous avons pensé, en outre, que l'assurance 
devait être organisée par l'Etat, et non par l'in- 
dustrie privée. Bien qu'en principe, et d'une 
manière générale, nous soyons les adversaires 
de l'ingérence de l'Etat dans les affaires pri- 
vées, nous reconnaissons que, dans le cas spé- 
cial qui nous occupe, l'Etat seul est assez puis- 
sant pour atteindre le but poursuivi, alors sur- 
tout que l'assurance doit être obligatoire pour 
pouvoir produire de bons effets. 


Plusieurs propositions en ce sens ont été 
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soumises aux pouvoirs publics; l'une d'elles 
avait été proposée, en 1890, par M. Quintaa; 
elle n'a pas été prise en considération par la 
commission d'initiative; cela n'a rien de sur- 
prenant ; à notre avis, elle n'était pas née via- 
le, et elle n'apportait aucun soulagement sé- 
rieux à l'agriculture. Aujòurd'hul, le Parle- 
ment se trouve encore saisi d'une proposition 
identique ; elle émane de M. Quintaa, Gnillemet 
et plusieurs autres de nos collègues; comme 
la précédente, elle tend à charger l'Etat de l'as- 
surance des produits du sol contre les sinis- 
tres atmosphériques, au moyen de 20 centimes 
additionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes, D'après les auteurs de cette 
proposition, l'assurance serait obligatoire et le 
roduit de ce nouvel impôt s'élèverait a 
5 millions. 


Nous ne croyons nullement à son adoption 
par le Parlement, et cela pour des motifs qu'il 
serait trop long d'énumérer; un seul, à nôtre 
avis, suffirait pour le faire rejeter. Il nous pa- 
rait impossible, en effet, que l'on puisse de- 
mander une augmentation d'impôts à une ca- 
tégorie de citoyens tout à fait désintéressés 
dans la question. Il nous parait injuste et 
même inique d'élever d'un cinquième l'impôt 
d'un propriétaire urbain, d'un commerçant, 
d'un ouvrier, d'un artisan, alors qu'ils n'ont 
rien à redouter desdits fléaux atmosphériques 
et qu'ils n'auront jamais rien à recevoir de la 
caisse agricole, à titre de compensation des 
sacrifices qu'on leur aura imposés. 


Si donc on n'applique les 20 centimes 
qu'à la propriété foncière non bâtie, et en 
même temps si l'on considère que le principal 
de celle-ci ne produit que 400 millions, en 
chiffres ronds, il s'ensuit que l'Etat, pour faire 
face à tous les sinistres, n'aurait, annuelle- 
ment, à sa disposition que 20 millions. 


Enoncer un pareil chiffre, c'est indiquer son 
insuffisance ; ce ne serait qu'un concours tout 
à fait illusoire pour indemniser l'agriculture 
des pertes subies, qui, en moyenne, d'après 
les statistiques officielles, s'élèvent environ à 
100 millions. 


100 millions! voilà donc la somme qu'ii s'agit 
de mettre chaque année dans la caisse de l'as- 
surance agricole. 


Devons-nous, pour cela, avoir recours à de 
nouvelles charges, à de nouveaux impôts? 


Nous ne le pensons pas, car la terre est déjà 
trop surchargée. 


Depuis longtemps, on a reconnu l'iniquité de 
l'impôt foncier; lors de sa création, il a pu 
avoir sa raison d'être, vu que la fortune mo- 
bilière n'existait point; aujourd'hui, celle-ci a 
pris un développement considérable; en outre, 
a terre est frappée indirectement ou directe- 
ment, d'unefoule d'impôts qui rendent cette taxe 
foncière excessivement onéreuse. Tout le monde 
le reconnaît, c'est pour cela qu'en 1879 le gou- 
vernement avait promis de consacrer à sa di- 
minution le produit de la conversion du 
5 p. 100; un chapitre spécial avait même été 
inscrit au budget; mais, hélas! la promesse 
n'a pas été tenue. 


Voilà pourquoi, en présence des engage 
ments contractés et de l'impossibilité absolue 
d'imposer à l'agriculture de nouvelles charges, 
et désireux cependant de constituer l'assu- 
rance agricole, nous vous proposons d'affecter 
dorénavant tout le principal de l'impôt foncier 
à l'assurance agricole. 


On nous répondra sans doute que l'Etat ne 
peut pomi abandonner une ressource aussi 
considérable; cette objection serait fondée si 
nous ne donnions point au Trésor l'équivalent. 
Dans un délai de quelques mois, le Trésor va 
pouvoir bénéficier dela conversion du 4 1/2 ; le 


produit de cette conversion, à quelque chose | 


près, l'indemnisera de la perte subie. 


Cette résolution aura, en outre, pour résultat 
de rendre la conversion plus jeste, plus équi- 
table ; elle en fera bénéficier Ía nation tout en- 
tière, et elle sera ainsi légitimée ; car n'oublions 
pas qu’une conversion n'est qu'une spoliation, 
et que cette spoliation n'est excusable que 
lorsqu'elle sert à l'ensemble de la nation et non 
lorsque le produit n'est destiné qu'à augmen- 
ter les dépenses publiques. 


En outre, comme il peut arriver que les dé- 
sastres soient supérieurs, dans certaines an- 
nées, au montant du principal de l'impôt fon- 
cier, nous avons pensé qu'il y avait lieu d'orga- 
niser, à côté de l'assurance obligatoire, une 
assurance agricole facultative au moyen d'une 
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somme versée bénévolement par les agricul- 
teurs : cette seconde assurance facultative 
constituerait une assurance mutuelle et serait 
également gérée par la Caisse des dépôts et 
consignations. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. jet, — Le principal de l'impôt foncier ne 
fait plus partie des recettes de l'Etat. 


Art. 2. — Le montant de ce principal conti- 
nuera néanmoins d'être perçu par l'État, mais 
son produit sera versé intégralement dans une 
caisse spéciale, gérée par la Caisse des dépôts 
et consignations et sous le contrôle de l'Etat. 


Art. 3. — L'assurance étant obligatoire et la 
taxe étant payée par tous les propriétaires fon- 
ciers et les fermiers, l'Etat assure A chaque 
agriculteur les pertes occasionnées par les 
fléaux atmosphériques, à concurrence desfonds 
déposés annuellement dans ladite caisse. 


Art. 4. — Les sommes non distribuées dans 
une année s'ajouteront à celles qui seront ulté- 
rieurement encaissées, et concourront avec 
celles-ci à désintéresser les sinistrés. 


Art. 5. — Chaque année, après que les sinis- 
tres auront été signalés à l'ad stration, ou 
au plus tard dans le mois de novembre, il sera 
procédé à une estimation des pertes occasion- 
nées par les fléaux atmosphériques ; cette esti- 
mation sera faite contradictoirement avec la 
partie intéressée par une commission compo- 
Sée : 1° du maire de la commune ; 2° d'un mem- 
bre désigné par le syndicat agricole du canton 
ou, à défaut de syndicat cantonal, par le syn- 
dicat agricole du chef-lieu d'arrondissement, et 
3° par les contrôleurs des contributions directes 
de la région de la contrée sinistrée. 


Art. 6. — Si les sommes déposées à la caisse 
des assurances agricoles ou le reliquat des 
années précédentes sont insuffisants pour 
assurer le remboursement intégral des pertes 
constatées, elles seront distribuées propor- 
tionnellement entre tous les ayants droit. 


Art. 7. — Chaque propriétaire foncier ou fer- 
mier a la faculté de contracter une assurance 
agricole facultative, en versant dans la caisse 
agricole 20 centimes additionnels au principal 
de sa contribution foncière non bâtie ; le pro- 
duit de cette cotisation sera réparti, après la dis- 
tribution des fonds de l'assurance obligatoire, 
proportionnellement entre tous les assurés 
rentrant de cette catégorie, et eu égard à leurs 
versements. 


Si, pour les indemniser des pertes subies, on 
n'a pas eu besoin d'avoir recours à ce fonds 
social, ces cotisations facultatives formeront 
une réserve pour parer à l'imprévu des années 
suivantes. 


Art. 8. — La présente loi ne recevra son en- 
tière et pleine exécution que dans l'année qui 
suivra la conversion de la dette 4 1/2 p. 100. 


ANNEXE N° 2549 


PROPOSITION DE LOI portant modification à la 
loi relative aux candidatures multiples, pré- 
sentée par MM. Béraud, Pourquery de Bois- 
serin, Guillemet, Alfred Letellier, Baulard, 
Guéneau, Vival, Jumel, Martineau, Jules 
Gaillard (Vaucluse), Chavoix, Herbecq (Nord), 
Camille Dreyfus, Gacon, Henri Ricard (Côte- 
d'Or), Bourgeois (Jura), Dumas, Arnauld Du- 
bois (Corréze), Bastid, Frangois Deloncle, 
Marty, Bazille, Delpech (Vaucluse), Lamen- 
din, Dujardin-Beaumetz, Georges Trouillot, 
Turrel, Farjon, Bony-Cisternes, Saint-Ger- 
main, Léon Talou, députés. — (Renvoyée à la 
commission relative au renouvellement par- 
tiel de la Chambre des députés.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, pour être loyales et sincères, les 
manifestations du suffrage universel doivent 
être à l'abri de toute surprise. La loi actuelle 
sur les candidatures multiples présente une 
lacune qu'il importe, à notre avis, de combler. 
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5 En conséquence, nous avons l'honneur de dé- 
fe ser sur le bureau de la Chambre la proposi- 
a suivante : 
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PROJET DE LOI ayant pour objet l'ouverture 
au chapitre 66 et l'annulation au chapitre 71 
du budget du ministère des travaux publics 
(Exercice 1892) d'un crédit de 529,382 fr. 34, 
pus au nom de M. Carnot, Président de 

République EE par M. Viette, minis- 

tre des travaux publics, et par M. Tirard, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion du budget.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, la garantie d'intérêt due à la 
compagnie d'Orléans pour l'année d'exploita- 
tion 4 a été liquidée par un arrêté minicté- 
riel du ter décembre 1892 ; par suite le solde de 
corto garantie doit être imputé sur l'exercice 

e 


Ce solde a été fixé par ledit, Ka 

" Mais la situation des crédits ou- 
verts sur l'exercice 1892 pour le 
service de la antie d'intérêt 
n'a permis d'ordonnancer qu'une 
e du solde ci-dessus, soit... 


Il reste donc à payer à la com- 
pagnie d'Orléans une somme de. 529.382 34 


Nous venons en conséquence demander au 
Parlement de vouloir bien accorder sur le cha- 
pitre 66 (Avances aux compagnies de chemins 

o fer français pour garantie d'intérêts) du 
budget ordinaire du ministère des travaux pu- 
blics, exercice 1892, un crédit supplémentaire 
de 529.382 fr. 34. j 

L'ouverture de ce crédit n'entraînera d'ailleurs 
aucune charge nouvelle pour le Trésor, puis- 

u'une annulation correspondante est proposée 

s le projet de loi ci-après, sur le chapitre 
Ti (Garantie d'intérêts aux compagnies de che- 
mins de fer tunisiens) du budget du ministère 
des travaux publics, pour l'exercice 1892. 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Il est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics, sur le budget ordinaire de l'exer- 
cice 1892 (Algérie non comprise), au chapitre 66 
here aux compagnies de chemins de fer 

s pour garantie d'intérêts), un crédit 
supplémentaire de 529,382 fr. 34. 

Ant. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1892 (Algérie non comprise), 


629.070 89 
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RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
{4) Cette commission est composée de MM. 








DU SAMEDI 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCES DES 27 ET 28 JANVIER 1893 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — En cas de ballottage, nul 


—— 


chapitre 71 (Garantie d'intérêts aux compa- 
nies de chemins de fer tunisiens), une somme 
© 529,382 fr. 34 est et demeure annulée. 
Art. 3. — Il sera pourvu au crédit ouvert par 
l'article 4er au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice 1892. 





ANNEXE N° 


PROJET DE LOI ayant pour objet de concéder à 
la compagnie des chemins 
lignes de : la gare de Troyes à Saint-Julien ; 
raccordement de Saint-Julien ; raccordement 
de Troyes-Preize, présenté au nom de M. Car- 
not, Président de la République frangatso, 
par M. Viette, ministre des travaux publics. 
— (Renvoyé à la commission des chemins de 


fer.) 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la convention passée le 11 juin 1883 
avec la compagnie de l'Est et approuvée par la 
loi du 20 novembre suivant contient une dis- 
position ainsi conçue : 

« La compagnie s'engagage à accepter la con- 
cession qui lul serait faite par l'Etat d'environ 
250 kilomètres de chemins de fer situés dans 
les départements qu'elle dessert. » 

Ces chemins doivent, d'ailleurs, être cons- 
truits et exploités aux conditions applicables 
aux autres chemins concédés par la méme con- 
vention. 

Déjà trois lois, du 17 juillet 1885, du 30 avril 
1886 et du 20 juin 1889, ont concédé à la com- 
pagnie de l'Est, conformément a la disposition 
Gm vient d'être rappelée, diverses lignes de 
chemins de fer formant un total de 210 kilomè- 
tres. Les 40 kilomètres restants ont été réser- 
vés pour le moment où des besoins exigeralent 
l'exécution d'autres lignes dans la région. 

Nous vous proposons, par le proje ci-joint, 
de concéder a compagnie plusieurs lignes 
nouvelles. 

Un grand nombre de chemins de fer impor- 
tants se croisent à Troyes: ceux de Paris à 
Belfort, de Troyes (Saint-Julien) à Châtillon, de 
Sens à Troyes et à Châlons, de Saint-Florentin 
à Troyes (Salnt-Julien) et A Vitry-le François. 

Afin de rendre ces chemins de fer indépen- 
dants les uns des autres, une série de raccor- 
dements ont été étudiés par la compagnie de 
l'Est. Ce sont les suivants : 

4° Une jonction nouvelle de la gare de 
Troyes-ville avec la bifurcation de Saint- 
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chargée d'examiner le projet de lol portant 
modfication des dispositions de la loi du 





Emile Ferry (Seine), président ; Roques, secré- 
taire; Lebon, Martineau (Seine), Maruéjouls, 
Barodet, Fairé, Jacques, Trêlat, sopes Berger 
(Seine), Laguerre. — (Voir le n° 2040. 


e fer de l'Est les 
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ne peut être candidat au 2e tour de scrutin 
sil aa fait une déclaration de candidature au 
er tour. ; 
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Julien, c'est-à-dire le quadruplement des voies 
existantes entre ces deux points. Sa longueur 
sera de 3,772 mètres; la dépense est évaluée à 

„800,000 fr. environ, y compris l'amélioration 
des installations hydrauliques de la gare de 
Troyes-Preize ; 

2° Un raccordement, à Saint-Julien, entre la 
ligne de Saint-Florentin à Troyes et celle de 
Paris à Belfort; la longueur serait de 751 métres 
environ er la dépense ost évaluée à 323,000 fr. ; 

3° Un raccordement direct, à Troyes-Preize, 
entre la ligne de Sens à Châlons et celle de 
Paris à Belfort; sa longueur serait de 1,831 
mètres environ, et l'estimation de la dépense 
monte à 619,000 fr. ; 

4° Enfin un second raccordement direct, à 
Troyes-Preize, des deux mêmes lignes de Paris 
à Belfort et de Sens à Châlons; sa longueur se- 
rait de 1,615 mètres environ, et la dépense 
ressortirait à 576,000 fr. 

Ce sont ces quatres lignes que nous propo- 
sons de concéder à la compagnie de l'Est. Leur 
longueur formant un ensemble de 8 kilo- 
mètres environ, il restera encore 32 kilomètres 
à concéder ultérieurement s'il y a lieu. 

La dépense totale prévue par le projet actuel 
est de 4,319,000 fr. ; elle sera supportée directe- 
ment par l'Etat (Avances de la compagnie rem- 
boursables en annuités, articles 4 et 6 de la con- 
vention du 11 juin 1883) jusqu'à concurrence 
de 3,055,000 fr. environ; le solde, soit 1,264,000 fr., 
sera imputé par la compagnie sur le forfait 
fixé par l'article 8 de la convention de 1883. 

La concession des 8 kilomètres de lignes 
nouvelles à la compa nie de l'Est serait d'ail- 
leurs d'ores et Dr faite à titre définitif, 
à raison de l'urgence que présente l'exécution 
des travaux et de manière à permettre de dé- 
terminer immédiatement par écret, conformé- 
ment à l'article 75 de la loi du 3 mai 1841, les 
terrains soumis à l'expropriation. 

Tel est l'objet du projet de loi que nous vous 
présentons et que, nous l'espérons, vous vou- 

rez bien adopter. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont concédées à titre défi- 
nitif à la compagnie des chemins de fer de l'Est, 
ar application de l'article 1°, paragraphe 2, de 
a convention du 11 juin 1883, approuvée par la 
loi du 20 novembre suivant, et aux clauses et 
conditions de ladite convention, les lignes ci- 
après : 

De la gare de Troyes à Saint-Julien; 

Raccordement de Saint-Julien ; 

Raccordement de Troyes-Preize. 


1893 


12 février 1872 sur la reconstitution des actes 
do oke civil de Paris, par M. Emile Ferry, 
puté. 


Messieurs personne n'ignore que toutes les 
archives de l'état civil de la ville de Paris et 
des communes annexées ont été détruites par 
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les incendies allumés pendant l'insurrection de 
4874. Les coupables, en accomplissant leur for- 
fait, n'avaient bien certainement pas conscience 
de la perturbation qu'ils jetaient dans l'exis- 
tence civile de toutes les familles d'origine pa- 
risienne, qu'elles fussent riches ou pauvres, 
qu'elles eussent pour résidence Paris, la pro- 
vince ou l'étranger. 

Le premier soin du Gouvernement de la Ré- 
publique, dès que l'ordre fut rétabli, a été de 
pourvoir aux lacunes produites par la dispari- 
tion de ces précieuses archives. Car il fallait, 
dans la mesure du possible et d'urgence, rendre 
à nos institutions civiles le jeu qui leur est in- 
dispensable : les mariages, les successions et 
tous les actes qui en sont la conséquence ne 
pouvaient rester en suspens. 

C'est alors qu'ont été présentées à l'Assem- 
blée nationale les lois des 19 juillet et 22 août 
1871, qui n'étaient, à vrai dire, que les préli- 
minaires de la loi principale et définitive du 
12 février 1872 organisant la reconstitution 
des actes de l'état civil aux frais communs de 
l'Etat et de la ville de Paris. 


La collection des archives de l'état civil de 
Paris était un véritable trésor de documents 
dont l'origine remontait à l'ahnée 1539. Elle est 
à jamais perdue! 


M. Wallon, dans son rapport à l'Assemblée 
nationale, s'exprimait ainsi: « L'œuvre de la 
reconstitution sera-t-elle achevée? Non, car 
de toute manière, comme elle est fatalement 
incomplète, elle sera fatalement sans fin. » 


Il disait vrai! 


A l'aide des vestiges retrouvés dans les dé- 
bris des incendies, quelques actes ont pu être 
laborieusement reconstitués, mais le nombre 
en est très restreint. 


Les expéditions authentiques déposées par 
les particuliers, les notaires, les greffers et les 
différentes administrations représentent à peine 
un cinquième de la masse des actes perdus, 
mais elles ont au moins le mérite d'être des 
documents incontestables. 


A l'aide des tables de l'enregistrement, les 
actes de décès ont pu être reconstitués d'une 
façon certaine jusqu'à l'année 1838. Ces actes 
offrent toute garantie, puisqu'ils ont pour ori- 
ine les états mensuels des décès fournis à 
enregistrement par les mairies. 


EN d'actes de naissance ont pu être 
reconstitués d'après les actes de mariages con- 
tractés depuis 1860, dont la collection est restée 
intacte dans toutes les mairies de Paris. 


Enfin, à l'aide des déclarations des parties 
intéressées, beaucoup d'actes ont pu être réta- 
blis avec certitude sur la production d'actes 
authentiques comme les contrats de mariage, 
les liquidations de succession, les brevets per- 
sonnels, etc., etc. 

En ce qui concerne les actes reconstitués 
d'office, la certitude est moins grande et les 
lacunes sont importantes. Ces reconstitutions 
ont été faites : 


4° D'après les registres des paroisses catho- 
liques, dont la collection est incomplète par suite 
de la perte de certains de ces registres aussi 
bien que par les lacunes qui s'y rencontrent ; 


2° D'après les registres tenus par les mi- 
nistres des cultes protestants dont l'origine ne 
remonte qu'à l'année 1859. 

Cette source de documents est donc épuisée 
et, en raison de son peu d'importance, a donn 
des résultats presque négatifs. 

8° En ce qui concerne les israélites, la re- 
constitution de leurs actes d'état civil est sans 
suite et de minime importance quant au nom- 
bre; elle n’a pu recevoir un commencement 
d'exécution que par les rares dépôts d'expédi- 
tions authentiques et par les déclarations et 
les témoignages fournis par les parties inté- 
ressées. 

Les rabbins et les péritomistes de leur culte 
ne tiennent des registres d'inscription des nais- 
sances, des mariages ou des décès que depuis 
peu d'années. 

La reconstitution d'office est donc impossible 
à leur égard. 


La reconstitution d'office, malgré tout le 
soin qu'y apporte la commission, a donné lieu 
à des rectifications nombreuses. - 20 p. 100 en- 
viron des actes ainsi reconstitués ont dû être 
aunulés à la suite de production ultérieure 
d'actes authentiques, de présentation d'élé- 
ments nouveaux ou d'erreurs constatées. 


Il reste donc évident qu'il est impossible de 
compléter la collection des actes disparus 
malgré tous les procédés mis en œuvre, 
malgré le zèle, la compétence, le désintéres- 
sement des membres de la commission de re- 
constitution des actes de l'état civil, dont le 
dévouement ne s’est pas démenti depuis plus 
de vingt ans. Il est même utile de constater 
que jamais l'Etat ni la ville de Paris n'ont eu 
la pensée de leur en témoigner la moindre gra- 
titude, soit par des récompenses honorifiques, 
soit, tout au moins, par l'attribution de mé- 
dailles spéciales et nominatives attestant l'im- 
menise travail accompli. Il y a là une lacune à 
combler. 


La loi du 42 février 1872 édicte dans son ar- 
ticle 1er que les actes de l'état civil de Paris 
et des communes annexées en 1859, qui ont 
été détruits pendant l'insurrection de 1871, 
seront reconstitués; que ce travail portera sur 
tous les actes antérieurs ou postérieurs à la loi 
de 1792 jusqu'au 1°r janvier 1860. 

_Par son article 2, elle institue une commis- 
sion chargée d'accomplir ce travail et lui trace 
la procédure à suivre. 


Dès l'origine, on espérait qu'en quelques an- 
nées la tâche viséo serait accomplie et que cette 
loi aurait atteint le but unique qu'elle poursui- 
vait: réparer dans la mesure du possible le 
mal, et répondre ainsi aux besoins du public 
en lui épargnant des démarches sans fin, de 
longs délais et les grands frais qu'aurait occa- 
sionnés la procédure ordinaire. 


5 millions de francs ont été déjà dépen- 
sés et nous sommes encore bien loin du but à 
atteindre. Cependant, des résultats considéra- 
bles sont déjà obtenus; mais depuis vingt et un 
ans l'Etat et la ville de Paris sont obligés d'as- 
surer la continuité de ce travail de reconstitu- 
tion par des sacrifices considérables. 


Un siècle s'est écoulé depuis 1792. Plusieurs 
énérations se sont éteintes pendant cette 
ongue-période; l'intérêt qui les touchait, elles 
et leur descendance, a diminué en raison di- 
recte de l'éloignement des temps pendant les- 
quels se sont accomplis les actes les concer- 
nant,’ 


Dans ces conditions, M. le garde des sceaux 
pour l'Etat et le conseil municipal pour la ville 
de Paris, dont les intérêts sont connexes, ont 
pensé qu'il y avait lieu de rapprocher le terme 

nal de l'opération et de terminer le travail de 
la reconstitution des actes de l'état civil dans 
le plus bref délai possible; d'abandonner le 
terme final de 1792 pour le fixer à une date 
plus et Me de mettre un terme aux dé- 
penses énormes qu'entraine cette reconstitu- 
tion des actes de l'état civil. 

La Chambre a été saisie de deux propositions 
de loi, l'une par notre collègue M. Chassaing, 
l'autre par M. le garde des sceaux au nom du 
Gouvernement. 


Ces deux projets ont eu pour objectif de mo- 
nifler la loi du 12 février 1872 dans le sens que 
nous venous d'indiquer. 


Après des négociations très suivies'avec M.le 
garde des sceaux, nous avons pensé d'un com- 
mun accord qu'il y avait lieu de modifier dans 
certaines de ses parties le texte primitif soumis 
à votre appréciation, notamment en ce qui 
concerne les dispositions transitoires, afin de 
permettre aux officiers ministériels et au public 
d'opérer régulièrement le dépôt des actes au- 
thentiques qui tomberaient entre leurs mains 
par suite d'inventaires ou de découvertes nou- 
velles, d'actes non reconstitués. 


D'un autre côté, il était encore néces:aire 
d'assurer aux retardataires peu fortunés la 
ossibilité de faire reconstituer les actes qui 
eur seraient indispensables en leur évitant de 
trop grands frais. 


Enfin, nous avons jugé qu'il était utile, les 
pouvoirs de la commission étant expirés, d'as- 
surer une rolongation relative à la reconsti- 
tution et d'éviter la création d'un organe spé- 
cial en la faisant rentrer dans le droit commun. 


En conséquence, nous vous proposons d'a- 
dopter le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — Les actes de l'état civil de Paris 
et des communes y annexées en 1859, dont les 
registres ont été détruits en 1871 et qui n'ont 

u étre reconstitués jusqu'à ce Jour, seront ré- 
ablis d'oflice, savoir : 


4° En ce qui Concerne les actes de naissance 
jusqu'au 4°? janvier 1820; 

2° En ce qui concerne les actes de mariage 
jusqu'au Leg janvier 1830; 

3° En ce qui concerne les actes de décès jus- 
qu'au Ier janvier 1838. 

Art. 2. — Les pouvoirs de la commission ins- 
tituée par l'article 2 de la loi du 12 février 1872, 
tant pour le travail de la reconstitution d'office 
que four les reconstitutions sur extraits au- 
thentiques ou sur déclarations des parties inté- 
ressées, prendront fin à l'expiration du délai 
de GE ans, à compter de la promulgation de 
a loi. 


Toutefois, et pendant l'année suivante, ladite 
commission conservera qualité pour prononcer 
l'annulation des extraits qui seraient reconnus 
faire double emploi avec des actes déjà rétablis. 


Art. 3. — Tout extrait authentique d'un acte 
non reconstitué qui serait découvert et produit 
après le terme fixé par l'article 2 sera déposé 
au greffe du tribunal de la Seine où il sera con- 
servé pone servir d'original. Une copie sur pa- 
pier libre certifiée conforme par le greffier sera 
remise au dépôt central de la préfecture de la 
Seine pour prendre rang au nombre des actes 
reconstitués. 


Une seconde copie sur papier libre sera re- 
mise après avoir été revêtue d'une estampille 
au détenteur de l'acte pour tenir lieu de l'ex- 
trait qui aura été déposé ; le tout sans frais. 

Art. 4. — Le procureur de la République près 
le tribunal de la Seine agira d'office et pro- 
cédera à toutes instructions préalables en 
vue de la reconstitution des actes intéressant 
des personnes qui justifieraient de leur indi- 

ence dans la forme prévue par l'article 6 de 
a loi du 40 décembre 1850. Les actes de procé- 
dure et les jugements à intervenir seront en ce 
cas visés pour timbre et enregistrés gratis. 


Art. 5. — Sont abrogées les dispositions de la 
loi du 12 février 1872 en ce qu'elles ont de con- 
traire à la présente loi, 


ANNEXE 


Paris, le 8 octobre 1892. 
Monsieur le garde des sceaux, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de 
votre dépôche en date du 1er octobre 1892, par 
laquelle vous me demandez de répondre aux 
questions posées par M. le rapporteur du pro- 
jet de loi tendant à modification de la loi du 
12 février 1872 sur la reconstitution des actes 
de l'état civil. 


La nature de ces questions paraît indiquer 
que, en conformité des intentions de votre 
chancellerie et de celles du conseil municipal, 
M. le rapporteur du projet de loi serait dèsi- 
reux d'être éclairé sur la possibilité de proposer 
une date précise et rapprochée pour la clôture 
dos travaux de la commission de reconstitu- 

on. 


C'est dans cet ordre d'idée que, par votre let- 
tre du 20 octobre 1891, vous avez demandé à la 
commission de donner son avis sur Fopporsu- 
nité de fixer à une date moins éloignée que 
l'année 1892, prévue par la loi du 12 février 1872, 
l'époque à laquelle pourrait, sans préjudice pour 
les LN érêts du public, s'arrêter la reconstitution 

office. 


Par sa délibération en date du 26 octobre 1891, 
la commission a estimé que les demandes de 
délivrance d'actes, relativement anciens, étant 
de moins en moins fréquentes, la reconstitu- 
tion d'office pourrait ne remonter pour les dé- 
cès qu'à l'année 1838, et pour les naissances et 
les mariages à l'année 1820, ii ne lui a pas paru 
que l'on pit arrêter le travail avant ces dates. 

La reconstitution des actes de décès d'après 
les éléments fournis par les tables de l'enre- 

istrement et les notices des mairies a été ef- 
ectuée jusqu'au 1°? janvier 1838; des lacunes 
existent encore, mais elles ne pourront pas 
être entièrement comblées, car il ne paraît pas 
possible de DN aux documents qui font 
partiellement défaut pour les anciennes com- 
munes de Grenelle et de Vaugirard. La recons- 
titution des actes de décès peut donc être con- 
sidérée comme terminée, sous réserve d'une 
lacune peu importante. 


Mais il n'en est pas de même pour les actes 
de naissance et de mariage, la date de 182% 
n'est pas atteinte d'une manière uniforme. 


La reconstitution des actes des israélites n'a 
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pu être effectuée, les rabbins et péritomistes 
ne tenant pas de registres; il n'a pu être re- 
constitué que les actes provenant d'extraits au- 
thentiques et ceux demandés par les intéressés. 


_ Les registres des différentes sectes de la re- 
ligion réformée ont été tous dépouillés jusqu'à 
l'année 1859 et le travail peut être considéré de 
ce chef comme terminé. 


Pour les registres de l'Eglise catholique, une 
distinction est à faire, les registres existant à 
Yarchevéché ont été dépouillés pour les nais- 
sances jusqu'à l'année 1820 et pour les ma- 
riages jusqu'à l'année 1837; il n'est pas possible 
de préciser jusqu'à quelle époque exacte a été 
conduite la reconstitution des actes de nais- 
sance ou de mariage d'après les registres d'é- 
glise, parce que la commission n'a pu reconsti- 
tuer que d’après les registres dont un double a 
été déposé à j'archevôché; pour un certain 
nombre d'années, le double des registres 
n'existe pas à l'archevêché, soit qu'il n'en ait 

été déposé. soit qu'il y ait été détruit en 
832; pour ces années, il sera nécessaire, 
quand les registres de l'archevôché’auront été 
tous dépouillés, de recourir à ceux existant 
dans les paroisses, et de demander à cet effet 
communication de ces registres à chaque pa- 
roisse individuellement. 


Des lacunes dont quelques-unes relativement 
récentes existent encore de ce chef, environ 
123,000 pour les naissances et 10,000 pour les 
mariages , ainsi qu'il est indiqué aux tableaux 

et B. 


1l ne serait donc pas possible de répondre 
jusqu'à quelle époque précise a été conduite la 
reconstitution des actes tant de naissance que 
de mariage d’après les registres des églises. En 
effet, le travail pay pu être fait année par 
année, mais l'ayant été d'abord d'après les re- 
gistres des paroisses, il serait donc impossible 

’arrêter le travail au 1 janvier d'une année 
quelconque. 

Deputs l'origine, il a été reconstitué à la date 
du 30 septembre 1892 : 


918.419 actes de décès, 
-368.564 — de naissance, 
267.696 — de mariage. 


soit 2.554.619 actes. — 1l reste à effectuer au 
greffe du tribunal de la Seine, le dépôt de la 


copie: 
111.218 actes de décès, 
214.411 — de naissance, 
19 — de mariage, 





soit 385.708 actes, et le temps minimum 
pour mettre à fin cette seconde copie peut être 
évalué à trois ans pour les actes déjà recons- 
titués, sans préjudice des secondes copies à 
faire des actes qui seront reconstilués à partir 
de ce jour. 


La commission, réunie en assemblée géné- 
rale le 40 octobre 1892, estime quelle ne pour- 
rait, dès à présent, fixer la fin de ses travaux à 
une date plus rapprochée que celle qu'elle a 
précédemment indiquée. 


Elle doit en effet compléter les lacunes des 
naissances, dont quelques-unes sont relative- 
ment récentes, continuer la reconstitution des 
actes de mariage qui ne remontent qu'à 1837. 


Trois années au moins seront nécessaires 
pour parachever son œuvre. 


TI lui reste à continuer le travail d'épuration 
commencé l'année dernière et qui n'a encore 
été effectué que sur la moitié de la collection ; 
il faudra au moins un an pour terminer cette 
épuration. | 


Un mot d'explication est nécessaire à ce su- 
jet. Quand la reconstitution d’oflice a été com- 
mencée, On a examiné la question de savoir 
s'il était plus avantageux de vérifier d'abord si 
les actes à reconstituer ne l'étaient déjà, ou 
bien de faire ces actes sans vérification préa- 
lable, quitte à les annuler plus tard si un 
double emploi était reconnu. 


Ha été décidé alors que la proportion des 
doubles emplois était minime et qu'il serait 
plus économique de procéder à une vérification 
et à une annulation ultérieure. 


Mais depuis, une certaine quantité d'actes 
NEE a été déposée; le chiffre des dou- 
bles emplois a augmenté; il n'était pas possi- 
ble de laisser subsister plusieurs actes sembla- 
bles ; souvent le même acte a été reconstitué à 
la fois à la requête des parties, et d'office, et 
par le dépôt d'un acte authentique; il y avait 


DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 28 JANVIER 1893 69 


donc nécessité d'annuler ces doubles emplois. 
Ce travail d'élimination est en cours. 


Ces actes ayant été revêtus de la signature 
d'un membre de la commission, ne peuvent 
être annulés que par la signature d'un membre 
de la commission, qui seul peut apprécier la 
sincérité, l'exactitude de l'acte et faire le choix 
judiciaire de celui qui doit ôtre conservé pour 
entrer aux archives. ` | 


Il n'a pas été fait pour le greffe du tribunal 
de seconde copie de ces actes; leur annulation 
supprime la nécessité de la seconde copie et 
dispense d'un travail long, dispendieux et inu- 
tile auquelil serait cependant indispensable de 
procéder si ces actes n'étaient pes régulière- 
ment annulés. Leur chiffre s'élève actuelle- 
ment à 118,000 environ. 


Quand la commission aura terminé la re- 
constitution et les annulations qui sont en 
cours, sa mission ne pourra pas encore pren- 
re fin. 


Elle devra subsister encore bendant quelques 
années dans l'intérêt du public et dans celui 
du tribunal. 


En effet, bien que le travail d'épuration et 
d'annulation doive être effectué avec tout le 
soin possible, il se trouvera encore des rectifl- 
cations à opérer, soit par annulation d'actes, 
soit par modification d'orthographe d'un nom 
ou d'une date dont l'inexactitude aura été dé- 
montrée, ce qui pourra étre fait par la com- 
mission sans délais et sans frais, tandis que 
ces mêmes rectifications nécessiteraient des 
retards et des dépenses, si le tribunal seul 
compétent après la dissolution de la commis- 
pou. Salk? ligé de rendre autant de juge- 
ments. . 


Pendant quelques années encore il paraîtra 
utile de laisser à la commission ses pouvoirs 
de reconstituer les actes, non plus d'office, 
mais à la demande des intéressés, au moyen 
des informations qui sont actuellement à ‘sa 
disposition et des documents qui pourraient 
être uécouverts. 


Du ier octobre 1891 au 30 septembre 1892, 
neuf cent vingt-cinq demandes à la requête 
des parties ont été adressées à la commission. 
Elle devra continuer à donner au public une 
satisfaction prompte et économique et à éviter 
ainsi au tribunal de la Seine un surcroît d'af- 
faires dont il n'a pas besoin. 


D'un autre côté, la commission délivre gratui- 
tement chaque année, dans la proportion de 15 
p: 100, des actes reconstitués d'office, des bulle- 

ins destinés aux caisses de retraite pour la 
vieillesse, aux sociétés de secours mutuels, à 
Tassistance publique ou aux bureaux de bien- 
faisance, au ministère de la guerre pour la li- 
quidation des pensions militaires, etc.; le tout 
indépendamment des 5 ou 6 p.100 d'expéditions 
payées avec le E de 1 fr. 20 imposé 
ar la loi du 5 juin 1875 sur chaque expédition 
‘acte reconstitué. 


En résumé, la commission, réunie en assem- 
blée générale, a été d'avis de répondre à la de- 
mande que vous avez bien voulu lui adres- 
ser : 


4° La reconstitution des actes de décès jus- 
qu'à 1838 est terminée, sous réserve d'une la- 
cune d'environ 12,000 actes qui pourra être 
comblée au moyen de documents qui sont à la 
disposition de la commission. 

2° Celle des actes de naissance est, d'après les 
registres de l'archevêché, terminée jusqu'à l'an- 
née 1820 ; mais il reste à reconstituer d'après 
les registres des paroisses environ 123,000 ac- 
tes, dont un certain nombre pour des années 
encore très rapprochées ; les actes de mariage 
sont reconstitués dans les mêmes conditions 
jusqu en 1837; il ne serait pas possible d'arrêter 
e travail au (er janvier d'une année quelcon- 
que, des lacunes devant exister pour une pé- 
riode plus récente. 


8° Il existe encore 385,708 actes dont la se- 
conde copie pour le greffe du tribunal n'est pas 
faite, il faudra trois ans pour la mettre à fin. 

Enfin, quand les reconstitutions d'office se- 
ront terminées, la commission devra continuer 
à siéger pour veiller à la classification et à Té- 
puration des actes et pour répondre d'une ma- 
nière prompte et économique aux demandes de 
reconstitution qui lui seront adressées à la re- 
quête des parties, et aussi pour éviter un grand 
nombre de jugements au tribunal de la Seine. 

Il faut ajouter qu'à l'expiration de cette pé- 
riode de trois ans les frais occasionnés pour 
assurer le fonctionnement de la commission, 


seront entièrement couverts par le supplément 
de 1 fr. 20, fixé sur le coût des expéditions par 
la loi du 5 juin 1875. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, las- 
surance de mon respect. 


Pour le président de la commission ` 


Le vice-président, 
Signé : CHAROY. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi portant ouverture au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, sur 
l'exercice 1892, de crédits supplémentaires 
s'élevant à 6,236,000 fr. pour frais d'occupa- 
ton du Dahomey, par M. Chautemps, dé- 
puté. 


Messieurs, par un projet de loi déposé le 
10 décembre 1892, le Gouvernement propose 
l'ouverture d'un nouveau crédit supplémen- 
taire s'élevant à 6,236,000 francs et destiné 
à solder les dépenses de l'expédition du Daho- 
mey. Le chapitre 21 du budget colonial (Frais 
d'occupation du Dahomey), primitivement fixé 

900,000 francs, puis porté à 2,900,000 francs, 
en avril dernier, par le vote d'un premier cré- 
dit supplémentaire de 3 millions, serait défini- 
tivement arrèté à 10,137,000 francs, en y com- 
renant les crédits nécessaires pour atteindre 
a fin de l'exercice 1892. 


Il est expliqué dans l'exposé des motifs du 

rojet de loi que le premier crédit supplémen- 

ire de 3 millions correspondait à un pro- 
gramme de défensive énergique qui avait été 

‘abord jugé suffisant pour infliger une leçon au 
roi Béhanzin et assurer la tranquillité de nos 
établissements de la côte, mais que le colonel, 
aujourd'hui général Dodds, après un examen 
attentif de la situation, estima que seule une 
offensive poussée à fond nous permettrait d'at- 
teindre dans ses œuvres vives la puissance 
dahoméenne, et de garantir à notre commerce 
les avantages d’une paix durable. Il en devait 
résulter un notable dépassement des crédits 
d'abord prévus et en grande partie absorbés 
par les premiers préparatifs. Comme tout re- 
tard dans la décision équivalait, vu l'avance- 
ment de la saison, à un renvoi des opérations, 
qui eût été à la fois très coûteux en hommes 
et en argent et très défavorable au prestige de 
nos armes, le Gouvernement a cru de son de- 
voir d'agir sans retard, sous sa responsabilité, 
et il vient aujourd'hui nous demander de cou- 
vrir ses actes par notre approbation. 


Votre commission du budget vous propose, 
messieurs, d'affirmer par le vote du crédit de- 
mandé votre complète approbation de la con- 
duite du Gouvernement, qui, en se prononçant 
pour une solution complète et définitive, a ré- 
pondu au sentiment unanime du pays. 

Mais le projet de loi n'ayant étédistribué à la 
Chambre qu'au milieu de décembre, n'y avait-il 
pas tout avantage à reculer de quelques jours 
a délibération demandée, pour permettre à 
l'administration des colonies d'établir le relevé 
complet des dépenses effectivement faites au 
compte du chapitre 21 du budget colonial pen- 
dant l'exercice 1892? La commission du budget 
l'a pensé ainsi. 

Le tableau suivant, qui a été dressé par l'ad- 
ministration et dont tous les détails ont leur 
justification dans le dossier remis à la com- 
mission, montre que les prévisions du projet 
de loi ne s'écartaient pas sensiblement du 
chiffre que devaient atteindre exactement les 
dépenses : 





(i) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert Deeg Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Duruy-Dutemps 
(Tarn), Labussiére, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache, — (Voir le nv 2450.) 
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CHAMBRE 


t à la Chambre d'accorder le cré- 


En 
dit, la commission du budget se fait un devoir 


de rendre hommage à la grande bonne vo- 
lonté et au parfait esprit d'entente qui, du 
commencement à la fin de l'expédition, n'ont 
cessé de présider, tant au Bénin qu'à Paris, aux 
relations réciproques des autorités civiles et 
militaires. 


L'expédition du Dahomey a été entreprise 
dans des conditions spéciales, en ce sens que 
si la marine a assumé la responsabilité des 
vpérations de guerre, au sous-secrétariat d'Etat 
des colonies qui dépendait du même mi- 
nistére mais qui constituait en fait un ser- 
vice distinct ayant son autonomie propre, a été 
dévolue la tâche des envois de personnel et 
Keier la gestion des hôpitaux 
et des services financiers, en un mot, toute la 
partie administrative de l'entreprise. 


Or, l'entente entre les deux services a été 
complète: pas un conflit ne s'est élevé; pas 
une difficulté n'a surgi. Admirablement con- 
duite au point de vue militaire, l'expédition a 
été gérée avec prévoyance, puisque les divers 
services ont pu être assurés en temps utile, la 
colonne ravitaillée, les hôpitaux pourvus, sans 
quane lainte se soit produite et aussi avec 

conomie, puisque le but poursuivi a été at- 
teint avec une dépense totale de 10,130,000 fr., 
d'où il convient de déduire, d'une part, les 

000 fr. primitivement inscrits au budget de 
1892 pour subvenir aux frais de l'occupation 
normale; d'autre part, les sommes qui ont été 
affectées à des travaux de casernement et d'hô- 
pitaux ayant un caractère permanent, ainsi 

u'à l'ouverture des voies de communications 

estinées à assurer la sécurité de nos postes et 
à faciliter les transactions commerciales avec 
l'intérieur du pays. 


En conséquence, la commission du budget a 
l'honneur de vous proposer, messieurs, l'a- 
doption du projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. ier. — Il est ouvert-au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, au delà 
des crédits accordés par la loi de finances du 
26 janvier 1892 et la loi du 16 avril 1892, des 
crédits supplémentaires s'élevant à 6,230,000 fr. 
ainsi classés : 


«Service colonial, chapitre 21. — Frais d'oc- 
cupation du Dahomey. » 


Art. 2. — 11 sera pourvu au crédit ci-dessus 
au moyen des ressorces 2 ege du budget 
ordin de l'exercice 1892. 





ANNEXE N° 2554 





PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier 
l'article 3 de la loi du 18 juillet 1866 sur les 
courtiers de marchandises, présenté au nom 
de M. Carnot, Président de la République 
française, par M. Jules Siegfried, ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 18 juillet 1866, qui a 
supprimé le monopole des courtiers de mar- 
chandises, a déclaré qu'à partir du {er janvier 
1867 toute personne serait libre d'exercer cette 

fession. Toutefois, cette loi a laissé subsis- 

, Sous la dénomination de courtiers de mar- 
chandises inscrits, une catégorie d'intermé- 
diaires de commerce qui jouissent, à la vérité, 
de quelques privilèges, mais sont soumis, en 
retour, à certaines obligations déterminées et 
à une réglementation spéciale. 


Cette loi contient un article 3 ainsi conçu : 
«Tous les ans, dans le courant d'août, les 
courtiers {inscrits éliront parmi eux les mem- 

qui devront composer, pour l'année, la 
chambre syndicale. » 


Cette assemblée générale a, pour les cour- 
tlers inscrits, une très ande importance. 
C'est, en effet, à cette occasion qu'ils votent le 
budget de leur compagnie et qu'ils discutent 
les questions d'un intérêt professionnel. 


DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 28 JANVIER 1893 


La disposition susvisée a donné lieu à quel- 
gues difficultés d'application. Les courtiers ont 
ait remarquer que, si le mois d'août a été 
inscrit dans la loi, c'est tout simplement parce 
qu'elle a été votée en juillet et qu l y avait alors 
intérêt à constituer tout de suite les chambres 
syndicales dans les compagnies existantes. Or, 
disent-ils, depuis 1866, les habitudes ont com- 
plètement changé. Il arrive maintenant qu'au 
mois d'août, époque des vacances, les courtiers 
d'une même corporation se trouvent dispersés: 
et alors, ou bien Us ne sont pas en nombre 
pour procéder aux élections prescrites par la 
oi, ou bien il faut qu'un certain nombre 
d'entre eux reviennent, parfois de fort loin, 
assister à la séance, 


On a proposé de remédier à cet inconvénient 
en laissant à chaque compagnie la liberté de 
choisir, aut gré de ses convenances, l'époque 
de son assemblée générale, comme cela a lieu 
pour d'autres corporations. En choisissant le 
mois de décembre, par exemple, les courtiers 
pourront faire coïncider les exercices avec les 
années. 


La demande dont le Gouvernement est actuel- 
lement saisi et qui déjà a été precedes de plu- 
sieurs demandes semblables, émane des cour- 
tiers de Paris. Elle est approuvée, dans son 

rincipe, par les courtiers d'un grand nombre 

e villes de province, telles que le Havre, Bor- 
deaux, etc. En outre, elle a fait l'objet, il y a 
plusieurs années, auprès des chambres de com- 
merce et des chambres consultatives des arts 
et manufactures, d'une enquête dont les résul- 
tats ont 6t6 absolument favorables. 

Dans ces conditions, nous espérons que vous 
voudrez bien donner votre adhésion au projet 
de loi suivant, qui a été préparé pour réaliser 
cette amélioration. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 1er de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 18 juillet 1866 sur les cour- 
uars en marchandises est modifié ainsi qu'il 
sull: 


« Tous les ans, à l'époque fixée par le règle- 
ment de chaque corporation, les courtiers ins- 
crits éliront parmi eux les membres qui de- 
vront composer, pour l'année suivante, la 
chambre syndicale. » 





ANNEXE N° 2555 





RAPPORT fait au nom de la commission d 
chargée d’examiner le projet de loi tendan 
à modifier la loi du 8 mars 1875 sur la dyna- 
mite, par M. Vian, député. 


Messieurs, l'usage criminel qui a été fait ré- 
cemment, aussi bien dans la France républi- 
caine que dans les monarchies étrangères, de 
la dynamite et des autres explosifs nouveaux 
découverts par la chimie et destinés à l'indus- 
trie, a vivement appelé l'attention du public 
sur les explosifs en général et causé à un grand 
nombre de personnes des appréhensions exces- 
sives. 


Sont-elles bien justifiées? 


Il y a longtemps qu avant de prétendre être 
un parti politique, MM. les assassins ont uti- 
lisé les explosifs pour l'exécution de leurs 
crimes, — il y a longtemps que certains partis 
politiques eux-mêmes ont eu recours à tous les 
explosifs connus, y compris l'infâme calomnie, 
pour supprimer leurs adversaires. 


Vous vous fappeloz tous la conspiration des 
poudres de 1609, dirigée et organisée par le 
arti catholique anglais et les Jésuites contre 
fe roi Jacques Ier, ses ministres et le Parle- 
ment. Trente-six barils de poudre placés sous 
la salle des séances du Parlement devaient la 
faire sauter. Le complot fut éventé, grâce à 
une dénonciation anonyme. 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Gévelot, president ; de Rémusat, secrétaire ; 
Mercier, Alfred Naquet, Vian, Pochon, Ville, Lo- 
reau, Lebon, Prenat, Edouard Le Roy (la Réu- 
nion). — (Voir le n° 2211.) 


7i 


Depuis, d'autres crimes politiques ont 6té 
commis à l'aide d'explosifs; citons seulement 
Fieschi et Orsini contre la royauté et l'empire, 
les nihilistes contre le czar Alexandre; d'au- 
tres crimes de droit commun ont été commis 
ces derniers temps, à Paris, il y a quelques an- 
nées à Bromerhaven (Allemagne), à Chicago 
(Amérique), etc. : 

Il n'est donc pas vrai, d'abord, que la France 
ait le privilège de ce genre d'attentats, comme 
l'écrivait dernièrement un homme d'Etat et 
comme d'aucuns l'affirment; il n'est pas ad- 
missible, ensuite, qu'en supprimant la fabrica- 
tion et l'emploi des explosifs, comme d'autres 
l'ont proposé, nous puissions supprimer les cri- 
mes politiques et de droit commun. 

Si cela était, il faudrait interdire encore le 
vulgaire couteau qui tua Henri 1V et Marat, le 
revolver et les armes à feu, le génie civil, Ia 
chimie, la médecine, la physiologie, toutes les 
découvertes, enfin, de la science humaine. 

La vérité est que si la force étonnante des 
explosifs permet d'exécuter des crimes épou- 
vantables, d'assassiner quelques hommes et 
d'exercer des vengeances personnelles, il ne 
faut pas oublier que leur découverte a marqué 
une ère nouvelle dans l'histoire du monde. 
C'est grâce à l'invention de ces explosifs que les 
invasions des barbares ont été supprimées et 
que la civilisation, si longtemps arrêtée par 
ces invasions périodiques, a pu définitivement 
poursuivre sans entraves sa marche en avant. 
C'est grâce aux explosifs qu'a été détruite la 
féodalité, qu'a été assurée la prépondérance 
ces pouvoirs centralisés, seuls capables de 
former les approvisionnements nécessaires et 
de fabriquer les engins nouveaux aptes à dé- 
truire aisément les plus puissantes des ancien- 
nes forteresses. C'est grâce aux explosifs que 
l'industrie a pu exécuter ses magnifiques chefs- 
d'œuvre et que l'intelligence domine enfin d'une 
fagon absolue la force brutale, en assurant la 
prépondérance des races instruites, savantes 
et civilisées sur les races ignorantes et bar- 

ares. 

Toutes les forces que la science met en effet 
entre les mains de l'homme sont également 
utiles ou dangereuses, selon la direction que 
lui donne la volonté humaine, car la matière 
est indifférente à nos intentions. 

Dans tous les cas, si les explosifs peuvent 
servir à des actes localisés et isolés de ven- 
pouce ersonnelle, ils ne sont pas suscepti- 

les d'être mis en œuvre, d'une façon générale, 
par des individus isolés, et de manière à pro- 

uire des effets tant soit peu étendus, kenéraux, 
sur la société. De tels résultats exigent des 
engins coûteux, lents à construire, mis en 
œuvre par des bataillons disciplinós, bref, une 
organisation savante et compliquée, organisa- 
tion qu'un gouvernement seul peut coordonner 
et mettre en branle. 

La fabrication et la vente des poudres sont 
restées en France, jusqu'en i confiées à 
l'Etat, en vertu de la loi de fructidor an V. De- 
puis cette époque, et en présence des besoins 
nouveaux et impérieux des travaux publics et 
des mines et de l'établissement dans toute 
l'Europe, même en Russie, en Angleterre, en 
Allemagne, etc., de la liberté de la fabrication 
et du commerce des explosifs, notre pays a été 
appelé à profiter des mêmes droits industriels 
et commerciaux. 

Sur le rapport de notre savant et autorisé 
collègue M. Gévelot, la loi du 8 mars 1875 a été 
votée et est venue déroger mais en partie seu- 
lement, à la loi de fructidor an V, en autori- 
sant la fabrication et l'emploi de la dynamite 
et éventuellement de nouveaux explosifs qui, 
en Angleterre et en Allemagne, sont l'objet d'un 
commerce libre si considérable. 

Mais en France les anciens réglements de 
l'industrie d'Etat ont été appliqués A la nou- 
velle industrie privée et aux consommateurs 
de ses produits. Ces règlements s'adressaient 
piatos aux agents du Gouvernement qu'au pu- 

lic, et Ia sécurité qui était autrefois suffisam- 
ment garantie par ces agents et par la petite 
consommation des poudres, ne s'est plus alors 
trouvée dans la même situation par suite des 
besoins toujours croissants de l'industrie. De 
son côté, au contraire, l'industrie est génée, 
empéchée de s'approvisionner par ces règle- 
ments (1), par ces formalités restrictives, vexa- 





(4) MINISTERE DB LA GUERRE 


Extrait du règlement du 24 septembre 1812 
sur les transports de poudre. 


Art. 4. — Le commandant de l'escorte atta- 


72 


toires, qui équivalent, dans certains cas, à une 
prohibition réelle (1). 

En fait, après dix-sept années d'expérience, 
la loi du 8 mars 18%, qui avait pour but le dé- 
veloppement régulier de l'emploi des explosifs, 
a besoin d'être modifiée, en même temps que 
les explosifs se sont modifiés eux-mêmes. 

Le Gouvernement a été le premier à le recon 
naître, et sans se laisser entraîner soit à réta- 
blir le monopole (2), soit à prendre des mesures 
de rigueur qui n empèchent rien, il n'a pas 
voulu avoir recours à des règlements restric- 
tifs, vexatoires, incompatibles avec les besoins 
de notre époque, plus dangereux par leur ri- 





chera un homme de la troupe à chaque voiture 
et visitera fréquemment les voitures pour s'as- 
surer si tout est en bon état, s'il ny a aucun 
accident à'craindre et si on prend toutes les 
précautions nécessaires pour les éviter. 

Art. 9. — On fera passer les convois en dehors 
des communes, lorsqu'il M aura possibilité; et 
quand on sera forcé de les faire entrer dans 
les villes, bourgs ou villages, le commandant 
de l'escorte requerra la municipalité de faire 
fermer les ateliers et les boutiques d'ouvriers 
dont les travaux exigent du feu, et de faire ar- 
roser, si la route est sèche, les rues par où l'on 
doit passer. 

(1) « Les prescriptions du décret du 24 août 1875 
sont, de l'aveu des meilleurs esprits, tout à fait 
exagérées, et même, dans beaucoup de cas, 
inexécutables ; d'un côté, des formalités com- 
pliquées, des lenteurs interminables ; de l'au- 
re, des exigences pour la sécurité des parson: 
nes, en même temps excessives et indétermi- 
nées. Quelles que soient les précautions prises, 
nul n'est certain en produisant une demande 
en autorisation d'obtenir une réponse favo- 
rable, et souvent les efforts les plus sincères 
n'aboutissent què un refus. | 

« ... Les conditions d'emplacement et de dis- 
tance, exigées par l'administration, sont pour 
la plupart du temps irréalisables, et avec la 
meilleure volonté de se conformer à la loi, 
l'exploitant se trouve le plus souvent réduit, ou 
à renoncer à l'emploi de la dynamite, ou à con- 
server des dépôts non autorisés. » 

(Extrait du rapport de la commission des dé- 
pots de dynamite au congrès minéral d'Alais. — 
M. de Castelnau, ingénieur au corps des mines, 
président.) 

(2) «.. On ne peut plus songer à un mono- 
ole exercé enr gle par l'Etat pour la fabrica- 
jon de la dynamite, puisque les manufactures 

de poudre et leur personnel tout entier dépen- 
dent aujourd'hui de l'administration de la 
guerre et que cette administration n'a pas trop 

e tous les moyens dont elle dispose et ne peut 

détourner ses soins de leur principal objet pour 
consacrer aux intérêts industriels du pays t'at- 
tention qu'ils réclament. 

«... Votre commission est convaincue que la 
concurrence est bien autrement efficace que 
tous les règlements, et elle n'admet pas plus 
la limitation du prix que celle du nombre des 
types. 
ve Dans une précédente discussion, des ora- 
teurs dont la parole fait autorité en pareille 
matière nous ont démontré combien lindus- 
trie, avec ses mille têtes qui cherchent à la fois 
et qui ont intérêt à trouver, est nécessaire- 
ment plus féconde en inventions que l'admi- 
nistration la plus savante. 

ew... On invoque des raisons de sécurité pu- 
blique et de simplification dans le recouvre- 
ment de l'impôt; mais est-on bien sûr de ne 
pas aller contre le but qu'on a en vue? H 

« … L'application rigoureuse à la dynamite 
du monopole de la poudre coûterait à la fortune 
publique, par le renchérissement de la plus 
grande partie du travail à la roche dans les 
industries extractives, la construction des routes 
et des chemins de fer, une somme bien plus 
importante que la totalité du revenu net du 
monopole de la poudre. 3 - 

« … Dans les ateliers, les machines ont sup- 
plée au défaut de la main-d'œuvre ; dans les 
mines, ce sont les explosifs qui permettront de 
faire produire davantage à la journée de cha- 
que puvrier. C'est le but que nous devons 
chercher à atteindre, et votre commission a la 
conviction la plus profonde que la liberté in- 
dustrielle seule peut nous amener à ce résultat. 
(Très bien !) | ne 

« C'est par les raisons que je viens d'indi- 
quer que votre commission persiste à vous de- 
mander de repousser le monopole... » | 

(Assemblée nationale, séance du 4 février 
1875. — Extraits du discours de M. Sadi Carnot.) 


Sueur que la liberté et qui ne peuvent servir 

uà surexciter la fraude. 11 a pensé wil y avait 
lieu seulement de compléter la loi du 8 mars 
1875, et il vous a soumis en conséquence un 
certain nombre de modifications à cette loi, 
afin de donner à la sécurité publique toutes 
les garanties possibles sans cependant com- 
promettre les intérêts des exploitants de mines 
et des entrepreneurs de travaux publics (4). 

Le Gouvernement est d'avis, et nous sommes 
entièrement d'accord avec lui, ue la loi de 
1875 et les règlements qui en découlent doivent 
non seulement S occuper de la dynamite, mais 
encore de tous les autres explosifs qui sont ou 
pourraient être découverts et d'une façon gé- 
nérale de tous les produits susceptibles d'être 
utilisés pour leurs propriétés explosives et par 
conséquent de la poudre noire. 

Pour ce motif, nous vous proposons de com- 

léter le titre de la loi du 8 mars 1875 « relative 
la dynamite » en y ajoutant « et aux autres 
explosifs » (2). 

Une faut pas, du reste, se faire d'illusions : 
la dynamite, loin d'être le plus dangereux des 
explosifs, est au contraire un de ceux qi ré- 
sentent le plus de sûreté et le moins de dan- 
ger dans son emploi (3). 


H Extrait du rapport au conseil d'Etat en 
1870, portant modification de la loi du 27 fé- 
vrier 1858 : 

« ...Si le devoir du législateur est de prévenir 
ou de réprimer les faits coupables, il ne peut 
atteindre et gêner ni les recherches de la 
science ni le commerce légitime. 

« L'article 2 du projet de loi a pour but de 
concilier l'exercice de ces deux devoirs. Des 
autorisations seront données à ceux qui justi- 
fleront d'un intérêt légitime et offriront une 
garantie suffisante. 

« Nous espérons, messieurs, que les disposi- 
tions du projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations vous paral- 
tront de nature à donner à la sécurité publi- 
que les nt nécessaires, et à la science 
comme à l'industrie des libertés non moins 
utiles à sauvegarder. 


« Le conseiller d'Etat, rapporteur, 
e MIGNERET, A 


(2) Voir la loi belge, du 15 octobre 1881, qui 


‘concerne tous les explosifs, aussi bien poudre 


noire que dynamite. 

Voir la loi anglaise du 14 juin 1875, qui ne 
fait pas de distinction entre la poudre ordinaire 
et les nouveaux oxplosils: les mêmes prescrip- 
tions s'appliquent à tous, et les mélanges en 
toutes proportions sont autorisés. 

, Voir le projet de règlement général des explo- 
sifs proposé par la commission française des 
explosifs nommée le 20 mars 1880 par M. le 
ministre du commerce. 

Cette commission est composée de M. le 
ministre du commerce, président; M. Fourcy, 
inspecteur général des mines en retraite, vice- 

résident; M. Maurouard, inspecteur général 

es poudres et salpôtres, directeur au ministère 
de la guerre; M. Sarrau, ingénieur en chef des 
poudres et salpétres, directeur du dépôt cen- 
tral des poudres et salpétres; Crozes, chef de 
bureau au ministère des finances, chargé de la 
Ze division des contributions indirectes; Schlem- 
mer, directeur de l'exploitation des chemins de 
fer au ministère des travaux publics; Tallon, 
chef de bureau à la direction de la sûreté gé- 
nérale au ministère de l'intérieur ; Sebert, lieu- 
tenant-colonel d'artillerie, attaché au ministère 
de la marine; Paul Girard, directeur du com- 
merce intérieur au ministère de l'agriculture 
et du commerce ; Aimé Girard, professeur au 
Conservatoire des arts et métiers, membre du 
cornité consultatif des arts et manufactures ; 
Paul Bérard, secrétaire du comité des arts et 
EES chargé des fonctions de secré- 
aire. 

(3) « De 1871 à 1882, la poudre ordinaire a 
causé 72 accidents, la dynamite 8. 

« ... Ces totaux, mis en regard des consom- 
mations correspondantes de poudre et de dy- 
namite, conduisent aux résultats suivants : 

« Pour 100 tonnes de poudre ordinaire, le 
nombre des accidents a été de 7.5; 

« Pour 100 tonnes de dynamite, ce nombre a 
été de 4.3. 

« Ainsi, à tonnage égal, le danger d'inflam- 
malion accidentelle est beaucoup moindre pour 
la dynamite que pour la poudre noire ; il n'est 
même guère plus de moitié. » 

(Extrait du Rapport de la commission des dé- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


En effet, la principale qualité de la dynamite 
est, avec la Puissance, la sécurité qu'elle pro- 
cure. 

La dynamite n'est généralement que deux ou 
trois fois plus forte que la poudre noire ; elle ne 
eut servir dans les armes, elle ne craint ni 
e feu ni le choc, tandis que certains autres 
explosifs, comme la nitro-glycérine, le nitrate 
de méthyle, le coton-poudre, les pyroxyles di- 
vers, la nitro-mannite, les poudres picratées, 
les poudres chloratées, les poudres falminan- 
tes et surtout certains corps chimiques comme 
le gaz d'éclairage, le chlorure et l'iodure d'azote, 
l'or et l'argent fulminants ammoniacaux, les 
sels de diazo-benzol, les mélanges de pétrole 
et de certains corps, etc., sont des plus dange- 
reux à manier et å employer. 


Un illustre savant n'a-t-il pas dit du reste 
avec sa haute autorité, que la dynamite était 
aux autres explosifs ce que le choléra était aux 
autres maladies? Le public a peur du choléra, 
gui fait cependant moins de victimes que la 

èvre typholde, la tuberculose, etc.; de même, 
il a plus peur de la dynamite, qui est cepen- 
dant moins dangereuse que la poudre noire et 
certains autres explosifs, etc. 


Nous avons en conséquence continué à 
ajouter dans le nouveau projet de loi « et les 
autres explosifs » partout où se trouvaient les 
mona dynamite » dans les articles de la loi 

e 1875. 


Le Gouvernement vous propose un paragra- 
phe additionnel à l'article 3, en ce qui concerne 
les dépôts permanents et débits d'explosifs (1). 
A l'avenir, ces dépôts et ces débits seront as- 
sujettis aux lois et règlements qui régissent les 
établissements dangereux et insalubres, selon 
le classement qui leur est attribué par décret 
dans la forme des règlements d'administration 
publique. 


Cela permettra aux préfets d'autoriser rapi- 
dement certains dépôts temporaires (2) qui, 





pots de dynamite au congrès minéral d'Alais. 
— M. de Castelneau, ingénieur du corps des 
mines, président.) 


(i) Le dépôt du consommateur n'est qu'un 
intermédiaire entre le fabricant et l'ouvrier; 
toute idée de lucre est écartée de son dépôt, et 
souvent un intérêt national est attaché à son 
œuvre. Aussi nous paraît-il juste et rationnel 
que les prescriptions réglementaires s'adoucis- 
sent en Sa faveur, comme l'a si bien fait la loi 
autrichienne de 1877. 


e 

(2) « S'il s'agit de travaux temporaires 
tels que l'ouverture d'un souterrain, l'explora- 
tion d'un filon ou d'une couche, il peut très 
bien se faire que l'autorisation arrive aprés l'ar- 
rét du chantier. 

« Il est bien évident qre l'exploitant ne peut 
attendre de pareils délais ; en général, dès qu'il 
reconnaît la nécessité ou la convenance de se 
servir de dynamite dans ses travaux, il a hâte 
d'en faire usage, et on ne saurait l'en blâmer. 
Il construit donc son dépôt en s'entourant de 
toutes les garanties possibles de sécurité, lance 
sa demande d'autorisation et, en attendant le 
bon Youloir administratif, vit dans iirrégu- 
arité. 

« Le mal serait encore peu de chose si, au 
terme d’une attente plus ou moins prolongée, 
arrivait enfin lp décret désiré; mais si, au lieu 
de cela, il ne vient qu'un refus, l'exploitant se 
trouve dans une situation fort embarrassée. 

« Dans un pays accidenté comme celui-ci 
(Bessèges), il ne pourra trouver d'emplacement 
répondant à toutes les exigences administra- 
tives, et la décision qui le frappe étant sans ap- 
pel, il lui faudra, ou renoncer à l'emploi de la 

ynamite, ou rester dans la contravention. 

« Ce cas s'est déjà présenté plusieurs fois. A 
Bessèges, un dépôt établi avee beaucoup de 
soins a ótó l'objet d'un refus; depuis, la compa- 
gnie a cessé d'employer de la dynamite dans 
ses travaux. 

« Pareil fait s'est présenté aux mines de fer 
du Lac, près de Privas, et aux mines de galène 
de Vialas. Les exploitants ont alors établi des 
depots à l'intérieur de leurs mines, genre de dé- 
pôt qui n'est pas prévu par la loi et est néces- 
sairement irrégulier. 

« Quant aux dépôts qui ont obtenu la faveur 
administrative, cela n'a pas été sans qu'ils 
aient eu à subir au préalable d'importantes 
transformations. A Molières, dix-neuf mois ont 
dù s'écouler entre le décret d'autorisation et 
l'arrêté préfectoral, en modifications de toute 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 28 JANVIER 1893 


actuellement, — ne pouvant ôtre créés qu'après 
deux années de formalités (1), enquêtes des 
municipalités, des conseils d'hygiène d'arron- 
dissement et de département, avis du préfet, 
du comité consultatif des arts et manufactures, 
et enfin un décret du Président de la Républi- 
que contresigné par quatre ministres (2), — 
sont installés irrégulièrement parce qu'ils ne 
doivent servir que momentanément et pour des 
travaux urgents ou de peu de durée. 

La commission appelle seulement l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de veiller à 
ce que la fixation des quantités maxima d'ex- 
plosifs pouvant être conservées en magasin 


nature. À Saint-Montant, les conditions de dis- 
tance et de véritables fortifications ont été exi- 
ges pour 50 kilogr. de dynamite logés dans 
une malle ! » 

(Extrait du Rapport de la commissian des dé- 
pe de dynamite au congrès minéral d'Alais. — 

. de Castelnau, ingénieur du corps des 
mines, président.) . 


(1) Dépôt des Molières. — La demande en au- 
torisation est datée du 19 décembre 1878, le 
décret du 13 juin 1880 et l'arrêté préfectoral du 
43 juin 1883, soit trois ans et un mois, ete., etc. 


(2) Nous donnons, à titre de spécimen des 
formalités à remplir pour obtenir l'autorisation 
d'établir un dépôt de dynamite de 200 kilogr. 
d'une valeur de 600 fr. à poine) Textrait du 

écret du 11 janvier 1893, à l'OfAciel du 28 jan- 
vier 1893. 

Cet extrait montre en même temps les con- 
ditions imposées: 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport des ministres du commerce et 
de l'industrie, de l'intérieur, des finances et de 


la guerre; 

vn la loi, etc.; 

Vu, etc. ; ` 

Vu la demande adressée par le sieur Magot 
et tendant à obtenir l'autorisation de porter de 
50 à 200 kilogr. (d'une valeur de 600 francs !) la 
quanilié de dynamite que le dépôt pourra re- 
cevoir ; 

Vu les plans annexés à ladite demande et les 
pièces de l'enquête à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du préfet des Ardennes ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et 
manufactures, 


Décréte : 


Art. jet, — Le sieur Magot est autorisé à rece- 
voir, dans le dépôt établi sur le territoire de la 
commune de M..., en vertu du décret du 
9 août 1884, la quantité maximum de 200 kilogr. 
de dynamite. 

Cette autorisation est donnée sous les condi- 
tions énoncées aux articles suivants. 


Art. 2. — Le dépôt sera entouré d'une levée 
en terre débarrassée de pierres dont le talus 
intérieur, établi avec une pente aussi raide que 
le permettra la nature du remblai et gazonné 
sur toute sa surface, aura son pied à i mètre 
au plus du soubassement du bâtiment et son 
sommet à i mètre au moins au-dessus du ni- 
veau du faîte du bâtiment. A cette hauteur, la 
levée conservera à toute époque une largeur 
minimum de i mètre. 

Gette levée, etc. 

Art. 3. — La manutention du dépôt sera con- 
fiée à des hommes de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dyna- 
mie ne devront être ouvertes qu'en dehors du 


t. 
matières inflammables..., les pierres si- 
liceuses, les outils en fer sont formellement 
exclus du dépòt et de ses abords. 

La clôture extérieure ne sera ouverte que 
pour le service du dépôt, et ce dernier sera 
constamment fermé la nuit. 

Le dépôt sera placé jour et nuit sous la sur- 
veillance d'un agent spécialement chargé de la 
garde et de l'emploi de la dynamite, etc., etc. 


Par le Président de la République : 


Le ministre du commerce, 
JULES SIEGFRIED. 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILE LOUBET. 
Le ministre des Anances, 
P., TIRARD. ; 
Le ministre de la guerre, 
C. DE FREYCINET. 


DEP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUY. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 
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pour chaque classe de dépôt ou débit soit en 
rapport avec l'importance des exploitations que 
ces dépôts ou débits devront alimenter. Il sera 
prudent de ne pas fixer des quantités trop fai- 

les, qui auraient pour conséquence la multi- 
plication, la fréquence des transports et par 
conséquent des chances de vol. 

Peut-être aussi le règlement qui régira les 
dépôts et débits devra-t-il ne pas exagérer 
l'idée qui jee présent semble présider à la 
détermination des distances à conserver entre 
ces dépôts et les habitations, routes et che- 
mins, relativement aux vols qui sont précisé- 
ment facilités par cet éloignement. 


Au point de vue de la sécurité publique le 
dépôt paraît moins dangereux dans le rayon des 
habitations, pourvu qu'il présente des garanties 
de garde suffisante, comme les poudrières 
d'une place forte, par exemple. 


La garde de jour et de nuit d'un dépôt ou 
débit dans une propriété close de murs pour- 
rait alors avoir lieu naturellement, sans frais 
excessifs qui, dans certains cas, excluraient 
l'emploi des explosifs s'il ne s'agissait que de 
quantités peu importantes. 


L'article 3 traite tous les fabricants et débi- 
tants d'explosifs, d. compris les débitants de 
oudres de l'Etat, de la même manière. Il au- 
orise le Gouvernement à soumettre non seu- 
lement la conservation, la vente et le trans- 
port, mais encore la fabrication et l'emploi des 
explosifs à telle réglementation nouvelle que 
De cesiteralent les besoins de la sécurité pu- 

ique. 


Jusqu'à présent l'emploi n'avait point été 
révu comme pouvant ôtre réglementé. C'était 
à une sérieuse omission. ll est certain, en ef- 
fet, que c'est presque exclusivement pendant 
la période d'emploi que les vols et détourne- 
ments s opèrent le plus souvent et le plus faci- 
ement. 


Nous croyons qu'il serait peut-être bon de 
donner à chaque cartouche d’explosif un nu- 
méro d'ordre et d'exiger des fabriques, dépôts 
de vente et débits de consommation, la tenue 
d'un livre d'entrée et de sortie permettant de 
suivre non seulement chaque caisse, comme 
cela se fait déjà, mais encore chaque cartou- 
che depuis le moment de sa fabrication jus- 
qu'à son emploi définitif. 


La question des transports a appelé -particu- 
lièrement notre attention. Nous pensons qu'il 
est de toute nécessité de ne pas trop laisser se 
multiplier ces transports et pour cela de fixer 
à un chiffre suffisant la quantité maxima d'ex- 
plosifs pouvant être conservée dans les dépôts 
et débits permanents ou temporaires. 


Avec des dépôts ou débits autorisés, en effet, 
pour des quantités trop faibles, la fréquence 

es transports augmentera, dans des propor- 
tions considérables, les risques de détourne- 
ments et vols. 


Actuellement on fait dans les trois fabriques 
autorisées, quarante expéditions en moyenne 
par chemin de fer et par jour. Si les consom- 
mateurs ne peuvent recevoir à la fois que des 
quantités peu importantes, les expéditions se 
multiplieront dans une proportion dangereuse. 


Enfin nous avons examiné la question d'es- 
corte de chaque expédition. Nous croyons que 
les chemins de fer sont suffisamment gardés 
et par leur personnel et par leurs wagons et 
magasins cadenassés et fermés, sans qu'il soit 
nécessaire de leur adjoindre un personnel spé- 
cial d'escorte, qui pourrait d'abord être une 
cause de gêne pour les Compagnies et serait 
dans tous les cas tellement coûteux, qu'il équi- 
vaudrait à la prohibition complète. S'il fallait 
en effet, comme on en a exprimél'intention, don- 
ner un ou deux hommes d'escorte à chaque 
expédition, il faudrait pour ces quarante en- 
vois de chaque jour quarante ou quatre- 
vingts hommes. Que feront ces agents? Où se 
tiendront-ils pendant le transport? A quelle 
autorité seront-ils soumis ? Les Compagnies de 
chemins de fer seront-elles tenues de leur 
donner des wagons de voyageurs ? Si oui, ils 
ne serviront à rien, car ils dormiront en route. 
Si non, ils seront obligés de se tenir dans les 
wagons de marchandises qui contiendront les 
explosifs. 

Ceux-ci ne pourront donc être ni fermés ni 
cadenassés, ils serontau contraire ouverts. Les 
agents seront bien forcés d'en descendre à cer- 
tains moments. La marchandise sera alors gar- 
dée d'une singulière façon. Et puis qui empê- 
chera le ou les hommes d'escorte de fumer. 
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L’escorte en chemin de fer ne serait-elle pas 
plus dangereuse qu'utile? Et puis quarante ou 
quatre-vingts hommes d'escorte chaque jour, 

endant une moyenne de huit à dix jours, cela 
erait pour chaque fabrique une personnel de 
plusieurs centaines, peut-être de milliers d'a- 
gents. Les frais de celte escorte ne seraient-ils 
pas tellement considérables pour les petites 
quete: que l'emploi des explosifs devien- 
rait absolument impossible aux petits entre- 
preneurs de travaux ou exploitants de mines ? 

Nous avions pensé, un instant, à demander 
au Gouvernement de confier à l'autorité mili- 
taire le soin de garder les dépôts permanents 
d'explosifs ; nous lui avons laissé le soin d'exa- 
miner la question et de décider comme le lui 
conseilleront son expérience et sa sagesse. 


La fabrication pourra être également régle- 
mentée, quot ue nous y voyions moins d'avan- 
tages et plus de responsabilité pour le Gouver- 
nement, qi» ce nous semble, doit laisser, au- 
tant que la sécurité publique le permet, ces 
on es aux industriels régulièrement 
autorisés. 


Il parait aussi à votre commission qu'en ce 
qui concerne la fabrication, l'administration 
E peut-être ne pas entrer dans autant de 

étails, afin de ne pas substituer sa responsa- 
bilité à celle des fabricants. Ne suffirait-il pas 
de leur laisser la responsabilité en exigeant 
d'eux seulement, comme cela se fait en An- 
gleterre, les garanties absolues de stabilité des 
produits sortant de leurs usines? 


Du reste, afln de sauvegarder les intérêts, la 
liberté et l'initiative de l'industrie privée, nous 
avons cru devoir soumettre ce droit de régle- 
mentation à l'avis préalable du conseil d'Etat. 

Nous croyons aussi qu'il serait bon d'en- 
tendre d'abord les intéressés principaux. 


Nous n'avons pas cru devoir modifier l'ar- 
ticle 5 concernant l'importation des explosifs 
étrangers. Nous avons seulement substitué au 
droit de 2 fr. 50, fixé primitivement pour la dy- 
namite, celui fixé ou à fixer par les lois. 


La loi des douanes a établi elle-même le droit 
de 1 fr. 50 pour les dynamites d'importation. 
Cette importation est soumise à l'autorisation 
préalable du Gouvernement, qui ne l'accordera 
certainement qu'aux fabricants des Etats ac- 
cordant la même autorisation à nos fabricants 
nationaux. f 


L'article 6 réglementant la fabrication de la 
nitro-glycérine sur le lieu d'emploi reste entier, 
sans modification ni adjonction. 

Cette industrie n'existerait du reste plus ac- 
tuellement, si nous sommes bien renseignés ; 
et nous le constatons avec plaisir à cause des 
dangers qu'elle présente. 

Peut-être eût-elle du être supprimée ? Nous 
avons cru devoir la maintenir pour le cas où 
de grandes entreprises spéciales viendraient à 
en avoir besoin. 

Nous ajoutons à l'article 7 le droit pour le 
gouvernement d'autoriser, s'il le juge conve- 
nable, le transport et la conservation des ex- 
piosirs autres que la dynamite. Il faut en effet 

viter les transports clandestins et illicites, qui 
font courir plus de dangers que les transports 
exécutés réguliėrement avec les précautions 
exigées par le règlement. 


Nous vous proposons cru AUS les pénalités 
prévues par le nouvel article 8 D quoique 
nous trouvions un peu rigoureuses les responsa- 
bilités imposées par le paragraphe 5 de cet ar- 
ticle, qui permet, en cas de négligence, de dé- 
clarer le patron civilement responsable des 
amendes et des frais auxquels seront con- 
damnés ses employés et ouvriers. Nous aurions 
préféré aussi que la constatation prévue par le 
paragraphe 6 ne fût faite qué par les ingénieurs 
divers des services de l'Etat, à l'exclusion des 
agents subalternes. Nous acceptons néanmoins 
cette rédaction, persuadés que cette constata- 
tion ne sera faite, dans tous les cas, que d'ac- 
cord avec MM. les ingénieurs. Il importe en 
effet que les directeurs des grandes industries 
ne soient point gênés par des vexations futiles 
ou inutiles. 





(1) Voir article 3 de la loi du 20 juin 4871, 
ainsi conçu : 

« Tout individu, fabricant ou détenteur sans 
autorisation de machines ou engins meurtriers 
ou incendiaires, agissant par explosion ou au- 
trement, quelle qu'en soit la composition, sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d'une amende de 50 à 3,000 fr. 
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Enfin, votre commission pense que les frais | 
de surveillance des dépôts et débits ne doivent 
pas être à la charge; des consommateurs. Ce 
serait interdire aux petits industriels l'emploi 
des explosifs. Il nous semble que les agents de 
YEtat sont déjà rémunérés pour remplir leurs 
fonctions et que, de plus, l'impôt de 1 fr. par 
kilogr. imposé aux fabricants et par conséquent 
aux consommateurs suffit largement à cou- 
vrir ces frais de surveillance, alors surtout 
que dans tonte l'Europe (la France et l'Italie 
Ka ee les explosifs ne payent aucun im- 


Toutes ces modifications apportées à la loi 
de 1875, et qui permettent de réglementer la 
fabrication, Je transport, la conservation et 
l'emploi de tous les explosifs, nous paraissent 
devoir donner entière satisfaction aux exigen- 
ces légitimes de la sécurité publique, et aux 
besoins non moins légitimes de l'industrie. 
Mais il est bien entendu que les règlements à 
intervenir ne seront adoptés qu'après l'avis du 
conseil d'Etat. Ils comprendront à la fois les-ex- 
plosifs des poudreries de l'Etat, livrés à la con- 
sommation publique, et ceux de l'industrie pri- 
vée dûment autorisée. 

Il ne paraît pas ossible, en effet, que les en- 
trepôts et dépôts de poudres et explosifs fabri- 
qués par l'Etat, en vertu du monopole qui lui 
est attribué, restent placés en dehors des for- 
malités d'enquête et d'autorisation, ainsi que 
des conditions d'isolement adoptées dans l'in- 
térêt supérieur de la sécurité du pays. 


H 


Loi du 8 mars 1875 relative à la poudre dynamite. 





Article 1er. 


Par dérogation à la lof du 13 fructidor an V, la 
dynamite et les explosifs « à base de nitro- 
cérine » pourront être fabriqués dans les éta- 
lissements particuliers, moyennantle payement 
d'un impôt. 

La perception de cet impôt sera assurée au 
moyen de l'exercice par les employés des con- 
tributions indirectes. 

Les frais de cet exercice seront supportés par 
le fabricant et réglés annuellement par le mi- 
nistre des finances. 


Article 2. 
Le droit a percevoir ne pourra être supérieur 
à 2 fr. par kilogr. de dynamite, quelles que 


` soient la nature et la proportion des « absor- 
bants employés » dans la composition. 


Article 3. 


Aucune fabrique de dynamite ou d'explosifs 
« à base de nitro-glycérine » ne pourra s'éta- 
blir sans l'autorisation du Gouvernement. L'au- 
torisation spécifiera l'emplacement de l'usine 
et les conditions de toute nature auxquelles 
devront être soumises sa construction et son 
exploitation. 

es fabriques de dynamite seront d'ailleurs 
assujetties aux lois et règlements qui régissent 
les établissements dangereux et insalubres de 
ite classe. 

Tout fabricant de dynamite devra déposer 
entre les mains de l'Etat, avant de commencer 
son exploitation, un cautionnement de 50,000 fr. 
qui sera productif d'intérêts à 3 p. 109 ou pourra 
êtro fourni en rentes sur l'Etat. 

Si lo même fabricant établit dans un autre 
lieu une nouvelle exploitation, il devra, pour 
chaque nouvel établissement, verser un nou- 
veau cautionnement de 50,000 fr. 


D'abord ces dépôts sont placés généralement 
au milieu de villes importantes, ou dans des 
centres industriels très peuplés, et font par 
conséquent courir un double danger à la sécu- 
rité publique. Nous savons ensuite que des pré- 
fets (1) ont proposé cette mesure depuis long- 
temps et que des circulaires des ministres des 
finances (o) rappellent que l'emplacement des 
magasins de poudre ne doit être arrêté que de 
concert avec les autorités locales chargées de 
veiller à la sûreté de tous. En fait, certains éta- 
blissements de l'Etat, comme les poudreries de 
Sevran-Livry, se sont soumis spontanément à 
la législation générale. 

L'Etat, qui a mission d'imposer à l'industrie 
privée au nom de la sûreté publique les entra- 
ves de la législation spéciale des établissements 


4) Voir notamment lettre du préfet de la 
Loire, 19 octobre 1879, à la suite d'un vol de 
oudre noire commis dans un dépôt de la 
ompagnie des mines de Firminy et la Roche- 
Molière. 

(2) Voir circulaire du ministre des finances 
du 10 juin 1818 aux préfets, pour calmer les 
craintes relatives aux dépôts de poudre noire. 

Voir circulaire de M. le ministre des finances 
du 24 août 1818, plus explicite, et enfin circu- 
laires des 15 avril 1828 et 21 août 1832. Cette 
dernière rappelle que l'emplacement et la cons- 
truction d'un magasin ne doivent être arrêtés 
que de concert avec les autorités locales, char- 
gées de veiller à la sûreté publique. 


Projet du Gouvernement, 





Article unique. 
Sont modifiés ainsi qu'il suit «les articles 3, 


4, Tet 8 de » la loi du 8 mars 1875, sur la dy- 
namite : 


Article 1er. 
Sans changement. 


Article 2. 
Sans changement. 


Article 3. 
Sans changement. 
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dangereux, Dë saurait s'y soustraire lui- 
même (1). 

Quant aux explosifs qui ne sont affectés 
qu'aux besoins de la guerre et de la marine et 
qui sont régis par des dispositions législatives 
spéciales, il est bien entendu qu'ils restent en 
dehors des dispositions de la présente loi — 
qui ne concerne que les explosifs destinés au 
commerce; à l'industrie et aux travaux pu- 

cs. 

En terminant, votre commission exprime le 
vœu, quoique nul ne soit censé ignorer la loi, 

ue le Gouvernement veuille bien, à l'exemple 

e l'Angleterre (Guide Book to the Explosive 
Act), réunir en une espèce de code, en un ma- 
nnel portatif, tous les documents officiels con- 
cernant les explosifs, afin de pouvoir les re- 
mettre à tous les agents chargés de la surveil- 
lance, en même temps qu'à tous les fabricants 
et consommateurs d'explosifs, et leur servir de 

uide. Dans une matière aussi délicate, en effet, 
fi est de toute nécessité que chacun connaisse 
les responsabilités, le devoir qu'il a à remplir 
vis-a-vis de la sécurité publique, et de ne rien 
lui laisser ignorer de ces responsabilités. 

Sous le bénéfice de ses observations, votre 
commission vous propose, en conséquence, 
d'accord avec le Gouvernement, d'adopter les 
modifications suivantes apportées à la loi du 
8 mars 1875. 


w Voir loi anglaise du 14 juin 18% et autri- 
chienne du 2 juillet 1877. 
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Article unique. 


Sont modifiés ainsi qu'il suit la loi du 8 mars 
4875 relative à la dynamite et son titre : 


TITRE 


LOI RELATIVE A LA POUDRE DYNAMITE 
ET AUX AUTRES EXPLOSIFS 


Article 4er. 


Par dérogation à la loi du 13 fructidor an V, 
la dynamite « et les autres explosits » pourront 
être fabriqués dans des établissements parti- 
cullers, moyennant le payement d'un impôt. 

La Perveptlon a6 cet impôt sera assurée au 
moyen de l'exercice par les employés des con- 
tributions indirectes. 

Les frais de cet exercice seront supportés par 
le fabricant et réglés annuellement par le mi- 
nistre des finances. 


Article 2. 


Le droit à percevoir ne pourra être supérieur 
à « 1 franc » par kilogramme d'explosif, quelles 
que soient la nature et la production des sub- 
stances entrant dans sa composition. 


Article 3. 


Aucune fabrique de dynamite ou « d'autres 
explosifs » ne pourra s'établir sans l'autorisa- 
tion du Gouvernement. L'autorisation spéciflera 
l'emplacement de l'usine et les conditions de 
toute nature auxquelles devront être soumises 
sa construction et son exploitation. Il devra 
être statué sur cette autorisation dans un délai 
maximum de trois mois à partir du jour de la 
demande. 

Les fabriques de dynamite et « d'explosifs » 
seront d'ailleurs assujetties aux lois et règle- 
ments qui régissent les établissements dange- 
reux et insalubres de 1rs classe. 

Tout fabricant d'explosif devra déposer entre 
les mains de l'Etat, avant de commencer son 
exploitation, un cautionnement de 50,000 fr. qui 
sera productif d'intérêts à 3 p. 100, et pourra 
être fourni en rentes sur l'Etat. Si le même fa- 
bricant établit, dans un autre lieu, une nou- 
velle exploitation, it devra, pour chaque établis- 
sement, verser un nouveau cautionnement de 

À T. 
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Article 4. 


Tous fabricants ou débitants « de dynamite » 
seront assimilés aux débitants de poudre. Les 
mémes règlements leur seront applicables. Le 
Gouvernement pourra, en outre, soumettre la 
conservation, la vente et le transport de la dy- 
namite à tels règlements nouveaux qui parai- 
traient nécessités par les besoins de la sûreté 
générale. 


Article 5. 


L'importation « des poudres dynamites » ne 

urra être effectuée qu'avec l'autorisation du 

ouvernement. 

Elles supporteront à leur entrée en France un 
droit de 2 fr. 50 et seront soumises aux mêmes 
formalise que les dynamites fabriquées à l'in- 

eur. 

« Les poudres dynamites » fabriquées en 
France et destinées à l'exportation seront dé- 
chargées de l'impôt fixé à l'article 2. 


Article 6. 


Le Gouvernement autorisera, dans les cas où 
il le jugera convenable, la fabrication de la ni- 
troglycérine sur le lieu d'emploi. 

Les industriels qui voudront profiter de cette 
autorisation devront indiquer, dans leur de- 
mande, la nature et l'importance des travaux 
qu'ils comptent effectuer au moyen de la 
nitro-glycérine. 

Le règlement de la redevance à payer sera 
établi, à l'expiration de chaque trimestre, d'a- 
près les quantités de nitroglycérine employées 
aux travaux réellement effectués, et à raison 
de 4 fr. par kilogramme de nitroglycérine. 


Article 7. 


Des autorisations pourront également être 
accordées, après avis du conseil supérieur des 
arts et manufactures, pour la fabrication et 
l'emploi aux travaùx de mines, de composés 
chimiques explosibles nouveaux. 

Les demandes d'autorisation devront être 
adressées aux ministres de l'agriculture et du 
commerce. : 

L'impôt auquel ces composés seront soumis 
sera fixé par une loi. 


Article 8. 


Tout contrevenant aux dispositions de la 
présente loi et aux règlements rendus pour son 
exécution sera passible d'un emprisonnement 
de « un » mois à « un » an et d'une amende de 
100 fe. à 10,000 fr., sous la réserve des effets de 
l'article 463 du code pénal en ce qui touche la 
peine de l’emprisonnement. 

Tout individu qui se sera soustrait, par une 
fausse déclaration, aux règlements fixant les 
conditions du transport et de l'emmagasinage 
de ces produits, sera passible des mêmes 


peines. 
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Article 3 (paragraphe additionnal). 


Les dépôts permanents et débits de dynamite 
et « autres substances explosives détonantes » 
sont assujettis aux lois et règlements qui ré- 
pissont les établissements dangereux et insa- 
ubres, selon le classement qui leur est attri- 
bué par décret dans la forme des règlements 
d'administration. 


Article 4. 


Tous fabricants «de dynamite», tous débi- 
tants « de substances explosives détonantes » 
sont assimilés aux débitants de poudre. Les 
mêmes règlements leur sont applicables. Le 
Gouvernement pourra, en outre, soumettre la 
fabrication de la dynamite, la conservation, la 
vente, le transport et l'emploi « de toutes 
substances explosives détonantes » a tels régle- 
ments nouveaux qui paraitraient nécessités par 
les besoins de la sûreté générale. 


Article 5. 


Sans changement. 


Article 6. 
Sans changement. 


Article 7. 


Des autorisations pourront également être 
accordées, après avis du comité consultatif des 
arts et manufactures, pour la fabrication et 
l'emploi aux travaux de mines de composés 
chimiques explosibles nouveaux. 

Les fabriques de ces explosifs sont assimilées 
aux fabriques de dynamite. 

Les demandes d'autorisation devront être 
adressées au ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. 

L'impôt auquel ces substances seront sou- 
mises sera fixé par une loi. 


Article 8. 


Tout contrevenant aux dispositions de la pré- 
sente loi et aux règlements « d'administration 
publique » rendus pour son exécution, sera 

assible d'un emprisonnement de « trois » mois 

« cing » ans et d'une amende de 100 à 10,000 
francs. 

Toute infraction à un arrêté ministériel ou à 
un arrêté préfectoral pris en vue d'assurer 
l'exécution de la présente loi ou des règlements 
d'administration publique, sera puni d'un à six 
mois d'emprisonnement et d'une amende de 
400 à 4,000 fr. 

Dans les deux cas ci-dessus, l'article 463 du 
code pénal est applicable, en ce qui touche la 
peine de l’emprisonnement. 

Tout détenteur d'une quantité quelconque de 
dynamite ou autres « substances explosives 
détonantes », en dehors des conditions pres- 
crites par les lois et règlements, sera puni des 
peines portées au paragraphe 1°" du présent ar- 

icle. 

Tout individu qui aurait fait une fausse dé- 
claration, en vue de se soustraire à l'exécu- 
tion des règlements fixant les conditions de la 
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Article 3 (paragraphe additionnel). 


« Les dépôts permanents et débits de dyna- 
mite et autres explosifs sont assujettis aux lois 
et règlements qui régissent les établissements 
dangereux et insalubres, selon le classement 
qui eur est attribué par décret dans la forme 

es règlements d'administration publique. » 


Article 4. 


Tous fabricants, tous débitants d'explosifs 
seront assimilés aux débitants de poudre. Les 
mémes réglements leur seront applicables. Le 
Gouvernement pourra, en outre, sur un avis 
rendu par le conseil delt et après avoir en- 
tendu les principaux intéressés, soumettre la 
fabrication, la conservation, la vente, le trans- 
port et e Vi de la dynamite et de tous 
autres explosifs, à tels règlements nouveaux 
qui paraitrafent nécessités par les besoins de 
la sûreté générale, « sauf les cas d'urgence et 
dans ce dernier cas la mesure ne serait que 
temporaire ». 


Article 5. 


L'importation des « explosifs » ne pourra 
être effectuée qu'avec l'autorisation du Gou- 
vernement. 

Ils supporteront à leur introduction en 
France « le droit fixé par les lois » et seront 
« soumis » aux mêmes formalités que les ex- 
plosifs fabriqués à l'intérieur. 

Les « explosifs fabriqués » en France et des- 
tinés à l'exportation, seront « déchargés » de 
l'impôt fixé à l'article 2. 


Article 6. 


. Le Gouvernement autoriscra, dans le cas où 
il le jugera convenable, la fabrication de la ni- 
troglycérine sur le lieu d'emploi. 

Les industriels qui voudront profiter de l'au- 
torisation devront indiquer dans leur de- 
mande, la nature et l'importance des travaux 
qu'ils comptent effectuer au moyen de la nitro- 
glycerine. 

e règlement de la redevance à payer sera 
établi, à l'expiration de chaque trimestre, 
d'après les quantités de nitroglycérine em- 
ployées aux travaux réellement effectués, et à 
Ee de 4fr. par kilogramme de nitroglycé- 
rine. 


Article 7. . 


Des autorisations pourront également être 
accordées après avis du comité consultatif des 
arts et manufactures, pour la fabrication et 
l'emploi aux travaux de mines de composés 
explosibles nouveaux. e 

es fabriques de ces explosifs sont assimilées 
aux fabriques de dynamite. 

Les demandes d'autorisation devront être 
adressées au ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. 

L'impôt auquel ces composés seront soumis 
sera fixé par une loi. 


Article 8. 


Tout contrevenant aux dispositions de la pré- 
sente loi et aux règlements « d'administration 
publique » rendus pour son exécution sera pas- 
sible d'un emprisonnement de « trois » mois à 
« cing» ans et d'une amende de 100 à 10,000 fr. 

Toute infraction à un arrêté ministériel ou à 
un arrêté préfectoral pris en vue d'assurer 
l'exécution de la présente loi ou des règle- 
ments d'administration publique, sera punie 
d'un à six mois d'emprisonnement et d'une 
amende de 100 à 1,000 fr. 

Dans les deux cas ci-dessus, l'article 463 du 
code pénal est applicable, en ce qui touche la 
peine de l’emprisonnement. 

Tout détenteur d'une quantité quelconque de 
dynamite ou autres explosifs, en dehors des 
conditions petites par les lois et règlements, 
sera puni des peines portées au paragraphe 4er 
du présent article. 

Tout individu qui aurait fait une fausse décla- 
ration, en vue de se soustraire à l'exécution des 
règlements fixant les conditions de la fabrica- 
tion, de la conservation, de la vente, du trans- 
port et de l'emploi de la dynamite et autres 


76 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Loi du 8 mars 1875 relative à la poudre dynamite. 





Article 9. 


Dans le cas où, pour des motifs de sécurité 
publique, le Gouvernement jugerait nécessaire 
‘interdire d'une manière définitive ou tempo- 
raire, dans une ou plusieurs usines, ou de sup- 
rimer des dépôts ou des débits d'explosifs, ces 
nterdictions et suppressions pourront être pro- 
noncées sur un avis du conseil d'Etat, après 
avoir entendu les parties, sans que les fabri- 
cants, dépositaires ou débitants aient le droit 
de demander aucune indemnité pour les dom- 
mages directs ou indirects que ces mesures 
pourront leur causer. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2556 


RAPPORT fait au nom de la commission (i 
chargée d'examiner le projet de loi, adopt 
par la Chambre des députés, adopté avec mo- 
difications par le Sénat, portant modification 
des articles 24, paragraphe 1°", 25 et 49 de la 
loi du 29 juillet 1881 (Presse), par M. Maurice 
Lasserre, député. — (Urgence déclarée.) 


Messieurs, le Sénat, dans sa séance du 20 jan- 
vier 1893, a amendé le projet de loi, adopté ar 
la Chambre des députés, portant modification 
des articles 24, 4er, 25 et 49 de la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse. Le projet 
modifié qu'il renvoie à nos délibérations n'est 
pas nouveau pour nous. Il est la reproduction 
exacte du texte qui avait été soutenu devant 
vous tant par le Gouvernement que par votre 
commission. 

Après un nouvel examen très attentif des 
textes et des raisons qui peuvent être invo- 
qués de part et d'autre, nous persistons dans 
notre première manière de voir. 

Nous venons en conséquence vous demander 
d'adopter le texte du Sénat, c'est-à-dire le texte 
primitif de votre commission, texte qui a déjà 
rencontré dans les deux Chambres l'appui éner- 
gique du Gouvernement. , 

ous ne reviendrons pas sur la nécessité de 
faire cesser le régime de faveur et d'exception 
dont jouissent actuellement les excitateurs aux 
crimes les plus abominables. Nous ne ferons 
as ressortir une fois de plus l'impuissance de 
a justice à réprimer des actes qui portent une 
atteinte profonde à l'ordre social et qui se 


See 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Million, président; Maurice Lasserre, secré- 
taire; Armand Després CEE) Doumer, Cé- 
sar Duval, Chavoix, Tony Révillon, Audiffred, 
comte de Douville-Maillefeu, Joseph Rei- 
nach, Royer (Aube). — (Voir Chambre des dé- 
putés, n° 2212-2541; Sénat, nos 25-50, sess. 
extr. de 1892.) 
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fabrication « de la dynamite », de la conser- 
vation, de la vente, du transport et de l'em- 
ploi de la dynamite et autres substances explo- 
sives sera passible des mêmes peines. 

Le patron peut, en cas de négligence, être 
déclaré civilement responsable des amendes et 
des frais auxquels sont condamnés ses em- 
ployés ou ouvriers. 

Les contraventions sont constatées par les 
officiers de police judiciaire, par les ingénieurs 
et agents assermentés des ponts et chaussées 
et des mines, par les agents ue les articles 223 
de la loi du 28 avril 1816 et 25 de la loi du 
25 juin 1841 autorisent à verbaliser en matière 
de poudres à feu, et, enfin, par tous agents 
KG assermentés, co ssionnés cet 
effet par les préfets. 


Article 9. 
Sans changement. 


DU MARDI 





peuvent impunément commettre sous le cou- 
vert ds ce qui pourrait paraitre une lacune de 
a loi. 

Non, les discussions qui ont eu lieu ont net- 
tement mis en lumière le mal auquel il s'agit 
de porter remède et limpérieuse obligation 
pour le législateur d'amender la loi de 1881, qui 
ne tarderait pas, si nous n’y prenions garde, à 
être considérée par le pays non plus comme 
une loi destinée à donner la liberté, mais bien 
plutôt à organiser même la licence. 

La Chambre du reste a partagé sur ce point 
notre avis. Elle n’a plus été d'accord avec le 
Gouvernement et la commission, le Sénat s'est 
également séparé d'elle sur les moyens de por- 


ter remède à une situation qui, de l'avis una- | 


nime, est pleine de dangers pour l'ordre public. 

Vous avez cru, en adoptant l'amendement dé- 

osé par notre honorable collègue M. Julien, 
ouchant le droit de saisie et d'arrestation pré- 
ventives, que la justice serait suffisamment 
armée en autorisant la cour à prononcer l'exé- 
cution provisoire nonobstant opposition ou 
pourvoi. 

Nous persistons à penser avec le Sénat que, 
tout en reconnaissant le péril qui vous était 
dénoncé, vous n'avez fait, pour me servir de 
l'expression même de l'honorable rapporteur 
de la commission du Sénat, qu'apporter un 
palliatif sans portée réelie. 

Ce qu'il importe d'assurer, c'est la répres- 
sion immédiate des délits, c'est l'impossibilité 
pour le délinquant d'abord de continuer, pen- 

ant une période relativement encore longue, 
la série de ses méfaits, et finalement de se 
soustraire à l'action de la justice en passant la 
frontière le jour où il doit comparaitre devant 


ses juges. 
Le texte que vous aviez adopté, sur lequel 
nous vous demandons de revenir, abrège sans 


doute le temps pendant lequel les excitateurs 
au meurtre, au pillage, aux explosions pour- 
ront poursuivre leur œuvre malfaisante sans 
être inquiétés ; mais si court même que puisse 
être ce temps, nous jugeons encore que c'est 
trop de laisser subsister une situation sembla- 
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substances explosives; « tout individu qui aura 
détourné, soustrait ou volé une quantité quel- 
conque d'explosifs, ou excité aux détourne- 
ments, soustractions ou vols d'explosifs », sera 
passible des mêmes peines. 

Le patron peut, en cas de négligence, être 
déclaré civilement responsable des amendes et 
des frais auxquels sont condamnés ses employés 
ou ouvriers. 

Les contraventions sont constatées par les 
officiers de police judiciaire, par les ingénieurs 
et agents assermentés des poudres et salpôtres, 
par es ingénieurs et les agents assermentés 

es ponts et chaussées et des mines, par les 
agents que les articles 223 de la loi du 28 avril 
1816 et 25 de la loi du 25 juin 1841 autorisent à 
verbaliser en matière de poudres à feu, et, 
enfin, par tous agents spéciaux assermentés, 
commissionnés à cet effet par les préfets. 


Article 9. 


Dans le cas où, pour des motifs de sécurité 
publique, le Gouvernement jugerait nécessaire 

‘interdire d'une manière définitive ou tempo- 
raire la fabrication dans une ou plusieurs usi- 
nes, ou de supprimer des dépôts ou des débits 
d'explosifs ou « d'interdire le transport et l’'em- 
ploi d'explosifs dans un ou plusieurs arrondis- 
sements ou départements », ces interdictions 
et suppressions pourront être prononcées sur 
un avis rendu par le conseil d'Etat, après avoir 
entendu les parties, sans que les fabricants, 
dépositaires, débitants « ou consommateurs » 
aient le droit de demander aucune indemnité 
pour les dommages directs ou indirects que ces 
mesures pourront leur causer. 
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ble. N'est-il pas, en effet, profondément triste 
de voir un citoyen narguer la justice et se 
railler de son impuissance ? N’allons-nous pas 
mettre un terme à un état de choses si humi- 
liant pour les parquets, défenseurs naturels et 
représentanis de la société ? 

La seule objection qui ait été faite, la seule 
préoccupation qui ait guidé ceux de nos hono- 
rables collègues qui ont voté le texte qui a 
finalement obtenu la majorité à la Chambre, 
c'est la crainte de l'arbitraire. 

La faculté donnée au prévenu de former op- 

osition à l'ordonnance du juge devant lacham- 

re des mises en accusation, l'obligation pour 
la chambre des mises en accusation de statuer 
dans le délai de cinq jours, nous paraissent 
des garanties plus que suffisantes, de nature à 
rassurer les Consciences les plus soucieuses 
d'éviter tout arbitraire. 

En résumé, si vous adoptez le texte du Sénat, 
vous aurez fait rentrer dans le droit commun, 
au double point de vue de la saisie et de l'ar- 
restation préventives, des malfaiteurs qui cha- 
que jour, se rendent coupables de crimes et 

E très nettement définis par notre droit 
pénal. 

Vous les laisserez encore dans une situation 
rivilégiée au point de vue du recours que vous 
eur accordez contre l'ordonnance du juge 

d'instruction, au point de vue de la Jones 
de la prescription, du non-cumul des peines, 
de la récidive, des circonstances atténuantes. 

N'est-ce pas véritablement un minimum que 
nous a demandé le Gouvernement? Pouvons- 
nous lui refuser un vote que nous comman- 
dent et l'expérience de ces dernières années et 
le souci dassurer l'ordre public en même 
temps que le respect de la justice? 

Nous venons de nous occuper de l'article 49, 
le plus important de la loi soumise à vos dé- 
libérations; nous devons vous signaler cepen- 
dant une modification introduite par le Sénat 
dans l’article 24, paragraphe ler, Le Sénat vous 
demande de comprendre, dans l’énumération 
des provocations qu'atteint l'article 24, la pro- 
vocation au vol. 











CHAMBRE 


Sur un amendement de l'honorable M. Bo- 
vier-Lapierre, la commission avait consenti à 
retirer du projet primitif du Gouvernement la 

rovocation au vol. La Chambre s'était rangée 

Favis de sa commission. Elle avait estimé 
que l'excitation au vol pouvait être laissée de 
côté. Le Sénat en a jugé autrement. Il a pensé 
que la crainte de gêner la liberté de pensée, 
en érigeant en délit la provocation au vol, 
était de notre part un scrupule des plus exa- 


Nul d'entre nous, assurément, ne songe à 
excuser la provocation au vol. Nous avions 
seulement estimé que la provocation non sui- 
vie d'effet au vol ne nous paraissait pas rentrer 
dans la catégorie des provocations particulière- 
ment gravee et dangereuses qu'avait entendu 
atteindre le législateur de 1881. 


Nous vous proposons néanmoins d'adopter le 
texte du Sénat. 


La loi que nous vous soumettons est ur- 
gente. Le.but de la loi est d'armer le Gouver- 
nement, et de larmer promptement, en lui 
donnant le droit de saisie et d'arrestation pré- 
ventives dans les cas prévus aux articles 24, 
paragraphe 1er, et 25. 

Nous ne croyons pas nécessaire de soulever 
un conflit avec l'autre Assemblée ot de retar- 
der ainsi le vote définitif d'une loi reconnue 
nécessaire en persistant sur un point très se- 
con d'autant que nous paraîtrions vou- 
loir EN er dès excitateurs assurément bien 

eu intéressants et bien peu dignes dese sous- 
fraire au droit commun pour bénéficier d'un 
régime privilégié. 

Nous-soumettons donc avec confiance à vos 
votes le projet de loi suivant: 
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Art. 1er. — Les articles 24, paragraphe jet, et 
25 et 49 de la loi dn 29 juillet 1881 sur la presse 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 24. — Ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'article précédent, auront directe- 
ment provoqué, soit au vol, soit aux crimes de 
meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un 
des crimes punis par l'article 435 du code pénal 
soit à l'un des crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Etat, prévus par les articles 75 
et suivants, jusques et y compris l'article 85 du 
même code, seront punis, dans le cas où cette 

rovocation n'aurait pas été suivie d'effet, de 
rois mois à deux ans d'emprisonnement et de 
100 francs à 3,000 francs d'amende. 

« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront 
directement provoqué à l'un des crimes contre 
la sûreté de l'Etat, prévus par les articles 86 et 
suivants, jusques et y compris l'article 101 du 
code pénal, seront punis des mêmes peines. 

« Art.25. — Toute provocation par l'un des 
moyens énoncés en l'article 23, adressée à des 
militaires des armées de terre et de mer dans 
le but de les détourner de leurs devoirs mili- 
taires et de l'obéissance qu'ils doivent A leurs 
chefs dans tout ce qu'ils leur commandent 
four l'exécution des lois et règlements mili- 

aires, sera punie d'un emprisonnement de trois 
molg A deux ans et d'une amende de 100 fr. à 
i r. 

« Art. 49. — Immédiatement après le réqui- 
sitoire, le juge d'instruction pourra, mais seu- 
lement en cas d'omission du dépôt prescrit par 
les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie 
de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou 
du dessin incriminé. 
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« Toutefois, dans les cas prévus aux articles 
24, paragraphe jet, et 25 de la présente lol, la 
saisie des écrits ou imprimés, des placards ou 
affiches, aura lieu conformément aux règles 
édictées par le code d'instruction criminelle. 

« Si le prévenu est domicilié en France, il ne 
ourra être préventivement arrêté, sauf dans 
es cas prévus aux articles 23, 24, paragraphe 
4er, et 25 ci-dessus. 

« S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans 
les cas prévus aux articles 24, paragraphe 1°, 
et 25, prononcer la confiscation des écrits ou 
imprimés, placards ou affiches saisis et, dans 
tous les cas, ordonner la salsie et la suppres- 
sion ou la destruction de tous les exemplaires 
qui seraient mis en vente, distribués ou expo- 
sés au regard du public. Toutefois, la suppres- 
sion ou la destruction pourra ne s'appliquer 
qu’a certaines parties des exemplaires saisis. » 

En cas d’arrestation préventive ou de saisie, 
l'inculpé pourra demander sa mise en liberté 
provisoire ou la mainlevée de la saisie. 

Le juge d'instruction, après avoir entendu le 
procureur de la République, devra statuer dans 
un délai de vingt-quatre heures. L'ordonnance 
sera signifiée dans le même délai. 

Le procureur de la République et l'inculpé 
auront, dans les vingt-quatre heures de la si- 
gnification de l'ordonnance, le droit de former 
opposition devant la chambre des mises en ac- 
cusation qui statuera dans les cinq jours. 

Si aucune décision n'est intervenue avant 
l'expiration de ce délai, l'inculpé devra être 
mis en liberté et les pièces saisies seront resti- 

uées. 

Art. 2. — L'article 14 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la presse est a plicable aux journaux 
publiós en France et rédigés en langue étran- 
gère. 





Texte des articles 24, 25 et 49 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 


Article 24. 
Ceux qui, par les moyens énoncés en l'arti- 
cle précédent, auront directement provoqué à 


commettre les crimes de meurtre, de pillage et 
d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté 
de l'Etat prévus par les articles 75 et suivants 
jusques et y compris l'article 104 du code pé- 
nal, — seront punis, dans le cas où cette provo- 
tion n'aurait pas été suivie d'effet, de trois 
mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 fr. 
à 3,000 fr. d'amende. 


Tous cris ou chants séditieux proférés dans 
des lieux ou réunions publics seront pue d'un 
emprisonnement de six jours à un mois et d'une 
amende de 16 fr. à 500 fr., ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 


Article 25. 


Toute provocation par l’un des moyens énon- 
cés en l'article 23, adressée à des militaires des 
armées de terre ‘et de mer, dans le but de les 
détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans 
tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécu- 
tion des lois et règlements militaires, sera 
punie d'un emprisonnement d’un à six mois et 
done amende de 16 fr. à 100 fr. 


Article 49. 


Immédiatement après le réquisitoire, le juge 
d'instruction pourra, mais seulement en cas 
d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 
et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre 
exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin 
ineriminé. Cette disposition ne déroge en rien 
ace qul est prescrit par l'article 28 de la pré- 
sente 


‘Si le prévenu est domicilié en France, il ne 


ANNEXE 





Texte du projet de loi adopté par la Chambre 
des députés. 





Article 1er, 


Les articles 24, paragraphe jet, et 25 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur [a presse sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

« Art, 24. — Ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'article précédent, auront directe- 
ment provoqué soit au crime de meurtre, de 
pillage et d'incendie, soit à l'un des crimes 

unis par l'article 435 du Code pénal, soit à l'un 

es crimes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Etat, pos par les articles 75 et suivants, 
jusques et y compris l'article 85 du même Code, 
seront punis dans le cas où cette provocation 
n'aurait pas &té suivie d'effet, de trois mois à 
deux ans d'emprisonnement et de 100 à 3,000 fr. 
d'amende. 

« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront 
directement provoqué à l'un des crimes contre 
la sûreté intérieure de l'Etat, prévus par les 
articles 86 et suivants, jusques et y compris 
l'article 101 du code pénal, seront punis des 
mêmes peines. » 


« Art 25.— Toute provocation par l'un des 
moyens énoncés en l'article 23, adressée à 
des militaires des armées de terre et de mer 
dans le but de les détourner de leurs devoirs 
militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à 
leurs chefs dans tout ce qu'ils leur comman- 
dent pour l'exécution des lois et règlements 
militaires, sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende de 
400 fr. à 3,000 fr. » 


Article 2. 
L'article 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 


presse est complété par l'addition du paragra-. 


phe suivant : 

« Dans les cas prévus aux articles 24 et 25 de 
la présente loi, la cour pourra prononcer l'exé- 
cution provisoire nonobstant opposition ou 
pourvoi. » 


Texte du projet de loi adopté par le Sénat. 





Article 1er, 


Les articles 24, paragrapho 1er, et 25 et 49 de 
la loi du 29 juillet 4881 sur la presse sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 24. — Ceux qui, par run des moyens 
énoncés en l'article précédent, auront directe- 
ment provoqué, soit au vol, soit aux crimes de 
meurtre, de pillage et d'incendie, soit à run 
des crimes punis par l'article 435 du code pé- 
nal, soit à l'un des crimes et délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat prévus par les ar- 
ticles 75 et suivants, jusques et y compris l'ar- 
ticle 85 du même code, seront punis, dans le 
cas où cette provocation n'aurait pas été suivi 
d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonne- 
ment et de 100 fr. à 3,000 fr. d'amende. 

« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront 
directement provoqué à l'un des crimes contre 
la sûreté intérieure de l'Etat, prévus par les 
articles 86 et suivants, jusques et y compris 
l'article 101 du code pénal, seront punis des 
mêmes peines. 


« Art. 25. — Toute provocation par l'un des 
moyens énoncés en l'article 23, adressée à des 
militaires des armées de terre et de mer dans 
le but de détourner de leurs devoirs militaires 
et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs 
dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exé- 
cution des lois et règlements militaires, sera 
punile d'un emprisonnement de trois mois à 

eux ans et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. : 


« Art. 49. — Immédiatement aprésle réquisi- 
toire, le juge d'instruction pourra, mais seule- 
ment en cas d’omission du dépôt prescrit par 
les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie 
de quatre exemplaire de l'écrit, du journal ou 
du dessin incrimé. 

« Toutefois, dans les cas prévus aux arti- 
cles 24, paragraphe 1er, et 25 de la présente loi, 
la saisie des écrits ou imprimés, des placards 
ou affiches, aura lieu conformément aux règles 
édictées par le code d'instruction criminelle. 

« Si le prévenu est domicilié en France, il ne 
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Texte des articles 24, 25 et 49 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 





pourra être arrété préventivement, sauf en cas 
e crime. 

En cas de condamnation, l'arrêt pourra or- 
donner la saisie et la suppression ou la des- 
truction de tous les exemplaires qui seraient 
mis en vente, distribués ou exposés au regard 
du public. 

Toutefois, la suppression ou la destruction 
pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des 
exemplaires saisis. 


Texte du projet de loi adopté par la Chambre 
S des députés. 





Article 3. 


L'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse est ap licable aux journaux publiés en 
‘rance et rédigés en langue étrangère. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Texte du projet de loi adopté par le Sénat. 





ourra être préventivement arrêté, sauf dans 
es cas prévus aux articles 23, 24, paragra- 
phe ier, et 25 ci-dessus. 

« S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans 
les cas prévus aux articles 24, paragraphe ter, 
et 25, prononcer la confiscation des écrits ou 
imprimés, placards ou affiches saisis et, dans 
tous les cas, ordonner la saisie et la suppres- 
sion ou la destruction de tous les exemplaires 
qui seraient mis en vente, distribués ou expo- 
sés au regard du public. Toutefois, la su pres 
sion ou la destruction pourra ne s'appliquer 
qu'à certaines parties des exemplaires saisis. » 

En cas d'arrestation préventive ou de saisie, 
l'inculpé pourra demander sa mise en liberté 
provisoire ou ia mainlevée de la saisie. 

Le juge d'instruction, après avoir entendu le 
procureur de la République, devra statuer dans 
un délai de vingt-quatre heures. L'ordonnance 
sera signifiée dans le même délai. 

Le procureur de la République et l'inculpé 
auront, dans les vingt-quatre heures de la si- 
gnification de l'ordonnance, le droit de former 
opposition devant la chambre des mises en ac- 
cusation, qui statuera dans les cing jours. 

Si aucune décision n'est intervenue avant 
l'expiration de ce delai, l'inculpé devra être mis 
iberté et les pièces saisies seront resti- 
uées. 


H Article 2. 


L'article 14 de la loi du 29 juillet 1891 sur la 
presne est applicable aux journaux publiés en 
rance et en langue étrangère. 





ANNEXE N°2557 





RAPPORT fait au nom de la commission (1 
chargée d'examiner le projet de loi, adopt 
par le Sénat, portant modification des arti- 
cles 45, 47 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la presse, par M. Maurice Lasserre, député. 


Messieurs, vous avez chargé votre commis- 
sion de la presse d'étudier une nouvelle modi- 
fication à la loi du 29 juillet 1881 que nous de- 
mande le Gouvernement et que le Sénat vient 
de sanctionner de son vote. 

11 s’agit encore, comme dans le premier pro- 
jet que nous avons déjà rapporté et soutenu 
devant vous, de soustraire au régime tout spé- 
cial et tout de faveur de la loi de 1881 cer- 
tains délits commis par la voie de la presse, 
pour revenir au droit commun. 

L'article 45 de la loi du 29 juillet 1881 pose en 
principe que tous les crimes et délits prévus 

ar ladite loi seront déférés à la cour d'assises. 

uis l'article 45 excepte, pour les déférer au 
tribunal de police correctionnelle, certains dé- 
lits et infractions. 

À ces exceptions, le Gouvernement vous de- 
mande d'ajouter les délits prévus et punis par 
les articles 36 et 37, c'est-à-dire le délit d'offense 
publique envers les chefs d'Etat étrangers et 
envers les ambassadeurs et ministres plénipo- 
tentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres 
agents Eege accrédités près du gou- 
vernement de la République. 

Votre commission vous propose de ratifier 
sur ce point les propositions du Gouvernement 
et le vote du Sénat. 

Nous estimons, ou effet, que le souci des 
bonnes relations que nous devons entretenir 
avec toutes les puissances étrangéres nous 
commande d'assurer une prompte et énergique 
répression des offenses ou outrages dont peu- 
vent avoir à se plaindre les chefs d'Etat étran- 
gers ou leurs représentants. 

Mais ce n'est pas la seule raison qui nous 
détermine à solliciter de vous le vote du projet 
de loi qui nous est soumis. ees 

La police correctionnelle est la juridiction de 
droit commun pour tous les Français qui veu- 


RE 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Louis Million, président; Maurice Lasserre, se- 
crétaire; Armand Després (Seine), Doumer, 
César Duval, Chavoix, Tony Révillon, Audiffred, 
comte de Douville-Maillefeu, Jose h Reinach, 
Royer (Aube). — (Voir Sénat, nos 9-12, sess. de 
1893; Chambre des députés, n° 2542.) 


lent poursuivre devant la justice ceux qui les 
injurient ou les diffament par la voie de la 
resse. La cour d'assises ne connaît de ces dé- 
its que quand le diffamé ou l'insulté est un 
fonctionnaire public ou un citoyen investi d'un 
mandat public ou chargé d'un service public. 
Peut-on raisonnablement assimiler un fonc- 
tionnaire étranger à un fonctionnaire français 
etle rendre justiciable d'un jury français? 
Votre commission ne l'a pas pensé. 

La preuve devant le jury est réservée à l'ac- 
cusé. Or, qui ne voit tout de suite combien ilest 
difficile et dangereux de soumettre à douze ci- 
toyens français l'appréciation de faits repro- 
chés à des représentants étrangers, qui, le plus 
souvent, répondront qu'ils ont agi au mieux 
des intérêts de leur pays? Et est-il besoin d'in- 
sister pour faire comprendre que l'intérêt d'un 
pays étranger peut précisément Aire en oppo- 
sition absolue avec l'intérêt français? 

Dans une matière aussi délicate, alors quo de 
telle ou telle décision peuvent dépendre nos 
relations extérieures, il nous paraît téméraire 
de s’en rapporter à un jury qui juge A EL 
et d’après ia loi, en fait et non en droit. Le 
juré apprécie suivant sa conscience, le juge 
applique la loi en tenant compte des textes et 
de la Jurisprudence. Nous n'hésitons pas à dire 
qu'il est indispensable que la sentence à inter- 
venir émane de la magistrature, corps réguliè- 
rement constitué dont nul à l'étranger ne songe 
à suspecter l'impartialité, et non d'une juri- 
diction aussi variable, aussi mobile, aussi im- 
pressionnable que le jury. 

Ajoutons enfin que la cour d'assises amène 
des lenteurs qu'on ne peut admettre quand il 
s'agit d'avoir une solution prompte. 

En résumé, nous pensons que c'est A tort que 
le législateur s'est écarté des règles du droit 
commun en ce qui concerne les chefs d'Etat 
étrangers et leurs représentants en France. 

Aussi, après avoir rendu aux tribunaux cor- 
rectionnels la connaissance de ces délits spé- 
ciaux, nous proposons-nous d'accepter comme 
conséquence toute naturelle d'édicter que les 
dispositions de l’article 49 sur le droit de saisie 
et d'arrestation préventive, relatives aux in- 
fractions prévues par les articles 23, 24, para- 
graphe 1°", et 25, seront également applicables 
à ceux qui seront poursuivis en vertu des arti- 
cles 36 et 37. 

Les arguments que nous aurions à faire va- 
loir sont les mêmes que ceux que nous avons 
tout récemment présentés au sujet des modifi- 
cations aux articles 24 et 25. Il s'agissait alors 
de mesures de défense sociale; il s'agit aujour- 
d'hui de mesures de défense nationale. 

Dans l'un et l'autre cas, il y a un égal intérêt 


à empêcher la perpétration de délits successifs 
et à assurer la prompte action de la justice 
désarmée et impuissante sous l'empire de la 
législation actuelle. 


PROJET DE LOI 


Art. icr, — Les articles 45 et 60 de la loi du 
29 juillet 1881 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 45. — Les crimes et délits prévus par 
la présente loi sont déférés à la cour d'assises. 
Sont exceptés et déférés au tribunal de police 
correctionnelle les délits et infractions prévus 
par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 18, 14, 17, pa- 
ragraphes 2 et 4; 28, paragraphe 2 ; 32, 33, pa- 
ragraphe 2; 36, 37, 38, 39 et 40 de la présente 
oi. 


« Sont encore exceptées et renvoyées devant 
les tribunaux de simple police les contraven- 
tions prévues par les articles 2, 15, 17, para- 
graphes 1er et 3; 21 et 33, paragraphe 3, de la 
présente lol. 

a Art. 6). — La poursuite devant les tribu- 
naux correctionnels et de simple police aura 
lieu conformément aux dispositions du cha- 

itre 2 du titre Ier du livre II du code d'instruc- 
lon, criminelle, sauf les modifications sui- 
vantes : 


a 1° Dans le cas d'offense envers les chefs 
d'Etat ou d'outrages envers les agents di- 
plomatiques étrangers, la E aura lieu, 
soit à leur requête, soit d'office, sur leur de- 
mande adressée au ministre des affaires étran- 
gères, el par celui-ci au ministre de la justice ; 

« En ce cas, seront applicables les disposi- 
tions de l'article 49 sur le droit de saisie et 
d'arrestation préventive, relatives aux infrac- 
tions prévues par les articles 23, 24 et 25; 

“ae SS (Le reste de l'article sans modifica- 
ons. : 

Art. 2. — Le paragraphe 5 de l'article 47 est et 
demeure abrogé. 


ANNEXE N° 2558 


PROJET DE LOI tendant & compléter les arti- 
cles 419 et 420 du code pénal, présenté au 
nom de M. Carnot, Président de la Républi- 
que frangaise, par M. Ribot, président du 
conseil, ministre de l'intérieur, et par M. Léon 
Bourgeois, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Urgence déclarée.) 


Nota. — Co document a été inséré dans le 
compte rendu in exlenso de la séance de la 
Chambre des députés du 31 janvier 1893. 








CHAMBRE 


ANNEXE N° 2559 


PROJET DE LOI modifiant le code de justice 
maritime, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par 
M. lg vice-amiral Rieunier, ministre de la 
marine. — (Renvoyé à la commission de la 
marine.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, une loi du 2i avril dernier a mo- 
diñé l'article 3 du code de justice militaire, 
afin de permettre le remplacement, dans la 
composition des conseils de guerre, du sous- 
lieutenant par un second lieutenant. 


La loi du 26 mars 1891 aura en effet pour ré- 
sultat, en ne laissant les sous-lieutenants que 
deux ans dans ce grade, de rendre à peu près 
impossible la formation des conseils de guerre 
telle qu'elle est prévue par la loi du 9 juin 1857, 
c'est-â-dire comprenant un sous-lieutenant 

é d'au moins vingt-cinq ans ; mais les mêmes 
difficultés existent pour l'armée de mer, et il 
importe d'apporter un changement analogue à 
l'article 3 de ia loi du 4 juin 1858. 

Outre cette première modification au code 
de justice maritime, le moment semble venu 
d'en proposer une autre, qui n'aura d'ailleurs 


CO 


DES DEPUTES. — SEANCE DU 31 JANVIER 1893 19 


pour résultat que de compléter les lois des 
8 mai et 31 décembre 1875, et de consacrer 
une disposition conforme à l'esprit de ces 
textes. 

Les deux lois de 1875 ont eu pour but d'ap- 
porter divers changements aux codes de justice 
militaire et maritime, et notamment de réduire 
de sept à cinq le nombre des juges appelés à 
composer les conseils de guerre aux armées. 
Ce mode de procéder, sans retirer aux préve- 
nus aucune garantie, donne de grandes facilités 

our l'administration de la justice, et une pra- 

ique de quinze années n'a fait découvrir aucun 

inconvénient au fonctionnement des conseils 
de guerre à cinq juges; le département de la 
marine a été amené ainsi à étendre, par un 
reglement d'administration publique, la nou- 
velle règle à tous les conseils de guerre mari- 
times aux colonies. 


Mais, à côté de ces juridictions et de celles 
des corps expéditionnaires, la marine en pos- 
sède d'autres pour lesquelles la diminution du 
nombre des juges présente un intérêt supérieur 
encore à celui qui motivait les lois de 1875 ; il 
s'agit des conseils de guerre et de revision à 
bord des bâtiments de l'Etat, où les officiers 
présents sont peu nombreux, sans qu'il y ait 
moyen, le plus souvent, de remédier à cet in- 
convénient. Par là, dans bien des cas, il devient 
impossible de réunir les conseils nécessaires, 
au grand dommage de la discipline, qui est in- 
téressée à la répression immédiate des infrac- 
tions commises. Il est donc important d'appli- 
quer à ces juridictions la réforme introduite 


déia par les lois des 18 mai et 31 décembre 
1875 aux codes militaire et maritime. 

Enfin, il m'a paru équitable d'étendre aux 
condamnés de la marine la mesure bienvell- 
lante qui vient d'ôtre consacrée par la loi du 
15 novembre 1892, à savoir l'imputation de la 
détention préventive sur la durée de ia peine. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
soumettre à vos délibérations le projet de loi 
dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les articles 3, 10, 58, 59, 60, 
62, 64, 65, 66, 67, 163 et 258 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer, du 4 juin 1858, 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Les conseils de guerre permanents 
sont composés d'un capitaine de vaisseau ou de 
frégate, ou d'un colonel ou lieutenant-colonel, 
président, et de six juges, savoir : 

« Un capitaine de frégate ou un chef de ba- 
taillon, chef d'escadron ou major; 

; ` Deux lieutenants de vaisseau, ou capi- 
aines; 

« Deux enseignes de vaisseau ou deux lieute- 
nants, ou un lieutenant et un sous-lieutenant; 
« Un officier-marinier ou un sous-officier. 

« Art. 10. — La composition des conseils de 
guerre déterminée par l'article 3 du présent 
code est maintenue ou modifiée suivant le 
grade de l'accusé, conformément au tableau ci- 
après : 





GRADE DE L'ACCUSÉ 





Quartier-maître, caporal ou brigadier.......... 
Matelot, ouvrier mécanicien ou soldat........ 
Apprenti marin ou novice, mousse ....... ne 


Officier-marinier ou sous-officier......... SAS l 


Aspirant de {re classe........... EE SEA 3 
Aspirant de Ze classe ........,.,......,......, . 
Volontaire ..................,,,.,.. EE Soe 
Sous-lieutenant ..... ss Weier eye Sas Sas 





GRADE DU PRÉSIDENT 


GRADES DES JUGES 





i) 


4 capitaine de frégate ou 1 chef de bataillon, chef d'escadron ou 


major 
Capitaine de vaisseau ou de \ 2 lieutenants de vaisseau ou capitaines; 
frégate, colonel ou lieu- < 3 enseignes de vaisseau ou 2 lieutenants, ou 1 lieutenant et 1 sous- 


tenant-colonel. lieutenant ; 


4 officier-marinier ou sous-officier. 


4 capitaine de frégate ou 1 chef de bataillon, chef d'escadron ou 


Capitaine de vaisseau ou de major; 


régate, colonel ou lieu- / 2 lieutenants de vaisseau ou capitaines ; 


tenant-colonel. 
| 


Le reste du tableau et de l'article sans changement. 
Ech 


a Art. 58. — Le conseil de guerre, à bord 
des bâtiments de l'Etat, est composé de cinq 


juges seulement, conformément au tableau 


3 enseignes de vaisseau ou lieutenants 
lieutenant, ou 1 lieutenant et 2 sous-lieutenants. 


ou 2 lieutenants et 1 sous- 





celui de capitaine de frégate, lieutenant-colonel 


ci-après, suivant le grade de l'accusé, jusqu'à | ou assimilé inclusivement : 


H 


GRADE DE L'ACCUSÉ 





Officier-marinier ou sous-officier ............ a 
Quartier-maitre, caporal ou brigadier.......... 
Matelot, ouvrier mécanicien ou soldat ......... 
Apprenti marin ou novice, mousse....... dise 


Aspirant de ite classe et assimilé............. S 
Aspirant de 2° classe ..............,... EE 
Volontaire ..... See E 
Sous-lieutenant et assimilé........ Sas de 


Enseigne de vaisseau ...........,....... sapiuta } 





Lieutenant ou assimilé .. 


Lieutenant de vaisseau .......... arid 
Capitaine ou assimilé............ en 
Chef de bataillon .......... ETET ivre 
Chef d'escadrons............... rare eee a és 
Major ou assimilé ....,.......... EE i 
Capitaine de frégate, lleutenant-colonel ou assi- } 
Milé earen NEE sine e RE EENS Zei 


GRADE DU PRÉSIDENT 


GRADES DES JUGES 





Capitaine de vaisseau ou de 
frégate, colonel ou lieu- 
tenant-colonel. 


4 capitaine de frégate, ou 1 chef de bataillon, chef d'escadron ou 


major 
1 lieutenant de vaisseau ou capitaine; 
1 enseigne de vaisseau, ou lieutenant, ou sous-lieutenant; 


4 officier-marinier ou sous-oficier. 


4 capitaine de frégate, ou chef do bataillon, chef d’escadron ou 


ep alte de vaisseau ou de major; 
égate, colonel ou lieu- 


tenant-colonel. 


1 lieutenant de vaisseau ou capitaine; 
1 enseigne de vaisseau ou lieutenant; 


1 enseigne de vaisseau ou lieutenant, ou sous-lieutenant. 


4 capitaine de frégate, ou chef de bataillon, chef d’escadron ou 


frégate, colonel ou lieu- 
tenant-colonel, 


4 lieutenant de vaisseau ou capitaine ; 
2 enseignes de vaisseau ou lieutenants ; 


4 capitaine de frégate ou lieutenant-colonel; 


Capitaine de vaisseau ou 
colonel. 


1 capitaine de frégate ou 1 chef de bataillon, chef d'escadron ou 


major ; 
2 lieutenants de vaisseau ou capitaines. 


1 capitaine de vaisseau ou colonel; 


Contre-amiral ou général 
de brigade. 
majors; 


Capitaine de vaisseau ou de | major ; 
| 


de brigade. 


4 capitaine de frégate ou lieutenant-colonel ; 
2 capitaines de frégate ou chefs de bataillon, chefs d'escadrons ou 


Contre-amiral ou général d 2 capitaines de vaisseau ou colonels; 
2 capitaines de frégate ou lieutenants-colonels. 
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« Il ya près du conseil un commissaire du 
Gouvernement, rapporteur, remplissant à la 
fois les fonctions de inagisirat et celles do mi- 
nistère public, et un greffier. 

« Il n'est rien changé à la composition des 
conseils déterminés par l'article 10 du présent 
code, pour les autres grades, à partir de celui 
de colonel. 

« Art. 59. — Les membres du conseil de 
guerre sont pris parmi les officiers de marine 
et les officiers-mariniers des bâtiments de l'E- 
tat présents sur les lieux. 

« S'il ne se trouve pas à bord des bâtiments 
présents un nembre suffisant d'officiers de 
marine du grade requis pour la composition 
du conseil de guerre, les oMciers de troupe 
enibarquss ou employés à terre sont appelés à 
siéger dans ce conseil. 

« Si, nouobstant la disposition du paragraphe 
précédent, il y a insuffisance d'officiers du 
grade requis, les membres du conseil de guerre 
sont pris dans les grades inférieurs. Néanmoins, 
ne peuvent siéger dans le conseil de guerre 
plus de deux juges d'un grade au-dessous de 
celui de l'accusé, ni plus de deux officiers-ma- 
riniers ou sous-officiers. Pour juger un officier 
ou un aspirant, aucun officier-marinier ou sous- 
officier ne peut entrer dans la composition du 
conseil de guerre. 

« Les fonctions de Ne A GH 
sont remplies par un officier ou assimilé ayant 
au moins le grade de lieutenant de vaisseau. 

« Celles de greffier sont confiées à un oM- 
cier du commissariat ou à un officier-marinier. 

« Art. 60. — Les membres du conseil de 
. guerre sont nommés, savoir : 

« Si le bâtiment fait partie d'une armée na- 
vale, d'une escadre ou d'une division, par le 
commandant de cette force navale. Si le bâti- 
ment est soumis à l'autorité d'un préfet mari- 
time ou d'un gouverneur de colonie, par ce 
préfet maritime ou par ce gouverneur. 

« Dans les autres cas, si plusieurs bâtiments 
sont réunis, par le commandant supérieur; et, 
si le bâtiment est isolé, par le commandant. 


SÉANCE DU JEUDI 


ANNEXE N° 2560 





PROJET DE LOI tendant à modifier les ta- 
bleaux contenus dans les lois du 26 juillet 
1892, déclarant d'utilité publique des travaux 
de restauration à effectuer dans les bassins 
du Paillon, du Var supérieur, Var moyen et 
de la Vésuble, en exécution de la loi du 
4 avril 1882, relative à la restauration et à la 
conservation des terrains en montagne, pré- 
senté au nom de M. Carnot, Président de la 
République française, par M. Viger, ministre 
de l'agriculture.— (Renvoyé à la commission 

du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le Parlement a adopté des projets 
de loi qui ont été promulgués le 26 juillet 1892, 
déclarant d'utilité publique des travaux de res- 
tauration à effectuer, en exécution de la loi du 
A avril 1882, dans les bassins du Paillon, du 
Var supérieur, du Var moyen et de la Vésubie 
(Alpes-Maritimes). P S 

Dans l'orthographe des noms de certaines 
communes cont Fises dans les périmètres de 
restauration dont il s'agit, des erreurs se sont 
glissées qu'il importe de rectifier. 

Ces considérations nous déterminent, mes- 
sieurs, à soumettre à vos délibérations le pro- 
jet de loi dont la teneur suit : 


« Art. 62. — Les articles 14, 16, § leg, 17, 18, 
22, 23 et 24 du présent code sont applicables 
aux conseils de guerre siégeant à bord des bå- 
timents de l'Etat. 

« Art. 64. — Le conseil de revision est com- 
posé de trois juges, savoir : 

à ‘un officier général ou supérieur, prési- 
ent; 

« Deux officiers supérieurs, ou, à défaut, 
. lieutenants de vaisseau ou capitaines, 
uges. 

« Les fonctions de commissaire du Gouver- 
nement sont remplies par un lieutenant de 
vaisseau, un capitaine ou un sous-commis- 


saire. 

« Celles de greffier sont confiées A un of- 
E du commissariat ou à un officier-ma- 

nier. 

« Les membres du conseil de revision sont 
pre parmi les officiers de marine embarqués à 

ord des bâtiments de l'Etat présents sur les 
lieux ou, à défaut, parmi les officiers de troupe 
embarqués ou employés à terre. 

« Art. 65. — Les membres du conseil de re- 
vision sont nommés comme il est dit à l'ar- 
ticle 60 ci-dessus. 

« Art. 66. — Les articles 23, 24 et 31 du pré- 
sent code sont applicables au conseil de re- 
pion siégeant à bord des bâtiments de 

« Art. 67. — Le conseil de guerre et le conseil 
de revision, à bord des bâtiments de l'Etat, 
sont formés simultanément. 

«En cas d'impossibilité absolue de les com- 
poser, l'affaire est renvoyée, soit à un comman- 

ant de force navale, soit à un préfet maritime 
ou à un gouverneur de colonie, pour qu'il y 
soit donné suite. 

« Il en est de même dans le cas où, un ju e- 
ment ayant été annulé, il y aurait impossibilité 
absolue de composer un nouveau conseil de 
guerre. 

« Art. 163. — Les questions indiquées par 
l'article précédent ne peuvent être résolues 
contre l'accusé qu'à la majorité de cinq voix 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les tableaux des com- 
munes assujetties à l'application des lois du 
26 juillet 1892 déclarant d'utilité publique des 
travaux de restauration à exécuter dans les pé- 
rimètres ci-après désignés, sont rectifiés comme 
il suit : j 

PÉRIMÈTRE DU PAILLON 
hect. ares cent, 


Berre..... POET EE RE COATT 289 52 10 
Ch&teauneuf-Contes............ 56 16 80 


PERIMETRE DU VAR SUPERIEUR 
Daluis................ 492 55 37 


ss... 


PÉRIMÈTRE DU VAR MOYEN 
Touët du Beuil.. 146 40 47 


DL 


PÉRIMÈTRE DE LA VÉSUBIE 
Saint-Martin de Vésubie....... , 163 50 10 


ANNEXE N° 


2561 


RAPPORT fait au nom de la commission du | — ( 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


contre deux, Si le conseil se compose de sept 
juges, ou de trois voix contre deux, s'il ne se 
compose que de cinq juges. 

« Art. 258. — Les peines prononcées par les 
eer de la marine commencent à courir, 
savoir : : 

« Celles des travaux forcés, de la déportation, 
de la détention, de la réclusion et du bannis- 
sement, à partir du jour de la dégradation mi- 

re ; 

« Celle des travaux publics, à partir du jour 
de la lecture du jugement devant l'équipage ou 
devant la troupe; 

« Celles de l'emprisonnement et du cachot 
ou double boucle, à partir du jour où le con- 
damné est détenu en vertu de la condamna- 
tion, devenue irrévocable, qui prononce la 
peine ` 

« Celles de la dégradation militaire, de la des- 
titution et de la privation de commandement, 
prononcées comme peines principales, à partir 

u jour où la condamnation est devenue irré- 
vocable. Quand les peines de la dégradation 
militaire ou de la destitution sont encourues 
accessoirement à une autre pcine, elles com- 
mencent à courir le même jour que la peine 
principale. 

« Quand il y a eu détention préventive suivie 
d'une condamnation aux travaux forcés, à la 
déportation, à la détention, à la réclusion, au 
bannissement, aux travaux publics ou à l'em- 
prisonnement, cette détention preventive est 
intégralement déduite de la durée de la peine 
qu'a prononcée le jugement, à moins que les 
juges n'aient ordonné, par disposition spéciale 
et motivée, que cette imputation n'ait point 
lieu ou qu'elle n'ait lieu que pour partie. En ce 
qui concerne la détention préventive comprise 
entre la date du jugement et le moment où la 
condamnation commence à courir, elle est 
toujours imputée dans les deux cas suivants: 

« 4° Si le condamné n'a point exercé de re- 
cours contre le jugement; 

« 2° Si ayant exercé un recours, sa peine a 
été réduite. » 


2 FÉVRIER 1893 


travail (1) chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. Deandreis et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet l'admission des 
syndicats d'ouvriers français aux marchés de 
travaux et de fournitures à passer pour le 
compie des communes, par M. Papelier, dé- 
puté. 


Messieurs, en votant la loi sur les syndicats, 
le Parlement entendait fournir aux travailleurs 
les moyens de se grouper, de s'organiser en 
vue de l'amélioration de leur sort et de la dé- 
fense de leurs intérêts. 11 est donc nécessaire 
de faire produire à cette loi tous les résultats 
attendus. ` 

Un des principaux avantages du groupement 
devait être de permettre aux membres de ces 
syndicats de tenter l'organisation de commerces 
ou d'industries prospères. Pour réussir il leur 
fallait, par le travail, l'ordre et l'économie, ins- 
pirer confiance aux capitaux et obtenir ainsi le 
crédit nécessaire à l'exécution d'une entreprise, 
pus se créer une clientèle, c'est-à-dire imposer 

a même confiance au public. 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Guieysse, président ; baron Piérard, Sibille, se- 
crétaires ; Reybert, Linard, Baulard, Desmons 
Plichon (Nord) Mercier, Dumay, Jules Gaillard 
(Vaucluse), Saint-Romme, Clausel de Cousser- 
pues, Bizouard-Bert, Cabart-Danneville, de Gasté, 

ichau (Nord), Balsan, Maruéjouls, Cosmao- 
Dumenez, Lacôte, Le Borgne, Brincard, Dron, 
Delpech, Souhet, comte Lemercier, comte de 
Mun, Barthou, Papelier, Magnien, de Ramel. 
Voir le ne i972) 


CHAMBRE DES DEPUTÉS. — SÉANCE DU 4 FÉVRIER 1893 


L'Etat ne pouvait mieux témoigner sa sollici- 
tude à l' des sociétés ouvrières qu'en leur 
facilitant l'accès de ses travaux etmieux encou- 
rager de telles initiatives qu'en leur réservant 
une part de sa clientèle. Aussi le décret du 4 
juin 1888 a-t-il modifié en leur faveur certaines 
clauses du cahier des charges de ses adjudica- 
tions, afin de leur permettre d'r prendre part. 

M. Deandreis et les signataires de sa proposi- 
tion demandent que les facilités offertes par 
l'Etat aux sociétés ouvrières soient étendues 
aux adjudications et marchés des communes. 

Ces modifications libérales et bienveillantes 
doivent être accordées par vole législative, car 
les conditions dans lesquelles s'exerce le droit 
de soumissionner pour les marchés de travaux 
et de fournitures à passer pour le compte des 
communessont été déterminées par une loi, 
celle du 5 avril 1884. 

Cette loi n'a stipulé au profit des sociétés 
d'ouvriers aucun avantage; elle les a laissés 
dans le droit commun. 

Les traités de gré à gré, dit simplement l'ar- 
tiele 115 du titre IV, à passer dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 14 novembre 
1837 et qui ont pour objet l'exécution par en- 
treprise des travaux d'ouverture des nouvelles 
voles publiques et de tous autres travaux 
communaux, sont approuvés par le préfet ou 
par décret. » 

Or, les articles 4, 5 et 6 de cette ordonnance 
sont formels. 

« Les cahiers des charges, dit l'article 4, dé- 
termineront la nature et l'importance des ga- 
ranties que les fournisseurs et entrepreneurs 
auront à produire, soit pour être admis aux 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2562 





PROJET DE LOI relatif à l'établissement et à 
l'exploitation d'un câble télégraphique sous- 
marin entre la Nouvelle-Calédonie et l'Aus- 
tralie, présenté au nom de M. Carnot, Pré- 
sident de la République française, par M. 
Jules Siegfried ministre du commerce, de 
l'industrie et des colonies, et par M. P. Tirard, 
ministre des finances. — (Renvoyé à la com- 
mission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la Nouvelle-Calédonie n’est pas 
encore reliée au réseau des câbles sous-ma- 
rins; lorsque le Gouvernement a besoin de 
communiquer rapidement avec son représen- 
tant à Nouméa, il se trouve dans l'obligation 
d'envoyer un télégramme à notre consul de 
Sydney, qui l'expédie à sa destination défini- 
tive par le premier bâtiment en partance. Une 
dépêche peut parfois mettre quinze jours à par- 
venir au gouverneur de notre établissement. 
En sens inverse, l'administration de la Nouvelle- 
Calédonie doit, pour les communications urgen- 
tes avec le Gouvernement, attendre qu'un na- 
vire parte pour l'Australie, ou bien, s'il s'agit 
d'événements particulièrement importants, dé- 
tacher uu des bâtiments de la slation locale 
pour l'envoyer porter à Sydney la dépêche, qui 
sera ensuite transmise par le câble. Il en ré- 
sulte une dépense relativement considérable. 

Cette diMculté des communication est très 
préjudiciabie au commerce, qui, à notre époque, 
a besoin d’être rapidement renseigné. 

Elle entrave d'une manière très sensible le 
mouvement d'affaires qui devrait s'établir entre 
la France et sa colonie. Malgré la mise en vi- 


1893. — DÉP., SESSION ORD. —- ANNEXES, T. 1. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


adjudications, soit pour répondre de l'exécution 
de leurs engagements. 

« Les cautionnements a fournir par les adju- 
dicataires, ajoute l'article 5, seront réalisés à la 
diligence des receveurs des communes et des 
établissements de bienfaisance. 

« Dans le cas, stipule encore l'article 8, où 
plusieurs soumissionnaires auraient offert le 
même prix, il sera procédé, séance tenante, à 
une adjudication entre ces concessionnaires 
seulement, soit sur de nouvelles soumissions, 
soit à l'extinction des feux. » 

En se référant aux termes de cette ordon- 
nance, l'article 115 de la loi de 1884 lui a donné 
force de loi : ces dispositions ne peuvent donc 
être modifiées que par voie législative. 

C'est cette modification qu'au nom de la 
commission du travail j'ai l'honneur de propo- 
ser à la Chambre. Il serait équitable, en eftet, 
d'accorder aux syndicats ouvriers, pour les 
marchés de travaux et de fournitures à passer 
pour le compte des communes, les avantages 

ont ils jouissent en matière de travaux de 
l'Etat et des départements. 

Les adjudications et marchés passés au nom 
de l'Etat ont été réglementés par le décret du 
48 novembre 1882, qui a reproduit d'ailleurs 
les principales dispositions de l'ordonnance de 
1837 à propos des communes. Mais le décret du 
4 juin 1888, en confirmant ces dispositions, a 
accordé aux associations ouvrières les avan- 
tages suivants : 

1° Lotissement du marché suivant son im- 
portance ou la nature des propositions intéres- 
sées (art. 1er); 

2° Dispense du cautionnement pour les tra- 
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vaux et fournitures d'une valeur n'excédant 
pas 50,000 fr. (art. 4); 

Se. Droit de préférence à égalité de rabais sur 
les autres soumissionnaires (art. 5); 

4° Droit à des acomptes payables par quin- 
zaine (art. 6). 

Toutefois, ces dispositions ne s'étendent pas 
aux travaux et fournitures des ministéres de 
la guerre et de la marine, lorsque leur applica- 
tion pourrait être préj udiciable au service. 

En même temps, le décret a nettement indi- 
qué aves obligations devaient remplir les 
syndicats appelés à bénéficier de ces avanta- 
ges, car il est juste que les intérêts de l'Etat 
soient sauvegardés. 

Rien ne s'oppose à ce que tes avantages 
soient étendus aux adjudications des travaux 


.communaux, car, grâce à ses sages disposi- 


tions, le décret du 4 juin 1888, depuis son ap- 
plication, n'a donné lieu à aucune difficulté 
grave, Il s'agit simplement de mettre cette or- 
onnance en harmonie avec les progrès de 
Tesprit d'association, que les auteurs ne pou- 
vaiert prévoir. 

C'est une simple lacune que la commission 
du KE vient demander à la Chambre de 
combler. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les syndicats d'ouvriers 
français sont admis aux adjudications des tra- 
vaux communaux dans les conditions détermi- 
nées par le décret du 4 juin 1888, relatif à la 
participation des sociétés françaises d'ouvriers 
SÉ adjudications et marchés passés au nom de 
Etat, 


DU SAMEDI 4 FÉVRIER 1893 





gueur en Nouvelle-Calédonie du régime doua- 
nier de la métropole, le commerce local se trou- 
vera forcé, dans bien des circonstances, de 
faire ses commandes en Australie pour éviter 
les lenteurs que lui occasionnerait l'envoi de 
ses ordres en Europe. 

Et cependant la Nouvelle-Calédonie est, par 
son étendue, par l'extansion que donne à ses 
rouages administratifs la présence de nombreux 
transportés et relégués, une de nos plus im- 
portantes possessions insulaires. La colonisa- 
ion libre s'y est elle-même développée peu à 
peu ; l'industrie minière a pris depuis quelques 
années une extansion considérable, et ii devient 
de plus en plus nécessaire que les producteurs 
de nickel, de chrome, de cobalt puissent se 
trouver unis télégraphiquement avec les mar- 
chés européens de métaux, sous peine de de- 
meurer dans un état d'infériorité regrettable 
vis-à-vis de leurs concurrents. 

Cette situation est rendue pius grave encore 
par l'éloignement même de la Nouvelle-Calé- 
donie, où les paquebots à marche rapide partant 
de Marseille n'arrivent qu'après quarante jours 
environ de navigation. Elle préoccupe depuis 
longtemps déjà le Gouvernement, qui, jusqu'ici, 
n'avait pas trouvé le moyen d'y porter remède 
sans imposer une lourde charge au Trésor. 

Des pourparlers entamés, il y a quelques 
mois, avec la société française des télégraphes 
sous-marins ont abouti à une solution qui pa- 
rait des plus satisfaisantes. 

Cette société a réussi à obtenir un droit ex- 
clusif d'atterrissage au Queensland, ainsi que 
le concours financier de ce gouvernement et 
de celui de la Nouvelle-Galles du Sud. Dans 
ces conditions, elle a pu présenter à l'adminis- 
tration des propositions avantageuses pour 
l'Etat et souscrire, le 3 février dernier, une 
convention que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre approbation. 

Aux termes de cette convention, la société 
s'engage à relier la Nouvelie-Calédonie à l'Aus- 
tralie par un câble sous-marin avant le 22 sep- 


tembre 1893, à exploiter et à entretenir ce cå- 
ble Pendant trente ans à dater de sa mise en 
service. L'Etat garantit à la société, pour les 
deux tiers, soit 200,000 fr. par an, un produit 
annuel de 300,000 fr. le troisième tiers étant 
déjà assuré par les gouvernements austra- 
liens; mais les dépêches du Gouvernement 
français seront transmises gratuitement, jus- 
qu'à concurrence de ladite somme. 

La dépense à prévoir de ce chef, en 1893, s'é- 
léverait donc à la somme de 55,000 fr., dont 
l'inscription sera demandée au budget dudit 
exercice. Pour les années postérieures, elle se- 
rait de 200,000 fr., mais cette somme. dont l'ins- 
cription sera demandée au budget de 1894, ne 
constituera pas une charge nouvelle pour le 
budget, grâce à la suppression d'une somme 
égale sur le montant des subventions que re- 
goit, à différents titres, le budget local de la 

ouvelle-Calédonie. 

La convention conclue avec la société fran- 
çaise des télégraphes sous-marins réalise donc 
un sérieux progrès en n'entrainant aucune 
charge nouvelle pour l'Etat. 

Nous avons l'honneur de la soumettre à votre 
ratification. 


PROJET DE LOI 


Art. Ier. — Est approuvée la convention pro- 
visoire passée le 13 février 1893 entre le sous- 
secrétaire d'Etat des colonies et la société fran- 
çaise des télégraphes sous-marins, représentée 
par MM. Henri Léauté et J. Depelley, pour l'é- 
tablissement d'un câble sous-marin entre la 
Nouvelle-Calédonie et l'Australie et pour l'ex- 
poitation et l'entretien pendant trente ans, 
moyennant la garantie pour les deux tiers 
a 200,000 fr., d'un produit annuel de 300,000 
rancs. 


Art. 2. — Ladite convention sera enregistrée 
au droit fixe de 3 fr. 


ms 


il 


CONVENTION 


pour l'établissement et l'exploitation d’un câble 
télégraphique sous-marin entre la Nouvelle 
Calédonie et l’Australie, 


Entre M. Delcasse, sous-secrétaire d'Etat au 
département du commerce, de l'industrie et 
des colonies, agissant au nom et pour le compte 
de l'Etat, 

D'une part, 

Et M. Henry Léauté, président du conseil 
d'administration de la société française des 
télégraphes sous-marins, société anonyme au 
capital de 11 millions de francs, dont le siège est 
à Paris, 32, rue Caumartin, et J. Depelley, di- 
recteur de la société, agissant tous deux au 
nom et pour le compte de cette société, en 
vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés, 


D'autre part, 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit ¢ 

Art. 4er. — La société française des télégra- 
phes sous-marins est autorisée à faire atterrir 
sur la côte de l'île de la Nouvelle-Calédonie un 
câble sous-marin reliant cette possession fran- 
çaise à l'Australie, et à l'exploiter pendant 
une durée de trente années à partir de la mise 
en service. 

Art. 2. — La société française des télégraphes 
sous-marins, qui justifie des droits d'atterris- 
sage sur le territoire du gouvernement du 
Queensland, s'oblige et s'engage à poser le 
câble et à le livrer à l'exploitation avant le 
22 septembre 1893, et à l'entretenir pendant 
toute la durée de la concession. 

Art. 8. — Pour ce qui concerne l'établisse- 
ment, l'entretien et l'exploitation du câble pro- 
jeté, l'organisation du service, le régime des 
tarifs, le contrôle, la perception des taxes, les 
relations avec le public, le raccordement de la 
nouvelle ligne à ses extrémités avec les ré- 
seaux terrestres ou sous-marins, la société 
française des télégraphes sous-marins se con- 
formera aux prescriptions du cahier des charges 
et obligations approuvé par le sous-secrétaire 
d'Etat au département de la marine et des co- 
lonies et dont elle accepte toutes les clauses et 
conditions, qui auront la même valeur que 
celles de la présente convention. 

Art. 4. — Les dépêches de l'Etat français 
jouiront de la gratuité sur le parcours du câble 
reliant l'Australie à la Nouvelle-Calédonie, sous 
la réserve que le montant total des taxes de 
ces télégrammes ne dépassera pas le produit 
garanti annuellement. 

Art. 5. — La société s'engage à maintenir 
son siège social en France, à n'avoir que des 
administrateurs français, à faire construire le 
câble, y compris l'âme, dans une usine située 
sur le territoire français, à assurer l'immersion 
avec un navire et un personnel français. 


Art. 6. — La société ne pourra céder aucun 
des droits résultant du présent traité, ni af- 
fermer ses lignes ou fusionner ses intérêts 
avec ceux d'aucune autre compagnie, sans le 
consentement exprès et par écrit du gouverne- 
ment français. 

Art. 7. — Le gouvernement français contri- 
buera à garantir à la société, jusqu'à concur- 
rence des deux tiers, soit 200,000 fr., un pro- 
duit annuel de 300,000 fr., le troisième tiers, 
soit 100,000 fr., étant déjà garanti par les gou- 
vernements du Queexsiand et de la Nouvelle- 
Galles du Sud. 

Cette garantie est accordée, sous les réserves 
prévues à l’article 9, et à charge par la société 
de remplir toutes les obligations du présent 
contrat, pendant la durée de la concession telle 
qu'elle est fixée à l’article 1er. 

Ce produit comprendra toutes les recettes 
effectuées par la société pour la transmission 
des télégrammes par la ligne Australie-Nou- 
velle-Calédonle. S 

La garantie de l'Etat, jusqu'à concurrence 
des 400,000 fr. prévus au paragraphe Ier du 
présent article s'appliquera au service d’inté- 
rôt et d'amortissement des titres spéciaux à 
émettre par la société pour réunir le capital 
nécessaire à l'établissement du câble Austra- 
lie-Nouvelle-Galédonie, et cela en prenant les 
formes légales d'usage en pareil cas. 

La garantie de produit Sera acquise à dater 
du jour de la mise en service de la ligne, not- 
fiée par le bureau international des transmis- 
sions tëlégraphiques. ` 

Le règlement des comptes aura lieu par se- 
mestre, conformément aux dispositions arrêtées 


par le ministre des finances, sous réserve des 
rectifications pouvant résulter de l'application 
de l'article 9 ci-après. 

Art. 8. — La société prélèvera sur les recettes 
brutes de la ligne, pour couvrir les frais d'ex- 
ploitation, une somme fixée à forfait à 60,000 

rancs. ‘ 

Après ce prélèvement, l'excédent des recettes 
viendra en déduction des sommes totales ga- 
ranties en vertu de l'article précédent, et pro- 
portionnellement au chiffre des garanties four- 
nies par le gouvernement français et les colo- 
nies australiennes, c'est-à-dire, en ce qui con- 
cerne le gouvernement français, à raison des 
deux tiers. 

Art. 9. — Au cas où la ligne Australie-Nou- 
velle-Calédonie ne serait pas établie dans les 
délais prévus à l'article 1°, et sauf le cas de 
force majeure reconnu par le gouvernement 
français et par les gouvernements du Queens- 
land et de la Nouvelle-Galles du Sud, la pré- 
sente convention deviendrait nulle et non 
avenue. 

D'autre part, en cas d'interruption du ser- 
vice de la gne pendant plus de trois mois, et 
sauf le cas de force majeure reconnu par le 
gouvernement français, la garantie de produit 
serait suxpendue pendant une durée égale à 
celle de l'interruption. 

Toutefois, pour les interruptions ayant une 
durée de moins de cing mois, si la société jus- 
tifle vis-à-vis du gouvernement français qu'elle 
a fait dès le début les eflorts nécessaires pour 
réparer le câble, la pénalité qu’elle aurait en- 
courue en vertu du paragraphe précédent pour- 
rait ôtre réduite de la maniére suivante : 


4e Si le rétablissement des communications 
a lieu dans le courant du quatrième mois, c'est- 
à-dire du quatre-vingt-onzième au cent ving- 
tième jour inclus,la garantie ne sera suspendue 
qu'à partir du quatre-vingt-onzième jour qui 
suivra la date initiale de l'interruption jusqu'au 
jour de la reprise du service ; 

2° Si la communication n'est rétablie que 
dans le courant du cinquiéme mois, la sus- 

ension de la garantie effectuée pour la totalité 

u quatrième mois, ainsi qu'il résulte du para- 
graphe précédent, s appliquerait, en outre, à un 
nombre de jours double de celui écoulé entre 
le cent vingt et unième et la date du rétablisse- 
ment de la communication. 

En outre, dans le cas où l'interruption dépas- 
serait une durée de six mois, ou en cas 
d'inexécution des autres clauses essentielles 
de la présente convention, et entre autres de 
celles prévues par les articles 2, 3, 5, 6, le 
gouvernement français aurait le droit de pro- 
noncer la résiliation pure et simple de la pré- 
sente convention. 

Art. 40. — La taxe de transit du câble d'Aus- 
tralie à la Nouvelle-Calédonie sera fixée dans 
les deux sens, d'un commun accord entre le 
gouvernement français et la société. 

_Le maximum de cette taxe est fixé à 90 cen- 
times par mot. 

Art. ii. — En garantie des engagements 
qu'elle contracte, la société française des télé- 

raphes sous-marins versera à l'Etat un cau- 

ionnement de 100,000 fr. 

Ce versement aura lieu dans le délai d'un 
mois à partir de la date de l'approbation de la 
présente convention. 

Il sera remboursé à la société dans les trois 
mois qui suivront la mise en service de la li- 
pno, sous la réserve de l'observation rigoureuse 

es délais stipulés et des conditions fixées par 
la présente convention et le cahier des char- 
ges. 

Art. 12. — Les contestalions qui viendraient 
à s'élever entre le Gouvernement, d'une part, 
et la société française des télégraphes sous- 
marins ou ses ayants droit, d'autre part, au 
suek de l'interprétation vu de l'inexécution des 
présentes, seraient jugées par le conseil d'Etat. 

Art.13.— Le présent traité est conclu sous ré - 
serve de son approbation par le Parlement 
français. 

Il ne deviendra définitif qu'après la promul- 
gation de la loi d'approbation. 

Art. 144. — La présente convention sera enre- 
gistrée au droit fixe de 3 fr. 

Les frais de timbre et d’enregistrement seront 
à la charge de la société française des télégra- 
phes sous-marins. 

Fait à Paris, le 3 février 1893. 
| Signé: DELCASSÉ. 
Signé : H. LÉAUTÉ. i 
Signé : J. DEPELLEY. 
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PROETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS S 


CAHIER DES CHARGES 


réglant les conditions d'établissement, d'entretien 
et d’exploitation de la ligne Australie-Nouvelle- 
Calédonie, annexe à la convention conclus le 
3 février 1893 entre PEtat et la société fran- 
çaise des télégraphes sous-marins et approuvée 
par la loi en date du ` 


(Exécution de l'article 3 de la convention.) 


Etablissement du cble. 


Art. 4er. — Le câble sera neuf et construit 
conformément aux règles de l'art. 

Sa spécification sera la suivante : 

Poids du cuivre, 48 kilogr. par mille marin; 

Poids de la gutta-percha, 63 kilogr. par mille 
marin. 

Les poids du cuivre et de la gutta-percha se- 
ront exigés à 5 p. 100 près. 

_La résistance du conducteur 
rin, mesurée après la fabrication de l'âme à 
la température de 24 centigrades, ne devra 
pas dépasser 12 ohms légaux. 

La capacité électrostatique ne devra pas 
excéder par mille marin 0.33 micro-farads. 

La résistance du diélectrique ne devra pas, 
après deux minutes d'électrisation, soit avec le 
courant positif, soit avoc le courant négatif, 
être inférieure par mille marin à 250 még- 
ohms, la pile employée pour les essais ayant 
une force électro-motrice au moins égale à 400 
éléments Daniell. . 

Dans les essais effectués après la pose, la ré- 
sistance du conducteur ne devra pas être supé- 
rieure à celle mesurée à l'usine même, et l'iso- 
lement ne devra pas être inférieur à 1,800 még- 
ohms par mille marin. 

Art. 2. — Les ingénieurs des télégraphes 
désignés par l'administration seront admis à 
suivre les opérations de fabrication du câble 
dans les usines chargées par la société de cette 
fabrication. 

Un local pour l'essai de l'âme et du câble 
sera mis, s’il y a lieu, par la société et dans ses 
ateliers, à la disposition de ces fonctionnaires, 
ainsi que tous les appareils et instruments né- 
cessaires pour les essais, y compris la pile. 

Les ingénieurs pourront vérifier les soudures, 
et un temps suffisant leur sera donné pour 
cette opération. 

La société devra communiquer à l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes le tracé 
projeté du câble. 

Elle fournira, en outre, en triple exécution, 
una carte des sondages et, lorsque l'opération 
sera terminée, une carte du tracé définitif et 
une copie du journal d'immersion. 

Elle s'interdit, en outre, de communiquer à 
qui que ce soit ces documents sans le consen- 
tement exprès et par écrit du gouvernement 
français. 

La société devra indiquer la longueur exacte 
du câble avec la proportion pour cent de mou. 

Les cartes des points d'atterrissement seront 
données à une échelle suffisamment grande. 

L'administration des postos et des télégra- 
phes pourra également désigner des ingénieurs 
pour vérifier le ou les câbles mis à bord et 
pour suivre dans tous leurs détails les travaux 
de l'immersion du câble. 

Art. 3. — La société devra installer à ses 
frais les bouées et balises que le gouvernement 
français jugerait nécessaires en vue de la pro- 
tection du câble. 

Elle sera soumise à toutes les obligations qui 
ourront ôtre établies, soit par une conven- 
ion internationale, soit par un règlement in- 

terleur dans l'intérêt de la conservation des 
câbles. 

Dans tous les cas, le gouvernement français 
ne sera soumis à aucune responsabilite à rai- 
son des dificultés qui pourraient surgir, pour 
quelque cause que ce soit, entre la société et 
les concessionnaires d'autres lignes sous-ma- 
rines. 

Art. 4. — Le point d'atterrissement sur la 
côte de la Nouvelle-Calédonie et le tracé de la 
ligne terrestre seront déterminés par l’admi- 
nistration des postes et des télégraphes d'ac- 
cord avec la société qui fournira les cartes et 
plans nécessaires, _ 

Le point d'atterrissement sur la côte du 
Queensland sera, aux frais de la société, relié au 
réseau terrestre du Queensland et mis en com- 
munication par la voie la plus directe avec le 
réseau télégraphique international. 

Art. 5. — Le câble sera prolongé à partir de 
son point d'atterrissement sur les côtes de la 
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Nouvelle-Calédonie jusqu'au bureau télégra- 
phique de l'Etat. ‘ 

Les dépenses de toute nature résultant de la 
construction, de l'entretien ou des modifica- 
tions éventuelles de la ligne terrestre, y com- 
prin les appareils, seront à la charge de la 
so 


La société participera, s'il y a lieu, aux frais 
de location de l'emplacement qui pourra lui 
ètre réservé dans le bureau télégraphique de 
YEtat. La somme qu'elle aura à verser de ce 
chef sera fixée par l'administration des colo- 


nies. 
Entretien. 


Art. 6. — La société s'engage à assurer dans 
les meilleures conditions l'entretien de la ligne 
et prond à sa charge tous les frais de cet en- 
tretien. 

Art. 7. — La société est tenue d'aviser le 

uvernement français de toute interruption 

u service de la ligne Australie-Nouvelle-Calé- 
donie dans les vingt-quatre heures qui suivront 
le moment où l'interruption s'est produite. 

Elle informera le Gouvernement, dans le 
même délai, de la date du rétablissement de la 
communication. 


Exploitation. 


Art. 8. — La société fera usage sur la ligne 
des appareils les plus rapides et appliquera es 
procédés les plus perfectionnés pour la trans- 
mission des télégrammes ou pour la jonction 
de la ligne sous-marine avec les lignes ter- 
restres. 

Les heures d'ouverture du service de la ligne 
seront fixées d'un commun accord entre l'ad- 
ministration des colonies et la société, confor- 
mément aux règles du service international. 


Art. 9. — La société appliquera sur tout son 
réseau les règles de la convention télégraphi- 
que de Saint-Pétersbourg et du règlement de 
service international revisé A Paris, ou de tous 
autres actes internationaux par lesquels ils se- 
raient ultérieurement remplacés ou modifiés. 


Art. 10. — Les agents du service télégraphi- 
que de la colonie seront les intermédiaires obli- 
gés entre la société et le public pour tout ce 
qui concerne les opérations du service, la so- 
ciété conservant exclusivement l'entretien et 
la manipulation du câble. 


Art. 11. — La société se soumettra à toute 
mesure de comptabilité que le Gouvernement 
jugera nécessaire pour garantir l'exécution de 

convention du 8 février 1893 et du présent 
cahier des charges, notamment à l'obligation 
de tenir les registres, procès-verbaux et docu- 
ments de service des stations tétes de ligne à la 
disposition constante des agents de l’adminis- 
tration, soit sur place, soit par vole de copie ou 
d'extrait. 

Les comptes afférents à la garantie seront 
établis par mois et le règlement en sera. fait à 
Paris par semestre. 


Art. 12. — L'exercice et les limites du droit à 
la franchise de la pare des agents du gouver- 
nement frangais, tel que ce droit est stipulé a 
l'article 4 de la convention, seront déterminés 
par des arrêtés ministériels. 

Art. 13. — La société n'emploiera pour le 
service de la station dans la Nouvelle-Calédonie 
que des agents de nationalité française agréés 
par l'administration, sauf exceptions autorisées 

. par le gouvernement français. 

D'autre part, le représentant de la société 
dans le bureau installé au Queensland devra 
être toujours de nationalité française et être 
agréé par l'administration coloniale. 


Art. 144. — Le Gouvernement se réserve la fa- 
eulté d'organiser sur le service de la ligne 
Australie-Nouvelie-Calédonie tel contrôle qu'il 
jugera convenable. 

dépense que la société sera tenue de rem- 
bourser sur simple avis ne pourra excéder 
5,000 fr. par an en moyenne. 

La société devra, pour l'exercice de ce con- 
trôle, qui portera sur l'exécution des engage- 
ments do toute nature pris par elle aux ter- 
mes, tant de la convention elle-même que du 
prosent cahier des charges, donner toutos faci- 
ités aux fonctionnaires ou agents qui en se- 
ront chargés. = 


Fait à Paris, le 3 février 1893. 


Signé : DELCASSÉ. 
Signé : LÉAUTÉ. 
Signé : J. DEPELLEY. 
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DES DEPUTES. — SEANCE DU 4 FEVRIER 1893 


ANNEXE N° 2563 





RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'armée (1) chargée d'examiner le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
adopté avec modification par le Sénat, por- 
tant organisation de l'armée coloniale, par 
M. le baron Reille, député. — (Urgence dé- 
clarée.) 


Messieurs, le 17 décembre 1891, sur la propo- 
sition de votre commission de l’armée, d'accord 
avec le Gouvernement, vous aviez accepté un 
projet de loi sommaire en cing articles, résu- 
mant les principes sur lesquels devait reposer 
l'organisation depuis si longtemps réclamée 
d'une armée coloniale : 

« Institution d'un budget spécial; rattache- 
ment des troupes coloniales au ministère de 
la guerre; organisation d'un recrutement 
mieux approprié » (2). 

Votre commission se réservait ensuite d’éla- 
borer avec réflexion et maturité une loi com- 
prenant, outre le projet complet préparé par 
une grande commission technique sous la pré- 
sidence du chef d'état-major général de l'ar- 
mée, les dispositions sur les services adminis- 
tratifs, le service de santé, le service vétéri- 
naire, le service dela justice, dispositions dont 
le dépôt était annoncé par le ministre. 

Saisi, par M. le ministre de la guerre, du 
projet accepté par la Chambre, la commission 
sénatoriale n'a pas cru devoir adopter la même 
méthode de travail. 

Au lieu de dégager comme nous les principes 
— sur lesquels d'ailleurs elle différait en partie 
d'opinion avec la Chambre — et de renvoyer à 
une loi ultérieure leur application aux divers 
détails de la formation nouvelle, elle a préféré 
étudier les projets complets d'organisation pré- 
sentés par ses membres et proposer une loi 
d'ensemble, qui a été adoptée avec modifica- 
tion par le Sénat, le 18 novembre 1892. 

La constitution des troupes chargées de la 
parae et de la défense des colonies prédccupe 
es pouvoirs publics à un double point de vue: 
le EE des soldats et l'organisation des 
cadres. 

En ce qui concerne cette organisation, le pro- 
jet de loi adopté par le Sénat, transmis à la 

hambre le novembre 1892, et renvoyé à 
votre commission de l'armée, est en désaccord, 
sur des points capitaux, tant avec les proposi- 
tions de la commission technique, qu'avec les 
bases fondamentales admises par toutes les 
commissions qui se sont succédé à la Chambre, 
et affirmées par différents votes de celle-ci. 

C'est ainsi que le Sénat maintient au dépar- 
tement de la marine les troupes coloniales; 
qu'il repousse la formation permanente d'un 
nouveau corps d'armée avec leurs éléments 
demeurés en France ; qu'il attribue à ces régi- 
ments des cadres restreints insuffisants pour la 
relève, à quelque ministère qu'ils solent atta- 
chés. En dehors de ces questions primordiales, 
d'autres détails appelleront certainement une 
discussion sérieuse. 

Votre commission s'est mise aussitôt à l'étude; 
elle a immédiatement reconnu que cet examen 
exigerait un travail assidu auquel elle s'est 
adonnée résolument, afin d'arriver dans le plus 
bref délai possible à vous présenter sos propo- 
sitions et 4 vous mettre en mesure de résoudre 
un problème depuis longtemps posé devant 
vous. Mais les changements survenus dans le 
cabinet l'ont nécessairement retardée, car ello 
ne pouvait continuer son œuvre sans entendre 
les nouveaux titulaires des portefeuilles de la 
guerre et de la marine. 

1) Cette commission est composée de MM. 
Mézières, président ; de Mahy, général de Fres- 
cheville, vice-présidents ; Camille Dreyfus, se- 
crétaire ; Buvignier, Bizarelli, Edmond Caze, 
Vilfeu, Le Provost de Launay, Jumel, vice-ami- 
ral de Dompierre d'Hornoy, Gotteron, Lombard, 
Legludic, prince d'Arenberg, Guyot-Dessaigne, 
Dujardin-Beaumetz, baron Reille, Frogier de 
Ponlevoy, Francis Charmes, Georges Levet 
Georges Berger (Seine), comte de Mun, Edouar 
Lockroy, Henri Brisson, vicomte de Montfort, 
Baile, Chautemps, Philipon, Bourlier, comte de 
Lanjuinais, marquis de La Ferronnays. — (Voir 
Chambre des députés, nes 1201-1590-2435. — Sé- 
nat, n° 108, sess. extraord. de 1891 101-197, et 
annexe sess. de 1892.) 

(2) Rapport de M. le baron Reille, n° 1590. 
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Si la question d'organisation s'impose plus 

que jamais, étant donnés l'extension de notre 
omaine colonial et les incidents imprévus qui 

s'y produisent sur divers points, celle du re- 
crutement des troupes appelées à opérer dans 
nos colonies est d'une urgence beaucoup plus 
grande et réclame une solution immédiate. 

De nombreuses propositions ont été faites à 
la Chambre depuis 1876 pour enlever aux pre- 
miers numéros du contingent l'aggravation ex- 
cessive de la charge militaire que leur impo- 
salt zang remplacement ni substitution, la loi 

6 


La Chambre les a toujours favorablement ac- 
gueillies et a maintes fois demandé au Gouver- 
nement de faire pour les troupes coloniales un 
appel exclusif à des volontaires, encouragés 
par des primes. 

Non seulement cette affectation des premiors 
numéros constitue une inégalité daus la répar- 
tition de l'impôt du sang, mais elle donne des 
soldats trop jeunes, peu aptes à tenir garnison 
dans les pays tropicaux ou à sup orter les fati- 
gues exceptionnelles des expéditions lointaines 

ans les climats insalubres. 

Avec le service de trois ans, ces inconvénients 
déjà si graves se compliquent de l'impossibi- 
lité de former et d'instruire les jeunes gens 
avant de leur faire faire un séjour colonial 
dont le temps restreint du service force à avan- 
cer l'époque et à abréger la durée. 

La bonne constitution de l'armée coloniale, 
comme l'intérêt de la nation, s'accordent donc . 
à exiger la solution qui a depuis longtemps pré- 
valu parmi nous. 

Nous avions voulu aussi, en insérant dans 
notre dernier projet la atriotique proposition 
de MM. de Montfort, de Mahy et d'un grand 
nombre de nos collègues, réunir à ces volon- 
taires métropolitains les Français acclimatés de 
nos DE vieilles colonies, que la loi du 
15 juillet 1889 a appelés, sur la demande de 
leurs representants, faire partie, pendant trois 
ans, de l'armée, comme leurs concitoyens du 
continent. Le Séuat n'a pas oru pouvoir nous 
suivre dans cette vole. 

Nous sommes heureux du moins de consta- 
ter que, convaincue par les arguments de l'ho- 
norable M. Margaine, lacommission sénatoriale 
a supprimé tout prélèvement sur le contingent 
et effacé toute trace des élspositions antérieures 
qui avaient soulevé de si nombreuses ct de si 
justes réclamations. Le Gouvernement a accepté 
et le Sénat a voté l'amendement de M. Mar- 
gaine, devenu l'article 12 du projet de loi. 

C'est donc là un point sur lequel l'accord est 
complet. Il a semblé à votre commission de 
l'armée qu'il était de son devoir de vous pro- 
poser de réaliser au plus tôt une modification 
qui pourrait être appliquée, par suite, dès l'an- 
née actuelle. 

Réservant tous les points sur lesquels les ap- 
préciations sont divergentes, elle a chargé son 
rapporteur de soumettre à vos délibérations le 
texte même de l'article 12, en y Font l'arti- 
cle 13 emprunté à tous les projets "et proposi- 
tions de loi présentés sur la matière, lequel spé- 
cifle que les volontaires coloniaux, après quinze 
années de services, pourront obtenir des em- 
plois à eux réservés, ou, sous des conditions 
spéciales, des concessions en Algérie ou dans 
les colonies. 

Cette réforme sera accueillie avec faveur par 
les populations. Elle constitue pour celles-ci la 
fin d'une’ inégalité choquante et un allégement 
E dans la charge du service obliga- 

oire. 

Aux troupes coloniales, elle assuro un recru- 
tement mieux approprié; des soldats plus forts, 
plus âgés, mieux en mesure de supporter les 

ntempéries et les fatigues. Elle permet de pro- 

longer, là où le climat le rend possible, la durée 
du séjour colonial ot, dans tous les cas, de le 
fixer au temps normal que comporte la santé 
des hommes; elle réduit dans une large propor- 
tion le nombre des indisponibles, si considé- 
rable dans certaines de nos colonies; elle as- 
sure donc à tous égards une utilisation meil- 
leure de nos forces françaises employées au 
delà des mers. 

C'est pour donner satisfaction à tous cos in- 
téréts que votre commission vous propose de 
détacher, pour en faire une loi spéciale, ces 
deux articles du projet sénatorial. Elle conti- 
nuera l'étude approfondie des autres disposi- 
tions, et elle ne désespère pas de vous appor- 
ter, dans un délai rapproché, les résultais do 
ses travaux. Mais en adoptant les dispositions 
spéciales sur le recrutement français qu'elle 
vous propose et sur lesquelles le Gouverne- 
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ment et le Sénat sont d'accord avec elle, vous 
en assurerez le bénéfice à la classe qui va être 
appelée et vous aurez réalisé dans l'armée co- 
ras une amélioration depuis longtemps dé- 
sirée. 

Nous avons l'honneur en conséquence de 
vous proposer d'adopter le projet de loi sui- 
vant : 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — L'armée coloniale, en ce qui con- 
cerne l'élément français, se recrute exclusive- 
ment par des volontaires. 

Les engagements et rengagements sont con- 
tractés dans les conditions suivantes : 

4° Par voie d'engagements volontaires pour 
une durée de trois, quatre ou cing années; 

2° Par voie d'incorporation des jeunes gens 
qui, au moment des opérations du conseil de 
revision, auront demandé à entrer dans les 
troupes coloniales et auront été reconnus aptes 
à ce service; 

3° Par voie de rengagements contractés con- 
formément aux dispositions spéciales conte- 
nues dans les articles 63 et 65 de la loi du 15 
jus 1889 sur le recrutement de l'armée; 

outefois les sous-officiers, brigadiers, capo- 
raux et soldats des réserves seront admis à 
rengager jusqu'à trente-deux ans révolus, dans 
des conditions déterminées, après entente entre 
les ministres do la guerre et de la marine; 

4° En cas d'insuffisance, par l'appel fait sous 
-forme d'engagements aux volontaires de l'ar- 
mée de terre, sous-officiers, brigadiers, capo- 
raux ou soldats ayant plus d'une année de 
présence sous les drapeaux. 

En cas d'expédition, s'il y a insuffisance des 
engagés et rengagés volontaires, il sera fait ap- 
pel à la légion étrangère qui relève du minis- 
tre de la guerre. 

Art. 2. — Un certain nombre d'emplois civils 
et militaires déterminés par un règlement d’ad- 
ministration publique sera exclusivement ré- 
servé en France, en Algérie et aux colonies, aux 
caporaux, brigadiers et soldats ayant accompli 
qu nes années de service dans les troupes colo- 
niales. 

Ils pourront, s'ils sont mariés et s'ils en font 
la demande, recevoir, dans l’année qui suit leur 
libération, un titre de concession sur les terres 
disponibles en Algérie ou dans les colonies. 
Cette concession leur sera accordée dans les 
mêmes conditions que celles qui sont faites 
aux autres colons. 





ANNEXE N° 2564 





PROJET DE RÉSOLUTION ayant pour objet de 
modifier le réglement de la Chambre des 
députés en vue d’abréger les lenteurs de la 
procédure parlementaire, présentée par M. Ba- 
rodet, député. —(Renvoyé à la commission de 
règlement.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
I: 


Messieurs, quelques-uns de nos honorables 
collègues ont présenté des propositions de loi 
tendant au renouvellement partiel de la Cham- 
bre des députés par le suffrage partiel du pays, 
et la commission chargée de les examiner a 
conclu à leur adoption. 

Les motifs allégués à l'appui de ces proposi- 
tions de loi se réduisent à deux : 

4° Avec le renouvellement intégral actuelle- 
ment pratiqué, disent les partisans du renou- 
vellement partiel, toutes les propositions de loi 

ui n'ont pas été votées définitivement par la 

hambre avant l'expiration de son mandat de- 
viennent absolument nulles. Un travail consi- 
dérable est tout à recommencer par la législa- 
ture suivante. | D 

20 Avec le renouvellement intégral, disent- 
ils encore, la Republique est périodiquement 
livrée, non sans danger pour elle, aux assauts 
de ses adversaires, aux luttes passionnées des 
partis, aux courants irréfléchis du suffrage uni- 
versel. 

Ainsi, c'est, tout à la fois, pour obvier aux 
lenteurs des travaux parlementaires, pour di- 
minuer la violence des luttes électorales et 
pour mettre la République à l'abri des grandes 
secousses qui compromettent sa sécurité qu'on 


nous pro oso d'assurer à la Chambre, par le 
procédé du renouvellement partiel, la même 
continuité qu'au Sénat. 


Il 


Nous croyons, messieurs, que nos honorables 
collègues s'exagèrent beaucoup les inconvé- 
nients du renouvellement intégral et plus en- 
core les bons effets du renouvellement partiel. 

Les lenteurs législatives ne sont que trop 
réelles ; mais c'est dans la Constitution de 1875, 
et non pas dans le renouvellement intégral de 
la Chambre, qu'il faut en chercher la cause 
principale. : i 

Ceux-là se font une singulière illusion qui 
croient que le renouvellement partiel aurait 
pour résultat, en augmentant la durée de leur 
mandat, de rendre les députés ges laborieux, 
pue réformateurs, et de faciliter entre le 

uxembourg et le Palais-Bourbon l'accord in- 
dispensable au vote définitif des lois. Le bon 
sens dit non et l'expérience a démontré le con- 
traire. 

Les constituants de 41875 le savaient bien. 
Personne n'ignore que le renouvellement par- 
tiel, aussi bien que le suffrage restreint et la 
longue durée du mandat, a été appliqué au 
Sénat dans le but, hautement avoué, d'en faire 
une Assemblée de résistance aux hardiesses 
réformatrices de la Chambre issue du suffrage 
universel. 
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Oui, sans doute aussi le renouvellement in- 
tégral offre aux partis un champ de bataille 
pine vaste, rend la lutte électorale plus ar- 

ente et plus décisive. 

Mais comment ne voit-on pas qu'avec le re- 
nouvellement partiel et le fractionnement du 
suffrage universel, l'intérêt et la passion dimi- 
nuant avec le nombre des combattants et l'im- 
portance des résultats à obtenir, on ne tarde- 
rait guére à tomber dans des inconvénients 
beaucoup plus graves? Pendant que l'intrigue 
et les menées réactionnaires suivraient leur 
cours, c'est la vie politique elle-même qui s’af- 
faiblirait dans le corps social, pour faire place 
au découragement, à l'indifférence et à lab- 
stention d'une partie de plus en plus considé- 
rable des électeurs. 

La Chambre elle-même, privée de l'impul- 
sion réformatrice, qui ne peut lui venir que du 
pays tout entier, incapable de grandes initia- 

ives, s’abandonnerait bientôt à l'esprit de rou- 
tine et de réaction, si naturel aux corps délibé- 
rants, à cette sorte d'inertie parlementaire qui 
ne finit qu'au brusque réveil des révolutions. 

Nous croyons qu'on n'est pas dans la vérité, 
non plus, quand on attribue au renouvellement 
intégral l'agitation et la violence qui, à plu- 
sieurs reprises, ont signalé les élections géné- 
rales. La cause était ailleurs. 

En 1877, cette cause était la dissolution de la 
Chambre des députés : un coup d'Etat contre la 
République. 

n 1889, c'était le boulangisme: la menace 
d'un coup d'Etat contre la République. 

En 1893, ce sera une nouvelle coalition toute 
semblable à celle du boulangisme : encore une 
menace de coup d'Etat contre la République. 

N'a-t-on pas ja parlé de dissolution et de la 
nécessité de mettre un soldat à la téte du pou- 
voir exécutif? 

Que pèserait, messieurs, que vaudrait, dans 
de pareilles situations, le piètre expédient du 
renouvellement partiel? 

Serait-il seulement possible de l'appliquer ? 

Peut-on, raisonnablement, limiter la défense 
de la République en danger à une partie de la 
nation? 

Pourrait-on même, sans entrer en conflit 
avec elle et la froisser profondément, l'obliger 
à ne renouveler qu'en partie une Chambre de- 
venue tout entière impopulaire ? 

Et puis enfin, s'il est vrai que le renouvelle- 
ment intégral expose la République à de plus 
rudes assauts, n est-il pas juste de dire aussi 

u'il leur oppose une plus grande force de ré- 
sistance et que ces assauts ont toujours été 
victorieusement repoussés ? 

La République fut-elle jamais renversée par 
le suffrage universel? Ne l'a-t-elle pas tou- 
jours été par des coups d'Etat ? 


IV 


Mais, messieurs, le renouvellement partiel a 
son histoire. 11 a été longuement expérimenté. 


ei 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Sous la première République, — pour ne parler 
que de la seule époque qui, au point de vue de 
la surface électorale et des principes de Gou- 
vernement, puisse ètre comparée à la nôtre — 
il n'eut pas une seule fois l'honneur de réunir 
autour des urnes la majorité des électeurs. Les 
élections, livrées à une minorité de partis ex- 
trémes, n'en furent que plus troublées et don- 
nèrent les plus mauvais résultats. 

En vérité, nous avons peine à comprendre 
quon nous présente ce déplorable expédient, 

ont la Restauration elle-même ne put s'accom - 
moder, comme une sauvegarde pour la Répu- 
blique! A-t-on donc oublié qu'il fit partie d'un 
ensemble de mesures de méfiance contre la 
souveraineté nationale, introduites, à une épo- 
ane de défaillance et de réaction, dans cette 

onstitution de l'an III qui affaiblit la Répu- 
blique et ouvrit l'ère des coups d'Etat qui la 
tuèrent? 

Serions-nous donc, nous aussi, déjà pris de 
lassitude et, quand le moment ‘est venu de 
ceindre nos reins pour le grand combat et la 
suprême victoire, aspirerions-nous, découragés, 
au repos prématuré qui précède les défaites 
WE e ECH 3 

Ah! de grâce, messieurs, que les députés ré- 
publicains veuillent bien réfléchir à la situaiton 
dans laquelle se trouve actuellement la Répu- 
blique et se demander deux choses: la pre- 
mière, s'il conviendrait bien à une Chambre 
tombée dans un discrédit tel qu'il n'en fut ja- 
mais de pareil, d'imposer, par un testament 
in extremis, à un pays qui ne s'en soucie guère 
et qui peut-être y verrait un acte de méfiance, 
un véritable bouleversement de son régime 
électoral et parlementaire; la deuxième, quelles 
en pourraient être les conséquences. 
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Mais combien d'autres objections de principe, 
plus décisives encore, s'élèvent contre le 
système proposé! Sans entrer ici dans plus de 
développements qu'il convient, comment ne 
voit-on pas que le renouvellement partiel c'est 
la mutilation même de la souveraineté du peu- 
ple, qui n'est plus si elle n'est entière; gue 
c'est une atteinte mortelle à la libre expression 
de sa volonté et que la France, dans son inté- 
gralité, n'ayant plus jamais la parole, on pour- 
rait toujours contester la sincérité et l'auto- 
rité de la représentation nationale?... 

Les partisans du renouvellement partiel ont 
d'ailleurs si bien compris l'impossibilité de lé- 
giférer et de gouverner longtemps dans de pa- 
reilles conditions, qu'ils reconnaissent la né- 
cessité de recourir, dans certaines situations, à 
la consultation de la nation tout entière. 

Ces mêmes hommes, qui trouvent dangereux 
le renouvellement intégral et normal de la 
Chambre des députés, acceptent, sans sourcil- 
ler, « l’arme de la dissolution laissée aux mains 
du Gouvernement pour le cas où il lui semble- 
rait nécessaire d'interroger l'ensemble des élec- 
teurs. » Ah! c'est bien alors qu’on aurait des 
élections passionnées et troublées ! 

Quoi! messieurs, le droit de dissolution que 
les constituants de 1791 refusèrent à Louis XVI 
le droit de dissolution qui ne fut nulle part et 
jamais admis dans une Constitution républi- 
caine, et qui ne fut inscrit dans la Constitution 
hybride de 1875 que comme un instrument de 
mort contre la République, le droit de dissolu- 
tion gui ne servit jamais en France que contre 
les libertés publiques, le droit de dissolution : 
que tous les républicains élus depuis 18% ont 
promis de rayer de la Constitution, quand vien- 
drait l'heure de la revision; quoi! cette arme 
de coup d'Etat deviendrait, par l'adoption du 
renouvellement partiel, une nécessité! Et c'est 
le pouvoir exécutif qui serait le seul juge du 
moment où il lui conviendrait de s'en servir! 
Mais, il nous faudrait, au moins, la certitude 
de n'avoir jamais, à la tête du pouvoir exécutif 
que des Cincinnatus et des Washington. 

Assurément, le renouvellement partiel ne 
vaut pas que nous assumions une si lourde 
responsabilité et que nous exposions la Répu- 
blique à de si périlleuses aventures. 

Il serait sage d'y renoncer et de chercher 
d'autres moyens, plus efficaces et moins com- 

qromettents: d'obvier aux inconvénients en vue 

squels il a été proposé. Cela est, heureuse- 
ment, très facile. 


VI 


Le meilleur serait incontestablement la revi- 
sion de la Constitution, qui permettrait de dé- 
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terminer, avee plus de précision, les attribu- 
tions des deux Chambres; mais, à défaut et 
indépendamment de cette revision, demandée 
avec tant d'insistance par la majorité des élec- 
teurs, depuis 1881, et toujours refusée par les 
pouvoirs publics, i dépend de nous seuls, mes- 
sieurs, d'abréger, dans une large mesure, les 
lenteurs législatives et de donner à nos suc- 
cesseurs, par de simples modifications du rè- 
plement, que nous allons o Lo une meil- 
eure et plus expéditive méthode de travail: 


4° Rien n’oblige, par exemple, une législature 
nouvelle à considérer comme complètement 
annulés les travaux inachevés de celle qui l'a 
précédée. Rien, absolument rien, ne s'oppose à 
ce qu'il soit stipulé par le règlement que toute 
proposition de loi, rapportée par une commis- 
sion d'initiative ou par une commission spé- 
ciale de la Chambre précédente, pourra être 
reprise par un député et renvoyée, en l'état, à 
l'examen des bureaux. Pourquoi donc ne le fe- 
rions-nous pas? 

2° Il n'est personne, parmi nous, qui ne com- 
prenne que le premier devoir du législateur est 

ə s'inspirer des vœux du pays. Aussi, est-il, 
depuis ongtemps, passé dans les habitudes 
parlementaires de charger une commission de 
réunir et de publier, au début de chaque légis- 
lature, les textes authentiques des programmes 
et engagements électoraux et d'opérer, dans un 
rapport général, le classement méthodique des 
opinions émises. N’est-il pas, dès lors, tout na- 
turel, pour abréger les formalités, d'inscrire 
dans le règlement de la Chambre qu'aussitôt 
après la vérification des pouvoirs d'une nou- 
velle Assemblée, une commission de onze 
membres sera nommée pour opérer ce travail? 

3° Enfin, messieurs, nous savons tous que la 
fixation de l'ordre du jour, discutée à la fin des 
séances, devant une minorité impatiente et in- 
attentive, est littéralement livrée au basard et 
à l'imprévu ! 

Ici encore, n'y aurait-il pas avantage à créer, 
par voie réglementaire, une commission spé- 
ciale d'étude et de classement, chargée de pro- 
poser à la discussion de la Chambre, dans un 
ordre méthodique et répondant le mieux aux 
aspirations générales, les propositions de loi les 
plus urgentes et les plus utiles? 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2566 


PROJET DE LOI ayant pour objet d'incorporer 
dans le réseau d'intérêt général le chemin 
de fer d'intérêt local de Barbezieux à Châ- 
teauneuf, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la Republique française, par 
M. Viette, ministre des travaux publics, et 
par M. Tirard, ministre des finances. — (Ren- 
voyé à la commission des chemins de fer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, un décret du 15 mai 1869 a dé- 
claré d'utilité publique l'établissement, dans le 
département de la Charente, d'un chemin de 
fer d'intérêt local de Barbezieux à Châteauneuf 
et a approuvé le traité passé, entre le départe- 
ment et une compagnie locale, pour la cons- 
truction et l'exploitation de ce chemin de fer, 
dont la longueur est de 18 kilomètres. 

D'après un traité du 13 mars 1879, l'exploita- 
tion se fait,au moyen du matériel de la compa- 
gnie concessionnaire, par l'administration des 
chemins de fer de l'Etat, qui encaisse, au profit 
de cette compagnie, les produits et ne prélève 
que le montant des dépenses réellement faites. 


Ces mesures si simples, si faciles, réalise- 
raient une grande économie de temps et aussi 
une économie d'argent, ce qui n'est jamais à 
dédaigner. Elles auraient, assurément, plus 
d'efficacité sur nos travaux que le renouvelle- 
ment partiel, n'occasionneraient aucun trouble 
et, comme elles ne dépendent que de la Cham- 
bre, rien ne s'oppose à ce qu'elles soient adop- 
tées et consacrées immédiatement, pour être 
observées dès l'ouverture de la prochaine lé- 
gislature. 

Grâce à elles, messieurs, nos successeurs 
pourraient donner meilleure et plus prompte 
satisfaction aux vœux du pays et, sans porter 
la moindre atteinte à l'exercice de sa souve- 
raineté, contribuer, par l'apaisement des esprits, 
à faire cesser l'excès d'agitation électorale très 
injustement attribué au renouvellement in- 

ral. 2 
„En conséquence, messieurs, nous avons 
Thonneur de vous proposer l'adoption du projet 
de résolution suivant : 


PROJET DE RÉSOLUTION 


Art. ier. — L'article 19 du règlement de la 
Chambre des députés est rédigé de la manière 
suivante : 

« Art. 49. — Les bureaux nomment, au com- 
mencement de chaque session ordinaire et 
pour l'année entière : 

« 1° Une commission de onze membres char- 
ée de la comptabilité des fonds alloués pour 
es dépenses de la Chambre ; 

« 2° Une commission de onze membres char- 
ée de classer et de proposer a la discussion de 
a Chambre, dans un ordre méthodique et ré- 
ondant le mieux aux aspirations générales, 
es propositions de loi les plus urgentes et les 

plus utiles. 

« Us nomment aussi, au commencement de 
chaque législature, une commission de onze 
membres chargée de réunir et de publier les 
textes authentiques des programmes et enga- 

ements électoraux des députés et d'opérer, 

ans un rapport général, sans commentaire ni 
interprétation, le classement méthodique des 
opinions émises. » 

« Art. 2. — Ajouter ce qui suit à l'article 34 : 

« Toute proposition de loi rapportée par une 


commission d'initiative ou par une commission 
spéciale de la précédente législature pourra 
être reprise par un député et renvoyée, en l'é- 
tat, à l'examen des bureaux. 


ANNEXE N° 2565 





PROJET DE LOI tendant à accorder une pen- 
sion exceptionnelle à Mme Scheffer (Cornélie- 
Henriette), veuve de M. Renan, présenté au 
nom de M. Carnot, Président de la Républi- 
que française, par M. Charles Dupuy, ministre 

e l'instruction publique, des beaux-arts et 
des cultes, et par M. Tirard, ministre des fl- 
=r — (Renvoyé à la commission du bud- 
ge 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, personne de vous n'ignore quelle 
place considérable Ernest Renan a occupée dans 
es lettres et dans l’érudition françaises aa dix- 
neuvième siècle et quel éclat ses travaux ont 
jeté sur notre pays. Il a laissé sa veuve dans 
une situation des plus modestes. Il a paru au 
Gouvernement qu'il convenait de reconnaitre 
les services et le désintéressement d'Ernest 
Renan en allouant à sa veuve une pension ex- 
ceptionnelle, 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
Tous soumettre le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. ier. — Il est accordé à Mme veuve Re- 
nan, née Scheffer (Cornélie-Henriette), une 
pension annuelle et viagère de 6,000 fr. Elle 
sera inscrite au Trésor publiç avec jouissance à 
partir du 3 octobre 1892. 

Art. 2. — Cette pension ne sera pas sujette 
aux lois particulières du cumul. Elle ne sera 
pas, notamment, confondue avec celle à la- 
quelle Mme veuve Renan pourrait avoir droit 
en vertu de la loi du 9 juin 1853. 


DU LUNDI 6 FÉVRIER 1893 


Le chemin de fer en question se trouve, à 

Châteauneuf, relié avec la ligne de Cognac à An- 
ouléme, qui dépend du réseau de l'État. D'au- 
re part, la loi du 17 juillet 1879 a classé dans le 

réseau d'intérêt général une ligne de Barbe- 
zieux à Saint-Mariens, au point d'embranche- 
ment des lignes de Niort à Bordeaux et de 
Saint-Mariens à Blaye, ligne qui présente de 
l'intérêt pour le réseau de l'Etat et dont l'éta- 
blissement devra être entrepris dans un délai 
plus ou moins prochain. 

On ne saurait laisser intercalé dans la nou- 
velle ligne qui sera ainsi créée entre Bordeaux, 
Blaye et Angouléme un tronçon tel que le che- 
min de fer d'intérêt local de Châteauneuf à 
EE appartenant à un concessionnaire 
spécial. 

Pre conseil général de la Charente a, d'ail- 
leurs, proposé à l'Etat une combinaison con- 
sistant à faire rentrer le chemin de fer de Bar- 
bezieux à Châteauneuf dans le réseau d'intérêt 
général, sans qu'il en coûte rien au Trésor. 

Cette combinaison est la suivante : 

Le département rachète la concession du 
chemin de fer, en vertu d'une convention pas- 
sée, le 2 octobre 1891, entre le préfet de la Cha- 
rente et la compagnie concessionnaire. 

Ce rachat est fait au prix de 257,000 fr. 

D'après l'article 31 du cahier des charges, la 
compagnie aurait pu demander, pendant les 
soixante-dix-neuf ans à courir jusqu'à la fin de 


sa concession, le payement d'une annuité su- 
périeure à 15,000 T., le produit net moyen des 
sept années (1884 à 1890), déduction faite des 
deux plus mauvaises, dépassant cette somme (1); 
cette annuité n'aurait pas été diminuée par les 
dépenses à faire pour mettre la ligne en bon 
état d'entretien; ces dépenses sont, en effet, 
très faibles et en tout cas très inférieures à la 
valeur du matériel roulant que la compagnie 
consentait à céder avec la ligne sans indemnité 
spéciale. Mais la compagnie aurait dû, pour 
percevoir l'annuité jusqu'à la fin de la con- 
cession, continuer à exister et à supporter des 
dépenses d'administration et des frais de tim- 
bre, etc..., assez élevés. Elle a accepté, en vue 
d'obtenir un payement immédiat en capital, 
que le prix de rachat soit réduit au montant de 
l'emprunt que le département pourrait rem- 
bourser en Cinquante ans avec des annuités de 
12,500 fr. Cette somme est, d'après les propo- 
sitions faites au département, de 257, fr. 
C'est le prix fixé dans la convention. 





VU Ce produit net a été dans les cinq der- 


nières années de: 

En1887..........,........, ses 24.674 fr. 
ABBB deeg EE Ee 14.040 
RBD deed gege 13.849 
1890. e tate Eeer tirant 18.074 
ED, ee Sri eae TEE 20.434 
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La ligne une fois rachetée par le départe- 
ment, celui-ci la cède à l'Etat aux conditions 
suivantes, qui ont été formulées dans une dé- 
libération du conseil général de la Charente, du 
24 août 1892, ainsi conçue: 


« Le département déclare, pour le cas où l'ac- 
quisition à faire par lui du chemin de fer d'in- 
térèt local de Barbezieux à Châteauneuf de- 
viendrait définitive, abandonner à l'Etat tous 
ses droits sur ce chemin de fer, en vue de son 
incorporation dans le réseau d'intérêt général. 

« L'abandon comprend les terrains acquis, 
les ouvrages exécutés, les bâtiments, voies et 
dépendances, les objets mobiliers, le matériel 
roulant, etc. La ligne sera remise par le dépar- 
tement dans l'état où elle se trouve actuelle- 
ment et entièrement libérée de toutes charges, 
aussitôt après la promulgation de la loi pro- 
non ant l'incorporation dans le réseau d'intérêt 
général. 


« Le département devant contracter un em- 
runt de 257,000 fr. pour acquérir la ligne, 
‘Etat lui payera, chaque année et pendant la 
méme durée, une annuité égale 4 celle qui 
sera fixée dans le traité d'emprunt approuvé 
ar le ministre de l'intérieur, en exécution de 
a loi autorisant l'emprunt. 

« Il est d'ailleurs enten du que l'Etat restera 
entièrement étranger au payement du prix de 
rachat à l'ancienne compagnie concessionnaire 


ot ada distribution de ce prix entre les ayants 
Toli. » 

Ainsi que M. le ministre de l'intérieur l'a re- 
connu (26 octobre 1892), la combinaison ci-des- 
sus analyses ne saurait porter atteinte aux in- 
téréts pécuniaires du département, puisque le 
service des intérêts et du remboursement du 
capital qu'il devra emprunter sera assuré au 
moyen de l'allocation de l'Etat. D'un autre côté, 
en ce qui concerne l'Etat, les sommes annuelles 
qu'il aura à payer au dép artement seront large- 
ment couvertes dès mantenant par les recettes 
nettes de l'exploitation de la ligne et par la va- 
leur du matériel roulaint cédé; elles le seront 
pus largement encore dans l'avenir, lorsque la 
igne de Barbezieux à Saint-Mariens sera cons- 
truite et exploitée par l'administration des che- 
mins de l'Etat. 

Il doit être, d'ailleurs, entendu que, l'incorpo- 
ration faite, la ligne sera, comme par le passé, 
comprise dans le réseau des chemins de fer de 

at. 

Nous avons l'honneur, en canséquence, de 
soumettre aux délibérations du Parlement un 
projet de loi ayant pour objet d’incorporer au 
réseau d'intérêt gén ral la ligne d'intérêt local 
de Châteauneuf Barbezieux aux conditions 
indiquées par la délibération ci-dessus repro- 
duite du conseil général de la Charente. 

Un projet de loi spécial vous est présenté 
pour autoriser le département à emprunter 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


257,2000 fr., moyennant une annuité inférieure 
à 1 ,500 fr. Le projet de loi que nous vous sou- 
mettons prévoit qu'il sera pourvu à la dépense 
au moyen des ressources qui seront mises & 
cet os à la disposition du ministre destravaux 
publics. 


PROJET DE LOI 


Art. jet, — Est incorporé dans le réseau d'in- 
térôt général la ligne d'intérêt local de Bar- 
bezieux à Châteauneuf. | 

Art. 2. — Il est pris acte de la délibération 
en date du 24 août 1892, par laquelle le conseil 

énéral de la Charente déclare abandonner à 
"Etat tous ses droits sur le chemin de fer de 
Barbezieux à Châteauneuf, en vue de son in- 
corporation dans le réseau d'intérôt général. 

En conséquence, l'Etat payera chaque année, 

endant cinquante ans, au département de la 

harente une annuité égale à celle qui sera 
fixée dans le traité approuvé par le ministre de 
l'intérieur, en vue de l'emprunt que le dépar- 
tement sera autorisé à réaliser pour le paye- 
ment du pe de rachat stipulé dans la conven- 
tion passée entre le département et la compa- 
gaie concessionnaire, le 2 octobre 1891. 
annuité à la charge de l'Etat ne pourra d'ail- 
leurs excéder la somme de 12,500 fr. 

U sera pourvu au payement de cette annuité 
au moyen des crédits qui seront mis à cet eflet 
à la disposition du ministre des travaux publics. 
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ANNEXE N° 2567 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de loi 
ortant modification de certains articles du 
arif applicable aux droits fixes d'enregistre- 
ment et transformation du droit gradué en 
droit proportionnel, par M. Henri Brisson, 
député. 


Messieurs, a la date du 17 janvier dernier, le 
Gouvernement a présenté un projet de loi 
« portant modification de certains articles du 
tarif applicables aux droits fixes d'enregistre- 
ment et transformation du droit gradué en 
droit proportionnel. » Ce projet diffère très peu 
des propositions déjà soumises à la commis- 
sion du budget le 13 octobre 1892, reproduites 
dans le rapport déposé au nom de cette com- 
mission le 24 du même mois par M. Henri 
Brisson. Signalons toutefois l'article 4 du nou- 
veau projet ainsi conçu : 

« Sont réduits d'un tiers les divers droits 
fixes d'enregistrement auxquels sont actuelle- 
ment assujettis les actes extrajudiciaires non 
visés par les articles 6, 7 et 8 de la loi du 30 
janvier 1892. » 

Assurément, il y aurait là un dégrévement 
appréciable; mats cette disposition laisse sub- 
sister le principe des droits fixes dont l'iniquité 
n'est plus guère contestée et l'infinie variété 
des tarifs, variété qu'il est Impossible de jus- 
tifier, comme nous l'avons déjà démontré. 





(i) cete commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine - Inférieure), Dupuy - Du- 
temps (Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fou- 
uet, Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 

enri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 2523.) 


Le nouveau projet de l'administration laisse 
d'ailleurs subsister, dans une infinité de cas 
cette règle de la pluralité des droits fixes, si 
onéreuse pour les petites affaires et que votre 
commission, dans son précédent rapport, vous 
demande de supprimer complètement. 

Enfin, la direction générale de l'enregistre- 
ment vous propose toujours de compenser le 
dégrèvement opéré par une transformation en 
droits proporitonnels des droits gradués établis 

ar l'article 1er de la loi du février 1872. 
our les raisons exposées dans notre dernier 
rapport, nous vous proposons de repousser 
cette innovation et de vous en tenir sur ce 
point aux dispositions de l'article 6 du projet 
proposé à la sufte de notre rapport du 24 octo- 
re dernier. 

Par modification à ce même rapport, la com- 
mission au budget vous propose d'ajourner la 
discussion des propositions relatives au droit 
d'accroissement. 

La proposition que nous avons l'honneur de 
vous soumettre est donc limitée aux sept ar- 
ticles qui suivent et que nous vous proposons 
d'adopter. 


PROJET DE LOI 


Art. der. — A partir duier mai 1893, les droits 
fixes d'enregistrement sont supprimés. 

Sont maintenus seulement les droits gra- 
dués établis par les articles 1 et 2 de la loi du 
28 février 1872, — les droits minima établis 
par l’article 17 de la loi de finances du 23 jan- 
vier 1892, — les droits sur les ordonnances sur 
requetes ou mémoires des juges des tribunaux 
civils de première instance, des tribunaux de 
commerce et des magistrats des cours d'appel, 
— et les droits sur les actes et arrêts de la cour 
de cassation. 

Les dispositions de l'article 11 de la loi du 
26 janvier 1892 sont applicables aux ordon- 
nances ainsi qu'aux actes et arrêts de la cour 
de cassation. 


Art. ?. — 11 sera perçu sur tout acte soumis à 
la formalité et ne donnant pas lieu au droit 
proportionnel ou au droit gradué une somme 

e À fr. pour salaire de la formalité. 

Cette perception est assujettie aux deux dê- 
cimes et demi auxquels sont soumis les pro- 


duits de l'enregistrement par les lois en vi- 


gueur. 

Les dispositions des lois antérieures relatives 
à la pluralité des droits fixes ne sont pas appli- 
cables au salaire établi par le paragraphe ier 
du présent article. 


Art. 3. — Il ne pourra être perçu moins de 
4 fr. pour chaque acte soumis à la formalité de 
l'enregistrement. Sont exceptés les effets de 
commerce protestés auxquels les prescriptions 
de l'article 3 de la loi du 27 ventôse an IX res- 
tent applicables. 


Art. 4 — Continueront à être enregistrés 
gratis ou en débet les actes dispensés du droit 

ar les lois en vigueur. Pour les actes enregis- 

és en débet, le 
par acte. 

Sont dispensés du droit d'enregistrement les 
assignations et tous autres exploits devant les 
conseils des prud'hommes. 

Art. 5. — Le principal des droits proportion- 
nels et des droits gradués d'enregistrement 
auxquels il est ajouté ? décimes et demi par 
les lois en vigueur est augmenté d'un demi- 
décime à partir du 4er janvier 1893. Néanmoins 
ne seront pas assujettis à ce demi-décime les 
actes énumérés au paragraphe 7 de l'article 69 
de la loi du 22 frimaire an VII et les échanges 
de biens immeubles. 

Art. 6. — Le taux du droit établi les ar- 
ticles 1 et 2 de la loi du 28 février 1872 est fixé 
ainsi qu’il suit, à partir du 1er janvier 1893 : 

A i fr. pour les actes ne contenant aucune 
énonciation de sommes et valeurs, ni disposi- 
tions susceptibles d'évaluation ; 

A 1 fr. 50 pour chaque somme ou valeur de 
1000 fr. ou fraction de 1,000 fr. jusqu'à 20,000 

rancs, ` 

Et ensuite, à raison de 15 fr. pour chaque 
somme ou valeur de 40,000 fr. ou fraction de 
10,000 fr. 


Art. 7. — Les jugements, sentences et arrôts 
relatifs à des instances commencées avant le 
der juillet 1892 restent assujettis aux droits 
fixes d'enregistrement tels qu'ils avaient été 
ee les lois antérieures à celle du 26 jan- 

er 1892. 


roit à recouvrer sera de 1 fr. 





us 
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CHAMBRE 


ANNEXE N° 2568 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi 
du 11 janvier 1892 en ce qui concerne le ta- 
rit actuellement appliqué, pour l'entrée en 
France, aux vins ‘Espagne, présentée par 
MM. Alcée Froin margu s de Lur-Saluces, 
Surchamp, de Guilloute , Michou, comte de 
Bar, vicomte de Montfort, Jules de Lareinty, 
haron Piérard, Mège, marquis de La Ferron- 
nays, Turrel, de Montgolfier, amiral de Dom- 
pierre d'Hornoy, Roques, Prax-Paris, Porteu, 

Soland, Pourquery de Boisserin, Darlan, 
Rauline, Peyrusse, comte de Goyon, comte 
d'Espeuilles, d'Aillières, Paul Le Roux, Fauré, 
Blachère, Paul de Cassagnac, Babaud-La- 
croze, Pontois, Daynaud, Carron, Feraud, Le 
Cerf, Barascud, Maréchal, Dufaure, marquis 
de La Rochejaquelein, Abrial, baron Gérard, 
de Lamarzelle, Taudière, comte de Lévis-Mi- 
repoix, de Colombet, Malartre, vicomte de 
Kermenguy, Fouquet, Neyrand, Galpin, ba- 
ron de Mackau, de Possesse, du Saussay, Pli- 
chon, Le Provost de Launay, comte de Pont- 
briand, Delahaye, Bourlier, Vival, Cou- 
dreuse, Chavoix, Letellier, Saint-Germain, 

néral de Frescheville, de Ramel, Emile 

rousse, de Baudry d'Asson, comte de Ber- 
nis, Leconte, de Benoit, Berger (Maine-et- 
Loire), comte de Kergorlay, Boucher (Finis- 
tére), Rolland, Gusman Serph, Gueneau, Bour- 
| pete de Cazenove de Pradine, députés. — 

envoyée à la commission des douanes.) 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2570 





RAPPORT fait au nom de la commission (9 
chargée d'examiner les propositions de lol : 
do de M. Fernand de Ramel et plusieurs de 
ses collègues ; 2° de M. Royer (Aube) et plu- 
sieurs de ses collègues, ayant pour objet de 
faciliter aux porteurs de Panama les pour- 
suites à fin civile en responsabilité des ad- 
ministrateurs et de ceux ayant reçu des som- 
mes indûment payées, par M. Goirand, dė- 
puté. 


Messieurs, nos honorables collègues MM. de 
Ramel et Royer ont saisi successivement la 
Chambre de deux projets de loi ayant pour 
objet de faciliter aux porteurs de titres de Pa- 
nama len actions individuelles qui peuvent leur 
ap nir. 

deux projets ont été renvoyés à une 
seule et même commission. 
- Le projet de M. Royer avait pour caractéris- 
tique la concentration, aux mains d'un seul 
mandataire nommé par justice et jouissant de 
l'assistance judiciaire, de toutes les actions 
pouvant appartenir aux obligataires de la com- 
pagnie de Panama. ; 

Le projet de M. de Ramel accordait non seu- 
lement aux obligataires, mais à tous les por- 
teurs do titres de Panama devenus propri tai- 
res avant la mise en liquidation de la compa- 
gnie, la faculté de se grouper, à la condition 

GE dans chaque groupe au moins 
40, titres pour exercer par un ou plusieurs 
mandataires toute action commune pouvant 
leur appartenir, contre les administrateurs de 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Montaut (Seine-et-Marne), président; du Breil, 
compte de Pontbriand, secrétaire ; Ceccaldi, de 
Lamarzelle, Haussmann, Galpin, Goirand, Cou- 
dreuse, Louis-Auguste Royer (Aube), de Ramel, 
Guillaumou. (Voir le n° 2446 rectifié-2462.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, considérant que la différence du 
change entre la France et l'Espagne, qui est de 
48 p. 100, fait plus que couvrir, dans certains 
cas, le tarif douanier actuellement en vigueur, 
pour l'entrée des vins d'Espagne en France; 

Considérant que, par suite de cette différence 
du change, les vins d'Espagne entrent, par le 
fait, en franchise; guile encombrent plus que 

amais nos marchés, où ils viennent recevoir 
a consécration d'une originé qui n'est pas la 
leur, et qu'ils font ainsi à nos bons vins de 
France une concurrence déloyale ; 

Considérant que si cet état de choses durait, 
ce serait la ruine de la viticulture francaise, 
gui a coûté au pays tant de sacrifices et d'ef- 

rts ; 


orts; 

Considérant que le tarif minimum de 70 cen- 
times par degré alcoolique, jusqu'à 10 degrés 
9 dixiémes, et par hectolitre de vin actuelie- 
ment en vigueur, étant annulé par la diffé- 
rence du change, le but du législateur, qui a 
yonlu protéger les vins français n'est pas at- 
eint ; 

Considérant qu'en ajoutant à la taxe inscrite 
dans la loi du 11 janvier 1892, 70 centimes nou- 
veaux, ce serait satisfaire le vœu de la loi, 
tout en restant dans les limites de la taxe mo- 
dérée que la Chambre a voulu établir. 

ii est proposé les dispositions suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Le tarif minimum pour l'entrée 
des vins d'Espagne en France, qui est de 70cen- 
e 


——————— ——— 


times par degré alcoolique et par hectolitre 
jusqu'à 10 degrés 9 dixièmes, subira une aug- 
mentation de 70 centimes par degré alcooliquo, 
jusqu'à 10 degrés 9 dixiémes et par hectolitre 
de liquide. 

Le tarif général, qui est de 1 fr. 20, subira dans 
les mêmes conditions, la même augmentation 
de 70 centimes par degré alcoolique. 

A partir de 41 degrés inclusivement, même 
droit pour les dix premiers degrés et payement 

ar chaque degré en sus d'une taxe de douane 
gale au montant du droit de consommation 
de l'alcool. 

Art. 2. — Les vins de provenance étrangère 
ne pourront étre vendus sous aucune autre 
dénomination que celle du lieu d'origine. 

Art. 3. — Tout contrevenant à l'article 2 sera 
poursuivi comme ayant trompé sur la qualité 
de la marchandise. 





ANNEXE N° 2569 





PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'intérieur un crédit de 50,000 fr. 
dont le montant sera versé à la compagnie 
du canal interocéanique de Panama, présen- 
tée par M. Pierre Richard, député. — (Urgence 
déclarée.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 8 février 1893. 
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la compagnie ou toutes autres personnes. Il 
accordait aux mandataires ainsi nommés le 
bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Votre commission a examiné successivement 
ces deux projets ainsi que les contre-projets 
qui lui ont été soumis au cours de ses tra- 
vaux. 

Le projet de M. Royer, dont le principe de la 
représentation de tous les intéressés par un 
mandataire nommé d'office avait été accueilli 
avec une faveur marquée par les membres de 
la commission, a été néanmoins repoussé. 

On lui a reproché : 

4° De ne faciliter que les actions judiciaires 
appartenant aux obligataires et de laisser la 
porte ouverte à tous les procès qui pourraient 
naître de l'action individuelle pouvant apparte- 
nir aux actionnaires; 

20 De ne pas pourvoir aux frais d'adminis- 
tration qu'entraînerait la représentation par un 
mandataire unique des porteurs de titres dont 
le nombre s'élève à plusieurscentainesde mille; 
le seul fait de représenter un nombre si con- 
sidérable d'intéressés devant entrainer des re- 
lations, soit de personnes, soit de correspon- 
dances, dont il est difficile de calculer l'impor- 
tance et les charges pécuniaires ; 

3° EE pour ainsi dire les Vier 
taires de l'exercice de leur action individuelle 
en ne leur réservant seulement qu'un droi 
d'intervention dans les instances engagées sans 
leur participation. 

Le projet de M. de Ramel a été rejeté surtout 

ar catte considération que le mode de consti- 

ution des syndicats par lui prévus entraine la 

mise en mouvement sur toute la surface du 
territoire de tous les actionnaires et obliga- 
taires de Panama, la concentration de leurs ti- 
tres aux mains des présidents de chambre des 
avoués de chaque arrondissement, enfin la né- 
cessité pour ces présidents de se concerter 
entre eux pour constituer des syndicats régio- 
naux. 

Une semblable organisation a paru manquer 
de simplicité et entrainer des frais auxquels 


le projet semblait ne pourvoir que d'une ma- 
niére insuffisante. 

Enfin, au cours de la discussion, votre com- 
meee a eu à examiner deux contre-pro- : 
ets. 

Un de M. Haussmann, l'autre de M. Golrand. 

Celui de M. Haussmann prévoyait à la fois 
l'organisation des A proposée par M. de 
Ramel, avec cette différence que le mandataire 
commun de ces syndicats serait nommé par 
justice, et aussi l'institution d'un autre man- 
dataire également nommé par justice ayant 
pour mission de représenter les porteurs de 
itres qui ne se seraient pas syndiqués. 

Ce projet a été rej eté par cette raison princi- 
palo qu'il ne semblait pas intéressant de don- 
ner naissance à des syndicats dépouillés du 
droit de choisir leur mandataire, et qu'en outre 
la nomination par le tribunal de deux manda- 
taires distincts pone ces deux catégories d'inté- 
ressés paraissait une superfétation. 

, Ces trois projets écartés, votre commission 
s'est ralliée au contre-projet de M. Goirand. ll 
a pour base le principe même du projet de 
M. Royer, c'est-à-dire la représentation des in- 
téressés par un mandataire nommé par justice, 
male = conuent diverser: ale positions qui ten- 

ent à répondre aux critiques dont la proposi- 
tion de M. Royer a été l'objet. ER 

Enfin il met un terme aux réalisations par- 
tielles de l'actif de la compagnie, ECH 
ar les créanciers les plus ardents dans le but 
e se créer une situation privilégiée ; il prévoit 
la répartition de l'actif entre les intéressés par 
les moyens sommaires de la loi commerciale 
en matière de faillite. 

Ce contre-projet, ainsi que ceux ci-dessus 
analysés, a pour objet de prévenir la multipli- 
cité des instances que pourraient engager les 
porteurs de titres de Panama, pour obtenir, 
soit la réparation du préjudice qui leur aurait 
été causé individuellement par les agissements 
des administrateurs de la compagnie ou par 
toute autre personne, soit la restitution des 
sommes indûment touchées par des tiers, soit 
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la nullité de tous actes ou de toutes transac- 
tions faits en fraude de leur droit. 

Il est prescrit que ces sortes d'action seront 
intentées dans l'intérêt collectif de chacune des 
catégories de porteurs de titres, actionnaires et 
obligataires, par un ou plusieurs mandataires à 
la nomination du tribunal de la Seine, aux- 
quels serait accordé le bénéfice de l'assistance 

‘ judiciaire. Nous n'avons pas cru devoir limiter 
e nombre de ces mandataires, laissant ce soin 
au tribunal, qui aura à s'inspirer et de la valeur 
des hommes qu'il choisira et de la diversité des 
intérêts souvent contraires qu'ils auront à re- 
présenter. 

Il n'a point échappé à votre commission que 
les demandes émanant des actionnaires ne 
pourront sans doute conduire qu'à des répara- 
tions pécuniaires bien minimes; ils paraissent 
en effet, a priori, avoir été moins exposés que 
les obligataires aux manceuvres des adminis- 
trateurs et de ceux qui ont coopéré avec eux a 
l'émission des titres. 

Mais il n'appartenait pas à votre commission 
d'apprécier ces différences de situation qui ré- 
sultent de faits multiples difficiles à préciser ; 
il suffit que l'actionnaire ait en principe le droit 
d'intenter une demande en justice pour qu'il 
soit intéressant de canaliser des actions judi- 
ciaires si nombreuses en leur appliquant l'in- 
stitution du mandataire commun. 

Mais la représentation collective des porteurs 
de titres ne les dépouille point de la faculté de 
faire valoir individuellement leurs droits à 
leurs frais, risques et périls ; elle ne porte pas 
non plus atteinte à l'action sociale que le liqui- 
dateur aura le droit d'exercer dans l'intérêt de 
la société. 

Les administrateurs et tous les tiers qui, à un 
titre quelconque, ont pu, soit porter un préju- 
dice à la société, soit s approprior une partie 
de son actif, soit avoir déterminé les sous- 
criptions ou acquisitions des porteurs de titres, 
se trouveront exposés à plusieurs sortes d'ac- 
tions qui, sans aucun doute, vont s'exercer 
simultanément ; on peut prévoir notamment : 


4° L'action du liquidateur en réparation du 

réjudice causé à la société par les fautes lour- 
de ou les agissements de toute nature des ad- 
ministrations ou même de tiers. 

Les sommes à recouvrer, en vertu de 
action, viendront accroitre d'autant l'acti 
cial. 
2° L'action des mandataires nommés d'office 
qui réclameront chacun au profit de la catégo- 
rie de porteurs de titres qu'ils représentent ré- 
paration du préjudice causé à ces porteurs à 
raison des conditions particulières dans les- 

uelles ils auront été amenés à acquérir leurs 
titres. 

Les sommes provenant de ces actions profite- 
ront à la masse des porteurs de titres de cha- 
cune de ces catégories. 

8° Les actions de ces mêmes mandataires en 
nullité des actes frauduleux ou des transac- 
tions passées entre la société et les tiers. 

Les sommes à provenir de ces actions prof- 
teront à l'actif social. 

4° Les actions ingividuelles que pourront 
exercer personnellement chacun des porteurs 
de titres, lesquelles profiteront exclusivement 
à chacun d'eux. | 

Il reste une autre catégorie d'intéressés que 
nous n'avons pas cru devoir comprendre dans 
ce projet de loi : ce sont les porteurs intermé- 


ette 
s0- 


diaires, ceux qui, ayant acheté ou souscrit et. 


revendu, ne sont plus porteurs de titres; eux 
aussi peuvent avoir droit à une indemnité 
contre ceux qui, par leurs agissements, les ont 
décidés à apporter leurs fonds à la société. - 

Il nous a semblé impossible de donner à cette 
catégorie d'intéressés, dont le nombre peut 
être infini et dont il est si difficile de dé- 
terminer la situation légale, des facilités parti- 
culières ; ils restent dans le droit commun. 

Ces actions parallèles une fois closes par des 
décisions judiciaires définitives, tous les béné- 
-ficiaires de ces condamnations vont se trouver 
en présence de débiteurs communs dont les 
biens seront insuffisants pour les désintéres- 
ser ; nous avons pensé qu il était utile d'empè- 
cher qu'il s'établit entre chacun d'eux une 
sorte de course ayant pour objet d'appréhender 
avant tout autre les biens du débiteur. 

Les jugements devenus définitifs, c'est le li- 
quidateur seul de la société qui aura qualité 
pour les mettre à exécution et pour recueillir, 
soit des sommes payées à titre de transaction, 
soit celles produites par les biens des débiteurs 
exécutés. Ainsi seront évitées les procédures 


multiples afin d'assurer un droitde préférence 
au créancier le plus diligent. 

C'est dans ce même ordre d'idées et pour as- 
surer à tous les créanciers un droit égal sur l'ac- 
tif social que nous avons cru devoir ordonner 
la suspension de toutes mesures d'exécution 
contre l'actif de la société de Panama. 

De l'application de la présente loi combinée 
avec les dispositions du droit commun, il résul- 
tera la constitution de deux masses: une pre- 
mière composée de l'actif même de la société 
auquel viendront accroître les dividendes résul- 
tant des actions en dommages et intérêts ou en 
restitutions exercóes par le liquidateur, et 
aussi des actions en nullité de transaction et en 
restitutions exercées par les créanciers; sur 
celles-là, les obligataires et les créanciers de la 
société viendront seuls en concurrence à l'ex- 
clusion des actionnaires. 

Une seconde masse étrahgère à l'actif de la 
société composé des dividendes résultant des 
actions concurrentes du liquidateur ayant agi 
dans l'intérêt social et des porteurs de titres, 
actionnaires et obligataires, ayant exercé leur 
action individuelle, soit isolément, soit par un 
mandataire de justice. 

Sur cette masse résultant de la réalisation de 
l'actif des débiteurs communs, et qui sera cer- 
tainement insuffisante pour satisfaire toutes 
les condamnations, les obligataires, les action- 
naires et le liquidateur représentant la société 
viendront en concurrence proportionnellement 
anx condamnations qu'ils auront respective- 
ment obtenues. En prévoyant ce concours des 
actionnaires etdes obligataires sur cette seconde 
masse indépendante de l'actif social, nous ne 
faisons que reconnaître les effets du droit com- 
mun; car, si les actionnaires n'ont évidemment 
aucune revendication à exercer contre l'actif de 
la société de Panama, ils n'en ont pas moins 
contre les biens des personnes condamnées à 
réparer le préjudice dont ils ont souffert autant 
de droits que les autres créanciers de ces mé- 
mes personnes non privilégiées par la loi. 

Les sommes composant ces deux masses 
donnent lieu à plusieurs distributions. 

Le liquidateur distribue d'abord entre les di- 
vers intéressés composant la seconde masse ` 
de cette distribution ressortent les dividendes 
de l'action sociale qui vont accroître l'actif de la 
liquidation. 

Nl distribuera ensuite les fonds SES de 
la première masse, la masse sociale, si les 
combinaisons qu'il a le devoir d'étudier en vue 
de la reconstitution de l'entreprise n'ont pu 
aboutir. 

Les mandataires qui auront recueilli dans la 
première répartition le dividende collectif re- 
venant à leurs mandants procéderont à leur 
répartition entre les divers intéressés. A cette 
distribution ne pourront évidemment participer 
les porteurs de titres ayant exercé isolément 
leur action individuelle; ils auront en effet 
reçu directement leur dividende au moment 
de la première répartition : l'estampille mise 
sur les titres préviendra du reste l'éventualité 
d'un double payement. 

Remarquons que les mandataires concourront 
à la répartition proportionnellement à la con- 
damnation collective qu'ils auront obtenue et 
saus qu'ils soient obligés de justifier de la pro- 
duction des titres de chacun de leurs mandants ; 
tout autre principe eût conduit à une iniquité; 
le liquidateur devant lui-même concourir à la 
répartition de ces mêmes fonds pour les con- 
damnations qu'il aura obtenues au profit de 
la liquidation, qui n'est autre chose que de la 
collectivité de ses créanciers. 

C'est seulement quand le liquidateur et les 
mandataires procéderont à leur sous-réparti- 
tion qu'il y aura lieu pour eux d'exiger la pro- 
duction des titres de créance de chacun des 
intéressés. 

Cette distribution, qui, selon notre législation 
civile, donnerait lieu 4 une procédure ruineuse, 
sera faite dans la même forme que celle pres- 
crite en matière de faillite. 

Telles sont, messieurs, les dispositions prin- 
cipales de la proposition de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations; si 
vous l'adoptez, elle aura pour effet de rendre 
plus facile l'accès de la justice à une catégorie 

e citoyens particulièrement intéressante et en 
même temps de dégrever l'actif de la liquida- 
tion de Panama de frais judiciaires énormes 
qui, supputés d'après la procédure du droit 
commun, auraient pu absorber la plus grande 
partie de l'actif, dernier espoir des victimes de 
cette malheureuse affaire. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or. — Les demandes judiciaires de toute 
nature pouvant appartenir aux porteurs d'ac- 
tions de la société du canal de Panama contre 
toutes personnes, soit en responsabilité, soit en 
restitulion, soit pour toute autre cause, seront 
exercées par un ou plusieurs mandataires nom- 
més par la 1re chambre du tribunal civil de la 
Seine, à la requête du procureur de la Répu- 
blique. 

Les mêmes actions en justice appartenant 
aux obligataires seront exercées par un ou plu- 
leurs mandataires nommés dans la même 
orme. 


Ces actions collectives profiteront à la masse 
de chaque catégorie de porteurs de titres dans 
la mesure des condamnations obtenues. 


Elles ne feront pas obstacle à l'action que 
chaque intéressé croira devoir intenter à ses 
risques et périls, non plus qu'à l'action sociale 
du liquidateur. 


Les mandataires ainsi nommés auront le droit 
de requérir du liquidateur de la compagnie de, 
Panama communication de tout document 
pouvant aider à la manifestation de la vérité; 
ls auront leur domicile légal au siège même 
de la liquidation ; il sera pourvu sur l'actif gé- 
néral de la liquidation aux frais que nécessitera 
l'exercice de leur mandat. 


Art. 2. — Les mandataires jouiront du béné- 
fice de l'assistance judiciaire tant pour l'exer- 
cice de ces actions que pour toute intervention 
comme partie civile et aussi pour l'enregistre- 
ment de tous titres qui pourraient être requis. 
Ils ne pourront en aucun cas supporter les 
frais avancés par le Trésor, qui, pour chaque 
instance, seront seulement prélevés sur le 
montant des conddmnations récupérées. Us ne 
pourront transiger ou se désister qu'après avis 
de trois jurisconsultes désignés par le procu- 
reur de la République et homologation du tri- 

unal. 


Art. 3. — Toutes les actions civiles émanant, 
soit du liquidateur, soit des intéressés indivi- 
duellement, seront portées devant la 1re cham- 
bre du tribunal civil de la Seine. Des pro- 
cédures auxquelles pourraient donner lieu la 
distribution de l'actif aux débiteurs ressorti- 
ront du même tribunal. Les interventions 
comme partie civile resteront de la compétence 
de la juridiction saisie de la poursuite. 


Art. 4. — Sont suspendues, à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, toutes mesures 
conservatoires ou d'exécution contre les biens 
dépendant de l'actif de la compagnie de Pa- 
nama. 

Le liquidateur aura seul qualité pour mettre 
à exécution contre les tiers les condamnations 
prononcées ou pour recevoir le montant des 
transactions obtenues au profit des porteurs de 
titres, soit collectivement, soit individuelle- 
ment. Il ne pourra être entravé dans l'exercice 
de son droit par aucune mesure conservatoire 
dont les effets demeureront réservés en ses 
mains au profit de qui il appartiendra. 

Les sommes recouvrées de débiteurs com- 
muns seront par lui distribuées entre les ayants 
droits proportionnellement aux condamnations, 
soit individuelles, soit collectives, obtenues par 
chacun d'eux. 

Art. 5. — Les sommes Wel reit par les manda- 
taires comme dividende collectif des mains du 
liquidateur seront distribuées par eux au marc 
le franc entre les divers intéressés de chaque 
catégorie de porteurs de titres, proportionnelle- 
ment à leur prix de souscription ou d'achat sur 
la production qu'ils feront de leur titre accom- 
pagné des pièces justifiant leur acquisition. 

Art. 6. — Ces distributions seront faites par 
le liquidateur et par les mandataires dans la 
même forme que celle prescrite par la loi com- 
merciale pour la distribution de l'actif en ma- 
tire de faillite, sous la surveillance d'un juge 
nommé par le iribunal de la Seine. 

Art. 7. — Préalablement à toute répartition, 
le liquidateur et les mandataires publieront au 
Journal officiel et au Bulletin officiel des com- 
munes un avis invitant les intéressés à pro- 
duire leurs titres de créance. 

Un an après cette publication, les créanciers 

ui auront négligé de produire seront déchus 

e leurs droits. 

Le liquidateur et les mandataires aviseront 
par lettre recommandée les créanciers contes- 
tés, qui auront un délai de deux mois pour 





CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 10 FEVRIER 1893 ~ 89 


satir le tribunal de leur demande d'admis- 
D . 

I} sera statué comme en matière sommaire ` 
l'appel ne pourra être interjeté que dans les 





uidateur en vue de la reconstitution de len- 
reprise. 

Art. 10. — Il sera pourvu s'il ya lieu par un 
règlement d'administration publique à toutes 


Art. 8. — Il sera procédé dans la même 
forme, par le liquidateur, à la distribution éven- 
tuelle de l'actif social. 

Art. 9. — Les dispositions de la présente loi 








dix jours du jugement. 


ne préjudicieront en rien aux pouvoirs du li- 


mesures d'exécution de la présente loi. 


SÉANCE DU VENDREDI 10 FÉVRIER 1893 


ANNEXE N° 2571 


PROPOSITION DE LOI (1), adoptée par la Cham- 
bre des députés, adoptée avec modifications 
par le Sénat, relative à la publicité à donner 
aux décisions portant interdiction ou nomi- 
nation d'un conseil judiciaire, transmise à la 
Chambre des députés, au nom du Sénat, par 
M. le président du Sénat. — Kc dé- 
clarée). — (Renvoyée à la commission précé- 
demment saisie). 


Paris, le 10 février 1893. 
A M. le président de la Chambre des députés. 


Monsieur le président, 


Dans ses séances des 20 janvier et 2 février 
1893, le Sénat a adopté, avec modifications, une 
proposition de loi, provenant de l'initiative de 

a Chambre des députés, relative à la publicité 
à donner aux décisions portant interdiction ou 
nomination d'un conseil judiciaire. 

Conformément aux dispositions de l'article 
126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir la Chambre des députés. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception 
de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 


Le président du Sénat, 
Signé : LE ROYER, 





PROPOSITION DE LOI 


Le Sénat a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit, provenant de l'initiative de la 
Chambre des députés : 

Art. 1er. — Il est ajouté à l'article 501 du code 
civil une disposition ainsi conçue : 

« Un extrait sommaire du jugement ou arrêt 
sera en outre transmis, par l'avoué qui l'aura 
obtenu, au greffe du tribunal du lieu de nais- 
sance du défendeur, dans le mois du jour où 
la décision aura acquis l'autorité de la chose 

jugée. Cet extrait sera mentionné par le gref- 
er, dans un délai de quinze jours, sur un re- 
gistre spéc'al dont toute personne pourra pren- 

re communication et se faire délivrer copie. 
Le greffer, dans un nouveau délai de quinze 
jours, adressera à l'avoué un certificat consta- 
tant l'accomplissement de la formalité. 

«A l'égard des individus nés å l'étranger, les 
décisions seront mentionnées, dans les mêmes 
formes et délais, sur un registre tenu au greffe 
du tribunal de la Seine; ce registre mention- 
nera également les décisions relatives aux in- 
dividus nés dans les colonies françaises, indé- 

damment du registre qui sera tenu au greffe 
le leur lieu d'origine. 

e Toute contravention aux dispositions ci- 
dessus, commise par les grefflers ou avoués, 
sera punie d'une amende de cinquante francs, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts. » 

Art. 2. — Les articles 896 et 897 du code de 
procédure civile sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 896. — Le jugement qui prononcera 
défense de plaider, transiger, emprunter, rece- 
voir un capital mobilier ou en donner décharge, 
aliéner ou hypothéquer sans assistance de 


{1) Voir Chambre des députés, n°s 1245-2197; 
me n° 9, sess. extr. 1892 et 4, sess. de 
4893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


effe dans la 


conseil, sera affiché et inscrit au 
i du code 


forme prescrite par l'article 
civil. 


a Art. 897. — Leg demandes en mainlevée 
d'interdiction ou de conseil judiciaire seront 
soumises, quant à l'instruction et au jugement 
et quant à la publicité de la décision, aux 
mêmes règles que les demandes en interdiction 
ou nomination de conseil. » ; 

Art. 3. — La présente loi sera exécutoire deux 
mois après sa promulgation. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera le mode de tenue du re- 
gistre et de transmission de la décision au 
greffer compétent, et du certificat à l’avoué. Il 

xera les droits du greffier et de l’avoué. 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 
20 janvier et 2 février 1893. 

Le président, 
| Signé: Le ROYER. 
Les secrétaires, 
Signé : A. Isaac. 
H. MORELLET. 





ANNEXE N° 2572 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de loi 
ayant pour objet l'établissement d'un droit 
de timbre sur les opérations de bourse à 
terme, par M. Raymond Poincaré, député. 


Messieurs, pour se conformer aux volontés 
de la Chambre, M. le ministre des finances a 
déposé, à la date du 14 janvier dernier, un 
projet de loi ayant pour objet l'établissement 
d'un droit de timbre sur les opérations de 
bourse à terme. 

Le Gouvernement déclarait, dans l'exposé 
des motifs, qu'il s'était préoccupé de ne pas 
affaiblir par le texte proposé la distinction fon- 
damentale instituée par l'article 76 du code de 
commerce entre les effets publics et autres 
susceptibles d'être cotés et les titres non admis 
à la cote officielle. Mais, ajoutait-il, tout en 
respectant cette distinction légale, il avait 
voulu assujettir àun même régime fiscal les 
négociátions de toute espèce de valeurs. 

our donner à la perception du droit une 
base certaine, on avait inséré dans le projet 
des dispositions destinées à permettre la vérifi- 
cation permanente de la matière imposable. 

Un bordereau individuel constatant l'opéra- 
tion devait être établi par l'agent de change, 
lorsqu'il s'agissait de la négociation de valeurs 
visées par l'article 76 du code de commerce. 

Ce même bordereau devait être établi par 
tous autres intermédiaires pour les opérations 
sur valeurs non cotées à la Bourse. 

L'ensemble des dispositions de contrôle et de 
surveillance appliquées à ces intermédiaires ne 
devait pas seulement, d'après l'exposé des mo- 
tifs, avoir pour résultat de soumettre une ca- 





(1) Cette commission est composes de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Étienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuys-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, esureur, La- 
brousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 2515.) 


tégorie particulière d'opérations au juste prin- 

cipe de l'égalité devant l'impôt. « La lumière, 

concluait le Gouvernement, pénétrera du même 

coup dans un monde spécial, extérieur à notre 

marché officiel des valeurs, et où les intérêts 

et l'élément français ne figurent qu'en mino- 
» 


té. 

Le projet de loi était ainsi conçu: 

Art. Let, — Toute opération de bourse ayant 
pour objet la négociation à terme des valeurs 
visées par l'article 76 du code de commerce 
devra être constatée sur un bordereau indivi- 
duel établi par l'agent de change. 

Un bordereau semblable devra être égale- 
ment établi par tous autres intermédiaires 
pour les opérations sur valeurs non cotées à la 

ourse. 

Ces bordereaux sont assujettis à un droit de 
timbre dont la quotité est déterminée par la 
valeur totale des titres négociés, calculée 
d'après le taux de la négociation. 

Art. 2. — La quotité du droit établi par l'ar- 
ticle éiere est fixée : 

A 10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 
4,000 fr. lorsque la valeur totale des titres n'ex- 
cède pas 5,000 fr.; 

A centimes par 5,000 fr..ou fraction de 
5,000 fr. lorsque la valeur totale des titres est 
supérieure à 5,000 fr., mais n'excède pas 50,000 
rancs; : 

A 5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr. 
E la valeur totale des titres est supérieure 
à 50,000 fr., mais n'excède pas 500,000 fr.; 

A 10 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 fr. 
lorsque | le valeur totale des titres est supérieure 
, r. $ 

Cette taxe n’est pas soumise aux décimes. 

Art. 3. — Les intermédiaires visés dans le 
deuxième paragraphe de l'article” 4er seront te- 
aus d'avoir un répertoire sommaire non sujet 
au timbre, mais coté, visé et paraphé par un 
des juges du tribunal de commerce, sur lequel 
ils porteront par ordre de numéros, le jour 
même de leur date et sans aucune exception, 
chacune des opérations sur valeurs de bourse 
qu'ils auront faite, soit pour leur compte, soit 
pour le compte de particuliers différents, en 
qualité de mandataires ou à tout autre titre. 

Chaque article du répertoire relatif à une 
opération sur des titres admis à la cote devra 


‘indiquer le nom et le domicile de l'agent de 


change par le ministère duquel l'opération 
aura été effectuée. 

Les dispositions de l'article 22 de la loi du 
23 août 1871 sont applicables aux banquiers, 
changeurs et autres intermédiaires désignés 
au présent article, ainsi qu'aux agents de change. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique fixera le mode de perception du droit 
établi par l'article ier, Le même règlement dé- 
terminera toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution de la présente loi. 

Toute contravention aux dispositions de la 
présente loi ou du règlement à intervenir sera 
punie d'une amende égale au vingtième de la 
valeur des titres négociés, calculée comme il 
est dit en l'article 4er. 


Art. 5. — Sont abrogés, en ce qu'ils ont de | 
contraire aux dispositions qui précèdent, les 
articles 13 de la loi du 5 juin 1850 et 19 de la 


loi du 2 juillet 1862. 

Art. 6. — Les articles 1 à 5 de la présente loi 
ne seront exécutoires qu'à partir du ier mai. 

Avant de délibérer sur le texte dont elle était 
saisie, la commission du budget a entendu 

lusieurs délégations qui avaient manifesté le 
Nasir de lui soumettre des observations. Nous 
ne pouvons ici que résumer très brièvement 
les résultats de cette enquête. 
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AVIS FAVORABLES AU PROJET DU GOUVERNEMENT 


La chambre syndicale des agents de change 
de Paris, qui avait, d'abord, fait distribuer au 
Parlement un mémoire dans lequel elle com- 
battait le principe même d'un impôt sur les 
opérations de bourse, a déclaré que, tout en 
maintenant ses réserves, elle se ralliait au pro- 
jet du ministre des finances. Ce projet ne peut, 
d'après elle, porter atteinte au crédit public. 
Il aura même pour effet de moraliser le mar- 
ché et de rendre les cours plus sincères, en 
assurant enfin l'exécution des lois qui ont fixé 
les attributions des agents de change. La cou- 
lisse ne sera pas WË mais elle sera 
transformée et confinée dans son rôle légal. 
« Pendant les premiers mois du nouveau ré- 
gime, la spéculation proprement dite sera 
moins active qu'à l'heure actuelle. lly aura 
des hésitations, des résistances et des tâtonne- 
ments inévitables pour le début; mais, par la 
force des choses, les nouveaux courants s'éta- 
bliront et, en tout cas, le véritable public 
no s'apercevra du changement de régime que 
pour s'en féliciter. L'obligation imposée aux 
coulissiers d'effectuer leurs opérations sur va- 
leurs cotées, par l'intermédiaire légal de l'agent 
de change, ne pourrait avoir pour conséquence 
l'exode l étranger, ni de ieurs opérations in- 
dividuelles, ni des grandes opérations sur les 
valeurs internationales. » 

Les agents de change de Bordeaux, également 
entendus par la commission, ont exposé qu'à 
Ja réflexion ils s'étaient rendus à l'opinion de 
la chambre syndicale de Paris. 

M. Aclocque, ancien député, président de 
l'association de l'industrie française, a expliqué 
que le comité de cette association, d'abord 
hostile au projet d'impôt, avait fini par s'y 
montrer favorable, lorsqu'il avait constaté que 
le monopole des agents de change n'était pas 
atteint. 

La compagnie des agents de change de Nan- 
tes a écrit à la commission qu'elle acceptait 
les conclusions développées par la chambre 
syndicale des agents de change de Paris. La 
compagnie des agents de change de Lille a fait, 
par lettre, une déclaration analogue. La compa- 
gnie des agents de change de Toulouse a ex- 
primé, par lettre, le désir que si le Parlement 
croyait devoir voter un impôt sur les opéra- 
tions de bourse, il adoptât intégralement le 
projet du ministre des finances. 


AVIS DÉFAVORABLES 


Les représentants des coulissiers ont, au con- 
traire, vivement protesté contre le projet du 
Gouvernement. lis ont signalé les dangers que, 
suivant eux, présenterait l'application proposée 
de l'impôt sur les opérations de bourse : 4° dé- 
sorganisation du marché des rentes françaises ; 
2° rendement très inférieur aux prévisions es- 
comptées ; 3° amoindrissement considérable 
du marché international de Paris: 4° dimi- 
nution de l'influence française en Orient et en 
Espagne. 

is ont allégué que le projet du Gouverne- 
ment ne se bornait pas à rendre aux agents 
de change des attributions que l'usage leur 
avait enlevées et auxquelles ils avaient eux- 
mêmes, en fait, librement renoncé; mais 
u'en outre, le texte proposé allait jusqu'à 
dtendre, en droit, le monopole, puisqu'il sem- 
blait interdire les opérations directes dont la 
légalité n'avait jamais été contestée. 

ls ont ajouté que l'adoption de la loi entrat- 
nerait la privation du travail pour les employés 
des maisons de coulisse. Une délégation de ces 
employés a déposé entre les mains de M. le 
président de la commission des pétitions re- 
vêtues d'un grand nombre de signatures. 

Les coulissiers en rentes se sont associés aux 
protestations des coulissiers en valeurs. lls ont 
exposé que le projet du Gouvernement impli- 
quait la suppression complète de la coulisse 
des rentes françaises. e Notre marché, ont-ils dit, 
a pourtant rendu bien des services en facili- 
tant l'émission des grands emprunts français, 
et sa suppression au moment où la conversion 
du 4 1/2 p. 100 est projetée, enlève un grand élé- 
ment de succès à cette vaste opération; dans les 
moments critiques, c'est toujours la coulisse 
qui a soutenu fe cours de nos rentes. » 

La chambre syndicale des banquiers a éga- 
lement protesté contre le mode d'application de 
l'impôt. 

Une réunion de banquiers et d'établissements 
de crédit a, de son côté, nommé une délégation 


résenter des observations à la com- 
udget. Etaient représentés à cette 


chargée de 
mission du 
réunion : 

Le Crédit lyonnais, le Comptoir national d'es- 
compte, la Banque de Paris et des Pays-Bas, le 
Crédit industriel et commercial, la Banque 
d'escompte, la Banque impériale ottomane, la 
société française de reports, MM. André, Neu- 
flize et Ce, Demachy et R. Seillière, C. Go- 

el et Ce, Heine et Ce. Hottinguer et Ce, Mal- 
et frères et Ce, A.-J. Stern et Ce, Vernes et Ce. 

Les délégués ont déclaré que le projet de loi 
créerait des entraves considérables au marché 
de Paris, qu'il compromettrait sa force interna- 
tionale et son élasticité, gui rendrait notam- 
ment beaucoup plus difficiles les opérations 
d'arbitrage, qui exigent une grande liberté 
d'allures. 

Les chambres syndicales des agents de change 
de Lyon et de Marseille ont protesté contre le 
principe même de l'impôt, charge bien lourde, 
ont-elles dit, pour les marchés de province. 
« Il faudrait, au moins, ne frapper que la va- 
leur effective des courtages encaissés. L'impôt 
s'il est indispensable, devrait être proportionnel 
et non progressif. » 

La chambre de commerce du Havre a en- 
pone par lettre, à la commission une protes- 
tation contre l'impôt projeté. 


AUDITION DU MINISTRE DES FINANCES 


M. le ministre des finances, entendu à plu- 
sieurs reprises par votre commission, a expli- 
qué qu'en fixant l'assiette de l'impôt, le Gou- 
vernement s'était, avant tout d'H de 
respecter les lois existantes, qu'il n'avait voulu 
ni limiter ni étendre le monopole des agents 
de change et que le texte du projet avait été 
élaboré de maniċre à cadrer non seulement 
avec l'article 76 du code de commerce, mais 
avec la jurisprudence de la cour de cassation. 

M. le ministre a, notamment, expliqué que, 
dans la pensée du Gouvernement, le projet ne 
devait pas avoir pour conséquence d'innover à 
l'égard des opérations faites directement entre 
vendeur et acheteur. Ces opérations conti- 
nueraient à pouvoir être effectuées, sans l'en- 
tremise d'un agent de change, dans les limites 
où elles sont actuellement permises, c'est-à- 
dire lorsqu'elles ne déguisent pas des opéra- 
tions de courtage. 

M. le ministre a exprimé l'avis qu'il convien- 
drait d'ajouter au rojet primitif, qui se bor- 
nait à frapper les opérations à terme, un impôt 
sur le comptant, pour éviter des fraudes dont 
les agents de change et les coulissiers s'étaient 
accordés à reconnaître la facilité. 

Enfin, ila indiqué qu'il avait, un instant, 
songé à exempter les rentes françaises de l'im- 
pôt projeté, mais il n'a pas insisté sur ce point. 


LE DROIT ET LE FAIT 


Après ces diverses auditions, une longue dis- 
cussion s'est engagée, au sein de la commis- 
sion, sur le projet du Gouvernement. 

Cette discussion, bien entendu, n'a pas porté 
sur le principe même d'un impôt sur les opé- 
rations de bourse. Ce principe avait été admis 

ar la Chambre ; votre commission n'avait pas 

le discuter. Elle n'avait à examiner que les 
uestions d'assiette, de perception, de quotité et 

e produit de l'impôt. 

Ce qui a rendu cet examen particulièrement 
dificile, c'est l'antagonisme flagrant qui existe, 
en matière de bourse, entre la législation et la 
pratique. 

« Le faitet le droit sont parfaitement distincts, 
disait J.-B. Proudhon dans son Manuel du spécu- 
lateur à la Bourse (Ge édition, 1857, p. 6). Le 
droit est clair, précis, formel; aucun individu 
sans qualité ne peut s'immiscer dans la négo- 
ciation des effets cotés au parquet. Le fait n'est 
pas moins positif: des spéculations immenses 
se font par d'autres intermédiaires que les 
agents légalement institués, et cela non pas 
dans l'ombre et le mystère, mais au grand jour, 
avec circulaires et réclames, sous les yeux, 
même pour le compte des fonctionnaires et de 
la compagnie chargés de réprimer l'usurpa- 

on. » 

Dopuis 1857, une seule tentative a été faite en 
vue ‘appliquer la loi. Des poursuites ont eu 
lieu, en 1859, contre les coulissicrs contreve- 
nants ; des condamnations ont été prononcées, 
puis l'usage a repris le dessus, et la violation 

u droit est, de nouveau, redevenue quoti- 
dienne. 

Ce droit, comme disait Proudhon, est clair, 
précis, forme!. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


« Il est défendu, sous peine d'une amende 
qui sera au plus du sixième du cautionnement 

es agents de change ou courtiers de la place, 
et du douzième au moins, à tous individus au- 
tres que ceux nommés par le Gouvernement 
d'exercer les fonctions d'agent de change ou de 
courtier. (Loi du 28 ventdése an IX, art. 8.) 

« Il est défendu à toutes personnes autres 

ue celles nommées par le Gouvernement, de 
simmiscer en aucune façon, et sous quelque 

rétexte que ce puisse étre, dans les fonctions 

‘agents de change ou de courtiers, soit à rin- 
térieur, soit à l'extérieur de la Bourse. 

« Les commissaires de police sont spéciale- 
ment chargés de veiller à ce qu'il ne soit pas 
contrevenu à la présente disposition. 

« En cas de contravention, les commissaires 
de police, les syndics ou leurs adjoints feront 
connaître les contrevenants aux autorités com- 

étentes, lesquelles, après la vérification des 
aits et auditions du prévenu, pourront lui in- 
terdire l'entrée de la Bourse. En cas de réci- 
dive, il pourra être déclaré incapable de parve- 
nir à l'état d'agent de change ou de courtier, 
le our sans préjudice des peines portées par 
a loi. 

« Il est défendu, sous les peines portées 
contre ceux qui s'immiscent illégalement dans 
les négociations, à tout banquier, négociant ou 
marchand de confier ses négociations, ventes et 
achats, et de payer des droits de commission 
ou de courtage à d'autres qu'aux agents insti- 
tués par la lol. 

« Toutes négociations faites par des intermé- 
diaires sans qualité sont déclarées nulles. » 
(Arrêté du 27 prairial an X, art. 4, 5, 6 et 7.) 

Ces dispositions, qui n'ont pas été abrogées. 
ont été confirmées et complétées par l'article 76 
du code de commerce, ainsi conçu : « Les 
agents de change, constitués de la manière 
fixée par la loi, ont seuls le droit de faire les 
négociations « des effets publics et autres sus- 
ceptibles d'être cotés »; de faire, pour le 
compte d'autrui, les négociations des lettres de 
change ou billets et tous papiers commerçables 
et d'en constater le cours... » 

La jurisprudence a eu à interpréter les mots : 
«effets publics et autres susceptibles d'être 
cotés », et l'interprétation définitive a été fixée 
par un arrét de la chambre civile de la cour de 
cassation, rendu le 1er juillet 1885, sur le rap- 
port de M. le conseiller Crepon. (Cf. Crepon, 
Négociations des effels publics, p. 16. V. Sirey. 
v. 85. 1,257; Dalloz, p. 85, 1.393.) Cet arrêt, qui 
précise l'étendue du monopole des agents de 
change, contient les attendus suivants: 

« Attendu que l'article 76 du code de com- 
merce considère les effets publics comme étant, 
de droit, inscrits à la cote, et qu'il assimile aux 
effets publics les autres effets qui viendraient à 
être reconnus susceptibles d'être cotés, ce qui 
doit se comprendre des effets dont le cours est 
habituellement relevé, conformément à l'ar- 
ticle 72 du code de commerce, et qui, par les 
conditions de régularité, de garanties sérieuses 
et de fréquence d'échange, ont été jugés, par la 
chambre syndicale des agents de change, aptes 
à être portés sur la cote officielle de la Bourse; 
que ces effets seuls sont soumis au privilège 

es agents de change. » 

Enfin, en exécution de la loi du 28 mars 1885 
sur les marchés à terme, un règlement d'ad- 
ministration publique, élaboré par le conseil 
d'Etat, a été promulgué sous forme de décret, 
le 7 octobre 1890, et a déterminé les conditions 
d'âge, de nationalité, de stage, etc, exigées 
pour être agent de change, les attributions des 
chambres syndicales, les règles de la négocia- 
tion des effets publics et autres susceptibles 
d'ôtre cotés, etc. 

En droit, il n'y a aucun doute : les négocia- 
tions faites par d'autres que les agents de 
change sur des effets publics et autres recon- 
nus aptes à être portés sur la cote officielle, 
sont non seulement nulles, mais illicites. 

Les tribunaux ont maintes fois jugé que la 
nullité de ces opérations ne pouvait mème être 
couverte par aucune ratification de la part du 
mandant; et aucune action en justice n'est 
accordée, pour les faire exécuter. ni à l'inter- 
médiaire ni à son client. (Voir Trailé des opé- 
rations de bourse, par M. Buchère, 1892, p. 104 
et 105. — Cass., 28 fovrier 1881. S. V. 81, 4, 289, 
et la note; D. P. 81, 1, 97. — Paris, Ze chambre, 
2 juin 1881, Ier février 1882; 5e chambre, 16 juin 
1882; {re et 2° chambres, 21 novembre 1882: 
5° chambre, 13 novembre 1882; D. P. 83, 2, 81; 
S. V. 83, 2, 12, et 2, 129; Orléans, 10 avril 1883: 
D. P. 84, 2, 10; Poitiers, 17 juillet 1883; D. P. 
84, 2, 207; Lyon, 29 novembre 1883; D. P. 84, 2, 








CHAMBRE 


180; Paris, Ae chambre, 22 décembre 1888; la 
Loi, 15 janvier 1889.) 

ll convient, toutefois, pour compléter cet 
exposé de l'état de droit, d'ajouter deux obser- 
vations. 

En premier lieu, si la Jurisprudence n'ac- 
corde aucune action en justice en vue de l'exé- 
cution des opérations de bourse irrégulières, 
elle n'accorde pas non plus, en revanche, d'ac- 
tion en répétition des sommes versées à celui 
ui, en connaissance de cause, a pris livraison 
des titres et en a payé le prix ou qui, en l'ab- 
sence de levée et de livraison des titres, a 

lé définitivement les opérations faites. (V. Bu- 
chère, op. cit. Cass., 6 juillet 1886, 8 fév. 1888, 
S. V. 87, 1, 251 ; 88, 1, 312. — Cass. 5 mars 1890. 
Pand. franc., 90, 1, 539.) 

En second lieu, il va de soi que le monopole 
des agents de change n'a jamais été considéré 
comme faisant obstacle au droit qui appartient 
naturellement à tout propriétaire d'effets pu- 
blics de les vendre directement de gré à gré, 
sans avoir recours à aucun intermédiaire ofi- 
ciel. Mais, pour être légales, ces opérations di- 
rectes doivent 6tre sincères et ne donner lieu 
à aucun courtage. Si un banquier reçoit d'un 
de ses clients un ordre d'achat et lui vend par 
voie & application des valeurs qu'il a en porte- 
feuille, la cour de cassation va jusqu'à consi- 
dérer ce fait comme.un acte d'immixtion dans 
les fonctions d'agent de change. (V. Buchère, 
op. cit, Paris, 3 janvier 1882, Journ. val. mob., 
1882, p. 165. — Trib. comm. Seine, 14 nov. 1889. 
Dr. fin., 1890, p. 136.) | 

Telest le droit. La réalité est fort différente. 
Il n'a pas été écrit sur la Bourse un seul ou- 
vrage où ne fût dénoncée cette contradiction 
singulière. (Voy. J.-B. Proudhon, op. cit. — La 
Bourse, ses opérateurs et ses opéralions, par M. 
Jeannotte Bozérian, 1859, p. 50 et 51, etc.) 

Depuis l'essai de 1359, la loi est restée lettre 
morte. La loi civile, il est vrai, est appliquée 
chaque fois qu'il plait à une partie de se pré- 
valoir de la nullité d'une opération faite, sur 
elfets publics ou susceptibles d'être cotés, sans 
l'intermédiaire d'un agent de change. Mais de 
tels procès sont tout A fait exceptionnels. Une 
foule d'opérations de ce genre continuent à 
air librement au vu et au su de tout le 
monde. 

Quant à la loi pénale, personne n'en provo- 
que l'application, ni le Gouvernement, ni la 
justice, ni les intéressés. Il y a toujours eu en- 
tre le parquet et la coulisse une sorte d'accord 
tacite pour laisser dormir la législation, et de- 
puis même le réglement de 1890 il s'est établi 
entre les agents de change et leurs concur- 
rents un modus vivendi que les premiers dé- 
clarent avoir accepté à leur corps défendant et 
d'une manière toute provisoire, mais qui, en 
fait, abandonnait encore à la coulisse une par- 
ties des opérations sur valeurs cotées. 


DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION 


Cette antinomie entre le droit et l'usage a 
eu pour conséquence d’enfermer la commission 
du budget dans ce dilemme : ou bien établir la 
perception de l'impôt suivant les bases du pro- 
jet du Gouvernement, c'est-à-dire conformé- 
ment aux lois existantes, et, par suite, suppri- 
mer un état de fait auquel, à tort ou à raison, 
il n'a pas été touché depuis 1859; ou bien 
donner à l'impôt une assiette différente, qui 
n‘eût pas pour effet de modifier l'état de fait, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 


SÉ 


DES DEPUTES. — 


mais alors risquer peut-être de consacrer l'u- 
sage, de le légaliser et de porter atteinte au 
droit établi. 

Plusieurs membres de la commission ont 
exprimé l'avis qu'il était impossible de sortir 
de cette impasse, et qu'avant do frapper d'un 
impôt les opérations de bourse il eût été logi- 
que de trancher la question pendante entre les 
agents de change et le marché libre. M. Ger- 
ville-Réache a notamment fait remarquer que 
cette question semblait avoir un caractère pré- 
judiciel. Il a ajouté qu'à son sentiment elle ne 
devait pas être nécessairement résolue dans le 
sens du monopole ou dans le sens de la liberté 
absolue et qu'il était possible de concevoir une 
organisation nouvelle du marché, qui compor- 
terait la suppression du privilège des agents de 
change avec remboursement des charges, mais 
en même temps subordonnerait l'exercice de 
la profession d'intermédiaire à des conditions 
déterminées de nationalité, de cautionne- 
ment, etc. ES S 

La commission n'a pas estimé qu'elle eût 
reçu de la Chambre mandat d'examiner d'aussi 
graves problèmes, dont l'étude eût d'ailleurs 
exigé beaucoup de temps. 

Mais, lorsqu'elle a entamé la discussion du 
projet du Gouvernement, elle s'est trouvée en 
présence d'opinions très opposées. 

L'idée maîtresse de ce projet est de faire con- 
corder la perception de l'impôt avec la législa- 
tion. Certains membres de la commission se 
sont étonnés que, pour appliquer les lois, le 
pouvoir exécutif fit appel au concours du pou- 
voir législatif; ils ont pensé qu'il y avait là un 
déplacement de responsabilités et qu'au lieu de 
demander aux Chambres, dans une loi fiscale, 
la résurrection de textes qui n'avaient jamais 
été abrogés, le Gouvernement aurait du, s’il les 
jugeait bons, commencer par les remettre en 
pratique. 

D'autres membres insistaient sur la néces- 
sité de moraliser le marché et de le débarras- 
ser aussi des influences étrangères qui l'en- 
combrent; et s'il est permis au rapporteur 
d'indiquer son opinion personnelle, c'est sur- 
tout cette préoccupation qui l'a déterminé à 
voter, avec la minorité de la commission, le 

rojet du Gouvernement, bien qu'à ses veux 
a législation du commencement du siècle soit 
loin d'être parfaite. | 

En définitive, le projet de M. le ministre des 
finances a été repoussé par deux votes suc- 
cessifs, une fois par 10 voix contre 8 et des 
abstentions, et l'autre fois à égalité (7 voix con- 
tre 7 et des abstentions). j 

Une sous-commission a alors été chargée 
d'élaborer un texte qui, sans modifier le droit, 
n'eût pas pour résultat inévitable de changer lo 
fait. Mais la commission a décidé qu'elle no 
conclurait à l'adoption de ce texte que s’il re- 
cevait l'adhésion de M. le ministre des finances, 
Je seul qui fût véritablement à même d'en ap- 
précier les conséquences pour la situation du 
marché. 

La sous-commission a donc rédigé la propo- 
sition suivante : 

Art. 4er. — Toute opération de bourse ayant 
pour objet la négociation, soit au comptant, 
soit à terme, des effets publics, valeurs mobi- 
lières, nominatives ou au porteur, cotées ou 
non cotées à la Bourse, est assujettie à un droit 
de timbre dont la quotité est déterminée par 
la valeur totale des titres négociés, calculée 
d'après le taux de la négociation. 


DU SAMEDI 





droits de douanes appliqués en vertu de la 
loi du 11 janvier 1892 aux rotins filés et ob- 
jets de vannerie en paille de rotins pra 

d putés. — 


par MM. Macherez et Deville, 
(Renvoyée à la commission des douanes.) 


11 FÉVRIER 


SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1893 ot 


Art. 2. — La quotité du droit établi par l'ar- 
ticle précédent est fixée : 

A 10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 
1,000 fr., lorsque la valeur totale des titres n’ex- 
cède pas 5,000 fr. ; 

A 50 centimes par 5,000 fr. ou fraction de 
5,000 fr. lorsque la valeur totale des titres est 
supérieure à 5,000 fr., mais n'excède pas 50,000 

rancs; - 

A 5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr., 
loraque la valeur totale des titres est supérieure 
à 50,000 fr., mais n'excède pas 100,000 fr.; 

A 40 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 
francs, lorsque la valeur totale des titres est su- 
périeure à 500,000 fr. i 

Cette taxe n'est pas soumise aux décimes. 

Art. 3. — Toute opération visée dans l'arti- 
cle 1er, à quelque titre qu'elle ait été faite, sera 
consignée par le négociateur direct ou manda- 
taire sur un registre à souche revêtu desformes 
prescrites par l'article 11 du code de commerce 
et inscrites par ordre de numéros, le jour 
même de sa date. 

„Le montant du droit sera acquitté au moyen 
d'un timbre mobile dont la valeur correspon- 
dra à la quotité établie par l'article 2. 


Art. 4. — Ce registre sera communiqué à 
toute réquisition aux agents de l'administra- 
tion de l'enregistrement, sous les peines por: 
tées dans l'article 22 de la loi du 23 août 4874. 

Il en sera de même du livre dont la tenue est 
imposée aux agents de change par l'article 84 
du code de commerce. 

Art. 5. — Le timbre mobile sera apposé sur le 
registre à souche et annulé dans les conditlons 

révues par un réglement d'administration pu- 

lique qui déterminera toutes les mesures né- 
cessaires pour l'exécution de la présente loi. 

Art. 6. — Toute contravention aux disposi- 
tions de la présente loi ou du règlement à in- 
tervenir sera punie d'une amende égale au 
vingtième de la valeur des titres négociés, 
calculée comme il est dit en l'article 4er. 

Art. 7. — Sont abrogés, en ce qu'ils ont de 
contraire aux dispositions qui précèdent, les 
articles 13 de la loi du 5 juin 1850 et 19 de la 
loi du 2 juillet 1862. 

La présente loi ne sera exécutoire qu'à partir 
du Let mai 1893. 

Les membres de la commission qui avaient 
voté le projet du Gouvernement ont fait re- 
marquer que le conseil d'Etat, ne pouvant pas 
légif rer, devrait naturellement, dans la prépa- 
ration du règlement d'administration publique, 
respecter les lois existantes; que conséquem- 
ment de deux choses l'une : ou il les viserait 
expressément, et la proposition aboutirait 
alors au même résultat que le projet du mi- 
nistre ; ou il les passerait sous silence et orga- 
niserait un contrôle chez les coulissiers comme 
chez les agents do change, et alors la cou- 
lisse se prévaudrait de cette situation nouvelle 
pour présenter comme régularisée la tolé- 
rance dont elle jouit. 

M. le ministre des finances s'est, d'ailleurs, 
refusé à accepter la contre-proposition qui lui 
a été soumise. Votre commission a donc re- 
noncé à la soutenir. Elle a décidé qu'elle se 
bornerait à vous exposer impartialement les 
difficultés multiples qui l'ont empéchée d'abou- 
tir, et bien que son rapporteur général ne se 
fût pas associé aux conclusions de la majorité, 
elle lui a fait l'honneur de le charger de rédi- 
ger cet exposé. 


1893 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la grève qui vient d'éclater ces 
jours derniers dans la naute vallée de l'Oise et 
qui, à l'heure présente, n'est pas encore ter- 
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minée, a appelé l'attention publique sur une 
industrie des plus modestes, mais aussi des 
plus intéressantes, celle de la vannerie. De 
‘avis unanime de tous ceux qui se sont occu- 
és de cette question, la grève qui menace de 
fotor dans la misère la population ouvrière de 
a Thiérache a pour cause exclusive le man- 
ue absolu de propor ion qui existe aujour- 
"hui, d'une part, entre les droits frappant à 
notre frontière les produits manufacturés et, 
d'autre part, les matières premières servant à 
la fabrication. 


Dans ces conditions, il nous a paru indis- 
pensable d'appeler d'urgence l'attention du 
Parlement sur les causes de la grève, et de 
vous proposer, en conséquence, l'adoption du 
seul remède que comporte la situation, c'est-à- 
dire une modification des taxes douanières 
établie actuellement sur la matière première 
et sur les produits fabriqués de l'industrie 
vannière. : 


I 


Vous nous permettrez tout d'abord, mes- 
sieurs, de vous indiquer trés sommairement 
dans quelles conditions est pratiquée, dans la 
Thiérache, l'industrie de la vannerie. 


Elle occupe actuellement de 12 à 15,000 ou- 
vriers et, chaque année, elle jette sur le marché 
plus de 3 millions d'objets divers, tels que pa- 
niers, jardinières, corbeilles et ces mille pro- 
duits de luxe, soit en osier, soit en rotin, qui 

arfois constituent de véritables œuvres d'art. 

‘ouvrier vannier ne travaille pas en atelier. Il 
achète chaque semaine sa matière première et 
fabrique chez lui, aidé de sa femme et de ses 
enfants; la semaine suivante, il va livrer son 
ouvrage. Dans cette organisation industrielle, 
il n'y a pour ainsi dire pas de patrons, mais de 
simples négociants qui achètent aux ouvriers 
le produit de leur travail. 


Un autre trait de cette industrie, c'est que, à 
côté du personnel qui s'y adonne d'une façon 
continue, elle occupe pendant la mauvaise sai- 
son, de novembre à mars, un grand nombre 
d'ouvriers supplémentaires, de véritables irré- 
guliers, travailleurs des champs, qui, cessant 

‘étre occupés aux travaux agricoles, viennent 
demander temporairement à cette industrie 
domestique up complément de salaire ou plutôt 
un salaire de remplacement. 

Pour les usages de la vannerie, on emploie 
Yosier et le rotin. | 

L'osier pousse en France, dans la vallée de 
l'Aisne, du côté de Vouziers et de Rethel; nous 
n'avons pas à en parler, car il ne donne lieu, 
pour l'instant, à aucune contestation. 

Le rotin, au contraire, mérite de retenir. vo- 
tre attention. Il vient de l'Extrème-Orient sous 
forme d'une liane, très longue, très flexible, de 
la grosseur du doigt, aux fibres d'une excep- 
tionnelle solidité. De son écorce, on fait des ca- 
nagos. Quant à sa partie médiane, sa moelle, 
on la sépare en une infinité de ‘filaments fort 
menus qui servent à faire en vannerie les ob- 
jets soignés, ayant besoin d'être à la fois soli- 
des et légers, par exemple ces paniers à cou- 
vercle, dont toutes les ménagères sont aujour- 
d'hui pourvues. C'est cette branche spéciale de 
la fabrication qui fait l'objet du conflit entre 

atrons et ouvriers et pour laquelle il importe 

e modifier sans retard le régime douanier ac- 
tuellement en vigueur. 

L'industrie de la vannerie qui jusqu'ici avait 
son centre exclusif dans le pays de la Thiérache, 
et qui, hier encore, suffisait à elle seule à 
alimenter la consommation française, est loin 
d'ètre prospère. 

Déjà elle a subi, avant 1889, la concurrence 
des établissements pénitentiaires. Après des 
plaintes nombreuses, après des pétitionnements 
successifs, après une grève des ouvriers van- 
niers et une grande enquête officielle, l'Etat 
s'est décidé à ne plus faire exécuter de la van- 
nerie fine dans les prisons. 

Jusqu'à ces derniers temps, l'industrie de la 
vannerie allait tant bien que mal, donnant au 
moins du pain à une nombreuse population. 

Le régime douanier inauguré par la loi du 
41 janvier 1892 vient de bouleverser complète- 
ment les conditions normales de cette modeste 
industrie et de lui créer une situation des plus 
précaires. 


Il 


Il importe, messieurs, d'examiner quel était, 
avant le mois de janvier 1892, le régime doua- 


nier applicable tant à la matière première 
quaur produits fabriqués de la vannerie, et de 
ire l'influence malheureuse que notre nou- 
veau système économique a exercée sur cette 
branche particulière de la production. g 


Avant 1892, le rotin brut ou filé, la véritable 
matière première de l'industrie de la vannerie, 
entrait en France en franchise de tous droits. 
Les objets fabriqués (paniers, corbeilles de 
luxe, etc.) acquittaient une taxe de 45 fr. par 
100 kilogr. Sous ce régime douanier, l'industrie 
de la vannerie a pe fonctionner normalement, 
car elle jouissait d'une liberté complète au 
point de vue de ses approvisionnements. 


L'année dernière, avec le nouveau système 
économique inauguré en France, cette situa- 
tion a été complètement changée. Voici les 
taxes qui sont aujourd'hui perçues par le ser- 
vice des douanes : 


Au tarif Au tarif 

général. minimum. 

100 kil. 400 kil. 
No 610. — Rotins filés....... 20 » 45 » 


No 611. — Vannerie de paille 
de rotin.......,...,.... sos. 60 » 50 » 


En rapprochant ces chiffres de ceux qui 
étaiont en vigueur auparavant, vous voyez qu'à 
l'exemption de la matière première on a subs- 
titué le payement d'une taxe relativement éle- 
vée et que, sur le produit fabriqué, on s'est 
borné à une très 16g re augmentation du droit, 
qu'on a porté de 45 fr. à 50 fr. les 100 kilogr. 


Quelle a été la consequence de ce change- 
ment de taxe? Il était facile à prévoir. Nos 
voisins de Belgique se sont empressés de met- 
tre à profit l'erreur commise par nous dans l'é- 
tablissement de nos taxes. Immédiatement ils 
ont créé, de l'autre côté de la frontière, dans la 
province de Flandre, des ateliers importants 
pour la fabrication du panier en rotin. Des né- 
gociants français se sont avisés de leur côté 
qu'ils avaient intérêt à faire fabriquer en Bel- 
gique, et certains d'entre eux, dit-on, seraient 
allés chercher dans ce pays les produits qu'ils 
se procuraient auparavant chez nous. 


Si les renseignements, que d'ailleurs nous 
avons puisés à des sources autorisées, sont 
exacts, le panier en rotin qui revient au négo- 
ciant français à 2 fr. 85, ne coûterait au négo- 
ciant belge que 1 fr. 84. 

Les motifs de cette infériorité du prix de re- 
vient se ramènent à deux causes, dont l’une se 
rattache aux conditions entres de la produc- 
tion, et dont l'autre tient au régime douanier 
lui-même : 

4° Le prix de la main-d'œuvre en Belgique 
est moins élevé qu'en France. L'ouvrier belge 
n'ayant que peu d'impôts, achetant son tabac, 
son pétrole, son café à des prix très minimes, 
est un concurrent contre lequel l'ouvrier fran- 
çais, avec tous ses besoins, est impuissant ; 

2° En Belgique, la matière première ne doit 
acquitter aucun droit d'entrée, comme cela 
avait lieu chez nous avant l'année dernière. 

La conséquence c'est que, malgré le droit de 
50 fr. qui les frappe à leur entrée en France, 
les‘objets fabriqués viennent s'offrir à notre 
marché à un taux d'au moins 20 p. 100 au-des- 
sous du prix des produits similaires fabriqués 
chez nous. 


C'est précisément pour lutter contre la con- 
currence belge que les patrons français ont 
essayé de diminuer les salaires de leurs ou- 
vriers de 15 p. 100 environ, ce qui équivaut à 
une réduction journalière de centimes en- 
viron, réduction vraiment importante si l'on 
sait que le salaire quotidien est de 1 fr. 75 à 
2 fr. 25. Les ouvriers qui ont déjà beaucoup de 
peine à suffire à leurs besoins avec les salaires 
actuels et fournissent des journées de quinze 
à seize heures de travail, se sont refusés éner- 
giquement à cette diminution. La grève qui 
vient d'éclater n'a pas d'autre cause. 


IL 


Le mal étant signalé, le devoir du Parlement 
est de chercher les remèdes qui sont à sa dis- 
position, et, ces remèdes trouvés, de les appli- 
quer sans tarder. 

Ils sont à notre avis au nombre de deux et 
consistent : 

4° Dans la suppression de tout droit de douane 
sur la matière première; 

2° Dans l'élévation du droit sur les objets fa- 
briqués. 
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Nous n'avons pas besoin de longs développe- 
ments pour justifier le principe de l'exemplion 
des droits sur la matière première, sur le rotin 
brut ou filé. Il est bien évident quen pormet- 
tant à notre industrie de s'approvisionner libre- 
ment en matières premières, nous diminuons 
le prix de revient de ses produits fabriqués, et 
que, par conséquent, nous lui rendons plus 
acile la lutte qu'elle aura à subir sur notre 
marché avec les produits belges. ` 


Mais cette première mesure, qui nous parait 
nécessaire ne saurait à elle seule suffire pour 
établir l'équilibre entre nous et nos voisins. SI 
l'on veut compenser les charges que nous 
avons à supporter, il faut rehausser notable- 
ment les droits actuellement perçus sur les 
produits fabriqués venant de l'étranger, droits 
qui, nous le répétons, sont absolument insuffi- 
sants. 


Il est bien évident que le chiffre de 50 fr. par 
100 kilogr. admis aujourd'hui ne saurait consti- 
tuer pour notre industrie une protection effi- 
cace. Il Wei Mecht eg 5 centimes par 400 grammes; 
ce qui fait pour un panier moyen, du poids de 
250 grammes, un droit de O fr. 012 cent. 1/2. Si 
l'on admet qu'un panier de vannerie fine du 
poids de grammes, fabriqué en France 
vaut environ 2 fr. alors a provenant de Bel- 
gique, il revient à 1 fr. 60, droits d'entrée com- 
pris, on est amené à conclure que, pour cou- 
vrir l'écart de 40 centimes il faut, indépen- 
damment de la suppression du droit d'entrée 
sur la matière première, élever le droit actuel 
d'environ trois fois son quantum actuel. 


C'est dans la pensée de rendre du travail aux 
populations de la haute vallée de l'Oise qui se 
ivrent à l'industrie de la vannerie, c'est pour 
supprimer la cause de conflit qui vient de sur- 
gir entre patrons et ouvriers, c'est pour conser- 
ver à notre pays une branche d'industrie qui, 
pour être modeste, n'en est pas moins intéres- 
sante, que nous vous proposons, messieurs, 
d'apporter au tarif des douanes une légère mo- 
dification. Nous espérons que vous voudrez 
donner votre adhésion à la proposition de loi 

e nous avons l'honneur de soumettre à 
l'examen de la Chambre, et donner ainsi aux 
ouvriers de la Thiérache une preuve manifeste 
de votre sollicitude. 


Article unique. — Le tableau annexé à la loi 
du 11 janvier 1892, dans la partie relative aux 
rotins filés (n° 610) et aux objeta de vannerie 
en palle de rotins (n° 611) est modifié comme 
sult : 

Tarif Tarif 
général. minimum. 


No 610. — Rotins filés, les 





100 kilogr............... Kë D Exempts. 
No 611. — Vannerie de 
aille de rotins, les 100 ki- 
Ogrammes................. 4180 fr. 150 fr. 
ANNEXE N° 2574 





PROPOSITION DE LOI tendant & modifler le 
tarif des douanes applicable à la vannerie 
Articles 610 et 611 du tarif général), présen- 

e par MM. Castelin, Godelle, Caffarelli et le 
baron de Ladoucette, députés. — (Renvoyée à 
la commission des douanes.) 


Messieurs, comme nous l'avons dit à la 
Chambre, la grève des vanniers de l’arrondisse- 
ment de Vervins est surtout causée par une 
erreur économique du tarif des douanes. 

La matière première nécessaire à la vannerie 
fine, le rotin, a été däre d'un droit considé- 
rable et le produit fabriqué n'a pas été suflisam- 
ment taxé, en retour. 

Ilen résulte que la concurrence étrangère 
s'est donné libre cours dans des conditions si 
défavorables pour notre industrie locale que la 
lutte n'est plus possible. 

Un tableau très court de la situation respec- 
tive des industries françaises et belges, par 
exemple, permettra de démontrer, mieux que 
ne pourraient le faire de longues considéra- 
tions, la nécessité du remaniement de notre 
tarif douanier. 

Nous prendrons pour type le panier en van- 
nerie fine, du poids de grammes, garni, 
avec poignées. 

e 
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Les frais d'établissement sont les suivants : 


Droit d'entrée et matière première rendue à 
pied-d'œuvre, 240 fr. les 100 kilogr., soit. 1 20 
Garnitures fournies par le fabricant... » 25 
Transport fait par le ramasseur au 
chemin de fer, 2 fr. les 100 kilogr....... » OL 
Prime du ramasseur chargé de la- 
chat dans les localités de la vannerie fa- 
briquée par les ouvrières travaillant à 
domicile ..... E Sian EE 
Camionnage at emballage au départ, 
camionnage à l'arrivée, transport en che- 
min de fer jusqu'aux magasins de vente, 
à Paris par exemple, 
2 fr. 50 + 4 fr. + 4 fr. 50 = 11 fr. les 100 
kilogrammes, soit par fanier..... sense 
Main-d'œuvre du vannier, pour être ré- 
munératrice ........ Sie etes See , i» 


Total.......,......... 


Frais généraux de la maison de vente 

{employ s, locations, et contribu- 
ons, etc., etc.), 10 p. 1 IECH 
Total........... os. 2 DI 
Or, & Paris, une maison belge offre la vanne- 
rie identique, le même panier, même modèle 
et mêmes garnitures, à 220 fr. les 100 kilogr., 
soit le panier de 500 grammes à 1 fr. 10, alors 
que nous ne pouvons le produire qu'à 2 fr. 75. 
Toutes considérations de fabrication mises à 


» 02 


sese’ 





DUT 


pari deux chiffres comparés montreront la si- 
uation respective des industries : 


La vannerie belge est offerte, comme nous 
le disions, à 220 fr. les 100 kilogr.; or le rotin, 
à lui seul, coûte, vendu sur les lieux de fabri- 
cation, 240 fr. 


Ainsi, avant d'avoir mis une valeur quel- 
conque pour la main-d'œuvre, la vannerie fran- 
çaise est en déficit; comment lutter dans de 
semblables conditions? 

Sans vouloir nous étendre outre mesure, 

uisqu'il s'agit de soumettre cette question à 
a commission des douanes, à laquelle nous 
fournirons tous les détails complémentaires, 
nous ajouterons seulement qu'une famille de 
huit ouvriers vanniers touche par semaine 40 
francs de salaires. 

Or, la concurrence actuelle obligeant les pa- 
trons à réduire encore ces salaires insuffisants, 
d'où le conflit, la grève, et peut-être de graves 
conflagrations entre les ouvriers et les em- 
ployeurs. 


C'est dans le but d'éviter les conséquences 
que nous prévoyons, que nous proposons à la 
hambre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les numéros 610 et 611 du 


tableau A du tarif général des douanes sont 
modifiés de la manière suivante : 














TARIF 
DÉSIGNATION 
général. minimum. 
No 610. — JONCS, ROTINS, ROSEAUX 

Moelles de 3 millimètres et plus.....................,..,..........e | Exempt. Exempt. 
Moelles de moins de 3 millimètres de diamètre non vernies........ Exempt. Exempt. 
Moelles de tous diamètres vernies.....,.....,.4...,,...ssossssesee 40 » 30 » 

N° 614. — VANNERIE 
Vannerie en végétaux bruts......ssessescssessoseoeosevesoosereoose 100 » 90 
En rubans de bois............,...,.,.,,.....4s.ssssocsesossnesee 100 » 9 » 
Fine d'osier, de paille et autres fibres avec ou sans mélange de fils 
de divers foxttles.......ccscecssecsescceccauceceeucteeveseeeeeenses 160 » 150 » 


ANNEXE N° 2575 





RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner le projet de loi ayant pour 
objet de modifier l'article 3 de la loi du 
18 juillet 1866 sur les courtiers de marchan- 
dises, par M. Emile Ferry, député. 


Messieurs, M. le ministre du commerce, à la 
suite de réclamations souvent réitérées par 
MM. les courtiers de marchandises, présente à 
la Chambre un projet de loi tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du 18 juillet 1866 sur un 

t de détail très secondaire mais qui, dans 

a pratique, a son utilité professionnelle. 

L'article 3 est ainsi conçu : 

«Tous les ans, dans le courant d'août, les 
courtiers inscrits éliront parmi eux les mem- 
bres qui devront composer pour l'année, la 
chambre syndicale ». 

Cette date du mois d'août a été fixée avec la 
pensée e, la loi ayant été promulguée le 
8 juillet, il y avait lieu de la mettre en pra- 

dans le plus court délai possible, mais 
une fois cette première organisation arrêtée, 
l'époque fixée n'avait plus aucune importance. 

MM. les courtiers ont fait observer, avec 
juste raison, que le mois d'août étant celui où 
es affaires tombent généralement dans le ma- 
rasme, chacun des membres de la compagnie 
en profitait pour s'absenter et prendre des va- 





(4) Cette commission est composée de MM. 
Ferry, président; Guillemet, secrétaire ; 
Emile Moreau, Baulard, Papelier, Dupuy-Du- 
temps (Tarn), Fidèle Simon, Bourlon de Rou- 
DE herez, Brincard, Delmas. (Voir le 


| H 


cances qui s'imposent par le besoin d'un repos 
nécessaire. Ils ont pensé qu'il était mieux de 
laisser à la compagnie le soin de fixer l'époque 
pendant laquelle le nombre des membres pré- 
sents étant plus considérable, les affaires à 
examiner en assemblée générale seraient étu- 
diées avec plus d'autorité. 

D'un autre côté, ils estiment que le qualifi- 
catif de corporation est mal approprié à l'insti- 
tution. Ils demandent en conséquence que le 
mot compagnie lui soit substitué. 

Par ces motifs, votre commission vous pro- 
poses d'accord avec le Gouvernement, d'adopter 
6 texte de loi pro osé dans lequel le mot com- 
pagnie sera substitué à celui de corporation. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4er de lar- 
ticle 3 de la loi du 18 juillet sur les cour- 
pera de marchandises est modifié ainsi qu'il 
sult: 


«Tous les ans, à l'époque fixée par le règle- 
ment de chaque compagnie, les courtiers ins- 
crits éliront parmi eux les membres qui de- 
vront composer, pour l'année suivante, la 
chambre syndicale. » 


ANNEXE N° 2576 





RAPPORT fait au nom de la commission (4) du 
travail chargée d'examiner le projet de loi et 





(4) Cette commission est composée de MM. 
Guieysse, président; baron Piérard, Sibille, se- 


les diverses propositions de loi relatives aux 
caisses de retraites ouvrières proposant la 
création d'une caisse nationale ouvrière de 
prévoyance, par M. Paul Guieysso, député. 


Messieurs, les questions de prévoyance ou- 
vrière fixent depuis longtem s, et aujourd'hui 
plus que jamais, l'attention de l'opinion publi- 
que et du Parlement ; vous en avez du reste la 
preuve dans le nombre considérable de projets 

e loi relatifs aux caisses de retraites ouvrières 
qui ont été soumis à l'examen de votre com- 
mission du travail, et des væux si nombreux 
ainsi que des pétitions émanant des conseils 
généraux, des sociétés de secours mutuels, des 
syndicats ouvriers ou de citoyens isolés. As- 
surer .la sécurité du travailleur pendant son 
âge mûr, lui garantir un avenir honorable pen- 
dant sa vieillesse, sont des problèmes qu'une 
démocratie reposant sur le suffrage universel 
ne devrait plus avoir à se poser. 

La solution rapide de ces questions s'impose 
aux moins clairvoyants commé une nécessité 
inéluctable, d'autant que la France, le pays où 
les questions sociales ont été le plus ancienne- 
ment soulevées, est plus en retard sur les 
améliorations pratiques promptement appli- 
cables à une situation douloureuse et pleine 
de danger pour la société. Il ne faut certaine- 
ment pas dire que rien n'ait'été fait en France 
dans cet ordre d'idées; mais nos réformes et 
nos lois, ne représentant aucun principe nette- 
ment défini, sont absolument insuffisantes. 

Tout être humain, faisant partie du corps so- 
cial, a droit, dès sa venue au monde, à la con- 
servation de son existence. Si c'est pour lui un 
devoir quand il en a l’âge, de contribuer sui- 
vant ses facultés au développement de la so- 
ciété, c'est aussi pour celle-ci un égal devoir 
de le mettre en état d'exister librement suivant 
les conditions naturelles, c'est-à-dire de se 
créer une famille qu'il puisse faire vivre et 
prospérer par son travail. 

a C'est la famille qui est la véritable molé- 
cule des sociétés humaines, et qui fait, suivant 
qu'elle est intacte ou entamée, leur bonheur 
ou leur malaise (1). » C'est vers la conservation 
‘de la famille qu'une société bien organisée doit 
diriger ses efforts, sous peine de déchoir ; c'est 
cette nécessité qui doit servir de base aux sa- 
laires de tout travailleur, et lui assurer pour lui 
et les siens l'existence, non seulement dans le 
présent, mais encore dans l'avenir. 

Tout travailleur est, en effet, exposé aux 
coups permanents de la maladie et des acci- 
dents : ceux qui échappant à ces éventualités 
entraînant trop souvent avec elles la mort ou 
l'invalidité, arrivent alors plus ou moins pré- 
maturément à un moment où leurs forces épui- 
sées ne permettent plus un travail rémunéra- 
teur et tombent à la charge de la société. Us 
grèvent ainsi le maigre budget de l'assistance 
ee impuissant à soulager de trop nom- 

reuses misères et ne pouvant produire gue des 
résultats stériles, car ces maux sont de ceux 
qu'il faut prévenir et qui ne se guérissent pas 
une fois produits. 

Ce ne sont pe des actes de charité matérielle 
que la société doit accomplir, mais des actes de 
prévoyance, la charité ayant toujours assez de 
nobles occasions de se manifester par la solida- 
rité sociale et l’action réciproque des citoyens 
les uns sur les autres. Or, en dehors de quel- 
ques rares institutions patronales, très remar- 
quabies par leurs résultats, mais qui ne repré- 
sentent que des efforts individuels et très iso- 
lés, les effets de la prévoyance ne se manifes- 
tent guère en France que par les sociétés de 
secours mutuels. Par un sentiment logique de 
la nature des trois grands ennemis du travail- 
leur — la maladie — les accidents — la vieil- 
lesse, les ouvriers les plus E se sont 

roupés dans les sociétés de secours mutuels, 
ont le but principal est l'assurance contre les 
effets de la maladie, mais pour une popula- 
tion ouvrière d'environ 12 millions de travail- 





crétaires ` Reybert, Linard, Baulard, Desmons 
Plichon (Nord), Mercier, Dumay, Jules Gaillard 
(Vaucluse), Saint-Romme, Clausel de Cousser- 
gues Bizouard-Bert, Cabart-Danneville, de 

asté, Michau (Nord), Balsan, Maruéjouls, Cos- 
mao-Dumenez, Lacôte, Le Borgne, Brincard, 
Dron, Delpech, Souhet, comte Lemercier, comte 
de Mun, Barthou, Papelier, Magnien, de Ramel. 
— (Voir les nos 253-444, 497-873, 617-809, 618- 
4022, 815-1021, 1360, 1473, 1858, 1919 et 2071.) 

(1) Cheysson. — AE sur les Institutions 
patronales. Section XIV du groupe de l'Econo- 
mie sociale. Exposition universelle 1889, 
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leurs, les sociétés de secours mutuels en com- 
prennent seulement le dixième, soit en 1890, 
1,232,067 membres, dont un nombre assez con- 
sidérable ne rentre même pas dans la catégorie 
des ouvriers proprement dits. C'est montrer im- 
médiatement l'insuffisance du rôle de ces socié- 
tés, dont on ne saurait trop pourtant chercher 
à favoriser le développement. . 

La maladie est un fait général frappant Tes- 
pèce humaine; c'est donc aux individus à s'u- 
nir contre les éventualités funestes qui en sont 
la conséquence. Dans quelques pays même, 
l'assurance contre la maladie est devenue ou va 
devenir obligatoire (Allemagne, Autriche, 
Suisse). Les accidents du travail sont main- 
tenant presque partout reconnus comme ayant 
le caractère professionnel (1); il en résulte na- 
turellement qu'ils doivent être à la charge des 
employeurs (Allemagne, Autriche, Suisse, 
France) (2). . 

La vieillesse est un fait fatalement prévu; elle 
nécessite donc la prévoyance de l'ouvrier, mais 
elle appelle aussi le concours de l'employeur. 
L'empioyeur peut-il abandonner dans sa vieil- 
lesse celui qui, pendant son âge mûr, a été par 
son travail l'instrument de sa fortune, ou l'a 
aidé tout au moins à se maintenir, lui et les 
siens, à un degré plus élevé de l'échelle so- 
ciale? Ne doit-il pas au travailleur une partici- 
pation aux bénéfices de l'entreprise, pour la 
réussite de laquelle celui-ci a usé ses forces, et 
Je salaire Journalier; d'après ses bases actuel- 
les, peut-il être considéré comme suffisant à 
acquitter les devoirs de l'employeur envers 
ceux qu'il emploie? La réponse à ces questions 
est dans l'étude de ces institutions patronales, 
qui montrent comment des chefs. d'entreprise, 
soucieux à juste raison du sort de leurs ou- 
vriers, ont compris la nature et l'étendue de 
leurs devoirs sociaux. Ce que quelques-uns 
d'entre eux seulement ont accompli, la société 
a le droit et le devoir de l'imposer à tous les 
autres. 

Quant à l'Etat, c'est-à-dire au corps soclal, il 
doit intervenir là où l'effort de ses éléments 
organiques particuliers est nécessaire et im- 
puissant par lui-mêmo à atteindre le but 
poursuivi; mais son intervention peut et doit 
s'exercer de diverses maniéres. C'est ainsi que 
l'action de l'Etat est caractérisée, pour la ma- 
ladie, par des mesures préventives d'ordre gé- 
néral, telles que les lois sur l'hygiène, sur la 
médecine, sur l'organisation du service médi- 
cal dans la campagne, etc. En matière d'acci- 
dents, les rapports n'existant qu'entre em- 
ployeurs et employés, l'Etat n'a à intervenir di- 
egent, quelle que soit la solution légale 
adoptée, que l'assurance soit libre ou obliga- 
toire, organisée par l'Etat ou abandonnée à des 
institutions privées, que pour s'assurer que les 
réparations des dommages causés sont garan- 
ties; indirectement son action préventive est 
très grande et s'exerce par des lois sur la sécu- 
rité du travail et eur l'hygiène dans les ate- 


liers. 

Pour la vieillesse, l'action de l'Etat ne peut 
que s'exercer directement par des encourage- 
ments à la prévoyance, car c'est à peine si l'on 

eut faire entrer en ligne de compte quelques 
hosplees et asiles dirigès ou subventionnés par 
l'Etat. Le WEEN de ces institutions 
est sans doute fort désirable, mais rentre plutôt 
dans les actes d'assistance que dans ceux de 
prévoyance. Actuellement l'action de l'Etat se 
manifeste déjà par des subventions aux sociétés 
de secours mutuels, qui ont organisé des re- 
traites en faveur de leurs membres, et par l'é- 
tablissement de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse ` mais combien les résultats 
obtenus sont insuffisants! Pour les sociétés de 
secours mutuels, les retraites n'atteignent, dans 
ces dernières années, que la moyenne déri- 
soire de 73 fr. à peine, et encore ne s’appli- 
quent-elles, au 31 décembre 1890, qu'à 27,787 

ensionnaires, 2 p. 100 environ des membres. 

ans le courant de 1890, il y a eu seulement 
3,745 nouvelles pensions ouvertes, dont 472 pen- 
sions de 100 fr. à 200 fr., et 60 au-dessus de 
200 fr. Quant à la caisse nationale des retraites, 
malgré les avantages do bon marché quelle 
offre, par rapport aux institutions privées du 
même genre, puisqu'elle n'a pas à se préoccu- 
per dans la fixation de ses tarifs de frais géné- 
raux ni de bénéfices, elle ne comprend que 
800,000 déposants environ, dont la plupart pro- 
viennent de grandes sociétés industrielles ou 


(1) Congrès international de Berne, 1890. 
(2) Voir page 55 la situation comparée des 
jastitutions ouvrières. 


d'administrations privées comme les compa- 
gnies de chemins de fer, le Creusot, etc. 

La rente viagère est trop chère pour le tra- 
vailleur, qui n'a qu'un trop maigre salaire pour 
pouvoir en distraire ce qui peu lui assurer le 
pain de l'avenir, ou vouloir le faire, quand les 
avantages attendus ne lui paraissent pas en 
rapport avec les sacrifices qu'on lui demande. 

C'est à l'Etat à compléter en faveur des ou- 
vriers l'action des patrons, d'autant plus que 
beaucoup de travailleurs ne dépendent pas 
d'employeurs proprement dits. Ce rôle contribu- 
tif de l'Etat nous paraît justifié en principe, 
tant par la large protection douanière accordée 
à l'industrie et au commerce, et dont les effets 
profitent surtout aux chefs d'entreprise, que 

ar les fortes subventions données sous forme 

e primes à l'agriculture, à la navigation, etc., 
et surtout par l'inégale répartition des charges 
publiques entre les citoyens. 

Il est, en effet, indiscutable que les impôts 
même directs, mais surtout les contributions 
indirectes, sont relativement d'autant plus 
lourds pour les contribuables que leurs res- 
sources sont pus modestes; de plus, les avan- 
tages que retirent les citoyens des grandes ins- 
titutions nécessaires à la sécurité et à la pros- 
périté de la nation, telles que l'instruction 
publique, la justice, etc., sont bien moindres 
pour les catégories peu aisées de la société que 
pour celles qui, ayant peu de ressources à leur 
disposition, et par suite plus de besoins à satis- 
faire, exigent par cela même plus de garanties 
de stabilité en échange des devoirs qui leur 
incombent. 

C'est donc une restitution que doit faire la 
société à ceux que sa mauvaise organisation a 
trop taxés dans la répartition des charges com- 
munes; cette restitution ne sera complète pour 
l'universalité des citoyens que par une réforme 
generale des impôts, et c'est vers ce but que 

oivent tendre les eflorts de la démocratie; 
mais la réforme matérielle serait-elle complète, 
que les avantages de toute sorte dont jouissent 
les catégories aisées de citoyens justiferaient 
encore amplement cette sorte de participation 
aux bénéfices sociaux réclamée par les travail- 
leurs qui veulent faire acto de prévoyance. La 
société doit la leur accorder ; c'est de plus son 
intérêt, car elle donne ainsi plus de consis- 
tance à des groupes familiaux manquant de 
cohésion, et qui deviennent ainsi une force 
sociala, au lieu d'être une cause d'affaiblisse- 
ment. 

Quelles que soient d'ailleurs les théories pro- 
fessées sur ces matières et sur le rôle relatif 
de l'Etat, des employeurs et des travailleurs, 
nous ne pouvons que rappeler le conseil plein 
de sagesse du savant économiste Luzzati : 
« Pendant que les théoriciens et les sectaires 
discutent entre eux, les économistes politiques, 
écartant toute exclusion systématique, pren- 
nent leur bien où ils le trouvent, et sont per- 
suadés que les misères humaines sont si com- 
plexes qu'il faut les secourir par tous les 
moyens dont on dispose. » 


PROPOSITIONS DE LOI SOUMISES A L'EXAMEN 
DE LA COMMISSION DU TRAVAIL 


Les projets de loi soumis à l'examen de la 
commission du travail sont les suivants par or- 
dre de date: | 

4° Proposition de loi tendant à instituer une 
caisse nationale des retraites du travail, pré- 
sentée par MM. Laisant, Gabriel, etc., députés. 
— 18 janvier 1890, n° 253; 

2° Propositions de loi sur la retraite des ou- 
vriers de l'agriculture et de l'industrie, présen- 
toe. par M. Bérard, député. — 27 mars 1890, 
n° ; 

3° Proposition de loi sur l'organisation d'une 
caisse des retraites, présentée par M. Papelier, 
ke VC — 3 juin 1890, n°617; 

e Proposition de loi sur l'organisation d'une 
caisse des retraites des ouvriers, présentée gx 
MM Adam et Piérard, députés. — 3 juin 1890, 
ne H : 

5° Proposition de loi sur l'organisation d'une 


-caisse de retraites des travailleurs et des inva- 


lides du travail et d'une caisse de capitali- 
sation, présentée par MM. de Ramel, Lo Gavrian, 
etc., députés. — 8 juillet 1890, n° 815; 

6° Proposition de loi tendant à organiser une 
caisse nationale de retraite pour les travailleurs 
des deux sexes, présentée par MM. Isambard 
et Goujon, députés. — 21 mars 1891, n° 1360; 

T° Projet de loi concernant la création d'une 
caisse nationale des retraites ouvrières (ur- 
gence déclarée), présenté, au nom du Gouver- 


nement, par M. Constans, ministr 4 
rieur, — 6 juin 1891, ne 1413; e de Va, 
e Proposition de loi sur l'organisation a: 
caisse dé argne-retraite, résentéo aed V di 
pelier. — 30 décembre 1891, n° 4858 ; WC 
9° Proposition de loi tendant à instituer : 
1° une caisse nationale de retraites pour les 
vieillards des deux sexes âgés de plus de 
soixante ans; 2° une caisse de secours pour les 
incapacités absolues et temporaires de travail: 
3° une caisse de secours immédiate à l'extrème 
misère, présentée par M. Lacôte, député. — 

15 fever aan, Ge j È 
roposition de loi, concernant la créati 
gune pasio generale -dè Bees Ge 

ar R assaing, Girodet, etc., d Š 

1 avril 1892, n° EU Wee eier 

_Avant le renvoi de ces projets ala commi 
sion du travail, la Chambre avait été aisle: on 
outre, d'une proposition de loi relative à la 
pension alimentaire en faveur des vieux pay- 
sans, presentea par M. Cluseret et plusieurs de 
ses collègues le 19 novembre 1889, et dont la 
première commission d'initiative refusa de pro- 
poser la prise en considération. D'après cette 
proposition, une pension alimentaire de 300 fr, 
serait constituée à tout journalier cultivateur 
non propriétaire, âgé de soixante ans et inca- 
pable de travailler pour subvenir à ses besoins. 
Les ressources nécessaires seraient prélevées 
sur les revenus de la propriété agraire, dépas- 
sant 2,400 fr. 

Ce projet, comme plusieurs de ceux qui vont 
être analysés, repose sur le principe de l'assis- 
tance obligatoire, sans demander aucun effort 
aux intéressés. 


lo Proposition Laisant. 


La caisse de retraites est alimentée par une 
contribution patronale de 5 centimes par jour- 
née de travail, par une taxe sur les étrangers, 
et par le produit des droits de douane sur les 
matières alimentaires de première nécessité; 
le produit de ces fonds est employé en achat 
de rentes françaises ou de valeurs garanties 
par l'Etat. 

Le montant des revenus servirait à constituer 
des retraites de 500 fr. aux vieillards, à com- 
mencer par les plus âgés; en faisant fonction- 
ner dans dix ans le service de ces retraites 
pour les vieillards âgés au moins de quatre- 
vingts ans, ce ne serait guère que dans qua- 
rante ans que la limite d'âge descendrait à 
soixante-dix ans. 

Ce projet ne conduit donc qu'à des résultats 
peu satisfaisants et ne tient en outre aucun 
compte des efforts individuels. 


2° Proposition Bérard. 


Des subventions sont accordées par l'Etat, les 
départements et les communes, à toute per- 
sonne qui, de l'âge de quinze ans à celul de 
soixante ans, aura fait un versement d'au 
moins fr. par mois à la caisse des retraites. 
L'inscription est absolument libre, la subven- 
tion cesse dès que la retraite présumée atteint 
à soixante ans la valeur de 365 fr. Ce projet 
exige de la part des intéressés des sacrifices 
continus, bien difficiles peut-être à réaliser; il 
y a aussi lieu de remarquer que les départe- 
ments et communes seraient obligés de se 
créer des ressources spéciales dont les bases 
ne sont pas indiquées et que pour certaines 
communes il en résulterait des charges bien 
lourdes sinon impossibles à supporter. 


8° Proposition Papelier. 


L'effort individuel est également la base de 
ce projet; la caisse de retraites est alimentée 
par les versements individuels des déposants, 
et les subventions de l'Etat et des communes. 
Ces subventions, qui proviennent pour l'Etat 
d'un impôt sur les célibataires, d'une taxe sur 
les étrangers et des droits de douanes sur les 
matières alimentaires, et pour les communes 
d'une partie des sommes réservées aux bur 
reaux de bienfaisance et aux hospices, seraient 
réparties entre les ayants droit, en tenant 
compte, autant que possible, des charges de 
famille, de l'initiative individuelle et de la fai- 
blesse des salaires. La subvention cesse dès que 
la retraite prévue atteint 50 fr. 11 est certaine- 
ment très désirable d'encourager les noms. 
breuses familles, mais le projet ne conti nt 
pa d'indications suffisantes sur la répartition 

es subventions, qui pourrait être trop facile- 
ment arbitraire, ni Surtout sur le montant 
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mème de ces subventions. De plus, bièn des 
communes n'ont aucune somme inscrite à leur 
budget pour bureaux de bienfaisance et hospi- 
ces, et quant à celles où fonctionnent ces in- 
téressantes institutions, il paraît bien difficile 
d'en diminuer le budget spécial. 


Ae Proposition Adam et Piérard, 


Dans ce projet, l'inscription des adhérents est 
encore facultative; les versements doivent être 
faits régulièrement, au nombre de trente, de 
48 fr. chacun par année, sous peine de dé- 
chéance, pour une interruption de plus de 
deux ans, et garantissent une retraite annuelle 
de 360 fr. au minimum. 

La caisse est alimentée par les versements 
facultatifs des ouvriers, des patrons, par des 
subventions provenant des bénéfices des caisses 
d'épargne et du pari mutuel et par l'absorption 
des fonds de retraite des sociétés de secours 
mutuels. 

En dehors des observations à faire sur la na- 
ture de ces dernières ressources, ce projet a 
l'inconvénient grave de karanlli des retraites, 
qui ne sont pas en rapport avec les cotisations, 
la majoration provenant de subventions di- 
verses n'étant pas déterminée. 


5° Proposition de Ramel. 


Les subventions de l'Etat ne sont pas mises 
en jeu dans ce projet. L'ouvrier est le premier 
artisan de sa retraite; il est présumé vouloir 
jouir des avantages de la caisse de retraite, à 
moins de faire une déclaration contraire; le 
versement facultatif de l'ouvrier oblige lem- 
ployeur à un versement corrélatif égal qui ne 
peut néanmoins, sauf dans les industries dan- 

ereuses, dépasser 10 centimes par jour et par 
éte. Les livrets sont individuels; l'âge de la 
retraite est fixé de cinquante à soixante-cinq 
ans à la volonté de l’adhérent et quel que soit 
son âge d'entrée. . 

pers le tarif à 4 p. 100 de la caisse natio- 
nale des retraites, une retenue de 5 centimes 
par jour sur le salaire et une cotisation égale 

u patron produisent à cinquante-huit ans une 
retraite de 450 fr., à la condition que les ver- 
sements aient commencé dès l'âge de dix-huit 
ans et aient continué sans interruption. Dans 
ce but, M. de Ramel a complété sa première 
proposition en demandant l'assistance de l'Etat 
pour la continuation des versements quand les 
adhérents sont appelés au service militaire. 

Lə maximum de la retraite est de 1,000 fr., 
mais il faut bien remarquer que ce chiffre ne 
peut être atteint que si l’adhérent fait le ver- 
sement maximum de 10 centimes sans inter- 
ruption depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à 
soixante et un ans. 

En outre, l'adhérent peut appliquer la totalité 
ou une partie de ses versements ct des subven- 
tions patronales à la constitution d'un capital 
au lieu d’une rente viagère différée, capital qui 
lui sera payé à condition de l'employer en 
terres ou immeubles ou même en rente viagère 
immédiate. 

Cette proposition, dont plusieurs des princi- 
pales données.se retrouveront ultérieurement 
dans le projet de loi du Gouvernement, n'est 
d'ailleurs absolument pas nouvelle; son prin- 
cipe caractéristique, la contribution obligatoire 
du patron corrélative du versement facultatif 
de l'ouvrier et la subvention de l'Etat pendant 
le service militaire, se retrouvent entière- 
ment dans un projet dù à M. Paul Matrat, chef 
de bureau au ministère de la guerre, qui fut 
présenté par lui sous le pseudonyme de Maret 
à la Société d'économie sociale, ot y fut l'objet 
d'une longue et brillante discussion (séance du 
17 décembre 1876). 


6 Proposition Isambard et Goujon. 


Le versement à la caisse de retraites est 
obligatoire pour tous les travailleurs de quinze 
ans à soixante ans, et les employés dont 16 re- 
venu annuel est inférieur à 3,000 fr., il est fa- 
cultatif pour toutes les autres personnes. Les 
versements sont de 10 centimes par jour de 
travail. 

La caisse est alimentée principalement par 
le montant de ces versements obligatoires ou 
facultatifs des adhérents, des versements faits 
par les patrons occupant des ouvriers étran- 

rs et les subventions de l'Etat pendant la 

urée du service militaire. 

Ce projet suppose que tous les travailleurs 
peuvent et veulent faire ce versement de 10 


DES DÉPUTES. — 


centimes par jour; c'est l'obligation pure et 
simple, sans autre encouragement que des ou- 
vertures de pensions avant l'âge de soixante 
ans pour les ouvriers victimes d'accidents ou 
frappés par la maladie. 


7° Projet de loi du Gouvernement. 


Ce projet s'applique, dans un sens très géné- 
ral, aux travailleurs français qui ne jouissent 
pasi ae ressources annuelles supérieures à 
à T. 

Il contient pour l'inscription des travailleurs 
à la caisse des retraites la même formule que 
la proposition de Ramel, c'est-à-dire la pré- 
somption de l'acquiescement à moins de décla- 
ration contraire. Les livrets sont individuels, 
les versements s'opèrent depuis l'âge d'entrée 
de vingt-cinq ans jusqu'à l'âge de retraite fixé 
à cinquante-cing ans; ils doivent se continuer 
sans interruption, sauf certaines réserves à 
moins de déchéance. 

L'employeur doit retenir sur le salaire de 


- ceux qu'il emploie une somme de 5 ou 10 cen- 


times par journée de travail, et faire lui-même 
un versement égal. L'Etat accorde une subven- 
tion égale aux deux tiers des versements de 
l'ouvrier et du patron, et prend en outre à sa 
charge le tiers de la prime annuelle permet- 
tant à tout adhérent de contracter à la caisse 
des retraites une assurance sur la vie, égale 
au montant des cotisations de retraites pré- 
vues. 

Le titulaire d'un livret de retraite devra jus- 
tiner, au moment de la liquidation de sa pen- 
sion, qu'il ne jouit pas d'un revenu supérieur à 
600 fr.; un fonds commun alimenté principale- 
ment par une taxe sur les ouvriers étrangers 
et les versements de l'Etat non acquis par 
suite de revenus, supérieurs à 600 fr., doit ser- 
vir à liquider, par anticipation, des pensions 
d'invalidité et à augmenter de moitié les pen- 
sions ouvrières faites par l'intermédiaire des 
sociétés de secours mutuels, ou à venir en 
aide aux adhérents victimes d'accidents, pour 
ne pas laisser interrompre les versements. Des 
dispositions transitoires complétent ce projet 
et s'appliquent aux livrets liquidés ou à liqui- 
der par les sociétés de secours mutuels, ainsi 
qu'aux conditions d'inscription pendant la pé- 
riode qui précédera la liquidation des premières 
pensions. 

Cette coopération de l'Etat, des patrons et 
des ouvriers se retrouve dans la Proposition 
de loi faite à la Chambre des députés en 1879 
par M. Nadaud, député. 

Dans son exposé des motifs, M. Nadaud exa- 
minait les conséquences d'une cotisation jour- 
nalière de 20 centimes versés par l’ouvrier, avec 
une subvention égale fournie par moitié par le 
patron et par l'Etat. M. Nadaud ne formulait 
rien de déterminé et concluait simplement « à 
la nomination d'une commission de onze mem- 
bres chargée de présenter un projet de loi re- 
latif à la création d'une caisse de retraite en 
faveur des vieux ouvriers de l'industrie et de 
l'agriculture ». 


8° Deuxième proposition Papelier. 


Cette proposition relative à la création d'une 
caisse d'épargne-retraite, a trait à une caisse 
d'un genre spécial et nouveau, plutôt qu'à une 
caisse de retraite proprement dite. 

Toute personne peut faire partie de la caisse 
d'épargne-retraite moyennant un versement 
minimum de 12 fr. par an; l'Etat verse 10 fr. 
par participant. Les fonds sont toujours dispo- 
nibles moyennant l'abandon des intérêts et 
une retenue de 3 fr. par an. En cas de décès, 
les héritiers auront droit, dans les mêmes con- 
ditions, aux versements opérés. 

La subvention de l'Etat est acquise, dès 
l'âge de cinquante-cing ans, aux déposants 
ayant alors fait au moins trente versements de 
42 fr., pourvu qu'ils aient moins de 800 fr. de 
ressources annuelles. A cinquante-cing ans, le 
déposant peut retirer son capital, grossi des 
subventions, ou le transformer en rente via- 
gère, cette rente étant augmentée, à partir de 
soixante ans, des produits d'une tontine ali- 
mentée par les retenues opérées sur les dépo- 
sants défaillants. 

Ce projet a surtout pour but d'encourager 
l'épargne, et surtout la fixité et la conservation 
de l'épargne, en vue de constituer un capital à 
un âge donné; il serait possible.d'en prendre 
quelques dispositions utiles, notamment dans 
la loi relative aux caisses d'épargne. 
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Do Proposition Lacôte. 


Son dispositif consiste essentiellement dans 
la capitalisation, pendant vingt-cinq ans, d'une 
annuité de 75 millions de francs versée par 
l'Etat, et dune annuité égale servie par une 
caisse de secours temporaire. Cette caisse de 
secours serait elle-même alimentée par un 
impôt sur les célibataires, et le versement d'une 
ou de deux journées de salaire ou de revenu 
fait par tout Français, suivant sa position ou 
ses ressources. 

Le revenu de ces annuités capitalisées servi- 
rait à constituer des rentes à tous les vieillards 
de plus de soixante ans. De plus, dans chaque 
département, serait créé un hôtel des invalides 
du travail, et, dans chaque canton, un hôpital. 

Ce projet si étendu n'a pu, du reste, être étu- 
dié complètement par la commission, à cause 
de certaines erreurs dans les données numé- 
riques que l'auteur n'a pas rectifiées, et aussi 
parce que les créations qui en seraient la con- 
séquence sont plus du domaine de l'assistance 
publique que de celui de la prévoyance. 


10° Proposition Chassaing. 


D'après ce projet, auraient droit à une re- 
traite tous les Français des deux sexes à par- 
tir de leur soixantième année, à l'exception de 
ceux qui jouissent d'un revenu supérieur aux 
retraites fixées par la loi. Ces retraites varient 
suivant la population de la commune où est né 
le futur rentier, de 800 fr. pour Paris à 300 fr. 
pour les communes au-dessous de 12,000 habi- 
tants. 

La caisse de retraites est alimentée principa- 
lement par des droits de succession, variant de 
i p. 100 pour le capital de 10,000 fr. et au-des- 
sous, à 20 p. 100 pour les capitaux de 50,000 fr. 
à 100,000 fr. et à 75 p. 100 pour les capitaux su- 
périeurs à 1 million. 

La commission, sans se préoccuper des ori- 
gines des ressources de la caisse, a rejeté ce 
projet qui, comme le projet Lacôte, ne tient 
aucun compte des efforts individuels ; de plus, 
en en supposant le priueipa admis, l'on ne peut 
admettre que la quotité de la retraite dépende 
uniquement du lieu de la naissance. 

Ces deux dernières propositions ont donc été 
écartées, ainsi que la proposition Laisant, parce 
qu'elles attribuaient le droit à la retraite, à 
toute personne ayant atteint un âge déterminé, 
sans autre condition restrictive que celle de 
ne pas avoir de ressources supérieures à une 
quotité déterminée. La commission a estimé 

ue l'adoption de ce principe serait un coup 

uneste porté à l'épargne et à l'initiative indi- 

viduelle. Il est bien certain que, quel que soit 
le projet adopté, il n'y aura qu'une partie des 
citoyens à pouvoir ou à vouloir profiter des 
avantages de la caisse des retraites, et que la 
création d'une peus caisse n'est pas un ra- 
mède complet à la misère; mais ce remède 
doit être cherché dans d'autres conditions que 
celles d'une retraite attribuée également aux 
travailleurs laborieux et prévoyants et à ceux 
qui ont vécu sans souci du lendemain. Une 
caisse de retraite bien organisée doit, du reste, 
être doublée d'une caisse de secours d'invali- 
dité et de maladie, pour venir en aide aux 
ouvriers, trop nombreux encore, que le chô- 
mage, une famille trop nombreuse ou d'autres 
causes indépendantes de leur bonne volonté 
empêchent de faire acte de prévoyance. 

La commission du travail est donc restée en 
présence de six projets concernant l'organisa- 
tion d'une caisse spéciale de retraites, repo- 
sant tous, d'une part sur les conditions de la 
capitalisation et de la mortalité, d'autre part, 
sur des versements facultatifs ou obligatoires 
des déposants, augmentés de subventions pro- 
venant de sources diverses, principalement de 
l'Etat et des employeurs. Elle a pris pour base 
de ses études, tout en le modifiant très profon- 
dément le projet de loi du Gouvernement dont 
les dispositions sont les plus complètes, et 
donf le caractère dominant et le grand mérite 
est de consacrer la réunion, dans un effort 
commun de prévoyance, de l'ouvrier, du patron 
et de l'Etat. 

Le projet de loi du Gouvernement contient 
plusieurs points de principe qui devaient préa- 
ablement étre discutés et résolus par la com- 
mission, décidée unanimement a s'associer aux 
conclusions de l'exposé des motifs de M. le mi- 
nistre de l'intérieur : 

« Le Gouvernement n'a pas, certes, la pré- 
tention de présenter une solution parfaite, 
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mais, en développant par des avantages sé- 
rieux le goût de argne dans les populations 
ouvrières, il croit réaliser un progrès considé- 
rable. Il sera heureux de provoquer sur ce ter- 
rain les observations des représentants du pays 
et d'accepter les améliorations pratiques qui 
pourront en résulter. Aussi s'adresse-t-il avec 
confiance au Parlement qui aura à cœur d'as- 
surer aux laborieux la sécurité et la dignité de 
leur vieillesse. 11 fait appel A toutes les bonnes 
volontés dans cette œuvre de prévoyance et 
d'équité sociales. » 


Emploi des capitaux des caisses régionales. — 
Le projet de loi du Gouvernement soulevait 
immédiatement et à première lecture les ques- 
tions financières les plus graves. Les autres 
propositions de loi les contenalent bien impli- 
citement, mais aucune avec cette même net- 
teté qui permettait d'en aborder sérieusement 
les conséquences. En effet, en laissant de côté 
les inscriptions de vingt-cinq ans à quarante 
ans, qui ne peuvent avoir qu'une action tem- 
poraire, l'hypothèse admise de 3 millions 

‘adhérents sur une Population ouvrière éva- 
luée dans te projet de 9 à 10 millions de per- 
sonnes correspond à une inscription per- 
manente annuelle de 110,000 adhérents de 
vingt-cinq ans. La caisse aura son plein théo- 
rique d’adhérents après trente ans (3,022,733), et 
son plein théorique de retraités âgés de pius 
de c nquante eing ans après soixante-dix-huit 
ans (1,500,970). 

En partant de l'hypothèse plausible d'un ver- 
sement moyen de 15 centimes par jour, pendant 
290 Jours, soit 43 fr. 50 par an supportés par 
moitié par l'ouvrier et par le patron, l'Etat au- 
rait à sa charge les deux tiers de cette somme, 
soit 29 fr. par tête, et la caisse des retraites re- 
cevrait en moyenne, pour chaque adhérent, 
une prime de 72 fr. 50, correspondant à une 
rente viagère de 450 fr. (i). D'après le tarif à 
4 p. 100 de la caisse nationale des retraites 
l'annuité totale versée à la caisse au moment 
du plein, c'est-à-dire trente ans théoriquement 
apr s la première inscription, sera d'environ 
220 millions, théoriquement 219,148,142 fr. 
dont 132 millions, provenant par moitié 
des ouvriers et des patrons, et 88 millions 
à la charge de l'Etat. On peut, avec les diverses 
dispositions accessoires du projet de lol, éva- 
luer à 100 millions environ les charges bud- 
ede totales. La commission, sans s'occuper 

es voles et moyens nécessaires à assurer le 
service de cette annuité, question évidemment 
des plus importantes, dont la solution in- 


combe au Gouvernement et au Parlement, et: 


dont le projet ministériel ne se préoccupait du 
reste nullement, ne fut pas tant frappée de 
l'importance de cette somme que de l'emploi 
utile de l’annuité totale de 220 millions. 

En effet, d'après le projet ministériel, l'accu- 
mulation des annuités dans la caisse y amène 
environ 6 milliards après trente ans, époque 
où commence le service des pensions, et où 
est atteint 1e maximum de l'emploi des capi- 
taux annuels, 9 milliards après quarante ans et 
42 milliards environ d'une façon permanente, 
bien avant le moment théorique de la situation 
pleine. 

De pareilles sommes, calculées dans les hy- 
pores les plus favorables d'un taux de capi- 

lisation de 4 p. 100, jetées même progressi- 
vement sur le marché financier, doivent l'écraser 
en faisant baisser rapidement le taux de place- 
ment, et surélevant le cours des rentes fran- 
çaises et de toutes les valeurs qui y sont liées, 
comme les obligations de chemins de fer, du 
Crédit foncier, de la ville de Paris, etc. 

M. le ministre de l'intérieur, interrogé par la 
commission sur cette question préjudicielle, 
chercha à la rassurer, en exposant que d'une 
part la Caisse des dépôts et consignations sau- 
rait faire de ces fonds un emploi facile comme 
celui qu'elle fait actuellement des fonds qu'elle 
reçoit pour les caisses d'épargne et les caisses 
de retraite, les sociétés de secours mutuels, 
etc., et que, d'autre part, les sociétés de se- 
cours mutuels, les caisses syndicales et autres 
institutions du même genre contribueraient 
dans une large mesure à l'emploi de ces capi- 
taux. Mais il est pourtant notoire que la Caisse 
des dépôts, qui fait valoir de 4 à 5 milliards, 
éprouve des difficultés de plus en plus grandes 
à opérer ses placements à un taux rémunéra- 
teur; — que la caisse des retraites a dd, sur- 
tout en prévision de l'avenir, abaisser son taux 
de 4 p. 100 à 31/2 p. 100; — que la baisse des 


(H) Rente réduite à 390 fr. avec le taux 3 1/2 
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taux de placement des valeurs garanties est 
attribuée avec raison pour unebonne part aux 
achats de rentes incessants et ordonnés par la 
loi pour le compte des caisses d'épargne et 
autres caisses; — que la Caisse des dépôts va 
encore s'augmenter des capitaux de rentes via- 
gères prévus par la loi sur les accidents, qui 
est à l'ordre du jour de la Chambre, et des 
cotisations des caisses patronales d’après la loi 
votée à la Chambre, pour assurer la sécurité 
des caisses de retraites particulières. 

Il est en outre illusoire de songer aux 
sociétés de secours mutuels pour l'emploi 
des fonds qui pourraient leur être attribués, 
puisque d'après la loi actuelle et même d’a- 
près celle qui vient d'être votée par le Sé- 
nat et va l'être sans doute définitivement par 
la Chambre, les sociétés de secours mutuels 
doivent verser leurs fonds à la Caisse des dé- 
pots et consignations ou en faire emploi en va- 
eurs d'Etat ou garanties par l'Etat. 

Il serait en outre dangereux de charger de 
maniements de capitaux aussi considérables 
les sociétés de secours mutuels ou autres so- 
ciétés du même genre, qui ne sont nullement 
préparées à cette fonction. Il n'y a du reste 
quun nombre malheureusement trop restreint 
e sociétés de secours mutuels dont la situa- 
tion soit absolument correcte pour leurs e uga- 
gements de retraite. Fonctionnant parfaite- 
ment pour les secours en cas de maladie, ces 
sociétės donnent encore utilement des secours 
viagers, mais bien peu donnent réellement des 
retraites assises sur des bases régulières en 
rapport avec leurs ressources ou les cotisations 
de leurs membres. 

Comment, du reste, peut se faire le service 
d'une rente viagère dans une société? 1° En 
prólevant sur la masse et en constituant sur la 
ête du rentier, au moment où il fait valoir 
ses droits, un capital qui, grossi de ses intérêts, 
assurera jusqu’ son extinction le payement 
des arrérages; 2° en formant ce capital consti- 
tutif au moyen de versements annuels indivi- 
duels, capitalisés en tenant compte des chances 
favorables de mortalité, au lieu de le prélever 
sur la masse générale; Ze en se servant simple- 
ment des revenus de la caisse pour effectuer 
le payement des arrérages, quand l'époque de 
l'entrée en jouissance de la rente est atteinte. 
C'est ce dernier mode que suit l'Etat pour les 
retraites de ses fonctionnaires, le plus coûteux 
a priori et le plus injuste, puisqu il fait porter 
sur les années ultérieures les charges du 
passé, sans méme conserver avec affectation 
spéciale les retenues insuffisantes en tant que 
taux pour 100 prélevées sur les appointements. 

Les sociétés de secours mutuels, avec leur 
systéme habituel du fonds commun et leur 
fixation de retraites sans rapport avec leurs 
ressources réelles, emploient trop souvent le 
premier mode indiqué ou un mode s’en rap- 
prochant. Le second mode est seul rationnel, 
mais exige depuis le premier versement des 
cotisations des conditions absolues de préci- 
sion et de sûreté dans le pen des capi- 
taux, pour obtenir un résultat déterminé. 

Il est d'ailleurs facile de comparer entre eux 
les résultats fournis par les trois modes indi- 
qués. En effet, une société qui se recruterait 
regulièrement par une entrée annuelle de 
100,000 têtes de 25 ans, compterait, au bout de 
30 ans, un nombre constant de 2,747,920 mem- 
bres de 25 à 55 ans, puis un nombre de ren- 
tiers croissant de 74, après 31 ans queue 
1,364,505 après 78 ans, durée théorique à partir 
de laquelle ce nombro restera constant. Or une 
rime annuelle de 10 fr. garantit à une tête de 

ans, au taux annuel 3 fr. 50 p. 100 de la 
caisse des retraites, une pension de 54 fr. à 
partir de 55 ans; quand la situation constante 
est atteinte, le versement total des primes 
sera constamment de 27,479,200 fr. à partir de 
la trentième année, et la caisse possédera en 
ermanence les capitaux constitutifs des ren- 

es viagères. 

Ces capitaux s'élèvent à 49,790,842 fr. pour 
une rente de 54 fr., le prix de 100 fr. de rente 
immédiate à 55 ans étant de 1,242 fr. 24. 
Si l'on avait appliqué le premier mode, c’est- 
à-dire demandé au fonds commun ou au bud- 
get ces capitaux constitutifs des retraites, la 
Charge constante pour l'avenir serait ainsi 
presque double de la précédente: 

Enfin, avec le troisième mode, on n'aurait eu 
à payer, la trente et unième année de la caisse, 
ou la première du payement des arrérages, 

u'une somme de 4,008,150 fr. représentant 

4,225 rentes de 54 fr.; mais 6 ans après, ces 
arrérages monteraient A 26,316,306 fr. atteignant 
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presque la valeur du payement constant des 
primes; après une nouvelle oe de 7 
années, ils s'élèveraient à 50,405,382 fr., valeur 
supérieure à celle des capitaux constitutifs des 
rentes viagéres, et enfin atteindraient, lors de 
la situation constante, 73,683,270 fr., rente per- 
pétuelle dont serait lourdement grevé le budget 
de la caisse, parce que, dans les 78 premières 
années de son fonctionnement, elle n'aurait 
pas supporté les charges régulières qui de- 
vaient lui incomber. Il est du reste à remar- 
quor que le service d'une rente viagère fait 

ans ces conditions revient à supposer nul Je 
taux de placement ! 

Il résulte donc de ce qui précède qu'il y a 
tout à la fois justice et économie à constituer 
les capitaux des rentes viagères au moyen de 
primes annuelles. Cette manière d'opérer a, en 
outre, un grand et essentiel avantage, c'est 
d'assurer d'une façon absolue les engagements 
pris envers les déposants, qui sont réels pos- 
sesseurs collectifs de tous les fonds de la alae, 
sans soumettre chaque année le payement des 
arrérages & des discussions budgétaires. 

C'est cette méthode, du reste, qu'applique ac- 
tuellement avec succés la caisse nationale des 
retraites, malgré les difficultés toujours crois- 
santes des placements; mais, comme nous 
l'avons vu, tout fait craindre avec trop de vrai- 
semblance qu'il n'en serait plus de meme pour 
l'avenir, surtout avec l'énorme afflux de capi- 
taux que doit amener la création des nouvelles 
caisses accidents et retraites, et la réforme 
projetée et toujours reculée des pensions ci- 
viles. La caisse nationale des retraites a dé, 
par suite de l'élévation du cours de la rente, 
abaisser le taux de ses tarifs de 4 p. 100 à 3.50 
p. 100. Quoique ses placements actuels na puis- 
sent pas s’opérer à ce dernier taux, les bonnes 
conditions dans lesquelles ses placements an- 
ciens ont été opérés permettent de penser que 
ce dernier taux pourra être maintenu pendant 
de longues années, sans danger; mais il n’en 
serait pas de même pour les calsses de création 
nouvelle, dont on ne peut verser les fonds àla 
caisse nationale des retraites sans produire 
effectivement un résultat absolument renversé, 
c'est-à-dire l'absorption de la caisse nationale 
par les caisses nouvelles, au grand détriment 


‘des rentiers actuels. 


Des caisses de formation nouvelle débute- 
raient forcément au taux de 3 p. 100, et ne 
ourraient sans doute pas le conserver long- 
emps si l'on continue les errements actue 
en fait de placement; dès lors, les résultats 
acquis pour les retraites ne seraient vraiment 
plus en rapport apparent avec les sacrifices de- 
mandés; ce serait la fin des caisses de pré- 
voyance, mortes avant d'être nées! Il est donc, 
dès à présént, inalspensable de songer aur 
conditions d'organisation des caisses générales 
de retraites, d'assurances, de prévoyance, quel 
ue soit le nom qu'on leur donne, et de cher- 
cher à tirer un meilleur parti des énormes ca- 
pitaux que la création de pareilles caisses met 

en mouvement. — 

Au lieu de provoquer une absorption des ca- 
pitaux de l'épargne et de la prévoyance en les 
employant en rentes d'Etat, ce qui ne produit 
en réalité qu'un déplacement des créanciers de 
la dette publique sous l'apparence d'un amor- 
tissement, il est nécessaire de donner la plus 
grande expansion à ces capitaux en les ren- 
voyant à leurs sources originaires, le com- 
merce et l'industrie. Au lieu de capitaux morta 

esant de tout leur poids officiel sur le march 

nancier, il faut des capitaux rendant la vita- 
lité aux grandes entreprises industrielles, fruc- 
tiflant pour la plus grande prospérité de la n 
chesse publique, et astreints à un roulemen 
continuel en créant des œuvres utiles à la pa- 
trie et en répandant le travail dans la masse 
entière des citoyens. La discussion de la loi ou 
les caisses d'épargne a déjà prouvé que re 
Chambre avait compris les grands inconve- 
nients résultant de l'accumulation des capitaux 
d'épargne dans les caisses de l'Etat, sans avo 
voulu accepter les principes de liberté des pia- 
cements proposés. Watt 

Dans cet ordre d'idées, il faut rappeler a ; 
ressante proposition de loi de M. Jules Ha 
fried, portant création d'une caisse qes oT 
prunti départementaux et communaux A 

épartements et communes ont RTE édit 
diverses institutions, principalement au ii d géi 
foncier, une somme évaluée à 1,765 mil dé oe 
la fin de 1886, au taux moyen de 4,25 p. Des 
il serait facile de faire actuellemen D de 

runts au moins à 3,50 p. 400, et le projet les 
oi propose d'utiliser pour cette conversio 
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capitaux de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions ; en réalité, ce que demande l'auteur de 
la proposition, c'est simplement l'expropriation 
du Crédit foncier. La nouvelle caisse de re- 
traites se présente pour faire cette opération ; 
mals ce n'est pas à cela que dolt se borner son 


e. 
Autant il est dangerout pour un particulier 
ou pour une caisse limitée de placer tous ses 
fonds en entreprises industrielles, autant l'opé- 
ration peut être fructueuse pour une caisse 
disposant de ressources aussi considérables que 
la caisse projetée ; l'achat des actions des com- 

nies de chemins de fer pouvant même con- 
duire à leur rachat anticipé avant qu'elles ne 
fassent retour à l'Etat, procurerait à la caisse 
de retraites un bénéfice certain et un revenu 
assuré certainement supérieur à 4 A 100, même 
quand l'amortissement des obligations permet- 
tra un abaissement des tarifs aussi bas que 
possible. 

H en serait de même pour d'autres grands 
travaux publics, comme ceux garantis par les 
emprunts des chambres de commerce des ports 
de mer, pour la création du crédit populaire et 
du crédit agricole, projets dont est saisie la 
Chambre, et de même aussi, dans une sphère 
pus limitée, mais tout aussi intéressante, dans 

e prét sur hypothèque fait aux industriels. Les 
patrons, qui, volontairement en ce moment font 
des versements de prévoyance pour leurs ou- 
vriers ou, obligatoirement, dans l'avenir, se- 
raient astreints à ces versements, peuvent 
avoir un grand intérêt à voir rentrer ces capi- 
taux dans leur industrie. Cet emploi de l’hypo- 
thèque est du reste prévu dans la loi votée 
par a Chambre concernant les caisses de re- 

aites, de secours et de prévoyance fondées au 
profit des employés et ouvriers. 

En un mot, il faut employer tous les moyens 
possibles pour faire produire aux capitaux de la 
prévoyance le maximum de rendement, ce qui 
aura le double effet de contribuer à l'accrois- 
sement dela fortune publique, et de permettre 
l'emploi pour les tarifs d'un taux de capitalisa- 
tion qui ne pourra certainement, dans aucun 
cas, être inférieur à 3.50 p. 100. On y arrivera 

ar la création de caisses régionales adminis- 

es par des délégués des intéressés, em- 
Bloyeurs et travailleurs, et des représentants 
es pouvoirs publics. Ces caisses régionales au- 
ront pour premier but la recherche, dans l'éten- 
due de leurs circonscriptions, de toutes les 
affaires pouvant offrir des garanties sérieuses 
pour les placements de fonds; elles les propo- 
seront à un conseil central siégeant à Paris, et, 
en cas d'acceptation, elles seront chargées de 
la gestion et de la surveillance des opérations. 

La commission, pénétrée de l'importance ca- 
pitale de cette question, a tenu à inscrire le 

rincipe des caisses réglonales en téte du pro- 

et de loi, immédiatement après les deux pre- 
miers articles consacrant le principe du con- 
cours du travailleur, de l'employeur et de 
Y'Etat, et la nature multiple des opérations dé- 
pondant de la caisse de retraites, ou mieux de 
a « caisse nationale de ons ». Cette dé- 
nomination plus générale a été adoptée, parce 

e la retraite ou rente viagére n'est qu'une 
simple forme, et même la forme la plus étroite 
de la prévoyance. A côté de la rente viagère 

gut est la destruction d'un capital au profit 

‘un individu isolé, doit prendre place, en at- 
fondant qu'elle devienne prédominante à la 
suite d'une meilleure connaissance des néces- 
sités de la vie, l'assurance en cas de décès, 
avec ses formes si variées, qui crée un capital 
c'est-à-dire un instrument de travail. (Art. 1 ot 
2, 3 à 6 du projet de loi) 


Inscription des adhérents. — Dans le projet 
du Gouvernement, ne pouvaient être inscrits 
à la caisso des retraites que les adhérents dont 
les ressources annuelles étaient inférieures à 
3,000 fr. L'inscription d'office était obligatoire 
à moins de déclaration contraire. 
La eommission, estimant que tout travailleur 
a droit aux mêmes avantages, et qu'en outre, 
pratiquement: il serait fort difficile de se ren- 
re compte des ressources annuelles indivi- 
duglles, surtout quand la loi s'applique à plu- 
sieurs membres et non pas seulement au chef 
d'une famille, a écarté toute limitation pécu- 
niaire ; elle a cherché à généraliser la formule 
du projet ministériel « ouvriers, employés, mé- 
tayers ou domestiques des deux sexes », en 
comprenant dans les adhérents, d'une part 
tous les salariés quels qu'ils fussent, sauf ceux 
pour lesquels fonctionne une caisse de retrai- 
régie ou reconnue par l'Etat, comme les 
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employés et ouvriers de l'Etat, les employés et 
ouvriers des compagnies de chemins de fer, 
les ouvriers mineurs, qui sont l'objet d'une loi 
spéciale en discussion devant les Chambres ; 
d'autre part, tous les ouvriers proprement dits 
du commerce, de l'industrie et de l’agriculture, 
qui ne dépendent d'aucun patron ou qui, pa- 
trons eux-mêmes, sont dans des situations as- 
similables à celles des salariés proprement dits. 

La commission a pensé que l'inscription à la 
caisse de prévoyance devait être absolument 
libre, quil y aurait peut-être moins d'adhé- 
rents en procédant ainsi qu'avec l'inscription 
obligatoire sauf déclaration contraire, mais que 
les avantages offerts étaient assez grands pour 
décider des inscriptions spontanées (art. 7 et 8 
de la proposition de loi). Cette formule est du 
reste intimement liée avec la forme de la con- 
tribution patronale. 

Contribution patronale et versement des coti- 
sations. — Les patrons doivent, d'après le pro- 
jet ministériel, opérer eux-mêmes la retenue 
sur les salaires des adhérents. La commission 
a craint que cette manière d'opérer ne soit une 
cause de conflits fréquents entre le patron et 
les ouvriers, ces derniers ayant fort bien pu se 
refuser à aller faire à la mairie la déclaration 
de non-inscription, et protester contre toute 
retenue faite sur les salaires. De plus, les pa- 
trons devant supporter une contribution égale 
au versement de leurs ouvriers, il est à crain- 
dre que quelques-uns d'entre eux, mus par 
une pensée d'égoïsme mal entendu, ne cher- 
chent à détourner leurs ouvriers de l'inscription 
à la caisse, pour ne pas supporter des charges 
qui pourraient devenir onéreuses, et cela en 
même temps au détriment de patrons plus gé- 
néreux, qui, quorguo dans une même indus- 
trie, verraient augmenter relativement leurs 
frais généraux. 

La commission a estimé que la contribution 
obligatoire du patron pour le versement facul- 
tatif de l'ouvrier, et la responsabilité pesant 
sur le patron des retenues à effectuer sur les 
salaires, loin de créer des liens de solidarité 
entre patrons et ouvriers, ne feraient qu'aug- 
menter leurs causes de division; mais elle en 
a retenu le principe dans sa forme la plus gé- 
nérale et, pour ne pas créer de trop lourdes 
charges à certains patrons tandis que d'autres 
ne supporteraient rien, elle a réparti également 
entre tous les charges de la contribution pa- 
tronale, en s'appuyant sur ce principe, que 
toute personne qui profite ou est présumée 
profiter du travail d'autrui, doit à la société, 
sous forme de contribution, une part des avan- 
tages qu'elle en a retirés. 

Subvention de l'Etat.— Dans le projet ministé- 
riel, la subvention de l'Etat était les deux tiers 
des versements réunis de l'ouvrier et du pa- 
tron. La commission a ponse que cette sub- 
vention était uniquement due au travail, et 
que, par suite, la subvention patronale n'avait 
pas intervenir, d'autant plus qu'un grand 
nombre d'adhérents ne dépendent pas de pa- 
trons. 

La majoration des pensions de retraite ne 
devenait définitive qu'à la condition que le dé- 
posant ait effectué ses versements sans inter- 
ruption, de l'âge de vingt-cinq ans à celui de 
cinquante-cing ans, sous peine de déchéance et 

u'il puisse déclarer ne pas jouir, au moment 

e laliquidation de la pension, d'un revenu 
supérieur à 600 fr. 

a déchéance était légèrement mitigée dans 
quelques cas, et pendant une courte période 
transitoire, l'âge d'inscription pouvait s'élever 
jusqu'à quarante ans. 

La commission n'a pu accepter aucune de 
ces conditions. S'il y a un principe absolu qui 
doit être respecté, c'est celui des droits ac- 
quis à une retraite par des versements inscrits 
sur un livret; il y a un contrat que personne 
ne peut rompre. L'encouragement au travail 


. est donné annuellement, et est et demeure ac- 


quis. Il n'y a donc pas lieu davantage de s'oc- 
cuper du revenu du déposant au moment de la 
liquidation de sa pension ; et qu'arriverait-il, si 
un déposant, après s'ôtre vu refuser la pension 
inscrite sur son livret, venait à perdre ce re- 
venu de 600 fr.? Que de difficultés du reste 
pour constater ce revenu, et que de fraudes fa- 
ciles à prévoir! 

La commission n'a pascru devoir limiter à 
vingt-cinq ans l'âge de l'inscription à la caisse 
de prévoyance; elle a pensé que, du moment 
où, d'après la loi sur le travail des femmes et 
des enfants, les enfants pouvaient commencer 
à travailler à l'âge de douze ans, cet âge pou- 
vait être l'âge minimum de l'inscription, et 
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qu'en outre il n'y avait aucun motif pour em- 
pêcher un travailleur de s'inscrire à un âge 
quelconque. Quant à l'âge de la retraite, elle le 
laisse aussi complètement au choix de l'adhé- 
rent, à partir de l'âge de cinquante ans néan- 
moins, n’estimant pas qu'à moins d'invalidité 
ou de conditions spéciales un ouvrier cesse de 
travailler avant cet âge. 

Ainsi la commission a adopté pour bases du 
projet de loi sur la caisse nationale ouvrière 

e prévoyance le principe de la contribution 
des patrons et de l'Etat corrélative des verse- 
ments entiérement facultatifs des adhérents. 
Elle n'a limité par aucune condition restric- 
tive portant sur les ressources ou le revenu 
les conditions d'adhésion et de liquidation de 
la pension. 

Élle a laissé presque entièrement libre l'âge 
de l'inscription et celui de la liquidation ; en- 
fin, elle n'a admis aucune clause de dé- 
chéance. 

C'est dans ces conditions que le rapporteur 
de la commission du travail a pu arrêter, en 
essayant de dédyire les conséquences logi- 
ques des principes adoptés, la proposition de 
loi définitive dont le texte suit plus loin : 


Institution et but de la caisse nationale ouvrière 
de prévoyance. (Art. 1 et 2.) 


Organisation des caisses régionales et des comi- 
tés régionaux. (Art. 8, 4, 5 et 6.) 


La proposition de loi contient à cet égard un 
exposé de paces. plutôt qu'une organisation 
complète; les caisses régionales ne doivent pas, 
du reste, se limiter à l'emploi des fonds de la 
caisse nationale de prévoyance, elles devraient 
employe régalement ceux de la caisse-accidents 
en voie d'étude, et ceux des caisses d'épargne. 
La fondation des caisses régionales, une fois 
admis le principe de leur création, pourrait 
ètre l'objet d'une loi spéciale. La caisse natio- 
nale de prévoyance peut, en tout cas, com- 
mencer à fonctionner avant l'organisation com- 
plète et définitive des caisses régionales. 

La composition du conseil central et des 
conseils régionaux s'explique suffisamment 
d'elle-même, sans qu'il y ait lieu d'insister. 


. Conditions d'adhésion, mode d'inscription 
å la caisse de prévoyance. (Art, 7,8, 9 et 10.) 


Sont admis à l'inscription tous les salariés, 
employés, ouvriers, domestiques, c'est-à-dire 
d'une façon générale tous ceux qui reçoivent 
d'un employeur un salaire pour le travail qu'ils 
effectuent, que ce travail soit à la journée ou à 
la tâche ou aux pièces, y compris les membres 
des sociétés coopératives de production, qui 
sont à la fois ouvriers et patrons. Les employés 
et ouvriers dépendant d'une administration pu- 
blique comme celles de l'Etat (ouvriers des 
arsenaux, des manufactures, etc.) ou d'une ad- 
ministration privée (mines et chemins de fer) 
qui possède une caisse de retraite régie ou re- 
connue par l'Etat ne sont pas provisoirement 
compris dans la présente lol; les lois ou règle- 
ments qui les régissent devront ultérieurement 
être mis en harmonie, s'il y a lieu, avec la loi 
sur la caisse nationale ouvrière de prévoyance, 
notamment en ce qui concerne la création 
de livrets individuels de retraites, et la faculté 
de contracter des assurances en cas de décès. 

Sont admis également ces travailleurs exis- 
tant en très grand nombre dans les villes et 
surtout dans les campages, qui ne dépendent 
d'aucun patron et travaillent isolément, ou 
forment entre eux des groupements momen- 
tanés qui sont des embryons de syndicat ou 
d'assoclation coopérative, sans en remplir au- 
cune des conditions légales. 

Ont été admis, en outre, à l'inscription comme 
assimilables aux salariés, en leur qualité de 
travailleurs, les petits patrons, entrepreneurs 
ou commerçants qui travaillent en famille ou 
n’emploient pas plus de deux personnes étran- 
gères à la famille. Cette limitation a paru ca- 
ractériser les employeurs travaillant avec ceux 
qu'ils emploient, considérés plutôt comme des 
aides et des auxiliaires, que comme des tra- 
vaillours sur la production desquels peut être 
prélevé un bénéfice. 

C'est cette même pensée qui a fait admettre 
tous les fermiers et métayers n'ayant pas avec 
eux, d'une façon permanente, plus de deux 

ersonnes E à la famille, et la masse 

es petits propriétaires de campagne qui vi- 
vent sur un petit bien rural qu'ils cultivent 
eux-mêmes, tout en s'accupant, pendant une 
partie de l'année, d'autres travaux. 
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Il est bien entendu que l'emploi momentané 
de quelques ouvriers pour un ouvrage pressé, 
un rangement d'atelier ou de magasin, la fenai- 
son, la moisson, la vendange, etc., ne peut 
apporter aucune altération dans la définition 
des catégories précédentes. 

Les inscriptions se fait à la mairie sur un 
registre public où chaque adhérent est inscrit 
avec sa qualité, et reçoit en même temps un 
livret d'assurance; il importe en effet de distin- 
guer les salariés proprement dits dépendant 

“un patron et ayant ainsi droit à la subvention 
patronale et à celle de l'Etat, des travailleurs 
qui ne dépendent pas des patrons et n'ont 

roit qu'à la subvention de l'État. 


Versements des adhérents; divers modes 
d'emploi. (Art. 11,12 et 13.) 


Les versements des adhérents sont faculta- 
tifs et comme nombre et comme quotité, sans 
que leur cessation ou interruption puisse en- 
trainer une déchéance quelconque; la seule 
limitation qu'ils comportent résulte de l'obten- 
tion réelle ou possible, par les versements pro- 

res de l'adhérent, d'une rente viagére de 600 

rancs à l'âge de cinquante ans, âge minimum 

fixé pour la liquidation du livret d'assurance. 
Ji paraît en effet convenable de ne pas faire 
servir à des spéculations particulières la caisse 
nationale de prévoyance, qui est ouverte libre- 
ment à tous les salariés, dont quelques-uns 
ont des salaires ou traitements importants. 

Quant aux versements, ils peuvent s'opérer 
entre les mains du percepteur de la façon la 
plus générale, soit que l'adhérent autorise un 
employeur à les prélever sur son salaire, soit 
qu'il les fasse directement, soit qu'il les fasse 

ar l'intermédiaire de sociétés de secours mu- 

uels. C'est un rôle qui convient particulière- 

ment à ces sociétés et qu'il serait extrêmement 
utile de développer. Ce qui peut arrêter en 
effet beaucoup d adhérents dans la continuité 
de leurs versements, c'est l'ennui des forma- 
lités à remplir, quelque restreintes qu'elles 
soient; il n’en sera plus de même si les socié- 
tés se substituent à l'individu, font en son 
nom les versements statutaires ou convenus à 
la volonté de chacun, et se chargent, suivant 
leurs habitudes ordinaires, de faire rentrer les 
cotisations. 

A la fin de chaque année, le percepteur arrête 
le compte des versements annuels de chaque 
adhérent et inscrit d'office le montant des sub- 
ventions de l'Etat et des sommes provenant des 
contributions patronales. Sur le livret sont alors 
portés, en regard de chacun de ces versements, 

es engagements d'assurance correspondants. 

La subvention de l'Etat et la somme prove- 
nant des contributions patronales ont été limi- 
tées pour chaque livret à 30 fr. par an, valeur 
correspondant au versement moyen de 10 cen- 


times par jour de travail effectué par le travail- 


leur, à raison de trois cents jours de travail par 
an. Cette cotisation du travailleur, qui repré- 
sente de 5 p. 100 à 2 50 p. 100 des salaires an- 
nuels variant de 600 fr. à 1,200 fr., paraît répon- 
dre, d’après les observations et les usages suivis 
dans plusieurs caisses de prévoyance particu- 
lières existantes, à l'effort maximum ‘qui peut 
être demandé aux travailleurs, sauf des cir- 
constances spéciales. 

Les adhérents sont entièrement libres d'ap- 
pliquer leurs versements à une forme quelcon- 
que de l'assurance. Les habitudes actuelles, 
encouragées si mal à propos par l'Etat, font 
que, pendant de longues années, la retraite 
viagère sera sans doute encore la forme la plus 

énéralement adoptée. C'est pourtant la forme 
fa moins rationnelle, surtout quand elle est 
flxée d'avance à long terme; il est, en effet. 
a priori, évident qu'un déposant aurait tout 
intérêt à employer ses versements à la forma- 
tion du capital constitutif d'une rente viagère, 
avec la liberté de donner à ce capital une des- 
tination quelconque, même celle de la rente 
viagère, plutôt que de s'engager, sans pouvoir 
changer la destination des versements effec- 
tués, dans une constitution de rente viagère 
de même valeur. Ainsi, un versement de 10 fr. 
par an, commencé à l'âge de vingt-cinq ans, 
constitue. à l'âge de cinquante-cing ans, à pri- 
mes perdues en cas de prédécès, soit une rente 
viagère de 54 fr., soit un capital de.671 fr. qui, 
au frux de 8.05 p. 100 du tarif de la Caisse na- 
tionale des retraites, représente précisement le 
capital constitutif de cette rente de 54 fr. Or, les 
deux opérations sont absolument identiques au 
point de vue financier pour la caisse! 

Ce qui doit surtout être encouragé et mettra 
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malheureusement du temps à pénétrer dans les 
mœurs, c'est l'assurance en cas de décès pro- 
prement dite; c'est au moment du décès du 
ère que la famille est le plus cruellement at- 
einte et que l'on voit alors trop souvent s’ef- 
fondrer dans de cruelles déceptions l'heureux 
espoir d'avenir qui reposait sur l'existence de 
celui que la mort a frappé. C'est à ce moment 
que la famille peut encore se ressaisir dans une 
nouvelle stabilité d'équilibre, pour peu que la 
mère ait pendant quelques mois, quelques se- 
maines, l'avenir matériel assuré. 

Les principaux types d'assurance en cas de 
décés qui peuvent convenir aux travailleurs 
sont les suivants,en prenant comme exemple 
les résultats acquis par le versement d'une 
prime annuelle de 10 fr. pendant trente ans,à 
partir de l'âge de vingt-cinq ans. 


Vie entière. — Le capital est pra au décès, 
à quelque époque qu'il se produise : 572 fr. 

ette assurance est susceptible d'être rache- 
tée, si le titulaire trouve à un moment donné 
qu'elle est inutile. 


Assurance mixte. — Le capital est payable à 
cinquante-cing ans en cas d'existence, ou avant 
cet âge en cas de prédécés, 413 fr. (C'est la forme 
la plus rationnelle, mais la plus chère.) 


Assurance temporaire. — Le capital n'est paya- 
ble qu'en cas de décès seulement et au mo- 
ment du décès, si celui-ci a lieu dans la pé- 
riode de vingt-cinq à cinquante-cinq ans, 1,133 fr. 
(C'est une forme très convenable pout les tra- 
vailleurs qui sont assurés d'une retraite.) 

Aux assurances en cas de décès proprement 
ditos, on peut encore joindre deux opérations 
servant à la constitution de capitaux. 


Assurance différée. — Le capital est payable 
à cinquante-cinq ans, mais en cas de vie seule- 
ment, 671 fr. 


Capitalisation d'intérêts composés. — Les ver- 
sements capitalisés produisent respectivement 
420 fr., 290 fr. et 531 fr., après dix ans, vingt 
ans, trente ans. 

Il est à remarquer qu'une rente viagère con- 
stituée pour rage de cinquante-cing ans peut, 
au moment de l'entrée en jouissance, être pro- 
rogée d'une durée quelconque, de cinq ans par 
exemple, à soixante ans, sans payer de nou- 
velles cotisations; la rente de 54 fr. acquise à 
cinquante-cing ans, et prorogée de cinq ans 
dans ces conditions, acquiert une valeur de 
83 fr. Si le travailleur, se sentant encore en état 
de travailler, veut augmenter son revenu ulté- 
rieur sans faire de nouveaux sacrifices, il 
trouve dans la prorogation de l'entrée en jouis- 
sance de la rente viagère des ressources pré- 
cieuses. ; 

La rente viagère à capital réservé a été écar- 
tée des combinaisons prévues, comme étant une 
des plus médiocres formes d'assurance, du mo- 
ment où l'assurance en cas de décès est admise. 
En effet, le résultat produit par cette clause de 
réserve est la restitution, aux ayants droit du 
titulaire, du capitai ou des primes versés pour 
n rento, à quelque époque que se produise le 


cès. 
Or à vingt-cinq ans, trente et un versements 
de 10 fr. constituent, comme on l'a vu, une 
rente viagère de 54 fr. à cinquante-cinq ans et 
à capital aliéné, ou une rente viagère de 33 fr. 
à capital réservé, garantissant le rembourse-- 
ment de 10 fr., si le décès se produit la pre- 
mière année, de 20 fr. la seconde, etc., de 
310 fr. si le décès a lieu après cinquante-cing 
ans. Une rente de 33 fr. à capital aliéné n'exige 
qu'un versement annuel de 6 fr. 10; le com- 
plément, 3 fr. 90, appliqué à une assurance en 
cas de décès, parantit un capital de 177 fr. Il est 
donc matériellement plus avantagour pour le 
déposant de contracter avec la même somme 
de 10 fr. une rente de 33 fr. doublée d'une as- 
surance de 177 fr. du capital, lorsque le décès 
a lieu pendant les dix-huit premières années. 
Or, c'est bien certainement pendant la période 
de jeunesse et de force, quand les enfants ne 
sont pas encore élevés, que le décès du 
ère de famille produit les effets les plus 
unestes. C'est pour cela que la rente à capi- 
tal réservé n'a pas été admise dans les combi- 
paisons de la caisse nationale ouvrière de pré- 
voyance, et que les actuaires condamnent una- 
nimement cette forme d'assurance (1). 


(1) Voir les travaux de M. Léon Marie, mem- 
bre agrégé de l'institut des actuaires, dans la 
Revue des institutions de prévoyance, nov. et 
déc. 1890, et dans le rapport sur le 80° Congrès 
des Sociétés savantes, ainsi que le Mémoire de 












































Subvention de U Etat. (Art. 14.) 


La contribution de l'Etat est, d'après les prin- 
cipes généraux établis précédemment, égale à 
celle du déposant; mais comme elle est atti- 
buée à la personne même du travailleur, il est 
naturel qu'elle ne puisse dépasser une certaine 
limite, qui a été fixée a 1, fr., soit environ 
à 33 cotisations maximum de 30 fr. La subven- 
tion de l'Etat n'est applicable qu'à la constitu- 
tion d'une rente viagère, pour produire le mazi- 
mum d'effet apparent et répondre à la préoc- 
cupatlon générale de garantir strictement le 
pain de la vieillesse ` l'ouvrier, appliquant ses 
versements à la formation d'un capital, peut 
être amenè à en faire un mauvais emploi, à le 

erdre. L'Etat faisant un sacrifice a le droit 

‘en exiger un résultat certain. 

Cependant, d'après une disposition analogue 
à celle du projet de loi du Gouvernement, qui 
encourageait les assurances er cas de décès 
limitées seulement au montant des cotisations 
des retraites viagères, il a paru convenable de 
favoriser par une subvention spéciale cette 
forme de la prévoyance. 

Cette subvention spéciale à l'assurance de 
capitaux en cas de décès a été fixée au tiers de 
la subvention ordinaire. Ainsi, un adhérent 
qui appliquera une cotisation de 30 fr. en assu- 
rance en cas de décès verra inscrit sur son 
livret une subvention de l'Etat de 30 fr., appli- 
cable en rente viagère, et une subvention sup- 
plémentaire de 10fr., applicable à son assu- 
rance de capital. 


Contribution patronale. (Art. 15, 16 et 17.) 


Tout employeur ayant utilisé, A un titre 
quelconque, le travail d'autrui est, comme 
cela a été développé, susceptible d'être soumis 
à une contribution qui représente en quelque 
sorte une participation aux bénéfices résultant 
pour lui de ce travail; cette contribution, qui 
servira à inscrire sur les livrets une somme 
égale, comme la subvention de l'Etat, aux ver- 
sements des adhérents, est a plicable au tra- 
vail lui-même, tandis que celle de l'Etat est 
appliquée au travailleur. Il n’y a donc pas lieu 
de la limiter en quotité totale comme celle de 
l'Etat pour un travailleur quelconque. Cette 
contribution est, dès lors, simplement propor- 
tionnelle au nombre de journées de travail dé- 
clarées par l'employeur, déclaration qui se fera 
ada mairie de la commune où le travail a été 
ait. 
Le montant total de ces contributions devant 
être égal aux versements des salariés, c'est à la 
commission centrale dirigeant la caisse natio- 
nale à déterminer chaque année, d'après le 
bilan et le montant des réserves de la caisse, 
le quantum de la contribution pour une année 
de travail évaluée à trois cents jours, d'après 
la seule condition que la caisse contient ce qui 
est nécessaire et suffisant pour faire face à ses 
engagements. Mais comme les ouvriers agri- 
coles ne verseront sans doute pas dans leur 
ensemble des sommes aussi fortes que les 
travailieurs du commerce et de l'industrie, il 
est rationnel de diviser les employeurs en deux 
catégories : ceux de l'agriculture et ceux des 
autres catégories. Cette distinction se fera à la 
mairie, au moment des déclarations, que fe- 
ront les employeurs, des journées de travail 
utilisées. Ces déclarations seront contrôlées par 
une commission municipale. 

Le conseil central aura le droit de fixer de 2à 
6 fr. pour trois cents jours de travail la contribu- 
tion des employeurs agricoles, et de 3 à 9 fr. celle 
de tous les autres. Si l'on suppose en effet que 
la moitié des ouvriers français des deux sexes 
adhère à la caisse nationale de prévoyance, et 
que la cotisation moyenne de chacun d'eux soit 

e 18 fr., ce qui constitue des hypothèses dont la 
réalisation est malheureusement lointaine, il en 
résulte que la part contributive de chaque em- 
ployeur sera de 9 fr. pour chaque ensemble de 
trois cents jours de travail, ce qui est loin de cons- 
tituer une charge pouvant avoir une répercus- 
sion quelconque sur les salaires. 

La perception de ces contributions se fera par 
le percepteur dans les mêmes formes et condi- 
tions que celles des autres contributions. IL ne 





M. Lovis Fontaine, actuaire de la Caisse des 
dépôts et consignations à la suite du rapport 
de M. Marie, fait au nom de la commission de 
comptabilité statistique et financière des so- 
ciétés de secours mutuels. 











CHAMBRE 


résulte donc de ce chef aucune organisation 
administrative nouvelle. 


Institutions paironales = Caisses particulières. 
rt. 1 


Sans parler des caisses de retraites, de se- 
coùrs, etc., des grandes entreprises comme 
celles des chemins de fer et des mines, il existe 
un grand nombre d'usines et d'entreprises où 
fonctionnent, dans les conditions les plus va- 
ri des caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers, dont les statuts contiennent des dis- 
positions particulières appropriées à la région 
ou aux conditions propres de l’entreprise ou de 
l'industrie a): Il serait extrêmement regretta- 
ble de voir disparaitre, en les faisant rentrer 
dans la formule générale, ces institutions qui 
se multiplient journellement, d'autant plus que 
les versements faits par les patrons y sont gé- 
néralement très sup rieurs à ceux prévus par 
le projet de loi. Tout ce qu'on est en droit 
d'exiger, c'est d'une part que l'ouvrier possède 
un livret individuel de retraite, de l'autre que 
le versement du patron soit au moins égal tant 
à la contribution patronale générale qu au ver- 
sement de l'ouvrier. 

La situation et les conditions d'existence de 
ces institutions patronales sont du reste déjà 
visées par une 
députés (2). 


Contrôle et surveillance. (Art. 19, 20 et 21.) 


La caisse nationale de prévoyance est admi- 
nistrée comme il a été dit, par un conseil cen- 
tral, aidé en outre par des conseils régionaux 
chargés plus ere d’administrer et de 
désigner l'emploi des capitaux. Aux bases mê- 
mes de l'institution sont placées des commis- 
sions municipales chargées de contrôler les dé- 
clarations des employeurs. 
` Entre celles-ci et les conseils régionaux, fonc- 
tionnent des commissions cantonales chargées 
d'examiner toutes les réclamations faites tant 
par les patrons que par les adhérents. Jugeant 
en premier ressort toutes les réclamations qui 
leur sont adressées, elles sont composées de 
membres au nombre de six, réunis sous la pré- 
sidence du juge de paix et pris par moitié à 
lrélection parmi les employeurs et les adhé- 
rents, de manière à ce que tous les intérêts 
soient également représentés. 

Les intéressés peuvent appeler de leurs dé- 
cisions devant les conseils régionaux, jugeant 
en dernier ressort. 

En se reportant au rapport de M. Louis Ricard 
sur « l'assurance obligatoire », concernant les 
e accidents » dont les travailleurs sont victimes, 
on voit que c'est dans le même esprit qu'ont 
été conçus les divers conseils centraux et ré- 
gionaux et commissions cantonales et commu- 
nales. La caisse nationale d'assurances contre 
les accidents et la caisse nationale ouvrière de 
prévoyance comprennent donc deux séries pa- 
rallèles d'organes et de rouages ayant des points 
de contact intimes, qui rendront leur fonction- 
nement plus facile, et feront mieux pénétrer 
l'esprit et les avantages de ces institutions 
dans la population si intéressante des tra- 

eurs. 


Ouvriers étrangers. (Art. 22.) 


La situation des ouvriers étrangers en France 
est très importante par la répercussion qu'elle 
entraine sur celle des ouvriers français et la 
détermination de leurs salaires. Les industriels 
sont trop souvent accusés, et malheureuse- 
ment avec raison, de se servir des ouvriers 





(1) Voir Cheysson. Rapport sur la section XIV, 
Jostitutions patronales, Exposition universelle 
de 1889, Groupe de l'économie sociale. 

(2) Le Sénat vient de voter cette loi en la 
modifiant profondément dans un de ses carac- 
téres essentiels. 


oi votée par la Chambre des 


étrangers pour imposer de lourdes conditions 
aux ouvriers nationaux relativement à la du- 
rée du travail et aux salaires. Plusieurs propo- 
sitions de loi ont été soumises à la Chambre 
pour établir des taxes de séjour sur les étran- 
gers en général, ou simplement sur les ou- 
vriers étrangers; des vœux nombreux ont été 
émis par des conseils généraux dans le même 
but. Toutes ces propositions concluent à l'ap- 
plication du produit de ces taxes à des caisses 

e secours ouvrières ou d'invalidité. Plusieurs 
des propositions de loi sur les caisses de re- 
traite contenaient un article relatif à une taxe 
sur les ouvriers étrangers; le projet de loi du 
Gouvernement frappait d'une taxe de 10 cen- 
times par jour et par tête les patrons employant 
des ouvriers étrangers. 

L'imposition d'une taxe sur les étrangers, ou- 
vriers ou non ouvriers, pourrait offrir des in- 
convénients sur lesquels il est inutile d'insis- 
ter, mais il est absolument juste de taxer les 
patrons qui emploient des ouvriers étrangers, 
autrement ils auraient tout avantage à le faire. 

La commission a fixé cette contribution au 
double de la contribution maxima prévue, 
c'est-à-dire à 12 fr. par trois cents jours de 
travail pour les patrons agricoles et à 18 fr. 
pour les autres. 


Caisse d'invalidité. (Art. 28 et 24.) 


La Chambre est déjà saisie de deux proposi- 
tions de loi relatives aux invalides du travail ; 
la première en date (9 mai 1891) est due à l'ini- 
tiative de M. Maurice-Faure et est relative à la 
création d’asiles pour les invalides du travail, 
et de maisons dites de travail pour les travail- 
leurs valides sans ouvrage. Les dépenses en 
sont mises à la charge des départements et des 
communes ; une partie de ces dispositions se 
retrouvent dans la proposition de loi de M. La- 
côte Sur les caisses de retraites, de secours, 
etc., etc. 

La seconde proposition, celle de M. Raspail 
(25 juin 1892), a pour origine la décision prise 
par la Chambre des députés le 20 juin 1882 
d'attribuer le produit de la vente des joyaux de 
la couronne à la création d'une caisse des in- 
valides du travail; c'est ce vote plusieurs fois 
renouvelé par la Chambre et le Sénat, dont 
M. Raspail et un très grand nombre de ses col- 
lègues demandent la réalisation. 

e rapport, rédigé par M. Raspail au nom de 
la commission chargée de l'examen de la pro- 
position, vient d'être distribué, et nul doute 
que la Chambre ne le discute à bref délai. Il 
conclut à la création d'une caisse des invalides 
du travail alimentée par diverses ressources 
dont la plus importante provient de la vente 
des joyaux de la couronne. Cette caisse aurait 
pour but « de secourir les ouvriers des villes 
et des campagnes qui, mutilés ou atteints de 
maladies incurables contractées dans leur tra- 
vail, se trouvent dans l'impossibilité de gagner 
leur vie ». . 

L'article 23 du projet de loi sur la caisse na- 
tionale dé prévoyance fournit le moyen d’attri- 
buer des ressources continues à la caisse d'in- 
validité, dont autrement les fonds seraient 

romptement épuisés. C'est une subvention 

aite aux travailleurs nationaux vaincus dans la 

lutte du travail contre la misère, au nom des 
travailleurs étrangers, qui viennent chercher 
dans notre pays des sree qu'ils ne trou- 
vent pas chez eux, et créent une concurrence 
souvent fatale à nos ouvriers. 

L'article 24 prévoit d'une façon générale le 
but et le fonctionnement de cette caisse d'in- 
validité, qui ne correspond plus à des droits 
nettement définis comme ceux que consacre la 
caisse de prévoyance, mais à des nécessités ré- 
sultant des conditions mêmes du travail. En 
dehors des causes d'invalidité réglées par la loi 
sur les accidents, bien des travailleurs sont 
frappés dans leur santé ou atteints par la ma- 
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ladie pour un temps plus ou moins long, pen- 
dant lequel la famille épuise des ressources pé- 
niblement constituées. 

C'est à ce chômage forcé, qui cause la ruine 
de bien des familles et amène un décourage- 
ment si profond chez les travailleurs que la 
caisse d'invalidité cherche à remédier. 1l ne 
s'agit plus ici de l'avenir de la vieillesse 
ou des éventualités du décès, il s’agit du 
mal immédiat, de l'une des causes les plus 
fréquentes de la dépression morale chez les 
travailleurs. L'action des sociétés de secours 
mutuels est inefficace, parce qu'elle ne peut se 
manifester pendant un temps assez long; de 
plus, il M a lieu de tenir compte des charges 

e famille, dont notre état social s'est jusqu'à 
présent trop peu préoccupé, et d'empêcher le 
travailleur prévoyant de perdre les avantages 
quil espère retirer de la caisse de prévoyance. 

‘est par le développement d'institutions de cet 
ordre que l'on contribuera le plus puissamment 
à enrayer cette -diminution de la population 
Trançaise qui constitue un véritable péril na- 

onal. ; 


Dispositions transitoires. (Art. 25 et 26.) 


De même que le projet du Gouvernement, la 
proposition de loi adoptéé par la commission 
contient des dispositions transitoires ayant 
pour but de donner à la loi un effet rétroactif 
en faveur des travailleurs jouissant d'une pen- 
sion de retraite obtenue dans des conditions 
analogues à celles indiquées par la présente loi, 
de même qu'en faveur des travailleurs trop 
âgés pour tirer parti de cette loi et attendant 
des retraites promises par les sociétés de se- 
cours mutuels dont ils font partie. 

Ces retraites sont du reste indépendantes des 
opérations d'assurance que ces travailleurs re- 
lativement âgés peuvent encore contracter à la 
caisse nationale ouvrière de prévoyance. 

La commission du travail a reçu un très 
grand nombre de pétitions demandant « la ma- 
joration de moitié des rentes viagères prove- 
nant des versements effectués à la caisse na- 
tionale de retraites par les sociétés de secours 
mutuels ». La commission ne pouvait retenir 
ces petitions qui visaient d'une manière géné- 
rale les pensions des sociétés de secours mu- 
tuels, et les a renvoyées à la commission par- 
lementaire chargée d'examiner le projet de loi 
sur ces sociétés, voté tout récemment par le 
Sénat. Elle en a seulement retenu ce qui pou- 
vait intéresser les sociétés de secours mutuels, 
dont les membres remplissent les conditions 
d'adhérence à la caisse nationale ouvrière de 
prévoyance. 

Cette majoration de la moitié du montant 
des rentes est purement bénévole de la part de 
l'Etat, mais aura le grand avantage de faire 
pénétrer dans la population si intéressante des 
travailleurs cette preuve palpable que la caisse 
nationale de prévoyance est bien une réalité, 
puisque même avant son fonctionnement ré- 
gulier et normal, on pourra en constater les 
résultats tangibles. Ce léger sacrifice de l'Etat 
fera plus pour amener les travailleurs à la pré- 
voyance, que toutes les propagandes par an- 
nonces, brochures ou conférences. 

Art. 27. — Un règlement d'administration pu- 
blique complètera nécessairement ce qu'il ya 
d'incomplet dans le texte de la loi, en vue d'as- 
surer le bon fonctionnement de la caisse de 
prévoyance, dont les rouages ont été aussi 
simplifiés que possible. R 


RÉSULTATS D'ASSURANCE OBTENUS PAR 
LES ADHÉRENTS 


D'après les données des tarifs de retraites et 
d'assurances en cas de décès, un versement 
annuel de 10 fr. fait par un travailleur et triplé 
par la subvention de l'Etat et la contribution 
patronale donnera les résultats suivants : 


QT CC QU QU 





45 ans........ 
20 ans... 
ZØ ans.. 
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RETRAITE DIFFEREE 








(4 p. 400.) 
à 55 ans. | à 60 ans. à 65 ans. 
538 930 
410 712 


RETRAITE DIFFÉRÉE 
(3 4/2 p. 100.) 








à 55 ans | à 60 ans. à 65 ans. . 
279 446 8 
215 346 593 
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Un versement quelconque donnera des résul- 
tats proportionnels à son importance; les ré- 
sultats précédents sont triplés pour le verse- 
ment maximum de 30 fr., mais il faut cepen- 
dant observer que pour les âges jeunes et les 
longues durées, la subvention de l'Etat, qui ne 

eut dépasser 1,000 fr., ne s'applique qu’à trente- 

rois annuités. 

Les adhérents peuvent améliorer sensible- 
ment les rentes constituées pour un âge rela- 
tivement jeune, en prorogeant de quelques an- 
nées la rente obtenue ; ainsi la rente contractée 
à vingt-cinq ans pour l'âge de cinquante-cinq 
ans, Giant de 54 fr. pour une prime annuelle de 


10 fr., s'élève à 83 fr., c'est-à-dire augmente de 
plus de moitié, par la prorogation à soixante 
ans, sans aucun nouveau versement de prime; 
cette opération se fait couramment à la caisse 
nationale des retraites. 

L'influence du taux d'intérêt est fort sensible 
sur le montant de la rente, qui est réduite 
d'environ 15 p. 100 quand on passe du taux de 
4 p. 100 à celui de 3 1/2 p. 100. 1l ne paraît pas 
possible de garantir d'une manière, absolue a 
priori, la fixité du taux de l'intérêt; des enga- 
pemenis fermes pris par l'Etat dans ce sens en- 

raineraient les conséquences les pius raves 
pour le budget. C'est une nécessité de plus en 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


faveur d’un fonctionnement actif et productif 
des capitaux versés à la caisse de prévoyance, 
au moyen du réseau des caisses régionales. 


Les adhérents peuvent employer leurs verse- 
ments en assurantes en cas de décès; voici 
quelques-uns des résultats garantis d'après le 
tarif 3 1/2 p.100 et par un versement annuel 
de 10 fr., en tenant compte de la majoration 
de 1/3 par la subvention supplémentaire de 
l'Etat accordée aux assurances de capitaux, et 
L'application de la subvention ordinaire de 
Ge Wë et de la contribution patronale à la rente 
viagère. 


RÉSULTATS DE L'ASSURANCE DE CAPITAUX OBTENUS PAR UN VERSEMENT DE 10 FRANCS DE L'ADHÉRENT 


(Majorés d'un tiers par la subvention spéciale de l'Etat). 
























VIE ENTIÈRE 







TEMPORAIRES MIXTES G primes temporaires}. 
AGES 
55 ans 60 ans 65 ans 55 ans 60 ans. 65 ans. 55 ans. 60 ans. 65 ans. 
francs. francs. francs. francs francs francs. francs. francs. francs. 
20 ans...... TT DT 1.561 1.453 1.348 667 164 852 965 
25 ang, Sense tire 1.511 1.383 1.264 542 651 740 852 
BO ADS... carer ecesees 1.412 1.972 1.155 429 533 623 127 
85 ans........... ns detre 1.280 1.141 1.018 333 424 508 604 
At, ONS ss sise eee 1.140 1.000 880 239 320 400 483 
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CONSTITUTION DE CAPITAUX 














CAPITAUX DIFFERES | CAPITALISATION 
AGES 
à 55 ans à 60 ans. | à 65 ans. | 55 ans. 60 ans. 65 aus. 
francs. francs. francs. francs. francs, francs. 
20 ANS ner ssh 0 sea are dre tien Se 1.153 1.611 1.170 917 1.164 1.459 
25 ans..... See not Tease 868 4.232 1.787 108 917 1.164 
30 ans Spas os eg see 636 923 1.360 533 708 917 
35 ans.. SS SEENEN dl 448 674 1.013 387 533 708 
IRC 296 572 13 333 387 533 
SG 


RENTE VIAGERE PRODUITE EXCLUSIVEMENT PAR LA SUBVENTION DE L'ÉTAT ET LA CONTRIBUTION 
PATRONALE, QUAND L'ADHERENT EMPLOIE UN VERSEMENT ANNUEL DE 10 FRANCS EN ASSURANCES 
DE CAPITAUX 
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Ainsi un adhérent qui commence à l'âge de 
vingt-cinq ans ses versements à la caisse na- 
tionale ouvrière de prévoyance peut, moyen- 
nant un versement de 30 fr. pendant trente 
ans, obtenir, à l'âge de cin uante cing ans, 
soit une rente viagère de 486 fr. (ou 121 fr., 


55 ANS 65 ANS 








francs. francs. 


avec prorogation à soixante ans), soit une rente 
viagère de 324 fr. à cinquante-cing ans (ou 484 fr., 
avec prorogation à soixante ans), en même 
temps qu'une assurance de capitaux de 1,600 fr. 
à 4,500 fr. suivant le mode choisi. ` 

Si la liquidation du livret est reportée à 
soixante ou soixante-cing ans, avec continua- 








tion de payement des cotisations, les résuitats 
sequis seront de beaucoup supérieurs. 

ne combinaison assez avantageuse pour les 
adhérents qui ne peuvent, dans l'origine, opé- 
rer leurs plus forts versements, consiste à por- 
ter tout l'effort sur la constitution de la rente 
viagére; cela peut convenir quand l'adhérent 
n'est pas encore marié, car des versements de 
mince importance font acquérir des résultats 
d'autant plus satisfaisants que l'âge est plus 
faible et la durée plus longue. C'est une grande 
erreur de la part de beaucoup de membres de 
caisses de retraites de demander, en cas de 
cessation de versement, la réduction de la 
rente ou de la retraite proportionnellement au 
nombre de primes versées. 

Ainsi un adhérent Age de vingt-cinq ans, 
contractant une rente différée de 54 fr. à l'âge 
de cinquante-cing ans, moyennant trente et 
un versements de 10 fr., acquiert, après dix 
versements, la moitié de sa rente. Pour des 
rentes différentes à soixante ans et soixante- 
cinq ans, la moitié de la valeur est acquise 
respectivement après dix et demi et onze ver- 
sements environ. 

Le rôle des sociétés de secours mutuels peut 
être très important pour donner dans chaque 





CHAMBRE 


cas des conseils efficaces pour le choix de l'as- 
surance. 


CHARGES DE L'ÉTAT 


Ce n'est que fort approximativement que l'on 
peut essayer d'évaluer les charges budgétaires 
résultant des subventions accordées par l'Etat 
aux adhérents à la caisse nationale ouvrière 
de prévoyance. 

Etant donné le principe d'une subvention de 
TEtat égale aux versements des adhéronts (et 
en négligoant la majoration de un tiers en faveur 
de l'assurance des capitaux), il est facile de 
voir que la forme proposée, l'inscription d'office 
sur le livret de la subvention de l'Etat entrat- 
nant le versement effectif de cette somme 
dans la caisse, est la plus juste et la moins 
lourde. 

En effet, supposons que les adhérents à la 
caisse de prévoyance se recrutent tous les ans 
par 100,000 entrées constantes à l'âge de vingt- 
cing ans, et que l'âge de cinquante-cing ans 
soit conformément fixé pour la retraite, — 
qu'en outre chacun d'eux fasse un versement 
annuel de 10 fr. pour se constituer une rente 
de 53 fr. U est facile, d'après la table de mor- 
talité de la caisse nationale des retraites, qui 
doit servir au moins provisoirement de base à 
tous les calculs, de montrer qu'à cinquante- 
cing ans, la caisse compte constamment 2 mil- 
lions 747,990 adhérents. La subvention de l'Etat 
se sera élevée progressivement de i million de 
francs la première année, à 27,479,200 fr. la 
trente et unième année et restera ensuite tou- 
jours constante. 

L'on aurait pu procéder autrement, ne faire 
jouer la subvention de l'Etat qu'au moment 
où la première couche de rentiers viendrait à 
ouir de ses rentes; chaque année, à partir de 
a trentième année, il se présentera 74,225 ren- 
tiers auxquels il fandra constituer des rentes 
viagères de 54 fr. au prix de 1,242 fr. 24 cha- 
cune, soit au total 49,790,840 fr. Cette somme 
représente la charge constante qui pésera sur 
le budget dans cette hypothèse; les rentes se- 
ront encore karantios, mais seulement du jour 
de leur fonctionnement, et pendant les trente 
premières années, aucune charge n'ayant pesé 
sur le budget, il en résulte une aggravation 
pour l'avenir. 

Une autre manière de procéder, celle qui est 
suivie par l'Etat pour le service de ses pensions 
de retraite, consisterait simplement dans le 

yement des arrérages de rentes aux rentiers. 
La première année, il n'y aurait lieu d'inscrire 
au budget qu'une somme de 74,225 fois 54 fr., 
soit 4,008,150 fr.; mais l'année suivante, si par 
suite des décès, ce nombre est réduit à 72,783, 
il y aura eu en même temps 74,225 rentiers 
nouveaux, soit un total de 147,008 rentes à ser- 
vir, entrainant une dépense de 7,933,432 fr., et 
ainsi de suite. Cette manière d'agir ne donne- 
rait aucune sécurité aux déposants, puisque le 
payement des arrérages ne serait garanti par 
rien et serait toujours soumis aux éventualités 
budgétaires ; en outre, elle aurait le très grand 
désavantage de grever lourdement l'avenir au 
détriment du présent, et les générations futures 
trouveraient avec raison que la société présente 
a fait des libéralités à leurs dépens. La charge 

uture perpétuelle ne serait pas en effet de moins 

de 73 688,910 fr. au lieu de 49,790,842 fr. par la 
seconde méthode déjà incorrecte, et de 27,479,200 
franes par la première méthode, la seule ra- 
tionnelle. - 

Le service des -arrérages par simple chargo 
budgétaire revient, comme il est facile de s'en 
rendre compte, à employer un taux nul de ca- 

italisation, en rejetant en outre sur l'avenir 
fs charges du présent. 

En continuant cette hypothèse, l'on peut 
aisément calculer la situation de la caisse, en 
supposant le taux constant de 3 1/2 p. 100. 
Chaque année, la caisse recevra les annuités 
de 10 fr. provenant des adhérents, des patrons 
et de l'Etat: ces annuités, dont la marche est 
réglée par le nombre des adhérents (tableau 
n° 8), vont s'ajouter aux capitaux préexistants, 
et en supposant que les placements effectués 
soient de tout repos, il y a chaque année lieu 
de chercher des placements pour ces annuités 
augmentées des intérêts des placements anté- 
rieurs. C'est après 30 ans que se produit le 
maximum des fonds à placer, puisqu'à partir 
de ce moment les annuités restent constantes 
et que le service des rentes commence. 

Une simple annuité de 10 fr. pour 100,000 ad- 
hésions annuelles amène, quand la situation 
des rentiers est devenue elle-même constante, 
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un capital de 1,191,231,800 fr. en caisse, et un 
maximum de placement de fonds de 52,651,000 
francs. Ces résultats doivent être triplés et por- 
tés respectivement à 3.573,695,000 tr. et à 157 
millions 953,000 fr. par le fait de la subvention 
de l'Etat et de la contribution patronale. Mais 
si le versement moyen des adhérents est de 
20 fr., et si le nombre des adhérents est de 4 
millions sur près de 12 millions d'ouvriers, ce 
qui n'a rien d'invraisemblable et est fort à dé- 
sirer, le capital existant en caisse sera de 10 
milliards 720,500,000 fr. En tenant compte de la 
majoration supplémentaire de l'Etat pour les 
assurances de capitaux, on ne peut évaluer à 
moins de 12 milliards de francs le capital que 
la caisse nationale ouvriére de prévoyance aura 
à faire valoir. 

Dans cette mème hypothèse de 4 millions 
d'adhérents avec un versement moyen de 20 
francs, la charge constante supportée par l'Etat 
serait de 82,400,000 fr. ; avec la subvention sup- 
plémentaire pour les assurances de capitaux, 
on peut évaluer les charges probables de l'Etat 
à environ 90 millions de francs. 

Mais les choses ne se passeront pas ainsi 
dans la réalité; toutes les fois que se fonde 
une société dans un but déterminé, elle réunit 
la première année toute la masse des adhé- 
rents de tout âge, pour lesquels cette société 
représentait une nécessité, et ce n'est qu'a- 

rés quelques années que le nombre des en- 
rées so régularise par l'adhésion de mem- 
bres jeunes. C'est ainsi que, au moment où la 
caisse de prévoyance commencera à fonction- 
ner, il y aura un grand nombre d'inscriptions 
portant sans doute principalement sur les ou- 
vriers de l’industrie qui font déjà partie de so- 
ciétés de secours mutuels ou profitent d'insti- 
tutions patronales. Pour avoir une idée appro- 
chée de ce qui peut se passer, admettons que 
la caisse recrute la première année le ticrs de 
l'effectif qui répond à une entrée constante de 
100,000 têtes de vingt-cing ans, et que l'âge 
moyen des adhérents de la première année 
soit de trente-sept ans, puis ensuite que les 
inscriptions se fassent régulièrement à raison 
de 100,000 têtes par an. 

Les charges de l'Etat vont considérablement 
augmenter pendant les premières années; dès 
la première année, elles atteignent les charges 
de la neuvième dans la première hypothèse, 
les dixième année, vingtième, trentième, qua- 
rantième année, celles de la dix-huitième, 
vingt-huitième, trente-sixième et quarante- 
quatrième; après cinquante ans, elles sont et 
restent sensiblement les mêmes. Le service des 
rentes commence plus tôt; le nombre des ren- 
tiers commence par décroitre jusqu'au mo- 
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ment où les deux séries d'entrées superposent 
leurs effets; mais le service des rentes est 
toujours assuré par la mise en valeur des ca- 
pitaux versés. 


STATISTIQUE DE LA POPULATION 


Les résultats précédents supposent que la 
mortalité des adhérents suivra les lois de la 
mortalité déduite des observations do la caisse 
nationale des retraites. La population de cette 
caisse se compose de petits rentiers, d'em- 
ployés et d'ouvriers de certaines grandes in- 

ustries et des membres des sociétés de se- 
cours mutuels ; quand on la compare à la po- 
pulation spéciale des rentiers des compagnies 
d'assurance, on constate qu'elle présente une 
mortalité plus rapide que celle-ci. 

Si la caisse nationale ouvrière de prévoyance 
attire à elle une partie importante de la popu- 
lation ouvrière française, il est probable que, 
dès que l'on pourra faire une étude de la mor- 
talité de la population de cette caisse, on lui 
trouvera de même une mortalité plus rapide 
que celle de la caisse nationale des retraites. 
xette mortalité se rapprochera de celle accusée 

ar la statistique générale pour l'ensemble de 
a population de la France. 

es données les plus détaillées, indiquant la 
répartition de la population par âge, re- 
montent au recensement de 1866; les derniers 
recensements ne donnent la répartition que 
par groupe d'âge de cing années. 

D'après la statistique de 1866, l'on aurait seu- 
lement 2,298,176 têtes de 25 ans à 55 ans, en 

artant de 100,000 têtes à 25 ans, au lieu de 
,613,695 d'après la caisse des retraites. 

D'après la statistique de 1836, qui donne 
des résultats suffisants pour la comparaison 
cherchée, malgré ses groupements quinquen- 
naux, la population totale de la France se com- 
pose de 17,023,469 têtes de O à 25 ans, et de 
20,907,290 tôtes âgées de plus de 25 ans. 

De 25 à 55 ans, la population comprend 
14,475,057 tates, et 6,432,233 têtes Agées de plus 
de 55 ans. 

Par comparaison avec la table de la caisse 
des retraites, pour un recrutement annuel de 
100,000 têtes, la statistique de 1886 n'indique 
que 1,242,372 tôtes au lieu de 1,364,505. 

Ces comparaisons étendues à l'âge de 60 ans 
se résument ainsi qu'il suit, en comparant d'a- 
bord un même groupe de 100,000 têtes d'après 
les données de la statistique de 1886 et celles de 
la caisse des retraites, puis en partant d'un 
même nombre de têtes âgées de 25 à 55 ans, 
ou de 25 à 60 ans, dans les deux groupements 
de population. 


QU EST RD 





DESIGNATION 
De 25 à 55 ans............. Éd rente Lies dus 
55 ans et au-dessus.......... SE TT UMR 
De 25 à 60 ans.....,......., sis AA ENN enter 
60 ans et au-dessus ......... races Saale tees 


Ainsi, en partant d'un méme nombre de tétes 
de vingt-cing 4 cinquante-cing ans et de vingt- 
cinq à soixante ans, la caisse des retraites 
accuse 4,570 rentiers de plus au-dessus de 
cinquante-cing ans, et 3,840 de plus au-des- 
sus de soixante ans. 

C'est un indice certain que lorsqu'on aura pu 
calculer une table de mortalité appropriée à la 
caisse nationale onvrière de prévoyance, on 
aura des prix moins élevés pour une ronte don- 
née, ou que dos mêmes versements donneront 
des rentes plus fortes que celles des tarifs de 
la caisse nationale dos retraites. 

La répartition de la population par catégorics 
de patrons, employés, etc., et par professions, 
montre, d'une part, que plus de la moitié dela 
population française se rattacho à l'agriculture 
proprement dite, et que de l'autre le total des 
employés, ouvriers et domostiqgues s'élève à 
9,688,890 personnes, auxquelles il faut joindre 
au moins la moitié des personnes classées 





STATISTIQUE CAISSE CAISSE 
de 1886. des retraites. des retraites. 
69.235 66.210 69.235 
30.733 33.790 35.335 
400.000 100.000 104.570 
77.930 Ts.050 71.980 
22.070 25.910 
400.000 103.840 


comme patrons dans l’agriculture, au nombre 
de 4,046,164, et un certain nombre des per- 
sonnes classées dans la dénomination fort peu 
définie de famille. L'on arrive aussi facilement 
au chiffre de 12 millions d'adhérents possibles 
à la caisse nationale de prévoyance, justifiant 
le nombre de 4 millions d’adhérents prévus 
que nous avons pris comme base des évalua- 
tions numériques financières qui précèdent. 

Le premier appoint des adhérents viendra 
certainement des 4 millions de travailleurs du 
commerce et de l'industrie, 


Charges patronales. 


1l est inutile de chercher même approximati- 
vement le montant total de la contribution pa- 
tronale; l'on sait seulemont que ce montant 
sera de beaucoup inférieur à la subvention de 
l'Etat, puisque la contribution patronale ne 
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s'applique pas à Ia catégorie nombreuse des 
adherents non salariés par un employeur. 


On peut seulement avoir facilement une li- 
mite de la charge maxima qui pésera sur les 
employeurs pour chaque ouvrier employé, ou 
plus exactement pour chaque période de trois 
cents jours de travail. 


En effet, supposons, ce qui est exagéré, que 
la moitié des ouvriers adhère à la caisse, en 
versant une cotisation moyenne de 18 fr., pour 
avoir des rapports simples. U en résulterait 

ue chaque ouvrier entraînerait une contribu- 
tion patronale de 9 fr. supportée par les em- 
ployeurs, lorsque la caisse sera arrivée à pro- 

uire son plein effet. 

Si l'on part de l'hypothèse d'un recrutement 
par entrées constantes, les contributions suc- 
cessives par téte ont pour valeur : 


dre année............,....., , Ofr. 30 
2 — ..... ES eae 0 fr. 65 
Ceo me sites Peano cates 2 fr. » 
LA —  .......... ET 3 fr. 50 
dÉ, me akg de tint ENER d . Sir. » 
QAO ae. ones ae ses see .… 6 fr. 40 
26° ` sacs SEN 7 fr. 80 
5) — ......... e eege 9fr. » 


Il en résulte que les charges imposées aux 
employeurs sont très faibles, que les limites 
de Dr à 9 fr., entre lesquelles le conseil cen- 
tral a le droit de se mouvoir pour fixer le quan- 
tum de la contribution patronale pour trois cents 
jours de travail, sont plus que suffisantes, et 
qu’il est même probable que, pour les premières 
années, le quantum ne dépassera pas 3 fr. 


Il faudrait, pour que cela arrivât, qu'il y eût, 
la première année, une affluence très grande 
d'adhérents ; mais dans l'hypothèse examinée, 
en tenant compte des éventualités possibles, le 
quantum de la premièra contribution ne dé- 
pagsera pas 3 fr. Dans ces conditions, il est 
péu probable que les industriels et les com- 
mergants sur qui retombera la plus grosse 
part de la contribution patronale songent à se 

laindre des faibles sacrifices qui leur sont 
Remandés en faveur des travailleurs qu'ils 
emploient. 


EXPOSÉ 


Des législations française et étrangères relatives 
aux institutions de prévoyance ouvrière. 


FRANCE 


Les sociétés de secours mutuels, qui rendent 
déjà de très grands services, ne se développent 
pas aussi rapidement qu'il serait à désirer. Elles 
ont pour but principal les secours en cas de 
maladie, et accordent généralement des se- 
cours aux familles au moment du décès ; quel- 
ques-unes donnent en outre des secours via- 

ers à certains de leurs membres à partir d'un 
Bee déterminé, mais un petit nombre seule- 
ment d’entre elles ont cherché jusqu'à pré- 
sent à fixer d'une manière plus ou moins jus- 
tifiée l'accord entre ces pensions et leurs res- 
sources. L'Etat subventionne les sociétés de 
secours mutuels possédant un fonds de retrai- 
tes. 

Un projet de loi, réglant la situation et le fonc- 
tionnement de ces sociétés, est devant la 
Chambre des députés, revenant du Sénat; il 
modifie profondément dans un sens très libéral, 

uoique bien des réserves puissent encore être 
faites à son sujet, le décret-loi du 26 mars 1852 
qui régit actuellement les sociétés de secours 
mutuels. Il détermine les conditions générales 

ue doivent remplir les sociétés pour établir 

‘une façon convenable le bilan de leur situa- 
tion et fixer les rapports normaux qui doivent 
exister entre leurs engagements et leurs res- 
sources. : 

De remarquables institutions patronales exis- 
tent dans plusieurs entreprises en faveur des 
ouvriers; une loi votée par la Chambre et ac- 
tuellement devant le Sénat détermine les con- 
ditions de garantie qu'elles doivent présenter, 
quand il s'agit notamment des retraites consti- 
tuées au moyen de retenues faites sur les sa- 
laires. 

Les caisses de retraites de compagnies de 
chemin de fer sont soumises au contrôle du 
ministre des travaux publics. 

Une loi sur les caisses de secours et de re- 
traites des ouvriers mineurs est en discussion 
au Sénat. Les exploitants de mines doivent ver- 
ser à la caisse nationale des retraites ou à des 


Caisses syndicales à créer « une somme égale 
à 3 p. 100 du salaire des ouvriers ou des em- 
ployés, dont moitié à prélever sur le salaire, 
et moitié à fournir par l'exploitant lui-même ». 
Cette retenue peut être augmentée d'un com- 
mun accord; l'exploitant a la faculté d'aug- 
menter sa part contributive. Les ouvriers qui 
en font la déclaration formelle ne sont passibles 
d'aucune retenue. 


Une loi sur les accidents du travail est à 
Tordre du jour de la Chambre des députés, 
faisant en outre prévoir une loi prochaine d'as- 
surance pour la maladie. La commission du 
travail, saisie d'un projet de loi du Gouverne- 
ment et de plusieurs propositions particulières, 
a adopté la proposition de loi présentée par 
MM. Ricard et Guieysse (rapporteur, M. Ricard). 
Les accidents sont professionnels et à la charge 
des chefs d'entreprise; les indemnités sont 
fixées par rapport au montant des salaires et 
sont réglées en rentes viagères ou même, en 
certains cas, en capital. Les industriels sont ré- 
partis, comme en Autriche, en circonscriptions 
régionales de mutualité, chaque industrie ayant 
son coefficient particulier; e montant des ca- 
pitaux constitutifs des rentes viagères est ré- 
parti annuellement entre les chefs d'entreprise, 

ui peuvent pourtant, à certaines conditions, 
tre leurs propres assureurs. Un ensemble de 
commissions cantonales et départementales, 
composées de membres nommés à l'élection 
parmi les chefs d'entreprise et les ouvriers, 
règle toutes les questions relatives aux indem- 
nités à fixer. La caisse nationale de prévoyance 
projetée a un fonctionnement analogue. Les 
caisses régionales devront, quand elles fonc- 
tionneront, absorber les capitaux de la caisse- 
accident. 


L'Etat a institué trois caisses d'assurances na- 
tionales, rattachées à la Caisse des dépôts et 
consignations. 


4° La caisse nationale des retraites, créée par 
la loi du 18 juin 1850, réorganisée sur des bases 
rationnelles par la loi du 20 juillet 1886 et le dé- 
cret du 28 décembre 1886. 


C'est cette caisse dont l'organisation et les ta- 
rifs doivent servir de première base à la caisse 
nationale de prévoyance projetée ; elle possède 
sa table de mortalité propre, qui se rapporte 
surtout à la situation moyenne des sociétés de 
secours mutuels. La caisse de retraite-acci- 
dents, et même la caisse de prévoyance qui dé- 
pendront d'un groupement d'éléments nouveaux, 

evrontavoir le plus promptement possible leurs 
tables de mortalité spéciales pour létablisse- 
ment de tarifs appropriés. 

20 Le caisse d'assurances en cas de décès, 
instituée par la loi du 11 juillet 1868. Elle n'a 
donné que de médiocres résultats, tant pour le 
nombre de contrats établis que pour les résul- 
tats pécuniaires; elle doit être profondément 
modifiée, et devrait môme plutôt disparaître, 

our se fondre avec la Caisse nationale de re- 

raites. La caisse nationale ouvrière de pré- 
voyance prévoit un grand développement de 
l'assurance en cas de décès; 

3° La caisse d'assurance en cas d'accident 
fo! du 11 juillet 1886). Cette caisse a donné lieu 

un nombre restreint d'opérations et doit dis- 

araltre avec la nouvelle caisse d'accident pro- 
etée. 


ALLEMAGNE 


D'une façon générale, l'assurance contre la 
maladie est obligatoire pour tous les salariés, 
mais cette assurance peut se faire soit par une 
organisation communale, soit par une des 
nombreuses associations industrielles ou cor- 
porations existant avant la loi du 15 juin 1883, 
concernent Tassurance des ouvriers contre la 
maladie. 


La loi impériale du 6 juillet 1884 met à la 
charge des corporations industrielles, compre- 
nant tous les patrons et chefs d'industrie, les 
accidents professionnels dont les ouvriers sont 
victimes; les indemnités accordées aux fa- 
milles et les rentes viagères ou temporaires 
auxquelles ont droit les victimes d'accidents, 
suivant leur degré d'invalidité totale, ou par- 
tielle, ou temporaire, sont réglées par la loi, 
d'après le montant des salaires. 


Néanmoins les frais de maladie et de secours 
pendant les treize premières semaines (quatre- 
vingt-dix jours) après l'accident sont en partie 
à la charge des caisses d'assurance obligatoires 
en cas de maladie, et en partie à la charge in- 
dividuelle des patrons. Le montant total des 
indemnités annuelles est réparti entre tous les 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


chefs d'entreprise, proportionnellementau nom- 
pre t leurs ouvriers ou plutôt des journées de 
ravail. 


Ces deux lois relatives à la maladie et aux 
accidents ont été complétées et étendues à 
d'autres catégories de travailleurs, notamment 
à ceux employés dans les exploitations agricoles 
èr CET Le par les lois du 28 mai 4885 et du 

ma s 


L'assurance contre l'invalidité et la vieillesse 
est obligatoire (loi du 22 juin 1889). 


Les travailleurs sont divisés en quatre clas- 
ses, suivant leurs salaires annuels (art. 22): 


Are classe jusqu'à 435 fr. ; 

2e classe de 435 fr, à 685 fr. ; 
Ze classe de 685 fr à 1,060 fr. ; 
4° classe plus de 1,060 fr. 


Les patrons restent chargés de prélever cha- 
que semaine sur les salaires des ouvriers des 
retenues qui sont respectivement, suivant les 
classes, pendant les cing premières années, 
d'environ 0 fr. 175, 0 fr. 250, 0 fr. 300 et 0 fr.3% 
(art. 96). Ces retenues sont portées sur une 
carte-quittance contenant 52 cases, qui sont 
transmises à l'établissement d'assurance pour 
y faire constater le droit du titulaire à une 
pension. Les patrons sont astreints à une sub- 
vention égale aux retenues faites par eux sur 
les salaires (art. 99 et suivants). Le droit ala 
pension court du jour où l'incapacité de gain 
a commencé (art. 29) et le montant de la pen- 
sion se calcule, en cas d'invalidité, en ajoutant 
au minimum de la pension, 75 fr. : 1° la con- 
tribution de l'Etat, 62 fr. 50; 2° autant de fois 
0 fr. 025, O fr. 075, O fr. 1025 ou O fr. 1625 sui- 
E la classe, qu'il ya de semaines de tra- 
vail. 


La pension de vieillesse commence au plus 
tôt le premier jour de la soixante et onzième 
année de l'ouvrier (art. 29); elle suppose un 
minimum de trente années de travail à raison 
de quarante-sept semaines effectives, c'est- 
à-dire 1,410 semaines de travail. Le règle- 
ment de la retraite s'opère d'une manière gêné- 
rale en attribuant une rente de 59 millièmes, 
15 millièmes, 100 millièmes ou 125 millièmes, 
suivant la classe, à chaque semaine de travail, 
et augmentant le résultat obtenu d'une somme 
de 62 fr. 50 représentant la subvention de 
l'Etat (art. 26). 


Le montant de ces pensions peut être ainsi 
évalué à : 


432 fr. 50 pour la {re classe. 
168 fr. 25 pour la Ze classe. 
203 fr. 50 pour la Ze classe. 
238 fr. 75 pour la 4° classe. 


De nombreux règlements ont été publiés de- 
puis la mise en application de cette loi pour en 
assurer l'exécution. 


AUTRICHE-HONGRIE 


Comme en Allemagne, les accidents sont à la 
charge des chefs d'entreprise et des patrons 
loi du 28 novembre 1887, complétée par la loi 
u 28 juillet 1889) Tepartis non plus en corpo- 
rations professionnelles, mais en groupements 
AG eres comprenant des industries fort dif- 
érentes et nécessitant en conséquence des 
coefficients de risques différents.. C'est le prin- 
cipe de la loi française projetée, 


Ce qui distingue encore cette loi de la loi al- 
lemande, c'est que la répartition des charges 
entre les intéressés s'opère en prenant pour 
base non plus les arrérages des rentes viagéres, 
mais les capitaux constitutifs de ces rentes, 
ce qui est beaucoup plus rationnel et équita- 
ble, puisque chaque patron paye ainsi sa con- 
tribution pendant le temps seulement où il a 
couru le risque de l'assurance, et en même 
temps beaucoup moins dispendieux au bout de 
peu d'années. 


Une loi du 30 mars 1888 sur l'assurance des 
ouvriers contre la maladie, complétée par la loi 
du 4 avril 1889, établit l'obligation de l'assu- 
rance pour tous les travailleurs bénéficiant de 
la loi sur les accidents; l'assurance-maladie 
fonctionne au moyen des caisses de district 
ou des nombreuses caisses corporatives ou 
professionnelles préexistantes, ou encore des 
sociétés de secours mutuels. 


ll n'existe pas, en Autriche, de loi relative 
aux retraites ouvrières en dehors de celle qui 
régit les associations fraternelles des mineurs. 
(Loi du 28 juillet 1889.) 





CHAMBRE 


BELGIQUE 


De très nombreuses sociétés de secours mu- 
tuels fonctionnent en Belgique, assurant à 
leurs membres des secours en cas de maladie, 
de blessures ou d'infirmités; mais elles ne 
peuvent, comme en France, garantir des pen- 
sions viagères. 

D'après un projet de loi sur ces sociétés, dé- 

sé à la Chambre des représentants le 17 mai 

890, les sociétés de secours mutuels seraient 
autorisées à « faciliter la constitution, à la 


caisse générale des retraites, sous la garantie 
d'Etat, de pensions viagères au profit des so- 
ciétaires âgés ou infirmes, en servant d'inter- 


médiaire entre eux et celte institution, et à 
faciliter aux sociétaires les opérations d'assu- 
rances mixtes sur la vie, autorisées par la loi 
du 9 août 41889, relatives aux habitations ou- 
vrières e. 

Une législation sur les assurances-accidents 
est à l'étude; mais, en attendant sa réalisation, 
la Belgique possède en outre une caisse de pré- 
voyance et de secours en faveur des victimes 
des accidents du travail, instituée à l'occasion 
du 25° anniversaire du roi Léopold II, par une 
loi promulguée le 21 juillet 1890. Elle possède 
un premier fonds de 2 millions, qui a été déjà 
grossi par des subventions industrielles et com- 
merciales, et dont les arrérages sont distribués 
par les soins d'un conseil d'administration com- 
posé de cinq membres. 


PAYS-BAS 


De nombreuses caisses de secours ont été 
instituées par les chefs d'entreprise d'accord 
généralement avec les ouvriers, qui y coopèrent 
souvent obligatoirement et en ont fréquem- 
ment la direction plus ou moins exclusive. 

A côté de ces institutions patronales existent 
presque partout des caisses de secours pour la 
maladie et des caisses spéciales d'enterrement. 

C'est le code civil qui règle, à jou d'excep- 
tious près, les questions d'indemnités pour les 
accidents du travail. 

Les caisses de retraites sont fort rares, en 
dehors de quelques institutions patronales 
fonctionnant sans règles bien déterminées, ce 
qui soulève 14 comme partout les critiques 
malheureusement les plus fondées sur l'avenir 
de ces institutions. Cependant, une création 
nouvelle, celle de la société néerlandaise de 
pensions pour les ouvriers, fondée et reconnue 
comme personne civile par arrêté roval du 
24 avril 1883, paraît à pelée à un grand avenir. 

Une autre association s'est fondée pour le 
même objet en 1889, l'Union des patrons néer- 
landais; son but est d'assurer aux ouvriers, à 
partir de soixante ans, une pension de 6 florins 
par semaine. 

Les membres de l'association s'engagent à 
ne pas prendre à leur service d'ouvriers de plus 
de vingt et un ans qui ne soient pas assurés, 
ét, d'autre part, ils supportent les deux tiers 
de la prime. L'idée des promoteurs a été que 
la question des retraites ouvrières serait mieux 
réglée par l'initiative privée que par l'inter- 
vention gouvernementale (1). 


GRANDE-BRETAGNE i 


Dans nul pays, les associations privées n'on 
pris plus de développement ` les Friendly-So- 
cieties englobent presque toute la population 
ouvrière et ont la liberté presque absolue de 
faire toutes les opérations d'assurance et de 
prévoyance qui leur conviennent. Elles sont 
seulement soumises à SE Sige (acte 
du 11 août 1875, modifié en 1 p et astreintes 
à publier annuellement, d'après des modèles de 
compte imposés par le bureau d'enregistre- 
ment (Registry office), leur situation tant com- 
me nombre de membres que comme situation 
financière, et à faire dresser au moins tous les 
cag ans leur inventaire par un actuaire. Tou- 
tes leurs opérations de rentes viagères doivent 
reposer sur des tarifs approuvés par un ac- 
tuaire agréé par la trésorerie (2). 


(1) Recueil de rapports sur les conditions du 
travail. — Pays-Bas. 

(2} Consulter pour l'organisation des Friendly 
Societies et en général des sociétés de secours 
mutuels en France et à l'étranger, le rapport 
de M. Louis Fontaine : Economie sociale, sec- 
tions Vet VI, dè l'Exposition universelle de 
1889, et le rapport de M. Léon Marie, membre 
agrégé de l'institut des actuaires français, fait 
au nom de la commission de comptabilité sta- 
muqu et financière des sociétés de secours 
mutuels. 


DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 11 FEVRIER 1893 


À côté de ces associations privées, le gouver- 
nement anglais a autorisé, par un acte de 1864, 
l'administration du Post Office « à accorder des 
annuités (rentes) immédiates ou différées con- 
tre le payement de certaines sommes détermi- 
nées ». Le Post-Office était également autorisé 
à faire des opérations d'assurances en cas de 
décès, pour encourager la diffusion de l'assu- 
rance dans les classes ouvrières. Le Post-Office 
fonctionne en Angleterre comme les caisses 
d'assurances nationales en France, mais avec 
aussi peu de succès pour les assurances èn 
cas de décès, ce qui tient, U faut bien le dire, 
à ce que, depuis environ quinze ans, des com- 
pagnies d'assurances industrielles se sont 
créées et opèrent de manière à assurer plus 
facilement encore que le Post-Office le paye- 
ment des cotisations demandées aux assurés 
par périodes mensuelles et même hebdoma- 
daires. 

M. Chamberlain, membre du Parlement, vient 
en outre de déposer, le 16 mars 1892, un projet 
de loi sur les pensions de la vieillesse (National 


‘old age pensions), par lequel l'Etat s'associerait 


dans une très large mesure aux efforts indivi- 
duels. Ce projet a reçu le plus grand encoura- 
pement de la part de deux grandes associations, 
a Ligue nationale de la prévoyance et l'Asso- 
ciation pour la réforme de la loi des pauvres (1). 


ITALIE 


Les sociétés de secours mutuels sont très 
nombreuses en Italie; elles sont régies par la 
loi du 15 avril 1886 et ont pour but principal 
« d'assurer à leurs membres un subside en Gas 
de maladie, d'incapacité de travail ou de vieil- 
lesse, et de venir en aide aux familles des 
membres défunts ». Elles peuvent en outre 
exercer tous les offices propres aux institutions 
de prévoyance économique; mais dans ce cas 
elles doivent « spécifier au bilan annuel les dé- 
penses prévues et les moyens d'y faire face ». 


Les accidents ont été l'objet de nombreux 
projets de loi dus tant au gouvernement qu'à 
l'initiave E En dernier lieu, le 19 
février 1892, l'Office central du Sénat a adopté 
le texte de M. le rapporteur Auriti, qui consacre 
l'obligation de l'assurance et la valeur des in- 
demnités mises à la charge des chefs d’entre- 

rise; mais ces derniers seront libres d'assurer 
eurs ouvriers « soit auprès de la caisse natio- 
nale d'assurance pour les accidents du travail, 
créée pe la loi du 8 février 1883, soit auprés de 
sociétés ou de compagnies privées d'assurances 
autorisées à fonctionner dans le royaume ». 

Plusieurs caisses de retraites industrielles 
fonctionnent en Italie, notamment dans les 
compagnies de chemins de fer, et quelques so- 
ciétés de secours mutuels fonctionnent égale- 
ment comme caisses de retraites. Plusieurs 
projets de loi relatifs à la création d'une caisse 
nationale des retraites pour les ouvriers ont été 
déposés à la Chambre des députés, le dernier 
en 1885; mais aucun d'eux n'a pu être adopté. 


SUISSE 


Tous les cantons suisses possèdent des so- 
ciétés de secours mutuels agissant principale- 
ment en vue de la maladie. Le Conseil fédéral 
est saisi de projets de loi relatifs à l'obliga- 
tion de l'assurance contre la maladie et les ac- 
cidents. Cette question, qui est très discutée 
en Suisse, paraît devoir y être tranchée dans 
le sens de l'obligation, comme en Allemagne 
et en Autriche. I existe déjà en Suisse une loi 
du 25 juin 1886, déterminant la responsabilité 
awe des fabricants, loi complétée le 26 avril 
4 

La question des retraites ouvrières n'a pas 
encore été sérieusement agitée d'une manière 
générale. 


ESPAGNE 


s mutuels sont assez 
libres ; elles sont gé- 


Los sociétés de seco 
répandues et absolumei 
néralement corporatives. 

Un projet de loi sur les accidents, adopté par 
la commission le 2 mai 1891, détermine le ca- 
ractère professionnel des accidents, dont il 
met la réparation des dommages à la’ charge 
des chefs d'entreprise. 

Le gouvernement a fondé à Madrid un asile 





(1) Bulletin du comité permanent du congrès 
des accidents, 1892, n° 3. 
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our les invalides du travail, qui n'a pas donné 

ə résultats bien utiles; mais à Barcelone et à 
Cadix des institutions patronales volontaires 
ont rendu de grands services. 


Les caisses de retraite n'existent pas encore, 
sauf dans quelques cas restreints. 


PORTUGAL 


Les sociétés de secours mutuels sont très 
anciennes et fort répandues en Portugal. Elles 
sont régies par un décret du 28 février 1891, et 
s'occupent tant des secours en cas de maladie 
que des indemnités pour les funérailles et les 
secours aux familles des décédés, et de la con- 
stitution des rentes viagères moyennant une 
cotisation spéciale. 


Deux caisses de retraite proprement dites 
fonctionnent avec succès: la Société de secours 
pour l'infirmité, fondée en 1872, et l'Association 
pour les invalides du travail. Ces questions oc- 
cupent vivement l'opinion publique, mais rien 
na encore été abordé relativement aux acci- 

ents. 


DANEMARK 


Il n'est pas de pays où les associations mu- 
tuelles et les établissements hospitaliers soient 
aussi développés qu'en Danemark, et où, par 
suite, les ouvriers et leurs familles aient plus 
de facilité pour surmonter les dificultés résul- 
tant du chômage, des accidents, des maladies 
ou des décès (4). 

Le gouvernement a soumis au Parlement 
deux projets de loi concernant les caisses de 
retraites pour la vieillesse et les caisses de se- 
cours en Cas de maladie, ainsi que sur l'assu- 
rance des ouvriers contre les suites des acci- 
dents arrivés pendant le travail. 


L'assistance publique, très développée, pos- 
sède plusieurs asiles pour les ouvriers infirmes 
ou sans ressources, dont l'un est précisément 
destiné à donner de l'ouvrage aux ouvriers 
inoccupés. 

Enfin, une loi relative aux pensions de re- 
traite pour la vieillesse, promulguée le 9 avril 
1891, a pour but de mettre en partie à la 
charge de l'Etat, en partie à celle des com- 
munes, des secours viagers ou retraites à ac- 
corder aux nécessiteux qui, à partir de leur 
soixantième année et dans des conditions dé- 
terminées, ne sont plus en état de subvenir à 
leurs besoins. 


SUEDE ET NORVÈGE (2) 


Les sociétés de secours mutuels sont nom- 
breuses et fort anciennes en Suède, surtout 
sous la forme corporative; elles fonctionnent 
comme assurances en cas de maladie, donnent 
des secours de funérailles, et quelques-unes 
SEH garantissent des pensions de re- 
raite. 


Il existe, en outre, des associations profes- 
sionnelles, ayant tout un programme de ré- 
formes sociales et politiques, dont l'un des 
points est l'établissement et l'entretien des 
caisses de secours. 

Le congrès ouvrier tenu à Stockholm en 1890, 
s'est prononcé en faveur des assurances géné- 
rales sur la vie avec le concours de l'Etat. 

La Diète suédoise a été appelée à se pronon- 
cer sur l'ingérence de l'Etat dans les rapports 
entre le capital et le travail. A la suite d'une 
enquête commencée en 1884, le Parlement sué- 
dois a voté une loi sur les précautions à pren- 
dre pour prévenir les accidents (10 mai 1889). 
Deux autres projets relatifs, l'un à l'établisse- 
ment de l'assurance obligatoire contre les ac- 
cidents résultant du travail, l'autre à l'institu- 
tion d'une caisse publique gouvernementale 
d'assurances, ont été discutés en 1890, et provi- 
soirement écartés. 

Comme en Suède, il existe en Norvège un 
grand nombre de caisses de secours pour les 
maladies et les funérailles, la plupart dues à 
l'initiative des ouvriers. 

Une loi générale rendant obligatoire l'assu- 
rance en cas de maladie, et instituant dans ce 
but des caisses publiques avec des succursales 
communales, est en préparation. 





(i) Consulter, pour plus de détails, le Recueil 
de rapports sur les conditions du travail en Da- 
nemark. 

(2) Rapport sur les conditions du travail. — 
Suède et Norvège. 
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La commission ouvrière instituée en 1885 a 
présenté un projet de loi instituant l'assurance 
obligatoire en faveur des ouvriers; les patrons 
sont tenus de payer les primes de l'assurance 
qui règle les indemnités à payer aux victimes 
ou à leurs ayants droit, à une caisse d'assu- 
rances fonctionnant sous la garantie de l'Etat. 


Les caisses de retraites sont à peu près in- 
connues en Norvège; les ouvriers paraissent 
favorables à la création d'une caisse de retrai- 
tes organisée par l'Etat. Les ouvriers mineurs 
sont l'objet d'une loi spéciale instituant en leur 
faveur dans chaque district des caisses de se- 
cours en cas de maladie ou d'accident, à la 
charge des propriétaires de mines. 


RUSSIE 


Les associations ouvrières sont très répandues 
sur toute la surface de l'empire, où elles exis- 
tent presque indépendantes avec les formes 
les plus variées, comprenant les secours et la 
coopération. : 

Au point de vue plus spécial de l'industrie, 
le Gouvernement a adopté, le 4/16 décembre 
1890, une loi sur les fonds de prévoyance rete- 
nus aux ouvriers. Elle institue dans chaque 
fabrique une caisse de secours en faveur des 
ouvriers frappés d'incapacité de travail, de 
femmes enceintes auxquelles le travail est in- 
terdit, et des familles victimes d'un incendie, 
d'une épidémie, etc. Un autre projet de loi, 
élaboré par le ministre des finances le 25 fé- 
vrier 1890, est soumis à l'approbation du con- 
seil de l'empire et concerne les accidents du 
travail. Cette loi met à la charge des chefs 
d'entreprise les accidents dont ils seraient re- 
connus responsables par la mauvaise direction 
ou organisation de leurs ateliers. Elle est con- 
sidérée comme une introduction au principe 

ui tend à se généraliser dans tous les pays 

Europe, celui de l'assurance professionnelle, 
mutuelle et obligatoire. 


Cette étude rapide des diverses institutions 
de secours et de prévoyance libres ou surveil- 
lées ou même dirigées par l'Etat dans tous les 
pays d'Europe montre à quelle nécessité ré- 
pond le projet de loi sur la caisse nationale de 
prévoyance adopté par la commission du tra- 
vail. Certes, ca projet ne répond pas à tous les 
besoins, à toutes les exigences sociales; il 
laisse en dehors des avantages offerts au plus 
grand nombre possible des travailleurs tous 
ceux encore trop nombreux que de tristes né- 
cessités, souvent indépendantes de leur vo- 
lonté, auront empéchés de faire un acte de 

révoyance, si faible qu'il soit. Mais pour ces 
Hésherités de la vie, qui ont pourtant droit à 
l'existence, la société peut et doit prendre 
d'autres mesures qui sont ici proposées. Elle 
doit développer les principes de l'assistance en 
mettant les indigents à la charge des com- 
munes, quelles que soient d'ailleurs les solu- 
tions adopteer, inais en montrant aussi qu'elle 
sait et doit faire une différence entre les tra- 
vailleurs plus ou moins consciencieux qui ont 
compté exclusivement sur l'appui de l'Etat, 
ceux qui n'ont pu faire malgré eux acte de 
prévoyance et ceux qui, malgré les difficultés, 
et en se privant souvent de satisfactions bien 
légitimes, ont répondu à l'appel de la société 
en assurant la sécurité de leurs familles. 


C'est en se plaçant à ce point de vue que le 
rapporteur a rédigé pour la commission du 
travail la proposition ae loi suivante, qu'il a 
l'honneur de soumettre à l'approbation de la 
Chambre des députés : 


PROPOSITION DE LOI 


CONCERNANT LA CRÉATION D'UNE CAISSE 
NATIONALE OUVRIÈRE DE PREVOYANCE 


Art. der. — Il est créé, au profit des travail- 
leurs français des deux sexes, une caisse na- 
tionale ouvrière de EE alimentée par 
les versements des adhérents, les contribu- 
tions des employeurs ou patrons et les subven- 
tions do l'Etat. 


Art. 2. — La caisse nationale ouvrière de 
prévoyance a pour but de créer des retraites 
pour les travailleurs et, en général, de leur per- 
mettre de faire toutes les opérations d'assu- 
rances surla vie ou de constitutions de capi- 
taux, qui seront prévues et déterminées par les 
règlements de la caisse. Elle est dirigée par 
le directeur général de la Caisse des dépôts et 


cônsignations, assisté d'un conseil supérieur 
central. 


Art. 3. — Elle comprend des succursales ou 
caisses régionales administrées par un consell 
régional et chargées notamment de faire em- 
ploi des sommes recueillies dans la région, et 
de les utiliser, tant en fonds d'Etat français et 
en valeurs garanties par l'Etat qu'en prêts aux 
départements et aux communes, en placements 
industriels agricoles et commerciaux, en 
travaux publics, immeubles, etc., ou autres 
opérations du même ordre. Un réglement 
d'administration publique déterminera le nom- 
bre, le siège et la délimitation des caisses régio- 
nales, ainsi que les rapports des conseils régio- 
naux avec le conseil supérieur central, et avec 
les commissions cantonales dont il sera parlé 
aux articles 49 et 20 de la présente lot. 


Art. 4. — Le conseil supérieur central, sié- 
geant à Paris, déterminera les conditions géné- 
rales des placements, qui ne pourront être faits 
sans son autorisation. 

H sera en outre chargé de la surveillance des 
opérations de la caisse nationale et des succur- 
sales, déterminera les diverses combinaisons 
d'assurances tant en rentes Haya tae qu'en ca- 


itaux, et fixera le taux de l'intérôt adopté pour 
es tarifs. 
Art. 5. — Le conseil supérieur central est 


présidé par le ministre du commerce et com- 
prend : 


Deux sénateurs nommés par le Sénat; 


Deux députés nommés par la Chambre des 
députés ; 

Deux membres de la cour des comptes, et 
deux membres du conseil d'Etat, nommés par 
le ministre du commerce ; 


Le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignatioris. 


Le directeur général des fonds au ministère 
des finances; 


Le directeur général des contributions di- 
rectes ; 


Deux inspecteurs des finances; 


Deux présidents des caisses régionales et dix 
membres pris tant parmi les membres agrégés 
de l'institut des actuaires français que parmi 
les personnes notoirement connues en matière 
de prévoyance, et nominées par le ministre du 
commerce. 


Les membres du conseil, autres que les mem- 
bres de droit, sont nommés pour quatre ans. 


Art. 6. — Les conseils régionaux compren- 
nent: 


Un inspecteur des finances nommé par le 
ministre du commerce; 


Le trésorier général et le directeur des con- 
tributions directes du département, siège de la 
caisse régionale ; 


Et pour chacun des départements compris 
dans la circonscription : g 


Deux conseillers généraux nommés par le 
conseil général ; 


Six membres choisis parmi les employeurs 
ou patrons faisant partie des commissions can- 
tonales et nommés par eux; 


Six membres choisis parmi.les adhérents à 
la caisse nationale, faisant partie des commis- 
sions cantonales et nommés par eux. 


Les membres désignés ou éligibles de ces 
conseils sont nommés pour quatre ans; ils 
nomment leur président. 


Art. 7. — Sont admis à bénéficier des avan- 
tages de la caisse nationale ouvrière de pré- 
voyance : 1° tous les salariés de nationalité 
francaise ne rolevant pas d'une administration 

ublique ou privée qui possède déjà une caisse 

e retraites régie ou reconnue par l'Etat; 


2° Les artisans, tâcherons, patrons, entrepre- 
neurs ou commerçants, à condition néanmoins 
qu'ils n'occupent pas d'une façon permanente 
plus de deux ouvriers étrangers à la famille; 


3° Los membres des sociétés coopératives de 
production ; 


4° Les fermiers et métayers, à condition qu'ils 
n'occupent pas plus de deux ouvriers étrangers 
à la famille d'une façon permanente, et les pe- 
tits propriétaires exploitant eux-mémes leurs 
biens avec leurs familles. 

Art.8. — L'inscription à la caisse nationale 
ouvrière de prévoyance n'est pas obligatoire. 
Les adhérents, rentrant dans une des catégories 
précédentes, sont tenus de faire leur déclaration 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


d'adhésion, en justifiant de leurs qualités, de- 
vant le maire de la localité où ils ont leur do- 
micile. 11 leur sera, à ce moment, délivré un 
livret nominatif de la caisse de prévoyance. 


Art. 9. — Il sera tenu, dans chaque mairie, 
un registré public contenant les noms de tous 
les adhérents ayant leur domicile dans la com- 
mune. Quand lun d'eux changera de domicile, 
il devra en faire la déclaration au maire, qui 
visera son livret, et se faire inscrire à nou- 
veau à la mairie de son nouveau domicile. 


Art. 10. — Les adhérents à la caisse natio. 
nale devront être âgés de douze ans au moins: 
mais, jusqu'à l'âge de seize ans, l'autorisation 
des père, mère ou tuteur est nécessaire. Les 
femmes mariées peuvent faire acte d'adhésion 
sans l'autorisation du mari. La liquidation du 
livret ne peut avoir lieu avant cinquante ans, 
à moins d'invalidité ou dans des conditions 
spéciales à apprécier par le conseil supérieur 
central. L'époque de la liquidation du livret 
peut Aire fixée d'avance, à la volonté de l'adhé. 
rent, ou prorogée à une date ultérieure pour 
l'entrée en jouissance de la retraite. 


Art. 11. — Les versements sont faits parles 
adhérents, soit directement au moyen de tim- 
bres-retraite ou en argent entre les mains du 

ercepteur, soit indirectement dans les mêmes 
ormes par les patrons, ou par l'intermédiaire 
des sociétés de secours mutuels et des caisses 
d'épargne. Le percepteur arrête tous les ans 
le compte de chaque livret porté par lui sur 
un registre spécial, en y inscrivant d'office 
le montant des contributions patronales et des 
subventions dues par l'Etat, réglées par les ar- 
ticles 14, 15, 16.17 et suivants, et transmet une 
copie certifiée de ce registre à la caisse régio- 
nale. 


Art. 12. — Les versements faits par les adhé- 
rents sont applicables à une forme quelconque 
de l'assurance sur la vie (rente viagère ou con- 
stitution de capitaux). Toutefois, les assurances 
en cas de décès ne peuvent être contractées 
qua partir de la majorité ou de l'émancipa- 

on. 


Art. 43. — Les versements des adhérents ces- 
sent d'être admis dès qu'ils auront pu servir à 
constituer à l’âge de cinquante ans une rente 
viagère de 600 fr., quelle que soit d'ailleurs la 
forme d'assurance adoptée. Tout adhérent peut 
cesser ses versements à volonié sans encourir 
de déchéance. 


Tout versement annuel donne droit d'office, 
jusqu'à concurrence de la valeur maxima de 
30 tr., à une subvention de l'Etat pour tous les 
adhérents et à une contribution patronale pour 
les adhérents salariés, Les sommes, une fois 
inscrites sur un livret, sont définitivement ac- 
guise, qu'elles proviennent des versements 

es adhérents, des contributions patronales ou 
des subventions de l'Etat. 


Les rentes viagères et les capitaux garantis 
par les sommes portées sur le livret sont inac- 
cessibles et insaisissables. 


Art. 14. — La subvention de l'Etat est égale 
au montant des versements annuels des adhé- 
rents et ne peut servir qu'à la constitution 
d'une rente viagère à capital aliéné ; elle ne 
peut dépasser, en vue de ce résultat, 30 fr. par 
an et par tate, et cesse de plein droit quand 
son montant total atteint la valeur de 41,000 fr. 


Cependant, si l'adhérent a employé tout ou 
partie de ses versements donnant droit à une 
subvention de l'Etat à la constitution d'une 
assurance en cas de décès, il lui sera accordé 
par l'Etat une subvention supplémentaire égale 
au tiers de ce versement et applicable å la 
même opération. 

Art. 45.— Une contribution patronale est due 
à la calsse nationale ouvrière de prévoyance 
par tout employeur ou patron ayant utilisé à 
un titre quelconque le travail de toute autre 
personne moyennant salaire. 

Ces contributions patronales individuelles 
servent à l'inscription, sur le livret de l'adhé- 
rent, d'une somme égale au montant de ses 
versements annuels, sans que cette somme 


| puisse dépasser 30 fr. par an. 


La contribation patronale est fixée chaque 
année par le conseil supérieur central, ae ma- 
niére à assurer le fonctionnement normal de la 
caisse nationale de prévoyance. Pour les em- 
ployeurs ou patrons de l'agriculture, elle ne 
pourra ôtre inférieure à 2 fr. ni supérieure à 
6 fr. pour trois cents jours de travail utilisés. 
Pour tous les autres employeurs ou patrons, 
elle ne pourra être inférieure à 3 fr. ni supé- 
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rieure à 9 fr. pour trois cents jours de travail 
utilisés. En cas d'insuffisance, le montant de la 
contribution devra être déterminé par une loi 
spéciale. La contribution patronale ne peut 
servir, comme celle de l'Etat, qu'à la constitu- 
tion d'une rente viagère à capital aliéné. 


. Art. 16. — La déclaration du nombre des 
igumnece de travail est faite chaque année, par 

employeur ou patron, à la mairie de la com- 
mune où a été utilisé le travail à déclarer, sans 
que le nombre des journées puisse, pour un 
même travailleur, ôtre compté pour plus de trois 
centsdans une môme année.Ces déclarations sont 
contrôlées par une commission de trois mem- 
bres, nommés par le conseil municipal; elles 
sont inscrites sur un registre dont le double 
est adressé au percepteur de la commune. Toute 
déclaration erronée est punie d'une amende de 
16 à 200 fr. 

En cas de récidive, l'amende sera portée au 
double. 


Art. 17. — Le percepteur recouvre les con- 
tributions dues par chaque employeur ou pa- 
tron, dans les mêmes formes et conditions que 
les contributions directes. 1l en transmet le 
montant à la caisse régionale par l'intermé- 
diaire du trésorier général du département. 

Néanmoins, ne rentrent pas dans la collecti- 
vité patronale dont il vient d'être parlé les 
employeurs ou patrons qui satisferont à l'arti- 
cle ci-après, 


Art. 18. — Sont exemptés de la contribution 
patronale définie aux articles 15, 16 et 17 tous 
employeurs ou patrons qui auront établi en fa- 
veur de leurs employés et ouvriers des livrots 
individuels de retraites constitués par des ver- 
sements annuels. au moins égaux, d'une part 
au maximum prévu par l'article 45, et d'autre 
part aux versements faits par les employés et 
ouvriers, sans toutefois que les versements 
puissent obligatoirement dépasser 30 fr. par 
an. La déclaration en sera faite au maire de la 


DES DÉPUTES. 


commune et au percepteur, qui fera recette de 
ces versements pour la caisse régionale, comme 
pour les autres contributions patronales. 


Art. 19. — Une commission cantonale de 
contrôle est instituée dans chaque canton ; elie 
comprend le juge de paix président, trois em- 
ployeurs ou patrons et trois adhérents à la 
caisse nationale ouvrière de prévoyance, nom - 
més à l'élection par les personnes inscrites 
sur les registres communaux correspondants 
et choisis parmi elles. Ces membres sont nom- 
més pour quatre ans. 


Art. 20. — Les commissions cantonales, ju- 
poant en premier ressort, sont saisies de toutes 
es réclamations faites par les patrons relative- 
ment à la déclaration ou à la supputation des 
journées de travail, ainsi qu'au montant des 
contributions patronales. 

Elles reçoivent également les réclamations 
faites par les adhérents relativement à la tenue 
de leurs livrets. 

Art. 21. — Les conseils régionaux jugent en 
appel, s'il ya lieu, et en dernier ressort les dé- 
cisions rendues par les commissions cantona- 
les. Les affaires en appel lui sont transmises 
par le préfet du département, avec avis motivé 

u directeur des contributions directes. 

Art. 22. — Tout employeur ou patron occu- 
pant des employés ou des ouvriers étrangers 
payera le double de la contribution patronale 
maxima fixée par l'article 15. 

Art. 23. — Le montant des contributions pa- 
tronales relatives aux étrangers sera versé à la 
caisse régionale pour y constituer une caisse 
d'invalidité, dont le but sera défini à l'article 
24 suivant. Cette caisse recevra également des 
dotations de l'Etat, les dons et legs, ainsi que 
le montant des livrets non liquidés par sufte 
de l'absence des titulaires et tombés en déshé- 
rence. 

Art. 24. — La caisse d'invalidité servira à 
constituer les secours viagers en faveur des 
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travailleurs que des infirmités en dehors des 
accidents du travail ont mis dans l’impossibi- 
lité de subvenir à leurs besoins et à ceux de 
leurs familles, et des secours temporaires en 
faveur des travailleurs atteints par la maladie. 
Elle peut également venir en aide aux travail- 
leurs malades ou chargés d'une nombreuse fa-- 
mille, pour les aider dans le payement de leurs 
versements à la caisse nationale ouvrière de 
prévoyance. 

Les conseils régionaux réglementeront la dis- 
tribution de ces secours. 


4 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 25. — Seront majorées les rentes via- 
gères déjà liquidées par la caisse nationale des 
retraites, au Jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, et dont les titulaires rentrent dans 
les conditions d'adhésion à la caisse nationale 
de prévoyance, à la condition que le montant 
de ces retraites, soit allénées, soit calculées à 
capital aliéné au moment de leur entrée en 
jouissance, soit inférieur à 300 fr. et qu'elles 
proviennent d'au moins dix versements an- 
nuels. Les rentes inférieures à 200 fr. seront 
majorées de moitié, les rentes supérieures à 
200 fr. seront majorées à 300 fr. 

Art. 26. — Seront majorées de la môme fa- 
con les rentes viagéres remplissant les mêmes 
conditions, venant à échéance dans les quinze 
années qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, et provenant des versements elfec- 
tués par les d posants ou à régler par les s0- 
ciétés de secours mutuels ou les caisses de re- 
traite et de prévoyance, qui feront une demande 
spéciale à cet effet. 


Art. 27.— Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera toutes les conditions parti- 
culières du fonctionnement de la caisse natio- 
nale ouvrière de prévoyance ainsi que celles 
relatives aux dispositions transitoires. 


SÉANCE DU MERCREDI 15 FÉVRIER 1893 


ANNEXE N° 2577 


PROJET DE LOI portant modification de la lé- 

islation des patentes, présenté au nom de 

. Carnot, Président de la République fran- 
çaise, par M. Tirard, ministre des finances. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la Chambre des députés a décidé, 
dans sa séance du 11 février dernier, que les 
conclusions du rapport présenté par M. Terrier, 
le 12 juillet 1892 (annexe n° 2309), au nom de la 
commission chargée d'examiner les proposi- 
tions de loi : 1° do M. Mesureur et de plu- 
sleurs de ses collègues ; 2° de M. du Saussay; 
Ze de M. Le Veillé, relatives à la réforme de la 
législation des patentes, — seraient discutées à 
l'occasion de l'examen du budget général des 
recettes de 1893. 

En raison de cette détermination, le Gouver- 
nement croit devoir présenter de son côté, sur 
la même question, un projet qui est, pour la 
plupart de ses dispositions, conforme aux vues 
exprimées par la commission des patentes, mais 
qui en diffère cependant sur quelques points, 
notamment en ce qui concerne les procédés de 
taxation à appliquer aux « grands magasins ». 

La tarification que nous proposonsa l'avantage 
de ne pas s'écarter des principes généraux qui 
régissent la contribution des patentes ; elle per- 
mettra en mème temps, par l'application aux 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


L 





grands magasins de taxes graduées à raison de 
‘importance respective de ces établissements, 
de les faire contribuer aux charges publiques 
dans des proportions correspondant plus exac- 
tement aux bénéfices réalisés. 


Nous soumettons, en conséquence, à vos dé- 
libérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. ier. — Les tarifs annexés aux lois des 
15 juillet 1880 et 8 août 1890 sont modifiés, à 
partir du 1e mars 1893, conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 

Les augmentations ou diminutions de droits 
de patento résultant de ces modifications se- 
ront, à l'égard des cotisations individuelles déjà 
établies pour 1893, appliquées par voie de rôles 
complémentaires ou de dégrèvements d'office. 


Art. 2. — Les économats, sociétés coopéra- 
tives de consommation et syndicats analogues, 
lorsqu'ils possèdent des emplacements, bouti- 

ues ou magasins pour la vente ou la livraison 

e denrées, produits ou marchandises, sont, en 
raison de ces établissements, passiblos de la 
contribution des patentes conformément aux 
tarifs des tableaux annexés à la loi du 415 juillet 
1880, ainsi que des tableaux modificatifs cor- 
respondants joints aux lois subséquentes. lis 
sont toutefois exempts du droit proportionnel 
pour l'habitation des gérants, directeurs, sur- 
veillants ou administrateurs. 


Art. 3. — Les marchands dits déballeurs, lors- 
qu'ils demeurent habituellement moins d'un 
semestre dans chaque localité où Us opèrent 
des ventes, sont imposables sous la qualifica- 


tion de marchands forains et soumis, en ma- 
tière de patentes, aux règles applicables à cette 
profession. 

Ils sont imposés, suivant les cas, en qualité 
de marchands forains avec balle, avec bête de 
somme, avec voiture à un ou plusieurs col- 
liers, d'après le poids et le volume de leurs 
marchandises. 

Toutefois, leur patente est établie d'après la 
nature spéciale de leur commerce et suivant 
les tarifs applicables aux marchands sédentaires 
qui vendent les mêmes objets en boutique, 
lorsque, ainsi calculée, elle excède les droits 
afférents à la profession de marchand forain. 


Art. 4. — Toute formule de patente délivrée 
à un marchand forain, déballeur nomade, col- 
porteur ou autre patentable exerçant l'une des 
professions non sédentaires désignées à larti- 
cle 29 de la loi du 15 juillet 1880, doit, à la dili- 

ence de l'intéressé, être revêtue, par le maire 

o la commune qu'elle concerne, du visa de ce 
magistrat et du signalement de l'imposé. Celui- 
ci ne pout justifier valablement de son impo- 
sition à la contribution des patentes que par la 
production de ladite formule ains 
risée. 

Art. 5. — Les individus qui sont trouvés à 
une époque quelconque de l'année excrçant les 
professions visées par l'article précédent sont 
passibles de la patente à partir du ier janvier 
de l'année en cours, lorsqu'ils ne peuvent jus- 
tifler, dans les conditions qui viennent d'être 
spécifiées, de leur imposition régulière à cette 
contribution. 

Art. 6. — Les dispositions qui font l'objet des 
quatre articles précédents sont applicables à 
partir du 1er mars 1893. 


régula- 


44 


106 PRÔJETS DE LOIS, 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


CONTRIBUTION DES PATENTES 





Tableau des modifications apportées aux tarifs annexés aux lois des 15 juiltet 1880 et 8 août 1890. 
EE 


RETRANCHEMENTS 





Commerces, industries et professions à retrancher des tableaux et tarifs actuels, 





Tableau A. 
4° classe. 
(Loi du 8 août 1890.) 


DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUF LES EXCEPTIONS 
Traducteur-juré (s'il exerce cette profession d'une manière habituelle). 








Tableau B. 
(Loi du 8 août 1890.) 


DROIT PROPORTIONNEL AU 10°, SAUF LES EXCEPTIONS 
E E 


TAXE 
par personne 
employée, 
en sus du nombre 
de cinq, 
aux écritures, 
aux caisses, 
à la surveillance, 
aux 
achats et aux ventes 
intérieures 
ou extérieures. 


TAXE 


déter- 


minée. 


Magasin de plusieurs espèces de marchan- 
dises (Tenant un) : 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
10 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures ou exté- 
rleures. 


Dans les villes de 100,001 âmes et au-des- 


Dans les villes de 59,001 âmes à 400,000 
âmes 


ee ee er ery DEER 


Dans les villes de 50,000 âmes et au-des- 
SOUS... de ne se tices aa seras one 


Ces droits seront réduits de moitié lors- 
que le patentable occupera habituelle- 
ment moins de 100 personnes, dans les 
conditions spécifiées ci-dessus. 


Magasin pour la vente en demi-gros ou 
pour la vente aux poreullers de véte- 
ments confectionnés (Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
40 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à ia surveillance, aux 
achats et aux ventes intérieures ou ex- 
térieures. 


Dans les villes de 100,001 âmes et au-des- 
sus ....., SR SEAN 


Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes... 


Dans les villes de 50,000 âmes et au-des- 
sous... sr 


Ces droits seront réduits de moitié lorsque 
le patentable occupera habituellement 
moins de 100 personnes, dans los con- 
ditions spécifiées ci-dessus. 


DEER 


DEET ORT EE 


Magasin pour la vente en demi-gros ou en 
détail de quincaillerie, de ferronnerie et 
d'articles de ménage (Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
40 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux 
achats et aux ventes intérieures ou ex- 
térieures. 





ADDITIONS 





Commerces, industries et professions à ajouter aux tableaux et tarifs actuels. 


SS aaaaaalaŘŘaħĖŐĖ—— 


Tableau A. 
6° classe. 


DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUF LES EXCEPTIONS 


Traducteur-juré. 


oo 
SE, 





Tableau B. 


DROIT PROPORTIONNEL AU 10°, SAUF LES EXCEFTIONS 





Magasin de plusieurs espéces de marchan- 
dises (Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
10 personnes employés aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures ou extérieures ` 

Pour les établissements occupant habi- 
tuellement aux écritures, aux caisses, 
à la surveillance, aux achats et aux 
ventes intérieures un personnel total 


de: 

4,001 personnes et au-dessus.....,... ..... 
Toi à 1,000 personnes Ser 
501 à 750 - Sa 
401 à 500 — 

301 à 400 _ 
201 à 300 E 
101 à 200 — 
51 à 100 — 
21a 50 _ 
dià 20 _ 





Magasin pour la vente on demi-gros ou pour 
la vente aux particuliers de vétements 
confectionnés (Tenant un) : 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
10 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures et extérieures : 

Pour les établissements occupant habi- 

- tuellement aux écritures, aux caisses, à 
la surveillance, aux achats et aux ventes 
intérieures ou extérieures un personnel 


total de: 

4,001 personnes et au-dessus .............. 
151 à 1,000 personnes...........eee dir 
501 à 750 _ E SE dee 
401 A 500 — VA A sr ee 
301 à 400 =" ee WE 
201 à 300 kg EE VE dis 
401 à 200 — . Sage tege 
DL A 100 — CT RE 
2a 50 _ sus soso. DT 
44a 20 GE EE E 

Magasin pour la vente en demi-gros ou en 


détail de quincaillerie, de ferronnerie et 
d'articles de ménage (Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 

KR 10 personnes employées aux écritures, 

aux caisses, à la surveillance, aux achats 

et aux ventes intérieures ou exté- 
rieures. 





TAXE PAR PERSONNE 
employée dans les villes 





de 100,001] de 50,00! | de 50,000 
âmes a âmes 
et 100,100 a 

au-dessus.| âmes. 








90 80 70 
80 70 60 
70 60 50 
60 50 40 
59 40 35 
40 | 35 30 
35 30 5 
80 5 20 
25 20 15 
20 15 40 
90 80 10 
80 70 60 
70 60 50 
60 50 40 
50 40 5 
40 5 H 
35 30 % 
80 25 20 
25 20 15 
20 15 10 
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RETRANCHEMENTS 


Commerees, industries et professions à retrancher des tableaux et tarifs actuels. 











TAXE 
par Personne 
el 0: . 
TAXE en sus du Tombre 
de cinq, 
we, |Site cree 
à la surveillance, 
R | ` minée. | schatset aux ventes 
intérieures 
ou extérieures. 
Dans les villes de 100,001 âmes et au-des- 
SUS. sens sos geg DEE 200 50 
Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes... 160 40 
Dans les villes de 50,000 âmes et au-des- 
sous.........,. ester ee Serie EE 60 30 
Ces droits seront réduits de moitié lors- 
que le patentable occupera habituelle- 
ment moins de 100 personnes, dans les 
conditions spécifiées ci-dessus. 
Magasin ponr la vente en demi-gros ou en 
détail d'épiceries, liqueurs et conserves 
(Tenant un) : 
Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
40 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux 
achats et aux ventes intérieures ou ex- 
térieures. 
Dans les villes de 100,001 âmes et au-des- 
CET PAPAE nate EEE EE S 200 50 
Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes... 160 40 
Dans les villes de 50,000 âmes et au-des- 
SOUS 6 sen tes Deere see ré Moon auc’ 60 30 
Ces droits seront réduits de moitié lorsque 
le patentable occupera habituellement 
moins de 100 personnes, dans les condi- 
tions spécifiées ci-dessus. 
j ` Tableau C 
Ze partie. 
(Loi du 15 juillet 1880.) 
Droit proportionnel au 20° sur la maison d'habitation. 
Droit proportionnel au 50° sur l'établissement industriel. 
Casino (Exploitant de).................... is Beco eden ironie 5 » 
Plus 10 fr. par personne préposée au service ou à la surveillance de 
l'établissement. 
| Tableau D 
i TAUX DU DROIT PROPORTIONNEL 
: (Lois des 15 juillet. 1880 et 8 avüt 1890.) 
Le droit proportionnel est fixé aux taux ci-après : 
TAUX DU 8° 
Le droit proportionnel est fixé au 8° de la valeur locative de tous les 
locaux occupés par les patentables ci-après : $ , 
i Tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises, lorsqu'ils 
| occupent habituellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux 
caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
| extérieures. 
Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux 
EE de vêtements confectionnés, lorsqu'ils occupent habi- 
A uellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la 
| surveillance, aux achats et aux Ventes intérieures ou extérieures. 
Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de quin- 
caillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, lorsqu'ils occu- 
pent habituellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux 
Caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures. i a 
Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épice- 
ries, liqueurs et conserves, lorsqu'ils occupent habituellement 


100 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la surveil- 
lance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 


ADDITIONS 


Commerces, iodustries et professions à ajouter aux tableaux et tarifs actuels. 





TAXE PAR PERSONNE 
employée dans les villes 


de 100,001] de 50,001 | de 50,000 














âmes à âmes 
et 100,000 et 
au-dessus.{ âmes. |au-dessous 

Pour les établissements occupant habi- 

tuellement aux écritures, aux caisses, à 

la surveillance, aux achats et aux ventes 

intérieures ou extérieures un personnel 

total de: 

4,001 personnes et au-dessus.......,..,.... 90 80 70 
151 à 41,00 personnes... 80 10 60 
501 à 750 _ SR 20 60 50 
401 à 500 — 60 50 40 
301 à 400 — 50 40 35 
201 à 300 Sa, Nr E 40 35 30 
401 à 200 SD, "ZER eege ee 35 30 25 

51 à 100 EE 30 25 20 
21à 50 ER “a 25 20 15 
ità 20 E E T, 20 45 10 
Magasin pour la vente en demi-gros ou en 

détail d'épiceries, liqueurs et conserves 

(Tenant un): 
Lorsqu'il occupe habituellement plus de 

10 personnes employées aux écritures, 

aux caisses, à la surveillance, aux achats 

et aux ventes intérieures ou extérieures : 
Pour les établissements occupant habi- 

tuellement aux écritures, aux caisses, à 

la surveillance, aux achats et aux ventes 

intérieures ou extérieures un personnel 

total de: 

1,001 personnes et au-dessus .............. 90 80 70 
Tot à 1,000 personnes ........... ....... i 80 10 60 
501 à 750 E E E 70 00 50 
401 à 500 Se. ` et dee ge 60 50 40 
301 à 400 — SEENEN 50 40 35 
201 à 300 GE 40 35 30 
401 à 200 id, NEE dee deeg 35 30 25 

51 à 100 nd Hansen ame 30 25 20 
2a 50 me) Cine sense sie 25 20 45 
44a 20 =. * anes Sets des 20 45 10 





Tableau C 


re partie. 
Droit proportionnel au 20°, sauf les exceptions. 
Casino (Exploitant de)...... ...........,,...., sie sense 5 » 
Plus 10 fr. par personne préposée au service ou à la surveillance de 


l'établissement. 


eee 


Tableau D 
TAUX DU DROIT PROPORTIONNEL 


Le droit proportionnel est fixé aux taux ci-après : 


TAUX DU T° 


Le droit proportionnel est fixé au 7° de la valeur locative de tous les 
locaux occupés par les patentables ci-après : 


Tenant un magasin de plusieurs E de marchandises, lorsqu'ils 
occupent habituellement plus de 1, personnes aux écritures, aux 
caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou ex- 
térieures. y 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux 
articuliers de vêtements confectionnés, lorsqu'ils occupent habituel- 
ement plus de 1,000 personnes aux écritures, aux caisses, à la survoil- 

lance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de quin- 
caillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, lorsqu'ils occupent 
habituellement plus de 1,000 personnes aux écrilures, aux caisses, à la 
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures ; 

Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épice- 
ries, liqueurs et conserves, lorsqu'ils occupent habituellement plus de 
1,000 personnes aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures ou extérieures. 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


rc EE 


RETRANCHEMENTS 


Commerces, industries et professions à retrancher des tableaux et tarifs actuels. 


gd 


TAUX DU 15° 


ll est fixé au 15° de la valeur locative de tous les locaux occupés par 
les patentubles exerçant les professions ci-après, qui comportent le 
droit proportionnel sans droit fixe : 


Greffiers ; 

Huissiers ; ` 

Ingénieurs civils ; : 

Mandataires agréés près les tri- 
bunaux de commerce; 


Architectes ; : 

Avocats inscrits aux tableaux des 
cours et tribunaux; 

Avocats au conseil d'Etat et à la 
cour de.cassation ; 


Avoués ; Notaires ; 
Commissaires-priseurs ; Officiers de santé ; 
Dentistes; Référendaires au sceau ; 


Docteurs en chirurgie; Vétérinaires. 


Docteurs en médecine ; 


Les chefs d'institution et maîtres de pension payent également le 
droit proportionnel au taux du 45° sans droit fixe; mais les locaux 
affectés au logement et à l'instruction des élèves ne sont pas compris 
dans l'estimation de la valeur locative. 


ADDITIONS 


Commerces. industries et professions à ajouter aux tableaux et tarifs actuels. 


——_—_—_———_—_—_———— 


TAUX DU Be 


Le droit proportionnel est fixé au 8° de la valeur'locative de tous les 

locaux occupés par les patentables ci-après : 

Tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises, lorsqu'ils 
occupent habituellement de 301 à 1,000 personnes aux écritures, aux 
Caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou exté- 
rieures. 

Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux 
particuliers de vêtements confectionnés, lorsqu'ils occupent habituel- 
lement de 301 à 1,000 personnes aux écritures, aux caisses, à la surveil- 
lance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 

Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de quin- 
caillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, lorsqu'ils occupent 
habituellement de 301 à 1,000 personnes aux écritures, aux caisses, à 
la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 

_Tenant un magasin pour la vente en demi-grós ou en détail d'épice- 
ries, liqueurs et conserves, lorsqu'ils occupent habituellement de 301 à 
1,000 personnes aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures ou extérieures. 


TAUX DU 12° ET DU 15° 


Le droit proportionnel est fixé au 15° de la valeur locative de tous 
les locaux occupés par les patentables exerçant les professions ci-après 
qui comportent le droit proportionnel sans droit fixe : 


Architectes ; 

Avocats inscrits aux tableaux des 
cours et tribunaux; 

Avocats au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation ; 

Avoués ; 


Greffiers ; 

Huissiers ; 

Ingénieurs civils ; 

Mandataires agréés près les tribu- 
naux de commerce ; 

Médecins et officiers de santé; 


Chirurgiens ; Notaires ; 
Commissaires priseurs ; Référendaires au sceau ; 
Dentistes ; Vétérinaires. 


Les chefs d'institution et maîtres de pension payent également le 
droit proportionnel au taux du 15° sans droit fixe; mais les locaux 
affectés au logement et à l'instruction des élèves ne sont pas compris 
dans l'estimation de la valeur locative. 

Par exception, les patentables des seize catégories qui viennent 
d'être désignées sont passibles du taux du 12° au lieu du 15° pour tous 
les locaux soumis au droit proportionnel : 


4° Lorque, exerçant leur profession A Paris, ils occupont, soit dans 
cette ville, soit ailleurs, des locaux imposables d'une valeur locative 
totale de plus de 3,000 fr.; 

2° Lorsque, exerçant leur profession dans une autre ville de plus de 
100,000 âmes, ils occupent soit dans cette ville, soit ailleurs, des locaux 
imposables d'une valeur locative de plus de 2,009 fr. 


Le droit proportionnel est fixé au 15° de la valeur locative de tous 
les locaux occupés par les patentables ci-après : 


Tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises, lorsqu'ils 
n'occupent pas habituellement plus de 100 personnes aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures. 

Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux 

articuliers de vêtements confectionnés, lorsqu'ils n’occupent pas 
abituellement plus de 100 personnes aux écritures, aux caisses, 
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 

Tenant un magasin pour la vente en‘demi-gros ou en détail de 
quincaillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, lorsqu'ils n'occu- 
pent pas habituellement plus de 100 personnes aux écritures, aux 
Caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures. | 

Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épice- 
ries, liqueurs et conserves, lorsqu'ils n'occupent pas habituellement 
plus de 100 personnes aux écritures, aux caisses, à la surveillance, 
aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 
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ANNEXE N° 2578 


+— 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un député. 


« Plougniel (Côtes-du-Nord), 8 février 1893. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, 

ne demande en autorisation de poursuites 

contre M. Louis Le Provost de Launay, député 
de la 2° circonscription de Lannion. 


« Cette demande est basée sur les faits consi- 

nés dans le mémoire ci-joint à l'appui duquel 
fai l'honneur de vous adresser les numéros de 
‘Indépendance bretonne des 16 et 30 novembre 
1892 et des 11 et 20 janvier 1893. 

« J'y joins, pour le cas où M. Le Provost de 
Launay dénierait la paternité des articles si- 
gnes « Job e que je lui imputo, l'Union libérale 

u 22 janvier 1893, l'Union libérale du 29 jan- 
vier 1893, la Croix des Côtes-du-Nord du 15 jan- 
vier 1893 et le Réveil brelon du 19 juillet 1891, 
qui établissent la parfaite identité de M. Le 

rovost de Launay avec l'écrivain do l’Indépen- 
dance bretonne « Job ». 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'hommage de mon -plus profond respect. 


« Signé: FRANÇOIS RIVOALLAN. 


« L'an 1893, le 8 février, à la requête de 
M. François Rivoallan, propriétaire, demeurant 
à Plougniel, qui constitue pour son avoué 
Me Charles Morand, avoué près le tribunal civil 
de Lannion, en l'étude duquel, sise à Lannion, 
rue de la Fontaine, il fait au besoin élection 
de domicile, 


« Soussigné, Pierre-Marie Jannin, huissier 
audiencier du tribunal civil de Lannion, de- 
meurant à Lannion, j'ai cité M. Louis Le Pro- 
vost de Launay, propriétaire et député de la 
2e circonscription de Lannion, demeurant à 
Pommerit Jaudy, audit domicile et en parlant 
à M. Pierre Beauverger, Dun de ses plus pro- 
ches voisins, qui a visé le présent, n'ayant 
trouvé ni M. Louis Le Provost de Launay, ni 
parents, ni serviteurs en son domicile, M. Guil- 


| 
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laume Corfu, en sa qualité de gérant du journal 
l'Indépendance bretonne, et de rédacteur-gérant 
de J'Electeur des Côles-du-Nord, demeurant à 
Saint-Brieuc; M. Guillou, en sa qualité de gé- 
rant du journal la Croix des Côtes-du-Nord, de- 
meurant à Saint-Brieuc: M. Alfred Auger, gé- 
rant du Journal de Lannion, demeurant à Lan- 
nion, tous devant ôtre ou ayant été assignés 
par exploits séparés ; 

A comparaître, le mercredi 8 mars 1893, à 
onze heures du matin, devant MM. les prési- 
dent et juges composant le tribunal civil de 
Lannion, jugeant correctionnellement au palais 
de justice, à Lannion, pour : 

« Attendu que, à diverses reprises et depuis 
moins de trols mois, mon requérant a été dif- 
famé de la façon la plus grave, dans les jour- 
naux susdésignés : lIn fpendance bretonne, 
l'Electeur des Cotes-du-Nord, la Croix des Côtes- 
du-Nord et le Journal de Lannion, à des dates 
qui seront ultérieurement indiquées; attendu 
que si, tout d’abord, dans les notes et articles 

e l'Indépeudance bretonne, qui seront tout à 
l'heure reproduits, mon requérant n'a pas été 
désigné par son nom, il était néanmoins facile, 
à la simple lecture et à raison des indications 
données, de le reconnaitre et que nul n'a pu, 
dans la région, dès le début, se tromper sur la 
personnalité de l'individu qu'elle accusait d'a- 
voir acheté, grâce à une complicité payée, un 
diplôme de l'école d'agriculture, pour ne faire 
qu'une année de service ; 

« Attendu que le requérant fut donc de suite 
reconnu pour être l'individu accusé ; 

«Attendu d'ailleurs que sile moindre doutea pu 
subsister sur son identité avec la personneainsi 
accusée, diffamée et odieusement calomniée, 
ce doute a dû disparaitre devant la désignation 
qui en a été faite dans les articles postérieurs 
ainsi que les reproductions qui vont être faites 
desdites notes et desdits articles vont l'établir 
surabondamment; 

« Attendu qu’à la date du 46 novembre 1892, 
l'Indépendance bretonne a publié à la 2¢ page, 
Ae colonne, in fine, la note suivante : 


x Lannion. 
A méditer de suite. 


« On nous pose de l'arrondissement de Lan- 
mion la question suivante: Y a-t-il délit dans le 
fait que nous allons exposer et quelles seraient 
les suites à redouter? 

« Un jeune homme qui ne réunissait pas les 
conditions légales pour ne faire qu'une année 
de service et qui n'avait eu ni le temps ni 
l'instruction voulus pour entrer dans une école 
spéciale aurait acheté, grâce à une complicité 
payée et facile à établir, un diplôme auquel il 
n'avait aucun droit, celui d'une école d'agri- 
culture par exemple. Il aurait payé ce diplôme 
quelques billets de banque. 

.« À cette question nous répondrons sans hé- 
sitation. 

« Au cas où cette fraude aurait été com- 
mise, ello serait passible d'une double consé- 
quence : 


« i° D'une poursuite en police correction- 


nelle pour le fait de l'achat du diplôme ; 

« 2° D'une réintégration certaine sous les 
drapeaux pour le complet accomplissement du 
temps de service légal et peut-être même d'une 
poursuite de l'autorité militaire pour la fraude 
commise vis-à-vis du recrutement, cela au 
conseil de guerre. 

« En matière de réintégration sous les dra- 
peaux il n'y a pas de délai de prescription. 

e Cet avis donné, nous ne pouvons nous em- 
pécher de dire que la fable a raison et que sou- 
vent « mieux vaut un sage ennemi qu'un mala- 
droit ami. » d 

« Attendu que cette note fut suivie à quelques 
jours d'intervalle d'une autre note qui parut 
dans l'Indépendance Bretonne du 30 novembre 
1892, ainsi conçue: 


On a eu tort de ne pas méditer. 


« Ila été question ici, il y a une quinzaine 
de jours, d'un jeune homme de l'arrondisse- 
ment de Lannion, bien en vue depuis quelque 
temps, qui n'aurait fait qu'un an de service, 
quo; que ayant échoué à l'examen du volonta- 


ell aurait acheté, grâco à une complicité 
payée, un diplôme d'élève d'une école d’agri- 
ture : nous annoncions le fait et nous con- 
seillions à qui de droit de le méditer. 
« Ni l'intéressé, ni l'administration n'ont 


fait de cas de notre révélation. Tant pis pour 
eux. 

« Nous sommes tout disposés à laisser dor- 
mir cette affaire, mais à une condition: nous 
ne demandons pas de faveurs, mais nous de- 
mandons qu'on soit juste envers nos amis. On 
est en train de ne pas l'être. 8 

« Qu'on prenne garde à ce qui adviendra. 

e À bon entendeur, salut. 


« Signé : PASSE-PARTOUT. » 


Attendu que l'Indépendance bretonne, dans 
son numéro du 11 janvier 1893, a, sous la signa- 
ture « Job », publié à la 1re page, dans ses deux 
premières colonnes, un long article dont on 
extrait les passages suivants : 

A l'Union libérale : 


Corrupleurs el corrompus. 


« L'Indépendance bretonne avait parlé, à mots 
couverts, d'une fraude à la loi du recrutement 
qui aurait été commise en faveur d'un person- 
nage du parti républicain de l'arrondissement 
de Lannion ; c'était un simple avis à l'adresse 
d'un de ces messieurs qui exploitent à grand 
bruit les sentiments de patriotisme, d'égalité 
et de justice en s'en moquant en réalité, com- 
plètement ; c'était aussi un avis à un tribunal, 
aussi complaisant que politique, qui rend, non 
pas des arrêts, mais des services. Le principal 
intéressé n’a pas compris, il a peut-être eu tort. 
Les amis qui le mènent et se servent de lui, 
auraient pu l'avertir. L'Indépendance a attendu 
la décision du tribunal dont il est question 
pius haut et elle vient administrer la preuve 

emandée. 

« L'homme politique en question est entré à 
l'école nationale d'agriculture de Grand-Jouan 
en novembre 1886. Il n'y est resté que quelques 
jours, il en est sorti pour contracter un enga- 

ement conditionnel d'un an, en vertu de la 
e di 1872, et il n'est jamais rentré à cette 
cole. 

« C'est bien clair, n'est-ce pas ?... 

« Pour nous, nous disons nettement ce qui 
s'est passé : un fonctionnaire a vendu un certi- 
ficat de complaisance. 11 y a eu un corrupteur 
et un corrompu. Le cas ne doit pas être isolé, 
veut-on une enquête qui ménerait à une ins- 
truction judiciaire et à d'autres découvertes ? 

« Nous reprendrons cette affaire le jour qui 
nous conviendra. Qu'en dit l'Union libérale ? 
Veut-elle le prix du marché? Nous disons 
même le mode de payement, chèque, or ou 
billets ? L'administration veut être un ennemi 
irréductible des consommateurs et entend ne 
se dégager ni des pires alliés ni des pires pro- 
cédés : elle en aura quelques ennuis. 


« Signé : Jos. » 


« Attendu qu'à partir de ce moment, aucun 
doute, encore une fois, sur l'identité du per- 
sonnage visé avec le requérant, personnage po- 
litique de l'arrondissement de Lannion qui avait 
été candidat au conseil d'arrondissement contre 
M. de Roquefeuil, dont l'élection venait d'être 
annulée par le conseil de préfecture, et qui 
avait en 1886, fait son volontariat, après avoir 
passé quelques jours à l'école d'agriculture de 
Grand-Jouan; attendu que cette désignation, 
ayant paru insuffisante à l'Indépendunce bre- 
tonne, cette feuille, dans son numéro du 20 jan- 
vier 1893, à la 17° page, re et 2° colonnes, publia, 
sous la signature du même Job, un nouvel ar- 
ticle dont on extrait ce qui suit : 

« A l'Union libérale: 


Corrupleurs el corrompus. 


« Oui, nous maintenons qu'un fonctionnaire 
a vendu, pour favoriser une fraude, un certi- 
ficat de complaisance. M. R., né en 1866, dans 
notre département, admis comme élève à lé- 
cole de Grand-Jouan, en novembre 1836, a 
quitté aussitôt l'école pour faire son volonta- 
riat. li a fait son volontariat et il n'est jamais 
rentré à l'école. Cela résulte d'une note of- 
cielle..... Comment le sieur R... a-t-il pu éluder, 
en 1886, ces instructions copiées dans une dé- 
péche officielle..... Nous avons des raisons de 
croire que cet arrangement pouvait se conclure 
moyennant 5,000 fr. Pour l'honneur d'une ad- 
ministration française, nous voudrions que le 
contraire fat démontré. , 

« Signé : JoB. » 


« Attendu que l'Indépendance bretonne du 
26 janvier 1893, 3° page, colonne 2, sous les 
initiales G. C. qui ne sont autres que les ini- 
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liales du gérant, Guillaume Corfu, publie la 
note suivante : 

« Nous attendons. L'Union libérale reconnaît 
que l'Indépendance, invitée à s'expliquer sur le 
cas de corruption dont notre correspondant Job 
avait parlé, a précisé d'une façon suffisante 
pour que l'administration ait le devoir de faire 
une enquête. Nous verrons ce que fera l'ad- 
ministration. Notre curiosité est d'autant plus 
vive que nous avons des raisons de croire que 
le cas n'est pas unique. Nous croyons qu'il y 
avait complicité entre certaines boîtes de Pa- 
ris, leurs pensionnaires et des fonctionnaires 

our l’accomplissement et le payement de la 

raude signalée. Les pensionnaires payaient, les 
directeurs des boîtes et les fonctionnaires par- 
tageaient. 

« Partout le désordre et la corruption, sou- 
vent les deux ensemble : voilà le régime. 


a Signé : G. C. » 


« Attendu que la Croix des Cétes-du-Nord, dans 
son numéro du dimanche 11 décembre 1892, a 
reproduit à la 2° page, dans la Ze colonne, sous 
ce titre : « Une prave insinuation non démen- 
tie », la note publiée dans l'Indépendance bre- 
tonne du 30 novembre, transcrite ci-dessus en 
la faisant suivre de ces lignes : 

« Ni l'administration, ni aucun particulier 
n'ont encore relevé cette mystérieuse accusa- 
tion, pourquoi ce silence? Par ce temps de fin 
de siècle et de Panama, la question serait inté- 
ressante à élucider. » 

« Attendu que, dans son numéro du 15 jan- 
vier dernier, la Croix des Côles-du-Nord a pu- 
blié, sous la signature du pseudonyme Alter 
un article en ire age (ire et Ze colonnes) 
intitulé: « Au pilor TX de Job », qui, comme 
la note susrelatée et comme les divers articles 
de l'Indépendance bretonne désignés ci-dessus, 
visent incontestablement la personne de mon 
re Dante Voici les principaux extraits de cet 
article : 


Au pilori UX de Job. 


« L'attention de tous les hommes que préoc- 
cupe l’affaiblissement de sens moral dans notre 
pays, se porte actuellement sur le pays de Lan- 
nion. Deux faits graves ont soulevé une juste 
émotion dans la population se ere L'annulation 
de l'élection de M. de Roquefeuil, conseiller 
d'arrondissement catholique du canton de Tré- 
guier. Un personnage politique a publié, sous le 
pseudonyme bien connu de Job, un article des- 
tiné à produire une vive sensation dans le 
monde administratif. 

« Corrupteurs et corrompus. 

« Quel titre alléchant pour des amis de la vé- 
rité qui aiment à voir les voleurs marqués au 
fer rouge!... 

« En deux mots, voici l'histoire : 

« Un individu, appartenant au parti opportu- 
niste, est entré à l'école nationale d'agricul- 
ture de Grand-Jouan en novembre 1886. Il n'y 
est resté que quelques jours; il en est sorti 
pour contracter un engagement conditionnel 
d'un an en vertu de la loi de 1872, et il n'est 
jamais rentré à cette école. 

« Par conséquent, il a violé la loi de recru- 
ment. 

« Par quels moyens ? 

« Un fonctionnaire a vendu un certificat de 
complaisance, il y a eu un corrupteur et un 
corrompu; vous en doutez encore ? 

« Job va vous donner, si vous le désirez, le 
prix du marché; bien plus, il se charge de 
mettre les points sur les i et de vous dire 
méme le mode de payement, chéque, or ou 
billets ? 

« Ce n'est pas trop tôt... Que la lumière se 
fasse de Panama à Lannion ! Il n'est pas admis- 
sible que l'arène politique soit souillée dans 
notre chrétienne Bretagne, par des corrupteurs 
et des corrompus. Au pilori UX... de Job! 


« Signé : ALTER. » 


« Attendu qu'à la lecture de ces deux articles 
de la Croix des Cétes-du-Nord, le lecteur ne 
pouvait se tromper sur l'identité de la per- 
sonne visée qui n'est autre que mon requé- 
rant; attendu que la Croix des Côtes-du-Nord, 
dans son numéro du 29 janvier, Ze page, 2° co- 
lonne, sous le même titre : « Corrupteurs et 
corrompus », a publié la note suivante : « Job 
a précisé ses révélations, donné des dates, des 
initiales, des prix de marché. Il n'y a pas à en 
douter, il est en possession de documents gra- 
ves. Tout le monde devine le nom : Job hési- 
tait sans doute depuls longtemps à les publier, 
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il a fallu l'invalidation d'un do ses amis pour le 
faire sortir de sa réserve. 

« L'administration n'a plus qu'une chose à 
faire: 03 changer son attitude tracassière vis à- 
vis du parti que Job représente, ou faire une 
enquete sur le fait de corruption qui lui est si- 

nalé. 

5 « La lenteur avec laquelle Job a procédé dans 
ses révélations montre qu'il était prôt à les 
taire, s'il avait trouvé bon vouloir en haut lieu 
dans le département. 

« Est-il temps encore de reculer pour l'ad- 
ministration ? Le dilemme irrésistible de l'Union 
libérale nous fait croire qu'il est trop tard, l'ad- 
ministration ne peut plus reculer. Les élections 
qui vont se faire à Châtelaudren, le 12 février, 
vont rappeler aux électeurs les incessantes 
tracasseries du parti au pouvoir. 

« Si le conseil d'Etat confirme l'annulation de 
l'élection de M. de Roquefeuil, comme il l'a fait 
pour les élections de Lannion, la lutte électo- 
rale dans le canton de Tréguier rendra encore 
les plaies plus cuisantes. 

« Ce n'est pas par ces invalidations que le 
parti au pouvoir fera oublier les fautes de ses 
amis. 

« Job connaît le mot: donnant, donnant. 
Il est vrai en affaires, il l'est aussi en politi- 
que. » 

« Attendu que le Journal de Lannion, à son 
tour, dans son numéro du 14 janvier dernier, 
a reproduit in extenso, à la ire page, Ze colonne, 
l'article publié dans l'Indépendance bretonne 
du 11 janvier dernier, sous la signature « Job », 
intitulé « Corrupteurs et corrompus » et dédié 
à l'Union libérale, dont les principaux passages 
ont été transcrits pius haut; attendu que 
l'Electeur des Côtes-du-Nord, au supplément 
de son numéro du dimanche A décembre 1892, 
ite page, colonne 4, a reproduit in extenso la 
note intitulée : « On a eu tort de ne pas mé- 
diter » et signée : « Passe-Partout », publiée 
par l'Indépendance du 30 novembre 1892 et 
transcrite plus haut ; attendu que l'Electeur des 
Côtes-du-Nord a publié également et reproduit 
in extenso dans son numéro du dimanche 
45 janvier, 2° page, 2° et 3° colonnes, l'article 
inséré dans l'Indépendance du 11 janvier, sous 
la signature de « Job » et intitulé : e Corrup- 
teurs et corrompus », dont les principaux ex- 
traits ont été transcrits plus haut; attendu que 
l'Electeur des Côles-du-Nord, dans son numéro 
du dimanche 22 janvier, ite page, ite et 2° co- 
lonnes, a reproduit in exlenso le deuxi’me 
article signé « Job », intitulé « Corrup teurs et 
corrompus », publié dans l'Indépendance du 
20 janvier, dont les principaux extraits ont été 
transcrits plus haut ; 

« Attendu que M. Louis Le Provost de Launay, 
député de la Ze circonscription de Lannion, 
n'est autre que « Job », le signataire des ar- 
ticles pos dans l'Indépendance bretonne des 
44 et 20 janvier, et reproduits dans les numéros 
susvisés des journaux l'Elect:ur des Côtes-du- 
Nord, le Journal de Lannion et la Croix des 
Côtes-du-Nord ; 

« Attendu qu'aux termes de l’article 43 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
lorsque les gérants ou éditeurs seront en cause, 
les auteurs peuvent et doivent être poursuivis 
comme complices. conformément aux disposi- 
tions de l'article 60 du code pénal; 

e Attendu qu'il est de jurisprudence constante 
que l'injure et la diffamation peuvent être l'ob- 
jet de poursuites contre leur auteur, encore 
bien gue la personne contre qui les injures et 
la diffamation sont dirigées n'a pas été nomi- 
nativement désignée par lui; que l'injure et la 
diffamation sont réputées s'appliquer à une 
personne déterminée, par cela seul qu'elle a été 
désignée dans l'imputation de manière à la 
faire clairement connaître, quoiqu'elle n'ait pas 
été nommée ; ` 

« Attendu que tel est le cas dans l'espèce et 
que le requérant est fondé indubitablement à 
poursuivre en justice la réparation des ou- 
trages et de la diffamation dont il a été l'objet 
de la part des journaux l'Indépendance bre- 
tonne, l'Electeur des Côtes-du-Nord, la Cruix des 
Côtes-du-Nord et le Journal de 1 annion, dans 
les notes et articles susrelatés et contre les 

érants desdits journaux susdésignés et qua- 
VC conformément aux articles 42 et 43 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja presse 
et contre M. Le Provost de Launay, auteur des- 
dits articles ; attendu que les notes et articles 
susrelatés n'ont été publiés que dans le but 
de nuire à la réputation et à la considération 
du requérant et de le perdre dans l'opinion pu- 


plique; 


« Attendu qu'ils sont à la fois injurieux, outra- 
geants, calomnieux et diffamatoires au premier 
chef et marqués au coin de la mauvaise foi la 
plus insigne; 

«Attendu que ces faits tombent sous CN 
tion des articles 23, 29, 32, 33, 42, 43 et 60 de la 
loi susvisée du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse et 59 du code pénal; 

« Par ces motifs : 

« Vu lesdits articles 23, 29, 32, 33, 42, 43 et 60 
de la loi précitée du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, ensemble l’article 1036 du code de 
procédure civile et les articles 55, 59 et 60 du 
code pénal, s'entendre, en premier lieu, les 
défendeurs, savoir: les gérants desdits jour- 
naux, comme auteurs principaux, et M. Louis 
Le Provost de Launay, comme complice, sur 
les réquisitions du ministère public, con- 
damner aux peines correctionnelles édictées 
par lesdits articles de loi: en deuxième lieu, 
s’entendre condamner solidairement & payer à 
mon requérant. à titre de réparation civile, la 
somme de 50,000 fr. de dommages-intérêts ; 
ouïr, en outre, ordonner l'insertion du juge- 
ment à intervenir dans tous les journaux du 
prenne des Côtes-du-Nord et aux frais des 
défendeurs, qui en seront tenus solidairement; 
ordonner, en outre, l'affichage du jugement à 
intervenir, à la porte des mairies de Saint- 
Brieuc, Lannion, Pommerit-Jaudy et de toutes 
les communes du canton de Tréguier, égale- 
ment aux frais des défendeurs, qui en seront 
tenus solidairement, comme ils seront tenus 
sous la même solidarité des dépens de l'ins- 
tance sous toutes réserves et sauf nouvelles 
conclusions ; 

« Et pour que M. Louis Le Provost de Launay 
n'en ignore, je lui ai signifié et laissé copie du 
présent en parlant comme dessus. 

« Coût 27 fr. 83. 

+ Employé trois feuilles copie à 1 fr. 20, en 
tout 3 fr. 60. 

« Signé : P.-M. JANNIN, huissier. 
« Vu et reçu copie, à Pommerit-Jaudy, le 8 fê- 


vrier 1893. 
« Signé : PIERRE BEAUVERGER. 


D ee en à Lannion, le 9 février 1893, fo 48, 
case 14. Reçu 1 fr. 88, décimes compris. 
« Signé : WARENGHEM. 
« Trois mots rayés nuls. 
« Pour copie conforme : 
« Signé : P.-M. JANNIN, huissier. 
« Vu pe nous, Emile Toussaint, président du 
tribunal civil de Lannion, chevalier de la Légion 
d'honneur, pour légalisation de la signature du 
sieur P.-M. Jannin, huissier près ledit siège, 


apposée ci-dessus. 
« A Lannion, le 9 février 4893. ` 


« Signé ` E. TOUSSAINT. 
« Timbre du tribunal. » 


ANNEXE N° 2579 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi ayant pour objet l'ouverture sur le cha- 

itré 66 et l'annulation sur le chapitre 71 du 

udget du ministère des travaux publics 
(exercice 1892), d'un crédit de 529 389 fr. 31, 
par M. Félix Faure, député. 


Messieurs, le Gouvernement vous demande 


d'ouvrir au chapitre 66 (Avances aux compa- 


gules des chemins de fer français pour garantie 
intérêts) du budget ordinaire du ministère 
des travaux publics, exercice 1892, un crédit 
supplémentaire de 529,302 fr. 34. 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarolli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférioure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache, — (Voir le n° 2550.) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Cette somme est destinée à parlaire le paye- 

ment de la garantie d'intérêt due à la compa- 
nie d'Orléans pour l'année 1885, dont le solde 
x6 par arrété ministériel du 4er décembre 

STEEN a 1.158.453 283 

n'a pu être acquitté, par suite de 

l'insuffisance des crédits dudit 

exercice, que jusqu'à concurrence 
e 


DEEE consonnes eee 


: 629.070 99 
Différence égale............. 529.382 91 


En môme temps, le Gouvernement propose 
d'annuler sur le chapitre 71 (Garanties d'inté 
rêts aux compagnies de chemins de fer tuni- 
siens) du ministère des travaux publics, ezer- 
cice 1892, un chifre de crédits équivalant à la 
somme précitée de 529,382 fr. 34. 

Le Trésor n'aura donc à supporter du fait de 
cette opération aucune charge nouvelle, et 
nous ne pouvons que vous prier d'adopter le 

rojet do loi qui est soumis à la sanction de la 

ambre. 


PROJET DE LOI 


Art. ter. — Il est ouvert au ministre des ira- 
vaux publics, sur le budget ordinaire de l'exer- 
cice 1892 (Algérie non comprise), au chapitre 6 
(Avances aux compagnies de chemins de fer 
français pour garanties d'intérêts), un crédit 
supplémentaire de 529,382 fr. 34. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1892 (Algérie non comprise), 
chapitre 71 (Garanties d'intérêts aux compa- 
gnies de chemins de fer tunisiens), une somme 

e 529,382 fr. 34 est et demeure annulée. 

Art. 3. — 1l sera pourvu au crédit ouvert par 
l'article 1er au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice 1892. 
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RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au nom de 
la commission (1) chargée d'examiner la pro- 
position de loi de M. Maujan et un grand 
nombre de ses collègues, ayant pour objet 
la réforme pe de l'impôt (Etablissement 
de la rectification de l'alcool par l'Etat. — 
‘Analyses d'alcool), par M. Guillemet, député. 
— (Urgence déclarée.) 


Messieurs, la commission de la réforme des 
impôts, dans un rapport que j'ai eu l'honneur 
de déposer sur le bureau de la Chambre, a 
proposé de donner à l'Etat le monopole de ia 
rectification de l'alcool. 

La commission, en formulant cette conclu- 
NA cru pouvoir atteindre un double ré- 
sultat : 

4° Assurer la perception d'un impôt de 1 mil- 
liard, qui permettrait de supprimer pour une 
somme égale des taxes injustes, vexatoires et 
impopulaires ; 

2° Enrayer l'alcoolisme, dont on connaît les 
terribles conséquences. 

L'alcoolisme, personne n'en conteste les ra- 
vages ; mais il existe une thèse qui consiste à 
dire que le mal est dû moins à la mauvaise 
qualité qu'à la quantité d'alcool absorbé. C'est 
la thèse qui, devant la commission, a été sou- 
tenue par le représentant du ministère des fi- 
nances. 

La commission a une opinion diamétrale- 
ment opposée; elle prétend que c'est la mau- 
vaise qualité de l'alcool qui cause l'alcoolisme. 

Nous ne contestons nullement qu'en France 
on ne fabrique d'excellentes eaux-de-vie de 
Cognac. Nous connaissons la réputation dont 
jouissent, à juste titre, certaines marques fran- 
çaises. Nous savons que le consommateur ri- 
che ou simplement aisé peut se procurer des 
cognacs absolument parfaits; mais, la statisti- 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Maujan, président; Georges Berger (Seine), 
Dupuy-Dutemps (Tarn), vice-présidents; Ra- 
thier, Vival, Martinon (Creuse), Merlou. sec 
taires; Arnauld Dubois (Corrèze), Michou (Aube), 
Armez, Adolphe Turrel, Camille Krantz, Rey 
(Lot), Louis Jourdan, Vacherie, Jules Gaillard 
(Yauclusa,, Jullien, Emile Moreau, Taomson, 

allé, de La Batut, Maurice Lasserre, Trannin, 
Fernand Rabier, Bouge, Terrier, Letellier, Salis, 
Leydet, Escanyé, Emile Lorois (Morbihan), 
Guillemet, Mège. — (Voir les nos 4416 et 2291.) 
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que en main, nous constatons que plus des 
neuf dixièmes de l'alcool consommé en France 
sont bus « sur le zinc », c'est-à-dire chez le 
détaillant, et ce détaillant, accablé d'impôts de 
toute sorte, falsifie l'alcool qu'il livre à ses 
clients. 

La commission a voulu se rendre compte de 
la qualité des alcools qui sont bus chez les dé- 
bitants de Paris. Elle s’est livrée à cette expé- 
rience avec toutes les garanties possibles. Elle 
a prélevé des alcools dans un très grand nom- 
bre d'établissements, depuis le bouge où s'at- 
tablent les rôdeurs de barrière, jusqu'au café 
laxueux des boulevards. Nulle part elle n'a 
trouvé de l'alcool satisfaisant. Tous les échan- 
tillons soumis à l'analyse sont revenus avec la 
mention « dangereux » ou « mauvais e, Tous 
sont imparfaitement rectifiés. 

Soutiendra-t-on que c'est le bas pra auquel 
on livre l'alcool qui oblige le détaillant à falsi- 
fier sa marchandise? Non, car les plus mau- 
vais alcools ne sont pas toujours ceux qui se 
vendent le meilleur marché. 

„La commission ne peut naturellement pas in- 
diquer les établissements dans lesquels elle a 
prélevé des alcools ; cependant elle a le droit de 
déclarer que de la fine champagne prise dans 
un café-restaurant des plus connus et vendue à 
raison de 1 fr. le petit verre a été reconnue, par 
le chimiste chargé de l'analyse, à la limite des 
alcools impropres à la consommation (échantil- 
lon n° i2. 

Le cognac prélevé dans les restaurants genre 
bouillon, préparé par le coupage d'un trois-six 
avec de l'eau de rivière, coloré avec du caramel 
et additionné d'une sauce contenant des éthers 
et des substances végétales pour donner dela 
bay ous et du bouquet est assez bon (échantillon, 
n° 100). 

Ce cognac est le moins mauvais de tous ceux 
qui ont été examinés. C’est le seul qui soit ac- 
ceptable. 

Si du bouillon nous passons au débit fré- 
quenté par des ouvriers, des cochers, des dé- 
bardeurs et des cantiniers de régiment qui y 
achètent l'eau-de-vie qu'ils vendent aux sol- 
dats, nous constatons que l'alcool provient d'un 
trois-six impur contenant 3,6 d'alcool amylique 
et, par suite, dangereux. 

Enfin, si, descendant toujours plus bas, nous 
pénétrons dans les bouges les plus mal famés 


de la capitale, dans ces bouges si souvent dé- 


crits de la rue des Anglais ou de la rue Gal- 
lande, nous 2 ours des eaux-de-vie conte- 
nant du méthylène (échantillon n° 236) ou con- 
tenant 2,97 par 1,000 d’alcools supérieurs 
(échantillon ne 163); ce sont des breuvages à 
saveur Acre et caustique, mais qui, chimique- 
ment parlant, ne sont pas plus nuisibles que 
certains cognacs vendus à 75 centimes et à i fr. 
le verre dans quelques grands établissements 
où on a soin, avant de les servir aux consom- 
mateurs, de les mettre dans des bouteilles por- 
tant l'étiquette et le bouchon d'une marque 
connue. 

Telest, en résumé, l'expérience à laquelle 
s'est livrée la commission. Nous avons pensé 
qu'il était utile de la communiquer à la Cham- 
bre, car elle constitue un argument des plus 
sérieux en faveur d'une législation qui assure- 
rait la rectification complète des eaux-de-vie 
livrées à la consommation. 

La commission a fait procéder à un grand 
nombre d'analyses. Elle croit devoir donner, à 
titre de document, le rapport ci-joint de M. le 
docteur Héret, pharmacien en chef de l'hôpital 
Trousseau, qui a analysé les eaux-de-vie dont 
nous avons parlé dans ce rapport: 


ANALYSE D'EAUX-DE-VIE 


Rapport de M. le Dr Hérel. 


Je soussigné, docteur en médecine, pharma- 
cien en chef de l'hôpital Trousseau, déclare 
avoir procédé à l'analyse de cing échantillons 
d'eau-de-vie pour le compte de Ja Chambre des 
députés et à la demande de la commission par- 
lementaire chargée de l'étude de la réforme des 


impàts. 
ai cru devoir, dans ce travail, rechercher 
Torigine de ces eaux-de-vie, c'est-à-dire re- 
chercher si elles provenaient de la distillation 
du vin, et déterminer le degré d'impureté de 
l'alcool ainsi que les additions destinèes à leur 
communiquer une saveur et une couleur arti- 
ficielles. J'ai, à cet effet, procédé à un certain 
nombre d'essais et de dosages que je décrirai 
brièvement avant de consigner les résultats. 

1° Le titre alcoolique a été pris, après - distil- 
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lation, avec les alcoométres centésimaux lé- 
gaux, à la température de 15°; 
2° L'extrait a été dosé par évaporation, au 
bain-marie, de 50 centilitres de cognac versés 
dans une capsule de platine tarée puis pesée 
après dessiccation pendant deux heures à l'é- 
tuve à 100° ; 
3° L'extrait provenant de l'évaporation des 
50 centilitres sert à doser les cendres par calci- 
nation dans la capsule de platine et pesée; 
4° Pour tirer l'acidité, j'ai ajouté deux gouttes 
de phénolphtaléine à 50 centilitres de cognac 
et j'ai versé goutte à goutte d'une burette divi- 
sée en dixiémes de centimètres cubes de la 
potasse déci-normale jusqu'à ce que le liquide 
prt une teinte rose persistante (si le cognac 
tait trop coloré, je le décolorais partiellement 
par agitation avec 20 centigrammes de noir 
animal lavé, m'étant assuré par des expériences 
directes que cette pratique ne modifiait pas le 
titre de l'acidité). L'acidité a été exprimée dans 
mes résultats en acide acétique et en acide sul- 
furique, parce que les chimistes adoptent tan- 
tôt l'une, tantôt l'autre interprétation; 
5° Les éthers ont été dosés par saponification 
avec la potasse et évalués en acétate d'éthyle : 
400 centilitres d'eau-de-vie sont, à l'aide de la 
solution de potasse déci-normale, exactement 
neutralisée puis additionnée de 20 centilitres 
de cette même liqueur et chauffés pendant 
une heure dans un ballon surmonté d'un réfri- 
érant ascendant. On laisse refroidir, puis dis- 
iller pour recueillir tout l'alcool qui servira 
au dosage des alcools supérieurs, on ajoute au 
résidu 20 centilitres d'acide sulfurique déci- 
normal et titre avec la potasse la quantité 
d'acide non absorbée; on en déduit par un cal- 
cul la proportion des éthers; 
~ 6° Alcools supérieurs. Les alcools supérieurs 
ou mauvais goat de queue ont été appréciés 
par la méthode Reese avec l'alcool distillé en 5; 
"To Furfurol. On distille 100 centilitres d'eau- 
de-vie, on amène l'alcool distillé à marquer 50° 
pour y doser le furfurol et les aldhéhydes ; pour 
e dosage du premier, on ajoute a 10 centilitres 
de cet alcool 0 gr. 50 d'aniline et 1 centilitre 
d'acide acétique ; il se forme une coloration 
rouge dont l'intensité est maxima au bout de 
vingt minutes et que l'on apprécie, à ce mo- 
ment, colorimétriquement dans l'appareil Du- 
boscg par comparaison avéc une solution de 
titre à peu près égal, mais renfermant une 
quantité connue de furfurol ; 
8° Les aldéhydes colorent la solution de bi- 
sulfite rosaniline en rouge violacé; on les dose 
colorimétriquement avec ce réactif et compa- 
rativement avec une solution type d'aldéhyde 
ayant le même titre que l'alcool essayé et don- 
nant par conséquent la même intensité de 
teinte au colorimétre; on arrive à cette égalité 
de teinte après plusieurs essais ; 
Ge J'ai pratiqué l'essai Barbet, qui consiste à 
verser dans 50 centilitres d'alcool 2 centilitres 
d'une solution de permanganate et à noter le 
temps nécessaire à la décoloration de ce réac- 
tif. Ce procedé empirique permet d'apprécier 
l'ensemble des impuretés ; il a été adopté par 
la régie du monopole des alcools en Suisse et a 
servi à classer les trois-six en : extra-fin, lors- 
que la décoloration du permanganate néces- 
site plus de trente minutes ; surfin, entre trente 
et quinze minutes ; fin ordinaire, de quinze mi- 
nutes à une minute ; au-dessous d'une minute 
l'alcool est regardé comme impropre à la con- 
sommation ; 
40° La recherche du méthylène a été faite 
d'après le procédé de MM. Bardy et Riche, 
c'est-à-dire en transformant les alcools en 
éthers iodhydriques, combinant ceux-ci à l'ani- 
line, isolant les éthylanilines et méthylanilines 
qui en résultent et les oxydant par un mé- 
lange d'azotate de cuivre, de sel et de sable à la 
température de 70° pendant dix heures. Le pro- 
duit de l'oxydation repris par l'alcool donne 
une solution de couleur violacée si l'alcool 
contenait du méthylène; 
41° J'ai observé la coloration que prenaient 
ces liqueurs au contact du perchlorure de fer 
afin d'être renseigné sur la coloration du 
cognac ; 
12° J'ai dosé les sulfates à l'état de sulfate de 
baryte dans 100 centilitres de cognac préala- 
blernent chauffés avec de la potasse; 
43° J'ai recherché l'ammoniaque et les sels 
ammoniacaux en chauffant avec de la potasse; 

44° J'ai observé l'action du nitrate d'argent 
ammoniacal sur le cognac préalablement 
chauffé avec la potasse pour éliminer l'alcool 
et les aldéhydes ` 


441 


15° J'ai enfin étudié l'extrait et les cendres 
au point de vue de leur composition. 


Echantillon 122 (Rot.) 


Quantité remise à l'analyse 500 centilitres. 

Liquide clair de couleur jaune, à odeur éthé- 
rée plutôt agréable, rappelant celle du vin, à 
saveur chaude. 

Réaction acide. 

Titre alcooliqne = 4401 à 15°. 

Extrait — 7 gr. 80 par litre. 

Cet extrait a une réaction acide, une odeur 
faible et indéterminée, une saveur très su- 
crée ; il est hygrométrique et réduit fortement 
la liqueur de Fehling; ces trois derniers carac- 
tères indiquent la présence de sucre introduit 
évidemment sous forme de caramel pour don- 
ner à l'eau-de-vie sa coloration. 

L'acide sulfurique brunit la solution d'ex- 
trait, ce qui pourrait faire supposer que la 
liqueur a été fabriquée à l'aide d'une sauce (1). 

Cendres = 0 gr. par litre. 

Ces cendres contiennent des sulfates, de la 
chaux et des traces d'azotates, sels ordinaires 
de l'eau, et qui montrent que l'eau-de-vie pro- 
vieni du coupage d'un trois-six avec de l'eau de 
rivière. 

Pas de métaux précipitant par l'hydrogène 
sulfuré. 

Acidité en acide acétique, 0 gr. 24 par litre. 
ie en acide sulfurique, O gr. 196 par 
itre. 
Ethers = 0 gr. 6098 d'acétate d'éthyle par 


tre. 

Aldéhydes en aldéhyde éthylique, 0 gr. 0861 
par litre. `, 

Furfurol = 0 gr. 0035 par litre. 

Alcools supérieurs ou mauvais goût de 
queue, Ogr. 44 d'alcool amylique ar litre de co- 
gnac à 440.1, correspondant à 0.9 par litre d'al- 
cool à 99°. 

Essai Barbet, 1’. 

Le perchlorure de fer détermine une colora- 
tion, vert-noirâtre, passant au pourpre par la 
potasse. 

Sulfates : O gr. 04206 d'acide sulfurique, SOH? 
par litre. Cette quantité minime d'acide sulfu- 
rique total provient des eaux. 

ar la potasse la liqueur rougit d'abord, puis 
passe au jaune foncé; si l'on chauffe, on ne 
constate aucun dégagement d'ammoniaque. 

Cette liqueur potassique chauffée plus long- 
temps pour éliminer les aldéhydes et l'alcool, 
réduit ensuite abondamment la solution de ni- 
trate d'argent ammoniacal, ce qui paraît indi- 
quer la présence do formiates provenant de 
l'addition d'éthers formiques destinés à donner 
du bouquet. 

Méthylène. — Absence. 


Conclusions. — Cette eau-de-vie a été fabri- 
quée avec un alcool imparfaitement rectifié, 
car il contient des aldéhydes ou furfurol et des 
alcools supérieurs en Proportions supéricures 
à celles d'un bon alcool et, d’après l'essai Bar- 
bet, l'alcool est à la limite des alcools impro- 
pres à la consommation. 

La coloration paraît due aucaramol et le bou- 
quet à des éthers. 


Echantillon n° 100 (B. Duv.). 


Liquide clair, de couleur jaune, odeur peu 
pronoucée, saveur peu alcoolique, mais déter- 
minant une sensation de chaleur. 

Réaction acide. 

Titre alcoolique = 36° 8 à 15°. 

Extrait — 1 gr. 82 par litre. 

L'extrait a une réaction acide, une saveur 
astringente et légèrement amère; il réduit la 
liqueur de Fehling. 

Sa solution brunit fortement par l'acide sul- 
furique. 

Ces caractères prouvent que l'on a ajouté du 
caramel pour colorer et des substances végé- 
tales pour donner du goût et du bouquet à 
l'alcool. 

Cendres = 0 gr. 22 par litre. 

Les cendres renferment des sulfates, azota- 
tes, de la chaux, preuve que l'alcool a été coupé 
avec de l'eau ordinaire. ` R 

L'acidité exprimée en acide acétique=0 gr. 138 
par litre; l'acidité exprimée en acide sulfurique 
== 0 gr. 1127 par litre. 





(4) On appelle sauce un mélange de diver- 
ses substances destinées à communiquer à i’al- 
cool une couleur et un bouquet de cognac. 
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Ethers exprimés en acétate d'éthyle —0 gr. 1656 
par litre. 

Aldéhydes exprimés en aldéhyde éthylique 
=0 gr. 04225 par litre d'alcool correspondant 
à 36°8, correspondant à 0 gr. 103 par litre d'al- 
cool à 90°, 8 

Furfurol = 0 gr. 00067 par litre d'alcool à 
36°8 correspondant à O gr. 001638 par litre d'al- 
cool à 90°. 

Alcools supérieurs exprimés en alcool amy- 
lique = 0 gr. 613 par litre à 36°8 correspondant 
à í gr. 5 par litre d'alcool à 90°. 

Essai Barbet = 5’. Pour cet échantillon, comme 
pour les suivants, la valeur de l'essai n’est que 
relative, car l'opération a été faite avec l'alcool 
à 36°8 au lieu d'être faite avec de l'alcool à 
42 degrés, ct la différence de titre alcoolique 
modifie les résultats. 

Le perchlorure de fer brunit légèrement 
l'eau-de-vie. 

Acide sulfurique total —0 gr. 0336 par litre. 

Sous l'influence de la potasse la liqueur jau- 
nit, mais ne dégage pas d'ammoniaque par la 
chaleur, la liqueur potassique chau ce jusquà 
élimination de l'alcool et des aldéhydes, réduit 
le nitrate d'argent ammoniacal, ce qui indique 
la présence de formiates existant, sans doute, à 
l'état d'éther pour donner du bouquet. 

Méthylène : absence. 

Conclusions. — Le cognac a été préparé par 
le coupage d'un trois-six avec de l'eau de ri- 
vière, coloré avec du caramel et additionné 
d'une sauce contenant des éthers et des subs- 
tances végétoles pour donner de la saveur et 
du bouquet. 

L'alcool employé est assez bon. 


Échantillon n° 144. ° 


Quantité donnée à l'analyse, 375 centilitres. 

Liquide trouble, couleur jaunâtre, odeur et 
saveur faibles. 

Réaction acide. 

Titre alcoolique 35. 6 à 15°. 

Extrait = 4 gr. 820 par litre. 

L'extrait est hygrométrique, a une réaction 
acide, une odeur peu prononcée, une saveur 
sucrée et légéremont astringente à la fois, il 
réduit fortement la liqueur de Fehling. 

i a solution brunit par addition d'acide sul- 
urique. 

L'hygrométrie, la saveur très sucrée et la ré- 
duction abondante de la liqueur de Fehling dé- 
notent la présence de caramel ajouté comme 
colorant. L'astringence et l'action de l'acide 
sulfurique font supposer la présence de subs- 
tances végétales destinées à donner du goût. 

Cendres = 0 gr. 160 par litre. 

Ces cendres contiennent les sels habituels de 
l'eau qui a servi à étendre l'alcool; ce sont des 
sulfates, des traces d'azotates de la chaux. 

Acidité exprimée en acide acétique = 0 gr. 
156 par litre. 

Acidité exprimée en acide sulfurique = 0 gr. 
1274 par litre. 

Ethors exprimés en acétate d'éthyle = 0 gr. 
299 par litre. 

Adéhydes crues en aldéhyde éthylique — 
0 gr 0525 par litre à 35°.9 correspondant à 0 gr. 
432 par litre d'alcool à 60°. 

Furfurol =0 gr. 003 par litre d'alcool à 3508, 
correspondant à 0,0075 par litre d'alcool à 90°. 

Alcools supérieurs évalués en alcool amyli- 
que =i gr: 42 par litre d'alcool à 35°6, corres- 
pondant à 3.6 par litre d'alcool à 90°. 

Essai Barbet 3' 30"; il faut faire la môme ré- 
serve que pour l'échantillon n° 100, l'essal 
ayant eu lieu avec l'alcool distillé marquant 

0 

Acide sulfurique total non dosé. 

Le perchlorure de fer colore le cognac cn 
brun verdâtre, ce qui, joiut à l'astringence de 
l'extrait, fait penser à la présence du cachou. 

Par l'action de la potasse à chaud, la liqueur 
jaunit, mais no dégage pas d'ammoniaque, cette 
solution privée par l'ébuilition de l'alcool et des 
aldéhydes réduit le nitrate d'argent ammonia- 
cal, ce qui indique la présence de formiates. 

Pas do méthylène. 


Conclusions. — Cette eau-de-vie a été obte- 
nue par le mélange d'eau ordinaire avec de 
l'alcool, colorée avec du caramel, et probable- 
ment du cachou, aromatisée avec une sauce 
formée de matières végétales infusées dans 
l'alcool et d’éthers. 

L'alcool provient d'un trois-six impur, conte- 
nant 3.6 d'alcool amylique, et par suite dan- 
gereux. 


Echantilion n° 165. 


jo remise pour étre analysée, 475 centi- 
res. 

Liquide de couleur faiblement jaunâtre, à 
odeur peu prononcée, saveur peu alcoolique, 
mais déterminant une sensation dirritation, 
d'âcreté sur les muqueuses buccales. 

Réaction acide. 

Titre alcoolique 26°.3 à 15°. 

Extrait = 3 gr. 24 par litre. 


Cet extrait a une odeur faible, une réaction 


‘acide, une saveur astringente, et réduit la li- 


queur de Fehling. 

La solution brunit par l'acide sulfurique. 

Il renferme donc les produits solubles de 
matières végétales ajoutées pour donner à la 
liqueur la saveur chaude de l'alcool qui, dans 
cet échantillon, est presque réduit à la moitié 
du titre habituel. 

Il contient également un peu de caramel 

Cendres — 0 gr. 480 par litre. . 

On trouve dans ces cendres, les sels ordinai- 
res de l'eau (sulfate, traces d'azotates, chaux), 
qui a servi à étendre l'alcool. 

Acidité exprimée en acide acétique = 
144 par litre. 

Acidité exprimée en acide sulfurique = 0 gr. 
4176 par litre. 

Ethers 1 gr. 196 par litre exprimés en acétate 
d'éthyle. 

Aldéhydes, exprimés en aldéhydes éthylique 
= 0 gr. 014 par litre à 26°. 3 correspondant à 
0 g. 0478 par litre d'alcool à 90°. 

Fulfurol = 0 gr. 0006363 par litre d'alcool à 
Se correspondant à 0,00217 par litre d'alcool 


0 gr. 


Alcools supérieurs évalués en alcool amyli- 
que = 0 gr. 87 par litre d’alcool à 26°. 3 corres- 
pondant à 2.97 par litre d'alcool à 90°. 

Essai Barbet, 5 (même réserve à faire que 
pour les échantillons 100 et 144). 

Acide sulfurique, total —0 gr. 0315 par litre. 

La potasse ajoutée à ce liquide ne dégage Kri 
la chaleur d'ammoniaque ; après une ébullition 
prolongée, si on ajoute du nitraie d'argent 
ammoniacal, on observe une réduction de ce 
réactif, ce qui paraît indiquer, comme pour 
les autres échantillons, la présence de for- 
miates. 

Pas de méthylène. 

Le perchlorure de fer ne modifie pas la cou- 
leur du cognac, par suite la couleur ne pro- 
vient at du chéne ni du cachou, mais du ca- 
ramel. 


Conclusions. — Cette eau-de-vie, d'une ri- 
chesse alcoolique moitié moindre que les co- 

nacs, a néanmoins une saveur fortement irri- 

ante, non justifiée par la faible acidité et la 

petite proportion d'acide sulfurique, et qui 
prouve que l'on a ajouté des matières Acres. 

La proportion d’éthers est assez élevée pour 
faire penser à l'addition de ces corps. 

L'alcool qui a servi à la confection de cette 
liqueur renferme une proportion d'alcools su- 
périeurs, 2.97 par 1,000, qui est inacceptable 
et qui devrait le faire rejeter de la consomma- 
tion comme dangereux. 


Echantillon n° 236 (P. L.). 


Liquide trouble, peu coloré, odeur peu mar- 
quée, saveur faiblement alcoolique mais irri- 
tante, caustique. 

Réaction acide. 

Titre alcoolique, 33°.2 à 15°. 

Extrait, 1 gr. 44 par litre. 

L'extrait a une odeur de gayac, uno réaction 
acide, une saveur douceâtre, fade, finalement 
astringente; il réduit la liqueur de Fehling. 

La solution brunit par l'acide sulfurique. 

Les propriétés de cet extrait montrent que 
l'on a ajouté du caramel pour colorer et des ma- 
tières végétales pour relever le goût du cognac. 

Cendres = 0 gr. 24 par litre. 


Ces cendres renferment de la chaux, des sul- 
Taros, des traces d'azotates, sels habituels de 
"eau. 

Acidité exprimée en acide acétique = 0 gr. 
189 par litre. | 

Acidité exprimée en acide sulfurique = 0 gr. 
154 par litre. 

Ethers évalués en acétate d'éthyle : 1 gr. 35 
par litre. 

Aldéhydes, évalués en aldéhyde éthylique 
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0 gr. 025 par itze, correspondant à 0 gr. 067 par 


litro d'alcool à 
Furfurol = 0 gr. 000952 par litre à 330.2, cor- 
respondant à 0. par litre d'alcool à 90°. 

Alcools supérieurs évalués en alcool amylique 
0 gr. 50 par litre d'alcool à 33°.2 correspondant 
à i gr. 50 par litre d'alcool à 90°. 

Essai Barbet 8' 30". 

Le perchlorure de fer ne détermine aucun 
changement de couleur, ce qui indique que la 
matiére colorante provient simplement du ca- 
ramel et non du chéne ni du cachou. . 

Acide sulfurique total = 0 gr. 1114 par litre, 

La potasse ne dégage pas d'ammoniaque à 
chaud et la liqueur potassique réduit la solu- 
tion de nitrate d'argent ammoniacal, ce qui in- 
dique la présence probable de formiates. 

En suivant le procédé Bardy on trouve de 
l'alcool méthylique. 


Conclusions. — Cette eau-de-vie est, comme 
la précédente, peu alcoolique mais à saveur 
Acre et caustique ; elle renferme du caramel, 
du méthylène, elle provient donc du mélange 
d'un alcool dénaturé puis régénéré avec de 
l'eau, du caramel, des éthers et des matiéres 
végétales. C'est un mélange de mauvais goût et 
qui ne peut qu'être nuisible. 

Les résultats principaux de ces analyses pey- 
vent être résumés dans un tableau auquel il 
me paraît intéressant d'ajouter comme point 
de comparaison les résultats de deux analyses 
faites au laboratoire municipal de Paris, l'une 
d'une eau-de-vie authentique, l'autre d'un co- 
gnac fantaisie. (Voir le tableau placé en tête 
de la page suivante.) 


Conclusions. — En résumé, ces eaux-de-vie 
sont des produits fabriqués, car elles ne possè- 
dent pas la saveur fine et agréable des eaux- 
de-vie naturelles; d'autre part, la présence 
dans les cendres de chaux, de sulfates, de traces 
d'azotates qui sont les sels ordinaires des eaux, 
indique qu'elles proviennent du coupage d'un 
alcool avec une infusion faite avec de l'eau ou 
du mélange d'alcool d'eau et d'un extrait. 

Quelle est donc la valeur de l'alcool utilisé ? 
Lorsqu'on rapporte au litre de cognac les im- 
pures que l'analyse a révélées, il semble que 
eurs quantités ne soient pas très élevées, mais 
si on examine de plus prés la question et que 
l'on calcule la proportion d'impuretés que e- 
vait renfermer le trois-six qui a servi à pré- 

arer ces liqueurs, on voit que les échantii- 
ons 444 et 1 roviennent d'alcool contenant 
3, 6 et 2,977 millièmes d'alcools supérieurs, pro- 
portions supérieures à la limite fixée par la 
commission extraparlementaire chargée d'é- 
tudier la réforme des boissons, qui a décidé 
que « tout alcool dans lequel on constatera 
plus de 2 millièmes à l'essai Rœse devra être 
exclu de la consommation ». Si dans l'échan- 
tillon 122 les alcools supérieurs existent en 
moindre quantité, en revanche la proportion 
de produits de téte et de furfurol est plus éle- 
vée, et son degré d'impureté est donné par l'es- 
sai Barbet, car la décoloration du permangi 
nate a lieu en une minute; c'est-à-dire que 
l'alcool employé est à la limite des alcools im- 
propres à la consommation. 

Pour apprécier la valeur de l'échantillon 236, 
il suffit de rappeler qu'il renferme du méthy- 
lène, ce qui indique qu'il provient d'un alcool 
dénaturé qui a été régénéré par distillation. 
Ces quatre échantillons sont donc nuisibles à 
des titres différents, soit par les produits de 
tête, soit par les mauvais goûts de queue, soit 

ar le méthyléne. L'échantillon 100 seul, sans 
tro d'une pureté irréprochable, est accep- 
table. 

Quels sont maintenant les corps qui ont servi 
à donner à ces cognacs leur couleur, leur sa- 
veur et leur bouquet? 

La couleur a été généralement SIS au 
caramel et au cachou pour l'échantillon 143 et 
peut-ôtre aussi pour le 122. 

La saveur et lo bouquet proviennent vrai- 
semblablement d'extraits contenant certains 
éthers et certaines substances végétales ; la pro- 
babilité de la présence de ces éthers est basée 
sur les titres relativement élevés que nous 
avons trouvés de ces corps ot sur l'action du 
nitrate d'argent ammoniacal qui, dans les con- 
ditions où nous avons opéré, semble prouver 13 
présence des formiates existant dans les co- 
guacs à l'état d'éthers formiques. Les produits 
solubles des macérations végétales se retrou- 
vent dans l'extrait et s'y accusent par leurs 
propriétés organoleptiques. 
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Composition en grammes par litre d'eau-de-vie. 
NATURE 
DÉSIGNATION SECH FANTAISIE 122 100 AAA 163 236 
AlCOOL gg sise A MT nr eg e| 485 44° 7 As 1 36° 8 35° 6 26° 32° 2 
Extrait... EE E EE See a 687640 Aer 120 "erg 18 82 48r52 3er24 48r44 
Cendres..... EE SN e D » 0 200 0 22 160 O 480 D 24 
Acidités fen acide acétique. . fase ess és 0 600 0 072 0 24 0 138 0 156 O 144 O 189 
CH "rr en acide sulfurique.. .....sssssssses » » 0 196 O 1127 0 1274 0 1176 0 154 
Aldéhydes en al- ç par litre de cognac. ........ eau 0 106 0 027 O 0864 0 04225 0 0525 0 014 0 025 
déhyde éthylique 2 par litre d'alcool à 90°. . i » » 0 175 0 103 0 132 0 0478 0 067 
Furfurol f par litre de cognac. . 0 0065 0 0015 0 0035 0 00067 0 003 0 0 00095 
PUTOL. ........ par litre d'alcool à Ge » » O 00714 | o 001638 0 0075 0 00217 0 00258 
en alcool isobutylique (procédé Sa- 
valle modifié).......... er ste: 0 800 0 100 » » » » » 
Alcools supérieurs 4 en alcool amy-( Pr Aliro de 007 i 3 0 A 0 613 1 42 0 87 0 50 
Hts) (métho € par Titre d'alcool 
ŒSÉ).-.......e (ADDO eee » » 0 900 15 3 6 2 977 1 50 
Ethers en aoétate d@éthyle.. 0 422 D 140 0 6098 0 7656 0 299 1 196 1 3 
Essai Barbet. ......... » » r 5 3'30" 3 8' 30" 
Méthylène. ............. » » Absence. Absence. Absence. Absence. Présence. | 
Perchlorure de fer............ » » Coloration Coloratiun Brun Pas Pas 
vert noirâtre. brunatre. verdatre. | de changement. | de changement. 
Acide sulfurique. ............. . » O 04206 | o 0336 » 0 315 0 1114 
Nitrate d'argent ammoniacal............,................ » » Réduction Forte Forte Réduction Faible 
forte. réduction. réduction. notable, réduction. 


Il eût étéfort intéressant de spécifier la nature 
de ces éthers et des substances végétales em- 
ployées, et nous aurions abordé volontiers cette 
étude si le temps nous l'avait permis; mais les 
caractères permettant de reconnaître les très 
nombreux corps utilisés et susceptibles d'être 
utilisés n'ayant pas, à ma connaissance, été 
publiés, il eût fallu d'abord par des expériences 

en quelque sorte synthétiques chercher et 
établir les réactions qui eussent permis le diag- 
nostic. C'était un long travail que l'obligation 
dans laquelle j'étais de remettre mon rapport 
à brève échéance ne m'a pas permis d'entre 
prendre. 

Paris, le 8 janvier 1893. 

L. HERET, 
Docteur en médecine de la faculté 
de Paris, pharmacien en chef 
de l'hôpital Trousseau. 


ANNEXE N° 2581 


TROISIÈME RAPPORT fait au nom de la com- 
mission (1) chargée d'examiner les proposi- 
tions de loi : 1° de M. Mesureur et plusieurs 
de ses collè pue 20 de M. du Saussay ; 3° de 
M. Le Veillé, relatives à la rerorme de la l6- 
gislation des patentes, par M. Terrier, dé- 
poté. 

Erreur matérielle. 
Messieurs, votro commission de revision des 
patentes a l'honneur de vous soumettre un 
ec supplémentaire (2) relatif à divers 


Tout d'abord, il convient de réparer une er- 





(1) Cette commission est Slider de MM. Me- 
sureur, président; N..., secrétaire; Dugué de La 
Fauconnerie, Mort ‘Mathé (Seine), Leydet, de 
La Batut, Ville, Guillemet, Loreau, Chavoix, 
Boudenoot, Terrier, Vilfeu, -Dupuy-Dutemps 
(Tara), Armand Després (Seine), Rambourgt, 
Rabier, Chaulin-Servinière, du Périer de Larsan, 
Bouge, Jules Jaluzot. — (Voir les nos 379-380- 
697-1090-1567-1898-2309.) 
(2) Voir le rapport principal n° 2309. 
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reur matérielle qui existe dans le rapport pri- 
mitif, en ce qui concerne le taux du droit pro- 
portionnel pour les magasins tenant plusieurs 
espéces de marchandises et occupant plus de 
10 employés. Cette erreur consiste en ce que 
les propositions portées au tableau D (page 67 
du premier rapport. Ze colonne ` additions) ne 
correspondent pas aux décisions effectivement 
adoptées par la commission spéciale et formu- 
lées à la page 46 du même document. 

Ainsi, c'est au-dessus de 800 et non pas au- 
dessus de 1,000 employés que le taux du droit 
proportionnel doit être élevé au 7° de la valeur 

ocative 

Le taux du Se est SC aux magasins 
ayant de 601 à 800 employes ( 

Celui du 9° aux magasins Gen de 401 à 600 
employés; 

Celui du 40° aux magasins ayant de 201 à 
400 employés; 

Celui du 12° aux magasins ayant de 101 à 
200 employés. 

La commission avait en même temps décidé 
que le taux serait du 13e pour les magasins 
ayant de 51 à 100 employés ` et du 15° pour les 
magasins ayant de 11 à employé S. 


Modifications aux dispositions primitives. 


Mais, après un nouvel examen, elle a jugé 
qu ‘il convenait de substituer, pour ces deux 

ernières catégo ries, le taux du 15° à celui du 
13° et le taux du 20° à celui du 15°. 

Outre qu'elles donnent à l'échelle ascendante 
des taux une harmonie mieux ménagée; ces 
modifications établissent entre les développe- 
ments du rapport et les propositions fin 
une corrélation plus satisfaisante 


Amendement de M. du Saussay et plusieurs 
de ses collègues. 


Cet amendement a pour objet d'instituer un 
nouveau palier dans les chiffres de population 
suivant lesquels varient les droits fixes du ta- 
bleau A. 

Dans l'état actuel des choses, les villes ayant 
de 50,001 à 100,000 âmes ne forment qu'une ca- 
tégorie et les commergants du tableau A qui 
s'y trouvent établis sont tous assujettis au 





(i) Il s'agit toujours, bien entendu, des em- 
ployés taxés. 


$$ O 


droit fixe d'après le même tarif. Les auteurs 
de l'amendement considèrent que cet écart de 
population est trop considérable pour que la 
patente puisse être, dans de telles conditions, 
sufüsamment equitable: Ils proposent, en con- 
sequence, de diviser en deux le groupe des 
villes intéressées et de fixer à 80,000 âmes la 
limite de cette division (1). 
après l'amendement, le tarif des droits fixes 
R ta leau A , pour ies villes ayant de 50,001 à 
80,000 âmes devra ètre le suivant : 


dre classe... +... 200 francs. 
2e classo........,.... vos. 100. — 
De classe..........,,.,.. e 0-— 
Ae classe............ soso DÉI — 
5e classe.......... cesse D — 
6e classe, RE 28 — 
Te classe........ SE EEN 14 — 
Be classe........... ss 9 = 


L'idée d'une semblable modification n'est 
demeurée sans défenseur devant la commiss ta 
des patentes. Elle a été au contraire soulevée 
et dévelop ppée avec force par notre collègue, M. 
Fernand Rabier, qui appartient lui-méme a 
cette commission. 

M. Rabier a fait ressortir la différence mar- 
quée de physionomie, d'importance et d'acti- 
uy commerciale qui existe entre une ville de 

50,000 habitants et une ville dont la population 
atteint le chiffre de 400,000 habitants. Il con- 
cluait, comme SCH auteurs de l'amendement 
doni i s'agit, à la formation d'un nouveau 
palier. 

La commission est d'avis d'intercaler dans 
l'ancien le tarif proposé. On donnera de la sorte 
à la taxation des divers patentables une sou- 
plesse plus grande et plus conforme à la pensée 
qui guidait le législateur quand il a fait inter- 
venir, comme un élément essentiel du droit de 
patente, le chiffre de population de la localité 
ou exerce le contribuable. Mais elle estime que 
la logique et la graduation bien entendue de 
l'échelle du droit commandent qu'on arrête 
aux villes de 75,000 âmes le bénéfice de cette 
légére atténuation d'impôt. 

aturellement, pour les villes ayant de 75, 001 
à 100,000 âmes c'est le tarif précédemment ap- 
plicable aux villes de 50,001 000 âmes qui 

evra fonctionner; les patentes du tableau A, 
dans cette dernière catégorie de localités, ne 
subiront donc aucune modification. 


(i) Voir le rapport primitif où il est parlé déjà 
de cette proposition. 
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SÉANCE DU JEUDI 16 FÉVRIER 1893 


ANNEXE N° 2582 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire un rembourse- 
ment à la compagnie de Panama, présentée 
par M. Amédée Dufaure, député. — (Ren- 
voyée à la commission du crédit à ouvrir 
la compagnie de Panama.) 


Messieurs, il est de règle que chaque mi- 
nistre, en quittant le pouvoir, rende un compte 
eens des fonds secrets qu'il a eus à sa dispo- 
sition. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2583 


PROJET DE RÉSOLUTION tendant à modifier 
l'article 98 du règlement, présentée par M. de 
Gasté, député. — (Renvoyé à la commission 
du règlement.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, au commencement de chaque 
séance, le président de la Chambre des députés 
invite un des secrétaires à donner lecture du 
procès-verbal do la dernière séance et lui re- 
met un papier imprimé. 

Le secrétaire se lève, semble donner lecture 
de cet imprimé et le rend au président sans 
avoir donné lecture d'un mot. 

Vous savez qu'après chaque séance nous re- 
cevons tous un compte rendu de cette séance 
complet dans le Journal officiel de la Répu- 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2584 





PROJET DE LOI relatif à la liquidation de la 
compagnie universelle du canal interocéani- 
que de Panama, présenté au nom de M. Car- 
not, Président de la République française, 
par M. Léon Bourgeois, garde des sceaux, 





Or, M. Rouvier, ancien ministre des finances, 
a, dans la séance du 23 décembre 1892, porté 
à la tribune de la Chambre la déclaration sui- 
vante : 


a Une somme de 50,000 fr. avancée au Gou- 
vernement par un financier de mes amis a 
donné lieu à un règlement entre ce financier 
et un autre, M. Jacques de Reinach... J'ai connu 
seulement dans ces derniers temps l'origine de 
la somme qu'il avait employée à éteindre cette 
dette. Voilà la vérité. » 

Il suit donc de là que les fonds secrets ont 
bénéficié d'une somme de 50,000 fr. qui eût dû 
figurer à leur débit et qui, en fait, a été suc- 
cessivement l'objet d'un prêt, puis d'un rem- 


boursement opéré par M. Reinach sur les fonds 
de Panama. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de 
proposer à la Chambre, a titre d'amendement de 
D Proposition de M. Richard, la résolution sui. ` 
vante: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Arlicle unique. — Le Gouvernement est invits 

à rembourser sur les fonds secrets, à la compa- 
goie de Panama, la somme de50,000 fr. fournia 
ndûment par cette société pour règlement d'une 

avance faite au ministère des finances, sans 
préjudice, toutefois, durecours que l'Etat pourra ` 
avoir à exercer. 


DU SAMEDI 18 FÉVRIER 1893 


eg! 


blique française et dans le compte rendu ana- 
lytique officiel de la séance. 

Assurément, personne, dans ces circons- 
tances, ne pourra trouver mauvais qu'on ne 
veuille pas perdre son temps à donner locture 
d'un procès-verbal plus ou moins complet d'une 
séance dont chaque député a deux exemplaires 
complets. 

Mais chacun a le droit de trouver mauvais 

‘qu'au lieu de dire au commencement de cha- 
que séance : « Messieurs, chacun de vous a 
recu deux comptes rendus complets de la der- 
nière séance; y a-t-il quelqu'un qui ait quelque 
observation à présenter sur ce compte rendu », 
on continue à prier un des secrétaires de la 
Chambre des députés de lire un procès-verbal 
qui n'existe pas. 

Le 25 janvier 1893, j'ai eu l'honneur de vous 
demander de rectifier, comme je viens de l'in- 
diquer, le commencement de chaque séance 
de la Chambre des députés. 

M. le président me répondit « que je dévrais 


proposer une modification au règlement ei que, 
ant que la Chambre maintiendra la disposi- 
tion qui veut quo lecture soit donnée, au com- 
mencement de chaque séance du procès-verbal 
de la séance précédente, le président devra sy | 
conformer ». 

J'obéis à cette injonction de notre excellent 
president en lui faisant observer qu'il y a déjà 
ongtemps que la volonté de la Chambre qui 
« veut que la lecture soit donnée, au commen- 
cement de chaque séance, du procès-verbal de 
la séance précédente » reste sans application. 

Espérant que l'obéissance aux recommanda- 
tions que j'ai reçues le 25 janvier 1893 ne res- 
tera pas sans effet, j'ai l'honneur de vous prè- 
senter le projet de résolution suivant : 


PROJET DE RÉSOLUTION 


Article unique. — Le deuxième paragraphe 
de l'article 98 du règlement est supprimé. 


DU LUNDI 20 FÉVRIER 1893 


ministre de la justice, et par M. Tirard, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion des porteurs de Panama. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, par arrét du 8 mars 1889, la 
ite chambre de la cour d'appel de Paris a 
décidé que la compagnie universelle du canal 


interocéanique de Panama constituait, en ral- 
son de son objet, une société civile immobi- 
lière. Des obligataires et d'autres créanciers, 
usant du droit qui résulte pour eux de la re- 
connaissance du caractère civil do la société, 
ont exercé contre son liquidateur des actions 
individuelles et procédé à des voies d'exécution 
sur diverses parties de l'actif social. Le liquida- 
teur a résisté à ces poursuites, ne voulant pas 





| 
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prèter les mains à ce que cet actif devint le 
rix de la course et pat être absorbé par cer- 
ns créanciers à qui leur situation permet de 
faire des avances, au détriment des autres. 

Mais cette résistance n'a pu se prolonger; le tri- 
bunal de la Seine, oblig Ska Le les prin- 
cipes de la loi civile, a rendu, le 26 janvier der- 

er, des décisions qui. si elles se RS pe 
placera’ent le liquidateur dans impossibilité 

ə continuer ses opérations et dans la nécessité 
d'abandonner les travaux et l'entretien du ma- 
tériel dans l'isthme. 

Assurément, les obligataires qui ont pris 
l'initiative des poursuites contre la liquidation 
ne pourraient, sous l'empire de nos lois, parve- 
nir à se faire attribuer, au détriment de leurs 
coobligataires, les sommes provenant de saisies 
et ventes judiciaires. Ces sommes devraient 
être versées à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, et on verrait surgir immédiatement de 
nombreuses oppositions qui auraient ponr con- 
séquence l'ouverture d'une contribution. Or, 
les obstacles matériels les plus praves empê- 
cheraient d'appliquer à la répartition de l'actif 
de la compagnio du Panama les règles et les 
formes de fa distribution par contribution; cette 
apart entrainerait au surplus, à la charge 
es obligataires et des créanciers, des frais 
consid les qu'il importe de leur éviter. 

Le danger de la situation présente et la né- 
cessité d'y porter remède ont déjà inspiré à un 
certain nombre de membres de la Chambre des 
députés diverses propositions. Il! nous a paru 
que la gravité des intérôts en jeu faisait au 
Gouvernement un devoir d'intervenir à son 
tour. 

Le projet que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à vos délibérations a pour objet de sus- 
pendre l'exercice de toutes procédures de con- 
servation ou d'exécution, même de celles ac- 
tuellement en cours, sur tous les éléments de 
l'actif de la compagnie de Panama. Il institue 
un mandataire unique des porteurs d'obliga- 
tions, nommé d'office, investi du pouvoir d'in- 
tenter en leur nom, avec le bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire qui lui serait concédé de plein 
droit, toutes actions en justice et de mettre à 
exécution les décisions rendues par les tribu- 
naux. Il permet aux obligataires d'intervenir 
dans les instances ainsi introduites et de sur- 
veiller ainsi la défense de leurs intérêts. L'ins- 
titution du mandataire ne ferait d'ailleurs pas 
obstacle à l'exercice des actions individuelles 
que chaque obligataire pourrait intenter à ses 

sques et périls; mais l'obligataire sera tenu 
d'adresser, au préalable, une mise en demeure 

au mandataire; un mois après cette mise en 
demeure, il pourrait exercer l'action que le 
mandataire aurait refusé ou négligé d'intro- 
duire. Les sommes provenant des condamna- 
tions obtenues par le mandataire seraient ver- 
sées à la Caisse des dépôts et consignations. 
lei finirait son rôle : c'est au liquidateur seul 
qu'il appartiendrait de faire la répartition de 
l'actif social aux créanciers, en suivant une 
procédure simple, sommaire, rapide et peu 
coûteuse. 

Enfin le projet de loi fait remise à la com- 
agnie de Panama des droits de timbre et de 
ransmission dus au Trésor sur la circulation 

des titres, et dont le montant, s’accroissant à 
chaque trimestre, finirait par absorber le plus 
net de l'actif social. 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Sont suspendus å partir de la 
romulgation de la présente loi, toutes procé- 
ures de conservation ou d'exécution, même 
celles actuellement en cours, contre les biens 
mobiliers ou immobiliers appartenant à la com- 
pagnie universelle du canal interocéanique de 
anama. 


TITRE Ier | 
DU MANDATAIRE DES PORTEURS D'OBLIGATIONS 


Art. 2. — Les actions de toute nature appar- 
tenant aux porteurs d'obligations de la compa- 
ie universelle du canal interocéanique de 
anama, soit en responsabilité contre les admi- 
nistrateurs, soit en restitution contre les tiers, 
soit pour toute autre cause, seront exercées 
par un mandataire nommé a la Fe du pro- 
cureur de la République près le tribunal civil 
de la Seine, par jugement rendu en chambre 
du conseil. jugement ne sera susceptible 
‘aucun recours. 
Toutetois, tout obligataire pourra intervenir 


dans les instances formées par le mandataire, 
mais à ses frais et sans qu'il puisse en résulter 
aucun retard dans l'instruction et dans le juge- 
ment. 

En outre, tout obligataire aura le droit d'exer- 
cer, à titre individuel et à ses risques et périls, 
toute action que le mandataire aurait refusé ou 
négligé d'intenter dans le mois qui suivra une 
mise en demeure à lui adressée. 

Art. 3. — Toutes les actions civiles exercées 
par le mandataire seront portées devant le 
tribunal de première instance de la Seine. 

Art. 4. — Le mandataire jouira de plein droit 
du bénéfice de l'assistance judiciaire pour 
l'exercice des actions et pour l'exécution des 
décisions obtenues. Sur une requête adressée 
par lui au procureur de la République, il sera 
proosdé à la désignation des avocats, avoués et 

uissiers dans les formes prescrites par l'ar- 
ticle 13 de la loi du 22 janvier 1851. Les frais 
avancés par le Trésor ne pourront étre recou- 
vrés par l'Etat que surle montant des condam- 
nations. ; 

Art. 5. — Le mandataire aura le droit de 
transiger ou de se désister; mais tous les actes 
de transaction ou de désistement devront être 
homologués par jugement rendu en chambre 
du conseil. 

Il aura seul qualité pour poursuivre l'exécu- 
tion des condamnations prononcées ou pour 
recevoir le montant des transactions obtenues : 
toutes sommes en provenant seront versées 
par lui à Ja Caisse des dépôts et consignations, 
et le liquidateur lui en donnera décharge. 


TITRE II 
DU LIQUIDATEUR 


Art. 6. — Dans le délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, tous les 
créanciers de la compagnie universelle du ca- 
nal interocéanique de Panama devront pro- 
duire, sous peine de forclusion, leurs titres de 
créance entre les mains du liquidateur de la 
société. . 

La production et l'envoi des titres pourront 
se faire par simple lettre recommandée. 

Art. 7. — Le liquidateur procédera à la véri- 
fication et à l'admission des créances dans les 
formes prescrites par les articles 495 et 497 du 
code de commerce. 

Art. 8. — Si la créance est contestée, avis on 
sera donné par lettre recommandée au créan- 
cier contesté qui devra, dans le délai de trois 
mois, se pourvoir devant le tribunal civil de la 
Seine pour faire statuer sur la contestation. 

Le tribunal prononcera, dans le délai d'un 
mois, comme en matière sommaire, à charge 
oe qui devra être interjeté dans les dix 
ours. 

Art. 9. — La distribution de tous dividendes 
provenant soit de l'exercice de l'action sociale, 
soit de l'exercice des actions du mandataire 
des porteurs d'obligations, soit de toute autre 
cause, sera faite par le liquidateur, qui aura 
seul qualité pour recevoir les oppositions. 

Art. 10. — Tous actes de réalisation de l'actif, 
tous contrats emportant cession ou apport de 
tout ou partie de l'actif social, émanant du li- 
quidateur de la compagnie universelle du ca- 
nal de Panama, seront soumis à l'homologation 
du tribunal civil de la Seine, qui statuera en 
andience publique sur le rapport d'un juge. 

Art. 44. — Tout £ ement d'homologation 
rendu conformément à l'article précédent sera 
publié dans un délai de dix jours au Journal 
officiel et au Bulletin officiel des communes. 

ll pourra être frappé de tierce-opposition, 
dans un délai qui ne pourra excéder un mois à 
partir de la pubication, ar les actionnaires, 
par le mandataire des porteurs d'obligations et 
par les autres créanciers sociaux. Le tribunal 
civil statuera, comme en matière sommaire, 
dans le délai d'un mois, à charge d'appel qui 
devra être interjeté dans les dix jours. 

Art. 12. — 1l est fait remise à la compagnie 
universelle du canal interocéanique de Pana- 
ma, à la société civile d'amortissement des 
obligations du canal de Panama (émission de 
mars 1888) et à la société civile pour l'amor- 
tissement des obligations à lots du canal de 
Panama, de tous Îles droits de timbre et de 
transmission échus et à échoir sur tous titres 
d'actions et d'obligations desdites sociétés. 
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ANNEXE N° 


2585 


AVIS présenté au nom de la commission du 
budget (1) sur le projet de loi relatif aux pen- 
sions proportionnelles des officiers d'infan- 
terie, de cavalerie, d'artillerie et du génie, 
par M. Georges Cochery, député. 


Messieurs, appelée à formuler son avis sur 
le projet de loi relatif aux retraites proportion- 
nelles d'officiers, qui a fait l'objet d'un rapport 
de M. Vilfeu au nom de la commission de Tar- 
mée, votre commission du budget n'avait pas 
à discuter les mérites du projet; son rôle se 
limitait à l'examen de ses conséquences finan- 
cières, que n'avait pas abordé la commission 
de l'armée. 

Le projet de loi tend à admettre sur leur de- 
mande à la pension proportionnelle de retraite, 
à titre d'ancienneté, après vingt ans accomplis 
de service effectif, les officiers des armes de 
l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du 
génie en activité de service, jusqu'au grade de 
Colonel inclusivement. 

Un calcul rigoureusement exact des consé- 
quences de ce projet de loi ne saurait être fait, 
en raison du grand nombre d'éléments incer- 
tains qui influent sur la question et pour les- 
quels on est réduit aux hypothèses. Nous re- 
produisons une note de l'administration de la 

uerre qui semble de nature à donner une éva- 
uation aussi approximative que possible : 


Conséquences financières de la loi sur 
s retrailes proportionnelles. 


On suppose que l'officier sera admis à la re- 
traite proportionnelle à vingt-cinq ans de ser- 
vices, en moyenne, et quarante-cinq ans d'âge, 
et que son décès aura lieu à soixante-cing ans, 
c'est-à-dire après vingt ans de jouissance de la 
pension; tandis que, dans les conditions nor- 
males actuelles, le même officier aurait pris sa 
retraire à trente ans de services, soit cinquante 
ans d'âge et en aurait jou pendant quinze ans, 
c'est-à-dire jusqu'à soixante-cing ans. 

On suppose, en outre, que le taux moyen de 
la retraite normale après trente ans de ser- 
vices est de 2,400 fr., et que celui de la retraite 
proportionnelle en est les 25/30, soit 2,000 fr. 

calcul sera d'abord établi dans l'hypothôse 
d'un seul officier admis, chaque année, à la re- 
traite proportionnelle ; il suffira pour obtenir la 
dépense totale relative à l'ensemble des of- 
ciers admis à bénéficier de cette retraite, de. 
multiplier par le nombre de ces officiers les 
résultats obtenus pour un seul. 

Pour un officier admis à la retraite propor- 
tionnelle la dépense supplémentaire sera de 

,000 fr. la première année d'application de la 
nouvelle lol. La deuxième année, pour l'officier 
admis à la retraite proportionnelle, il faut pré- 
voir une nouvelle de 2,000 fr. qui s'ajoutera à 
la première. La dépense sera donc, pour un 
officier admis chaque année à la retraite pro- 
portionnelle, de 4,000 fr. pour la deuxième an- 
née, et ainsi de suite; la dépense sera de 
6,000 fr. la troisième année, 8,000 fr. la qua- 
trième, 10,000 fr. la einquième. 

A partir de la sixième année, il y aura en- 
core, chaque année et jusquà la vingtième, 
une nouvelle dépense de 2 fr. par officier 
admis à la retraite proportionnelle ; cette dé- 
pense s'ajoutera à celle de 10,000 fr. correspon- 
dant aux années antérieures, mais elle sera 
pius que compensée par l'économie à provenir 

u non-payement de la retraite normale (2,400 
francs) A l'officier qui, cinq ans auparavant, a 
obtenu la retraite proportionnelle au lieu de la 
retraite normale. Balance faite, il y aura une 
économie de 2,400 — 2,000, soit de 400 fr. cha- 
que année, économie qui se cumulera d'année 
en année à partir de la sixième, jusqu'à la 





(4) Cette commission est composée de MM. 
Poytral, président, Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires ; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
Tarn), Labussiére, Leydet, Camille Fouquet, 

enry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir les nos 2107-2172.) 





116 


vingtième. La dépense supplémentaire sera 
donc de 10,000 — 400 = 9, a sixiéme année; 
de 9,600 — 400 = 9,200 la septième année, et 
ainsi de suite, et de 10,000 — (400 >< 15) = 4,000 
francs la vingtième année. 

De la vingtième à la vingt-cinquième année, 
la dépense restera constante et égale à 4,000 fr. 
parce qu'à partir de ce moment, à tout nouve 
officier admis à la retraite proportionnelle cor- 
respondra un officier ayant cessé de jouir d'une 
retraite semblable. 

La dépense sup lémentaire resterait ainsi 
constante (4,000 Gi our toutes les autres an- 
nées si l'on ne devait tenir compte d'une nou- 
velle source de dépenses. II faut remarquer, en 
effet, que le départ anticipé d'un officier à 
vingt-c nq ans de services devra être com- 
pensé, pendant chacune des cing premières 
années, dans l'effectif invariable des officiers 
en activité, par une nomination supplémen- 
taire au grade d'officier (1). Ces officiers nom- 
més en supplément par rapport aux promotions 
actuelles, arriveront eux-mêmes à la retraite 
normale à trente ans de services après vingt- 
cing ans de grade d'officier (on suppose quills 
ont déjà accompli cinq ans de services comme 
homme de troupe). A ce moment, c'est-à-dire à 
partir de la vingt-sixième annét et jusqu'à la 

rentième année inclusivement, ces officiers 

augmenteront le nombre des retraités; par 
suite, une nouvelle dépense de 2,400 fr. chaque 
année et pour chacun d'eux est à prévoir pen- 
dant quinze ans. 

La dépense nouvelle s'augmentera donc de 
2,400 fr. par année à partir de la vingt-sixième 
année et montera de 4,000 fr. à 4, + 2,400 
>< 5 = 16,000 fr., dépense qui sera atteinte dans 
la trentième année.Toutefois, ce dernier chiffre 
doit être réduit. 

Il faut, en effet, tenir compte de ce fait d'ex- 
périence que la moitié seulement des officiers 
nommés atteignent leur retraite (les autres 
quittent l'armée ou meurent avant d'avoir 

roit à leur retraite). La dépense n'atteindra 


donc que 4,000 + 5 (2,400 X 5) = 10,000 fr. 


Elle se maintiendra égale à ce chiffre je 
qu’au moment où disparaîtront les officiers 
nommés en supplément, c'est-à-dire pendant 
quinze ans après la vingt-cinguiéme année, 
solt jusqu'à la quarantième année du nouveau 
régime. 

partir de ce moment, elle décroîtra pro- 
gressivement, au fur et à mesure de la dispa- 
rition de ces retraités, pour redescendre au 
chiffre de 4,000 fr. qui sera atteint au bout de 
la quarante-cinquième année. Elle restera alors 
constante jusqu'à la cinquantième année pour 
reprendre, ensuite, par période de vingt-cinq 
ans, les mêmes fluctuations que celles qu'elle 
a ER de la vingt-sixiéme à la cinquantième 
année. 

En résumé, pendant la première période de 
vingt-cinq ans d'application de la nouvelle loi, 
la dépense par officier admis à la retraite pro- 
portionnelle variera de 2,000 à 10,000 fr., pen- 
dant les cinq premières années, pour s'abaisser 
à 4,000 fr. pendant les vingtième à vingt-cin- 

uième années; elle sera en moyenne de 

,080 francs. 

Pendant chacune des périodes suivantes de 
vingt-cinq ans, la dépense variera de 4,000 à 
10,000 fr. et sera, en moyenne, de 7,600 fr. 

Le projet de loi autorise une admission de 
deux cents officiers à la retraite proportion- 
pelle chaque année. Mais, en même temps, il 
fixe à deux mille le maximum que ne devra 
pas dépasser le chiffre total de ces retraités. 

D'après EByporbese faite, ces retraités jouis- 
sent pendant vingt ans de cette retraite; leur 
nombre total atteindrait par suite 20 >x 200 
= 4,000 si, chaque année, on s'astreignait à 
retraiter deux cents officiers. La limite maxima 
de 2,000 s'oppose donc à l'admission de deux 
cents officiers à la retraite proportionnelle cha- 
que année; ce dernier chiffre ne peut être 
qu'un maximum, et, en réalité, le nombre des 
officiers à admettre, chaque année, à la re- 





(1) A partir de la sixiéme année il ny aura 
plus de nomination supplémentaire faire 
parce que le nombre des officiers retraités (nor- 
malement ou proportionnellement) ne sera pas 
modifié par rapport au nombre normal. L'aug- 
mentation à provenir de l'officier retraité par 
anticipation sera, en effet, compensée par la 
diminution à provenir de l'officier qui, au lieu 
d'attendre sa retraite jusqu'à trente ans de 
services, est parti par anticipation cinq ans 
avant. 


pas d'à-cou 


traite proportionnelle ne saurait s'écarter beau- 


‘une moyenne de cent, afin qu'il n'y ait 
dans le fonctionnement de la loi. 

i, pour atteindre le chiffre total de deux mille 
retraités on admettait chaque année deux 
cents officiers, le maximum ‘se produirait au 
bout de dix ans et, pendant les dix années sui- 
vantes, il n’y aurait plus possibilité, théorique- 
ment du moins, de donner aucune retraite 
proportionnelle. 

En tablant donc sur une moyenne de cent 
officiers par année, la dépense à prévoir sera 
la suivante, savoir : 

4° Pendant la première période de vin cond 

ans, elle suivra une marche ascendante Boo, 
à 1 million de francs) jusqu'à la cinquième an- 
née, puis décroitra pour redevenir égale à 
400,000 fr.; elle sera, en moyenne, de 608,000 fr. 
par année; 

2° Pendant chacune des autres périodes con- 
sécutives de vingt-cinq ans, la dépense va- 
riera de 400,000 à 1 million de francs ; elle sera 
en moyenne de 760,000 fr. 

Si, au lieu de tabler sur une moyenne de 
cent officiers par année, on suppose que, par 
suite des nécessités du service, le ministre use, 
dès les premières années, de la faculté que la 
loi lui accorde d'admettre, chaque année, deux 
cents offitiers à la retraite proportionnelle, la 
dépense à prévoir sera de 400, fr. la pre- 
mière année et s'élèvera par échelons de 
400,000 fr. jusqu'à atteindre 2 millions de 
francs la cinquième année. Mais, à partir de la 
sixième année, et en supposant même que le 
ministre continue, jusqu'à la dixième année, à 
faire passer, chaque année, 200 officiers à la 
retraite proportionnelle, la dépense s'abaissera 
successivement jusqu'à se réduire à 160,000 fr. 
la treizième année; et, à partir de la qua- 
torzième jusqu'à la vingtième inclusivement, 
elle se transformera même en une économie an- 
nuelle de 800,000 fr. 

En résumé, la dépense sera au maximum de 


coup 


400,000 fr. la première année, et pourra s'élever 


par échelons jusqu'à 2 millions de francs, la 
cinquième année; puis elle diminuera sensi- 
blement les années suivantes, 

Votre commission du budget, dans ces con- 
ditions et entraison des avantages que la com- 
mission de l’armée attend de ialoi au point de 
vue militaire, ne s'oppose pas à son adoption. 


ANNEXE N° 2586 





PROPOSITION DE LOI sur la réglementation 


du travail des femmes, des filles mineures et 
des enfants employés dans l'industrie, présen- 


tée par M. le baron Piérard, député. — (Ren- 
voyée à la commission du travail.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, dans sa séance du 29 octobre 1892 
la Chambre a adopté une proposition de loi 


plusieurs fois déjà votée par elle et modifiée par 
e Sénat, relative au travail des femmes, des 


filles mineures et des enfants employés dans 
l'industrie! 

Un seul article de cette loi a donné lieu à 
une discussion : c'est l'article 3 qui vise la du- 
rée du travail. 

Vous vous rappelez que cet article fixe à onze 
heures par jour le travail des femmes; à 
soixante heures par semaine le travail des filles 
mineures, 

Et à dix heures par jour le travail des enfants 
de treize à dix-huit ans. 

Les observations auxquelles cet article a 
donné lieu sont basées sur ce fait que les fem- 
mes, filles mineures et enfants étant employés 
à un travail semblable ou à peu près, il était 
diMcile, pour ne pas dire impossible, de ne 
pas leur accorder la facilité de travailler le 
même nombre d'heures. 

Ce que plusieurs d'entre nous prévoyaient 
est arrivé. 

A peine la loi a-t-elle été connue que, dans 
les centres ouvriers, un mouvement impor- 
tant s'est produit pour protester contre la ré- 

lementation telle qu'elle a été votée par le 
arlement. 

Les réclamations des péres de famille en fa- 


your de leurs enfants sont, du reste très fon- 
es. 


Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que si 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


la loi est appliquée avec ses conditions actuel. 
les, la situation des enfants sera complètement 
sacrifiée. 

Les industriels préfèreront employer des oy. 
vriers majeurs pouvant travailler onze heures 
par jour et renverront les jeunes gens qui ne 
peuvent travailler que dix heures. 

Dans le cas, même, où on conserverait dans 
les ateliers un certain nombre d'enfants dont 
la journée se terminerait une heure avant celle 
de leurs parents, n'y aurait-il pas lieu de crain- 
dre que cette heure de liberté anticipée ne soit 
pour eux un danger et même une cause d'in- 
conduite 7 DEE 

’est ce que redoutent les parents pour les- 
quels la pensée d'abandonner leurs enfants 
seuls dans les rues à la fin de leur journée est 
une grave préoccupation. 

Le seul moyen de couper court à ces graves 
inconvénients serait d'établir une durée de tra- 
vail uniforme pour tous; soit qu'on adopte la 
durée de onze heures établie actuellement pour 
les femmes, soit qu'on préfère limiter la jour- 
née à dix heures, comme la loi de 1892 le décide 
pour les enfants. | 

Cette durée de dix heures que la Chambre a, 
du reste, adoptée à plusieurs reprises serait la 
meilleure. 

J'ai l'honneur, messieurs, de vous soumettre 
la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est établi une durée de 
travail unique pour les femmes les filles mi- 
neures et les enfants employés dans les usines, 
manufactures et autres établissements indus- 
triels énumérés à l'article 1er de loi du 29 octo- 
bre 1892. 

Cette durée ne pourra pas dépasser dix heu- 
res par jour ni six jours par semaine. , 


ANNEXE N° 2587 





PROPOSITION DE LOI ayant pour objet das- 
surer des secours aux familles des soldats de 
la réserve et de l'armée territoriale pendant 
les périodes de manœuvres ou d'exercices, 
Deeg ar M. Thellier de Poncheville, 

A eg — (Renvoyée à la commission de l'ar- 
mée. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 21 décembre 1882disposs 
que, « en cas d'insuffisance de leurs ressources 
ordinaires et des centimes extraordinaires créés 
dans les limites du maximum fixé chaque an- 
née par les conseils généraux, les communes 
sont autorisées à s'imposer annuellement et 
extraordinairement ` jusqu'à concurrence de 
3 centimes additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dans le but d'ac- 
corder des secours aux familles nécessiteuses 
des soldats de la réserve et de l'armée territo- 
riale retenus sous les drapeaux. » 

Au cours des débats qui précédèrent le vote 
de cette disposition législative, la question fut 
vivement discutée de savoir s’il convenait d'o- 
bliger soit l'Etat, soit les communes à venir au 
secours des familles nécessiteuses des réser- 
vistes et des territoriaux. L'intervention de 
l'Etat fut écartée, bien que la Chambre eùt paru 
dabord en admettre lə principe par le vote 
d'un crédit spécial. Quant aux communes, 00 
ne leur imposa pas d'obligation légale. On es- 
tima qu'il-convenait de compter d'abord sur 
’initiative et la prévoyance individuelles, sur 
l'aide volontaire des particuliers, sur l'hu- 
manité des chefs d'industrie, et de ne faire ap- 
pel à la collectivité qu'au cas de nécessité vé- 
ritable. De cette mesure même, on ne reconnut 
à la charge de la commune qu'une obligation 
morale. C'est le terme même dont s'est serv 
le rapporteur de la loi à la Chambre. t 

Ne faut-il pas allerplus loin et, le devoir étan 
reconnu, n'est-il pas nécessaire de le sanction” 
ner ? Quelle que soit, en principe, notre OR 

ance pour l'extension da champ des obliga- 
ions légales, l'expérience des faits nous 8 con 
duit à pondre ici par l'affirmative. t 

D'une part, il est des cas où l'on ne peu 
compter ni sur les efforts de la prévoyance e 
sur l'intervention familiale ou patronale; ilen 
est d'autres où l'aide qu'ils fournissent est in 





CHAMBRE 


suffisante. L'intervention de la commune s'im- 

pose alors. Ne faut-il pas qu'à défaut d'autres 

elle vienne au secours de ceux de ses membres 

gue Yaccomplissement d’un service public prive 
les moyens de se suffire à eux-mêmes? 


D'un autre côté, l'état actuel a créé des iné- 
galités choquantes. Dans une même région on 
voit de petites communes s'imposer de lourds 
sacrifices pour les parents de leurs réservistes, 
et à côté d'elles d'autres plus riches se désin- 
téresser complètement du sort des familles 
que l'absence de leur chef laisse dans lindi- 
gence. Aussi des conseils généranx ont-ils 

mis le væu que les préfets rappellent aux 
communes le droit qu'elles tiennent de la loi 
de s'imposer 3 centimes spéciaux, et les in- 
vitent à en user (i). Ces invitations seront-elles 
plus efficaces que l’a été la loi? Il est permis 

"ep douter. 

Nous vous proposons donc d'inscrire au nom- 
bre des dépenses obligatoires des communes 
les secours aux familles nécessiteuses des ter- 
ritoriaux et des réservistes. 


Mais il suffit, pensons-nous, de poser le prin- 
cipe. H ne nous paraît pas possible de règle- 
menter, comme certains l'ont demandé, le taux 
des secours. L'uniformité serait aussi contraire 
à la véritable égalité qu’à l'indépendance né- 
cessaire des communes. Les ressources du bud- 
get communal, les situations de famille, le 
coût de la vie, le taux des salaires sont autant 
d'éléments dont il est juste de tenir compte, et 
qui varient à l'infini. Chaque conseil munici- 
pal peut et doit les apprécier souverainement. 
Ajoutons que l'obligation une fois légalement 
établie, la pression de l'opinion publique sera 
assez forte pour o dans toutes les commu- 
nes, il en soit fait un6 sérieuse et équitable 
application. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer la disposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l'énuméra- 
tion des dépenses obligatoires des communes 
contenue à l'article 436 de la loi du 5 avril 


e 20° Les secours à accorder aux familles né- 
cessiteuses des soldats de la réserve et de l'ar- 
mée territoriale pendant les périodes de ma- 
nœuvres ou d'exercices »; 

21° Comme au 20° actuel. 


ANNEXE N° 2588 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer (2) chargée d'examiner le pro- 
jet de loi ayant pour objet de concéder à la 
Compagnie des chemins de fer de l'Est les 
lignes de : la gare de Troyes à Saint-Julien; 





-(4) Voir notamment une délibération du con- 
seil général du Nord, en date du 28 août 1891. 

(2) Cette commission est composée de MM. 
Raynal, président; Montaut (Seine-et-Marne), 
vico pres dent; Boudenoot, Cornudet, Martinon, 
secrétaires; Bourlier, Albert Christophle, Ed- 
mond Caze, Georges Cochery, Desmons, César 
Daval, Le Myre de Vilers, Tony Révillon, Geor- 
es Levet, Dellestable, Guyot-Dessaigne, Louis 
ourdan, Tassin, Labussière, Maruéjouls, comte 
de Terves, Camille Pelletan, Delpech, Millerand, 
Hainsselin, Rounquery de Boisserin, Lacôte, 
Papelier. — (Voir le n° 2554.) 


DES DEPUTÉS. — SÉANCE DU 20 FEVRIER 1893 


raccordements de Troyes-Preize, par M. Mon- 
taut (Seine-et-Marne), député. 


Messieurs, diverses lignes importantes de 
chemins de fer se croisent à Troyes; ce sont 
celles de Paris à Belfort, de Troyes (Saint-Ju- 
lien) à Châtillon, de Sens à Troyes et à Châlons, 
de Saint-Florentin à Troyes (Saint-Julien) et à 
Vitry-le-François. 

La nécessité de rendre indépendantes les 
unes des autres ces diverses lignes pour en 
assurer, en toute circonstance, le libre usage 
aux trains militaires et aux mouvements de 
troupes, a conduit le Gouvernement à présen- 
ter un projet avant pour objet de concéder à la 
compagnie de l'Est divers raccordements dont 
la longueur totale est d'environ 8 kilomètres, 
et qu'il y aura lieu de prélever sur les 40 kilo- 
mètres encore disponibles. 


On sait qu'aux termes de la convention du 

11 juin 1883, approuvée par la loi du 20 no- 
vembre de la même année, la compagnie a ac- 
cepté la concession qui pourrait lui être faite 
ultérieurement par l'Etat de 250 kilomètres de 
nouvelles voies à ouvrir dans les départements 
qu'elle dessert. 
* On sait aussi que par trois lois du 17 juillet 
1885, du 20 avril 1886 et du 20 juin 1889, diver- 
ses lignes ont été concédées à la compagnie et 
qu’elles présentent une longueur totale de 210 
kilomètres d'après les données du projet de loi. 
C'est donc bien 40 kilomètres qui resteraient 
actuellement à concéder et 32 qui seraient en- 
core disponibles après l'adoption du projet de 
loi qui nous occupe. 

Les installations projetées aux environs de 
Troyeset de Saint-Julien sont les suivantes ` 


4° Doublement des voies principales de la li- 
gne de Paris à Belfort entre Troyes et Saint- 

ulien, ce qui portera leur nombre à quatre ; 
longueur : 3,772 mètres; dépense prévue : 
2,800,000 fr.,en y comprenant l'amélioration de 
Lappareil hydraulique de la gare de Troyes- 
Preize, dont on évalue la dépense à 32,000 fr.; 
2° Un raccordement à Saint-Jullen, entre les 
lignes de Saint-Florentin à Troyes et celle de 
Paris à Belfort, longueur 751 mètres environ ; 
dépense prévue : 323,000 fr.; 

3° Un raccordement direct à Troyes-Preize 
entre la ligne de Sens à Châlons et celle de Pa- 


_tis à Belfort. Longueur: 1,831 mètres; dépense : 


619,000 fr.; 

4 Enfin un second raccordement direct à 
Troyes-Preize, des deux mêmes lignes de Paris 
à Belfort et de Sens à Châlons. Longueur : 1,615 
mètres. Dépense : 576,000 fr. 


n X a déjà longtemps que l'administration 
des travaux publics avait été invitée par le mi- 
nistre de la guerre à faire procéder rapidement 
à l'exécution de ces travaux, et dans toutes ses 
communications successives de plus en plus 
pressantes, ce dernier avait constamment 
attiré l'attention sur l'importance toute parti- 
culière qu'il attachait à ce que les formalités 
fussent abrégées le plus possible. 

Espérons qu'elles sont enfin arrivées à leur 
terme et quon n'hésitera pas à déterminer 
par simple décret, conformément à l'article 75 

e la loi du 3 mai 1841, les terrains qu'il s'agit 
d'exproprier, de façon à mettre la main à l'œu- 
vre et à ouvrir promptement les chantiers. 

En effet, l'accomplissement préalable des 
formalités de l'enquête publique, comme le 
fait observer avec raison une note jointe au 
dossier, retarderait sans utilité réelle la solu- 
tion si impatiemment attendue de l'affaire. 


Il ne s'agit pas de travaux présentant de l'in- 
térét pour le public et sur lesquels le public 
doit étre consulté; aucune station nouvelle 
n'est prévue: Les ouvrages à exécuter ont un 
caractère purement militaire. 
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C'est donc bien le cas d'appliquer Particle 75 
précité, qui est ainsi conçu: 


« Art. %5. — Les formalités prescrites par les 
titres I et II de la présente loi (Loi du 3 mai 
1841) ne sont applicables ni aux travaux mili- 
taires ni aux travaux de la marine royale. 
Pour ces travaux, une ordonnance royale dé- 
termine les terrains qui sont soumis à l'expro- 
priation. » 

Toutefois, afin de sauvegarder les intérêts et 
de provoquer les observations des particuliers, 
tant au point de vue des propriétés privées 
que du rétablissement des routes et chemins 
coupés, il peut être procédé aux enquêtes par- 
cellaires prévues par le titre II de la loi du 
3 mai 1841, sans que cette formalité doive en- 
trainer encore un ajournement dans l'exécu- 
tion des travaux. 


Un mode de proceder analogue a été em- 
ployé pour la ligne de Bricon au raccorde- 
mont de Chaumont, concédé dans les mêmes 
conditions que les lignes projetées par la loi du 
20 juin 1889. (Décision du 4 août 1892.) 

Il faut observer, en outre, que les divers rac- 
cordements dont nous nous occupons et qui 
constituent l'ensemble du projet, ayant moins 
de 20 kilomètres, ils peuvent être déclarés d'uti- . 
lité publique par décret délibéré en conseil 
ee conformément à la loi du 27 juillet 


Telle est en ce moment la marche à suivre 
pour donner enfin à l'affaire qui nous occupe 
une solution si impatiemment attendue. 

Tous les services qui ont partici é aux con- 
férences réglementaires ont émis d'ailleurs un 
avis favorable à l'approbation du projet. 


En ce qui concerne la dépense totale de 
4,319,000 fr., elle comporte deux parts : la pre- 
mière concerne l'infrastructure et la super- 
structure de la deuxième voie. Elle s'élève à 
8,055,000 fr. en y comprenant les 32,000 fr. de 
l'amélioration des installations hydrauliques 
de la gare de Troyes-Preize. Ce sont les 
avances de la compagnie remboursables .en 
annuités aux termes des articles 4 et 6 de la 
convention du 11 juin 1883. La seconde part, 
qui est de 1,264,000 fr., concerne la super- 
structure de la première voie et les gares de 
jonction. Elle sera imputée sur le forfait fixé 
par l'article 8 de la convention de 1883. 

ll serait superflu de faire ressortir l'utilité 
évidente et l'extrême urgence des travaux pro- 
etés. — Ils auront pour effet, comme nous 
‘avons déjà dit, de faciliter la circulation en 
rendant toutes les directions absolument indé- 

endantes; ils éviteront d'une façon absolue . 
es manœuvres de rebroussement qui consti- 
tuent toujours des pertes de temps et des 
chances de collisions, ils sont regardés avec 
raison par les autorités militaires comme d'une 
importance capitale au point de vue de la mo- 
bilisation et des transports de la guerre. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
proposer l'adoption du projet de loi présenté 
par le Gouvernement et la concession à titre 
définitif des 8 kilomètres de lignes qu'il ren- 
rormo à la compagnie du chemin de fer de 
"Est. 


, L'article unique de la loi est ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont concédées à titre déf- 
nitif ala compagnie du chemin de fer de l'Est, 
par application e l'article 1tr § 2 de la conven- 

ion du 11 juin 1883, approuvée par la loi du 
20 novembre suivant et aux clauses et condi- 
tions de ladite convention, les lignes ci-après : 

De la gare de Troyes à Saint-Julien; 

Raccordement de Saint-Julien; 

Raccordements de Troyes-Preize. 


118 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2589 





RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner une demande en autori- 
sation de poursuites contre un député, par 
M. Paul Doumer, député. 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 21 février 1893. 





ANNEXE N° 2590 





RAPPORT fait au nom de la commission (2 
SR d'examiner la proposition de lo 
adoptée par la Chambre des eputes; adoptée 
avec modifications par le Sénat, relative à la 
ublicité à donner aux décisions portant in- 
erdiction ou nomination d'un conseil judi- 
ciaire, par M. Royer (Aube), député. — (Ur- 
gence déclarée.) 


Messieurs, dans votre séance du 25 octobre 
1892 vous avez adopté une proposition de loi 
de M. Royer (Aube), tendant à assurer une pu- 
blicité plus efficace que celle qui lui est actuel- 
lement donnée à la décision qui pourvoit un 
individu d'un conseil judiciaire. 

Le Sénat a apporté à la proposition telle 

u'elle est sortie de vos délibérations deux mo- 
SE principales, l'une de forme, l'autre 

e fond. 

La modification consiste dans l'addition aux 
articles du code civil et du code de procédure 
civile des dispositions que vous avez votées. 

Votre commission vous propose d'accepter ce 
mode de procéder, qui présente l'avantage de 
placer sous les articles qu'elles complètent les 
nouvelles mesures de publicité au lieu d'en 
faire l'objet d'un texte spécial. 

La modification de fond a pour but d'étendre 
à l'interdiction la nouvelle publicité. 

L'utilité n'en est pas démontrée au même 
dogré que pour le conseil judiciaire. La com- 
mission du Sénat a reconnu elle-même qu'on 
trouverait difficilement, soit dans les recueils 
d'arréts, soit dans les souvenirs des hommes 
d'affaires, des cas où les abus qui ont motivé 
Ja proposition se soient produits de la part d'un 

nterdit. 

Néanmoins, votre commission vous propose 
d'accepter l'addition votée par le Sénat. 

Elle s'y est décidée par diverses considéra- 


ons. 

D'abord, il n'est pas impossible que l'état in- 
tellectuel de l'interdit se soit amélioré dans 
une mesure telle que la cause de l'interdiction 
n'apparaisse plus suffisamment pour que les 
tiers soient mis en défiance. 

D'autre part, dans l'intention de la Chambre, 
comme dans la pensée du Sénat, la réforme 
qui vous est soumise n'est qu'un premier pas 
vers l'institution d'un casier civil plus général 





a Cette commission est composée de MM. 
Boullay, président; Terrail-Mermeix, secrétaire; 
François Deloncle, Salis, Léon Talou, Letellier, 
Léon Orsat, marquis de Lur-Saluces, Paul Dou- 
mer, Robet-Mitchell, Guillemet. — (Voir le 
n° 2578.) ‘ 

(2) Cette commission est composée de MM. 
Bigot, président; Gustave Isambert (Eure-et- 
Lair), secrétaire ; Royer (Aube), Clédou, Ceccaldi, 
Pasquier, Antoine Perrier (Savoie), Chollet, Ba- 
baud-Lacroze, Goirand, Pontois: — (Voir : Cham- 
bre des députés, no 1245-2197-2571, — Sénat, 
nos 9, sess. extr. de 1892 et 4, sess. de 1893.) 
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qui devrait, si cela n'avait eu lieu, comprendre 
l'interdiction. 

Enfin, il convient de ne pas retarder le vote 
de proposition dont l'urgence est incontes- 

e. 
Le Sénat a introduit dans la proposition di- 
verses modifications de détail qui ne peuvent 
soulever de sérieuses protestations. 

Ainsi il a décidé qu'en ce qui concerne l'indi- 
vidu né à l'étranger, la décision sera men- 
tionnée sur un registre tenu au greffe du tri- 
bunal civil de la Seine, et qu'il en sera de 
même à l'égard des individus nés aux colonies, 
indépendamment de la mention sur le registre 
du lieu d'origine. 

1l a porté à quinze jours le délai de quarante- 
huit heures que vous aviez accordé au greffier 
pour opérer la mention de la décision. 

Il a ensuite décidé que la loi nouvelle ne 
sera exécutoire que deux mois après sa pro- 
mulgation. 

Ce délai est, en effet, nécessaire pour la pré- 
paration du règlement d'administration public 
prévu. 

Enfin, par une raison d'ordre constitutionnel 
que vous ne pouvez qu'ap rouver, il refuse de 
permettre la fixation des droits du Trésor par 
un règlement d'administration publique. 

En conséquence, nous avons l'honneur, mes- 
sieurs, de vous proposer d'adopter la proposi- 
tion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est ajouté à l'article 501 du 
code civil une disposition ainsi conçue : 

« Un extrait sommaire du jugement ou arrêt 
sera en outre transmis, par l'avoué qui l'aura 
obtenu, au greffe du tribunal du lieu de nais- 
sance du défendeur, dans le mois du jour où 
la décision aura acquis l'autorité de la chose 
jugée. Cet extrait sera mentionné par le gref- 
fler, dans un délai de quinze jours, sur un re- 
gistro spécial dont toute personne pourra pren- 

re communication et se faire délivrer copie. 
Le greffler, dans un nouveau délai de quinze 
jours, adressera à l'avoué un certificat consta- 
tant l'accomplissement de la formalité. 

« A l'égard des individus nés à l'étranger, les 
décisions seront mentionnées, dans les mêmes 
formes et délais, sur un registre tenu au greffe 
du tribunal de ja Seine; ce registre mention- 
nera également les décisions relatives aux in- 
dividus nés dans les colonies françaises, indé- 
pendamment du registre qui sera tenu au 
greffe de leur lieu d'origine. 

« Toute contravention aux dispositions ci- 
dessus, commise par les greffiers ou avoués, 
sera punie d'une amende de 50 fr., sans pré- 
judice de tous dommages et intérêts. » 


Art. 2. — Les articles 896 et 897 du code de 
procédure civile sont modifiés ainsi qu'il suit : 


« Art. 896.— Le jugement qui prononcera dé- 
fense de plaider, transiger, emprunter, recevoir 
un capital mobilier ou en donner décharge, 
aliéner ou hypothéquer sans assistance de con- 
seil, sera affiché et inscrit au greffe dans la 
forme prescrite par l'article 501 du code ci- 
v. 


« Art. 897. — Les demandes en mainlevée 
d'interdiction ou de conseil judiciaire seront 
soumises, quant à l'instruction et au jugement 
et quant à la publicité de la décision, aux mê- 
mes règles que les demandes en interdiction 
ou nomination du conseil. » 

Art. 3.— La présente loi sera exécutoire deux 
mois après sa promulgation. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera le mode de tenue du re- 
gistre et de transmission de la décision au 

reffier compétent et du certificat à l'avoué. Il 

Iera les droits du greffier et de l'avoué. 


ANNEXE N° 2591 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget Ai chargée d'examiner le projet de 
loi relatif à l'établissement et à l'exploitation 
d'un câble télégraphique sous-marin entre la 
Nouvelle-Calédonie et l'Australie, par M. Chau- : 
temps, député. 


Messieurs, la nécessité de relier la Nouvelle- 
Calédonie au réseau des câbles sous-marins 
se justifie par l'importance administrative de 
cette coloule, où se trouvent réunis 11,000 con- 
damnés transportés en cours de peine, libérés 
ou relégués, et par l'extension considérable 
que l'industrie minière a prise depuis quelques 
années dans cette île si riche en nickel, en 
chrome et en cobalt. 

Le commerce des métaux se faisant par té- 
légrammes, le marché des produits métallur- 
gl ues de la Nouvelle-Calédonie demeurera à 

ydney tant que l'acheteur européen et le pro- 
duoteur ne pourront pas correspondre directe- 
ment. 

Le Gouvernement fait encore valoir avec 
beaucoup de raison, dans l'exposé des motifs 
du projet de loi que, malgré la mise en vi- 
gueur en Nouvelle-Calédonie du régime doua- 
nier de la métropole, le commerce local se 
trouvera forcé, dans bien des circonstances, de 
faire des commandes en Australie pour éviter 
les lenteurs que lui occasionnerait l'envoi de 
ses ordres en Europe. | 

Les paquebots les plus rapides mettent, en 
effet, une quarantaine de Joues pour franchir 
la distance qui sépare cette Ile de la France. 
Quant aux télégrammes que le sous-secrétariat 
d'Etat des colonies se trouve parfois dans l'obli- 
gation d'envoyer au gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie, ils sont d'abord envoyés à no- 
tre consul de Sydney, qui les expédie à leur 
destination définitive par le premier bâtiment 
en partance. Une dépêche peut de la sorte met- 
tre quinze jours à parvenir à Nouméa. « En 
sens inverse, l'administration de la Nouvelle- 
Calédonie doit, pour les communications ur- 
gentes avec le Gouvernement, attendre qu'un 
navire parte pour l'Australie, ou bien, s'il s'agit 
d'événements particulièrement importants, dé- 
tacher un des bâtiments de la station locale 
pour l'envoyer porter à Sydney la dépôche, qui 
sera ensuite transmise par le câble. Il en ré- 
sulte une dépense relativement considérable. » 

Pour remédier à cette situation, le Gouverne- 
ment demande aux Chambres d'approuver la 
convention provisoire passée le 3 février 1893 
entre le sous-secrétaire d'Etat des colonies et 
la société française des télégraphes sous-ma- 
rins, qui a réussi à obtenir un droit exclusif 
d'atterrissage au Queensland, ainsi que le con- 
cours financier du Gouvernement de ce pays et 
celui de la Nouvelle-Galles du Sud. 

Aux termes de cette convention, la société 
s'engage à relier la Nouvelle-Calédonie 
l'Australie par un câble sous-marin avant le 22 
septembre 1893, à exploiter et à entretenir ce 
câble pendant trente ans à dater de sa mise en 
service. L'Etat garantit à la société, pour les 
deux tiers, soit 200,000 fr. par an, un produit 
NC RENOM PRE AL PE Ar aas 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, Fé- 
lix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussiére, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir n° 2562.) : 





CHAMBRE 


annuel de 300,000 fr., le troisième tiers étant 
déjà assuré par les gouvernements austra- 
liens; mais les dépêches du Gouvernement 
français seront transmises gratuitement, jusqu'à 
concurrence de ladite somme. 

La dépense à prévoir de ce chef, en 1893,-5'6- 
lèverait ainsi, d'après l'exposé des motifs, à 
55,000 fr., dont l'inscription serait ultérieure- 
ment demandée au budget dudit exercice. 
« Pour les années postérieures, elle serait de 
200,000 fr., mais cette somme, dont l'inscrip- 
tion serait demandée au budget de 1894, ne 
constituerait pas une charge nouvelle pour le 
budget, grace à la supppession d'une somme 
égale sur le montant des subventions que re- 
çoit, à différents titres, le budget de la Nou- 
velle-Calédonie. » 

Trois subventions, formant ensemble un to- 
tal de 260,105 fr., sont, en effet, fournies à la 
Nouvelle-Calédonie par le budget colonial : 


CHAPITRE 22. — Dépenses diverses. 


Service télé, hique à la Nouvelle-Calédo- 
nie, 45,105 SH a 


CHAPITRE 23. — Subvention du service local 
des colonies. 


Pour la Nouvelle-Calédonie, 150,000 fr. 


CHAPITRE 37. — Administration pénitentiaire. — 
Frais de transport, de route et de passage. 


Contribution du service penitentiaire aux 
dépenses du service télégraphique de la Nou- 
velle-Calédonie, 65,000 fr. 

I n'a point paru à la commission du budget 
que le Gouvernement se fût montré téméraire 
en annonçant la possibilité de réduire prochai- 
nement de 200, fr. la subvention fournie par 
la métropole à cette colonie : l'impôt récem- 
ment établi sur les mines ne peut manquer de 

roduire des ressources de plus en plus impor- 
antes, qu'accroîtra encore l'établissement d'un 
câble sous-marin. f 

En conséquence, la commission du budget 
vous propose, messieurs, d'adopter le projet de 
loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Est approuvée la convention pro- 
visoire passée le 3 février 1893 entre le sous- 
secrétaire d'Etat des colonies et la société fran- 
çaise des télégraphes sous-marins, représentée 

M. Léauté et M. Depelley, pour l'établisse- 
ment d'un câble sous-marin entre la nouvelle- 
Calédonie et l'Australie, et pour l'exploitation 
et l'entretien pendant trente ans, moyennant la 

antie pour les deux tiers, soit 200,000 fr., 

‘un produit annuel de 300,000 fr. 


Art. 2. — Ladite convention sera annexée à la 
présente loi et enregistrée au droit fixe de 3 fr. 


Convention Pour l'établissement et l'expioi- 
tation d'un câble téiégraphique sous-marin 
entre la Nouvelle-Culédonte et l'Australie. 


Entre M. Delcassé, sous-secrétaire d'Etat au 
departement du commerce, de l'industrie et des 
coi onies, agissant au nom et pour le compte de 


D'une part, 


Et MM. Henry Léauté, président du conseil 
d'administration de la société française des té- 
légraphos sous-marins, société anonyme au ca- 

ital de 11 millions de fr., dont le siège est à 
Paris, 32, rue Caumartin, et J. Depelley, direc- 
teur de la société, agissant tous deux au nom 
et pour le compte de cette société, en vertu des 
pouvoirs qui leur ont été conférés, 


D'autre part, 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. der, — La société française des télégra- 
phes sous-marins est autorisée à faire atterrir 
sur la côte de l'ile de la Nouvelle-Calédonie un 
câble sous-marin reliant celte possession fran- 
çaise à l'Australie, et à l'exploiter pendant une 
uree de trente années à partir de la mise en 
service. 


Art. 2. — La société française des télégraphes 
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sous-marins, qui justifie des droits d'atterris- 
sage sur le territoire du gouvernement du 
Queensland, s’oblige et s'engage à poser le cå- 
ble et à le livrer à l'exploitation avant le 22 sep- 


tembre 1898, et à l'entretenir pendant toute la 


durée de la concession. 


Art. 3. — Pour ce qui concerne l'établisse- 
ment, l'entretien et l'exploitation du câble pro- 
jeté, l'organisation du service, le régime des 
tarifs, le contrôle, la perception des taxes, les 
relations avec le public, le raccordement de la 
nouvelle ligne‘à ses extrémités avec les réseaux 
terrestres ou sous-marins, la société française 
des télégraphes sous-marins se conformera aux 

rescriptions du cahier des charges et obliga- 

ions approuvées par le sous-secrétaire d'Etat au 

département de la marine et des colonies et 
dont elle accepte toutes les clauses et condi- 
tions, qui auront la même valeur que celles de 
la présente convention. 


Art. 4 — Les dépèches de l'Etat français 
jouiront de la gratuité sur le parcours du câble 
reliant l'Australie à la Nouvelle-Calédonie, 
sous la réserve que lé montant total des taxes 
de ces Voir egen ne dépassera pas le pro- 
duit garanti annuellement. 


Art. 5. — La société s'engage à maintenir son 
siège social en France, à n'avoir que des admi- 
nistrateurs français, à faire construire le cå- 
ble, y compris l'âme, dans une usine située 
sur le territoire français, à assurer l'immer- 
sion avec un navire et un personnel français. 


Art. 6. — La société ne pourra céder aucun 
des droits résultant du présent traité, ni affer- 
mer ses lignes ou fusionner ses intérêts avec 
ceux d'aucune autre compagnie, sans le con- 
sentement exprès et par écrit du Gouverne- 
ment français. 


Art. 7. — Le Gouvernement français contri- 
buera à garantir à la société, jusqu'à concur- 
rence des deux tiers, soit 200,000 fr., un produit 
annuel de 300,000 fr., le troisième tiers, soit 
100,000 fr., étant déjà garanti par les gouverne - 
ments du Queensland et de la Nouvelle-Galles 

u Sud. 


Cette garantie est accordée, sous les réserves 
provues à l'article 9, et à charge par la société 

e remplir toutes les obligations du présent 
contrat pendant la durée de la concession telle 
qu'elle est fixée à l'article 1er, 

Ce produit comprendra toutes les recettes 
effectuées par la société pour la transmission 
des télégrammes par la ligne Australie-Nou- 
velle-Calédonie. 


La garantie de l'Etat, jusqu'à concurrence 
des 200,000 fr. prévus au paragraphe 1°" du pré- 
sent article, s'appliquera au service d'intérêt et 
d'amortissement des titres spéciaux à émettre 
par la société pour réunir le capital nécessaire 

l'établissement du câble Australie-Nouvelle- 
Calédonie, et cela en prenant les formes légales 
d'usage en pareil cas. 

La garantie de produit sera acquise à dater 
du jour de la mise en service de la ligne, no- 
tifiée par le bureau international des trans- 
missions télégraphiques. 

Le règlement des comptes aura lieu par se- 
mestre, conformément aux dispositions arrêtées 
par le ministre des finances, sous réserve des 
rectifications pouvant résulter de l'application 
de l’article 9 ci-après. 


Art. 8. — La société prélèvera sur les recettes 
brutes de la ligne, pour couvrir les frais d'ex- 
loitation, une somme fixée à forfait à 60,000 
rancs. : 


Après ce prélèvement, l'excédent des recettes 
viendra en déduction des sommes totales ga- 
ranties en vertu de l'article précédent, et pro- 
portionnellement au chiffre des garanties four- 
nies par le Gouvernement français et les colo- 
nies australiennes, c'est-à-dire en ce qui con- 


- cerne le gouvernement français, à raison des 


deux tiers. 


Art. 9. — Au cas où la ligne Australie Nou- 
velle-Calédonie ne serait pas établie dans les 
délais prévus à l'article 1er, et sauf le cas de 
force majeure reconnu par le gouvernement 
français et par les gouvernements du Queens- 
land et de la Nouvelle-Galles du Sud, la pré- 
senta convention deviendrait nulle et non 
avenue. 

D'autre part, en cas d'interruption du service 
de la ligne pendant plus de trois mois, et sauf 
le cas de force majeure reconnu par le gou- 
vernement français, la garantie de produit se- 
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rait suspendue pendant une durée égale à celle 
de l'interruption. 


Toutefois, pour les interruptions ayant une 
durée de moins de cinq mois, si la société jus- 
tife vis-à-vis du Gouvernement français qu'elle 
a fait, dès le début, les efforts nécessaires pour 
réparer le câble, la pénalité qu'elle aurait en- 
courue en vertu du aragraphe précédent pour- 
rait être réduite de la manière suivante: . 


1° Si le rétablissement des communications 
a lieu dans le courant du quatrième mois, 
c'est-à-dire du quatre-vingt-onzième au cent 
vingtième jour inclus, la garantie ne sera sus- 
endue qu'à partir du quatre-vingt-onzième 
our qui suivra la date initiale de l'interrup- 
ion jusqu'au jour de la reprise du service ; 


2 Si la communication n'est rétablie que 
dans le courant du cinquième mois, la suspen- 
sion de la garantie effectuée pour la totalité du 
quatrième mois, ainsi qu'il résulte du paragra- 
phe precedent, s'appliquerait, en outre, 4 un 
nombre de jours double de celui écoulé entre 
le cent vingt et unième et la date du rétablis- 
sement de la communication. 


En outre, dans le cas où l'interruption dé- 
passerait une durée de six mois, ou en cas 
d'inexécution des autres clauses essentielles de 
la présente convention, et entre autres de celles 
prévues par les articles 2, 3, 5, 6, le Gouverne- 
ment français aurait le droit de prononcer la 
résiHation pure et simple de la présente con- 
vention. 


Art. 10, — La taxe de transit du câble d'Aus- 
tralie à la Nouvelle-Calédonie sera fixée dans 
les deux sens, d'un commun accord, entre le 
Gouvernement et la société. 


Le maximum de cette taxe est fixé à 90 cen- 
times par mot. 


Art. 11.—En garantie des engagements qu'elle 
contracte, la société française des télégraphes 
sous-marins versera à l'Etat un cautionnement 
de 100,000 fr. 


Ce versement aura lieu dans le délai d'un 
mois à partir de la date de l'approbation de la 
présente convention. 

Il sera remboursé à la société dans les trois 
mois qui suivront la mise en service de la ligne, 
sous la réserve de l'observation rigoureuse des 
délais stipulés et des conditions fixées par la 
présente convention et le cahier des charges. 


Art. 12. — Les contestations qui viendraient 
à s'élever entre le Gouvernement, d'une part, 
et la société française des télégraphes sous- 
marins ou ses ayants droit d'autre part, au su- 
jet de l'interprétation ou de l'inexécution des 
présentes, seraient jugées par le conseil d'Etat. 


Art. 13. — Le présent traité est conclu sous 
réserve de son approbation par le Parlement 
français. 

Il ne deviendra définitif qu'après la promulga- 
tion ae la loi d'approbation. 


Art. 14. — La présente convention sera enre- 
gistrée au droit fixe de3 fr. 

Les frais de timbre et d'enregistrement seront 
à la charge de la société française des télégra- 
phes sous-marins. 


Fait à Paris, le 3 février 1893. 


Signé : H. LÉAUTÉ. Signé : DELCASSÉ, 
Signé: J. DEPELLEY. 


Cahier des charges réglant les conditions d'éta- 
blissement, d'entretien et d'exploitation de la 
ligne Australie-Nouvelle-Calédonie, annexe à 
la convention conclue, le 8 février 1893, entre 
l'Elat el la société française des lélégraphes 
sous-marins et approuvée par la lot en date 
SCH (Exécution de l'article $ de la conven- 

on). 


Etablissoment du câble. 


Art. 1er, — Le câble sera neuf ot construit 
conformément aux règles de l'art. 

Sa spécification sera la suivante : 

Poids du cuivre, 48 kilogr. par mille mari. 

Poids de la gutta-percha, 63 kilogr. par mille 
marin. 

Le poids dn cuivre et de la gutta-percha se- 
ront exigés à 5 p. 100 près. 

La résistance du conducteur par mille ma- 
rin, mesurée, après la fabrication de l'âme, à la 
température de 24° centigrades, ne devra pas 
dépasser 12 ohms légaux. 
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La capacité électrostatique ne devra pas excé- 
der par mille marin 0,33 micro-farads. 
` La résistance du diélectrique ne devra pas, 
après deux minutes d'électrisation, soit avec le 
courant positif, soit avec le courant négatif, 
être inférieure par mille marin à 250 mégohms, 
la pile employée pour les essais ayant une 
force électro-motrice au moins égale à 100 élé- 
ments Daniell. 

Dans les essais effectués après la pose, la 
résistance du conducteur ne devra pas être 
supérieure à celle mesurée à l'usine même, et 
l'isolement ne devra pas être inférieur à 1,800 
mégohms par mille marin. 


Art. 2. — Les ingénieurs des télégraphes 
désignés par l'administration seront admis à 
suivre les opérations de fabrication du câble 
dans les usines chargées par la société de cette 
fabrication. 

Un local pour l'essai de l'âme et du câble 
sera mis s'il y a lieu par la société et dans ses 
ateliers à la disposition de ces fonctionnaires, 
ainsi que tous les appareils et instruments né- 
cessaires pour les essais, y compris la pile. 

Les ingénieurs pourront vérifier les soudures, 
et un temps suffisant leur sera donné pour 
cette opération. 

La société devra communiquer à l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes le tracé 
projeté du câble. 

Elle fournira, en outre, en triple exécution, 
une carte des sondages et, lorsque l'opération 
sera terminée, une carte du tracé définitif et 
une copie du journal d'immersion. 

Elle s'interdit, en outre, de communiquer à 
qui que ce soit ces documents sans le consen- 
tement exprès et par écrit du gouvernement 
français. 

La société devra indiquer la longueur exacte 
du cable avec la proportion pour cent de mou. 

Les cartes des points d'atterrissement seront 
données à une échelle suffisamment grande. 

L'administration des postes et des télégra- 
phes pourra également désigner des ingénieurs 
pour vérifier. le ou les câbles mis à bord et 
pour suivre dans tous les détails les travaux 
de l'immersion du câble. 


Art. 3. -- La société devra installer à ses frais 
les bouées et balises que le Gouvernement 
français jugerait nécessaires en vue de la pro- 
tection du câble. 

Elle sera soumise à toutes les obligations 
qui pourront être établies, soit par une conven- 
tion internationale, soit par un règlement in- 
térieur dans l'intérêt de la conservation des 
câbles. 

Dans tous les cas, le Gouvernement français 
ne sera soumis à aucune responsabilité à rai- 
son des difficultés qui pourraient surgir, pour 
quelque cause que ce soit, entre la société et 
les concessionnaires d'autres lignes sous-ma- 
rines. 


Art. A — Le point d'atterrissement sur la 
côte de la Nouvelle-Calédonie et le tracé de la 
ligne terrestre seront déterminés par l'admi- 
nistration des postes et des .télégraphes d'ac- 
cord avec la société qui fournira les cartes et 
plans nécessaires. 

Le point d'atterrissement sur la côte du 
Queensland sera, aux frais de la société, relié au 
réseau terrestre du Queensland et mis en com- 
munication par la vois la plus directe avec le 
réseau télégraphique international. 


Art. 5. — Le câble sera prolongé à partir de 
son point d'atterrissement sur les côtes de la 
Nouvelle-Calédonie jusqu'au bureau télégraphi- 
que de l'Etat. 

Les dépenses de toute nature résultant de la 
construction, del’entretien ou des modifications 
éventuelles de la ligne terrestre, y compris les 
appareils, seront à la charge de la société. 

La société participera, s'il y a lieu, aux frais 
de location de l'emplacement qui pourra lui 
être réservé dans le bureau télégraphique de 
l'Etat. La somme qu'elle aura à verser de ce 
cher sera fixée par l'administration des colo- 
nies. 


Entretien. 


Art 6. — La société s'engage à assurer dans 
les meilleures conditions l'entretien de la li- 
gne et prend à sa charge tous les frais de cet 
entretien. 


Art. 7. — La société est tenue d'aviser le Gou- 
vernement français de toute interruption du 
service de la ligne Australie-Nouvelle-Calédonie 
dans les vingt-quatre heures qui suivront le 
moment où l'interruption s'est produite. 

Elle informera le Gouvernement, dans le 
même délai, de la date du rétablissement de la 
communication. 


Exploitation. 


Art. 8. — La société fera usage sur la ligne 
des appareils les plus rapides et appliquera es 
procédés les Die perfectionnés pour la trans- 
mission des télégrammes ou pour la jonction 
de la ligne sous-marine avec les lignes ter- 
restres. 

Les heures d'ouverture du service de la ligne 
seront fixées d'un commun actord entre l'ad- 
ministration des colonies et la société confor- 
mément aux règles du service international. 


Art. 9. — La société appliquera sur tout son 
réseau les règles de la convention télégraphi- 
que de Saint-Pétersbourg et du réglement de 
service international revisé à Paris, ou de tous 
autres actes internationaux par lesquels ils se- 
raient ultérieurement remplacés ou modifiés. 


Art. 10. —Les agents du service télégraphi- 
que de la colonie seront les intermédiaires 
obligés entre la société et le public pour tout 
ce qui concerne les opérations du service, la 
société conservant exclusivement l'entretien et 
la manipulation du câble. 


Art. 14. — La société se soumettra à toute 
mesure de comptabilité que le Gouvernement 
{peer nécessaire pour garantir l'exécution de 
a convention du 3 février 1893 et du présent 
cahier des charges, notamment à l'obligation 
de tenir les registres, procès-verbaux et docu- 
ments de service des stations têtes de ligne à 
la disposition constante des agents de l'admi- 
nistration, soit sur place, soit par voie de copie 
ou d'extrait. 

Les comptes afférents à la garantie seront 
établis par mois et le règlement en sera fait à 
Paris par semestre. 


Art. 12. — L'exercice et les limites du droit 
à la franchise de la part des agents du Gouver- 
nement français, tel que ce droit est stipulé à 
l'article 4 de la convention, seront déterminés 
par des arrêtés ministériels. ; 


Art. 13. — La société n'emploiera pour le ser- 
vice de la station dans la Nouvelle-Calédonie 
que des agents de nationalité française agréés 
par l'administration, sauf exceptions autorisées 
par le Gouvernement français. 


D'autre part, le représentant de la Société 
dans le bureau installé au Queensland devra 
être toujours de nationalité française et être 
agréé par l'administration coloniale. 


Art. 14. — Le Gouvernement se réserve la fa- 
culté d'organiser sur le service de la ligne Aus- 
tralie-Nouvelle-Calédonie tel contrôle qu'il ju- 
gera convenable. 

La dépense que la société sera tenue de rem- 
bourser sur simple avis ne pourra excéder 
5,000 fr. par an en moyenne. 
` La société devra, pour l'exercice de ce con- 
trôle, qui portera sur l'exécution des engage- 
ments de toute nature pris par elle aux termes 
tant de la convention elle-même que du pré- 
sent cahier des charges, donner toutes facilités 


aux fonctionnaires ou agents qui en seront | 


chargés. 
Fait à Paris, le 3 février 1893. 
Signé : LÉAUTÉ. Signé : DELCASSÉ. 
Signé : J. DEPELLEY. 





ANNEXE N° 2592 


PROJET DE LOI portant cession gratuite par 
l'Etat à la ville de Toulouse, pour y installer 
l'école des beaux-arts et des sciences indus- 
trlelles, des bâtiments de l'ancienne manu- 
facture des tabacs de la Daurade, présenté au 
nom de M. Carnot, Président de la Républi- 
que frangaise, par M. Tirard, ministre des 

nances, et Leg M. Charles Dupuy, ministre 
de l'instruction publique, des beaux-arts et 
des cultes. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, depuis longtemps, la ville de Tou- 
louse a formé le projet de transférer son école 
des beaux-arts et des sciences industrielles 
dans un local plus vaste, où les divers services 
puissent être mieux organisés et qui se prète 

tous les développements que l'institution. est 
susceptible de recevoir encore. 

Cette école est une des plus importantes 
parmi celles qui existent dans les départements. 

municipalité y consacre tous ses soins ; elle 
s'impose pour elle les plus lourds sacrifices afin 
de multiplier les cours et de donner toute l'ex- 
tension désirable à un programma d'enseigne- 
ment qui comprend déjà la plupart des moyens 
modernes d'éducation artistique. Cette attention 
de tous les instants s'explique d'ailleurs par les 
succès de l'école des beaux-arts de Toulouse, 
d'où sont sortis, pour venir à Paris compléter 
leur instruction, des maîtres tels que MM. Fal- 
uiére, Mercié, Idrac, Marqueste, Jean-Paul 
aurens et Benjamin Constant, et où ont éga- 
lement débuté d'autres artistes que le Salon 
met chaque année en évidence et qui devien- 
dront célèbres à leur tour. 

De semblables résultats ont fait à l'école de 
Toulouse une réputation telle que les élèves y 
affluent et que les locaux actuels, insuffisants, 
insalubres, tombant en ruines et ne présen- 
tant même pas les conditions exigées pour un 
enseignement qui réclame une installation 
spéciale, ne peuvent plus contenir tous les 
jeunes gens désireux d'y venir étudier. 


Pour remédier à cet état de choses, la mu- 
nicipalité avait songé à acquérir un ancien hô- 
tel situé dans un quartier central. Les services 
actuels y auraient été confortablement installés; 
de grands espaces auraient permis l'ouverture 
de nouveaux cours et la création de salles de 
conférences ` enfin, une bibliothèque et un 
musée d'études y eussent été organisés. Mais 
en présence de la dépense de plus de 700,000 fr. 
qu'auraient entraînée tant l'achat de cet im- 
meuble que son aménagement, la ville a re- 
noncé à son projet pour la réalisation duquel 
elle comptait obtenir de l'Etat une subvention 
qui n'eùt pas dû être inférieure à 250,000 fr. 

Une autre combinaison s'est présentée de- 
puis lors: les bâtiments domaniaux occupés 
par la manufacture des tabacs de la Daurade 
sont à la veille d'être abandonnés. Comme l'hô- 
tel que la municipalité avait en vue, ils sont 
situés au centre de la ville; leur aménagement 
à une nouvelle destination serait facile, et, 
sous le rapport des surfaces, ils répondent de 
tout point aux exigences des services qui on 
seraient dotés. La ville en demande la cession 
gratuite, s'engageant à faire seule les frais de 
a mise en état des locaux et renonçant par 
suite à toute subvention du Gouvernement. 


` Cette solution agrée à l'Etat. Elle présente le 
double avantage de ne pas grever à nouveau le 
budget des dépenses et d'assurer à bref délai à 
l'école une installation satisfaisante pouvant 
se prêter à tous les développements ultérieurs 
du programme d'études. 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
vous proposer de voter le projet de loi dont la 
teneur suit, portant approbation d'une con- 
vention d'après laquelle l'immeuble précé- 
demment occupé par la manufacture des ta- 
bacs de la Daurade est, sous certaines condi- 
tions, cédé gratuitement par l'Etat à la villede 
Toulouse, pour qu'elle y transfère l'école des 
beaux-arts et des sciences industrielles. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion, en date des 3 octobre et 5 novembre 1892, 
d'après laquelle l'Etat cède gratuitement à la 
ville de Toulouse, pour qu'elle yinstalle l'école 
des beaux-arts et des sciences industrielles, 
ainsi que les services qui en dépendent, l'im- 
meuble domanial occupé par la manufacture 
de tabacs au quartier de la Daurade, à Tou- 
ouse. 


CONVENTION 


Entre le ministre des finances et le ministre 
de l'instruction publique et des beaux-arts, 
agissant au nom de l'Etat ; 

D'une part : 
Et le maire dela ville de Toulouse, agissant au 








CHAMBRE 


nom et pour le compte ladite ville, en vertu 
d'une délibération du conseil municipal du 
41 janvier 1892; 

D'autre part : 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. der. — L'Etat cède gratuitement à la ville 
de Toulouse, pour y installer l'école des beaux- 
arts et des sciences industrielles, ainsi que les 
services qui en dépendent, l'immeuble qu'oc- 
cupe en ce moment la manufacture des tabacs 
au quartier de la Daurade, et qui doit être pro- 
chainement évacué par suite de la construction 
de la nouvelle manufacture du Bazacle. 


Art. 2. — La ville ne pourra jamais, sars le 
consentement de l'Etat, donner à l'immeuble 
ou à une partie quelconque de l'immeuble une 
affectation autre que celle en vue de laquelle il 
lui est concédé. 


Art. 3. — Les frais résultant de l'aménage- 
ment de l'immeuble à sa nouvelle destination 
demeureront exclusivement à la charge de la 
ville, et, dans aucun cas, l'Etat ne pourra être 
tenu d'y contribuer. 


Art. 4. — Les plans des aménagements se- 
ront soumis à l'approbation de l'administration 
des beaux-arts, et l'exécution des travaux sera 
confiée à l'architecte désigné par M. le mi- 
nistre des beaux-arts, sur la proposition du 
préfet et du maire. 


Art. 5. — L'Etat se réserve expressément le 
droit de faire inspecter l'école, toutes les fois 
qu'il le jugera à propos, par les fonctionnaires 
compétents de l'instruction publique et des 
beaux-arts, au point de vue des résultats de 
l'enseignement qui y sera donné. 


Art. 6. — La romise de l'immeuble ne sera 
faite à la ville qu'après l'évacuation complète 
des locaux par le service auquel il est actuel- 
lement affecté et qu'après que les piens d'amé- 
nagement auront été revêtus de l'approbation 
prévue par l'article 4. 

Elle en sera propriétaire à partir du jour de 
la prise de possession. 


Art. 7. — La ville prendra l'immeuble dans 
son état actuel. 

Elle sera obligée de supporter les servitudes 
passives, apparentes ou non apparentes dont il 
peut être grevé, sauf à elle à s'en défendre 
sans que l'État puisse en aucun cas être appelé 
en garantie. Il lui appartiendra de faire valoir 
à son profit les servitudes actives, s'il en existe, 
à ses risques et périls. 

Art. 8. — Les frais de timbre et d'enregistre- 
ment de l'acte à intervenir, ainsi que les frais 
de deux expéditions sur apler timbré destinées 
à l'administration des domaines et au minis- 
des heaux-arts, seront supportés par la 
ville. 

Art. 9. — Le présent traité est fait, en ce qui 
concerne l'Etat, sous la réserve de l'approbation 
pes ae Chambres de la cession qui en fait 

objet. 


Fait en triple, à Toulouse, le 3 octobre 1892. 


‘Signé ` CouRNAG. 
Approuvé : 


Paris, le 5 novembre 1892. 


Le ministre de l'instruction publique 
í et des beaux-arts, 


Signé ` LEon BOURGEOIS. 


Le ministre des finances, 
Signe : ROUVIER. 
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PROJET DE LOI portant : 1° ouverture sur 
l'exercice 1893 des crédits provisoires appli- 
cables au mois de mars 1893 et montant à 
239,970,462 fr.; 2° autorisation de percevoir, 
pendant la même période, les impôts indi- 
rects ct revenus publics conformément aux 
lois existantes, present au nom de M. Car- 
not, Président de la République francaise, 
par M. P. Tirard, ministre des finances. — 
(Renvoyé à la commission du budget.) 


4893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUY. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 
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DES DEPUTES. — SÉANCE DU 21 FÉVRIER 1893 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, l'époque à laquelle la Chambre 
des députés va terminer ses travaux sur le 
budget de 1893 ne permet pas de penser que la 
loi de finances de cet exercice puisse être vo- 
tée avant le {or mars prochain. Le Gouverne- 
ment a en conséquence l'honneur de vous pré- 
senter un projet de loi ayant pour objet : 
4° d'ouvrir les crédits provisoires nécessaires 
pour assurer les services publics pendant le 
mois de mars 1893; 2° d'autoriser la perception 
des impôts indirects et revenus publics pen- 
dant le môme mois conformément aux lois 
existantes. 


Pour la fixation des crédits provisoires, nous 
avons suivi les mêmes principes que ceux qui 
ont été adoptés pour la fixation des deux pre- 
miers douzièmes provisoires votés par le Par- 
lement le 26 décembre 41892. On a pris pour 
base du calcul des nouveaux crédits provisoires 
les chiffres qui viennent d'être votés par la 
Chambre des députés, en tenant compte tou- 
tefois des ausmontations nécessitées par la na- 
ture des différents services, lorsque les dé- 
penses prévues doivent être plus particulière- 
ment effectuées dans les premiers mois de 
l'année, et en réservant toutes les questions 
de principe qui n'ont pas reçu une solution 
définitive. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander, pour assurer les services pu- 
blics pendant le mois de mars 1898, des crédits 
provisoires montant ensemble à la somme de 
239,970,462 fr., savoir ` 


Budget général.,.......,...,.... 
Budgets annexes..... dde see 


233.315.586 
6.654.876 


Total général......... 239.970. 462 


Ce total représente, d'après les évaluations 
du Gouvernement, la dotation nécessaire pour 
assurer le parement de toutes les dépenses qui 
viendront à exigibilité pendant le mois de mars 
1893. La répartition en sera faite ultérieure- 
ment par ministère et par chapitre, confor- 
mément aux précédents, au moyen d'un dé- 
cret de M. le Président de la République 
comme le porte d'ailleurs l'article 3 du projet 
de loi ci-après; ces crédits provisoires se con- 
fondront avec les crédits définitifs qui seront 
alloués par la loi de finances pour l'exercice 
tout entier. 


Quant aux recettes, nous vous demandons 
d'autoriser la perception, jusqu'au 1er avril 1893, 
de tous les droits, produits et revenus qui, 
d'après les lois existantes, sont attribués au 
budget général et aux divers budgets annexes 
aus pour ordre au budget général de 

Etat. 


Enfin, il est certaines dispositions qui, dans 
la loi de finances, sont classées au titre des 
moyens de service ot dispositions diverses et 
qui sont nécessaires dès l'ouverture de lexer- 
cice. Tels sont : les crédits d'inscription des 
pensions militaires de la guerre, de la marine 
et des colonies, le maximum d'émission des 
bons du Trésor et des bons de la caisse muni- 
cipale, le montant des travaux que le ministre 
des travaux publics pourra effectuer à l'aide 
des fonds versés par les chambres de com- 
merce et les compagnies de chemins de fer. 


La discussion du nouveau tarif applicable aux 
huiles de pétrole, de schiste et autres huiles 
minérales propres à l'éclairage n'étant pas en- 
core venue devant le Parlement, nous avons, 
par l'article 5, demandé la prorogation de la 
perception des droits actuels Pasqu au 4er avril 


L'article 12 autorise le ministre des finances 
à proroger jusqu'à la fin de l'année 1893 les ef- 
fets de la convention intervenue avec la Ban- 
que de France, relativement à l'avance de 80 
Millions faite au Trésor. 


Enfi, l'article 16 autorise le Président de la Ré- 
publique à approuver par décrets rendus en 
conseil d'Etat la prorogation, jusqu'au 31 mars 
1893, des surtaxes d'octroi qui expiraient le 
31 décembre 1892 et dont le maintien a été 
voté par les conseils municipaux. 


Tel est l'objet du projet de loi ci-après : 
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PROJET DE LOI 


TITRE Ier 
§ 1er, — CREDITS ACCORDES 


Art. ier. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 1893, au titre du budget général, 
pendant le mois de mars 1893, des crédits pro- 
joe montant à la somme de 233,315,586 
rancs. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 1893, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget respectif de 
leur département, pendant le même mois, des 
crédits provisoires montant à la somme de 
6,654,876 francs. 


Art. 3. — Les crédits ouverts par les articles 
4 et 2 ci-dessus seront répartis, par ministère 
et par chapitre, au moyen d’un décret du Pré- 
sident de la République. 

Ils se confondront, d'ailleurs, avec les crédits 
qui seront accordés pour l'année entière par la 
loi de finances de l'exercice 1893. 


§ 2. — IMPÔTS AUTORISES 


Art. 4. — La perception des impôts indirects 
et des produits et revenus publics continuera 
d'être opérée jusqu'au ier avril 1893, conformé- 
ment aux lois en vigueur. 


Continuera d'être faite, pendant le mois de 
mars 1893, la perception, conformément aux 
lois existantes, des divers droits, produits et 
revenus, au profit des départements, des com- 
munes, des établissements publics et des com- 
munautés d'habitants dûment autorisées. 


Continuera également d'être faite, pendant le 
même mois, la perception, conformément aux 
lois existantes, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général. 


Art. 5. — Les droits portés sous le n° 197 du 
tableau A annexé à la loi du 11 janvier 1892 et 
relatifs aux huiles de pétrole, de schiste et au- 
tres huiles minérales propres à WER con- 
tinueront à être perçus jusqu'au 1er avril 1893, 


TITRE II 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la 
pore un crédit provisoire də 400,000 fr. pour 

inscription au Trésor public des pensions mi- 
litaires de son département à liquider pendant 
le mois de mars 1893. 


Ce crédit se confondra avec celui qui sera 
accordé pour l'année entière pdr la loi de 
finances de l'exercice 1893. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre la marine 
un crédit provisoire de 217,000 fr. pour l'ins- 
cription au Trésor public des pensions mili- 
taires du service de la marine à liquider pen- 
dant le mois de mars 1893. 


Ce crédit se confondra avec celui qui sera 
accordé pour l'année entière par la loi de 
finances de l'exercice 1893. 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies un crédit 
provisoire de 25,000 fr. pour l'inscription au 

résor publie des pensions militaires du service 
colon al à liquider pendant le mois de mars 


Ce crédit se confondra avec celui qui sera 
accordé pour l'année entière par la loi de finan- 
ces de l'exercice 1898. 


Art. 9. — Le ministre des finances pourra con- 
tinuer, pendant le mois de mars 1893, l'émis- 
sion des bons du Trésor autorisée par l'article 56 
de la loi du 26 janvier 1892, jusqu'à concurrence 
du maximum déterminé par ledit article. 


Art. 10. — Le ministre des finances est auto- 
risé à proroger jusqu'au 31 décembre 1893 les 
effets de la convention intervenue le 29 mars 
4878 avec la pangus de France, ratifiée par la 
loi du 13 juin suivant et prorogée en vertu des 
lois des 30 mars i888, 26 décembre 1890 et 26 
décembre 1892, relative à l'avance de 80 millions 
faite par la Banque de France au Trésor. 
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Art. 11. — La ville de Paris pourra continuer, 
endant le mois de mars 1893, l'émission des 
ons de la caisse municipale autorisée par l'ar- 

ticle 57 de la loi du 26 janvier 1892, jusqu'à con- 

EE du maximum déterminé par ledit ar- 
icle. 


Art. 12. — Le montant des subventions que le 
ministre des travaux publics peut s'engager, 
endant le mois de mars 1893, à allouer aux en- 
reprises de chemins de fer d'intérêt local ou de 
tramways, en vertu de la loi du 11 juin 1880, ne 
devra pas excéder la somme de 67,000 fr. pour 
les chemins de fer d'intérêt local et de 50,000 fr. 
pour les tramways. 


Art. 13. — Le ministre des travaux publics 
est autorisé à exécuter, pendant le mois de 
mars 1893, sur les fonds à verser par les cham- 
bres de commerce, villes, départements et au- 
tres intéressés, des travaux relatifs aux riviè- 
res, canaux et ports maritimes, s'élevant au 
maximum à la somme de 970,000 fr. Les cré- 
dits provisoires nécessaires au payement des 
dépenses seront ouverts par décrets de fonds 
de concours dans la limite et à mesure de la 
réalisation des versements effectués. 


Art, 14. — Les travaux à exécuter pendant le 
mois de mars 1893, soit par les compagnies de 
chemins de fer, soit par l'Etat, à l'aide des fonds 
qu'elles mettront à la disposition du Trésor 
conformément aux conventions ratifiées par le 
lois du 20 novembre 1883, ne pourront excéder, 
sans y comprendre le matériel roulant, la 
somme de 10,835,000 fr., sur lesquels la somme 
à constituer sous forme d'avances remboursa- 
bles en annuités ne pourra excéder elle-même 
le maximum de 8,335,000 fr. 

Les versements des compagnies seront por- 
tés à un compte intitulé : « Fonds de concours 
versés par les compagnies de chemins de fer 
en exécution des conventions de 1883 ». 

Les crédits provisoires nécessaires au paye- 
ment des dépenses seront ouverts par décrets 
de fonds de concours, à mesure de la réalisa- 
tion des versements effectués par les compa- 
gnies. 

Art. 15. — Le montant des travaux complé- 
mentaires à exécuter en 1893 sur les lignes en 
exploitation, après la clôture, effectuée suivant 
les prescriptions des décrets des 2 et 6 mai et 
6 août 1863, 12 août 1868 et de l'article 79 de la 
loi de finances du 26 janvier 1892 sur les justi- 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


fications financières de leur compte respectif 
de construction, et dont le ministre des tra- 
vaux NEEN pourra autoriser l'imputation, pen. 
dant le mois de mars 1893, au compte de pre- 
mier établissement, non compris le matériel 
roulant, est fixé à la somme de 4,583,000 fr. 

Art. 46. — Le Président de la République est 
autorisé à approuver, par décrets rendus en 
conseil d'Etat, la prorogation, jusqu'au 31 mars 
1893, dəs surtaxes d'octroi qui expiraient au 
31 décembre 1892 et dont le maintien a été vots 
par les conseils municipaux. 

Art. 17. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles autorisées par les 
lois de finances de 1892, par la loi du bs dé- 
cembre 1892 et par la présente loi, à quelque 
titre que ce soit ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement in- 
terdites, à peine, contre les autorités qui les 
ordonneraient, contre les employés qui contec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en 
feraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition pendant trois années 
contre tous receveurs, percepteurs ou individus 
qui en auraient fait la perception. 


SÉANCE DU JEUDI 23 FÉVRIER 1893 


ANNEXE N° 2594 





RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. Gerville-Réache et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à assurer le recouvrement des 
sommes détournées au rejudico de la com- 
pagnie du canal interocéanique do Panama, 
par M. Goirand, député. 


Messieurs, la commission à laquelle vous ayez 
fait l'honneur de renvoyer la proposition de loi 
de M. Gerville-Réache, tendant à assurer le 
recouvrement des sommes détournées au pré- 
judice de la compagnie de Panama, a étudié 
ce projet avec le désir très sincère de satisfaire 
aux sentiments de justice qui avaient inspiré 
son auteur. 


Dans l'affaire de Paname, comme dans d'au- 
tres désastres financiers de date récente, ont 
apparu, plus évidentes que jamais, les lacunes 
de notre législation qui permettent aux débi- 
teurs les moins intéressants de soustraire leurs 
biens aux légitimes revendications de leurs 
créanciers. 


C'est donc avec le sentiment très vif de l'uti- 
lité de mesures législatives nouvelles que 
votre commission a abordé l'examen du projet 

ui lui était soumis; mais elle a eu lo regret 
de constater que les principes mêmes sur les- 
quels il repose étaient en contradiction absolue 
avec notre législation ; ii implique des effets 
rétroactifs, frappe dans leurs intérêts les tiers 
de bonne foi et, par la généralité de sestermes, 
annule des transactions sans nombre qui ont 


ne ——_— 

(1) Cettu commission est composée de MM. 
Montaut (Seine-et-Marne), président; du Breil, 
comte de Pontbriand, secrétaire ; Ceccaldi, de 
Lamarzelle, Haussmann, Galpin, Goirand, Cou- 
dreuse, Royer (Aube), de Ramel, Guillaumou.— 
(Voir le n° 2530.) 


pu être opérées sous la protection des lois en 
vigueur par des personnes qui, de prés ou de 
loin, n’ont jamais eu de relations avec les affai- 
res de Panama. 

Les caractères principaux du projet de loi se 
trouvent résumés dans les trois premiers 
articles : 

L'article 1er est ainsi conçu : 

« Sont frappés d'inaliénabilité tous les biens 
mobiliers ou immobiliers appartenant aux per- 
sonnes qui ont été ou seront reconnues par les 
tribunaux comme ayant touché indû ment des 
sommes, titres ou valeurs au préjudice de la 
compagnie du canal interocéanique de Panama, 
ou comme pécuniairement responsables à un 
titre quelconque des pertes subies. 

«La même inaliénabilité s'étend aux biens 
des femmes des personnes susvisées, dans les 
limites fixées par l'article 9. » 

Frapper d'inaliénabilité tous les biens mobi- 
liers et immobiliers des débiteurs de la com- 

agnie de Panama et des victimes de cette en- 
reprise n'eùt point paru excessif à votre com- 
mission ; c'est en définitive la mise sous sé- 
questre de tous les biens de ceux ui, respon- 
sables d'un immense désastre public, en doi- 
vent la réparation. 


S'il eût paru possible de préciser, de limiter 
les personnes auxquelles cette mesure serait 
applicable, nous n’eussions pas hésité à vous en 
proposer l'admission. 

Mais frapper d'inaliénabilité les biens de per- 
sonnes indéterminées qui seront ultérieure- 
ment reconnues par les tribunaux responsables 
des détournements ou de Prejudice de toute 
nature commis à l'encontre des victimes de 
Panama, c'est frapper de nullité les opérations 
les plus légitimes faites par des tiers de bonne 
foi, qui auront acheté les biens de personnes, 
en apparence maîtresses de tous leurs droits 
au moment de la conclusion du contrat. 

Et qu'on no dise pas que par la seulo pro- 
mulgation de la loi nouvelle les tiers seront 
suffisamment prévenus, et qu'en restituant le 
prix payé ils ne feront que subir les consé- 
quences de leur propre imprudence. 


Qui donc à l'heure presenta pourrait, d'une 
manière certaine, distinguer et énumérer les 
ersonnes gui seront reconnues responsables 
es actes préjudiciables à la compagnie de Pa- 
nama ? 

Comment dès lors édicter la nullité de cer- 
taines catégories d'actes dont la distinction est 
insaisissable pour tout le monde et qi ne peu- 
vent être précisées par le législateur lui-même? 


Des constatations que nous sommes impuis- 
sants à faire, pouvons-nous les imposer aux 
justiciables, sous peine par eux de restituer ce 
qu'ils auront payé de bonne foi? 

L'article 1er, en légiférant pour l'avenir, met 
les tiers aux prises avec une énigme quant à 
présent insoluble ; mais l'article 2 va plus loin: 
l les frappe à l'occasion de contrats par eux con- 
sentis de bonne foi, alors même qu'aucune loi, 
si vague fût-elle, ne leur en avait signalé le 
caractère suspect. 


« Art. 2. — Sont nuls et sans effet, relative- 
ment à la masse des ayant droit de la compa- 
gnie lorsqu'ils ont eu pour effet de rendre les 

ersonnes susvisées insolvables et s'ils ont été 
aits postérieurement à la nomination de la 
commission d'enquête sur les affaires du Pa- 
nama: 


« a) Tous actes translatifs de propriété mobi- 
lière ou immobilère, à titre gratuit ou à titre 
onéreux; 


« b) Toutes ventes ou mises en gage de valeurs 
mémes endossables ou au porteur ; 


« c) Toutes hypothèques conventionnelles et 
tous droits d'antichrèse ou de nantissement 
constitués sur les biens du débiteur ; 


« d) Toute inscription hypothécaire. » 


Aux termes de cet article, celui qui, depuis 
la nomination de la commission d'enquête, 
aura acheté un immeuble des personnes si va- 

ement énumérées dans l'article 1er, c'est- 

-dire, sans doute, soit des entrepreneurs de 
Panama, soit d'un publiciste ou d'un inter- 
médiaire quelconque, c'est-à-dire de person- 
nes dont les noms encore ignorés pourront être 
ultérieurement connus; celui qui aprés avoir 
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acheté aura rempli toutes les formalités 16- 
gales et payé son prix, sera déclaré n'être 
point propriétaire, et s'il a revendu, son acqué- 
Teur sera comme lui-même soumis à restitu- 
tion ; s'il a consenti des hypothèques, elles se- 
ront nulles, et ie prêteur sera traité comme un 
créancier de mauvaise foi. 


La négociation des valeurs encossables et 
des titres au porteur engendrera des consé- 
quences non moins contraires à l'équité. 


Le banquier qui aura escompté des effets de 
commerce, l'acheteur, même sur un marché 
public, de titres aux porteurs appartenant à cos 
catégories de personnes, ont fait une opération 
nulle : ils doivent restituer; le prix payé par eux 
est perdu. 


Quelle faute ont-ils commise? S'ils ont traité 
de bonne foi et sur la garantie des lois exis- 
tantes? La faute, elle est sans doute dans ce 
fait qu'ils ont acheté après la nomination de la 
commission d'enquête. 


Mais quelle relation de droit peut bien exis- 
ter entre la nomination de cette commission 
et une opération faite avec une personne dont 
la commission d'enquête ignore peut-être en- 
core l'existence? 


Ce que la commission d'enquête n'a pu en- 
core découvrir malgré ses investigations sans 
nombre, c'est-à-dire tontes les op rations sus- 
pectes auxquelles a donné lieu le fonctionne- 
ment de l'entreprise de Panama, les tiers sont 
présumés les avoir connues à l'instant même 
où la Chambre procédait à la nomination de sa 
commission. 


C'est en vertu de cette présomption légale 
qu'ils sont traités de tiers de mauvaise foi 
sans même que la preuve contraire leur soit 
réservée. 


Pour justifier des conséquences si rigoureu- 
ses, l'auteur du projet, dans son exposé des 
motifs, invoque une assimilation bien difficiie 
à accepter. 

« Les dispositioni proposées n'ont, dit-il, au- 
cun caractère d'innovation; elles sont emprun- 
tées, dans une certaine mesure, au code de 
commerce et tendent à appliquer aux coau- 
teurs et complices des ruines de Panama les 
articles 446 et suivants, 557 et suivants, relatifs 
aux faillis. 


« Tl est bon dene gs perdre de vue que si la 
compagnie avait été considérée comme com- 
merciale ot mise, par suite, en faillite, les dis- 
positions qui précèdent auraient entrainé la 
nullité des actes passés et le rapport des som- 
mes touchées depuis le dE que le tribunal 
notre fixé comme point de départ de l'insolva- 

« Le projet qui vous est soumis ne fait donc 
qu'étendre à l'espèce, par voie exceptionnelle, 
ono série de règles dont l'application est cons- 

0. » 


Là où le raisonnement pèche, c'est qu'il s'ap- 
plique à une tout autre hypothèse que celle 
prévue par le texte même du projet de loi. 


Quelles sont, en effet, les opérations frappées 
de nullité? ` , PE 


Sont-ce celles faites par la compagnie de Pa- 
nama ? 

Sil en était ainsi, nous ne verrions aucun 
obstacle à assimiler sa déconfiture à une fail- 
lite commerciale. 


Mais le texte du projet ne vise, dans aucune 
de ses dispositions, les opérations faites pour 
la compagnie de Panama à une époque quel- 
eonque de son existence. 


Il ne s applique au contraire qu'aux opérations 

faites par des personnes plus ou moins indéter- 

minées ayant eu avec la compagnie des rela- 

tions d'un caractère délictueux ou quasi-délic- 
eux. 

M. Gerville-Réache doit donc pousser son as- 
similation jusqu'à ces personnes elles-mêmes 
et supposer qu'à partir de la commission d'en- 

éte elles se sont trouvées virtuellement en 

tat de cessation de payement. 

Mais qui ne voit qu’assimiler ces personnes 
aux commerçanis en état de cessation de paye- 
ment c'est méconnaitre les différences qui dis- 
tinguent deux situations absolument opposées? 

L'état de cessation de payement du commer- 
gant résulte de faits qui, dans la vie commer- 
ciale, ont une notorièté incontestable. 

Au contraire, les faits qui peuvent caractéri- 
ser les personnes suspectes visées par le projet 
de loi sont à l'heure actuelle, pour la plupart 
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du moins, enveloppés d'une obscurité qui n'a 
pu encore être dissipée. 

Celui qui contracte avec un commerçant en 
état de cessation de payement dans les condi- 
tions visées par l'article 446 cherche à s'enri- 
chir au détriment de la masse. 

Cet article, en effet, ne vise que : 1° les actes 
translatifs de propriété à titre gracieux; 2° les 

ayements reçus pour dettes non échues ou au- 

rement qu'en espèces; 3° et les hypothèques 
ou nantissements consentis pour dettes anté- 
rieurement contractées. 

Le projet de loi, au contraire, frappe de nul- 
lité tous actes translatifs à titre gratuit ou 
onéreux; il annule même les négociations des 
effets endossables et des valeurs au porteur 
payées comptant. 

Il annule toutes les hypothèques consenties 
non seulement pour dettes antérieures, mais 
contre espèces versées au moment du contrat. 

L'article 446, réglant la situation de celui qui 
contracte avec un commerçant en état de ces- 
sation de payement, lui interdit les actes qui 
peuvent lui créer une situation privilégiée au 
détriment de la masse. 

Le projet de loi, par les nullités qu'il prononce, 
n'empêche pas les tiers de s'enrichir au détri- 
ment de la masse des créanciers, ce qui serait 
légitime, mais il les oblige à enrichir la liqui- 
dation de Panama en payant de nouveau ce 
que, sous la foi de la législation existante, ils 
ont déjà précédemment payé. 

Aussi bien au point de vue de la situation des 
débiteurs qu'en ce qui concerne les nullités 
édictées, aucune assimilation n'est possible en- 
tre le projet de loi de M. Gerville-Réache et la 
législation commerciale en matière-de faillite. 

près les nullités absolues contenues en l'ar- 
ticle 2 et visant les actes postérieurs à la no- 
mination de la commission d'enquête, l'arti- 
cle 3 prévoit une période seulement suspecte, 
celle qui s'est écoulée antérieurement en re- 
montant jusqu'à la constitution même de la 
société. 


Il est ainsi conçu : 


« Art.3.— Ces actes pourront être annulés si, 
depuis la constitution de la compagnie inter- 
océanique du canal de Panama, Îls ont été 
faits en vue de rendre insolvables les personnes 
visées par l'article 1°* et pourvu que les tiers 
contractants aient eu connaissance de la situa- 
tion du vendeur. » 

Ila paru à votre commission que les disposi- 
tions de cet article ne faisaient que prévoir des 
actes frauduleux déjà condamnés par le droit 
commun; appelée à se prononcer sur les trois 
premiers articles ci-dessus relatés, elle en a 
refusé l'adoption, ce qui implique le rejet du 
projet de loi lui-même. 

Elle a été guidée dans sa décision par ces 
deux motifs qu'il lui a paru impossible d'édicter 
des nullités contre des actes imparfaitement 
déterminés et de déclarer .que telles conven- 
tions absolument légitimes et légales au mo- 
ment oùelles ont été contractées, deviendraient 
irrégulières et nulles par suite d'une loi posté- 
rieure. 

Enfin, elle a été dominée par cette autre con- 
sidération que tous les actes passés par les 
tiers de mauvaise foi étaient par cela même 
frauduleux et tombaient sous l'application de 
la loi existante ; qu'en ce qui concerne les tiers 
de bonne foi ce serait commettre vis-à-vis 
d'eux une véritable spoliation que de les frap- 
per par les dispositions rétroactives d'une loi 
nouvelle. 

Le projet de M. Gerville-Réache rejeté, 
M. Goirand a alors exposé à la commission 
qu'il était impossible de renvoyer à la Chambre 
un rapport purement négatif et d'abandonner 
les porteurs de titres de Panama aux consé- 
quences désastreuses d'une législation incom- 
plète qui les laisse désarmés en présence des 
auteurs responsables de leur désastre. 

En conséquence, il a déposé le contre-projet 
de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. Jet, — Toute personne ayant éprouvé un. 


dommage par suite d'un crime, d'un délit ou 
d'un quasi-délit peut, même avant l'introduc- 
tion de sa demande en justice, requérir du tri- 
bunal toutes mesures conservatoires contre les 
biens meubles ou immeuble de son débi- 
teur. 

Art. 2. — A cet effet, il somme l'auteur res- 

onsable du préjudice souffert de comparaître 
Revant la chambre du conseil du tribunal de 
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son domicile aux jour et heure fixés par or- 
donnance du président. d 

La sommation contiendra l'énonciation pré- 
cise des preuves établissant la responsabilité 
du défendeur ei des mesures conservatoires 
requises. 

Art. 3. — L'affaire sera jugée après explica- 
tions sommaires; le jugement sera inscrit le 
jour même où il aura été rendu, et l'expédition 
délivrée dans les vingt-quatre heures. 

Art. 4. — Le tribunal pourra, sans que la dé- 
cision ait pour conséquence de réjuger le fond 
du droit, ordonner soit l'apposition des scellés 
et l'inventaire des biens du débiteur, soit toute 
saisie-arrêt ou h Ets jusqu'à concurrence 
goa somme qu'il aura arbitrée. 

pourra ordonner que moyennant le dépôt 
à la Caisse des consignations de la somme Dar 
lui fixée, avec affectation spéciale au payement 
de la créance du demandeur, il sera sursis à 
l'exécution des mesures conservatoires ordon- 
nées ; dans l'application de ces mesures, le 
tribunal tiendra compte des garanties morales 
que peut offrir le débiteur et de son degré de 
solvabilité relativement à l'importance de la 
créance du demandeur. 

Art. 5. — Le défendeur pourra, en tout état 
de cause, faire agréer une caution dont la sou- 
mission aurait élé faite au greffe et garantis- 
sant le payement éventuel de la créance; la 
solvabilité de la caution sera vérifiée en cham- 
bre du conseil dans la forme prescrite par les 
articles 2 et 3. 

Le jugement qui admettra la caution libé- 
rera le débiteur des mesures conservatoires 
ordonnées ou prises contre lui. 


Art. 6. — Lorsqu'il y aura présomption grave 
que l'auteur du crime, du délit ou du quasi- 
lélit puisse, entre la délivrance de l'assigna- 
tion et l'exécution des mesures conservatoires, 
détourner tout ou partie de son actif, le tribu- 
nal, en chambre du conseil, et sur simple re- 
quete; pourra prescrire les mesures ci-dessus 
numérées avec exécution provisoire. 

Le débiteur pourra se pourvoir devant la 
chambre du conseil dans la forme prévue par 
les articles 2 et 3 et obtenir tappo. ou modi- 
fication de la décision obtenue contre lui. 


Art. 7. — Les droits de la femme du débiteur 
seront régis par les articles 557 et 562 du code 
de commerce. 

M. Goirand fait remarquer que le contre- 
projet par lui déposé permet, aussitôt la pro- 
mulgation de la loi, d'apposer les scellés et de 
mettre sous séquestre les biens meubles et 
immeubles de tous ceux qui à un titre quel- 
conque ont porté préjudice à l'affaire de Pa- 
nama. 

U complète une lacune de notre législation 
et offre des garanties particulières à toute une 
catégorie de créanciers, ceux qui ont été vic- 
times de crimes, de délits ou de quasi-dé- 

S. 

-La commission, après un examen sommaire 
du projet, a décidé qu'elle ne croyait pas avoir 
reçu de la Chambre un mandat assez large pour 
examiner un projet ayant un caractère aussi 
général, ayant été nommée pour l'examen 

‘une loi spéciale aux affaires de Panama. 

En conséquence, elle n'a pas cru devoir pas- 
ser à la discussion des articles. 

J'ai donc l'honneur, messieurs, de conclure 
au rejet pur et simple de la proposition de 
M. Gerville-Réache, en exprimant, au nom de 
la commission, le regret de n'avoir pu trouver 
dans le texte proposé les mesures de protec- 
tion efficaces auxquelles ont droit les créan- 
ciers si intéressants de la compagnie de Pa- 
nama. 





ANNEXE N° 2595 





PROPOSITION de loi ayant pour objet de faci- 
liter aux victimes de crimes, délits ou quasi- 
délits le recouvrement de leur créance, pré- 
sentée par M. Goirand, député. — (Renvoyée 
à la commission des porteurs de Panama.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, en rapportant le projet de loi de 
M. Gerville-Réache tendant à assurer le recou- 
vrement des sommes détournées au préjudice 
de la compagnie de Panama, je portais à votre 
connaissance qu'un contre-projet soumis par 


124 


moi à votre commission n'avait pas été exa- 
miné par elle, parce qu'elle ne croyait pas avoir 
recu de vous mandat de rapporter une loi d'un 
caractère aussi général. 

C'est ce même projet que j'ai l'honneur de 
déposer aujourd’hui sur le bureau de la Cham- 


re. 

En le rédigeant, j'ai eu pour but de mettre à 
la disposition des intéressés des moyens d'ac- 
tion rapides permettant d'atteindre et de saisir 
les biens des personnes qui, à un titre quel- 
congue, se sont approprié ou ont détourné une 
partie de l'actif de la société de Panama. 

J'ai voulu en même temps éviter de donner 
à la loi un caractère exceptionnel, mais, au 
contraire, profiter de l'occasion pour combler 
une des lacunes les plus criantes de notre lé- 
gislation. 

Les scandales financiers de ces dernières an- 
nées ont particulièrement appelé l'attention du 

ublic sur l'immunité dont jouissent jusqu'au 
ugement définitif les auteurs de désastres qui 
ettent dans la misère tant de malheureuses 
victimes. 

Les faits sont patents, connus de tous; les 
coupables, tout le monde les nomme; l'évidence 
est telle que souvent ils ne nient pas. 

Cependant, tant gils ne sont pas condam- 
nés, ils jouissent d'une fortune scandaleuse- 
ment acquise et organisent au grand jour un 
état d'insolvabilité destiné à paralyser les pour- 
suites de ceux qu'ils ont dépouillés. 

Tous les actes qui peuvent être relevés contre 
cette catégorie de personnes ont un caractère 
de quasi-délits qui permet d'appliquer les me- 
Sures conservatoires prévues par la présente 
oi. 
Lorsque le préjudice causé est la consé- 
quence d'un crime ou d'un délit, il est équi- 
table que la réparation en soit assurée par des 
moyens plus mergigues et plus efficaces que 
ceux résultant du droit commun; c'est donc 
cette catégorie particulièrement intéressante 
de créanciers, à Savoir les victimes de crimes, 
délits et quasi-délits que nous proposons de 
faire bénéficier des dispositions exceptionnelles 
contenues dans les articles qui suivent. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Toute personne ayant éprouvé un 
dommage par suite d'un crime, d'un délit ou 
d'un quasi-délit peut, même avant l’introduc- 
tion de sa demande en justice, requérir du tri- 
bunal toutes mesures conservatoires contre les 
blans meubles ou immeubles de son débi- 

ur. R 

Art. 2. — A cet effet, il somme l'auteur res- 
ponsable du préjudice souffert de comparattre 

evant la chambre du conseil du tribunal de 
son domicile aux jour et heure fixés par ordon- 
nance du président. 

La sommation contiendra l'énonciation pré- 
cise des preuves établissant la responsablité du 
défendeur et des mesures conservatoires re- 

uises. 

À Art. 3. — L'affaire sera jugée après explica- 
tions sommaires, le jugement sera inscrit le 
jour même où il aura été rendu et l'expédition 
délivrée dans les vingt-quatre heures. 

Art. 4 — Le tribunal pourra, sans que sa dé- 
cision ait pour conséquence de préjuger le 
fond du droit, ordonner, soit l'apposition des 
scellés et l'inventaire des biens du débiteur, 
soit toutes saisies-arréts ou hypothèques, jus- 
qu'à concurrence de la somme qu'il aura arbi- 
trée. H pourra ordonner que, moyennant le dé- 
pôt à la Caisse des consignations de la somme 
par lui fixée, avec affectation spéciale au paye- 
ment de la créance du demandeur, il sera sur- 
sis à l'exécution des mesures conservatoires ; 
dans l'application de ces mesures, le tribuna 
tiendra compte des garanties morales que peut 
offrir le débiteur et de son degré de solvabilité 
relativement à l'importance de la créance du 
demandeur. 

Art. 5. — Le défendeur pourra, en tout état 
de cause, faire agréer une caution dont la sou- 
mission aura été faite au greffe, garantissant le 
ayement éventuel de la créance ; la solvabi- 
ité de la caution sera vérifiée en chambre du 
conseil, dans la forme prescrite par les arti- 
cles 2 et 3. ` 

Le jugement quiadmettra la caution libérera 
le débiteur des mesures conservatoires prises 
contre lui. g 

Art. 6. — Lorsqu'il y aura lieu de craindre 
que Yauteur du crime, du délit ou du quasi- 
élit puisse, entre la délivrance de l'assignation 
et l'exécution des mesures conservatoires, dé- 


PROJETS DE LOIS, 


tourner tout ou partie de son actif, le tribunal, 
en chambre du Conseil et sur simple requête, 
pourra prescrire les mesures ci-dessus énumé- 
rées avec exécution provisoire. 

Le débiteur pourra se pourvoir devant la 
chambre du conseil dans la forme prévue aux 
articles 2 et 3 et obtenir rapport ou modifica- 
tion de la décision obtenue contre lui. 

Art. 7. — Les droits de la femme du débiteur 
seront régis par les articles 557 à 562 du code 
de commerce. 





ANNEXE N° 2596 





RAPPORT complémentaire fait au nom de la 
commission du budget (1) chargée d'examiner 
les projets de loi concernant : 4° des crédits 
supplémentaires contenus dans les nos 1920, 
2141 et 2380 ; 2° des crédits spéciaux derer: 
cices clos contenus dans les ges 2141 et 2380; 
3° des crédits spéciaux d'exercices périmés 
contenus dans les nos 2141 et 2380, par M. 
Raymond Poincaré, député. 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 


contenus dans les projets de loi nos 1920, 2141 
2330 pour l'exercice 1892. 


TITRE Ier 


RÉGULARISATION DES DÉCRETS RENDUS EN CONSEIL 
D'ÉTAT, QUI ONT OUVERT DES CRÉDITS SUR 
L'EXERCICE 1892, PENDANT LA PROROGATION 
DES CHAMBRES 


Ministère de l’intérieur. 


Chap. 50. — Matériel et dépenses diverses 
du service sanitaire, 300,000 fr. 

Ce crédit a été ouvert par un décret du 
der septembre 1892. Il s'agissait de prendre des 
mesures urgentes contre le choléra; et cette 
somme de 300,000 fr. a été réellement employée 
à l'établissement et au fonctionnement de 
postes-frontières destinés à oxaminer les voya- 


geurs et les bagages à leur entrée en France’ 


et à désinfecter les objets, suivant les instruc- 
Jo du comité consultatif d'hygiène publique 
e France. 


Ministère de la guerre. 
4re section. — Service ordinaire. 





sonnel)......,..... ersak E ki .873 
Chap. 15. — Personnel hors cadre ou 
non classé dans les corps de troupe.. 487 
Chap. 16. — Solde de l'infanterie... 134.412 
Chap. 17. — Solde des troupes d'ad- 
ministration .............,...,....... S 6.106 
hap. 18. — Solde de la cavalerie... 29.190 
Chap. 19. — Solde de l'artillerie..... 32.869 
Chap. 20. — Solde du génie......... 4.890 
Chap. 21. — Solde du train des équi- 
Pages militaires.................. eses. 4.347 
hap. 22. — Gendarmerie départe- 
mentale et gendarmerie d'Afrique..... 59.050 
Chap. 23. — Garde républicaine... 7.930 
Dépenses remboursables 
Chap. 62. — Gendarmerie de Tunisie 
(Personnel)...........,..,.,......,.... 
282.239 





A Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires ; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Étienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure; af Lol), Mége, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet 
Henry Bouclier (Vosges) Georges Cochery, enri 
Brisson, Letellier, Jo bols, Mesureur, Labrousse, 
Yves Guyot, Chautemps, Gerville-Réache. — 
Voir Chambre des députés : n° 1920, 1994, 1998, 
060, 2153, 2230, 2232, 2310, 2313, 2382, 2396, 2451. 
— Sénat, nov 76, 89, 106, 108, 154, 204, 238, sess. 
de 1892; 5, 20, sess. extraord. de 1892.—Chambre 
des députés : nos 24144, 2244, 2333 2383, 2488, 2501. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


La commission du budget croit devoir t 
remarquer à la Chambre, que la loi qui a dé- 
claré fête nationale la journée du 22 septembre 
1892, porte la date du 20 juin de cette même 
année. Le Gouvernement avait donc tout je 
temps voulu pour proposer au Parlement lẹ 
vote de ce crédit, avant la clôture de la session 
au lieu de l'ouvrir par un décret qui a été rendu 
le (er septembre et dont on nous propose au- 
jourd’hui la ratification. 

Ces réserves faites, votre commission vous 
demande néanmoins de voter ce crédit dont 
les sommes ont été dépensées ou tomberont 
en annulation en tin d'exercice. 


Ministère de la marine. 
1te section. — Service marine. 


Chap. 2. — Officiers de marine et 
équipages............,................. 31.000 
Chap. 3. — Troupes de la marine... 5 
Chap. 4. — Gendarmerie maritime... 1 
Chap. 27. — Vivres (Achats directs et 
indemnités représentatives)... Kinde 4.2 

Chap. 31. — Chauffage et éclairage 
(Acha directs et indemnités représen- 
AVES) EE e... 10.00 


Nous ferons au sujet de ce crédit les mêmes 
observations qu'au sujet de celui du ministère 
de la guerre : ils ont tous deux été ouverts par 
décret du ier septembre 1892, pour subvenir aux 
frais de la fête du 22 septembre. 

Le ministère de la marine a cru pouvoir faire 
face au moyen des excédents du budget ordi- 
naire, à certaines des dépenses qui avaient été 
demandées au moment du dépôt du projet de 
loi (29 octobre dernier) pour cinq chapitres et 
qui sont limitées maintenant à deux chapi- 

res : 

Chap. 2.—Officiers de marine et équipa 
31,000 fr, qu'ongan 

Chap. 31. — Chauffage et éclairage, 10,000 fr. 

Un crédit de 41,000 fr. paraît donc suffisant 
au lieu du crédit prévu qui était de 52,418fr. 

Néanmoins, le crédit de 52,418 fr. ayant été 
régulièrement ouvert par le décret du 1er sep- 
tembre 1892, nous vous proposons, d'une part, 
de ratifier cette ouverture et, d'autre part, de 
prononcer une annulation de 11,418 fr. 


Ministère de l’instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


1° section. — Service de l'instruction publique. 


Chap. 12 bis. — Frais et funérailles de M. 
Ernest Renan, 10,000 fr. 

Crédit ouvert par décret du 5 octobre 1892 et 
dont la ratification est aujourd'hui demandée à 
la Chambre. 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


2° section. — Remboursements sur produits 
des postes et télégraphes, 2,153,243. fr. 

Ce crédit avait été demandé le 9 juin 1892; 
mais, les Chambres s’étant séparées avant de 
l'examiner, un décret du 27 septembre 1892 l'a 
ouvert provisoirement. 

Les sommes prévues et dont le détail se 
trouve au projet de loi 2141 ont été effective- 
ment payées aux différentes compagnies, moins 
toutefois un reliquat de 25 fr. 60. 


TITRE Il 
Exercice 1892 


Votre commission du budget a procédé à l'exs- 
men minutieux des diverses demandes de cré- 
dits supplémentaires qui avaient été formées 
par le Gouvernement. Elle ne peut, sur l'en- 
semble de ces demandes, que renouveler les 
observations contenues dans les précédents 
rapports. Voici quels sont, après tude dé- 
taîllée, ceux de ces crédits qu'elle vous pro- 
pose de voter. 


Ministère des finances. 
Chap. 34. — Traitements viagers des mem- 





—Sénat, 205, 232, sess.jde LA 10, T5, Sess. 0X- 


traord. de 1892. — Chambre des députés : n°° 2380, 
ae i808) — Sénat, 49, 56, 70, 75, sess. extraord. 
e ; 











CHAMBRE 


bres de l'ordre de la Légion d'honneur et des 
médaillés militaires, 10,740 fr. 

Conséquence de l'ouverture d'un crédit d'é- 

le somme au titre du budget annexe de la 

on d'honneur. 
ap. 84. — Personnel de l'administration des 
douanes, 2,966 fr. 23. d 

Chap. 87. — Dépenses diverses de l'adminis- 
tration des douanes, 783 fr. 33. 

Ces sommes sont fournies à titre de fonds 
de concours par les villes, les sociétés, les 
chambres de commerce et les particuliers in- 
téressés à la création d'emplois nouveaux dans 
le personnel des douanes. Elles sont portées 
en recettes aux produits des douanes : Droits 
divers et recettes accessoires. 

La situation ayant changé depuis le 29 oc- 
tobre 1892, date du dépôt du projet de loi, il est 
devenu nécessaire d'ouvrir ce crédit qui est un 
crédit d'ordre et n'engage pas les fonds du Tré- 
sor. 

Chap. 88. — Personnel de l’administration 
des contributions indirectes, 500,000 fr. 

Chap. 96. — Matériel des manufactures de 
l'Etat, 180,000 fr. 

Cette demande de crédit supplémentaire 
vient : 

1° De ce 
ont nécessité la fabrication de 29 milliards d’al- 
lumettes, tandis que l'on comptait n’en devoir 
fabriquer que 27 milliards; 

2e De l'augmentation de prix d'un certain 
nombre de fournitures, en raison du nouveau 
tarif des douanes; 

3° Du payement de diverses retenues de ga- 
rantie afférentes à des livraisons soldées sur 
l'exercice 1891, qui a laissé de ce chef un dispo- 
nible de 123,000 fr. 

Chap. 102. — Achats et transports (Tabacs et 
allumettes), 2,300,000 fr. 

Des justifications ont été, à plusieurs reprises 
réclamées par votre commission au sujet de ce 
crédit. Des documents qui nous ont été remis, 
il résulte que, si la hausse des prix a rendu né- 
cessaire l'augmentation du chapitre, il aurait 
du moins été possible de prévoir beaucoup 
plus tôt le dépassement. 


ue les besoins Je la consommation 


Algérie. 


Chap. 2. — Personnel des contributions di- 
rectes et du cadastre, 15,600 fr. 

Au mois de décembre 1891, la commission du 
budget avait proposé de transformer en impôts 
de répartition les impôts arabes établis sous la 
forme de quotité. 

Pour hater cette réforme, elle réduisait sur 
le crédit du personnel des agents coloniaux 
une somme de 15,600 fr. équivalente au traite- 
ment de douze répartiteurs pendant un se- 
mestre. 

La réforme n'ayant pas été faite, il importe 
de rétablir cette somme de 15,600 fr. à titre de 
crédit supplémentaire pour que ce chapitre ne 
se trouve point en déficit. 


Ministère de la justice. 


Chap. 15. — Frais d'impression des statisti- 
ques, 42500 fr. dont justification est fournie 

ans le rapport de M. Labussiére sur le budget 
de 1893, ce crédit de 42,500 fr. devant figurer 
dorénavant au budget ordinaire. 


Ministère de l’intérieur. 


Chap. 48. — Matériel des établissements 
thermaux affermés, 72,961 fr. 13. 

Somme fournie par des fonds de concours et 
qu'il y a lieu de voter à titre de crédit d'ordre. 

Chap. 62. — Entretien des détenus, 1 million 
126,050 fr. 41. 

Au moment du dépôt du projet de loi, le 
9 juin 1892, le crédit demandé était de 1 mil- 
lion 361,815 fr. 96, justifié par la majoration 
probable du nombre de journées de détention 
en 1892 et par la mise en régie de l'établisse- 
ment de Beaulieu et de Loos. 

En fin d'exercice, l'administration reconnaît 
avoir un reliquat d'environ 50,765 fr. 65. 

Et, de plus, par suite de difÂcultés avec l'en- 
repreneur sortant de la maison de Loos, on 
Ka pu lui payer la somme de 185,000 fr. prove- 
nant de sa plus-value d'inventaire, cette mai- 
son de Loos ayant été mise en régie. 

Deet donc suffisant d'ouvrir à ce chapitre un 
crédit de 1,126,050 fr. 41 qui nous a paru établi 
mais qui montre, une fois de plus, avec quelle 
fnexactitude l'administration pénitentiaire a 
dressé ses budgets dans ces dernières années. 


DES DÉPUTÉS. 


Chap. 67. — Travaux ordinaires aux bâtiments 
pénitentiaires et mobilier, 53,000 fr. 

Depuis le dépôt du projet du. budget ordi- 
naire de 1892, les trois maisons centrales de 
Loos, Montpellier et Beaulieu, précédemment 
EES en entreprise, ont été mises en 
régie. 

our subvenir à ces nouveaux frais, l'admi- 
nistration propose d'augmenter de 53,000 fr. le 
chapitre 67 et de réduire le chapitre 65 de 
50,000 fr. et le chapitre 66 de 3,000 fr. 

C'est donc une simple opération de virement 
qui est soumise à l'approbation de la Chambre. 

En outre, il est à noter que la mise en régie 
des maisons centrales réalise généralement 
une économie pour l'Etat. 


Algérie. 


Chap. (er, — Personnel de l'administration 
centrale en Algérie, 10,800 fr. ` 

Chap. 3. — Publications et impressions di- 
verses, 3,745 fr. 42. i 

Ces crédits sont destinés à couvrir les frais 
occasionnés par la réunion du conseil supérieur 
du Gouvernement de l'Algérie. Le gouverneur 
de l'Algérie a été nommé commissaire du Gou- 
vernement pour la colonie et a dù, en cette 
qualité, assister à la discussion du budget. 

Le conseil supérieur ne s'est done réuni que 
le 25 janvier 1392, au lieu de se réunir le 23 no- 
vembre 1891. Ces sommes, destinées à payer 
le déplacement des membres du conseil (10,800 
francs) et l'impression de l'exposé de la situa- 
tion en Algérie (3,745 fr. 42), étant demeurées 
sans emploi sur l'exercice 1891, de rétablisse- 
ment en est demandé sur l'exercice 1892 à titre 
de crédit supplémentaire. 

Chap. 12. — Dépenses de colonisation en Al- 
gérie, 676 fr. 07. : 

Reliquat d'un fonds de concours qui n'a pu 
être totalement employé en 1890 et qui doit 
être ouvert sur l'exercice 1892, par opération 
d'ordre et comme crédit supplémentaire nim- 
posant aucune charge au Trésor. ~ 


Ministère de la guerre. 
17° section. — Service ordinaire. 


Chap. 39. — Justice militaire, frais généraux 
et prisons, 100,000 fr. 

Le 29 octobre 1892, date du dépôt de ce projet 
de loi, l'administration prévoyait une insuffi- 
sance aux paragraphes 7 et 8 de ce chapitre. 
(Réparations civiles, dommages-intéréts, in- 
demnités pour dommages causés aux propriétés 
pendant les grandes manœuvres et exercices de 
toute nature.) 

En réalité, on a même dépassé le chiffre de 
100,000 fr. auquel on évaluait l'insuffisance le 
29 octobre dernier, et il restera encore à voter 
un complément. 


ge section. — Dépenses extraordinaires. 


Le Gouvernement demandait l'ouverture d'un 
crédit de 208,665 fr. 39, que le règlement défi- 
nitif de l'exercice 1891 avait fait ressortir 
comme disponible et dont le report équivau- 
drait à une véritable prolongation de l'ancien 
budget extraordinaire de la guerre. Votre com- 
mission vous propose de laisser tomber ce reli- 
quat en annulation. 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


4% section. — Commerce et industrie. 


Chap. er. — Traitement du ministre et per- 
sonnel de l'administration centrale, 8,391 fr. 60. 
Ce crédit a pour objet de donner une aug- 
mentation équivalente à un mois de traite- 
ment aux employés de la direction du com- 
merce extérieur, à qui l'établissement du tarif 
énéral des douanes a occasionné un surcroît 

e travail. 

Chap. 5. — Impressions, 9,641 fr. 43. 

Un crédit de 10,000 fr. a été ouvert à ce cha- 

itre par la loi de finances de l'exercice 1891. 
Pes travaux du dénombrement de la popula- 
tion n'ont pu être terminés en 1891, et, sur 
les 10,000 fr. accordés, il n’a été dépensé que 
458 fr. 51. , 

Le reste, c'est-à-dire le crédit demandé de 
9,541 fr. 43, est destiné à la publication d'un 
ouvrage qui répondrait à plusieurs questions 
de sta istlque au point de vue de l’âge, de la 
nationalité, de la profession des habitants, etc. 
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Il est à remarquer que cet ouvrage ne fait 
pas double emploi avec celui du ministère de 
‘intérieur, qui répond à d'autres questions de 
statistique. 

Chap. 22. — Commerce extérieur, expertises, 
valeurs de douanes, 1,847 fr. 35. 

Crédit resté sans emploi sur l'exercice 1891, la 
seconde assemblée générale annuelle de la 
commission permanente des valeurs de doua- 
nes n'ayant pu se tenir en 1891, à cause de la 
discussion du tarif général des douanes. 
bn demande le report de ce crédit à l'exer- 
cice A 


Algérie, 


Chap. ier, — Ecole d'apprentissage de Dellys, 
3,400 fr. nécessités par l'élévation du prix du 
pain et quelques réparations urgentes à l'école. 


Ministère de l'agriculture. 


Chap. 48. — Restauration et conservation des 
terrains en montagne, 248,182 fr. 24. Annula- 
tion égale sur 1891, le contrats n'ayant pu être 
passés avant le 31 décembre. 

Chap. 50. — Aménagements et exploitations, 
80,000 fr. 

„Erreur matérielle alléguée par l'administra- 
tion des forêts. En tout cas, cette administra- 
tion a eu le tort de faire d'elle-même des dé- 
passements avant le vote de ce crédit supplé- 
mentaire. 


Ministère des travaux publics. 
Ze section. — Travaux ordinaires. 


Chap. 28. — Ports maritimes, travaux ordi- 
naires see et grosses réparations, 43,741 
et il d'Etat du 1 

rrét du conseil d'Etat du 1er juillet qui con- 
damne l'Etat à payer une EN SG vic- 
times de l'explosion du 23 décembre 1888, à 

ER 


2° section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 48. — Amélioration et extension des 
ports maritimes, 196,783 fr. 98. s 

Somme due à M. Serrure, entrepreneur, pour 
Ster au port de Dieppe. (Sentence arbi- 
rale. 

Chap. 53. — Rachat de lignes de e 
fer, 1,150,000 fr. eg 

Ce crédit a pour objet le payement du solde 
du prix de rachat du chemin de fer de Cler- 
mont à Tulle. (Arrêté du conseil de préfecture 
de la Seine.) 

Chap. 68. — Garanties d'intérêts aux entre- 
prises de tramways, 107,517 fr. 39. 

Annulation égale sur 1891. 


TITRE II 


CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS CONTENUS 
DANS LES PROJETS DE LOI N°* 2441 ET 2380. 


Ministère des finances. 


Chap. 91. — Achats de tabacs et d’allumettes, 
primes et transports, 444 fr. 35 dus à M. Barrau 
receveur principal à Nice, qui a effectué en 
1891 le payement de tabacs saisis et livrés à la 
manufacture de cette ville et l'a imputé sur les 
crédits du service des manufactures au lieu de 
l'imputer sur les crédits du service des contri- 
butions indirectes. 

Cette imputation n'a pu être modifiée dans 
les délais voulus, et M. Barrau a reversé les 
444 fr. 35 (Exercice 1891). 


Ministère de la justice. 


Chap. 14. — Matériel et menues dépenses de 
la cour d appel gAlgor et frais de passage gra- 
ui r. usà la compagnie transatlan- 
tique (Exercice 1891). Ge A 

Chap. 16. — Frais d'impression de statisti- 
gue civile, commerciale et criminelle, 2,570 
tancs 73 dus à l'Imprimerie nationale (Exer- 
Tape 20 et 21 

ap. 20 et 21. — Reconstitution des actes d 

l'état de la ville de Paris et des départements. g 





Exercice 1990... 10.240 41 
Exercice 1891.........,..,..,,..., 9.479 31 

dus au receveur municipal de Paris. 
22.833 44 
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Ministère de l’intérieur. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Chap. 4 — Zë aa générales administra- 


tives (Exercice 1 is 
Indemnité allouée à Mme Nivelle 


natoriales (Exercice 1890)............ 
remboursement au trésorier-payeur 
de la Réunion pour les élections sé- 
natoriales du 28 septembre 1890. 
Chap. 34 — Remboursement de 
frais occasionnés par des individus 
sans domicile de secours (Exercice 


890). 

Le A divers asiles ou hôpitaux... 

2° A M. Kergaradec, consul de 
France à Moscou.............,.....,. 

Chap. 36. — Remboursement de 
frais occasionnés par des individus 
sans domicile de secours (Exercice 


DT TEE) 


(Exercice 1890)............,,,....... 
Remboursements à des entrepre- 
neurs de prisons. 
chap. 60. — Transports des déte- 
nus et des libérés. (Exercice 1890)... 
répartis ainsi: 614 fr. 75 au cahier 
n° 2141 et 490 fr. 17 au cahier 2380. 
Chapitre 61. — Travaux extraordi- 
naires aux bâtiments pénitentiaires 
E 189) (Services à l'entre- 
prise) ....... SEN eae SNE EEN 
rincipalement pour travaux exécu- 
és à la maison de Fouilleuse. 
Chap. 79. — Secours aux victimes 
gas, ) inondations du Midi (Exercice 


soso sos DL) 


pour frais 
200 » 


6.730 » 


750 MT 


59 74 | 


753 97 
528 19 
11.420 54 


1.104 92 


1.395 80 





Montant des sommes non encore 
réclamées par les intéressés et re- 
versées par les percepteurs au Tré- 
sor... 


Sonor osseuses 


Ministère de la guerre. 
Service ordinaire. 


Chap. 27. — Service de marche.... 
Arrêt du conseil d'Etat du 28 fé- 
vrier 1890, et somme due à la com- 
pagnie des chemins de fer du Midi 
pour transports de chevaux (Exer- 
cice 1890). 
Chap. 29. — Habillement et cam- 
pement (Matériel d'exploitation) : 
Au cahier 2380 Gär 1889)..... 
Au cahier 2141 (Exercice 1889)..... 
Au cahier 2380 (Exercice 1890)...... 
Au cahier 2141 (Exercice 1890 
Au cahier 2380 (Exercice 1890)..... 
Sommes dues aux conseils d'ad- 
ministration de divers régiments. 
Chap. 31. — Service de l'indemnité 
de route Exercice akeeh T, 
Chap. 33. — Réserve et armée ter- 
ritoriale........ EE : 
pour des indemnités de premi:re 
mise d'équipement (Exercice 1889). 
Chap. 36. — Remonte générale 
(Exercice 1889) 
au trésorieur - payeur de Saint - LO 
pour la rectification d'une erreur 
commise par le dépôt de remonte de 
Saint-Lô, et.......... Dee 
our fournitures de livres (Exercice 
890), à Asselin et Houzeau, à Paris. 


OO resssosssese 


25.518 66 


7 576 18 


52 20 


27.722 31 


Dépenses sur ressources 
extraordinaires. 


Chap. 15. — Armement des places. 
A la compagnie de l'ouest pour 
transport de matériel (Exercice 1890). 

Chap. 18. — Armes portatives..... 
Mômes causes, à la compagnie de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 
(Exercice 1890). ‘ 

Chap. 19. — Munitions........ site 
Mémes causes, à la compagnie de 
Lyon et à celle d'Orléans (Exercice 
1890). 

Chap. 22. — Frontière de l'Est : 
Exercice 1889 
Exercice 1890...... IE Prés 
Indemnités à des entrepreneurs, 

acquisitions de terrains, etc. 


347 40 


474 15 


157 65 


2.352 10 
5.817 73 


Chap. 23. — Frontière du Sud-Est : 





Exercice 1889 .............,....... 13.320 87 

-Exercice 1890 ............,,,...... 25.335 61 
Sommes dues à des entrepreneurs. 

Chap. 24. — Ports et embouchures 1.932 11 
HS de fortifications (Exercice 

Chap. 25. — Magasin à poudre.... 125 25 
Prix d'une parcelle de terrain (Exer- 
cice 1890). 

Chap. 27. — Bâtiments militaires. 

Exercice 1889....... A x «ee 19.485 10 

Exercice 1890... SE 7.862 61 

Sommes dues, pour des travaux 
ou des prix de parcelles. 

Chap. 28. — Chemins de fer...... b 1 36 
Compagnie de l'Est (Exercice 1889). 

77.221 94 


Ministère de la marine. 


Chap. 29. — Matériel de médecine, de science, 
dart et de religion................5 13.099 24 


17.741 31 


et à l'administrateur des contribu- 
tions indirectes de Brest, pour des 
droits sur des fournitures (Exercice 
. Chap. 32. — Fournitures et mobi- 
lier d'administration (Achats directs 
et indemnités représentatives)... ... 
dus à l'agent comptable des traites 
de la marine pour indemnités de 
frais de bureau à des employés dé- 
barqués (Exercice 1891). 

Chap. 33. — Frais de passage et 
de transport par mer (Affrètements 
et frais accessoires)...........,,.... 

A l'agent comptable des traites de 
la marine et à l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques (Exer- 
cice 1890). 


Total..... 


15.237 80 


762 03 


46.840 38 


eee eee se 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


3° section. — Service des culles. 
Chap. 5. — Traitement des archevôques et 
des évêques, 165 fr. 89, dus aux héritiers de 


M. Dennel, évêque d'Arras, décédé le 28 oc- 
tobre 1891, solde de traitement (Exercice 1891). 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


4° section. — Colonies. 


Chap 8. — Frais de voyage par terre et par 
mer (Exercice 1890).........,..,..., 575 30 
Chap. 10. — Vivres....... rose 39.408 30 
our les droits de douanes et des 
ae des farines (Exercice 
Chap. 14. — Matériel des services 
militaires.............,.... se ets 681 02 
pour insuffisance de crédits d'éclai- 
rage des corps de garde (Exercice 
1890). 
40.664 62 


Ministère de l’agriculture. 


Chap. 49. — Aménagements et exploitations 
ES 1891), 23,409 fr. 69, pour un surcroit 

e dépenses dans les frais d'adjudication, les 
crédits du budget ordinaire ayant été dépassés 
à ce chapitre. 


Ministère des travaux publics. 
2° section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 46. — Etablissement et amélioration des 
canaux de navigation (Exercice 1889). 262.978 15 
dus à titre d'indemnité transactioa- 
nelle approuvé par les ingénieurs- 
experts et le conseil général des 


ponts et Chaussées, à Vernandon, 
entrepreneur. 
Exercice 1890.......... soiree 
Chap. 52. — Etudes et travaux de 
chemins de fer exécutés par l'Etat 
(Exercice 1889)........,..........., E 
Indemnité transactionnelle due 
dans les mêmes conditions que la 
précédente, à l'entrepreneur russe. 
Exercice 1890.................,.,. 
Indemnité transactionnelie due à 
Chaumont et Groveron. . 


11.469 86 


210.000 » 
80.869 7 


3° section. — Service des bdtiments 
civils et palais nationaux. 


dus au département de la Seine pour 
la part contributive de l'Etat dans 
les dépenses du curage d'égout et 
d'éclairage au gaz du palais de jus- 
tice de Paris. (Exercice 1890.) 
626.115 04 


TITRE IV 


CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES PERIMES CONTE- 
NUS DANS LES PROJETS DE LOI N° 2441 gr 


Ministère des finances. 


Chap. 77. — Dépenses diverses de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre... 4334 
Montant d'une somme payée à tort 
par la compagnie d'Orléans pour un 
impôt de portes et fenêtres. Il a été re- 
connu que l'immeuble appartenait à 
l'Etat, et la compagnie a réclamé avant 
E iration des cing ans (Exercice 


Chap. 88. — Matériel des contributions 
indirectes.......... Ras bia. este ete uses 


Somme due à M. Auguez, receveur 
principal à Saint-Quentin, qui n'a pu 
produire que récemment les pièces jus- 
tificatives de son avance (Exercice 





1886) 
Z Total, nen: 1000 
Ministère de la justice. 
Chap. 20 et 21. — Reconstitution des actes de 
l'état civil de la ville de Paris: 
Exercice 1885.........,,...,. dress 515 89 
Exercice 1886.............. soso 14.456 8 
Exercice 1887..................... 20.340 14 
Exercice 1888 .:................ eee 2.899 50 
Total........ ees 88.211 % 


dus au receveur municipal de Paris, qui a ré- 


clamé chaque année. 


Ministère de l'intérieur. 


1% section. — Service du ministère 
de l’intérieur. 


Chap. 21 et 24.— Transport des détenus et des 
libérés : 


Exercice 1885.. SS 
Exercice 1886... Se 
Exercice 1884 ..................... 
Chap. 24. — Travaux ordinaires 
aux bâtiments pénitentiaires et mo- 
pis (Service en régie) (Exercice 
IERT). is e EEE e EAA EEEIEE 
Chap. 24, 30 et 33. — Subvention 
aux départements pour la transfor- 
mation des prisons (Exercice 1883)... 5.072 
Exercice 1884 5 
Exercice 1885........ AG eee ae Ee 2. 
Exercice 1886........... aie EA 2.663 79 
Exercice 1887.................. eise 603 
Tous ces crédits représentent la 
art de l'Etat dans la reconstruction 
Fe la prison de Bayonne. Les retards 
viennent de ce que le conseil général 
des Basses-Pyrénées n'a pu senten- 
dre que fort tard avec l'État sur la 
art qui devait incomber à chacun 
ans les fonds de reconstruction : 
plusieurs années se sont donc pas- 
sées en réclamations et en discus- 
sions avant d'aboutir à une entente 
finale sur les chiffres qui sont propo- 
sés aujourd'hui. 
Chap. 32. — Secours personnels à 
divers titres, frais de rapatriement.. 





44 88 





| 
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Retard provenant de ce que les 
quittances ont été égarées (Exer- 
deg 1882). 

Chap. 46 et 50. — Secours aux ré- 
fugiés étrangers. 


Exercice 1884 .....,......4. cesse 105 86 
Exercice 1885........,............. 103 85 
Mandats réglés trop tard par l'ad- 
ministration. i 
Chap. 48. — Remboursement de 
frais occasionnés par des individus 
sans domicile de secours. 
Exercice 1886........... de SES 55 31 
Exercice 1887......... GER ‘ 7 07 
19.029 94 


Retard venant des recherches à faux pour 
déterminer le domicile de secours. 


fe section. — Service du gouvernement général 
de l'Algérie. 


ap. 12 et 50. — Colonisation en Al érie. 
cap 8 332 19 


Exercice 1883............ sde nee Te 
Exercice 1884..............,... ne 104 30 
436 49 


La compagnie créanciére avait déjà réclamé 
en 1885 et en 1887. 


Ministère de la guerre. 
Chap. 5 et 6. — Service de marche. 









Exercice 1870 ...................... 52 2 
Exercice 1871 ................ SUR 224 » 
Chap. a oF 28. — Habillement et 
cam en 
EE 267 30 
- Exercice 1888...................., 24 55 
Chap. 15 et 19. — Service de santé. 
Exercice 1885 .. sean of i » 
Exercice 1886 .... Sue 14 99 
Exercice 14887.................. re 12 97 
Chap. 17. — Fourrages (Exercice 
ENEE 1.534 38 
Chap. 21 et 26. — Réserve et armée 
territoriale : 
Exercice 1885.............0.. sde 300 » 
Exercice 4886.....,................ 500 » 
Exercice 1887...... SNE Ee Š 250 » 
Chap. 33. — Etablissements de l'ar- 
tillerie : 
Exercice 1886...... nier see 48 » 
Exercice 1887...................... 27 85 
Chap. 30 et 37. — Etablissements du 
énie : 
S Exercice 1885...... EE $ 11 67 
Exercice 1887............ ste 94 78 
8.423 40 
Ministère de la marine. 
Are section. — Service marine. 
Chap. 4 et 5. — Etats-majors et équi- 
pages à terre et à la mer : 
ercice 1872........ ZENNER ss 5 20 
Exercico 1882..................,.., 54 16 
Exercice 1883............... Seed 295 77 
Exercice 1884........... se oo de E 10 15 
Exercice 1885.................,... > 7 60 
Exercice 1886................,..... 10 79 
Exercice 1887..........,.........,. 53 83 
Rappels de solde. 
Chap. 2. — Officiers de marine et 
équipages : 
Exercice 1887..... EE wens’ 153 22 
Exercice 1887...... ester sab seks 138 15 
Chap. 7. — Personnel administratif. 34 27 
Retard venant d'une opposition aux 
appointements de l'intéressé. 
ap. 27. — Vivres..........,..,... 5 38 
Môme cause. 
828 52 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


Ze section. — Cultes. 


Chap. 6. — Traitement des curés... 
Fausses indications sur le mandat 
(Exercice 1884). i 
Chap. 7 bis. — Allocations aux cha- 

DONES, ............ sos EE 
Un des héritiers résidant hors du 
territoire européen (Exercice 1887). 
Chap. 14. — Entretien des édifices 
diocésains................... EN 679 96 


Faux classement dans les dossiers 
de l'administration préfectorale. 


60 » 


280 » 


1.019 96 | | 


Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. 


Ze section. — Colonies. 


Chap. 7. — Frais de voyage par terre et par 
mer, 384 fr., dus au trésor er-payeur général 
du Tonkin (exercice 1885), qui n'a réclamé que 
dans les premiers mois de 1892. 


Ministère de l'agriculture. 


Chap. 9. — Matériel de l’enseignement agri- 
cole et des établissements d'élevage. i 

Exercice 1886 ...... ER oe T8 

Résidence de la titulaire découverte seu- 
lement après expiration de période quin- 


quennale. 
Chap. 15. — Primes pour destruction des 
loups..............,.... SS e nee Wis bie cs 


Exercice 1890. — Créance ordonnancée 
en 1890, mais les héritiers n'ont pu fournir 
avant le 31 décembre les pièces consta- 
tant leurs droits d’hérédité. 


Totale. SAS 


Ministère des travaux publics. 
1re section. — Service ordinaire. 


Chap. 25. — Navigation intérieure, rivières, 
travaux ordinaires : 


Exercice 1884..... Va dee 
Exercice 1886...........,...,...., 
Chap. 33. — Travaux ordinaires en 
Algérie......... SE E 
éritiers hors d'Europe (Exercice 
4887); il s'agit de fournitures au 
port d'Alger. 


2° section. 


Chap. 38. — Routes forestières de 
la Corse: , 

Exercice 1884............ Sc e, 

Réclamation adressée à temps, 
mais que le trésorier-payeur pou- 
vait refuser de payer, n'ayant pas 
les cinq jours réglementaires avant 
le 31 décembre de l'année. Une dé- 
cision ministérielle a relevé cette 
créance de la déchéance. 


538 61 


Budget sur ressources extraor- 
dinaires. 


Chap. 6 et 8. — Etablissement et 
amélioration des canaux de naviga- 
tion : 

Exercice 1881..................... di » 

Exercice 1885..................... 

Créances affranchies de la dé- 
chéance par des décisions ministé- 
rielles des 8 août et 19 octobre 1892. 

Chap. 8, 11, 12, 57. — Etudes et 
travaux de chemins de fer exécutés 
par l'Etat 


Exercice 1881...... 
Exercice 1882...... 
Exercice 1883. 
Exercice 1884. 
Exercice 1884. 
Exercice 1885.. 
Exercice 1885. 
Exercice 1886.. 
Exercice 1886. 
Exercice 1887.. 
Exercice 1887.. 





2.691 92 


ss... 


90 

Exercice 1888.. see eeeeee 48.271 80 
Presque tous ces retards viennent 
de ce que les entrepreneurs ne se 
sont point entendus tout d'abord 


avec l'Etat sur le prix qui leur était 
dû, ou de pourvois formés devant 
le conseil de préfecture ou le con- 
seil d'Etat. Ces créances ont été en- 
suite affranchies de la déchéance 


-quinquennale par des décisions mi- 


nistérielles. 
Chap. 10.— Travaux complémen- 
taires du réseau de l'Etat : 


Exercice 1887........... ae 8 » 
Exercice 1887.....,.......,.. ash sites 5 » 


162.181 61 
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TITRE V 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Budget annexe de la Légion d’honneur. 
Exercice 1892. 


7. — Maison d'éducation de Saint- 


Chap. 7. 
Denis, 10,740 fr. 
BXERCICES PERIMES 


Exercice 1886. 


Chap. 5. — Traitements des médaillés - 
taires: 97 fr. 75. i mut 


Mançour ou Kaci, médaillé militaire, 4er dé- 
cembre 1885 au 31 mai 1886....... sous HO » 
Le traitement du semestre ci-contre 
avait été ordonnancé en temps utile, 
mais le médaillé n'a pu le toucher parce 
qu'il s'est présenté pour le réclamer 
alors que ledit semestre était arrivé au 
terme de péremption. 
i un Dia, du 9 juin au 31 décembre 
Les justifications réclamées aux héri- 
tiers n'ont pu être produites avant l'ex- 
piration du délai de péremption. 


Total..... seen NEEN e 91 


Chap. 3. — Traitements et suppléments de 
traitement des membres de la Légion d’hon- 
neur, 405 fr. 55. 

Maurin Bié, chevalier, 29 juin au 30 novem- 
bre 1886. 

Nommé légionnaire, le 29 juin 1886, a ré- 
clamé le traitement le 25 juin 1891, interrom- 
pant ainsi laprescription fixée à cinq années 
par le décret du 9 décembre 1862. Est en acti- 
vité comme trésorier des invalides de la ma- 
rine depuis 1880. 

Chap. 5. — Traitements des médaillés mili- 
taires, 250 fr. 

Cardinal, médaillé militaire, (er juin au 30 no- 
vembre 1886..............,..,,,,.., … 50 a 

Médaillé militaire de 1872, a fait va- 
loir ses droits seulement le 2 juin 1894. 

Ne peut prétendre, en vertu du décret 
du 9 décembre 1862, qu'au rappel des 
cinq dernières années. N'a pas résidé 


41 w 


hors du territoire français. 


Le Fol, médaillé militaire, ier juin au 
30 novembre 1886......,............ se 

N'a pas touché son traitement depuis 
le 1er décembre 1885. Sa réclamation, 
qui est du 21 juillet 1891, lui donne droit 
au rappel des arrérages des cinq der- 
nières années, c'est-à-dire depuis le 4er 
juin 1886, conformément au décret du 
9 décembre 1862 cité plus haut. Navigue 
depuis 1884 sur des navires de com- 
merce français. 

Lindemann, médaillé militaire, 1er dé- 
cembre 1885 au 30 novembre 1886...... 

Son traitement lui est dû depuis le 
dcer décembre 1885. Résidait hors du 
territoire européen avec autorisation 
du Gouvernement français, et avait par 
suite six ans, c'est-à-dire jusqu'au 1er dé- 
cembre prochain, pour introduire saré- 
clamation, qui est du 21 juillet 1891. 

Robin, médaillé militaire, ier juin au 
30 novembre 1886...................... 

Avait droit d'être réintégré en janvier 
4884 dans la jouissance de son traite- 
ment, dont il avait été suspendu par 
mesure disciplinaire. Sa première ré- 
clamation ayant été faite seulement le 
26 août 1891, il ne peut prétendre qu'au 
rappel des arrérages courus depuis le 
ier juin 1886, A justifié ne pas avoir ré- 
sidé hors du territoire français. 


250 » 


Exercice 1887. 


Chap. 3. — Traitement des membres de la 

Légion d'honneur, 5% fr. 
iacre et Molle n'ont pas résidé en territoire 

français, 375 fr. 

Pierre, Quirin et Colonge, 200 fr. 

Les intéressés ont justifié n'avoir pas résidé 
hors du territoire français. 

Chap. 5. — Traitements des médaillés mili- 
taires, 100 fr. 
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Adam Dia, du Ir janvier au 31 novembre 1887. 

Les justifications réclamées aux héritiers 
n'ont pu être produites avant l'expiration de la 
période de péremption. 


Budget annexe des téléphones. 


Chap. 5. — Matériel et dépenses de premier 
établissement, 500,000 fr. 

Ratification d'un décret du 4¢ octobre 1892 
qui a ouvert un crédit de 400,000 fr.; plus un 
nouveau crédit de 100,00C fr., destinés à faire 
face aux dépenses des derniers mois de l'année. 


Chemin de fer et port de la Réunion. 


Chap. 6. — Dépenses de parachèvement (Che- 
min de fer et port de la Réunion), 101,988 fr, O1. 
Report de 1891. 


Chemins de fer de l'Etat. 


Exercices clos et périmés, 9,081 fr. 43. 
Ratification d'un décret du 16 août 1892. 


PROJET DE LOI 


TITRE Ier 


RÉGULARISATION DES DÉCRETS RENDUS EN CONSEIL 
D'ÉTAT QUI ONT OUVERT DES CRÉDITS PENDANT 
LA PROROGATION DES CHAMBRES SUR L'EXER- 
cice 1892 


Art. 4er. — Sont sanctionnés les décrets des 
jer, 21 et 27 septembre et 6 octobre 1892, ren- 
dus en conseil d'Etat pendant la prorogation 
des Chambres et portant ouverture au titre du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise) de crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires s'élevant à 2,797,900 fr , savoir : 


Ministère de l’intérieur. 

3¢ PARTIE.— SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
Chap. 50. — Matériel et dépenses diverses du 
service sanitaire.................... ... 800.000 

Ministère de la guerre. 
48° section. — Service ordinaire. 

chap- 13. — Ecoles militaires (Per- 
sonnel)...... EEN 
Chap. 15. — Personnel hors cadre ou 
non classé dans les corps de troupes.. 


Chap. 16. — Solde de l'infanterie... 
Chap. 17. — Solde des troupes d'ad- 


2.873 


487 
134.112 


ministration ........ Résoudre dans .. 6.106 
Chap. 18. — Solde de la cavalerie... 29.190 
Chap. 19. — Solde de l'artillerie..... 32.869 
Chap. 20. — Solde du génie..... nn 4.890 
Chap. 21. — Solde du train des équi- 

pages militaires............. Eed E 4.347 
Chap. 22. — Gendarmerie départe- 

mentale et gendarmerie d'Afrique..... 59.050 
Chap. 23. — Garde républicaine..... 7.930 


Dépenses remboursables. 


Chap. 62. — Gendarmerie de Tuni- 
sie (Personnel).............. DETTE TETE 


Ministère de la marine. 


Chap. 2. — Officicrs de marine et 
équipages.............. TT ieee +. 381.000 
Chap. 3. — Troupes dela marine.... 
Chap. 4. — Gendarmerie maritime.. 
Chap. 27. — Vivres (achats directs et 
indemnités représentatives).......... . 
Chap. 31. — Chauffage et éclairage 
(achats directs et indemnités repré- 
sentatives)........ set ae a de ste Se 


Total............. ses aus e 


Ministère de l'instruction publi- 
que, des beaux-arts et des 
cultes. 


4re section. — Service de l'instruction 
publique. 


Chap. 12 bis. — Funérailles de M. 


Ernest Renan ................s.se 10.000 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Ministère du commerce, de Pin- 
dustrie et des colonies. 


2° section. — Postes et télégraphes. 


5° PARTIE. — REMBOURSEMENT, RESTI- 
TUTION, NON-VALEURS ET PRIMES 


Chap. 25. — Remboursement sur 
produits des postes et des télé- 
graphes....... SNE SNE 2.153.243 


Total égal............. 2.797.900 


Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen 
des ressources eier du budget de l'exer- 
cice 1892, jusqu à concurrence de 2,797,515 fr. 
et pour le surplus, soit 385 fr., au moyen d'un 
versement d'égale somme à effectuer par le 
gouvernement beylical. 


TITRE II 
EXERCICE 1892 


Art 2. — Il est ouvert aux ministres, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de finances 
du 26 janvier 1892 pour les aenonses du budget 
général de l'exercice 1892 (Algérie non com- 
prise) des crédits supplémentaires s'élevant à la 
somme de 6,235,006 fr. 68. Ces crédits demeurent 
fépartis par ministère et par chapitre, confor- 
mément à l'état À annexé à la présente loi. 

Ilsera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1892. 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de finances 
du 26 janvier 1892, pour les dépenses du budget 
général de l'exercice 1892 en Algérie des crédits 
supplémentaires s'élevant à la somme de 33,921 
francs 49. Ces crédits demeurent répartis par 
ministere et par chapitre, conformément à 
“état B. 

ll sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1892. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de la marine, au titre du budget général de 
l'exercice 1893 (Algérie non comprise), par dé- 
cret du 21 septembre 1882 rendu en conseil 
d'Etat pendant la prorogation des Chambres et 
sanctionné par la présente loi, une somme de 
11,418 fr. est et demeure définitivement annu- 
lée aux chapitres ci après : 


Chap. 3. — Troupes de la marine...., 5.834 
Chap. 4. — Gendarmerie maritime.... 1.384 

Chap. 27. — Vivres (achats directs et 
indemnités représentatives)............ 4.200 
Total égal...........,... 11.418 


TITRE III 
EXERCICES CLOS 


Art. 5. — Il est accordé aux ministres, en 
augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1889, 1890 et 1891, les crédits supplémen- 
taires pour la somme de 890,934 fr. 32, mon- 
tant de nouvelles créances constatées sur cet 
exercice, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autori- 
sés à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial ouvert pour les dépenses d'exercices 
clos au budget e l'exercice courant, confor- 
mément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834. 


TITRE IV 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Art. 6. — Il est accordé aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement des créan- 
ces des exercices périmés, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux montant à la somme de 
225,357 fr. 91. 

Ces crédits sont répartis entre les divers mi- 
nistères conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des 
ressources générales du budget de l'exercice 
courant. 

Art. 7. — Il est accordé au ministre de l'inté- 
rieur, au titre de la 2¢ section (Gouvernement 
général de l'Algérie), sur l'exercice courant, des 
crédits extraordinaires spéciaux montant à la 
somme de 436 fr. 49 pour lo payement de 
créances des exercices périmés. 


Il sera pourvu à ces crédits au moyen à 
ressources générales du budget de l' e 
courant. j Fe C Feu 


TITRE V 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Ministère de la justice. 
Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre de la jus. 
tice, sur l'exercice 1892, au titre du bus et 
annexe de la grande chancellerie de la Légion 
l'honneur, un crédit supplémentaire de 10-74 
francs applicable au chapitre 7 « Maison d'édu- 
cation de Saint-Denis. — Matériel ». 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des ressources prévues à l'article ci-après. 


Art. 9. — Les recettes du Budget annexe de 
la grande chancellerie de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1892, sont augmentés d'une 
somme de 10,740 fr. A inscrire au chapitre 2: 
« Supplément à la dotation ». 


Art. 10. — Il est ouvert au ministre de la 
justice, sur l'exercice courant, au titre du bud- 
et de la grande chancellerie de la Légion 

‘honneur, pour le payement de créances des 
exercices périmés 1 et 1887, des crédits ex- 
traordinaires s'élevant à 1,128 fr. 30. 

Il sera pourvu aux crédits ci-dessus an 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe. 





Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


Budget annexe des téléphones. 


Art. il. — Est sanctionné le décret du 10 oc- 
tobre 1892, rendu en conseil d'Etat pendant la 
prorogation des Chambres et portant ouverture, 
sur l'exercice 1892, au ministre du commerce, 
de l'industrie et des colonies, au titre du budget 
annexe des téléphones, d'un crédit supplémen- 
taire de 400,000 fr. applicable au chapitre 5: 
« Matériel et dépenses de premier établisse- 
ment ». 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
d'un prélèvement d'égale somme à effectuer 
sur l'avance de 10 millions à faire par la Caisse 
des dépôts et consignations en exécution dela 
loi du 16 juillet 1889. 


Art. 12. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, sur l'exer- 
cice 1892, au titre du budget annexe des télé- 
phones, un crédit supplémentaire de 100,000 fr. 
qui sera inscrit au chapitre 5 : « Matériel et dé- 
penses de premier établissement. » 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
d'un prélèvement d'égale somme à effectuer 
sur l'avance de 10 millions à faire par la Caisse 
des dépôts et consignations en exécution de la 
loi du 16 juillet 1889. 


Art. 13. — Les provisions de recettes du bud- 
get annexe des téléphones pour l'exercice 1892 
sont augmentées d'une somme de 500,000 fr. 
qui sera inscrite au chapitre 7 : « Avances 
faites par la Caisse des dépôts ». 


Budget annexe du chemin de fer 
- et port de la Réunion. 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, sur l'exer- 
cice 1892, au titre du budget annexe du chemin 
de fer et port de la Réunion, un crédit supplé- 
mentaire de 101,988 fr. 01 qui sera inscrit au 
chapitre 6 : « Dépenses de parachèvement ». 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des ressources propres audit budget annexe 
pour l'exercice 1892 


Ministère des travaux publics. 
Budget annexe des chemins de fer de PEtat. 


Art. 45. — Est sanctionné le décret du 16 août 
1892, rendu en exécution de la loi de finances 
du 29 décembre 1382 et qui a ouvert au mi- 
nistre des travaux publics, au titre du budget 
annexe des chemins de fer de l'Etat, pour l'exer- 
cice 1892, un crédit supplémentaire de 9,081 fr. 43. 

1l sera pourvu à ce crédit au moyen des res- 
sources propres audit budget annexe pour l'exer- 
cice 1892. 
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ÉTAT A. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur le budget général 
de l'exercice 1892 (France). 





MONTANT DES CRÉDITS 
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES SE 








par chapitre. | par ministère. 


EN 








MINISTÈRE DES FINANCES 


Ire PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 


EI Traitements viagers des membres de l'ordre de la Légion d'honneur et des médaillés militaires...... 10.740 » 


Ae PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 


84 Personnel de l'administration des douanes.................. TTT TTT 2.966 23 
87 Dépenses diverses de l'administration des douanes............,.,...,........... SET KN éie deeg 183 33 2.094.189:56 
88 Personnel de l'administration des contributions indirectes...............................,,........., 500.000 » 
%6 Matériel de l'administration des manufactures de l'Etat............... DEET DEED 180.000 » 
402 Achats et transports..........................,..,.,.,,,.,, ENEE EE, | 2,300,000 » 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
15 Frais d'impression des statistiques.. .....................,....,.,.44.44 scsi EN, 42.500 » 42.500 » 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

8° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4re section. — Service du ministère de l’intérieur. 

48 Matériel des établissements thermaux affermés............,..,....,.....,.,.,,,.................. 712.964 13 
62 Entretien des détenus..........,....,..,........ seniiti paaa sae EES AAT s.e.. | 4.126.050 41 > 1.252.014 54 
67 Travaux ordinaires aux bâtiments pénitentiaires et mobilier (Services en régie)..................... 53.000 » 

MINISTÈRE DE LA GUERRE 

1% section. — Service ordinaire. 
39 Justice militaire (Frais généraux et PrisONs).........ccceccecencsccecencseceseeeensesseveeesseseeeeees 100.000 » 100.000. » 
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
4re section. — Commerce et industrie. 
4 Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale............... ons Slide 8.391 60 
5 EE 9.541 43 49.780 38 
2 Commerce extérieur, expertises, valeurs de douanes.........,...,...,,.....,....sssssesoseseosouse 4.847 35 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
4° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 

48 Restauration et conservation des terrains en montagne.........,....... sb dard Gao een eme den Ses 248.182 24 mae sk 
50 Aménagements et erploltatons., essences 80.000 » i 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


4re seclion, — Travaux ordinaires. 


28 Ports maritimes. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations). ...... ....,..,...+...... 43.741 64 43.741 64 


1898. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 17 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


de l'exercice 1892 (France) (Suite). 


Etat A. — Tableau, par Ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur le budget général 


RE TT 


MONTANT DES CRÉDITS 


CHAPITRES 





Garanties d'intérêts aux entreprises de tramways 
Total de l'état A............ E sen etes des 


MINISTÈRES ET SERVICES 





2° section. — Travaux extraordinaires. 


Amélioration et extension des ports maritimes....... 
Rachat de lignes de chemins de fer............. 















ACCORDES 
par chapitre. par ministère, 
196.783 93 
4.450.000 » > 1.454.301 32 
107.517 39 
6.235.006 68 | 6.235.006 68 





Erat B. — Tableau, par ministére et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés 


de l'exercice 1892 (Algérie). 


sur le budget général 

















MONTANT DES CREDITS 
CHAPITRES MINISTERES ET SERVICES ACCORDES 
e d par chapitre. par ministère. 
MINISTÈRE DES FINANCES 
Ae PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS 
e ET REVENUS PUBLICS 
Personnel des contributions directes et du cadastre en Algérie..........,,.,.,.,,....... sous 15.600 » 15.600 » 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR k 
2e section. — Service du gouvernement général de l'Algérie. 
H Personnel de l'administration centrale en Algérie e ee wë ge gedd LE 10.800 » 
3 Publications et impressions diverses.......,.,........sssssesessossesososeoseose EE n'as T A 3.745 42 15.221 49 
12 Dépenses de colonisation en Algérie....... D RO Ne d 676 07 
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
45e section. — Commerce et industrie. 
4 Ecole d'apprentissage de Dellys...........,.......,.,,..4,..... EN 3.100 » 3.100 » 
Total de l'état B.......... EEN EE EN EAR AN EEN A AN 83.921 49 83.921 49 
a 
EXERCICES CLOS EXERCICES PÉRIMÉS 
Etat C. — Tableau, par ministère, des crédits supplémentaires || ÉTAT D. — Tableau, par ministère, des crédils extraordinaires 
accordés pour dépenses d'exercices clos. spéciaux accordés pour dépenses d'exercices périmés. 
CRÉDITS 
MINISTÈRES ET SERVICES alloués. MINISTÈRES ET SERVICES CRÉDITS 
alloués, 
MO de La justice o EE 53 Ministère des Bnanegs gel EE ` 400 06 
nistère de la justice ..... S Ministère de la justice... NÉ ae 38.241 95 
Ministère de l'intérieur... FE Ministère de l'intérieur..............,......esesssseses 49.029 94 
n 21.722 31 || Ministère de la guerre............ e not eue 3.423 49 
Ministère de la guerre... 3 ge section. WE SCT oot o | Ministère de la marine........... SEE ed PUD I tae 828 52 
Ministère de la martine... 46.840 38 pure inetracton ubiiquo; dos paur aris et des 1.019 96 
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des a aa EE 
cultes. — 3° section. — Service des cultes.............. 163 89 || Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — 
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — 4¢ section. — Colonies........... T EZ 
Deg es SIE Ge? VE ENEE Se Se SE Ministère de l'agriculture............... EG 178 d 
nistère de l'agriculture. ............ EE es EE EENG 181 6 
Ministère des travaux publics..........,..,........,..,., 626.115 04 Ministère des travaux publics d Mans 
Total de Le Deene annuel 890.934 32 Total de l'état D....................,..,,...| 225.357 51 
fs 
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SÉANCE DU VENDREDI 24 FÉVRIER 1893 


ANNEXE N° 2597 





RAPPORT fait au nom de la commission a) 
chargée d'examiner le projet de loi portan 
approbation de la convention signée å Paris, 
\e 31 juillet 1892, entre la France et la Suisse 
pour régler les conditions de l'exécution du 
service téléphonique entre les deux pays, 
par M. Georges Cochery, député. 


Messieurs, des arrangements ont déjà été 
conclus entre la France et la Grande-Bretagne 
pour déterminer les conditions de l'exploitation 
des circuits téléphoniques fonctionnant entre 
Paris et Londres et entre la France et la Belgi- 
que pour régler l'exécution du service télépho- 
nique entre les deux pays. e 


Le Gouvernement présente aujourd’hui à no- 
tre approbation un traité analogue avec la 
uisse. 


La convention a un double objet : déterminer 
le mode de constitution des lignes téléphoni- 
ques destinées à assurer les relations des deux 
pays; fixer les conditions d'exploitation ainsi 
que les bases du tarif. 


Les dispositions qu'il prevo sont la repro- 
duction, sauf quelques lègères différences, de 
celles qui ont été insérées dans l'arrangement 
franco-belge. 

Aucune modification n’est apportée aux dis- 
positions qui visent : 


4° Les conditions techniques que les conduc- 
teurs électriques affectés au service téléphoni- 
que devront remplir; i 

2° L'obligation, pour chaque administration, 
de faire exécuter à ses frais, sur son territoire, 
1 travaux d'établissement et d'entretien des 

gnes ; 





(t) Cette commission est composée de MM. 
Bizarelli, président; Georges Cochery, secrétaire; 
Henry Boucher (Vosges), Grisez, comte de Ker- 

dag, Marius Martin, Herbet (Ain), Paul Le 

oux, de Benoit et Loreau. — (Voir 


3° Le mode de jonction des circuits interna- 
tionaux avec les bureaux publics et les postes 
privés de chaque pays; 


4° L'obligation de faire assurer le service par 
des agents de l'Etat ou agréés par lui et les 
règles de principe à appliquer pour l'échange 
des communications; 

5° La faculté pour chacune des parties con- 
tractantes de suspendre le service pour des 
motifs d'ordre public. 


Les différences, peu nombreuses, portent : 


49 Sur la durée des communications. — La du- 
rée de l'unité de conversation, au lieu d'être fixée 
à cinq minutes comme dans la correspondance 
franco-belge, est limitée à trois minutes. Cette 
limitation est la conséquence des résolutions 
adoptées par la conférence E in- 
ternationale de Paris, à la suite des expérien- 
ces faites par divers offices, et notamment par 
l'office français. La durée de la conversation 
est d'ailleurs réduite à trois minutes dans la 
correspondance entre Paris et Londres. 


2° Sur le tarif. — Dans les relations entre la 
France et la Belgique, le tarif est établi sur la 
base de 50 centimes par 100 kilomètres ou frac- 
tion de 100 kilomètres de distance entre les 
points mis en communication, avec un mini- 
mum de 1 fr. 50 jusqu'à 50 kilomètres. 


A Dans les relations avec la Suisse, ce tarif est 
x6: 


En France, à 50 centimes par 100 kilomètres 
ou fraction de 100 kilométres entre le point re- 
lié et la frontiére. 


En Suisse, à 50 centimes jusqu'à 100 kilomé- 
tres mesurés à partir de la frontière et à 
T5 centimes pour toutes les distances supérieu- 
res à 100 kilomètres. 


Il a été stipulé toutefois que, pour les cor- 
respondances échangées entre deux localités 
situées de part et d'autre dans un rayon de 
10 kilomètres à partir de la frontière, il ne se- 
rait perçu par chaque pays qu'une taxe de 25 
centimes. 


Cette disposition, qui fait bénéficier les loca- 


e n° 2463.) | lités limitrophes d'une réduction de 50 cen- 


Comparaison des taxes. 


times sur l'ensemble de la taxe normale, sera 
certainement favorable au développement de 
leurs relations. 


3° Sur le mode de calcul de la distance et sur 
le mode de répartilion de la taxe. — Dans les 
deux traités, la distance à vol d'oiseau sert de 
base à l'établissement du tarif; mais, dans le 
traité franco-belge, cette distance est prise di- 
rectement entre les points extrêmes. Dans le 
traité franco-suisse, elle est mesurée sur cha- 

ue territoire, en cumulant les distances par- 
ielles qui séparent chacun des bureaux cen- 
traux par lesquels passe le circuit qui doit ser- 
vir & assurer la communication. 


Ce dernier mode de calcul est celui qui se 
rapproche le plus des règles suivies dans le 
service intérieur de chaque pays. 


Du reste, le caractére propre de la conven- 
tion franco-suisse est de ne pas établir en réa- 
lité de tarif telephonique international spécial 
mais de constituer la taxe totale par le cumu 
des taxes intérieures exigibles dans l'un et 
l’autre de ces deux pays. En France, ces taxes 
sont fixées, pour les conversations échangées 
dans l'intérieur du territoire, à 50 eentimes 
par 100 kilomètres ou fraction de 100 kilomètres 

e distance entre les points reliés, la distance 
etant calculée d'après la longueur réelle de la 
gne. 


Il résulte de ce caractère spécial de la con- 
vention que la répartition des produits télépho- 
niques ne s'effectuera Das entre la France et la 
Suisse dans les mêmes proportions que les re- 
cettes télégraphiques, comme cela se pratique 
dans les relations avec l'Angleterre et la Bel- 
gique ; chacune des parties contractantes con- 
servera la taxe qui lui est propre. C'est la diffé- 
rence essentielle entre les deux conventions. 

Le Systeme de répartition qu a été adopté 
entre les administrations intéressées sauve- 
garde d'ailleurs complètement les intérêts des 

eux parties et nous paratt pouvoir être admis. 
Il s'agit, au surplus, d'une expérience intéres- 
sante à faire, 


Au point de vue du public,les règles de taxa- 
tion convenues entre la Franco et la Suisse 
offrent sur la convention belge l'avantage d'im- 
portantes réductions : 








TARIF FRANCO-SUISSE 





DISTANCES 





Jusqu'à une distance de 10 kilométres de chaque côté de 
la frontière, soit pour une distance totale de 20 kilo- 


métres............... EE Ee ae 
Jusqu'à une distance de 50 kilomètres 


de chaque côté de z 
la frontièře, soit pour une distance totale de 100 kilo- 
MELES e SEENEN EN Zë eseu de 
Jusqu'à une distance de 100 kilomètres de chaque côté 


de la frontière, soit pour une distance totale de 200 ki- 


lomètres................... die adie Mee versal 
Jusqu'à une distance de 230 kilomètres de chaque côté 


ass a eaters i » 


de la frontière, soit pour une distance totale de 400 ki- 


OMO ES: es soc ENEE EE E ENER SA 
Jusqu'à une distance de 300 kilomètres de chaque côté 


DORE 


175 


de la frontière, soit pour une distance totale de 600 ki- 


lométres. ni eg dun sn saura ad ue AN 


Ete., etc. 


2 25 
Etc., etc. 





Jusqu'à une distance totale de 50 kilométres........... Ri 


Jusqu'à une distance totale de 250 kilométres............ 


TARIF FRANCO-BELGE 
EE EE 


DISTANCES 


Jusqu'à une distance totale de 150 kilomètres. ........ ie 2 » 


Jusqu'à une distance totale de 300 kilométres......... ites 3 » 


SEL SGEN 
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fl ne nous est pas possible d'apprécier, en ce 
moment, quels seront les résultats financiers 
de l'arrangement. 


DÉSIGNATION 





CIRCUITS PARIS-BRUXELLES 


1887.....,....... 


ITT 


Années..... 


1891..,.....,,..,,......ccer.. 
1892............,........,...... 


CIRCUIT PARIS-ANVERS 


Les sept derniers mois de 1892................... 


CIRCUITS FRANCO-BELGES DU DÉPARTEMENT DU NORD 


Année 1892......... Sets SNE EE been 


Total des communications échangées et des produits réalisés 
à la date du 31 décembre 1892................ 


CIRCUITS FRANCO-ANGLAIS 


Neuf mois de 1891...........,..,......,.,.. 
Les neuf mois correspondants de 1892......... 
L'année 1892 entiére....... 


DEE 


Total des communications échangées et des produits réalisés 


pendant les 21 mois d'exploitation... 


Si l'on compare les produits de l'exploitation 
aux dépenses faites pour l'établissement des 
communications, dépenses qui se sont élevées : 


1° Pour les circuits franco-belges à 354,000 fr. 
environ ; 


2° Pour les circuits franco-anglais à 744,102 
francs environ, 


On voit que le service “est largement rému- 
nérateur. 


Dans ces conditions, votre commission vous 
Propose, messieurs, d'adopter le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à 
faire exécuter la convention conclue à Paris, 
lo 31 juillet 1893, entre la France et la Suisse, 


nono TEE 


ses 


roses 
DUDU 


soso 


sssssesouss 


Mais nous pouvons nous rendre compte du 
développement dont la téléphonie internatio- 
nale est susceptible en examinant la progres- 


NOMBRE DE CONVERSATIONS 


ordinaires. par abonnement. 


103.918 


e... 


soso 


DEER 


pour régler les conditions de l'exécution du 
service téléphonique entre les deux pays. 

Une copie AE LAS de cette convention 
demeurera annexée à la présente loi. 


Nora. — Voir la convention annexée au pro- 
jet de loi n° 2463. 3 





ANNEXE N° 2598 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de loi 


A Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président ; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 







PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


sion suivie par le trafic franco-belge et franco. 
anglais depuis la mise en service rH commu- 
nications. 








PRODUIT PART 
OBSERVATIONS 
total. revenant à la France. 
ns 
59.090 35.454 » 
103.084 61.850 » 
124.065 74.439 » 
431.115 78.669 » 
132.641 16.584 » 
185.303 40 111.182 04 
10.646 40 6.387 84 
3.542 30 2.125 38 
749.487 10 449.691 26 
95.881 50 A titre de com- 
158.059 » paraison. 
203.208 50 
299.090 » 


portant : 1° ouverture sur l'exercice 1893 des 
crédits provisoires applicables au mois de 
mars 1893 et montant À 239,970,462 fr. ; 2° au- 
torisation de percevoir, pendant la même pé- 
riode, les impôts indirects et revenus publics 
conformément aux lois existantes, par M. Ray- 
mond Poincaré, député. — (Urgence déclarée.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 24 février 1893. 


Emmanuel Aréne, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert EE Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, Henri 
Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, Labrousse, 
Yves Guyot, Chautemps, Gerville-Réache. — 
(Voir le no 2593.) 











TS OM TE e E 


CHAMBRE 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2599 





DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un député. 


Monsieur le président, messieurs les députés, 


J'ai l'honneur de placer sous vos yeux les ar- 
ticles ci-joints publiés, sous la signature de 
M. Emmanuel Arène, dans le journal le Natio- 
nal, numéros des 10, 11 et 12 février 1893, sous 
les titres suivants : Une réponse — La Pu- 
naise — A un confrère. 

Je vous demande de suspendre l'immunité 

lementaire du député de Sartène, à l'effet 
le me permettre de poursuivre devant la po- 
lice correctionnelle, seule juridiction compé- 
tente, l'auteur de ces articles pour injures et 
diffamations. 

Vous estimerez sans doute que l'immunité 
parlementaire n'a pas été édictée pour per- 
mettre à un député d'insulter et de provoquer 
tous les jours un citoyen qui a répondu à votre 
appel en apportant son témoignage à votre 
commission d'enquête et qui, d'ailleurs, se dé- 
clare prêt à compléter sa preuve devant le jury 
de laSeine, devant le jury de la Corse, si M. 
Emmanuel Arène se décide à le traduire devant 
ces juridictions. 

Jose espérer que le devoir que j'ai accompli 
de bonne foi, et sur l'invitation de votre com- 
mission d'enquête, ne sera pas considéré comme 
une fin de non-receyoir à ma demande en au- 
torisation de poursuites. 

Veuillez agréer, messieurs, l'assurance de ma 
haute considération. 


ANDRIEUX, ancien député, 
32, avenue de Friedland. 


Paris, le 16 février 1893. 


ASSIGNATIONS 


Lan 1893, le février. 

À la requête de M. Andrieux, ancien député, 
avocat à la cour d'appel, demeurant à Paris 
32, avenue Friedland, = 


J'ai, Adonis-François Brumeaux, huissier 
pros le tribunal civil de la Seine, séant à Paris, 
, place de la Bourse, soussigné, donné assi- 
gnation. 

A M. Emmanuel Arène, député, demeurant 
à Paris, rue de la Trémoille, n° 3, en son do- 


micile où étant et parlant à. . . .. EN 
à comparaître le. . . . . . Sn E Late 
SE Ge à midi, en l'audience et par-devant 


MM. les président et juges composant la 
chambre du tribunal civil de la Seine jugeant 
correctionnellement, séant au Palais de Justice, 
4 Paris, pour: 

Attendu que le journal le National dans son 
numéro du 10 février courant (1893), mis en 
vente à Paris, le 9 février, a publié, sous la 
signature de M. Emmanuel Aréne, un article 
intitulé Une Réponse, qui commence par ces 
mots: a Il y a deux ou trois jours », et finit 
par ceux-ci : « Les gros sont de son côté ». 

Attendu que du commencement à la fin, cet 
article contient, à chaque ligne, les injures et 
les diffamations les plus grossières à l'adresse 
de mon requérant; 

Attendu que ces faits constituent les délits 
de diffamation et injure envers un particulier, 

révus et punis par les articles 32 et 33 de la 

i du 29 juillet 1881 ; 


Par ces motifs, 


S'entendre condamner à l'insertion du juge- 
ment à intervenir dans dix journaux de Paris et 
trois journaux de la Corse, et en 5,000 fr. de 


DES DEPUTES. 
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DU SAMEDI 25 FÉVRIER 1893 


dommages et intérêts, sans préjudice de l'ap- 
plication des peines à requérir par le ministère 
ublic. 
z Sous toutes réserves. 
Et je lui ai laissé copie du présent. 


Coût : 
Timbre spécial de copie, une feuille de 
60 centimes. ` 

Reçu au greffe i fr. 70 pour .timbre de la mi- 
nute du jugement à intervenir et pour timbre 
de la mention au répertoire. 

Quittance n° 61460. e 

Signé : Illisible. 


Le procureur de la République près le tribu- 
nal de la Seine, attendu que M. Emmanuel 
Arène est député, vu l'article 14 de la loi du 
46 juillet 1875, dit qu'il n'y a lieu. 

Paris, 23 février 1893. 

Signé : LEFUEL, substitut. 


L'an 1893, le. . . février, 


A la requête de M. Andrieux, ancien dé- 
uté, avocat à la cour ‚d'appel, demeurant à 
aris, 32, avenue Friedland, a 

J'ai, Âdonis-François Brumeaux, huissier 
Be le tribunal civil de la Seine, demeurant à 

aris, 8, place de la Bourse, soussigné, donné 
assignation : 

A M. Emmanuel Arène, député, demeurant à 
Paris, rue de la Trémoille, n° 3, en son domi- 
cile, où étant et parlant à. 

A comparaître, le. . . . . . . . . . . . os 
D midi, à l'audience et par-devant 


se see . 


à Paris, pour: , 

Attendu que le journal le National dans son 
numéro daté du 14 février courant (1393), mis en 
veffte à Paris, le 10 février, a publié sous la si- 
gnature de M. Emmanuel Arène, un article in- 

itulé la Punaise, commençant par ces mots : 
« Eh bien! messieurs », et finissant par ceux- 
ci: « Ce n'était qu'une punaise! » 

. Attendu que, du commencement à la fin, cet 
article contient, à chaque ligne, des injures et 
des imputations diffamatoires contre mon re- 
quérant; - | 

Attendu que ces faits constituent les délits 
de diffamation et d'injure envers un particulier, 
prévus et punis par les articles 32 et 33 de loi 
du 29 juillet 1881; 


Par ces motifs : 

Se voir faire application des peines portées 
en les articles 32 et 33 susvisés de la loi du 29 
juillet 1881, et, en conséquence, s'entendre 
condamner, à titre de réparation civile, à l'in- 
sertion du jugement à intervenir, dans dix 
journaux de Paris et trois journaux de la Corse, 
au choix du requérant, ct à 5,000 fr. de dom- 
mages et intérêts, sans préjudice de l’applica- 
dion des peines à requérir par le miuistère pu- 
blic, sous toutes réserves. 

Et je lui ai laissé copie du présent; 


Coût: - 
A Timbre spécial de copie, une feuille de 60 cen- 

mes. 

Le procureur de la République près le tribu- 
nal de la Seine, 

Attendu que M. Emmanuel Arène est député, 

Vu l'article 14 de la loi du 16 juillet 1875, dit 
qu'il n’y a lieu. 

Paris, le 23 février 1893. 


Signé : LEFUEL, substitut. 


Reçu au greffe 1 fr. 70 pour timbre de la mi- 
nute du jugement à intervenir et pour timbre 
de la mention au répertoire. 

Quittance no 61477. 

Signé : P. NAMONT. 





ANNEXE N° 


2600 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
réforme de l'impôt, chargée d'examiner la 
proposition de lol de M. Maujan et un grand 
nombre de ses collègues ayant pour objet la 
réforme générale de l'impôt, par M. Dupuy- 
Dutemps, député. — (Droits d'enregistrement 
et de timbre.) (Urgence déclarée). 


(Ce numéro sera publié ultérieurement ) 


ANNEXE N° 2601 





PROPOSITION DE LOI relative à la constitution 
des cadres et des effectifs de l'armée active 
et de l'armée territoriale, présentée par 
M. Raiberti, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'armée.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Titre Ier, — Examen critique du projet 
déposé par le Gouvernement. 


I. — EXAMEN DES DISPOSITIONS NOUVELLES 
CONTENUES DANS LE PROJET DE LOI 


Le ministre de la guerre ayant maintenu, 
sauf quelques modifications de détail, dont la 
Chambre n'a pas été saisie officiellement, le 
projet de loi sur les cadres et effectifs de l'ar- 
mée déposé par son prédécesseur, à la date du 
24 novembre 1892, c'est ce projet de loi que 
nous prendrons pour base de notre discussion 
et dont nous allons faire tout d'abord, puisque 
nous ne l'acceptons pas, l'examen critique. 


Les dispositions qu'il contient ont principale- 
ment trait aux trois objets suivants : 


1° Encadrement des formations de réserve; 


2° Augmentation du nombre des officiers gé- 
néraux; 


3° Création de quelques unités. 


1° — Encadrement des formations de réserve. 


Si contestable que soit au point de vue mili- 
taire le principe des formations de réserve, tel 

ue l'a fait prévaloir M. de Freycinet, et tel que 
l'auteur de cette proposition a eu l'honneur de 
le combattre, on ne peut contester qu'il a été 
admis par le Parlement et sanctionné par la loi 
du 19 juillet 1892. 


Il faut donc en assurer l'application en assu- 
rant l'encadrement des formations de réserve. 


C'est le but principal de co projet de loi. Pour 
encadrer les formations de réserve, le ministre 
de la guerre propose des mesures diverses. 


Nous allons en examiner successivement 
l'effet sur les différentes armes, et montrer 
d'abord qu'elles aboutissent à un plus grand 
vieillissement des cadres, en ralentissant l'a- 
vancement, et ensuite qu'elles conduisent à 
une EES affectation du cadre actif des 
officiers. 


Infanterie. 


Dans chacun des 145 régiments subdivision- 
naires, pour encadrer les formations de ré- 
serve, 
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= LL 
| Le ministre propose : 


On dispose actuellement : 


& capitaines. 
4 lieutenants. 


Du cadre complémentaire.. 
1 major. 


Des emplois au régiment.. 


Des emplois au bureau de 


4 chef de bataillon. 


8 capitaines adjudants-majors. 
2 capitaines trésorier et d'habillement. 
i capitaine en retraite. 


Au régiment et au bureau 
de recrutement.......... 


sont supprimés. 


« activité.......... ` 


recrutement.......... .«.. ( 2 lieutenants ou sous-lieutenants. 
2 officiers supérieurs. 
Total : 18 officiers, dont 1 en } 9 capitaines en activité. 
retraite. ......... +... ) 4 capitaine en retraite. 
6 lieutenants ou sous-lieutenants. 








Au cadre complémentaire. 


Total : 19 officiers tous en 


2 chefs de bataillon. 
4 lieutenants. 


f 1 major. 
42 capitaines en second. 


Le capitaine en retraite et los deux lieutenants ou sous-lieutenants 


12 capitaines en activité. 


3 officiers supérieurs. 
4 lieutenants ou sous-lieutenants. 


DEET 





KE 


il a donc réduction de 2 lieutenants ou 
sous-lieutenants, augmentation de 1 officier 
supérieur et de 3 capitaines. 

a création des capitaines en second dans 
l'infanterie a fait Lobe, en 1875, d'une propo- 
sition soutenue à la fois par le ministre de la 
guerre et par la commission de l'armée, fi- 
nalement rejetée par la Chambre en Ze lec- 
ture. I] n'est pas inutile de faire remarquer 
que la valeur des arguments présentés à cette 
époque contre l'adoption de cette mesure n'a 
fait que croître, en même temps que croissait 

our l'officier la difficulté de conduire des sol- 
ats moins instruits sous le feu dissolvant 
d'armes plus perfectionnées. 

Mais le principal inconvénient de cette créa- 
tion, c'est de ralentir l'avancement. 


Dans un régiment subdivisionnaire : 


Il ya actuellement: On propose de créer: 

5 chefs de bataillon | 1 chef de batailon de 
dont 1 major et 1 au plus, soit une augmen- 
cadre complémentaire. | tation de 1/5. 

21 capitaines, dont| 3 capitaines de plus, 
42 commandants de |soit une augmentation 
compagnie, 4 au cadre | de 3/21 ou 1/7. 
complémentaire, 3 ad- 
judants-majors, 1 tré- 
sorier, 4 d'habillement. 

32 lieutenants ou 
sous-lieutenants dont 
24 aux compagnies, 
4 au cadre complémen- 
taire, 1 porte-drapeau, 
i adjoint au trésorier 
et 2 au bureau de re- 
crutement. 


On resterait donc moins de temps dans le 
rade de lieutenant, dont les plus anciens titu- 
aires ne comptent que cinq à sept ans, puis- 
que le nombre de ces officiers est réduit et que 

celui des capitaines est augmenté. 

On resterait à peu près le même temps capi- 
taine, soit douze à seize ans, puisque la pro- 
portion entre les chefs de bataillon et les capi- 
taines resterait la même : 5/21 ou 6/24, c'est-à- 
dire environ un quart. 

Enfin, on resterait plus longtemps chef de 
bataillon, puisque actuellement il y a un lieu- 
tenant-colonel pour cinq chefs de bataillon, 
tandis que si la mesure proposée par le minis- 
tre était adoptée, il y aurait un seul lieute- 
nant-colonel pour six chefs de bataillon. 

Il y aurait donc une poussée momentanée 
dans l'avancement des grades inférieurs, et un 
étranglement qui larréterait dès qu'elle arrive- 
rait aux grades supérieurs. 

Le résultat sera le vieillissement du cadre 
des chefs de bataillon, alors que l'importance 
de ce grade s'est accrue avec l'augmentation 
de l'effectif du bataillon et la manière de com- 
battre des nouvelles armes. 

Un autre résultat sera, comme nous l'avons 


On propose de sup- 
primer lieutenants 
ou sous - lieutenants, 
soit une diminution de 
2/32 ou 1/16. 


dit, une mauvaise affectation du cadre actif des ` 


officiers. : 

La création des capitaines en second soulève, 
en effet, à elle seule, une objection beaucoup 
plus grave: c'est l'amoindrissement de la con- 
sidération due à ce grade, dont le titulaire 
exerce, sans aucun doute, la plus grosse chargo 
de l'armée, puisque seul il cumule, dans la 
hiérarchie militaire, les fonctions militaires et 
les fonctions adiministratives, et qu'il exerce 
ainsi le commandement dans toute sa respon- 
sabilité et dans toute sa plénitude: chef, père 
et tuteur du soldat, dont tous les besoins, fen- 





tretien physique, l'instruction militaire, comme : 


l'éducation morale, sont à sa charge, et que, 
par sés leçons, ses exemples et son autorité, il 
doit conduire à ce degré d'abnégation et de 
confiance qu'il n'hésite pas à machinalement 
sacrifier sa propre vie, sur un ordre ou sur un 
simple signe de ce chef. 

Or, en dehors des douze commandants de 


compagnie, que vont faire les douze autres ca- 
pitaines pour se préparer à remplir cette tâche 
élicate et ardue? 

Trois seront pourvus des emplois d'adjudant- 
major. Ces fonctions cependant préparent plu- 
tôt au commandement d'un bataillon qu'à celui 
d'une compagnie. Aussi étalent-elles autrefois 
dévolues à des capitaines déjà anciens et spé- 
cialement choisis. 

Quatre resteront au cadre complémentaire 
avec deux officiers supérieurs et quatre lieute- 
nants. C'est là un bien gros état-major pour 
une fort mince et fort intermittente besogne, 
puisque ce cadre ne sera occupé qu'à l'époque 

es convocations des réservistes et des territo- 
riaux, tout au plus. 

Ce cadre complémentaire, avec un officier 
supérieur en moins, avait été maintenu provi- 
soirement, lors de la formation des régiments 
régionaux, parce qu'à cette époque on n'avait 

as jugé à propos de remanier la loi des cadres. 

ais, essentiellement transitoire, il devrait au- 
jourd'hui disparaître et laisser la place à une 
organisation plus en rapport avec les néces- 
sités du service du temps de paix. 

Deux autres capitaines en Second vont rem- 

lir les fonctions de trésorier et d'officier d'ha- 

illement, qui pourraient être aussi avanta- 
geusement conflées à des officiers en retraite, 
puisque le ministre prévoit lui-même que ces 
officiers ne pourront quitter leur emploi à la 
mobilisation et devront être remplacés par 
deux lieutenants. 

Si peu militaires qu'elles soient, ces fonc- 
tions ont été jusqu'à présent rem lies par des 
capitaines en activité. Mais du moins les fonc- 
tions du bureau de recrutement avaient-elles 
été jusqu'ici dévolues à un capitaine en re- 
traite, le capitaine major territorial, et dër 
lieutenants ou sous-lieutenants. On ne peut 
voir sans étonnement un ministre de la guerre 
proposer d'attribuer désormais ces fonctions 
aux trois capitaines en second qui restent. 

Est-ce bien là relever le prestige du grade de 
capitaine? Est-ce là preparer des officiers à la 
conduite en temps de guerre d'une compagnie 
de 250 hommes ? Nous avons donc le droit de 
dire qu'une loi qui aboutit à un tel gaspillage 


des forces vives du commandement est mau- 
vaise, parce qu'elle ne sait pas faire emploi des 
cadres dont elle dispose. 


Artillerie, 


Des raisons du même ordre sont applicables 
à l'augmentation proposée pour chaque régi- 
ment d'artillerie dun commandant et de trois 
capitaines en second. 

‘exagération semble d'autant plus évidente 
qu'au liou de prélever, comme dans les régi- 
ments d'infanterie, les capitaines adjudants. 
majors et ledirecteur du parc sur le cadre des 
capitaines en second du régiment, on compte 
les titulaires de ces emplois en sus de ce cadre, 

Deux officiers supérieurs resteront d'ailleurs 
sans emploi dans les régiments d'artillerie, 
comme dans ceux d'infanterie, à moins que les 
12 batteries qui composent chacun d'eux ne 
soient groupées par deux, au lieu de l'être par 
trois. Dans Ce cas, chacun des six chefs des 
cadron aurait un commandement bien peu im- 


portant. 
Cavalerie. 


Dans la cavalerie, les objections qui précè- 
dent ont un peu moins de valeur, à cause du 
rôle particulier que cette arme a å remplir en 
temps de guerre. 

Quoi que l'on puisse penser sur la possibilité 
de dédoubler un régiment de cavalerie, le ca- 
dre très restreint admis en 1887, lors de la 
création des nouveaux régiments, est certai- 
nement insuffisant. Il ne s'ensuit pas cepen- 
dant forcément que l'on doive revenir à la 
composition fixée par la lot de 1875. Un moyen 
terme pourrait être trouvé. 

En résumé, les mesures proposées par le 
ministre pour assurer l'encadrement des for- 
mations de réserve semblont difficilement ac- 
ceptables. 


2° Augmentation du nombre des officiers 
généraux. 


ll est impossible de s'expliquer la demande 
d'augmentation du nombre des officiers géné- 
raux. Le tableau suivant présente le nombre 
d'emplois à pourvoir, en tenant compte des in- 
dications du ministre. 


a 


EMPLOIS 








18 corps d'armée à 3 généraux de division, dont { commandant le cerps, 
4 à chaque division d'infanterie, et 6 généraux de brigade, 4 d'infanterie, 


4 d'artillerie, 4 de cavalerie.............. SE 


Algérie : 5 généraux de division, dont i commandant le 49° Corps d'armée, 
3 commandant les divisions, 1 commandant la cavalerie ; 13 généraux de 


brigade, dont 10 commandant les subdivisions d'Algérie, 1 en Tunisie, 
4 commandant l'artillerie, 1 commandant le génie.............. E 
7 divisions de cavalerie avec un général de division, 3 généraux de brigade. 


8 divisions d'infanterie supplémentaires dans le 6e corps, 1 brigade de 


cavalerie supplémentaire 
Les 


NV CHE dE 


laces fortes : 7 généraux de division, (9 de brieade ....sssssesssree 
Les inspecteurs généraux et l'état-major de l'armée...........,........... 
Le gouveruement de Paris et ses subdivisions.. 
Les inspecteurs de cavalerie et les commandants du génie...... RE . 


ans le 6° corps, i brigade d'artillerie supplé- 
mentaire, la 19° ; la brigade du génie de Paris.................... Bee 





GÉNÉRAUX 
de division. | de brigade. 

VEER ee ee 54 108 

5 13 

1 21 

8 10 

7 19 
EE ER 3 

6 6 
ae daira EE 89 183 





Le cadre étant de 100 généraux de division et 
290 de brigade, il reste 11 généraux de division 
et 17 généraux de brigade, en tout 28 officiers 
généraux, dont il faut déduire 4 directeurs 
d'armes au ministère de la guerre, 7 chefs d'é- 
tat-major de corps d'armée, d’après l'Annuaire 
de 1891, soit 11. Reste encore 17 officiers gé- 
néraux disponibles pour les emplois d'ins- 
pecteurs de la gendarmerie, de l'artillerie et 
du génie, de commandants d'écoles et autres 
missions. 


On ne saurait arguer qu'un certain nombre 
d'entre eux ne sauraient être employés pour 
raison de santé, puisque, dans ce cas, l'ar- 
ticle 8 de la loi de 1875 permet de placer mo- 
mentanément les généraux dans la 2° section 
du cadre et, par suite, de les remplacer dans 
la (re, après constatation faite dans les for- 
mes déterminées par un règlement d'admi- 
; nistration publique. 

ll est donc inutile d'augmenter le cadre des 
officiers généraux. 





ne] 





CHAMBRE DES DÉPUTES. 


Quant à la création des généraux d'armée que 
po ue ministre, elle est injustifiable de 

ut point. 

Le grade que propose də créer le ministre 
«ne conférera par lui-même aucune fonction 
spéciale ». Le titulaire de ce grade « ne sera 
pourvu que d'une lettre de service du ministre, 
essentiellement révocable ». Et lorsque « pour 
ane raison quelconque, la lettre de service 
naura pas été renvuvelée, il n'aura plus qualité 
pour inspecter les corps d'armée », c'est-à-dire 
qu'il n’exercera plus aucune fonction. 

Il ne s’agit donc pas, à proprement parler, de 
créer un grade nouveau, mais une dignité nou- 
velle. Or, au projet figure déjà la dignité de 
maréchal. On ne voit pas clairement à quoi 
servira une dignité nouvelle. 

En temps de paix, les officiers chargés des 
inspections ont toujours tiré « une autorité 
su te » de la délégation du ministre, en 
vertu de laquelle ils agissaient, parce que le 
ministre dispose des moyens nécessaires pour 
faire respecter son autorité. De quelque grade 
quils fussent, ils ne se sont jamais trouvés 
ans une situation « mal définie et par suite 

délicate », puisqu'ils avaient pour mission 
d'inspecter, c'est-à-dire de voir et de constater, 
et que c'est dans l'acte seul de commander, 
c'est-à-dire de donner des ordres, que « des 
tiraillements » pourraient se produire. 

Pour le temps de guerre, les lettres de com- 
mandement tranchent toute difficulté, et si le 
ministre juge à propos d'y ajouter « un signe 
extérieur » plus apparent que celui qui existe 
actuellement, il n'a qu'à décréter les panaches 
et les broderies nécessaires. 

L'exemple de nations aristocratiques et mo- 
narchiques ne saurait être invoqué dans une 
société démocratique comme la nôtre. Cet 
ezemple, d'ailleurs, est peut-être moins con- 
cluant qu'on ne croit, comme suffit à le dé- 
montrer le tableau suivant des inspections 
d'armée créées par ordre du cabinet de l'empe- 
reur d'Allemagne, en date du 27 juin 1892 : 

4° Inspection. — Prince Albert de Prusse, der, 
2e, 9e et 17° corps, Hanovre. 

2 Inspection. — Prince Georges de Saxe, 5°, 
6° et 12° corps (saxon), à Dresde. 

3° Inspection. -- Maréchal von Blumenthal, 
7, 80, 41e et 13° corps, à Berlin. 

4° Inspection. — Prince SE de Bavière, 
1er et 3° corps prussien, 1er et 2° corps bava- 
rois, à Munich. 

De Inspection. — Grand-duc de Bade, 14° corps 
(badois), 15° corps (Strasbourg), 16° corps (Metz). 

Le simple énoncé des noms suffit pour éta- 
blir que ces désignations sont purement hono- 
rifiques et inhérentes, pour ainsi dire, à la 
constitution féodale de l'empire allemand; 
mais personne ne suppose que le grand-duc de 
Bade et le major von Blumenthal, âgé de qua- 
tre-vingt-deux ans, conduiraient les deux pre- 
mières masses de l'armée allemande. 

Enfin, on ne voit pas sur quelles bases re- 
pose la demande de dix Leite d'armée, 
alors que le ministre ne parle, dans une autre 
partie du golet de loi, que de cing inspecteurs 

e corps d'armée; on est en droit également 
de se demander s’il est prudent de divulguer 
à l'avance le secret de la formation des armées 
futures et s’il est sage de briser l'unité de 
l'armée nationale en un certain nombre d'ar- 
mées régionales. 

Telles sont les objections que Con peut faire 
à la création du grade de général d'armée. 

Nous croyons inutile d'insister sur les dangers 
politiques qu'elle présente. Ii suffit de rappeler 
qu'à une époque encore peu éloignée ils ont 

aru assez grands pour que la loi du 24 juil- 
et 1873, relative à l'organisation générale de 

l'armée, crût devoir insérer dans son article 7 

la disposition suivante : « En temps de paix, 

les corps d'armée ne sont pas réunis en armées 

à l'état permanent. » 


3° Création de quelques unités. 


Le projet de loi prévoit la création des unités 
suivantes : : 

je A bataillons d'artillerie d'Afrique; 

2 1 bataillon de génie d'Afrique; 

3° 4 escadrons du train des quipages d'Afri- 
que; 

4° 2 régiments d'artillerie de montagne ; 

5 2 bataillons de chasseurs à pied; 

6 2 bataillons d'artilierie de forteresse; 

T2 bataillons de génie. 

Les éléments des quatre premières forma- 
Done existant dès maintenant, rien de plus na- 
turel que d'en proposer le groupement. Quant 
aux trois autres formations, sans en contester 


l'utilité, il semble superflu de les faire figurer 
dans le projet de loi, attendu qu'elles ne pour- 
ront être réalisées que bien tardivement. 

En effet, les plus-values des contingents, que 
l'on escompte ainsi avec trop de complaisance 
peut-être, seront absorbées pendant quelque 
temps encore, par la formation des 5° et 6° com- 
pagnies dans les treize bataillons de chasseurs 
qui n'en ont que quatre et par la création des 

uatre derniers régiments de cavalerie prévus 

ans la loi du 27 juillet 1887. 

Lorsque ces formations seront réalisées, il 
sera loisible au ministre de présenter l'emploi 
des oxcédents de ressources que pourra fournir 
alors le recrutement. En attendant, il parait 
sage de ne pas engager l'avenir. 


Il, — EXAMEN DU PROJET DE LOI AU POINT 
DE VUE BUDGÉTAIRE 


De cet examen rapide du projet de loi il ré- 
sulte que les modifications qu'il renferme sont 
eu justifiées ou peu étudiées. Il convient d'a- 
outer qu'elles sont onéreuses. , 

De l'aveu du ministre, la comparaison de ce 
projet avec la loi de 1875 fait ressortir une aug- 
mentation de dépenses de 2 millions et 
demi, réduite à moins de 2 millions jusqu'à 
l'époque où les créations nouvelles pourront 
être réalisées. 

Mais si, comparant le projet de loi avec l’état 
actuel, on tient compte des économies réali- 
sées peu à peu par la commission du budget, 
d'accord avec le ministre de la guerre et de 
celles qui proviennent naturellement de la ré- 
duction des contingents annuels, on constate 
uno augmentation de dépenses de 5 milions et 

emi. 

Il est vrai que le projet, en balance de cette 
augmentation, prétend apporter une économie 
équivalente. 

Nous allons calculer cette économie. Le ta- 
bleau n° 1 ci-joint fait ressortir les augmenta- 
tions et réductions des cadres actuels qui ré- 
sulteraient de l'adoption du projet de loi. En 
appliquant aux chiffres des réductions les 
moyennes de la dépense par grade d'officier, 
indiquées dans les rapports sur le budget de 
la guerre de 1891 et 1892, on obtient les résul- 
tats ci-après : 





5 généraux de division à 15,000 fr. 73.000 
9 généraux de brigade à 12,000 fr. 108.006 
89 colonels à 8,811 fr. ............ 43.629 
25 lieutenants-colonels à 7,181 fr. 179.525 
66 commandants à 5,917 fr....... .522 
133 capitaines à 3,686 fr........... 490.238 
484 lieutenants ou sous-lieute- 
nants....... dass se eens wee 1.826.117 
Total des économies sur les ca- 
dresser states 2.913.031 


e 
A quoi il faut ajouter, pour la suppression des 
ad udants de dee coûtant chacun 1,195 fr. : 
oit pour 582 bataillons........... 695.490 

Et pour la suppression de quatre 
escadrons de spahis à 150,000 fr. cha- 
cun en DOrenng,, 


Total des économies......... S 

A ce total, le projet ajoute une 
seconde économie de................ 
provenant de l'ajournement des nou- 
velles formations qui pouvent être 
différées, et une troisième économie 
rovenant des modifications appor- 
ées à la loi sur le rengagement des 
sous-officiers et que, d'après le rap- 
port sur le budget de 1893, on peut 
estimer à............ SS EES 600.000 


Total général... eee 5.508.521 

Mais il faut remarquer d'abord qu'il est im- 

ossible de faire abstraction complète de la 
formation d'un certain nombre d'unités nou- 
velles antérieurement prévues, telles que les 
régiments de cavalerie et les deux compagnies 
5 et 6 des bataillons de chasseurs. 

D'autre part, il ne semble gs possible de 
faire emploi, par anticipation, d'une économie 
que le Parlement a jugé à propos de réaliser, 
non pas en vue de l'augmentation des cadres 
qui n'était pas alors en cause, mais unique- 
ment parce que les dépenses engagées pour 
assurer le rengagement des sous-officiers ont 
paru excessives et hors de proportion avec le 

ut à atteindre. i 

On ne doit pas non plus oublier que cette 
économie est destinée à disparaître le jour où 
le trop-plein actuel des rengagements s'étan 
écoulé, on sera de nouveau obligé à recourir à 
la prime pour provoquer de nouveaux renga- 
gements. 

On est donc en droit de compter sur une 
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surcharge annuelle de 1 million, du fait de 
l'adoption du présent projet de loi. On serait 
ainsi amené à renoncer au bénéfice des écono- 
mies réalisées peu à peu. C'est là incontesta- 
blement un pas rétrograde des plus fâcheux. 

On ne saurait se dissimuler en effet que les 
dépenses militaires sont doublement {mpro- 
ductives. Non seulement il n'en résulte aucune 
amélioration de l'outillage social ni aucune 
augmentation de richesse, mais l'intérêt même 
des sommes engagées est absorbé chaque année 
par l'entretien du matériel de toute nature. 

Ce n'est pas à dire pour cela que ces dépenses 
doivent étre rejetées ou seulement réduites 
dans de fortes proportions. Tant s'en faut, 
attendu qu'elles constituent en quelque sorte 
le fonds de garantie de l'existence du pays et 
de son indépendance. 

On ne croit pas cependant manquer de patrio- 
tisme, en suivant la tradition des commissions 
du budget dans ces dernières années, c'est-à- 
dire en exigeant un contrôle sévère dans l'em- 
plo! des fonds et une discussion approfondie de 

oute augmentation de dépense. 

“Or, il ne suffit pas d'augmenter le nombre des 
officiers pour accrottre la force de l'armée. Il 
faut surtout assurer à chacun d'eux, en temps 
de paix, un emploi en rapport avec la situation 
qu'il occupera en temps de guerre; faute de 
quoi, au lieu de renforcer l'armée, on la démo- 
re en y introduisant le désordre et l'oisi- 
veté. 

‘Dès maintenant, le cadre complémentaire des 
régiments d'infanterie subdivisionnaire, l'offi- 
cier supérieur en excédent dans les régiments 
d'artillerie n'ont que des occupations insuffi- 
santes. Le projet de loi du Gouvernement ac- 
croît dans une singulière proportion le nombre 
des officiers inoccupés. L'augmentation de for- 
ces qui sert de prétexte à ses propositions se- 
rait donc illusoire et il est à tous les points de 
vue nécessaire d'éviter l'augmentation de dé- 
penses qui en résulterait. 

L'onéreuse situation que le souci de leur dé- 
fense impose aux nations peut se prolonger en- 
core longtemps. La victoire ne sera pas seule- 
ment aux plus fortes, elle sera à celles qui 
sauront ménager le plus longtemps leurs 

orces. 

Nous ne pouvons d'ailleurs oublier que, dans 
un temps peu éloigné, il faudra consacrer de 

rosses sommes à la réfection d'un matériel 

‘artillerie en harmonie avec le nouveau fusil 
et qu'il importe de constituer dès aujourd'hui 
des réserves dans ce but. 


IL — CE QUE DOIT ETRE LA LOI DES CADRES 


Dans le projet de loi ministériel, certaines 
questions importantes, telles que la fusion de 
l'artillerie et du génie, sont omises volontaire- 
ment. D'autres, non moins essentielles, par 
exemple l'organisation des états-majors parti- 
culiers de l'infanterie et de la cavalerie, l'unif- 
cation et la constitution législative du cadre 
des officiers de réserve et de l’armée territo- 
riale, dont la nécessité a été reconnuc cepen- 
dant plusieurs fois à la tribune par les minis- 
tres eux-mêmes, sont passées sous silence. 

Posées immédiatement après la guerre de 
1870-1871, ces questions ont dû être systémati- 
quement écartées par les commissions parle- 
mentaires qui se préoccupaient surtout d'éta- 
blir les deux principes fondamentaux, base de 
notre organisation militaire actuelle : le ser- 
vice obligatoire pour tous, et la constitution 
régionale du pays. 

ais depuis vingt ans des études ont été 
entreprises, des expériences ont été faites, des 
modifications profondes ont été introduites 
dans la composition de l'armée; les nouveaux 
engins de guerre ont entrainé des change- 
ments considérables dans la tactique. Le mo- 
ment semble venu d'enregistrer les faits ac- 
quis et de donner à notre système militaire 
un couronnement qui ne consiste pas seule- 
ment dans des modifications apportées à la 
proportion des officiers de certains grades et 
ans la multiplication du nombre des types des 
corps de troupes. 

Nous venons de mettre en lumière les dé- 
fauts du projet déposé par le ministre. Ces dé- 
fauts ont tous la même origine, c'est que le 
projet a été établi pour ainsi dire au hasard et 
ne procède d'aucun principe. 

C'est au contraire sur des principes certains 

ue nous prétendons établir le nôtre. Le 
titre II a pu objet la détermination de ces 
principes. titre IHI exposera la nouvelle or- 
ganisation des cadres qui en dérivent néces- 
sairement : 


136 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Tableau comparatif du nombre des officiers 


me 
1° D’après les 
2° D’après le 














—. 
TABLEAU 
ETAT-MAJOR CONTROLE SERVICE INFANTERIE 
général. d'état-major. 
GRADES 
En En 
je 2e 1° 2 3 e Ze je 2 Plus. | Moins. 
plus moins 
À | | | | ne eme | | | | ass | ——— 
Généraux d'armée......... Kalte de ws vise Saleen late ere uses » 10 10 » » D » » » » » ` 
Généraux de division ou assimilés ...........,.,.....,... -} 4100 | 100 D 8 6 2 » » » » ` m 
Généraux de brigade ou assimilés..............,.......,..| 200 | 220 | 20 12 9 3 » » D » » ` 
Colonels ou assimilés ..... ee EE D D » 25 16 9 30 30 174 174 » d 
Lieutenants-colonels ou assimilés......,......,....,,.... » » » 2% 16 9 40 55 182 192 10 » 
+ 15 
Commandants ou assimilés .........,.,,......e.esseoess » » » 40 5 5 170 | 155 900 | 4.045] 145 ` 
— 45 
Capitainos ou assimilés EE » » » » » » 400 | 400 | 4.096] 4.501] 405 $ 
Lieutenants et sous-Jieutenants ou assimilés. ............ » D » » » » » » 6.451] 6.334 D 417 
TOtAUX ss douce ses dues 800 | 330 | 30 80 52 28 630 | 640 |11.803112.246| 560 | 417 
INTENDANCE | MÉDECINS | PHARMACIENS | VÉTÉRINAIRES |ARCHIVISTES 
GRADES 
Jo 2 | Moins.} 1° 20 fo 2 | Moins.| 1° 2 Plas fo Ze 
Généraux d'armée........... TE ee EE D D » » » » » » D » » » DH 
Généraux de division ou assimilés........... déesse en 7 4 3 1 1 » » » » » » » » 
Généraux de brigade ou assimilés........................] 30 24 6 9 9 1 4 D » » D : D 
Colonels ou assimilés. e ENEE anne 90 | © 62 | 28 45 45 6 4 2 » » » » » 
Lieutenants-colonels ou assimilés..........,,...,....,...1 100 87 | 13 45 45 6 5 1 5 6 i » » 
Commandants ou assimilés........ ee este 410 95 | 45 820| 320| 46 29 | 17 5 6 4 40} 10 


Capitaines ou assimilés..............................,...| DÉI 43 H 480} 480) 68 44 | 24 | 143] 4153 | 10 P| 5 


Lieutenants et sous-lieutenants ou assimilés...... tes D » » 400; 400] 58 43 | 15 266 | 270 A 9 | % 


TOtaux EE 887 | 345 | 72 | 1.320] 1.320] 185 | 126 | 59 419 | 435 | 16 180 | 180 
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des différents grades dans chaque arme 





lois existantes; 


projet ministériel, 

















ne À. 
k | 0 
CAVALERIE ARTILLERIE GENIE TRAIN aii MODIFICATIONS 
par grade. 
je 2 Plus. | Moins. 1° 20 Plus. | Moins. te 2 Plas. | Moins. 1° Ze Plus. 1° Ze Plus. | Moins. 
D » » » » » » » » » » » » » » » » 40 » 
» » » » » » » » » » » » » » » » » » 2 
» » » » » » » » » » » » » » » » » 20 3 
18 82 10 » 84 1 » » » 1 1 D 16 16 17 9 
80 80 D D 95 » 1 38 ” i 3 3 » 45 45 25 ii 
205 276 41 » 357 397 40 » 151 149 » 2 20 20 D 97 97 196 22 


1.052 |1.101 49 » 1.460 14.650 | 190 » 491 492 1 D 164 | 168 4 283 283 649 » 


3.551 |3.551 | 64 64 |4.028 |4.164 | 237 | 101 963 gsi | 21 8 372 | 384 | 42 742 742 945 | .328 




















OFFICIERS GARDES CONTROLEURS ADJOINTS INTERPRÈTES MODIFICATIONS PAR GRADE 
d'administration. d'artillerie. d'armes. du génie. 
Ci-contre. BPS Total général. 
te | 2e |Moins.| 1° 20 Moins. | je 2 je | 2 |Moins. | 1° 2 | Moins. | 
H | Plus. | Moins. | Plus. | Moins. | Plus. | Moins. 
» » » » » » » » » » » » D "ns » » 10 » 10 » 
» » » » » » » » » » » » » » » 3 » 2 » 5 
» » » » » » D » » » š » » » » 6 20 8 20 9 
D » » » » D » » » » P » » » » 80 17 9 17 3) 
» » » » » » » » » » » » » » 1 44 25 41 26 


6 59 7 17 16 197 


m 
Caa 
> 
w 
© 
~ 
ad 
w 
a 
> 
> 
> 
> 
~ 
m 
& 
8 


WA 466! 58 | 188 | 174 | 44 36 36 200 | 176) 24 20 14 6 10 133 649 D 659 133 


1.037| 921] 116 | 335 | 310 | 2% 120 ‘120 350 | 307 | 43 15 14 1 4 200 28 281 82 481 


men Cem ee | cme | ey | meee | mms | cen | mn | meee | me | ee | cee | somme | ee | eee | eee | mm | ee | ees 


1.627 ae 181 | 540 | 500 | 40 160 160 57 500 | 70 40 32 8 16 43) 945 328 961 158 


1%3, — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 18 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 
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Titre II. — Bases de la présente 
proposition de loi. 


L — SEPARATION DES ÉLÉMENTS ESSENTIELS ET 
ACCESSOIRES DE LA PUISSANCE MILITAIRE. — 
CONSTITUTION DES ÉTATS-MAJORS PARTICULIERS 
DE L'INFANTERIE ET DE LA CAVALERIE 


L'armée comprend trois éléments bien dis- 
tincts : 

4° Les corps de troupes; 

20 L'état-major général et les services géné- 


raux; 
3° Les états-majors et les services particu- 
liers. 

Les deux premiers sont les éléments essen- 
tiels de l'armée. Ce sont ceux qui assurent la 
défense du pays et sauvegardent sa liberté. La 
. Stabilité doit être la première qualité de leur 
constitution. Aussi leurs cadres doivent ôtre 
une fois pour toutes déterminés en vue des né- 
cessités du terips de paix et du temps de 
guerre, et, une fois déterminés, ils ne sau- 
raient ôtre remis en discussion par voie bud- 
gétaire sans dommage pour la force du pays ou 
ponr la mise en œuvre de ses moyens mili- 

ires. 

li en est tout autrement des états-majors et 
services particuliers destinés à assurer l'entre- 
tien et les besoins matériels de l'armée. 

Les administrations publiques et privées, 
l'ensemble de la population civile, présentent 
de nombreuses ressources que ces services 

uvent utiliser en temps de guerre. Il faut 
one, en temps de paix, chercher à réduire 
leurs frais généraux autant que possible. Us 
constituent la partie compressiblo du budget 
de la guerre. 

C'est la partie sur laquelle les commissions 
du budget successives ont principalement fait 
porter leurs économies. Le tableau n° 1 annexé 
au titre précédent montre que le projet du mi- 
nistre de la guerre a cherché à suivre l'exem- 
ple des commissions du budget. On ne peut 
que prendre acte des réductions qu'il fait su- 
bir au personnel de quelques services particu- 
liers et les confirmer. 

Mais l'élasticité de cette partio de notre or- 
ganisation militaire ne pourra se mesurer 
exactement que lorsque cette partie de l’armée 
aura été complètement sépare de celle qui 
doit rester fixe en cadres et en effectifs. 

Aujourd'hui, le personnel employé dans le 
recrutement, les remontes ou les étabiisse- 
ments militaires se prélève en tout ou partie 
sur les cadres des corps de troupes. Le jour où 
il en sera totalement distinct, il deviendra facile 
den contrôler la répartition et d'éviter les con- 
fusions et les doubles emplois. 

Il résulte de ce qui précède qu'il est urgent 
de faire pour l'infanterie et pour la cavalerie 
ce ui g ste déjà pour l'artillerie et le génie, 
c'est-à-dire de grouper dans des états-majors 
particuliers; pour ces armes comme pour les 

eux autres, tous les officiers employés en 
dehors des corps de troupes. 

Il est permis de s'étonner que l'ancien mi- 
nistre de la guerre n'ait pas essayé de réaliser 
dans son projet cette réforme essentielle, que 
l'armée réclame depuis longtemps et dont il 
avait lui-même plusieurs fois proclamé la né- 
cessité à la tribune. 


11. — A CHAQUE UNITÉ ORGANIQUE DOIT CORRES- 
PONDRE UN GRADE — CRÉATION DES GÉNÉRAUX 
DE CORPS D'ARMÉE ET SUPPRESSION DES CAPI- 
TAINES EN SECOND 


A chaque unité organique doit correspondre 


un grade, et un seul. Il n'y a point de grade’ 


sans une unité organique correspondante. 

Cet axiome, non plus que sa réciproque, n'a 
besoin de démonstration puisqu'il sert de fon- 
dement à toute la hiérarchie militaire et qu'il 
supprime le commandement à grade égal avec 
tous ses inconvénients. 

ll en sort à titre do déductions : 

4° La nécessité de créer un grade de général 
de corps d'armée; . | 

2° La nécessité de supprimer les capitaines 
en second dans les armes où ils existent et de 
ne pas en créer dans l'infanterie, où ils n'exis- 
tent pas. 


Généraux de corps d'armée. 


La création de ce grade est l'achèvement de 
cette organisation régionale que se sont pro- 
posé d'instituer les deux lois des 27 juillet 1873 
et 13 mars 1875. 


A cette époque, des préoccupations de per- 
sonnes ont pu empecher la nomination de gé- 
néraux de corps d'armée et prescrire de re- 
nouveler tous les trois ans les pouvoirs des 
généraux de division qui en exerceraient le com- 
mandement. 

Mais depuis 1875 un seul officier général n'a 
pas été maintenu à la tête de son corps d'ar- 
mée, C'est dire que la prescription de la loi sur 
ce point n’a pas été appliquée en pratique. Il 

a donc tout intérêt qu'une autre loi sanc- 
lonne le falt acquis et consacre par un grade 
l'introduction définitive dans notre système 
militaire de cette nouvelle unité organique, le 
corps d'armée. 


Capilaines en second. 


Dans les armes où il existe des capitaines en 
second, ce grade n'est que le dernier vestige 
d'une organisation qui a disparu. Il suffit dere- 
marquer que dans la cavalerie et l'artillerie le 
terme usité n'est pas capitaine en premier, 
mais capitaine commandant : il ne devrait pas 
plus y avoir de capitaines en second qu'il n'y a 
de capitaines en premier, ou bien leur appella- 
tion devrait être ce qu'elle est dans certaines 
armées étrangères, Capitaines-lieutonants ou 
premiers lieutenants. | 

Quoi qu'il en soit dé leur origine, lors de la 
reconstitution de l'armée française à la suite 
des guerres du premier empire, les capitaines 
en second de la cavalerie et de l'artillerie ont 
trouvé leur emploi dans les services particu- 
liers ressortissant à ces armes, matériel et re- 
monte, dont l'importance se trouvait alors en 
rapport avec le nombre des corps de troupe. 
Mais, depuis 1870, ce rapport a cessé d'exister. 
Ceux-ci se sont accrus dans une proportion 

er forte que ceux-là. D'où des excédents inu- 
es. 

Le grade de capitaine en second ne corres- 
pond même plus à la solde, qui comporte qua- 
tre séries, déterminées par l'ancienneté des 
titulaires dans le grade de capitaine. Il ne sau- 
rait être question de revenir sur une mesure 
qui date à peine de quatre ans et qui est ex- 
cellente à tous égards. 

Enfin, un certain nombre d'emplois en dehors 
des corps de troupe, exclusivement réservés 
autrefois aux capitaines en second, et qui sont 
aujourd'hui indifféremment dévolus à des ca- 
pitaines-commandants ou à des capitaines en 
second, pourraient être avantageusement con- 
flés à des officiers en retraite. 

Le grade de capitaine en second n'a donc plus 
d'utilité et a des inconvénients au point de vue 
militaire et budgétaire, dans les armes où il 
existe. Il ne saurait être question de le créer 
dans l'infanterie où il n'existe pas. 


Résumé. 


Aiasi, à chacune des unités organiques fon- 
damentales, savoir : corps d'armée, régiment, 
compagnie, escadron ou batterie, correspondra 
un grade unique, savoir : 

Général de corps d'armée ; 

Colonel; 

Capitaine. 

Il en sera de même pour les unités secon- 
daires dont les titulaires sont dénommés : 

Général de division; 

Général de brigade; 

Chef de bataillon ou d’escadrons; 

Lieutenant ou sous-lieutenant. 

La division en plusieurs classes, au point de 
vue de la solde, des deux grade3 inférieurs, ca- 
pitaine et lieutenant ou sous-lieutenant, ne 
saurait être considérée que comme une atté- 
nuation à la plus longue durée du temps de 
passage dans ces grades. 

Seul, celui de lieutenant-colonel, échappe à 
la règle générale, parce qu'il est venu se su- 
perposer à celui de chef de bataillon, dont il 
n'était que l'ancienne appellation. 

ll y a intérêt cependant à le conserver, à 
cause des formations de réserve. Il est facile 
g ailleurs d'en trouver un emploi utile en temps 

e paix. 


IlI. — L'ORGANISATION RÉGIMENTAIRE EST LA PLUS 
AVANTAGEUSE. — SON APPLICATION AUX CHAS- 
SEURS A PIED ET A L'ARTILLERIE DE FORTERESSE 


Ou l'organisation par bataillon est supérieure 
aux autres, et alors il faut l'appliquer partout, 
ou elle est inférieure, et, dès lors, il n'y a pas 
lieu de la conserver, si elle n'est pas indispen- 
sable. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Il ne s'agit pas ici de considérations mili- 
taires, attendu que l'organisation régimentaire 
ne préju e en rien de l'emploi des unités tac- 
tiques, bataillon dans l'infanterie, escadron 
dans la cavaierie, groupe de batteries et même 
autrefois batteries isolées dans l'artillerie. La 
question ne doit donc être envisagée qu'au 
point de vue économique. 

, À cet égard, il ne peut y avoir aucun doute, 
l'organisation régimentaire est la plus avanta- 
peuso, parce qu'elle permet de réduire le nom- 
re des emplois accessoires, facilite la surveil- 
lance de l'administration, diminue l'importance 
des écritures. Il est facile de s'en rendre 


compte. 
Quatre bataillons formant corps à quatre 
compagnies nécessitent : 


A raison de un par bataillon : 


4 capitaines majors 

4 lieutenants d'habillement, 
4 lieutenants trésoriers, 

8 médecins. 


A raison de deux par bataillon : 


Total 20 officiers. 


La réunion de ces quatre bataillons en un 
seul régiment exigera seulement : 

4 major, 

4 trésorler, 

4 officier d'habillemeni, 

1 adjoint au trésorier, 

4 porte-drapeau, 

8 médecins. 
Soit : 8 officiers. 


La différence entre 8 et 20 officiers, soit 42, 
compensera largement la différence de quel- 
ques grades et la création de ceux de colonel 
et lieutenant-colonel. 

La réunion en régiment des bataillons à six 
compagnies comporte, il est vrai, une économie 
moindre. Mais les avantages moraux de l'orga- 
nisation régimentaire sont indiscutables. Plus 
est faible le nombre des unités organiques, 
plus grande devient la cohésion. 

L'expérience a fixé des maxima au delà des- 
quels la centralisation ne peut plus se faire 
qu'aux dépens de l'administration. Ces maxima 
sont de 18 à 20 compagnies dans l'infanterie, 
de 6 à 8 escadrons dans lia cavalerie, de 12 à 44 
batteries dans l'artillerie. Il y a d'autant plus 
d'intérêt à se rapprocher aujourd'hui de ces 
limites que la réunion d'un plus grand nombre 
d'officiers sous un même chef facilite l'emploi 
de chacun d'eux selon ses aptitudes et procure, 
en permettant à ce chef de mettre plus sûre- 
ment chacun à sa place, un plus heureux en- 
cadrement soit de l'armée active, soit des for- 
mations de réserve. 

Enfin et surtout, il importe de ne consacrer 
que le plus petit nombre d'officiers aux fonc- 
tions administratives qui ne préparent pas au 
service militaire en temps de guerre. Seule, 
l'organisation régimentaire le permet, puis- 
qu'elle n'exige que 4 comptables au lieu de 12 
ou de 6. 11 s'ensuit que l'organisation régimen- 
taire s'impose pour les bataillons de chasseurs 
et pour les bataillons d'artillerie de forteresse. 

Aucune raison pratique ne saurait être invo- 
quée contre cette réforme. 

En 1875, un bataillon de chasseurs, sur les 
30 existants, avait été affecté à chaque corps 
d'armée; les 12 autres étaient répartis tant en 
France qu'en Algérie. Le maintien de l'organi- 
sation par bataillon était donc jusqu'à un cer- 
tain point justifié par l'emploi. 11 n'en est plus 
de méme aujourd'hui. 

12 bataillons de chasseurs sont spécialement 
affectés à la défense de la frontière des Alpes. 
Tous les autres ont été peu à peu amenés sur 
la frontière de l'Est. Trois d'entre eux seule- 
ment restent nominativement affectés à des 
corps d'armée, mais ne paraissent pas destinés 
à en faire partie intégrante en temps de 
guerre. 

Pour les premiers, l'organisation régimen- 
taire s'impose par les mêmes raisons qui ont 
amené successivement les Italiens à grouper 
leurs compagnios alpines en bataillons, puis 
leurs bataillons en régiments. Il est d'ailleurs 
généralement reconnu que notrs groupe alpin 
actuel, avec ses six compagnies et sa batterie, 
est un commandement trop lourd pour un seul 
officier supérieur et qu'il ne se prête pas aux 
conditions particulières de la guerre de mon- 

ne. 
uant aux autres bataillons de chasseurs, 
leur réunion en régiment n'est que la consé- 
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cration d'un fait acquis, EN certain 
nombre d'entre oux est déjà accouplé et em- 
brigadé avec des régiments régionaux. 

Il en est de mème pour l'artillerie de forte- 
resse dont il suffit de réunir les bataillons par 
régions de corps d'armée, pour en simplifier à 
la fois l'administration et le commandement, 
sans diminuer leur facilité d'emploi en temps 
de guerre. 


IV. — FUSION DE L’ARTILLERIE ET DU GÉNIE 


Bien que la question de J’opportunité de la 
fusion de l'artillerie et du génie soit indiscu- 
table, elle ne l'est cependant ni plus ni moins 
que celle de toute réforme ou de tout progrès. 

Les attributions du génie, en temps de paix 
et en temps de guerre, sont les suivantes : 

4° Construction et entretien des ouvrages de 
fortifications; 

2 Etude des projets de voies de communi- 
cation dans la zone frontière; 

3° Constrution, location et entretien des bå- 
timents militaires, casernes et établissements 
autres que ceux de l'artillerie ; 

4° Travaux de fortifications sur les champs 
de bataille ; 

5° Attaque et défense des places, conjointe- 
ment avec l'artillerie ; 

6° Réparation et destruction des voies de com- 
munication, routes et chemins de fer en temps 
de guerre; A 

7° Services de l'aérostation, de la télégra- 
phie électrique et optique, ainsi que des pi- 
geons voyageurs. 


4° 


En ce qui concerne la fortification, on com- 
prend facilement qu'immédiatement | après 
1870, il n'était pas possible de songer à suppri- 
mer l'arme du génie. Il fallait même l'aug- 
menter, pour permettre l'édification du nou- 
veau système de places qui devait remplacer 
les forteresses perdues de la frontière de l'Est 
et créer ou renforcer la défense fixe des autres 
frontières. 

Aujourd'hui ces ouvrages coûteux sont ter- 

a Il ne saurait être question d'en aug- 
menter le nombre déjà excessif pour les con- 
ditions de la guerre moderne et les chocs de 
nations à nations. Mais il importe de mettre la 
résistance de tous ou du moins des plus es- 
sentiels au niveau des progrès qu'a faits l'at- 

ue. 

s perfectionnements de la défense sem- 
blent, à l'heure actuelle, se résumer dans ` 

4° La mobilité du canon obtenue par le trans- 
port des pièces sur les rails ; 

2° La protection du canon sous l'abri d'une 
cuirasse. 

Le réalisation du premier de ces progrès ap- 
partient déjà à l'artillerie. Pourquoi celle du 
second ne relèverait-elle pas de la même 
arme? 

Le service qu'elle comporte est fort simple. 

Il se borne à surveiller les industriels et les 
entropreneurs qui sont chargés de la livraison 
et de la pose des engins. C'est ainsi qu'en Bel- 

ique un entrepreneur français exécute les 
orts projetés par le poner Brialmont pour la 
défense du cours de la Meuse. 

Dans chaque place forte un seul officier, fai- 
sant partie de la direction d'artillerie, suffirait 
pour ce service. On éviterait ainsi le temps 

rdu en discussions et en conférences entre 

“artillerie et le génie. Elles ont pu avoir leur 
utilité dans une organisation différente. Elles 
ne s'accordent certainement ni avec l'organi- 
Satton ni avec les nécessités de l'heure ac- 
uelle. 


Qo 


Le maintien au service du génie de l'étude 
des projets de voies de communication dans la 
zone frontière est également une trace des at- 
tributions de l'ancien corps des ingénieurs du 
roi qui existait avant 1789. 

En fait, aujourd'hui, ces attributions relévent 
essentiellement du commandement ces places 
frontières au premier degré, du commande- 
ment des corps d'armée au deuxième degré, et, 
ms dernier ressort, de l'état-major de lar- 


Ces trois services ont d'ailleurs un personnel 
suffisant pour instruire les affaires, dont la so- 
lution ne peut qu'être retardée et compliquée 
par l'ingérence d'un-quatrième service. 

li y a donc lieu de retirer au génie cette 
attribution. 


— SEANCE DU 25 


Zo 


Il est à peine besoin d'insister sur l'étrange 
affectation d'un si grand nombre d'officiers, 
doués de l'instruction la plus étendue, au ser- 
vice aussi modeste qu'accessoire du caserne- 
ment. Il y a là une perte de force et un regret- 
table gaspillage d'argent, si l'on pense que, 
dans certaines directions et chefferies du génie, 
le traitement du personnal est supérieur à la 
somme dont il est chargé de contrôler l'em- 
ploi. 
Combien il vaudrait mieux généraliser le sys- 
tème, heureusement essayé, qui laisso aux 
corps de troupe l'entretien de leur caserne- 
ment. 

Pour les locations, il sufra de remplacer l'of- 
ficier du génie, qui assiste l'intendant, par un 
officier d'artillerie. La substitution est d'autant 
plus indiquée que l'artillerie a déjà un service 
de bâtiments. 

Le même système s'étendra aux construc- 
tions, qui deviennent d'ailleurs de plus en plus 
rares, depuis les travaux considérables de ca- 
sernement exécutés dans ces vingt dernières 
années. 


An 


Les partisans de l'état de choses actuel pré- 
sentent comme un argument important en sa 
faveur la nécessité de faire élever par le génie 
des retranchements sur les champs de bataille 
pour protèger les troupes contre les effets 
meurtriers des engins perfectionnés. 

L'utilité de ces retranchements est contes- 
table. Si on l'admet, on est obligé de recon- 
naître que la seule compagnie du génie, de 
250 à 30) hommes, dont dispose une division 
d'infanterie, est absolument insuffisante pour 
remplir ce rôle. 

Il faudrait au moins la quadrupler, c'est-à-dire 
mettre une compagnie du génie par régiment 
d'infanterie. Autant vaudrait alors la . faire 
compter dans l'infanterie. 

La solution adoptée et qui consiste à doter 
les trois armes combattantes, infanterie, ar- 
tillerie et cavalerie, des outils qui peuvent leur 
être nécessaires, est bien supérieure. Une 
quatrième arme, le génie, n'apporterait sur le 
champ de bataille aucun surcroit de force, 

uisqu'elle n'est qu'un instrument passif, ou 
plen se transformerait forcément en infan- 

e. 


Bo 


Ce qui justifie cetle recherche d'un emploi 
nouveau des troupes du génie, c'est qu'eiles 
n'ont plus d'objet essentiel dans l'attaque et 
la défense des fortifications. Plus d'approches 
régulières, de sapes, de mines, de guerres de 
chicane autour du corps de place ou de quel- 

ues ouvrages détachés; mais une lutte d'ar- 
tillerie et d'infanterie, analogue à une bataille, 
d'une durée prolongée en raison du soin avec 
lequel le défenseur aura reconnu et préparé 
son terrain et de l'habileté que mettra l'as- 
saillant à amener un matériel d'artillerie pe- 
sant et considérable. 

Dans l'attaque comme dans la défense des 
places, l'artillerie n'était, il y a deux siècles, 
qu'un accessoire. Aujourd hui, elle jouera le 
principal, presque l'unique rôle. Cette transfor- 
mation s est opérée peu à peu, à mesure que 
la portée, la précision et la puissance destruc- 
tive du canon augmentaient. Entrevue, il ya 
un siécle, par quelques esprits distingués, elle 
n'a fait que s'accentuer de plus en plus rapide- 
ment. Elle est aujourd'hui un fait accompli, et, 
sielle a pu être encore l'objet de contestations 
vives et passionnées après 1870, elle ne saurait 
plus être niée à l'heure actuelle sans un véri- 
table aveuglement. 7 

ll en résulte que, pour servir utilement dans 
ces places, les troupes du génie doivent main- 
tenant faire le service de l'artillerie. Par con, 
séquent, la fusion des deux armes s'impose, et 
elle se fera d'autant plus aisément que les offi- 
ciers de l'artillerie et du génie ont une origine 
commune. 


6° 


Le véritable service en vue duquel les trou- 
pes du génie ont été créées, au commencement 
de 1794, était celui de la construction ct de la 
réparation, éventueliement de la destruction 
des voies de communication ; aussi n'ont-elles 
pas été armées tout d'abord. Leurs hommes 

taient de simples pionniers. 

Loin d'avoir diminué, l'importance de ce ser- 
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vice s'est accrue avec l'augmentation des ar- 

mées et l'utilisation des voies ferrées, indis- 

Pr pour les mouvoir et pour les ravi- 
er. 


Mais ces travaux présentent un caractère très 
différent suivant qu'ils doivent être exécutés 
dans la zone même où marchent et combattent 
les troupes, ou bien en arrière de cette zone, 
de los gnes de communication et de ravitail- 

ement. 

C'est pour tenir compte de cette différence, en 
ce qui concerne les voies ferrées, qu'il a été 
créé un régiment de sapeurs de chemins de fer. 
Il opère dans la première zone, où il y a intérêt 
à employer des troupes très exercées et bien 
encadrées, ainsi qu'un matériel spécial. 

Les sections de chemins de fer, fournies par 
les grandes compagnies au moyen de leurs 
ressources en personnel, opèrent dans la se- 
conde zone. 

Or, qu'est-ce qui empêche, d'abord, d'attri- 
buer le régiment des chemins de fer aux trou- 
pes de l'artillerie qui ont construit et qui ex- 
ploitent dès maintenant, dans les grandes places 
de guerre, un important réseau de chemins de 
fer à voie étroite ? 

Qu'est-ce qui empêche ensuite d'étendre à la 
réparation et à la destruction des routes le 
systeme qui est appliqué pour les chemins de 

er 

Cette tâche dansla zone des opérations serait 
confiée aux pontonniers auxquels est déjà dévo- 
lue aujourd hui la tâche ardue de construire 
des ponts. Ils prendraient le nom de pionniers- 
pontonniers et leur corps se développerait en 
conséquence. 

En arrière de cette zone, l'exécution des tra- 
vaux serait confiée aux ingénieurs des ponts et 
chaussées et à leurs agents inférieurs. Le dé- 
vouement, l'habileté et la science de ce person- 
nel ont été mis à l'épreuve au cours de la der- 
nière guerre, et l'on est en droit de s'étonner 
que l'initiative de cette proposition n'ait pas 

té prise par le précédent ministre de la guerre, 
qui a su tirer un excellent parti de ce corps 
auquel il appartient et qu'il avait si heureuse- 
ment dénommé le génie civil. 


To 


Les services récemment introduits dans les 
armées, de l'aérostation, de la télégraphie et 
des pigeons voyageurs, ont été rattachés au 
gênio, parce qu'on a cherché à utiliser ainsi 

excédent d'officiers de cette arme que rendait 
disponible l'amoindrissement du rôle du génie 
dans la défense des places. 

Mais il est à remarquer que ces services inté- 
ressent particulieremont le commandant, ainsi 
que l'indique le projet du Gouvernement qui 
piece le service télégraphique aux armées sous 
a direction immédiate des chefs d'état-major. 

Dans les places, ils sont indispensables à 
l'artillerie qui a construit et utilisé dès le temps 
de paix un réseau considérable de lignes téié~ 
phoniques et de télégraphie uptique et électri- 
que. Cette arme est dons parfaitement en me- 
sure de centraliser tout ce qui se rapporte à ce 
dernier -objet, aussi bien qu'à celui des pigeons 
voyageurs. 

Quant au service aerostalique dans les places, 
il sera surtout nécessaire l'artillerie pour 
compléter l'observation du tir. Cette arme pos- 
sède dans lə personnel de ses compagnies 
d'ouvriers et de ses batteries à pied toutes les 
ressources suffisantes pour le recruter. 

Afin d'être en mesure de constituer les "parcs 
d'aérostation mobiles, appelés à suivre les ar- 
mées, il suffira d'annexer au régiment de che- 
mins de fer un bataillon qui serait installé à 
l'école de Chalais-Meudon. 


Résumé. 


En résumé, les attributions actuelles du corps 
du génie peuvent être sans inconvénient répar- 
ties, savoir: 

1° A l'intendance, le casernement ; 

2° A l'état-major de l'armée, l'étude des pro- 
jets de voies de communication dans la zone 

rontière ; : 

8° A l'état-major de l'armée comme direc- 
tion, au corps de l'artillerie comme exécution, 
les services des fortifications, de la télégraphie, 
de l'aérostation et des chemins de fer; < 

4° Aux pontonniers, la réparation et la des- 
truction des voies de communication. 

Ainsi résolue, la fusion de l'artillerie et do 

énie présente des avantages de premier or- 
are au double point de vue économique et mi- 

e. 
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Elle permet une meilleure utilisation d'un 
personnel d'officiers, affectés ep trop grand 
nombre aujourd'hui à des emplois qui ne les 
préparent pas à jouer les rôles actifs de la 
guerre et, loin EE ec à un degré quel- 
conque la mésestime d'un corps qui a fait ses 
preuves glorieuses de bravoure comme de 
science, elle n'aura d'autre résultat que de 
mieux proportionner la valeur aux services 
qu'elle peut rendre. 


V. — RÉUNION DES OFFICIERS DE RESERVE ET DE 
L'ARMÉE TERRITORIALE EN UN SEUL CORPS. — 
CONSTITUTION DE CE CORPS 


La distinction entre l'armée active et l'armée 
territoriale consacrée par les lois de 1873 et 
de 1875 doit être considérée comme une dispo- 
sition transitoire entre l'ancien et le nouveau 
système militaire et comme un souvenir de la 
garde mobile. 

De l'examen des discussions auxquelles ces 
lois ont donné lieu, aussi bien que de leur 
texte, il résulte nettement qu'à cette époque 
l'on n'envisagealt d'autres nécessités que celles 
d'une armée de première ligne fortement enca- 
drée au moyen d'officiers actifs avec un petit 
nombre « d'officiers de réserve servant à titre 
auxiliaire », et d'une armée de deuxième ligne, 
essentiellement destinée à la garde des places 
fortes et à la police du territoire. 

Ainsi se justifiait à première vue entre les 
deux cadres d'officiers une distinction qu'on 
eût été sans doute amené à supprimer, lors de 
l'examen des lois relatives à l'état des officiers 
et à l'avancement, dont le dépôt était annoncé 
aux articles 31 de la loi du 24 juillet 1873 et 45 
de la loi du 48 mars 1875. 

Il était en effet impossible de faire aux offi- 
ciers de l'armée territoriale une situation diffé- 
rente de celle des officiers de réserve, puisqu'ils 
pouvaient être indifféremment appelés sur les 
champs de bataille, et que, d'après l'article 34 
de la loi du 23 juillet 1873, les corps de troupes 
de l’armée territoriale « peuvent être détachés 
pour faire partie de l'armée active ». 

Mais les lois annoncées ne furent pas dépo- 
sées et la question resta en suspens. 

Elle s’est posée formellement lors de la con- 
stitution des régiments mixtes. Provisoirement 
éludée par la lof de 1822, qui substitue les for- 
mations de réserve aux formations mixtes, elle 
reste entière en ce qui concerne l'utilisation 
des corps de troupes de l'arméeterritoriale avec 
l'armée active. 

Ce n'est pas à la loi des cadres à la résoudre. 
Mais, en tout cas, une loi des cadres ne saurait, 
comme le fait le projet ministériel, admettre 
en principe que des décrets suffisent pour défi- 
nir des droits et des situations dont la déter- 
mination a été jusqu'ici réservée à la loi. 

Si elle doit poser un principe en la matiére, 
c'est celui d'une loi spéciale dont elle prescri- 
rait le dépôt. 

Cette loi, promise depuis 1873, est indispen- 
sable aujourc'hui qu'il s’agit d'encadrer la na- 
tion tout entière, et qu'il est impossible de sol- 
der et d'employer en temps de paix tous les of- 
ficiers actifs nécessaires à cet encadrement. 

Le problème est tout autre qu'en 1875. Les 
moyens employés jusqu'ici pour recruter les 
padres de complément sont devenus insuffi- 
sants. 

Les ressources ne manquent pas cependant 
dans la jeunesse studieuse et instruite de notre 
pays. Il appartient au ministre de lui faire un 
appel qui sera entendu et de lui donner les 
moyens de parfaire son éducation militaire 
dans des écoles réglonales de tir dans l'infan- 
terio, celle de Saumur dans la cavalerie, celles 
de brigades d'artillerie constitueraient le type 
et les principaux éléments. 

Mais ilfaut que cette préparation précède 
l'obtention du brevet d'officier de réserve, qui 
deviendra ainsi le résultat d'un concours sé- 
rieux et ne sera pas, comme aujourd'hui, une 
prime à un simple effort de mémoire, à peine 
constaté par des examinateurs complaisants, 

La charge d'officier ne saurait être diminuée 
ni discutée. Elle n'est pas obligatoire, et il est 
juste que ceux qui l'ambitionnent se mettent 
en mesure de la mériter. A 

Mais il est juste que la loi fasse, à ceux qui 
l'auront méritée, une situation digne des obli- 
gations qu'ils assument et qu'elle définisse leurs 
droits, à côté de leurs devoirs. 

La loi des cadres consacrera ces principes en 
fondant, dans un cadre unique, les officiers de 
la réserve et ceux de l'armée territoriale. 


Titre III. — Examen des conséquences de 
ces principes par nature d’armes et de 
service. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


4° Dans l'énumération du personnel des 
états-majors et des services particuliers, au 
paragraphe 3 de l'article 1er du présent projet 
de loi, le service du recrutement et de la mo- 
bilisation, celui de la remonte, les écoles mili- 
taires, les affaires indigènes en Algérie, ainsi 
que les commandements militaires et le ser- 
vice des renseignements en Tun sie, ont été 
omis, attendu que les officiers employés dans 
ces différents services font partie des états- 
majors particuliers de l'infanterie et de la ca- 
valerle, qui sont de création nouvelle. 

Dans un but de simplification, on a compris 
aussi dans ces états-majors les sections de se- 
crétaires d'état-major et du recrutement, ainsi 
que les compagnies de cavaliers de remonte, 
qui sont des agents d'exécution des services 
particuliers et non des combattants, au même 
titre que les sections de commis et ouvriers 
Kä nistration et que les sections d'infir- 

ers. 

Par analogie, on a réuni ces derniéres aux 
corps de l'intendance et de santé militaires, 
ainsi qu'aux officiers d'administration corres- 
pondants, sous les dénominations collectives 
He services de l'intendance et de santé mili- 

res. 

Enfin, dans le même ordre d'idées, les com- 
pagnies d'ouvriers d'artillerie et d’artificiers ont 
été inscrites sous la rubrique de l'état-major 
particulier do l'artillerie. ; 

2° Dans le projet de loi ministériel, la série 
F comprend les tableaux d’effectifs de person- 
nels essentiellement différents, puisque les uns 
appartiennent à l'état-major général ei aux 
services généraux de l'armée et les autres à 
une partie seulement des services particuliers, 
intendance et corps de santé. 

IL a semblé indispensable de faire cesser 
cette confusion qui n'existe pas dans la lol de 
4875, attendu que ces deux derniers services. 
créés par des lois ultérieures, n'y figurent 
pas. 

Conservant donc une seule série de tableaux 
pour le personnel de l'état-major général et 
des services généraux de l'armée (série E, par 
suite de la suppression de la série correspon- 
dante à l'arme du génie), on a, dans le présent 
projet, introduit une série particulière pour 

intendance et une autre pour le corps de 
santé de même que, dans la loi de 1875 et dans 
le rojet de loi ministériel, il existe des séries 
spéciales pout chacun des personnels des au- 
tres services particuliers, vétérinaires, inter- 
prètes, justice militaire. 

Ze On a cherché à réduire au strict nécessaire 
le nombre des types de corps de troupe, singu- 
lièrement exagéré dans le projet ministériel. 
La plupart d'entre eux ne présentaient d'ail- 
leurs que des différences insignifiantes et peu 
justifiées, portant le plus souvent sur la com- 
position des pelotons et sections hors rang. 

La comparaison entre les divers types se 
trouve facilitée dans le présent projet, non 
seulement pour leur petit nombre, mais encore 
par l'ordre, toujours le même, dans lequel 
sont présentés les différents grades et em- 
plois. 

Dans le même but, on n'a pas fait figurer 
sur les tableaux les médecins et vétérinaires 
attachés aux corps de troupes en nombre va- 
riable, suivant les nécessités du service de 
chacun d'eux. 

Ce personnel particulier figure d'autre part 
en bloc dans les tableaux relatifs à ces services. 
Il semble qu'il y ait avantage à en laisser au 
ministre la libre disposition. L'affectation à 
chaque corps de troupes d'un nombre déter- 
miné de médecins et de vétérinaires ne peut 
être considérée en effet que comme une des 
bases du calcul de leur effectif total, d'autant 
plus que l'emploi du reste de ce double person- 
nel dans des services particuliers, tels que 
ceux des hôpitaux et des écoles vétérinaires, ne 
figure pas en détail dans la loi et ne paraît pas 
devoir y être introduit. 


Infanterie. 
qo 


Dans les 145 régiments subdivisionnaires, le 
cadre complémentaire actuel comprend : 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


4 chef de bataillon coûtant........... 
e coûtant en moyenne 
R lee rT DEET 
4 lieutenants coûtant en moyenne 


na TUELL 


Nous supprimons ce cadre comme inutile et 
nous créons à la place 12 lieutenants ou sous- 
lieutenants, soit un par compagnie, qui coùte- 
ront en moyenne chacun 2,727 fr. 


Soit environ 32,724 fr. 


L'augmentation de 115 fr. par régiment qui 
résuite de cette transformation peut être consi- 
dérée comme insignifiante. 


Le regiment de réserve serait constitué ainsi 
qu'il suit: 


Lieutenant-colonel commandant le régiment. 

3 capitaines adjudants-majors commandant 
les bataillons. 

42 lieutenants en premier commandant les 
compagnies. 

Sans qu'il soit apporté aucun trouble dans le 
fonctionnement du service du recrutement ou 
de la comptabilité du régiment, dont le person- 
nel reste en piace, ou enfin dans la mobilisation 
du régiment actif, ainsi quil arriverait avec 
l'adoption du projet ministériel. 

On ne saurait objecter que le régiment de 
réserve sera insuffisamment encadré puisqu'on 
ne eie que Geer See lo principe de l'in- 

pendance du grade et de l'emploi appli 
pour le Heutenant-colonel, E FER 

Les bataillons de réserve seront fort bien 
commandés par des capitaines adjudants-ma- 
jors, pourvu que l'on revienne aux errements 
d'autrefois et qu'on donne seulement à des ca- 
pitaines choisis après quelques années de com- 
mandement de compagnie cet emploi dont les 
régiements marquent bien l'importance en 
temps de paix. i 

Les capitaines les plus anciens du régiment 
actif ne peuvent d'ailleurs prétendre au com- 
mandement des bataillons de réserve, au titre 
de l'ancienneté de grade, puisqu'il s'agit 1a de 

ourvoir à une formation nouvelle et non 

“exercer le commandement vacant d'une unité 
existante, seul cas auquel s'applique le prin- 
ene du commandement à l'ancienneté de 

rade. 

Quant aux lioutenants en premier, ils sont 
d'autant plus désignés pour prendre le com- 
mandement des compagnies de réserve, qu'ils 
sont souvent appelés en temps de paix à exer- 
cer celui d'une compagnie active en l'absence 
du capitaine. 

Il y.a tout lieu de croire, au contraire, qu'en 
confiant le commandement des unités de ré- 
serve, aux divers échelons, A des officiers du 

rade immédiatement inférieur, on obtiendra 

"excellents résultats, parce que ces officiers 
seront plus jeunes et par suite plus actifs, plus 
désireux aussi de se montrer dignes de mériter 
le grade qu'ils sont appelés à remplir par anti- 
cipation. 

En tout cas, cette disposition présente le 
très grand avantage d'utiliser ces officiers, en 
temps de paix, des fonctions militaires: 
avantage que ne comporte ni la solution pro- 

osée par le ministre, ni la situation faite ac- 
uellement au cadre complémentaire. 
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L'augmentation de dépenses de 115 fr. qui 
vient d'être signalée, soit 16,675 fr. pour les 
145 régiments subdivisionnaires, sera large- 
ment compensée par l'économie provenant de 
la suppression de la musique dans ces 145 ré- 
giments subdivisionnaires. 

Les régiments régionaux n'en ont pas été jus- 
qu'ici pourvus, et l'on ne pense pas qu'ils 
soient cependant inférieurs aux autres. Les 
bataillons de chasseurs ont de simples fanfares 
organisées avec un crédit modique, alloué 
annuellement pour achat et réparation d'ins- 
truments. 

ll y a d'autant plus de raisons pour appliquer 
ce procédé économique que la multiplication 
des société musicales en France fournit à chs- 
que contingent des ressources suffisantes pour 
l'augmentation des fanfares. Les musiques y 
perdront sans doute en qualité; mais il con- 
vient d'observer que, dans le système de la na- 
tion armée et du service à durée réduite, l'uni- 
que préoccupation est d'instruire la nation et 
non de l'amuser. 











ee Së 


CHAMBRE 


30 


Il n'est plus dès lors nécessaire pour balancer 
cet excédent de dépenses de supprimer l'adju- 
dant de bataillon, qui ne saurait être remplacé 
paraucun autre sous-officier dans le service 
essentiel qui lui est dévolu par le réglementeur 
le service intérieur. 


4o 


Les deux observations qui précèdent s'appli- 
quent aux régiments de zouaves. Quant aux ré- 
giments régionaux, aucune modification n'est 
apportée à leur constitution actuelle. 


Bo 


L'enrégimentement des chasseurs à pied per- 
met d'organiser 49 régiments de 4 bataillons à 
4 compagnies, sans augmenter sensiblement 
les dépenses actuelles. 

Il existe aujourd'hui : 

13 bataillons de chasseurs à 4 compagnies; 

17 bataillons de chasseurs à 6 compagnies, 
dont 12 au type alpin. 

La réunion de bataillons de chasseurs à 
A compagnies comporte une économie de 
17,817 fr. qui résulte du calcul ci-après : 


Suppressions. 


Nous supprimons, dans chaque bataillon : 
1 capitaine major, 

1 officier trésorier, 

4 officier d’habillement, 

1 médecin-major de 2° classe, 

i médecin aide-major. 


Nous supprimons, dans 4 bataillons : 


4 capitaines-majors, 

4 officiers trésoriers, 

4 officiers d’habillement, 

4 médecins-majors de 2° classe. 

4 médecins aides-majors. 

Soit 8 officiers du grade de capitaine. 
Et 12 lieutenants ou sous-lieutenants. 


Décomp!e. 
Solde moyenne. — Capitaines ` 
EL SR ge ee sms eds EC . 31.648 
Solde moyenne. — Lieutenants ou 
sous-lieutenants : 2.762 X 12......... 33.144 
Total.................. 64.792 
Augmentation. 


La formation du régiment exige le cadre d'of- 
ficiers indiqué ci-après, ainsi que la dépense 
correspondante: 


4 colonel..............., seine 
1 lieutenant-colonel..... ee danse a8 
1 major; 1 médecin-majorde lire classe. 
Soit 2 officiers supérieurs à 5,737 fr. 
Chacon EE 
i trésorier ; 1 officier d’habillement ; 
1 médecin-major de Ze classe. Soit 3 of- 
ficiers ayant solde de capitaine: 3,956 


francs. .... a dia state eine sa eee dt este 11.868 
{adjoint au trésorier; 1 porte-dra- 
au ; 1 médecin aide-major. Soit 3 of- 
ciers ayant solde de lieutenant: 2,727 

francs. ........... dde se seven Stee een - AOL 

Totale: eg eg 46.975 


En GE ces deux sommes, on trouve 
que la formation de 4 bataillons en régiment 


correspond à une économie de......... : 
Diminuée de.....................,.. . 46.975 
Soit...... sert demie 17.817 
Et pour 12 bataillons formant 3 régi- 
T sun Kee doses ee sessions 6 53.451 


Dés calculs analogues font ressortir, pour la 
formation de 6 régiments au moyen de 16 ba- 
taillons à 6 compagnies, une économie de 
10,462 fr. 

1 BRON à i 

on compagnies 

1 bataillon à 6 compagnies, 
dont il est facile de former un dixième régi- 
ment. Pour le former, il suffit de créer simple- 
meat 6 compagnies, ce qui est en rapport 
avec les ressources actuelles du recrutement, 
et lon évite ainsi de constituer les 26 compa- 
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gnios qui seraient nécessaires pour porter à 
compagnies les 13 bataillons encore à 4 com- 
pagnies et les 12 compagnies qu’exigerait en 
outre la formation des 2 bataillons supplémen- 
taires inscrits au projet du ministre. 

Au point de vue budgótalro, la constitution 
eee dixième régiment se résume ainsi qu'il 
suit : 

Dépenses résultant de l'entretien des cadres 
d'un régiment semblable à celui qui est indi- 
qué ci-dessus 975 

Dépenses résultant de l'entretien des 
cadres des officiers de 6 compagnies.. 


DEET EE H 


56.520 


Economie résultant de la suppres- 
sion des comptables et des médecins 


de 2 bataillons..................,..,.. 82.396 
Reste à dépenser......... es. 74.099 
Mais dans les formations des 9 au- 
tres régiments, il a été écono- 
misé...... PR Ses eee .451 
BEE ee KE sie EE 10.462 
Soit..................... 63.913 63.913 
Différence................ his 7.186 


Il y a donc à prévoir, en fin de compte. une 
augmentation de dépenses de 7,186 fr. seule- 
ment. 

Mais, dans ces cälculs n'ont pas été compris 
les troisièmes lieutenants des compagnies de 
bataillons de chasseurs alpins, qui peuvent être 
soit supprimés, ainsi qu'il est indiqué au ta- 
bleau n° À de la série A, puisque cet officier 
n'existe pas dans les régiments régionaux, soit 
conservés par vole budgétaire, si on le juge à 
propos. : 

Blen que le nombre de bataillons de chas- 
seurs permette de former dix régiments, huit 
seulement figurent à l'article 3 du présent 
projet de loi; les deux autres ont été comptés 
comme régiments d'infanterie régionaux, dont 
le nombre se trouve ainsi porté de dix-huit à 
vingt. 

Une tenue spéciale, impliquant nécessaire- 
ment une certaine complication dans le ser- 
vice d'habillement et une augmentation de dé- 
penses, n’a paru es qu'au point de vue 
du service militaire dans les montagnes des 
Alpes. Mais, dans les collines des Vosges etsur 
le reste de la frontière de l'Est, il est avanta- 
geux de n'employer qu'un seul type d'infan- 

rie revêtu du costume national. 


6° 


On a conservé pour les compagnies des régi- 
ments subdivisionnaires et des régiments de 
zouaves les effectifs indiqués au projet minis- 
tériel. Mais les compagnies des régiments ré- 
gionaux et des régiments de chasseurs ont été 
portées de 108 à 152 hommes, ce qui les met 
plus près du pied de guerre. : 

Il est inutile d'insister sur l'avantage capital 
qu'il M a à renforcer des troupes, placées dans 
le voisinage immédiat de la frontière, qui en- 
treront les premières en contact avec Tennemi 
et sont destinées à servir de rideau à tous les 
mouvements de la mobilisation et de la con- 
centration. 

Il est d'autre part facile de réaliser ce ren- 
forcement avec les effectifs dont nous dispo- 
sons. 

D'après le compte rendu sur le recrutement 
de l’armée pendant l'année 1890, le contingent 
affecté à l'infanterie se compose de 127,648 hom- 
mes, dont 47,912 devant servir un an et 79,736 
devant servir deux ans à trois ans. 

Sur ces 79,736 hommes, 10,315 servent deux 
ans. En admettant que la majeure partie de ces 
derniers soit incorporée dans l'infanterie, on 
peut admettre comme très rapprochée de la vé- 
rité la décomposition suivante des trois classes 
sous les drapeaux de l'infanterie : 

70,000 hommes pendant trois 
BD, Sn a EAR 

9,736 hommes pendant deux 
ans =........ sente deteste e... 49.472 

41,912 hommes pendant un an = 47.912 


Total.....,.......... 271.384 h. 


D'après les effectifs de la présente proposi- 
tion, il faudrait : 
Pour 145 régiments subdivision- 


210.000 h. 


naires à 1,452 hommes............. 210.540 h. 
Pour 20 régiments régionaux à 

2,854 hommes..................... . 57.080 
Pour 8 régiments de chasseurs 

à 3,021 hommes....... SERA cat 21.168 


Pour A régiments de zouaves à 


141 
2,524 hommes......... Se nn 10.096 
Pour 5 bataillons d'infanterie lé- 
gère à 1,519 hommes........ See 7.595 
Total..... mea . 809.479 h. 


Soit un déficit de 32,095 hommes. 

Mais il existe 22,792 hommes classés chaque 
année dans les services auxiliaires qui sont à 
coup sûr susceptibles d'être incorporés en 
temps de paix, puisqu'ils le seraient en temps 
de guerre, sinon à titre de combattants, du 
moins pour remplir uno quantité d'offices, tels 
que ceux de secrétaires, plantons, garde maga- 
sins, perruquiers, cuisiniers, ouvriers tailleurs, 
bottiers, selliers, etc. En admettant même que 
l'on emploie une partie de ces hommes seule- 
ment, ce serait une ressource de 40 à 45,000 
hommes, dans les trois ans de service, qui 
permettrait d'augmenter les effectifs des trou- 
pos de couverture sans diminuer les autres, et 

‘assurer, en supprimant «les embusqués », 
une meilleure préparation militaire à tous les 
hommes valides. 


Cavalerie. 
4° 


La division de la cavalerie légére en chas- 
seurs et hussards était justifiée autrefois par 
le salutaire esprit d'émulation qu'ellé entrete- 
nait dans une armée permanente et à effectifs 
restreints, par l'attrait qu'exerçaient sur les 
engagés volontaires et sur les jeunes officiers 
les différences de costumes et leur éclat. Mais 
aujourd'hui que ces différences, restreintes à 
la troupe, se réduisent à la couleur des tresses 
du dolman, et que les hommes sont astreints 
à un service militaire à court terme dans une 
arme quelconque, cette division n'a d'autre 
résultat que de compliquer la constitution des 
magasins d'habillement et par suite d'entraver 
la mobilisation. 

C'est pourquoi nous ‘ne conserverons qu'une 
seule sorte de cavalerie légère, à laquelle nous 
laissons la dénomination de chasseurs, qui est 
française, de préférence à celle de hussards, 
qui est étrangère. 

Les deux autres subdivisions, dragons et cui- 
rassiers, ont été maintenues, comme corres- 
pondant à des écarts sensibles de taille entre 
es chevaux fournis par les différents centres 
de production. 

Bien que la remonte des cuirassiers devienne 
de plus en plus difficile et onéreuse, il n'a pas 
semblé indispensable de proposer pour le mo- 
ment la transformation de ces régiments en 
dragons. Mais, en vue de réduire les dépenses 
et la complication du service de l'habillement 
de la troupe, aussi bien que les frais occasion- 
nés aux officiers, par des changements do sub- 
divisions d'armes, il y aurait le plus grand in- 
térêt à adopter pour toute la cavalerie une te- 
nue uniforme. 


Qe 


Les lois de 1873 et de 1875 ont, à l'égard de 
la cavalerie, fixé deux E : celui de l'om- 
brigadement et de l'endivisionnement des ré- 
giments et celui de l'affectation d'une brigade 

chaque corps d'armée. 

Ii ne convient pas d'aller plus loin, comme 
le propose le projet du Gouvernemënt, et de 
régler la composition des brigades des corps 
d'armée ou de constituer deux et même trois 
types différents de régiments. 

Cette dernière distinction entre la cavalerie 
dite de corps d'armée et la cavalerie prétendue 
indépendante n'a aucune raison d'être. En 
temps de paix, l'instruction et le service sont 
les mêmes dans tous les régiments; en temps 
de guerre, le rôle assigné aux troupes varie à 
chaque instant. 

Quant à la composition des brigades de corps 
d'armée, elle doit être d'autant plus laissée à 
l'entière disposition du ministre qu'elle no 
touche en rien aux allocations budgétaires. 


8° ‘ 


La présente proposition ne comporte donc 
qu'un seul type de régiment pour toute /a ca- 
valerie de France et d'Afrique, et ne présente 
un second type que pour les régiments de spa- 
his, en tenant compte de leur recrutement 
particulier. S 

L'unique composition indiquée pour tous les 
régiments de cavalerie est, ainsi que l'indique 
le tableau suivant, une moyenne entre les ca- 
dres Sed de 1875 et les cadres réduits de la 
oi de ; 


Cadres d'un régiment de cavalerie. 
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DÉSIGNATION 


Lieutenant-colonel . 
Chefs d’escadrons.. 
Major ........,..... 
Capitaine instructeur... 

Capitaine adjudant-major............ 
Capitaine trésorier...............,.... 
Capitaine d’habillement............ 
Lieutenant adjoint au trésorier 


Porte-étendard..... ss inside eds tee 
Capitaines commandants......... PAET 
Capitaines en second ste 

Lieutenants ou sous-lieutenants.............. ae 


Totaux........... 


(2 


ss... sons EE 


sonne 


DORE EEE EEE T0 DEET ER D 


E Un des deux seulement dans les douze régiments de cuirassiers. 
Pas de lieutenant-colonel dans les régiments de cuirassiers, un 


LOI 
de 1875. 


cavalerie indépendante. Pas de colonels dans les régiments de chasseurs d'Afrique. 


LOI 
de 1887. 


PROJET 
de loi. 


fa) 


PROJET 


ministériel. 


(2) 


sp de, 
Soe ra sa me E hjd jed jad p 


Se ou te ter w të Fir RO PE me 


8 ER OT bte Fir ké ris NR 


lieutenant-colonel et un seul chef d'escadrons dans les autres régiments de 


EEE GG QUE 


Ce cadre de 36 ou 37 officiers par régiment de 
cavalerie paraît suffisant si l'on observe qu'il 
sera présent en entier, tous les emplois hors 
des corps de troupes étant en effet assurés 

ar le personnel de l'état-major particulier de 
"arme, 


4° 


Ainsi constitué, le régiment de cavalerie 
pourrait à la rigueur être dédoublé, en utili- 
sant à la fois le lieutenant-colonel, les capi- 
taines instructeurs et adjudants-majors, les 
cadres du 5° escadron et les cadres employés 
aux remontes qui n'ont plus de fonctions, 
quand la réquisition générale des animaux est 
terminée. 

Toutefois, ce dédoublement ne peut se faire 
dans la cavalerie aussi facilement que dans 
linfanterie. 

Les officiers de réserve existent peut-ôtre en 
nombre suffisant; mais on ne saurait affir- 
mer qu'ils ont tous les qualités requises pour 
entrer immédiatement en campagne. 

Les cavaliers réservistes ne manquent pas 
non plus assurément. Mais ils ont perdu l'habi- 
tude de l'équitation, et les appels réduits à 
deux, sur une durée de dix ans, sont trop es- 
pacés pour la leur rendre. 

On ne peut donc guére compter que sur les 
deux ou trois plus jeunes classes de la réserve 

our les formations nouvelles, et encore les 
hommes qui les composent devront-ils passer 
quelque temps au dépôt avant de pouvoir ser- 
vir utilement dans les escadrons de guerre. 

D'ailleurs, un grand nombre de cavaliers ré- 
servistes y devront être utilisés dans l'artillerie 
et le train des équipages, qui manquent d'hom- 
mes, et où ils peuvent rendre d'excellents ser- 
vices, parce quil ne s'agit plus là de combattre 
à cheval, mais seulement de conduire et de 
soigner les chevaux. 

La plus grosse difficulté à vaincre pour la 
formation de nouvelles unités dans la cavalerie, 
c'est la remonte. Dans notre pays, le cheval de 
selte est exclusivement un cheval de luxe: 
par suite, il est rare. Le reste de la popuiation 
chevaline a besoin d’une éducation préalable 

our devenir propre au service de la cavalerie. 

e plus, tous ces chevaux de réquisition doi- 
vent être soumis peu à peu à leur nouveau ré- 

ime. Il faut du temps et des soins pour ajus- 
Le le harnachement. 

Eu un mot, si, du jour au lendemain, le 
choval de réquisition peut être transformé à la 
rigueur en cheval de trait pour la guerre, puis- 
qu'il était cheval de trait en temps de paix, il 
ne peut aussi facilement devenir cheval de ca- 
valerie, c'est-à-dire instrument de guerre. 

Pour ces diverses raisons, il ne semble pas 

ossible de former utilement, au moment de 
fa mobilisation, plus de deux escadrons par 
régiment de cavalerie de corps d'armée. 


Le cadre proposé suffit à leur encadrement. 

Le lieutenant-colonel ou un des deux chefs 
d’escadron commanderait les deux escadrons. 
Les deux capitaines adjudants-majors comman- 
deraient chacun les deux escadrons. Les quatre 
officiers du 5° escadron seraient affectés, à rai- 
son de deux, à chaque escadron nouveau. 

Le capitaine commandant le 5° escadron res- 
terait au dépôt, qu'il importe de constituer for- 
tement, non seulement en officiers de régærve 
et en hommes, mais surtout en chevaux, dont 
Ja consommation augmentera en proportion de 
la moindre expérience des cavaliers. Aussi vau- 
drait-il mieux, au lieu d'augmenter le nombre 
des unités de réserve, de renforcer les dépôts 
de cavalerie au moyen des officiers du service 
des remontes. 


Artillerie. 
10 


Indépendamment des régiments de sapeurs 
de chemins de fer, les troupes du génie com- 
prennent actuellement : 


A états-majors du regiment; 

19 commandements de bataillon ; 

72 compagnies de sapeurs en France ; 
4 compagnies de sapeurs en Algérie ` 
4 compagnies de sapeurs conducteurs. 


La fusion de l'artillerie et du génie permet de 
donner aux troupes de l'artillerie toute l'ex- 
tension dont elles ont besoin, sans augmenter 
les charges du budget. Elle permet en même 
temps de supprimer les quatre compagnies de 
sapeurs -conducteurs qui deviennent aussi 
inutiles que l'ancien train d'artillerie. 

Les quatre compagnies de sapeurs d'Algérie 
seront tranformées en batteries à pied. Cha- 
cune d'elles sera annexée aux bataillons d'ar- 
tillerie correspondants que le ministre propose 
de constituer au moyen des batteries station- 
nées en Algérie et en Tunisie, et qui sont 
actuellement rattachées pour l'administration 
aux régiments de la brigade de Vincennes. 

Il aurait un batalllon par province en 
Algérie et un en Tunisie. 

des 72 compagnies de sapeurs de France 
seront employées au dédoublement des 2 régi- 
ments actuels d'artillerie-pontonniers à 14 com- 
pagnies. On aura ainsi á régiments de pion- 
niers-pontonnlers à 12 compagnies chacun. 

42 autres compagnies de sapeurs seront uti- 
lisées pour porter à 108, sans créations nou- 
velles, les 96 batteries de fortercsse que le mi- 
nistre de la guerre reconnaît la nécessité de 
porter à ce nombre, mais dont il ajourne la 
création, faute de ressources suffisantes dans 
les contingents annuels. 

4 compagnies constitueront le bataillon d'aé- 
rostiers à joindre au régiment de sapeurs de 
chemins de fer. : 


tent formeront, avec les 12 batteries de mon- 
tagne qui existent en dehors des régiments 
d'artillerie, un total de 48 unités. Ces 48 unités 
permettent dè constituer 4 nouveaux régiments 
d'artillerie de campagne à 12 batteries. 

Ces 4 régiments sont devenus indispensables 
depuis la création des régiments régionaux 
d'infanterie et l'emploi de tous les bataillons de 
chasseurs comme troupes ne faisant pas partie 
des corps d'armée. 

L'infanterie a en effet été renforcée de ce 
chef de 110 bataillons ordinaires, soit de la va- 
leur de plus de A corps d'armée. Or, chaque 
corps d'armée est doté de 24 batteries. L'aus- 
mentation qu'a reçue l'infanterie aurait dû par 
conséquent entraîner une augmentation cor- 
respondante de l'artillerie, c'est-à-dire la créa- 
tion de 96 batteries ou de 8 régiments à 12 bat- 

eries. 5 

Mais il existe actuellement un certain nom- 
bre de batteries qui ne marchent pas, en temps 
de guerre, avec leur corps d'armée. On peut 
donc se contenter de la création de 4 régiments 
d'artillerie ; mais si elle est suffisante, on voit 
qu'elle est absolument nécessaire. 


Qo 


La constitution proposée par le ministre, de 
l'état-major du bataillon d'Afrique, doit être 
considérée comme insuffisante. Nous lui don- 
nerons l'état-major adopté pour le type du ba- 
taillon de forteresse. 

L'augmentation’ de dépenses qui en résulte 
est d'ailleurs largement compensée par la sup- 
pression des capitaines en second des batteries, 

ont une partie, il est vrai, figure à l'état-major 
particulier de l'arme. à 


3° 


Le dédoublement des deux régiments de pon- 
tonniers se fera également sans grands frais, 

ar suite du maintien à la tête des régiments 

‘un colonel ou d'un lieutenant -colonel seule- 
ment, et du remplacement des capitaines en , 
second des compagnies par un lieutenant, qui 
diminue d'autant la dépense. 


dAn 


La réunion des bataillons d'artillerie de for- 
teresse en régiments occasionne une dépense 
de 5,000 à 6,000 fr. par régiment. La dépense 
est couverte par une économie égale provenant 
du remplacement des capitaines en second par 
des lieutenants en premier. 

Cette opération est d'ailleurs très facile à 
exécuter, ainsi que le prouve le tableau sui- 
vant. Ce tableau fait en outre ressortir l'intérêt 
qu'il y a à grouper tous les éléments similaires 


Enfin, les 36 compagnies de sapeurs qui res- > qui existent dans la même région de corps 
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rable à tous égards, la subdivision de Neuf- 
château était rattachée à la 7e région à ia 
lace de celle de Chaumont, qui passerait à 
a Ge, 


Dans la Ge région, il y a deux régiments. 
Quatre autres régiments sont à cheval sur deux 
régions ; mais pour l'un d'eux, cet inconvénient 
disparait 


d'armée, et il indique la manière dont pourrait 
être faite la fusion des 96 batteries existantes 
avec les 12 compagnies de sapeurs transformées 
en batteries à pied. 





rait, sl, ce qui parait d'ailleurs dési- 













BATAILLONS RÉGIONS 
entrant dans la formation. eù set 
FORMATION DES RÉGIMENTS e trouvent 
bataillons 


Centre. et régiments, 











E TEE : EE 1 
Un régiment...) Ke EE 8 
EE E Ven eee 6 
Un ënent, ee ot, we. eme eh À 
Un gier, nen (Bee 7 
Un régiment... Enn D EE e D 
tN Sa, eee ` Ce 
Un régiment .......... eee] Mé PS E E 





(a) Ce régiment comprendrait en outre 6 compagnies de sapeurs, qui reléveront ainsi les batteries des 11° et 14° bataillons à Marseille et à 


Pe ignan, 
Ka e régiment comprendrait en outre 6 compagnies de sapeurs. 
Om} 


Ces trois derniers régiments ayant principa- 
lement le service des batteries de côte, s'éten- 
draient, savoir: le premier sur les 15° et 16° 
régions ; le suivant sur les 18° et 11° régions ; 
le dernier sur les 10° et 3° régions. 


Bo 


La formation du bataillon d'aérostiers ne 
donne lieu à aucune observation. 


Ge 


Quant à la création des quatre nouveaux ré- 
giments d’arvillerie de campagne, elle n'entrai- 
nera aucune charge nouvelle, puisqu'elle est 
compensée par la suppression des quatre régi- 
ments du génie. . 

C'est en vue de faciliter cette création, en 
donnant au ministre toute latitude pour cons- 
tituer les régiments avec le moins de détache- 
ments pose le, que l'on n'a pas inscrit dans le 
pus e loi, comme l'avait fait la loi de 1875, 

e nombre et la nature des batteries qui doi- 
vent entrer dans leur composition. 


ll est bien certain que la majeure partie des 
batteries de montagne sera employée dans les 
Alpes, et le plus grand nombre de batteries à 
cheval sur la frontière du Nord-Est, où se 
trouve la masse de cavalerie. Mais cette indi- 
cation ne suffit pas à déterminer la composi- 
tion des régiments. 

N'est-il pas inutile, d'autre part, de détermi- 
ner le nombre des diverses batteries montées, 
à cheval ou de montagne, puisqu'il est déjà 
arrivé que le ministre a jugé nécessaire de 
transformer des batteries montées en batteries 
de montagne et qu'il peut être amené à faire 
l'inverse ou à transformer des batteries à che- 
val en batteries de campagne. 

Il est donc sage de laisser à cet égard une 
certaine élasticité à la loi. La commission du 
budget et le ministre de la guerre feront cha- 
que année les déterminations nécessaires dans 
le budget. 


On ne croit pas davantage utile de donner 
une indication sur la manière dont pourraient 
être formés ces quatre nouveaux régiments par 
le groupement des unités détachées, comme 
on l'a fait pour l'artillerie de forteresse. On sé 
bornera à dire que les 6°, 7°, 14° et 15° corps 
d'armée paraissent tout désignés pour recevoir 
chacun un troisième régiment d'artillerie de 

CP 
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En ce qui concerne la formation des unités 
de réserve dans l'artillerie, on admet bien le 
dédoublement des batteries à pied, qui d’ail- 
eurs est déjà réalisé. 


Le capitaine et un officier d'une part, le lieu- 
tenant en premier et le troisième officier suffi- 
sent pour assurer le commandement de ces 
deux unités ge n'ont point à agir dans les 
mémes conditions que les batteries de cam- 
pagne. 

Pour ces dernières, l'organisation est si com- 
plexe, leur valeur dépend si essentiellement 
de l’action concordante de leurs divers éléments, 
officiers, sous-officiers, servants et conduc- 
teurs, ayant chacun un rôle défini et indispen- 
sable, qu'il parait douteux que l’on puisse uti- 
lement en constituer, à la mobilisation, une 
sur deux du temps de paix. 


Une sur trois est une moyenne qu'il serait 
sage peut-6tre de ne pas dépasser ; encore con- 
viendrait-il de ne pas employer immédiate- 
ment ces batteries nouvellement formées et de 
leur laiset quelques jours pour prendre de la 
cohésion. 


Les quatre capitaines adjudants-majors et les 
douze lieutenants ou sous-lieutenants placés 
comme troisièmes officiers dans les batteries 
de campagne permettent d'encadrer des unités 
de réserve, ainsi réduites en nombre, plus so- 
lidement que les unités actives, ce qui est in- 
dispensable, si l'on veut en tirer un parti avan- 
tageux. 

L'artillerie a, en outre, à constituer de toutes 
ièces, au moment de la mobilisation, les uni- 
és qui servent au ravitaillement, sections de 

munition et sections de parc. 

Il y a intérôt à ce que quelques-unes soient 
commandées par des ofliciers de l'armée ac- 
tive. Mais on peut puiser pour les encadrer 
dans le cadre de l'état-major particulier de 
l'arme, ainsi qu'on le fait actuellement. On 
verra plus loin que ce cadre, joint à celui du 
génie et augmenté de tous les capitaines en 
second actuellement employés en dehors des 
corps de troupes, tout en y comptant, est assez 
nombreux pour suffire à tous les besoins. 


Train des équipages militaires. 


La proposition du ministre, relativement à la 
formation de 4 escadrons d'Algérie et de Tu- 
nisie, est à approuver entièrement. On s'est 
simplement borné à ajouter à chacun d'eux un 
second officier comptable pour les raisons 
Ee à propos du bataillon d'artillerie d'A- 
rique. x 


Etat-major général, 


La création de vingt-cinq généraux d'armée 
aurait dû avoir pour Conséquence la réduction 
de cent à soixante-quinze du cadre des géné- 
raux de division. Leur effectif a, cependant, été 
porté à quatre-vingts, de façon à laisser au mi- 


nistre une certaine latitude dans l'emploi de 
ces officiers généraux. 


Service d'état-major. 


` Satisfaction a été donnée à la proposition 
faite par le ministre de substituer quinze lieu- 
tenants-colonels à quinze commandants dans 
le cadre du service d'état-major. 


L'organisation des états-majors particullers 
de l'infanterie et de la cavalerie, ainsi que 
l'existence de l'état-major particulier de l'artil- 
lerie ont permis de faire compter à ces états- 
majors particuliers les officiers employés au 
service d'état-major autres que les officiers su- 
périeurs. 


Ne comprenant plus que des officiers de ce 
grade, ce service sera rendu à sa destination 
véritable, qui est d'assurer le recrutement des 
chefs d'état-major et des chefs de service 
dans les états-majors de corps d'armée et d'ar- 
mée, ainsi qu'à l'état-major général du mi- 
nistre de la guerre, c'est-à-dire des officiers 
dénommés autrefois si justement « adjudants 
généraux ». 


Ces officiers ne peuvent être choisis judi- 
cieusement qu'à la condition d'essayer dans le 
service d'état-major un assez grand nombre de 
capitaines. ou, comme l'on disait ancienne- 
ment, « d'adjoints aux adjudants généraux ». 
Ces capitaines ne peuvent être aujourd'hui 
affectés au service d'état-major qu'après avoir 
été mis préalablement hors cadre. Ils ne sor- 
tiront plus désormais de leur arme. Le roule- 
ment de ces officiers entre les états-majors ct 
les corps de troupes sera donc facilité, si on ` 
les fait compter au service de l'état-major de 
leur arme aussi bien que les officiers d'ordon- 
nance des généraux qui sont abusivement 
comptés aujourd'hui au titre du service d'état- 
major de l'armée dans l'in‘anterie et la cava- 
lerie, tandis qu'ils sont, dans l'artillerie, comp- 
tés au titre de l'état-major particulier de cette 
arme. 


Corps du contrôle, 


On a conservé, pour les cadres du corps de 
contrôle, les effectifs réduits présentés par 19 
ministre de la guerre. 


Etat-major particulier de l'infanterie. 
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Le tableau suivant présente la comparaison 
entre les effectifs actuellement entretenus dans 
l'infanterie et ceux qui somt nécessaires aux 
ME sous de troupes d'après le présent pro- 
et de loi : ; 
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ES 


LIEUTENANTS 
LIBUTENANTS-| CHEFS 
DÉSIGNATION COLONELS ; CAPITAINES ou TOTAUX 


colonels. de bataillon. 
sous-lieutenants. 


eege 





Cadres élablis par le présent projet de loi. 


445 régiments subdivisionnaires, ayant chacun : 1 colonel, 

4 lieutenant-colonel, 4 chefs de bataillon, 17 capitaines, 

38 lieutenants ou sous-lieutenants..................... 145 145 580 2.465 5.510 8.845 
28 régiments régionaux ou de chasseurs, ayant chacun : 8 

1, colonel, 1 Weeer 5 Ts de patailon; we 

capitaines, eutenants ou sous-lieutenants....... 28 440 5 ; 

A régimenis de zouaves, ayant chacun : 1 colonel, 1 Heu- 616 SS 4.764 

tenant-colonel, 5 chefs de bataillon, 24 capitaines, 

54 lieutenants ou sous-lieutenants............... DEER 4 4 20 96 216 340 
4 régiments de tirailleurs algériens, ayant chacun : 1 co- 

lonel, 4 lieutenant-colonel, 5 chefs de bataillon, 23 capi- 

taines, 36 lieutenants ou sous-lieutenants............. 4 
2 régiments étrangers, ayant chacun ` 1 colonel, 1 lieute- 

nant-colonel, 6 chefs de bataillon, 29 capitaines, 46 lieu- 

tenants ou sous-lieutenants......... DOT 2 2 12 58 92 166 
5 bataillons d'infanterie légère d'Afrique, ayant chacun : 

4 chef de batailion, 9 capitaines, 21 lieutenants ou 


~ 
& 
m 
= 
8 

















sous-lieutenants.......... RS E See ois » D 5 45 105 155 
A compagnies de discipline, ayant chacune 1 capitaine... » » » 4 42 16 
TOLAUR EE 183 183 TIT 3.376 71.031 41.550 

Effectif d'après l'Annuaire de 1892, défalcation faite des 

officiers supérieurs employés au service d'état-major 
comptés d'autre part...................,....., dée Kee 174 201 982 . 4.824 6.450 49.431 

"C en plus.........., ae » 48 205 

Différence............ { laea ai 9 > ? SE Se 58t 





Le tableau suivant présente, d'autre part, les emplois en dehors des moyenne de ces d 
corps de troupes qui figurent dans les Annuaires de 1891 et 1892 IS, ee SE 


EE 


LIBUTENANTS- CREFS LIEUTENANTS 






































DÉSIGNATION COLONELS APITA? 
colonels, de bataillon. CAEITAINES E as TOTAUE 
e 
Service d'état-major et officiers d'ordonnance............ » 
Affaires indigènes (Algérie et Tunisie)................... ; » 2 12 m CH mm 
Ministère de la guerre et divers........................., 4 2 4 40 » 17 
Service du recrutement............esssssesesessosesresse 1 46 445 283 312 2 
dont 6 dont 41 dont 133 en re- . [dont 480 en re- 
en retraite. en retraite, traite. traite, 
Ecole supérieure de guerre..... nes 1 1 8 4 » il 
Saint-Cyr............. DEE see eeeeeeees 4 4 7 29 17 55 
Prytanée militaire.............. cuves 1 » 4 4 5 8 
EE EE Se css. D » i 2 1 9 
ormale de tir de OnS....... E » 
cadres Régionales de tir (Châlons, le Ruchard, k g 1 S 10 
des écoles. la Valbonne) ................ DTD . H » 3 44 6 2 
Normale de gymnastique de Joinville... » 1 2 4 d 7 
Saint-Maixent........ esse DEET 1 » 4 9 48 29 
Militaires préparatoires (enfants de 
ÎTOUPE)............ssessesosssosssssse . » » A 5 16 5 
Elèves des deux années de l'école supérieure de guerre. » » » 44 13 84 
eet de condamnés aux travaux pu- 
Justice (st: Poe KITO wa veees H D » 6 6 42 
Pénitenciers militaires. Ee » 
militaire. Prisons militaires...... EE » S i S e Ki 
Conseils de guerre... » » 45 30 » 5 
| en retraite. en retraite. en retraite. 
Totaux BÉNÉTAUX.........sesesssoues 6 24 A7 693 557 4.457 
Officiers en retraite à défalquer...........,.........,.,,. » 6 56 163 » 225 
Reste à pourvoir pour le cadre actif... 48 
Différence trouvée ci-dessus.......... . (—9) (+18) (+205) (+948) (—281) (+581) 
en plus...... ses A » 84 
ER Ee :| K | : | 4 up e? | 7 


Le nombre total des officiers actuellement vers grades pour deux raisons, d'abord pour se | convénient, attendu que rtaines fonc- 
employés en dehors des corps de troupes, soit rapprocher des cadres entretenus pour le mo- | tions, celles du recru Beene Gar: exemple, les 
4,457, ne parait pas pouvoir être réduit sensi- ment; ensuite pour permettre l'utilisation du | officiers de ce grade peuvent être suppléés par 
blement, puisque chacun d'eux occupe une si- plus grand nombre possible d'officiers en re- | des chefs de bataillon. 

We, Re EE VER lobe vive de Large | Ae nombre de ces derniers a été poris do 
p sible sans toucher àla force vive de l'armée. 477 à 200, dont 56 en retraite, soit 23 en plus. 


ones Tr os Ae 1,420, aH i C'est ainsi que le nombre des colonels a été | L'effectif des capitaines a été porté de 693 à 
est indiqué ci-dessus. ’ q réduit de 6 à 5, soit 1 en moins; celui deslieu- | 1,000, dont 163 en retraite, soit 307 en plus; 
S i tenants-colonels de 24 à 15, dont 6 en retraite, | mais, par contre, celui des lieutenants ou sous 

On a seulement modifié la proportion des di- ! soit 9 en moins. Cette réduction n'a pas d'in- | lieutenants a été réduit de 557 à 200, soit 357en 
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moins. Il est avantageux d'abord de remplacer 
des lieutenants par des capitaines, parce qu'on 
peut employer des capitaines en retraite, et 





ensuite de laisser les jeunes officiers dans les 
emplois actifs des corps de troupes au lieu de 
les immobiliser au recrutement ou dans d'au- 





tres fonctions sédentaires. La balance définitive 
entre le cadre actuel de l'infanterie et celui 
qu'on propose serait donc la suivante : 





DÉSIGNATION 


po 


Corps de troupe......... 
Cadre proposé... } Etat-major particulier... 


Cadre existant...... 


En plus, à supprimer 


Balance............. } En moins, à créer...... 


L'adoption de ces propositions n'entrainerait 
donc que la suppression de 3 lieutenants-colo- 
nels et de 5 commandants, la création de 
44 colonels et de 52 capitaines, à répartir sur 
cing ans, c'est-à-dire qu'aucun trouble ne se- 
rait apporté dans les conditions actuelles de 
l'avancement. 

Quant à l'augmentation de 771 lieutenants ou 
sous-lieutenants, elle peut n'être réalisée qu'en 

artie seulement et même pas du tout, puisque 

es élèves des écoles de Saint-Cyr et de Saint- 
Maixent présentent un effectif d'environ 1,400 
Jeunes gens susceptibles d'être nommés ofli- 
ciers. 

Qo 


On n'a pas jugé à propos de répéter dans le 
présent projet les dispositions relatives à l'or- 
ganisation de la subdivision de région ui se 
trouvent dans les lois des 24 juillet 1873 et 
15 julllet 1889. 

La loi de 1876 a pu répéter la loi de 1873 
parce qu'il pouvait paraître utile à ce moment 

e préciser le rôle de cet organe nouveau dans 
notre système militaire. 

Mais, aujourd'hui, le rattachement des corps 
territoriaux aux corps actifs correspondants 
supprime une partie des attributions de son 
service, et, d'autre part, la formation des unités 
de réserve introduit un nouvel élément dans 
la question. 

fait. la loi de 1875, constituant surtout des 
bureaux de recrutement et de réquisition, était 
restrictive de la loi de 1873, dont l'article 18 
avait surtout pour objet de mettre à la téte de 
la subdivision de region un officier supérieur, 
chef detous les militaires stationnés sur le ter- 
ritoire de cette région. 

Ce dernier office est trés différent suivant 
qu'il s'applique aux hommes de troupe ou aux 
officiers. L'administration des premiers est très 
simple. Celle des seconds devient complexe, 
pr suite de l'augmentation de leur nombre, de 
eur attribution à trois unités différentes, ac- 
tive, réserve, territoriale ; enfin, des soins de 
plus en plus grands qu'exige leur préparation 
en vue de la guerre. 

Ce sont des considérations de ce genre qui 
ont amené récemment le ministre à confler 








l'instruction des officiers de réserve et de ter- 
ritoriale au lieutenant-colonel du régiment 
actif, qui n’a pas de fonction bien définie en 
temps de paix. 

Ne conviendrait-il pas de généraliser cette 
manière de faire, c'est-à-dire de donner au 
lieutenant- colonel de chaque régiment subdi- 
visionnaire d'infanterle le commandement de 
la subdivision de région et la direction de l'ad- 
ministration du corps? 

Il aurait sous ses ordres : 

4° Un chef de bataillon et deux capitaines de 
l'état-major particulier, pour ce qui concerne le 
recrutement et le service des réquisitions; 

2° Le major, les capitaine-trésorier et d'ha- 
billement du régiment actif, pour ce qui con- 
cerne l'administration proprement dite et la 
gestion des magasins de toute nature; 

8° Enfin un capitaine de l'état-major particu- 
lier, pour la tenue des contrôles des régiments 
de réserve et territorial, et la correspondance 
aveo les officiers de réserve et de l'armée terri- 
oriale. 

Le lieutenant-colonel exercerait ces fonc- 
tions, mi-partie actives et territoriales, sous 
l'autorité fmmédiate du colonel, dans le caé, 
qui est le plus général, où le régiment d'infan- 
terie est stationné au chef-lieu de la subdivi- 
sion de région; au cas contraire, il dépendrait 
à la fois du colonel et du général commandant 
supérieur de la subdivision de région. 

Ainsi pourrait être constitué le commande- 
ment de la subdivision de région plus effecti- 
vement et plus solidement qu'il ne l'est au- 
jourd'hui. Cependant il semble qu'il appartient 
au ministre de la guerre seul de régler cette 
importante question; la loi n'a pour but que 
de lui en fournir les moyens. C'est à quoi se 
borne le présent projet de loi. 

Or, nous avons inscrit à l'état-major parti- 
culier de l'infanterie 200 chefs de bataillon. 
Actuellement, il existe, d'après le tableau ci- 
dessus, 177 chefs de bataillun employés en 
dehors des corps de troupes, dont 115, d'après 
le méme tableau, employés au recrutement. La 
différence, soit 68, donne le nombre des chefs 
de bataillon affectés & des emplois particuliers, 
en dehors du recrutement. 























í LIBUTENANTS 
coroners | IEUTENANTS-| CHEFS | CAPITAINES ou TOTAUX 
Colonels. de bataillon. sous-licutenants. 
1 
ods ës 183 183 am 8.376 1.081 11.550 
EE 5 15 200 1.000 200 1.420 
188 198 4.376 7.231 12.970 
ët nm | "ou 4.324 6.450 42.191 
“sos. » 3 » » » 

Se 44 » 52 m 839 





En retranchant ce nombre du nombre de 
200 chefs de bataillon inscrits à l'état-major par- 
ticulier de l'infanterie, il ressort une disponi- 
bilité de 138 chefs de bataillon pour le service 
de recrutement. Il nous en faut, d'autre part, 
un par subdivision de région, soit 145, plus 7 
ou 8 pour les bureaux de recrutement supplé- 
mentaires de Paris, Lyon et du département de 
Seine-et-Oise; soit un déficit de 14 à 15 officiers 
supérieurs que nous prélèverons facilement 
sur les états-majors particuliers de la cavalerie 
et de l'artillerie, qui en fournissent 20 dès main- 
tenant, comme on le verra tout à l'heure. 

De même, si des 1,000 capitaines insorits à 
létat major particulier de l'infanterie on re- 
tranche les 410 (693,288) employés en dehors 
du recrutement. il en reste 590 pour le recru- 
tement. Il en faut 3 pour chacune des 145 sub- 
divisions de région et 2 pour les 7 ou 8 bureaux 
de recrutement supplémentaires, au total 466. 
Nous avons donc un excédent de 124 capitaines 
destinés à remplacer les lieutenants ou sous- 
lieutenants actuellement employés dans plu- 
sieurs situations, principalement dans lesétats- 
majors, comme officiers d'ordonnance et aux 


écoles. S 

L'administration des unités de réserve et de 
l'armée territoriale dans la cavalerie, l'artillerie 
et le train des équipages comporte des attribu- 
tions beaucoup moins nombreuses et impor- 
tantes que dans l'infanterie. Le lieutenant- 
colonel, le major et, au besoln, un des capi- 
taines adjudants-majors de chaque régiment 
paraissent devoir suffire largement à la be- 
sogne dans les régiments de cavalerie et d'ar- 
tillerie, aussi bien que le commandant de l'esca- 
dron et le capitaine-major dans les escadrons 
du train des équipages. 


État-major particulier de la cavalerie, 


Un raisonnement analogue à celui qui vient 
d'être fait pour l'infanterie conduit à adopter 
pour l'état-major particulier de la cavalerie les 
chiffres inscrits au tableau n° 3 de la série B. 

La comparaison entre les effectifs actuelle- 
ment entretenus et ceux que nécessiterait 
dans les divers corps de troupes le présent pro- 
jet de loi ressort du tableau suivant : 






































LIEUTENANTS CHEFS E 
DÉSIGNATION COLONELS ` CAPITAINES ou TOTAUX 
colonels. @escadron. sous-lieutenants, 
CADRES ETABLIS PAR LE PRESENT PROJRT DE LOI 
7 régiments de dragons et chasseurs, ayant chacun : : 
1 colonel, 4 lieutenant-colonel, 3 chefs d'escadrons, $ 
10 capitaines, 22 lieutenants ou sous-lieutenants....... 15 %5 225 150 4.650 2.77% 
{2 régiments de cuirassiers, ayant chacun : 1 colonel, 
1 lieutenant-colonel, 3 chefs d'escadrons, 10 capitaines, 
22 lieutenants ou sous-lieutenants........ se med shave 6 6 36 120 264 432 
4 régiments de spahis, ayant chacun ; 1 colonel ou lieu- 
tenant-colonel, 3chefs d’escadrons, H capitaines, 21 lieu- 
tenants ou sous lisutenants........................,... 2 2 19 36 84 136 
Totaux........ Sas aul caw SEENEN des 83 83 27 906 1.998 8.343 
Effectifs d'après l'Annuaire de 1892, défalcation faite des 
officiers supérieurs employés au service d'état-major 
comptés d'autre part...... deefe EE Ee Ae 81 62 242 1.019 2.061 3.465 
en plus......... Oe Pia quete sd » » D 443 63 422 
Ditférence......} Sn Moins: RE EEN Se omer 2 21 | 31 | » | » | » 
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Mais la situation actuelle de la cavalerie est | fin du manque de 4 régiments qui restent à | nants-colonels, 8chefs d'escadrons, 28 capitaines 
au-dessous de son état normal, attendu qu'elle | créer. ` 48 lieutenants ou sous-lieutenants. ' 
résulte à la fois de l'adoption des cadres beau- En admettant pour ces régiments la compo- Le tableau suivant indique les emplois aur- 
coup trop réduits de 1887, de l'appiication trop | sition la plus restreinte, leur création augmen- | quels doit pourvoir l'état-major particulier de 
rigoureuse du système des incomplets, et en- | terait le cadre actuel de 4 colonels ou Heute- | la cavalerie : 




















LIEUTENANIS-| CHEF. LIEUTENANIS 
DÉSIGNATION COLONELS CAPITAINES ou TOTAUX 
colonels. d’escadrons. 
sous - lieutenants. 
| 

Service d'état-major et officiers d'ordonnance............ » " » H 65 28 98 

Affaires indigènes (Algérie et Tunisie)............ dents » 1 2 y A 3 40 

Ministère de la guerre et divers................ Se è » 2 3 6 » it 

Service de recrutement...... ee SSES nai SE » 14 13 . » 1 

dont 3 en retraite. dont 6 en retraite. 

Ecole supérieure de guerre..... e » » 2 4 » 6 

Saint-Cyr............,..,........ » » 4 2 8 il 

Cadres des écoles... < Saumur.................,....,... » 1 4 22 1 EI 

Saint-Maizent. .......sserssssess. D » » À » 1 1 

Militaire préparatoire............. » » 1 1 A i 6 

Elèves des deux années de l'école supérieure de guerre. » » » 45 » 45 
Elèves à Saumur (lieutenants d'instruction et sous-lieu- 

tenants élèves)........,.... CRE Set ee Ee D » » » 426 196 

Service des remontes......... a e 2 4 46 56 8 83 

Totaux généraux.................... Zoch 2 5 43 188 185 43 

En défalquant les officiers en rotraite..................., » » 3 6 » 9 

Resterait à pourvoir par le cadre actif..... des rennes 2 5 40 182 185 AHA 

Or, la différence trouvée ci-dessus est de................ — ? — 21 — 31 + 1143 + 63 + 12 

Il y aurait donc en plus.................... dee re 4 26 | 1 | 69 422 | 292 








Le service des remontes est actuellement in- 
suffisamment pourvü en officiers supérieurs 
uisqu'il n’y est employé que 3 colonels et lieu- 
enants-colonels et 16 chefs d'escadrons, alors 
ue, d'après la loi de 1875, il devrait y avoir 
H colonels ou lieutenants-colonels pour les cir- 


suite, de prévoir un capitaine de plus à chaque 
établissement à titre de stagiaire, soit un total 
de 100, non compris les officiers employés à 
l'école de dressage de Saumur, à l'établisse- 





ment de Suippes, etc. C'est pour tenir compte 
de ces diverses considérations que l'on a 
inserit à l'état-major particulier de la cava- 
erie : 


conscriptions et 1 chef d'escadrons par dépôt de 8-colonels vec seta ses Tl en manque..... és 2 A créer...... 5 
remonve, soit 21 dont 4 en Algérie, sans com- | 5 lieutenants-colonels............. acme eres — so... 21 = ou 
prendre les 4 jumenteries d'Afrique. Cu chers d oscadrons, dont 3 on retraite...... SH sc? Se 31 =) uses HI 
Il avait donc de ce chef à inscrire en lus à capi ames, don en retraite............ eee en reste.......... 413 PER "Ae Be eh 137 
l'état-major particulier de la cavalerie 2 colo- 150 lieutenants ou sous-lieutenants............ LU te 63 EE 7. 
nels ou lieutenants-colonels et 9 chefs d'esca- | 7 a — = 
drons. 458 officiers ............. TTT We Ed Eé Uenreste essu. 422 A créer...... 3% 


D'autre part, chacun des 25 établissements 
hippiques comporte 2 capitaines, actuellement 
prélevés sur les capitaines en second, et un 
comptable généralement lieutenant, soit 75 of- 
ficier’s, et il ny en a que 64 (56 + 8) inscrits au 
tableau précédent. II y a tout intérêt, d'ail- 
leurs, à remplacer les lieutenants-comptables 
par des capitaines en retraite. 


Mais il importe aussi de se préoccuper du 
remplacement des officiers acheteurs, et, par 


L'adoption de ces propositions entrainerait 
donc une augmentation de 336 officiers, à ré- 
partir sur cinq années, soit 67 à peu près par 
an. Mais une partie de cet effectif peut être 
prise parmi les officiers en retraite, principale- 
ment pour le service des remontes, dont il n'a 

ei paru utile de fixer en détail l'effectif dans 
a loi. 

Au reste, aucune indication de ce genre n'a 


amais été portée dans les projets de loi pour 
es établissements des services de l'artillerie et 
du génie. 
État-major particulier de l'artillerie, 
qo 
Les corps de troupes de l'artillerie tels qu'ils 


sont définis dans le présent projet exigent les 
cadres ci-après : 


LIEUTENANTS 
CAPITAINES ou TOTAUX 
sous-lieutenants. 


LIEUTENANTS- CHEFS 


colonels. d'escadron. 


COLONELS 


DESIGNATION 





CADRES ÉTABLIS PAR LE PRESENT PROJET DE LOI 


9 régiments d'artillerie de forteresse, ayant chacun : 
4 colonel ou lieutenant-colonel, 4 chefs d'escadron, 


17 capitaines, 37 lieutenants ou sous-lieutenants....... 531 
A bataillons d'artillerie d'Afrique, ayant chatun : 1 chef 
d'escadron, 7 capitaines, 12 lieutenants ou sous-lieu- 
tenants.................. State Sesh ashe 8e aise den à niet lee Se 80 
42 régiments d'artillérie de campagne, ayant chacun : 
4 colonel, i lieutenant-colonel, chefs d'escadron, 
49 capitaines, 37 lieutenants ou sous-lieutenants....... 2.646 
A régiments de pionniers-pontonniers, ayant chacun : 
4 colonel ou lieutenant-colonel, 4 chefs d'escadron, 
47 capitaines, 37 lieutenants ou sous-lieutenants....... 236 
4 régiment de sapeurs de chemins de fer, ayant: 1 colo- 
nel, 1 lieutenant-colonel, 5 chefs de bataillon, 23 capi- 
taines, 52 lieutenants ou sous-lieutenants......¢...... 82 
Totaux.......... sie ibid 3.575 
Effectifs de l'artillerie et du génie, d'après l'Annuaire 
de 1892, défalcation faite des ofliciers supéricurs em- 
ployés au service d'état-major, comptés d'autre part.. 4.656 
ON PLUS ae dE SN SEAN ess on 1.081 
Différence............. } en moins... S 








-r 
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D'autre part, les emplois actuels des états-majors particuliers de l'artillerie et du génie absorbent les officiers énumérés au tableau suivant : 


EE 














S i LIEUTENANTS 
LIEUTENANTS - CHEFS 
DESIGNATION COLONELS 1 CAPITAINES ou TOTAUX 
colonels. d escadrona: sous-lientenants. 
Service d'état-major et officiers d’or- { Artillerie........ » » » 40 » 40 
donnance.............., DT tee Génie sono » » » 25 » 25 
Ministère de la guerre et divers...... $ Sick ———1 2 5 9 28 > A 
Artillerie........ » » 5 ` 2 ` » 7 
service du recrutement........ eae Génie i dont 2 en RARE dont { en retraite: i r 
ss... ae » 
Cadre de l'école supérieure de guerre. } Artilerie. -...... a i i À : $ 
Ecole polytechnique... (Sa à : 2 2 > h 
Artillerie » » 1 A » 5 
Cadres Saint-Cyr....... DEEE . Génie tS A » 4 A » 5 
Saumur................ Artillerie.. » » S e S e 
des Fontainebleau........ ee A eee S ` i A 45 4 A 
i "2 7 
écoles. | vereaittes ER 4 : A 3 3 8 
Militaire préparatoire.. { geai io": : >: S i : 
Elèves des deux années à l'école su- ç Artillerie.. » » D 21 1 23 
rieure de guerre........... ee Génie..... Dé » D D 7 » T 
Elèves des deux années à l'école de ç Artillerie........ » » » » 263 268 
Weeer daaa ps { Génie .......... x » » D » 64 64 
rections, écoles, ate- ` 
Re liers, arsenaux....... / 2° l'artillerie... 32 
ments. { Directions, chefferies du génie.............. EI 
Totaux généraux.............. 68 | 
En défalquant les officiers en retraite................. BS » 
Resterait à pourvoir par le cadre actif.......... ree 68 
Or la différence trouvée ci-dessus est de.............. dë + 66 
I y aurait done......... ne Ps es S 


Pour les raisons indiquées à propos de la fu- 
sion de l'artillerie et du génie, on a cru pouvoir 
sure le cadre des officiers supérieurs, sa- 
voir : H 

De 68 colonels à 50. En moins : 18. 

De 85 lieutenants-colonels à 60. En moins : 25. 

De 232 chefs d'escadrons à 200. En moins : 32, 


tout en conservant le cadre des lieutenants ou 
sous-lieutenants, en sorte qu'il sera facile de 
passer de l'ordre de choses actuel à l'ordre nou- 
veau. 


En effet, on a inscrit à l'état-major particu- 
lier de l'artillerie : 


EE 


50 colonels................. abattus |. H 

60 lieutenants-colonels.................,,. 

200 chefs d'escadrons, dont 1 en retraite... 

850 capitaines, dont i en retraite......... r 

30 lieutenants ou sous-lieutenants........ H 
1.510 officiers ......... A ET Ee 


en restait...... 66 A supprimer... 16 
— Sack 81 E EE 
- ses. 230 _ 30 
_ fans 984 — 134 

en manquait... 280 A créer ......... 630 

en restait...... 41.081 A créer......... 429 





SE 


Réparties sur cinq ans, les réductions portent 
chaque année sur 3 colonels, 4 lieutenants-co- 
lonels, 2 chefs d'escadrons, 27 capitaines, c'est- 
a-dire qu'elles n'entraveront pas sérieusement 
l'avancement. Ce n'est toutefois qu'après cette 
période que l’on pourra songer à introduire des 
officiers en retraite dans le cadre de l'état-ma- 
jor particulier de l'artillerie. L'augmentation de 
122 lieutenants ou sous-lieutenants par an peut 
être réduite de plus de moitié, ainsi que la dé- 
pense correspondante, si l'on considère comme 
disponibles pour les corps de troupes les élèves 
de Fontainebleau et ceux de Versailles. 


Qo 


Les effectifs des gardes d'artillerie, contrô- 
leurs d'armes, ouvriers d'état, etc., résultent 
simplement de la totalisation des chiffres por- 
tés, au projet de loi ministériel, pour les divers 
personnels, aux états-majors particuliers de 

artillerie et du génie. 

Il appartiendra à la commission du budget de 
fixer chaque année, d'accord avec le ministre, 
les mcomplets qui pourront être réalisés, sans 
que les divers services en souffrent, en sus de 
la réduction praene par le ministre et con- 
servée au présent projet de 40 gardes d'artillerie 
et 30 adjoints du génie sur le cadre actuelle- 
ment existant. 


Services particuliers. 


Aucune modification n'a été apportée aux 
propositions faites par le ministre en ce qui 


concerne les services particuliers de l'armée. 

La réduction dans le personnel des officiers 

d'administration, indiquée par le ministre, est 

surtout à admettre, puisqu'elle parait réalisa- 
e. 


Des formations de réserve et de l'armée 
territoriale, 


Il n’a pas paru utile de préciser, plus que le 
ministre ne l'a fait dans son projet, le nombre 
et la nature des formations de réserve. Celles- 
ci dépendent en effet d'une part des ressources 
en personnel et en matériel, de l’autre des con- 
ditions d'emploi de ces forces. 

Quant à l'armée territoriale, on s'est borné à 
introduire quelques dispositions nouvelles, des- 
tinées à faciliter le rattachement des corps de 


‘cette armée à ceux del'armée active, telles que 


le dédoublement de l'unique régiment d'artil- 
lerie qui existe actuellement dans chaque corps 
d'armée et qui comprend un nombre souvent 
considérable d'unités. 


Du cadre des officiers de réserve. 
1° 


Conformément au principe posé au titre II, 
les officiers de réserve et de l'armée territo- 
riale ont été fondus en un seul cadre, et l'on 
a énoncé à nouveau Font de fixer par 
une loi l'état de ces officiers et le mode de 
leur avancement. f | . 





20 
En ce qui concerne les oficiers généraux, on 
a dû indiquer aux articles 35 et 36 les condi- 


tions de leur passage dans le cadre de ré- 
serve, bien que ces een eussent été 
certainement mieux à leur place dans une loi 
sur l'état des officiers. 

Afin d'accentuer la différence entre les grades 
de généraux de division et de généraux de 
corps d'armée, l'époque du passage dans le ca- 
dre de réserve a été avancée pour les premiers 
de soixante-cing à soixante-quatre ans, et por- 
tée pour les seconds de soixante-cing à 
soixante-six ans. 

Par contre, il n'a pas semblé utile de repro- 
duire la disposition permettant de conserver 
jusqu'à soixante-dix ans dans le cadre de l'ac- 
tivité, en vertu d'un décret, certaines catégo- 
ries d'officiers généraux qui auraient rendu 
des services éminents devant l'ennemi. 

Lorsqu'il y aura lieu de conférer à un officier 
général une semblable récompense, il sera bien 

référable, en raison de l'éclat qu'il convient de 
ui donner, de présenter au Parlement une loi 
spéciale, comme cela se faisait sous la pre- 
mière République. 


30 


Quant au recrutement des officiers de ré- 
serve, on a introduit au paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 38 du présent projet le moyen d'y pour- 
ee hig qu'avait omis le ministre dans son 
projet. 

Les ressources provenant des officiers en re- 
traite ou démissionnaires et des anciens élèves 
de quelques écoles privilégiées sont, en effet, 
très limitées, eu égard aux besoins. 

Celles qui proviennent des anciens engagés 
conditionnels seront bientôt taries, puisque 
cette catégorie de jeunes gens aura disparu 
dans un avenir peu éloigné. 

Enfin, il ne faut pas trop compter sur les an- 
ciens sous-officiers : ceux qui sont rengagés, et 

ar conséquent susceptibles de rendre d'excel- 
ents services, ne se soucient généralement 
pas, une fois qu'ils sont pourvus d'un emploi 
civil, d'accepter un grade qui entraîne des dé- 
penses relativement élevées ; ceux qui ne sont 
pas rengagés manquent souvent, non seule- 
ment d'une instruction militaire, mais surtout 
d'une instruction générale suffisante. 
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Les jeunes gens qui ne font qu'un an de ser- 
vice, en raison de leurs études, semblent donc 
mieux désignés que les autres pour remplir les 
emplois d'officiers. Mais ils devront au préalable 
recevoir une éducation particulière. 

La façon dont s'acquerra cette éducation, 
aussi bien que la détermination des conditions 
d'aptitude au grade d'officier de réserve, ne ré- 
sultent pas de la loi des cadres; mais elles 
trouveront naturellement leur place dans la 
loi qui devra, dans un délai prochain, fixer l'état 
de ces officiers et leur avancement. 


Titre IV. — Résumé et exposé financier. 
4° 


Les changements à l'organisation actuelle des 
cadres de l'armée, contenus dans le présent 
projet de loi, se résument ainsi qu'il suit : 


L — Changements proposés par le ministre 
et admis en totalité. 


4° Modification dans le cadre du personnel 
du service d'état-major; ; 

2° Augmentation du cadre du train des équi- 
pages militaires et du personnel des vétéri- 
naires ; 


3° Réduction dans le personnel des corps du 
contrôle et de l'intendance, des pharmaciens, 
des officiers d'administration, des gardes d'ar- 
uses des adjoints du génie et des inter- 
prètes. 


Il. — Changements proposés par le ministre 
et modifiés en toutou en partic. 


4° Modifications dans le cadre des officiers 
généraux ; 

2 Modifications dans le cadre des régiments 
d'infanterie ; 

3 Augmentation du cadre des régiments de 
cavalerie ; 

4 Réunion en corps des unités du train des 
éqnipages, de l'artillerie et du génie stationnés 
en Afrique. 


Ill. — Changements nouveaux. 


4° Création des états-majors particuliers de 
l'infanterie et de la cavalerie; 

20 Enrégimentement des chasseurs à pied 
et de l'artillerie de forteresse; 

3° Fusion de l'artillerie et du génie; 

Ae Réunion des cadres des officiers de réserve 
et des officiers de l'armée territoriale; 

5° Suppression des musiques des régiments 
de l'infanterie et des écoles d'artillerie. 

20 

L'ensemble de ces mesures n’entrainera au- 
cune charge nouvelle pour le Trésor. 

En ce qui concerne les cadres en hommes, 
les quelques augmentations qul proviennent de 
la constitution des petits états-majors et pelo- 
tons ou sections hors rang des nouveaux corps 
créés seront largement compensées par la sup- 
pression des musiques. 

Quant aux cadres en officiers, le tableau n° 2 
résente la situation qui résulterait de l'adop- 
ion du présent projet de loi. Il en ressort une 

augmentation de 1,310 lieutenants ou sous-lieu- 
tenants. Mais on ne peut pourvoir qu'à la moi- 
tié de ces emplois nouveaux, puisque les élèves 
des diverses écoles militaires présentent un ef- 
fectif supérieur à ce chiffre. 
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Il ressort du même tableau les diminutions 
suivantes : ` 


9 généraux de brigade à12,000 fr. 108.000 

36 colonels à 8,814 fr............. 17.196 

41 lieutenants-colonels à 7,181 fr. 78.994 

78 commandants à 5,917 fr....... 1.536 

235 capitaines à 3,686 fr........... 866.210 

Total des diminutions......... 1.831.933 
Augmentations : 655 lieutenants ou 

sous-lieutenants à 2,757 fr.......... 1.805.755 

Différence.......... 26.178 


3° 
Ainsi les réformes proposées sont obtenues 
sans toucher aux économies réalisées depuis 
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quelques années sur le budget de la guerre et 
sans escompter celles qui pourront résulter de 
l'application du nouveau mode de rengagement 
des sous-officiers. 

Bien plus, la constitution des états-majors 
particuliers de l'infanterie et de la cavalerie, la 
réunion de ceux de l'artillerie et du génie per- 
mettront d'en réaliser de nouvelles, en déi 
rant la partie compressible du budget de la 

uerre de sa partie incompressiblo, et en faci- 

itant l'utilisation dans ces états-majors d'un 
plus grand nombre d'officiers en retraite. 

L'état suivant présente la majeure partie des 
fonctions qui peuvent être confiées à ces offi- 
ciers et rend compte de l'importance des éco- 
nomies qui résulteront de leur emploi : 





DÉSIGNATION DES EMPLOIS 





OFFICIERS EN RETRAITE 

















Commandants. Capitaines. 

Capitaines-trésoriers des corps de troupes, soit pour 330 régiments D 330 
Commandant et 2 capitaines des bureaux de recrutement, soit, 

pour 150 bureaux.............7........... EEE sieri ins visasi 150 300 

Un tiers des officiers employés dans les remontes..... dese essa 5 2 

un guar: des officiers employés dans les établissements de l'ar- 
illerie .......... ee Ee EE Së Scales dE 

Personnel des écoles militaires préparatoires et autres.............. 5 3 

Total encre nes en SEENEN KEEN oser 210 805 

Officiers en retraite employés actuellement, à déduire............ ‘ 67 174 

Beste... Sushil ies, 143 | 634 





Pris dans le cadre actif, ce personnel coûte 
annuellement, savoir : 


443 commandants à 5,947 fr....... 845.131 
634 capitaines à 3,686 fr 2.336.924 
Ensemble..... eis eae +. 3.182.055 






En le prélevant sur les officiers en retraite, 
on n'aurait à dépenser pour chacun d'eux que 
la différence entre la solde d'activité et celle de 


retraite, soit au maximum....... SCH 

our chacun de ces 777 officiers, en 

OU ss see deteste nn 1.942.500 
D'où une économie annuelle de..... 1.239.555 


qui ressort de la disposition même des cadres 
qu'on propose et qui ourrait être appliquée 
notamment à la réfection du matériel d'artil- 
lerie à prévoir dans un avenir peu éloigné. 

On peut objecter à la vérité la difficulté de 
trouver, pour le moment, un aussi grand nom- 
bre d'officiers en retraite susceptibles d'être 
employés ou disposés à accepter un emploi. 
Mais les conditions actuelles peuvent être mo- 
difiées par la promulgation d'une nouvelle loi 
sur l'avancement dont le besoin se fait d'ail- 
leurs sentir à tous égards, et qui est l'indispen- 
sable complément d'une loi sur les cadres. 


4° 


Cependant les économies dont il vient d'être 
question ne portent aucune atteinte a la force 
véritable de l’armée, qui réside dans létat- 
major général et dans les carps de troupes. Cette 
force s'accroît au contraire de tous les officiers 
qu'on lui ajoute sans que les fonctions qu'ils 
auront en temps de paix leur fasse oublier le 
rôle qu'ils auront à jouer en temps de guerre. 

Dans l'état-major général, renforcé de 5 géné- 


TABLEAU N° 2 


raur de division, la création du grade de gënt. 
ral de corps d'armée donne aux officiers qui 
en seront investis la permanence et le prestige 
indispensables à l'entier accomplissement de 
la haute mission qui leur est confiée par la lof 

e S 

Dans les corps de troupes, l'augmentation de 
un lieutenant ou sous-lieutenant par compa- 
gnie d'infanterie ou batterie de campagns s0u- 
lage la tâche du cadre subalterne qui est char 
de l'éducation militaire du pays en temps de 
paix, et l'occupe suffisamment pour ne pas 
nuire à l'entrainement de l'officier et laisser 
dégénérer en oisiveté le loisir nécessaire. 

ette mesure, jointe à une affectation déter- 
minée de l'officier à son emploi dans les corps 
ou hors des corps de troupes et à ia réunion en 
un seul cadre des officiers de réserve et de 
l'armée territoriale, permet d'organiser solide- 
ment les formations du temps de guerre. 

La création des états-majors particuliers de 
l'infanterie et de la cavalerie, l'augmentation 
de l'état-major particulier de l'artillerie par sa 
fusion avec celui du génie, suppriment toute 
confusion ou double emploi dans nos institu- 
tions militaires, et donnent la possibilité de 
constituer solidement ies subdivisions de ré- 
gion et les écoles d'artilierie, qui sont les deux 
organes essentiels de l'armée, au point de vus 
du personnel et du matériel. 

Enfin, mises à part, les dispositions résultant 
de la fusion des armes de l'artillerie et du 
génie, l'adoption du présent projet de loi n'ap- 

orterait aucun trouble dans l'organisation ac- 
uelle et ne nécessiterait aucun remaniement 
des règlements en vigueur, tandis qu'il en se- 
rait tout autrement de l'application du projet 
de loi ministériel. | 


Comparaison entre les cadres proposés et ceux existants. 


an 






























LIRUTENANTS - CHEFS LIEUTENANTS 
INDICATION DES ARMES COLONELS CAPITAINES oa TOTAUX 
colonels. de bataillon. : 
sous- lieutenants. 
aere 
{ Corps de troupes. ......s.seesess. 183 183 1.031 41.550 
Cadre eric Etat-major particulier............ 5 15 200 1.420 
_proposé..........- 
a Total. .... Rd ones à D 188 198 7.231 2.970 
Cadre actuel...................., HEET DEET 174 201 6.450 42.431 
EWS OCT eR née Jantes Ei 3 
pires À BB ee EE m 










CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 25 FÉVRIER 1893 



































































LIEUTENANTS-| CHEFS LIEUTENANTS 
INDICATION DES ARMES COLONELS DESEN CAPITAINES ou TOTAUX 
colonels. e bataillon. sous-lieutenants. 
SR de Iroupe, en 83 273 906 1.998 3.343 
Cadre de la cavalerie ) Etat-major particulier.......... Ss 3 50 250 150 458 
rOposé...... Sacsa ee ice 
p j Totali sediri een Së 86 D 323 1.156 2.148 3.801 
Cadre actuel. 285500 KEE Age KEREN e e 81 242 1.049 2.061 8.465 
à En moins........ ess H D » 
Différence ......... + 1 En plus........05, ee 5 87 | 336 











Corps de troupe..... SCTE TTT 49 50 8.575 

Cadre de l'artillerie ) Etat-major particuller......... Ke 50 60 1.510 
ee Total... 99 110 5.085 
Cadre actuel de l'artillerie et du génie........ 445 131 4.656 
Diféranes. es: dk ; S 429 












































Totaux généraux... À Gadre gotas UINN | 310 | 394 | 1.725 | 1391 10.306 20.252 
Gleck be retraite actuellement 

employés, non compris dans » 17 

cadre actuel et compris dans le A retrancher ....... $ pi a s CS 

cadre proposé. Be eege e 
Reste représentant les modifica- { En moins (a)....... » 4 ` 15 116 » » 

Ké an caaro non TRE : 

e l'adoption du ent proje 

de loi. p P p En plus (b).......... 3 » » » 1.498 1.366 
Augmentations inscrites au projet ministériel. (Voir ta- 

tiean no 1. — Etat-major. Trai Vétérinaires). 9 EAE » 16 1 14 18 43 
Total général des augmentations, compris la ligne ci- 

dessus (b)............. WE e SEN Keeser cage š 3 16 1 144 4.510 4.544 
Diminutions inscrites au prejet ministériel. (Voir tableau 

n° 1. — Contrôle. Intendance. Pharmaciens. Officiers 

d'administration. Gardes d'artillerie. Adjoints du génie. 

Interprètes. Etat-major)..................,......,..... 39 23 64 133 200 Aan 
Total général des diminutions, y compris la ligne ci- 

dessus (ëss Sg sers eines RES 39 27 19 249 1.810 608 

Balence entre En moins.........................,.. 36 ai 18 235 » » 
les deux totaux | 

généraux. SED Plas ele E Lies He » » D D 1.310 936 


Es 


En outre, pour 5 généraux de division créés L'état-major particulier de l'infanterie, 
par le présent projet, 5 assimilés à ce grade ider particulier de la cavalerie, 
sont supprimés, savoir: 2 contrôleurs et 3 in- L’état-major particulier de l'artillerie, 
tendants. 11 y a donc compensation. Le service de l'intendance militaire, 

Enfin, 3 contrôleurs et 6 intendants assimilés | Le service de santé militaire, 
aux généraux de brigade sont supprimés sans | Les vétérinaires militaires, 


Les aumôniers militaires, 
Kee correspondante. (Voir le tableau Les interprètes militaires. 
Le service de la trésorerie et des postes, 


exercices et manœuvres, ne sont pas compris 
dans le minimum deffectif ci-dessus spécifis. 
Quant à la composition du personnel des 
états-majors et services particuliers, elle est 
déterminée chaque année par le ministre, 
dans la limite des crédits ouverts suivant les 
esoins. 


CHAPITRE II. — Troupes, 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Aer 
De l’armée active. 


CHAPITRE Tèr. — Composition de l'armée active. 


Art, ier, — L'armée active se compose : 
Cu Des corps de troupes de toutes armes, sa- 


L'infanterie, 
La cavalerie, 
Lartillerie, 
Lo train des équipages; 
2 Du personnel de l'état-major général et des 
services généraux de l'armée, savoir : 
L'état-major général de l'armée; 
Le service d'état-major, 
hs à du contrôle de l'administration de 
æ Du personnel des états-majors et des ser- 
vices particuliers, savoir : 


Le service de la télégraphie 

Le service des chemins de fer, 

Le service des poudres, 

Le service de la justice militaire ; 

r De la gendarmerie ; i SS 

° Du régiment de sapeurs-pompiers de la 
ville de Pars, 

Art. 2. — Lo nombre et la composition des 
cadres sur le pied de paix, ainsi que l'effectif 
normal en simples soldats que ces cadres doi- 
vent contenir sur le pied de paix, sont fixés 
par la présente loi. 

En ce qui concerne les corps de troupes, ainsi 
que le personnel de l'état-major général et des 
services généraux de l'armée, l'effectif normal 
du pied de paix représente le chiffre au-des- 
sous duquel la moyenne annuelle de l'effectif 
entretenu sous les drapeaux ne peut être abais- 
sée; il sert de base aux évaluations budgétaires 
annuelles et ne peut être modifié que par une 
loi spéciale indépendante des lois de finances. 

Les hommes qui, aux termes des articles 23, 
48 et 49 de la lof du 15 juillet 1889, doivent être 
rappelés sous les drapeaux pour les revues, 


Art. 3. — L'infanterle comprend : 

165 régiments d'infanterie, dont 145 régi- 
ments subdivisionnaires à 3 bataillons de 4com- 
pagnies, et 20 régiments régionaux à A batail- 
ons de 4 compagnies; 

8 régiments de chasseurs à pied à 4 bataillons 
de 4 compagnies; 

4 régiments de zouaves à 4 bataillons de 
4 compagnies, plus 2 compagnies de dépôt ; 

4 régiments de tirailleurs algériens à 4 ba- 
eg de 4 compagnies, plus une compagnie 

U 

2 régiments étrangers à 5 bataillons de 4 com- 
pagnies, plus une compagnie de dépôt; 

bataillons d'infanterie légère d'Afrique ; 

4 compagnies de discipline. 

La composition des cadres de ces corps de 
troupe, et les effectifs en sopies soldats pour 
le pied de paix sont déterminés par la série A 
destableaux annexés à la présente loi. 

Art. 4. — La cavalerie comprend : 

91 régiments à 5 escadrons, savoir : 

14 régiments de cuirassiers; 

32 régiments de dragons ; 


150 


35 régiments de chasseurs ; 

6 régiments de chasseurs d'Afrique; 
4 régiments de spahis. : 

La composition des cadres de ces divers corps 
de troupes et leurs effectifs en simples soldats 
sur le pied de paix, sont déterminés par la 
série B des tableaux annexés à la présente loi. 

Art. 5. — L'artillerie comprend : 

9 régiments d'artillerie de forteresse à 3 grou- 
pes de 4 batteries à pied; 

42 régiments d'artillerie de cam agne à 
A groupes de 3 batteries montées, à cheval ou 
de montagne; : 

4 régiments de pionniers-pontonniers à 12 
compagnies ; 

å bataillons d'artillerie d'Afrique à 5 batte- 
ries, savoir : ? à pied, une montée et 2 de mon- 
tagne. 

a composition des cadres de ces corps de 

troupes et leurs effectifs en simples soldats sur 

ied de paix sont fixés par la série C des ta- 
bleaux annexés a la présente loi. 

Art. 6. — Le train des équipages militaires 
comprend : 

20 escadrons à l'intérieur ; 

A escadrons d'Afrique. 

Tous ces escadrons sont de 3 compagnies. 

La composition des cadres de ces corps de 
troupes et leurs effectifs en simples soldats 
pour le pied de paix sont déterminés par la 
série D des tableaux annexés à la présente loi. 


CHAPITRE ui.— Personnel de l'état-major général 
et des services généraux de l'armée. 


lo Etat-major général de l’armée. 


Art. 7.— L'état-major général de l'armée 
comprend : | 

Les généraux de corps d'armée ; 

Les généraux de division; , 

Les généraux de brigade. ` 

L'effectit de ces généraux est déterminé par le 
tableau n° å de la série E, annexé à la pré- 
sente loi. 


2° Service de l'état-major. 


Art. 8. — Le service d'état-major est assuré 
dans les conditions déterminées par les lois des 
20 mars 1880 et 24 juin 1890. - | 

La composition du cadre des officiers du ser- 
vice d'état-major et des archivistes est déter- 
minée par le tableau n°2 de la série E annexé 
à la présente loi (1). 


3c Corps du contrôle de l'administration 
de l'armée. 


Art. 9. — Le service du contrôle de l'adminis- 
tration de l'armée est assuré dans les conditions 
prévues par la loi du 16 mars 1882. , 

La composition du corps de contrôlo de l'ad- 
ministration de l'armée est déterminée par le 
tableau n° 3 de la série E annexé à la pré- 
sente loi. 


CHAPITRE IV. — Elats-majors et services 
parliculiers. 


10 Etat-major particulier de l'infanterie. 


Art. 10. — L'état-major particulier de l'infan- 
terie est chargé d'assurer les différents services 
de cette arme en dehors des corps de troupes et 
particulièrement celui du recrutement. 

Il comprend : : Mes 

4° Des officiers dont l'effectif est indiqué au 
tableau n° 6 de la série A, annexé à la pré- 
sente loi; 8 

20 20 sections de secrétaires d'état-major et 
du recrutement. Le ministre fixe, d'après les 
besoins du service, les cadres et les effectifs de 
chacune de ces sections. 


20° Etat-major particulier de la cavalerie. 


Art. 41. — L'état-major particulier de la ca- 
valerie est chargé d'assurer les différents ser- 
vices de cette arme en dehors des corps de 
troupes et particulièrement celui de la remonte. 

Il comprend ` Ge 

4° Des officiers dont l'effectif est indiqué au 
tableau n° 3 de la série B, annexé à la présente 
loi; 
20 8 compagnies de cavaliers de remonte. Le 
ministre fixe, d'après les besoins du service, 
AP ee 


(4) Les officiers affectés au service d'état- 
major continuent d'appartenir à leur arme res- 
pective et sont placés hors cadres. 
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les cadres et les effectifs de chacune de ces 
compagnies. 


8° Etatemajor particulier de l'artillerie. 


Art. 12. — L'état-major particulier de l’artil- 
lerie est chargé d'assurer les différents services 
de cette arme en dehors des corps de troupes 
et particulièrement ceux des fortifications, du 
matériel et des munitions. 

1l comprend : 


4° Des officiers dont l'effectif est indiqué 
au tableau n° 5 de la série C, annexé à la pré- 
sente loi; 

2° Des gardes d'artillerie, dont la situation 
est déterminée par la loi du 16 mars 1882 ; 

Des contrôleurs d'armes, auxquels sont appli- 
cables les dispositions de la loi du 19 mai 1834; 

Des ouvriers d'état, des gardiens de batterie 
st deg portiers-consignes, ayant rang d'adju- 

ants. 

La composition de ces divers personnels est 
indiquée au tableau n° 5 de la série C, anuexé 
à la présente loi. 

3° 10 compagnie d'ouvriers d'artillerie, 

3 compagnies d'artificiers. 

Le ministre fixe, d'après les besoins du ser- 
vice, les cadres et les effectifs de chacune de 
cos compagnies. 


4° Service de Pintendance militaire, 


Art. 143. — Le service de l'intendance mili- 
taire est assuré dans les conditions prévues 
par la loi du 16 mars 1882. 

Il comprend : 

1° Le corps de l'intendance militaire, dont la 
composition est indiquée au tableau n° 1 de la 
série F, annexé à la présente loi; 

2° Les officiers d'administration du service 
de l'intendance militaire, dont la composition 
est indiquée au tableau n° 2 de la série F, an- 
nexé à la présente loi; 

3° 25 sections de commis et ouvriers mili- 
taires d'administration. Le ministre fixe, d'après 
les besoins du service, les cadres et les effec- 
tifs de chacune de ces sections. 


5° Service de santé militaire. 


Art. 14. — Le service de santé est assuré dans 
les conditions prévues par les lois du 16 mars 
1882 et du ier juillet 1889. 

Il comprend : 

4° Le corps de santé militaire, dont la com- 
position est indiquée au tableau n° 1 de la 
série G, annexé à la présente loi ; 

2° Les officiers d'administration du service 
de santé, dont la composition est indiquée au 
tableau n° 2 de la série G, annexé à la présente 


o 

3 23 sections d'infirmiers militaires. Le mi- 
nistre fixe, d'après les besoins du service, les 
cadres et effectifs de chacune de ces sections. 


6° Service vétérinaire. 


Art. 15. — Le nombre des vétérinaires mili- 
taire est déterminé par le tableau H annexé à 
la présente loi. 


7° Aumôniers militaires. 


Art. 16. — Le service religieux à l'intérieur 
et aux armées est assuré dans les conditions 
prévues par la loi du 8 juillet 1880. 


8° Interprètes militaires. 


Art. 17. — L'effectif des interprètes mili- 
taires est déterminé par le tableau I annexé à 
la présente loi. 

Le recrutement et l'organisation de ce per- 
sonnel sont réglés par décrets. 


9° Service de la trésorerie et des postes, 


Art. 18. — Le personnel de la trésorerie et 
des postes aux armées est prélevé sur les diffé- 
rents services ressortissant au ministère des 
finances et au ministère du commerce et de 
l'industrie. 

Ce personnel se recrute parmi les fonction- 
naires, employes ou agents, volontaires ou as- 
sujettis, en raison de leur âge, aux obligations 
du service militaire. 

Le service de la trésorerie et des postes est 
déterminé par un règlement d'administration 
publique. 


10 Service de la télégraphie militaire, 


Art. 19. — Le service de la télégraphio mili- 
taire est assuré par un personnel recruté parmi 
les fonctionnaires, employés ou agents de 
l'administration des télégraphes, volontaires ou 
assujettis, en raison de leur âge, aux obliga- 
tions du service militaire. 

Ce personnel est désigné d'avance et organisé 
en tous temps en sections correspondant, au- 
tant que possible, aux circonscriptions de corps 
d'armée. 

Toutefois, ces sections ne sont mobilisées 
qu'en cas de guerre ou, par ordre du ministre, 
pour prendre part à des manœuvres et exer- 
cices d'instruction. 

L'organisation du service télégraphique mi- 
litaire, en temps de paix et en temps de 
guerre, est déterminée par décret. 

Art. 20. — Le service de la télégraphie mili- 
taire est placé aux armées sous les ordres des 
chefs d'état-major des armées, corps d'armées 
et divisions. 


llo Service des chemins de fer. 


Art. 21. — Le service des chemins de fer est 
assuré dans les conditions prévues par la loi du 
28 décembre 1888. 

Il comprend : 

4° Des sections de chemins de fer de campa- 
gne organisées par décret; 

2° Un régiment de sapeurs de chemins de fer 
comprenant aussi des aérostiers militaires Ce 
régiment est rattaché aux troupes de l'artillerie. 
Sa composition est indiquée au tableau n° 6 de 
la série C, annexé à la présente loi. 


12° Service des poudres. 


Art. 22. — Le sorvice des poudres et autres 
substances explosibles monopolisées par l'Etat 
est assuré dans les conditions prévues par la loi 
du 16 mars 1882. 

Les ingénieurs ont sous leurs ordres, pour 
assurer l'exécution du service, un personnel 
permanent composé de commis, chefs ouvriers 
et poudriers immatriculés. L'effectif de ce per- 
sonnel est fixé par le ministre, d'après les be- 
soins du service. 


13° Service de la justice militaire, 


Art. 23. — Le service de la justice militaire 
comprend : 


1° Les tribunaux militaires (parquets et greffes 
des conseils de guerre et des conseils de revi- 


sion) ; 

2° Les établissements pénitentiaires mili- 
taires (ateliers de travaux publics, pénitenciers 
militaires, prisons militaires). 

La composition du personnel attaché d'une 
manière permanente au parquet et greffe de 
chaque conseil de guerre ou de revision, ainsi 
que chaque établissement pénitentiaire, est 

xé par la série J des tableaux annexés à la 
présente lof. ; 

Les officiers attachés au service de la justice 
militaire comptent à l'état-major particulier de 
leur arme. 

Les cadres des officiers d'administration de 
la justice militaire, des adjudants agents prin- 
cipaux et des adjudants greffiers et de surveil- 
lance, sont fixés par la série J des tableaux an- 
noxés à la présente loi. 

Les emplois de la justice militaire sont spé- 
cialement attribués : 

D'abord aux sous-officiers rengagés ou com- 
missionnés de l'armée et aux militaires de la 
gendarmerie (sous-officiers de l'arme, ou bri- 

adiers et gendarmes anciens sous-officiers de 

armée active) comptant au moins trois ans 
de grade de sous-officier au 31 décembre de 
l'année de la première proposition. 

Ensuite, et à défaut de candidats de cette 
première catégorie, aux sous-officiers de toutes 
armes ou services, libérés du service depuis 
moins de trois ans au 31 décembre de l’année 
de la proposition. 

Les conditions de nomination sont détermi- 
nées par le ministre. 


CHAPITRE V. — Gendarmerie, sapeurs-pompiers 
de la ville de Paris. 


Art. 24. — La gendarmerie comprend : 
La gendarmerie départementale de l'intérieur, 
organisée en aus et compagnies ; 
a gendarmerie d'Afrique; 
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La garde républicaine de Paris ; 

La gendarmerie coloniale. 

La composition de la gendarmerie est déter- 
minée par décret dans la limite des crédits ou- 
verts, suivant les besoins du service. 


Art. 25. — Les sapeurs-pompiers de la ville 
de Paris constituent un régiment d'infanterie 
dont la composition est réglée par décret du 
Président de la République, sur la proposition 
du ministre de la guerre, de concert avec la 
ville de Paris, suivant les besoins du service. 

La solde et l'entretien de ce régiment sont 
entièrement à la charge de la ville de Paris; 
mais les officiers, sous-officiers et soldats font 
partie intégrante de l'infanterie. 


TITRE ll 


Des formations de réserve. — De l’armée 
territoriale et du cadre des officiers et 
assimilés de réserve. 


CHAPITRE VI. — Des formations de réserve. 


Art. 26. — Le nombre, la nature et l'organi- 
sation des formations de réserve, dont la mobi- 
lisation est prévue dans chaque région de corps 
d'armée, sont déterminés par le ministre de la 
guerre. 

Les formations de réserve font partie inté- 
grante de l’armée active. 

Le personnel affecté à ces formations est dé- 
signé nominativement dès le temps de paix, et 
le matériel qui leur est nécessaire est également 
constitué en tout temps. ` 


CHAPITRE VIL — Composition de l'armée 
territoriale. 


Art. 27. — L'armée territoriale comprend des 
troupes de toutes armes. 

Conformément à l'article 32 de la loi du 
24 juillet 1873, ces troupes sont organisées par 
subdivision de région pour l'infanterie et sur 
l'ensemble de la région pour les autres armes. 


Art. 28. — Chaque subdivision de région four- 
nit un régiment d'infanterie composé d'un 
nombre de bataillons variable d’après les res- 
sources du recrutement. 

Le nombre des bataillons de chacun de ces 
régiments est déterminé par le ministre de la 
guerre. 

Les cadres des bataillons et compagnies sont 
les mêmes que ceux des unités correspondantes 
de l'armée active. 

Les régiments sont commandés par des lieu- 
tenants-colonels. 


Art. 29. — Chaque région fournit : 

1° 2 régiments do cavalerie composés cha- 
con d'un nombre d'escadrons qui dépendra des 
ressources en chevaux du territoire; 

2 2 régiments d'artillerie comprenant des 
batteries d'artillerie montées ou à pied, des 
compagnies de pionniers-pontonniers et des 
sections de munitions ou de parc; 

% 1 escadron du train des équipages mili- 

S; 

4° Un certain nombre de compagnies de sa- 
peurs de chemins de fer, fixé par le ministre, 
d'après les ressources du recrutement. 

Les cadres de ces formations sont les mêmes 

e ceux des formations correspondantes de 
l'armée actife, sous cette seule réserve que les 
pos Hotere sont commandés par des lieutenants- 
colonels ou des chefs d’escadron. 

Le nombre et l'espèce des unités que com- 

rend chacun de ces corps de troupes sont dé- 
lerminés par le ministre de la guerre. 

Art. 30. — Outre les éléments constitués dans 
chaque région, dont il vient d'être question, il 

ut être formé, si les nécessités de la mobi- 

sation l'exigent : 

d° Des régiments d'artillerie de forteresse ou 
de campagne, rattachés A ceux en excédent 
sur le chiffre normal de 2 pour chacune des 
18 régions de corps d'armée; 

2° Des escadrons du train des équipages mi- 
litaires rattachés à ceux existants en sus des 
18 escadrons des régions de corps d'armée. 

Les régions qui fourniront le personnel de 
ces formations supplémentaires sont détermi- 
bées par le ministre de la guerre. ` 

Art. 31. — L'organisation des différents ser- 
vices de l'armée territoriale est déterminé par 
le Ministre de la guerre. 

Art. 32. — L'effeclif administratif permanent 
et soldé de l’armée territoriale prévu par lar- 
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ticle 2 de la loi du 2% juillet 1873 est sup- 
rimé. 

p Les corps de troupes de l'armée territoriale 
sont rattachés aux corps de troupes correspon- 
dants de l'armée active désignés par le minis- 
tre pour tout ce qui concerne l'administration, 
l'instruction et la mobilisation. 

Art. 33. — Le bataillon de canonniers séden- 
taires de Lille fait partie de l'armée territo- 
riale. Il ne peut être constitué qu'avec des 
hommes ayant terminé le temps de service 
quis doivent accomplir dans l'armée active et 

ans sa réserve. 

Ce bataillon est affecté à la place de Lille. 


CHAPITRE VI, — Cadre des officiers 
el assimilés de réserve. 


Art. 34. — Le cadre des officiers et assimilés 
de réserve est destiné à fournir : 

4° Aux formations de l'armée active, le com- 
plément d'officiers et assimilés nécessaires pour 
porter les cadres au pied de guerre; 

2° Aux formations de réserve et de l'armée 
territoriale, le personnel qui, concurremment 
avec les ofliciers de l'armée active, doit consti- 
tuer les cadres de ces formations. 

Art. 35. — Le cadre des officiers généraux de 
la réserve comprend : 

1° Les généraux de corps d'armée qui ont at- 
teint l'âge de soixante-six ans; 

2° Les généraux de division qui ont atteint 
l'age de soixante-quatre ans; : 

3° Les généraux de brigade qui ont atteint 
l'âge de soixante-deux ans. 

Toutetois, les généraux de division nommés 
avant la promulgation de la présente loi ne 
seront placés dans le cadre de réserve qu'à 
l'âge de soixante-cinq ans. 

Art. 36. — La position de non-activité pour 
infirmité temporaire, telle qu'elle est définie 
par la loi du 19 mai 1834, n'est pas applicable 
aux officiers généraux. 

Ceux d'entre eux qui, pour cause de santé 
dûment constatée, ne peuvent être maintenus 
dans le service actif, sont placés, par anticipa- 
tion, dans le cadre de réserve par décret du 
Président de la République. g 

Les constatations relatives à leur admission 
dans le cadre de réserve sont faites dans les 
formes déterminées par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Les officiers généraux, placés par anticipa- 
tion dans le cadre de réserve, pourront être 
rappelés à l'activité lorsqn'il aura été constaté, 
dans les mêmes formes, que les raisons qui 
ont motivé leur classement dans ce cadre au- 
ront cessé d'exister. 

Le temps qu'ils auront passé dans le cadre de 
réserve leur sera compté comme service eflec- 
tif pour la réforme et pour la retraite. 

Les dispositions du premier alinéa de l'arti- 
cle 8 de la loi du 4 août 1839, modifié par la loi 
du 14 janvier 1890, leur sont applicables. 

Art. 37. — Les dispositions des articles 35 et 
35 qui précèdent sont applicables : 

4° Aux contrôleurs généraux de l'administra- 
tion de l'armée ; 

2° Aux intendants généraux et intendants mi- 
litaires ; 

3° Aux médecins inspecteurs et au pharma- 
cien inspecteur. : 

Art. 38. — Le cadre des officiers de réserve et 
assimilés, autres que les officiers généraux et 
assimilés, est constitué au moyen de nomina- 
tions faites parmi: ` 

4° Les officiers et assimilés en retraite qui, 
aux termes de la loi du 22 juin 1878, sont à la 
disposition du ministre pendant cing ans. Ces 
officiers et assimilés peuvent être maintenus 
dans le cadre de réserve au delà de cettelimite 
de cing années s'ils en font la demande; 

2° Les officiers et assimilés démissionnaires 
jusqu'à l'expiration de vingt-cinq années de 
service, exigées par la loi; 

3° Les anciens élèves des écoles polytech- 
nique et forestière et de l'école centrale des 
arts et manufactures, dans les conditions pré- 
vues par l'article 28 de la loi du 15 juillet 1889 ; 

4 Les sous-officiers de l'armée active et de 
la réserve, ou les hommes de l'armée active 
ayant au moins un an de service et proposés 
pour le grade de sous-officier, qui satisfont à 
certaines conditions d'aptitude déterminées par 
le ministre de la guerre; 

5° Les jeunes gens appartenant à la disponi- 
bilité ou à la réserve de l'armée aclive et exer- 
çant des professions médicales, pharmaceuti- 
ques ou vétérinaires, à la condition d'être 
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pourvus du titre de docteur en médecine ou 
de pharmacien de 1re classe ou du diplôme de 
vétérinaire. Ils recevront des commissions qui 
les affecteront A un service de leur spécialité. 

Art. 39. — Les officiers de réserve sont nom- 
més au choix par décret du chef de l'Etat, sur 
la proposition du ministre de la guerre, qui 
les répartit dans les différents corps, état-ma- 
or ou services de chaque région, suivant les 

esoins, conformément aux prescriptions de 
l'article 13 de la loi du 24 juillet 1873. 

Art. 40. — A Lezpiraton des vingt-cinq an- 
nées de service exigées par la loi, les officiers 
pourront être conservés, sur leur demande, 

ans le cadre de réserve pourvu qu'ils conti- 
nuent à remplir les conditions d'aptitude né- 
cessaires. 

La limite d'âge à laquelle les officiers peu- 
vent être maintenus dans le cadre de réserve 
est de soixante-cing ans pour les officiers su- 
périeurs et de soixante ans pour les officiers 
subalternes. 

Art. 41. — Le cadre des officiers de réserve 
comprend deux parties distinctes, savoir : 

1° Ceux appartenant aux corps de troupes do 
l'armée active, de la réserve et de l’armée ter- 
ritoriale ; 

2° Ceux compris dans les états-majors et 
services particuliers en vue d'assurer des em- 
plois dont le nombre et la nature sont déter- 
minés par le ministre de la guerre, conformé- 
ment aux besoins de la mobilisation et de la 
défense du territoire. 

Art. 42. — Jusqu'au vote de la loi spéciale 
pe à l'article 31 de la loi du 24 juillet 1873, 
“état des officiers de réserve et les conditions 
de leur avancement seront réglés par des dé- 
crets du Président de la République sous la 
réserve des dispositions suivantes : 

1° Les anciens officiers, fonctionnaires et 
agents de l'armée active seront pourvus du 
grado wils possédaient avant leur retraite ou 

émission; 

2° L'avancement des officiers de réserve pro- 
venant des fonctionnaires civils sortant de 
l'école polytechnique, et de ceux appartenant 
aux corps militaires des douanes et de la télé- 
graphie, continuera à étre régi par des décrets 
Spéciaux. 

Art. 43. — Le ministre de la guerre déter- 
mine les règles de discipline auxquelles sont 
soumis, en temps de paix, les ofliciers de ré- 
serve. 

Lorsque ces officiers sont désignés pour étre 
employés, soit dans les exercices et manœu- 
vres, soit dans tout autre service, ils ont droit 
aux honneurs, à la solde et aux prestations en 
usage dans l'armée active, conformément à l'ar- 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1873. 

Art. 44. — A grade égal, les officiers, fonc- 
tionnaires et agents de l'armée active auront 
le commandement sur les officiers de réserve. 
Les officiers de réserve ayant déjà servi comme 
officiers dans l'armée active conserveront los 
droits au commandement que leur conférait 
leur rang d'ancienneté au moment où ils ont 
quitté l'armée. 

Les officiers de réserve n'ayant pas servi 
comme officiers dans l'armée active ne pour- 
ront, dans aucun cas, exercer les fonctions de 
chefs de corps. 


TITRE UI 


Dispositions générales. 


CHAPITRE IX 


Art. 45. — Des règlements ministériels assu- 
rent la complète exécution des dispositions con- 
tenues dans la présento loi 

lls déterminent en outre la composition dé- 
taillée en personnel et en matériel de tous les 
éléments constitutifs des armées et fixent les 
règles du passage du pied de paix au pied de 
guerre. 

Art. 46. — Il ne sera pourvu aux emplois 
nouveaux créés par la présente loi qu'au fur et 
à mesure des ressources du recrutement. 

„Quant aux dispositions nécessitées par la fu- 
sion de l'artillerie et du génie, l'organisation 
des nouveaux régiments ef la constitution des 
états-majors particuliers de l'infanterie et de la 
cavalerie, elles seront réalisées dans le délai de 
cing années à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 47. — Sont abrogéstoutesles dispositions, 
lois, ordonnances, décrets et règlements anté- 
rieurs, contraires à la présente loi. 
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SÉRIE A 


INFANTERIE 
TABLEAU N° i. — Composition d'un régiment subdivisionnaire TABLEAU N° 3, — Composition d'un régiment étranger à 5 ba- 
bataillons de 4 compagnies, d'un régi- taillons de 4 compagnies, plus 2 compagnies 
ment LL Kee aus régiment de sharony de dépôt. 
pie ataillons de 4 compagnies e | , une 
d'un révluent E à 4 betaitions de e" ee Com sition d un bataillon d'infanterie légère 
4 compagnies, plus 2 compagnies de dépôt. rique 6 compagnies. 
— 2. — Composition d'un régiment de tirailleurs algé- — D. — Composition d'ane compagnie de fusiliers de 
riens à 4 bataillons de 4 compagnies, plus discipline. 


4 compagnie de dépôt. — 6. — Cadre de l'état-major particulier de l'infanterie, 


TABLEAU 1. — Composition d'un régiment subdivisionnaire à 3 bataillons de 4 compagnies, d'un régiment régional ou d'un régiment de 
chasseurs à pied à 4 bataillons de 4 compagnies et d'un régiment de zouaves à 4 compagnies, plus de deux compagnies de dépôt. 


POUR 3 BATAILLONS POUR 4 BATAILLONS 





DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 
Hommes. Chevaux. Hommes. Chevaux. 








































OFFICIERS 
Etat-major du régiment. ; 
Colonel........... DEET consssseseseseseseseoseesse css . š Š z 
Lieutenant-colonel.............. Š S vw » > 
Major................. » » M 
Officier-trésorier..... » » S 
Officier d’habillement..... » » ` 
Officier adjoint au trésorier. » D » 
Officier porte-drapeau....... » » » 
Total: Dr iii S a a 
Etat-maior de bataillon. RER 
Chef de bataillon............ raser EEN TE See er A A 
Capitaine adjudant-major............ PS PO ENER ere A 4 
TOLL iat RAS 8 | s 
TROUPE 
Petit état-major du régiment. 
P » a 
Tambour-mejor ou sergent-major clairon.........,.......,...,.,., » D 
Caporal Sapeur. ...... es... EP T A is E TE T SN » D 
Sapeurs ouvriers d'art............ ste EE ne es ein n'a de ni lee a 
Mit e ee Aer 
_ Petit état-major de bataillon. 
Adjudant.................... tels E et tre 4 » 
Caporal tambour ou clairon...................,.......,,.. de Stee A » 
Total...... Corer snanncee soso ES » 
DESIGNATION HOMMES DESIGNATION ` HOMMES 
Section hors rang. Conducteur des équipages................,..,,.,...... 1 
LT Ee . Se 1 
Soon tesese u er a eur tin 
EN E Ouvrier cordonnier... i 
1 sergents 3 | 45 soldats S 
Maître d'esepime, EE 1 Secrétaire du colonel............,,.......,,.,...... ess 1 
4er secrétaire du trésorier............ TEE? 1 Secrétaire du major........... does un genes d'en kins reve wes 1 
40r secrétaire de l'adjoint au trésorier (1). 1 3° secrétaire du trésorier............. ER 1 
Garde-magasin de l'habillement... 1 2° secrétaire de l'officier d'habillement. : 1 
Chargé des détails de l'infirmerie . 1 2° secrétaire de l'adjoint au trésorier... s 1 
Armurier... EE 1 Ouvriers armuriers......,.........,.. . A å 
Fourrier. .................,..... 1 Ouvriers tailleurs................. Site š 8 
i Ouvriers cordonniers.. . PETEA fie 8 
8 caporaux : Conducteurs de voitures......... sensei A Pour 
2e secrétaire du trésorier..... rain does see 4 Mulets qu chevaux de main........,.,...,.,........... ÿ mémoire. 
Secrétaire de l'officier d'habillement............,....., 1 : (eae 
Secrétaire de l'officier d'armement..................... 1 
Moniteur d'escrime............s.sesssceseesoososronss 1 ott ease Ree ant E 


med 


(1) I n'est pourvu aux emplois de secrétaires de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont séparés. 
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Üi € ER À 


COMPAGNIES — RÉGIMENT SUBDIVISIONNAIRE 














UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX DOUZE COMPAGNIES HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine ........................, ais de tae ess 1 4 Capitaines.................,...,.......,.. issues 18 42 
Lieutenants ou sous-lieutenants aoc seg ial ate 3 » Licutenants ou sous-lieutenants 86 WÉI 





Total des ottieiers. 4 í 1 Total des officiers. 48 12 


Adjudant .................. Stied eg ete Adjudants..... DEER esse D 12 

































































1 » » 
Sergent-major ......... EE SE 4 » Sergents-majors ...........,... wees se SES 12 » 
Sergents.................,..... DEET D 6 , » Sergents............ esse DEER 72 » 
Sergent-fourrier.......,......,........ ones 1 » sergents fourriors E E Bose eee sae 12 » 
Caporaux ................. See cals 12 » Caporaux teree 144 » 
Tambours ou clairons............... PR EARRA 2 » Tambours et clairons....................... Sex 24 » 
Total des hommes du cadre......... se 23 » Total des hommes du cadre......... Se 276 » 
Soldats...... pbs GaSe WUT frites SE 101 » Soldats. ccs NENNEN ENN EEN ENN | 1424 » 
Effectif total de la troupe...... diese 425 » Effectif total de la troupe............... 4.400 » 
REGIMENTS REGIONAUX ET DE CHASSEURS 
UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX SEIZE COMPAGNIES HOMMES CIEVAUX 
Capitaine. .........,.....,..,........,.... TS 1 Capitaines.......................... 16 
Lieutenants ou sous-lieutenants.. Së 2 Lieutenants ou sous-lieutenants.. 2 » 
Total des officiers...........,...,.,,... 3 Total des officiers........... rere 16 
Adig ant ee she ects sin etes 1 Adjüdants: sise cet etes AN KEN a » 
Sergent-major...................,............. 1 Sergents-majors » 
Sergents....... 6 Sergents................ Seed » 
Sergent fourrier.: ware i Sergents-fourriers » 
CAPOTAUK EE 12 Caporaux............... SEAN KEES » 
Tanbours èt CIAÏFONS. 5 issues sises 2 Tambours et clairons o SEN » 
Total des hommes du cadro........... 23 Total des hommes du cadre..... RES » 
Soldats............,... dla de ss ete Sato Saut 152 Soldats . SE AT » 
Effectif total de la troupe...... suis i 175 » 
a 
COMPAGNIES — REGINENT DE ZOUAVES 
UNE COMPAGNIE HOMMES CHEVAUX SEIZE COMPAGNIES HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine..... bine diront actes set DEET 1 1 Capltaines..............,...,............,,..... 16 16 
Lieutenants ou sous-lieutenants.............. . 3 » Lieutenants ou sous- “lieutenants EE d 48 » 
Total des officiers..............5 sage 1 Total des officiers............ Maine 64 16 
Adjudant.......... we DEET e 1 » Adjudants.........................,.....,..... 16 » 
Sergent-major a delet uate wae te MORTE se i » Sergents-Majors..................... ee 16 » 
Sergents............................,......., DÉI 6 e Bergen, EE 96 » 
Sergent-fourrier ane TTT 1 » aorsents fourriers........,......,............. 16 » 
Caporaux......,......,..........44........00. 12 » Caporaux ............ CPRETEEE EEE EE EE TEST EE EEE 192 » 
Tambours et clairons............. sets ae . 3 » Tambours et clairons....... Ee SEENEN 48 » 
Total des hommes du cadre............. Total des hommes du cadre............. d 384 » 
SSS 
BOSS ied side aa Soldats..... See Seed de ée See SNE E » 
Effectif total de la troure................ Effectif total de la troupe........ TE ; » 








1898. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 20 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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S DÉPOT (DEUX COMPAGNIES) 


DÉSIGNATION HOMMES 








Capitaine........................... eeh Dee SST DE Gees enisaet EE 
Lieutenants ou sous-lieutenants.... dns os ess et ee a eta Riese ace EE E dE ME e 
















Adjudants............ 
Sergents- melen. Ss 
Sergents....:...... 
Sergents-fourriers. . 
Caporaux............... 
Tambours et clairons. . 


Soldats. nn on noie set tt Aaa tr a Ne aie oe di A 


Les états-majors du régiment et des bataillons, ainsi que les compagnies des régiments de chasseurs à pied, comprennent en outre, savoir: 
AE 


DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 








Elat-mojor du régiment. 


Lieutenant chargé des équipages ............., a Re EEN EE ne Mae dees ween seeds land fran 1 
Caporal maître maréchal ferrant.......... SNE E Wë NK e de es 1 
Caporal ouvrier bourrelor, Seite ER de eg E en A en donne panda dore Gare I d meet ee net eee 1 
Conducteur............s..s...sesssessesssssssosesses dresse ses “roue ce sa e/a den DO ER was de deeb see 5 
» 
» 


Chevaux ou mulets. Y de trait... Mesa SEENEN SEN esta ame die dns e oes Ee 


sns E E të 


DUTOT ss. soso sors 


Elat-major de bataillon. 


rgent conducteur des 6quipages.......ccceccccceceececreeeee tees ceed ence eee eee eee eee eeteeseesteceseres 
Sel at aide-maréchal ferrant......... tse sees ike SE SE D els oleh Late Wied se es ane SLA ns tees 
Soldat ouvrier bourrelier............. PRESS ENEE 
Conducteurs...... er re ERE A ete etal gible: dha RO PT tare a Een E 


Chevaux ou mulets. EE VS Ee DOTTER DDT 


E E O p 
Drog ene 


EE Eege Keen dene Re Zoé SE 4 
Conducteurs... e SERA SSES RN dée Reeg Nees e 6 
Mulets de bat... Saeed ga REES aN on ee ARENS EN i » 


D 
H 
e 
D 
D 
D 
e 
. 
D 
H 




















RÉGIMENT 
de 
zouaves. 


REGIMENT 
de 
chasseurs. 







RÉGIMENT RÉGIMENT 
subdivisionnaire, régional. 


DÉSIGNATION 








Officiers supérieurs........... DT EE EE hist, 6 z 1 
Officiers des autres grades. EN EE dek eh Kate 55 56 





Total des officiers.......... rade Te sue Mae Ses 61 














Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres........ labos danse 304 422 
Soldats..... EE Sra CE 1.148 2.432 





Total de la troupe............,.... SE GEN 








D 
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Composilion d'un régiment de tirailleurs algériens à 4 bataillons de 4 compagnies, plus 1 compagnie de dépôt. 


POUR 4 BATAILLONS 





















DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX = 
Hommes. Chevaux. 
OFFICIERS 
Etat-major du regiment: 
Colonel: EE ve Re 1 2 » ` 
Lieutenant colonel........ ou. 1 3 2 » » 
Major.............. Ss 1 1 » » 
Capitaine-trésorier... vos. 1 » » » 
Capitaine d Dai Dent oo nr hy sno mb ok ne nds d 4 4 » » » 
Lieutenant adjoint au trésorier. - sca EU 1 » » » 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-drapeau. Sean Ste? i » S o 
Total........ EE eus 1 5 » » 
EE S IS 
Elat-major de DEE 
Chef de bataillon ................... déserte tente le essen wale 4 i 4 4 
Adjudants-majors....... Sete ne Es are Sal ete teen KANN EEN A DH 1 i 4 4 
Reen GE EE 
Total....... inerte ous PRONE uae ald ee andere ste 2 2 8 8 
TROUPES net DNS EEE 
Petit élat-maior du oe 
Sergent-major clairon chef de fanfare............... SNE EEN 1 » » » 
Caporal sapeur......,..,..... EEROR AA a aawe EEO 1 » » D 
Sapeurs ouvriers d'art.......... anni are Pose net seen ee br PR 12 » » » 
Total: ges dE he Sie EPE TEA TE 14 » ` D » 
= as amean maan ne re co | =. —— 
Petit élat-major Ze balaillon. 
AED ei se Ae EE entres aie Dee EEV RES de 1 » 4 » 
Caporal tambour ou clairon............. rene sn eat me ve epi rere e 1 » 4 » 
Total............ mire Sais Wed ed ss ets 2 » 8 » 



















DÉSIGNATION DÉSIGNATION 























5 Ouvrier armurier..........s.sessesoseoesosensssseee 
GE Ouvrier tailleur, oo uuu a a 
EE Ouvrier cordonnier........ EE Éditer et SN Kee? re Gë 
Chef armurier. . ee EEOC EEE Soldats: À 
Sergents : Secrétaire du colonel...... SES H 
Maitre d escrime......,.., is Ze secrétaire du trésorier.......,..... 1 
der secrétaire du trésorier.............. 2¢ secrétaire de l'officier d'habiliement 1 
Io secrétaire de l'ad Jo au trésorier (1) Secrétaire du major.................. 1 
Garde-magasin d'habillement. 2° secrétaire de l'adjoint au trésorier Kë 1 18 
Chargé des détails de l'infirmerie. Ouvriers armuriers.............. A 
Fourrier............. Seine he Ouvriers tailleurs....... 3 
Caporaux : Ouvriers cordonniers.. 3 
t secrétaire du ÉPÉSOPIER. sense reerene 4 conducteur par voiture à 1 cheval et par mulet de bat. | » 
Secrétaires de l'officier d'habillement et de l'oMcier Conducteur de chevaux de main............ She ie soe ss 3 
d'armement.................... sise Een lost SEET 
Moniteur d'escrime.. .......ese.ees Se Bisa nana Basie ov 
Conducteur des équipages....... a ca Ph Buble AT TRE Total........... E Grats T Ee 34 





(1)! n’est pourvu aux emplois de secrétaires de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont éloignés du dépôt. 








COMPAGNIES 











UNE COMPAGNIE FRANGAIS | INDIGENES SEIZE COMPAGNIES FRANGAIS | INDIGENES 




















Capitaine (monté)................. Meet is 
Lieutenants ou sous-lieutenants.. ............, 


Total des officiers................. Ee 


Capitaines (montés).....,.....,...,...., sie . 


18 D 
Lieutenants ou sous-lieutenants . SEENEN E 


om 
Ki 





Total des officiers... 































FRANÇAIS FRANÇAIS 
UNB COMPAGNIE et SEIZE COMPAGNIES et 

indigènes. indigènes. 

Adjudant........,....... Kee Adjudants.........,... Eur es » 
Sergent-major............... Se Sergonts-majors.................. i » 
Bergents 7. ze deer KENE sn Sergents..........,........ TS » 
Sergent-fourrier. . SE ee E Berëenta-fourriera, » 
POPAUX. soso stone Caporaux............,.....,...... » 
Tambours où clairons......... SEN Tambours ou clairons.......... D 48 
Total des hommes du cadre.. | .... Total des hommes des cadres. 334 
Soldats....... CAs heen reece! DE EE Soldats....... KEE 2.240 


* 
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SSES 


COMPAGNIE DE DÉPOT 


EEE EE 
























































! f FRANÇAIS 
DÉSIGNATION FRANÇAIS INDIGÈNES et 
indigènes. 
e 
Capitaine (monté)............ cs E ET EN shaban Ee e see Brie 4 » š 
Lieutenants ow sous- “lieutenants. SE EE E gek Peas Se Ee 2 2 š 
RENE LL. 
Total des officiers...............,..,..,...,,....... Satay ifs cuisine CE 3 2 S 
5 
EH 
Adindant SE Nee ta nee EEN EE 1 » e 
Serëent-malor, SAS KENE ER 1 » v 
Bergen Tourgler., e See 1 S ` 
Bergëents,. essneeseneeses See ne metres See EE nice wa eA d lat eeler Goto ote 2 A 2 
Coporaurt, eege ET AR KEEN ée seine NEE CN d'Ee A 8 7 
Tambours ou clairons..... Sale ee a ieee seein KN ele e on carey tee déc rent owe eee oe Eis » » 3 
9 ` 12 3 
‘ EE 
Total des hommes du cadre................... Kä EEN 24 
KEN 
Effectif des cadres de la compagnie......... EN CCR wad vies ess EEN 29 
Soldats.......... Ge Se EELER E da GE se e 20 
Et 
Effectif de la compagnie................. See de Been désires PR D LE 49 
RÉSUMÉ 
Officiers supérieurs ................ Se RO NE ER A EN E ee eeh 7 
Officiers de tous autres grades . EE ge EEN DT RE elev Sent nv dbs dr ne ste wt Ria 93 
Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres ..... dose ere Se Re gie des des abo bin Sees es 466 
Effectif total des cadres du régiment complet . ........ RE RE EE ES 566 
Soldats iso cu de ee Eeer Se De Ses ententes ote EE dE ee EES E sos... 2.260 
Effectif total du régiment ........ aie es rt EE RE Weg ue ous 2.826 
Chevaux d'ofMciers ..................... ar dés Lee so at ee EE RE D ee 30 
ESS 
TABLEAU 3. — Composilion d'un régiment étranger à 5 bataillons de 4 compagnies, plus 2 compagnies de dépôt. 
S 
| POUR 5 BATAILLONS 
DESIGNATION HOMMES CHEVAUX No EECH 
Hommes. Chevany. 
OFFICIERS 
Elat-major du régiment. 
COLONGL E eves Ui bea Se tae abe den doe tes 6 GER 4 » 3 
Lieutenant. colonels resnie nenesa sistas ser sens AE sde sente dE 1 3 Š S 
Major............,........ sise users SEENEN dE TET EE 1 D b 
Capitaine trésorier ................,,.,. PR RTE RER es er retire 1 5 A 
Capitaine d'habillement................,............,.,,,...,..,.,.......... | 1 A » R 
Lieutenant adjoint au trésorier.....................,..,,....,..,............. 1 2 ` 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte- drapeau cae wigiere: shale dose healer ene areas Seel » D 
Total STEEN Kee EEN er . : 7 » 
Elat-major de bataillon = 
Chef- do: bataillon rinna EE d ee e e 1 5 5 
Adjudant-major...... EE 4 5 5 
Totale een cues nt dt z3 2 10 wm 
TROUPE Kë 
Petit élat-major du régiment. 
ee et Ae? 1 2 , 
Caporal sapeur............. oe 1 » » 
Sapeurs ouvriers d BEE 42 » » 
44 » D 
Petit élat-major de balaillon. 
Adjudant sisi eue EEN SE Rad Keke Ne Eeer Se Sls 1 5 » 
Caporal tambour ou clairon........... Eh a ete setae wala elec tae sak 1 5 » 
» 


nr sonner sn tesssresses 











` 
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DÉSIGNATION HOMMES : DÉSIGNATION HOMMES 
Section hors rang. SE SEH E Ee DOTTER DEER 1 
$ 5 uvrier tailleur.............,..,............. E 1 3 
GE A Ouvrier eordopniet A ? 
Sergents ` ; oe Soldats : 
Altre d'esérime.. sisi NNN E KLEER ee 1 Secrétaire du colonel..... Ste ws ss Sieg Sa 1 
der secrétaire du trésorier..........,................. + 1 Secrétaire du major......... Sege ES EEN So 1 
ier secrétaire de l'adjoint au trésorier (1)........ MN 1 6 3e secrétaire du trésorier.............,..,........,..... 1 
Garde-magasin de l'habillement................. GE 4 2° secrétaire de l'officier dhabillement................. 1 
Chargé des détails de l'infirmerie............... dee i Ze secrétaire de l'adjoint du trésorier (1)........... wears 1 
Fourrier.......... de E sale russ Sege Ee 1 Ouvriers armupiors. see uosesoeess A 18 
Caporaux : Ouvriers tailleurs .................,,..,..,............. 3 
Ze secrétaire du trésorier.. essences 1 Ouvriers cordonniers... .....,...........,............. 3 
Secrétaires de l'officier d'habillement et de E 1 conducteur par voiture à un cheval et par mulet de bat. » 
d'armement: cece doses sosie dede ns nas EEN d 2 ‘5 Soldats conducteurs des chevaux de main................ 3 
Moniteur d'escrime.. ........sessosesesosesrerereereree. 4 \ POUR 
Conducteur des équipages................ ee abies 1 Totale dati te sant aa 84 





aih N net PS, pourvu aux emplois de secrétaire de l’adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont 
oignés du ; 


























COMPAGNIES 
UNE COMPAGNIE HOMMES _ VINGT COMPAGNIES HOMMES 
Capitaine (monté)................ PP NEE son 1 Capitaines (montés)........,.,.......,..,.........,..,... 2 
Lieutenants ou sous-lieutenants...... ennemie ete 2 Lieutenants ou sous- lieutenants. .. SOEN be 40 
Total des officiers.................,......,..,.... 3 Total des officiers..........,.,...,............... 60 
Adjudant................................ ane diese tie 1 AGJUGANUS s Zeg eme den Set den Deere se NEEN ee 20 
Sergent-major. ................, DEET Ee 4 Sergents-Majors................. eg Kee seas DEE 20 
Sergents............... sieste DT 5 DREES Ee Dresde ge dures dure où rate see dresser 100 
Sergent fourrier.....................,.....,...... DEE 1 Sergents fourriers........ OTT ee 20 
Caporaux (1)....................... E s 12 CAPOTAUX: EEN PEO 240 
Tambours ou clairons........,........ dessiner nee 3 Tambours et clairons............................... SEH 69 
Total des hommes du cadre......... Set de AEN 23 Total des hommes des cadres................ Ree 460 
Effectif total des cadres d'une compagnie..... Sc 26 Effectif total des cadres des 20 compagnies....... 520 
Soldats nn die dae oie tibiae Swe sente ste Sara 125 SOLA CRE sie cians Es geet ald EE EA 2.590 
Effectif total de la compagnie.................... 151 Effectif total des 20 compaguies............... dak 3.020 





(4) Dont un élève fourrier. 
on 





RÉSUMÉ (NON COMPRIS LES COMPAGNIES DE DÉPÔT) 






Officiers supérieurs.............. SEENEN aie EE EE E aes a 16 
Officiers des autres gradeS.... ccc cecccc sc cec cence eras sees erence neat ener teen este eens ee tee EE EE A 68 
Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres .........,..... ee Ee 548 


Total des cadres du régiment............. PAER E EE 594 
Soldats ............ HR Ste EE EE ET PL was E ge EE 2.500 
Effectif total de régiment Pees a ete de areca in DoW our ea fe ele ay 2.094 


Chevar Coel den mures 4 ihe ENER vero arte tonne ee pose dans eds mere sen de E 35 
La composition des compagnies de dépôt est déterminée par le ministre d'après les ressources du recrutement. 


RP 





Composition d'un bataillon d'infanterie légère d'Afrique à 6 compagnies. 
EH 








DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
ÉTAT-MAJOR DU BATAILLON | TROUPE 
Elat-major. Petit état-major. 
Chef de bataillon commandant..............+. 1 1 Sergent-major clairon chef de fanfare......... 1 » 
Capitaine-major ....................... decor 1 » Caporal clairon..................,......,...... 1 » 
Capitaine adjudant-major...................... 1 1 Chef armurier., cecs tupt niinen aA 1 » 
Capitaine de tir..................,.........., D 1 1 Sergent-major vaguemestre ................... 1 » 
Lieutenant trésorier ........................... 1 » 
Oficier d habillement ( lieutenant ou sous- Totals cas oh 5 horus dedans 4 » 
lieutenant)... KAN ENEE es ave seems eos 1 » 
Oficier de casernement (lieutenant ou sous- Section hors rang. 
lieutenant) ...........,.... San on nee este PORTE 1 » Sergents : 
— 4er secrétaire du trésorier................,.... 1 » 
Total de l'état-major...... .... 1 3 Garde-magasin d'habillement. See i » 
== FOUTTIGL Sue ss san cae be ete dele eee see du i 1 » 
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DÉSIGNATION. HOMMES 





DÉSIGNATION CHEVAUX CHEVAUX 











Soldats : 
























Caporaux : Secrétaire du cnet de bataillon. . riens 
H ecrétaire de l'officier d'habillement......... 
2° secrétaire du trésorier. are Al AN D 1 Ouvriers armuriers............... Rik ove 
Chargé des détails de l'infirmerie..... nee 1 Ouvrier tailleur.. .....cesessssseeescouee ne 
Conducteur des équipages ................... 1 Ouvrier cordonnier....................... 
Ouvrier tailleur....... I nan DS 1 EE ne voiture ou mulet de bat.. 
Ouvrier cordonnier....,........ RARE SC 1 Total du petit état -major et de WEEN 
Armurier. EE Seine Sere ae 1 hors rang............... errr errr 











COMPAGNIES 

































UNE COMPAGNIE HOMMES -| CHEVAUX SIX COMPAGNIES ` CHEVAUX 

——— ee 
Capitaine. ..............,.,,....... shirts E 1 Capitaines ...........,...,........,..,..,.... Ee 6 
Lieutenants ou sous-lieutenants.... sente 3 Lieutenants ou Sege Ueutepnauts, n D 
Total des officiers............ rene 4 Total des officiers..........,.,......... 6 
Adjudant. ........ sine gee dés Eed GA 1 Adjudants...... Pis EE isis Pars » 
Sergent-major.............. PET sat die 1 Sergents-majors......... is TT Ses DS tare oe e 
Sergents......... oie ane N Manna tales oes 6 Sergents............... d'Ee Sie en sense ` 
Sergent-fourrier RARE Keser 1 Sergents-fourriers ..............,,. Stars ee » 
Caporaux......,..,.,,,.......esesessssooesesore 12 Caporaux .....,....,..,.,,..,., LE de Sse ete Us 0 01e » 
Clairons..... see less SE EEN de SAM D Clairons ..........,..... ER ES e 

Total des hommes du cadre............ 25 Total des hommes des cadres. ETERN ma 
Soldats......... SEE nas Re EES ei 225 Soldats uneen na a a aa aao , 


Total des hommes du cadre et des soldats. 


















RESUME 
Oilers den anes Br en dd SE DU SE 
Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres............... Sue 169 
Effectif total des cadres du bataillon.........,.......,... Sin 200 
Soldats........ dt er na Cake EEN Se E Ee Se . Lë _ 
Effectif total du bataillon bte NA eee prenne reine 71.550 ` 
Chevaux d'officiers.........,......... nie ses Ee Ce 


Composition d'une compagnie de fusiliers de discipline. 

















DÉSIGNATION HOMMES DÉSIGNATION HOMMES 
Sergent garde-magasin vaguemestre...,.............,.... 
Capitaine................ S E E Zeg ENEE ee ar ouvrier tailleur e edidia el AE EE vias Dot A 
-lieutenants (4)...................... aporal, ouvrier cordonnier.......... GETEA us eee verse 
Lieutenants ou sous-lieutenants D). 3 Tambours ou clairons.. -a O oo i 6 
TROUPES Un soldat conducteur par voiture à un cheval ou par 
TE a EE wow aie NS er SN ee Te US Le A mulet de bat........... DPECEEEET ET EEE TESTS DT D 
UdaNt.. esai se annk oaa apres Seege See ts A 
BOrgelt-MAlOls. eege sara relier eat idée ba dues 1 Log Effectif total........... MAM a 
Sergent-fourrier ...................... DT TEE i Soldats. — Effectif indéterminé................. tts ths: > 
Bergen... EE ENEE ENEE LE 24 Ee 
Caporal fourrier....... sen AG's ent SEENEN 1 Cheval d’officier............. E | 1 





(1) Dont 1 faisant fonction de trésorier. 
"a Tal 


TABLEAU N° 6. — Cadre de l'élat-major particulier de l'infanterie. 
222 À TT 





DÉSIGNATION OFFICIERS 
Pa enr ED pure IE om em 

Colonels E S Series reines PE PE Ménage done res tre dee Sie de nan ve beats, wee 5 
Lieutenants: colonels. SE A ET EEN aa a leona Sante SR TETERE SOS AoE 15 

Chefs de bataillon..,..................... Se SES Sinise Os ee Kë SEANCE EE EH KENE 200 4.420 
Capitaines ............,..........,......... Haw Tien en ee Äre SE KÉEN cere eens’ SEO 1.000 

Lieutenants ou sous- lieutenants (a) eerie ons alee SE sw stews shat ET ease Dose TEA deeg Ee 200 

eg 








(A) Y compris les élèves de l'école supérieure de guerre. 
Don SS pans te e doin AE les sue cn GE qui peuvent ro N a certain nombre d emplois. 
n réglomen n uerre détermine, en raison du service don sont chargés, r i iers 
de Vétat-major particulier de l'infanterie. SCH EE 


eg 


Sa o EE Ua We" 
D SR 
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SÉRIE B 
CAVALERIE 
TasL&AU N° 1. Composition d'un régiment de cavalerie (cui- TABLEAU N° 2. — Composition d'un régiment de spagis à 5 esca- 
E dragons, chasseurs et chasseurs drons. . 
d'Afrique) à 5 escadrons. — N°3. — Cadre de l'état-major particulier de la cavalerie. 


TABLEAU 1. — Composition d'un régiment de cavalerie (cuirassiers, dragons, chasseurs et chasseurs d'Afrique.) 


DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 

































E 
OFFICIERS Garde-magasin d'habillement............ ies 1 » 
Btatmajor du régiment ee ie eee SC d 
Colonel (1)...................... DTM 1 3 Brigadier fourrier.............. Ee See? 1 1 
bieutenant-colonel W SEN 1 2 9 brigadiers : 
Chefs d'escadrons.. . 2 4 20 secrétaire du trésorier. .................... ot » 
Majors ................. Ê i 2 ire secrétaire de l'adjoint au trésorier (2).. 1 » 
Capitaine instructeur.. 1 2 Prévôts d'armes... Tea ers 2 » 
Capitaines adjudants-majors.. 2 4 Chargé de l'infirmerie des hommes. Ee 1 G 
o cier trésorier. rss. oe see 1 » Ouvrier armurier Hier 1 » 
Officier d’ habillement ....... s.c.. ee 1 ,% Ouvrier sellier.. 1 » 
Officier adjoint au trésorier......... eee ene Se 4 » Ouvrier tailleur... i x 
Officier porte-étendard ............... Saone 1 1 ones bottier....... 1 x 
' RS T cavaliers : 
Total de l'état-major....... EDS 18 secrétaire du colonel = i , 
TROUPE ecrétaire du major... » 
e ; 3° secrétaire du trésorier 1 
Pelit état-major. Secrétaire de l'officier d'habillement. 4 S 
Adjudant... En ge dE 2 2 Ze secrétaire de l’adjoint au trésorier (2) .. 1 » 
Maréchal des logis (trompette-major) sos. sees 1 1 Attaché à l'infirmerie des chevaux........... 1 » 
Brigadier trompette....................,.... e 4 1 Ouvriers armuriers.................... asie 2 » 
Peloton hors rang. ouvriers EE CERT Re N STEET sos. t » 
EE ml 1 1 WV ouvriers bat À : 
ef armurier........... Seege a Te NT » 
5 maréchaux des logis : Conducteurs des voitures..........,..... Geer Mémoire. » 
Maître d'escrime..............,.............. 1 » Total du petit erat- maior et du peloton hors 
er secrétaire du Véësgrler. oses.. 1 » TANG Tes siemens roses ad abana vale ees 6 





4) Un colonel ou lieutenant-colonel seulement dans les premiers régiments de cuirassiers. 
2) 1l n'est pourvu aux emplois de secrétaire de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les escadrons sont éloignés du dépôt. 
EE 
ESCADRONS i 
-oE 


UN ESCADRON CINQ ESCADRONS 












































































DÉSIGNATION EE 
hommes. chevaux. hommes. chevaux. 

LL, 
Capitaines .............,......,........, DEET Sites EEN 1 2 5 10 
Lieutenants ou sous-lieutenants PR RE ts Bhd aye aes 4 4 20 20 
Total des officiers........... se seeestsvenes 5 6 25 30 
Maréchaux des logis chef....... Léon tes dä Te ire i 4 5 5 
aux des logis............ 6 6 30 à 
Maréchaux des logis fourriers i 1 5 4 
Brigadiers fourriers..... AE S 4 n 5 4 
Brigadiers ......... .................. 12 12 60 60 
Brigadiers maîtres maréchaux ferrants . DE 1 1 (1) 5 5 
Aides maréchaux ferrants.....................,..... 2 2 10 10 
Trompettes EEN ENEE ENEE EE ZENNER A 4 20 20 
Total des hommes du cadre........... ve 28 28 440 

SSS 
Cavaliers ................,.,.,........ DRETT DEET DE 122 105 525 
Effectif total de la troupe ................. 150 








RÉSUMÉ 
SR a es ee 
DESIGNATION 

Officiers supérieurs......... Eë GEN E SE EE See E EE 
Officiers des autres grades..... D PE DS PE D DE EE TR SNE oe 
“Total des officiers.................,...,..., Russes ee 
Sous-ofliciers, brigadiers et hommes des cadres ......................... Éd nn Ms ENN ds 
CH EEN EE REH e VE wa 
Total de la troupe... SÉ Ee Nantes ets Pamei EEEO ENTS 
Effectif du régiment.............. ion Ee rene dede 





Dont un Promise ma maitre maréchal des logis. 
Quatre officiers supérieurs et neuf ou dix chevaux dans les douze régiments de cuirassiers. 
d Huit cent dix-huit hommes et sept cent seize ou sept cent dix-sept Chevaux dans les douze régiments de cuirassiers. 
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TABLEAU 2.— Composition d'un régiment de spahis. 










DESIGNATION HOMMES CHEVAUX DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 































Trompettes... side en Dane eat er ee BES 2 2 
Keen Maréchaux ferrants..,..,...,..............,,.. 3 D 
Etat-maior du régiment. Chef armurier.............- RE NT 1 » 
Meutenant-colonel.......... ae di 1 3 Maréchaux des logis : 
SEHR Zeg S 2 4 1er secrétaire du trésorier... 1 » 
Maj0r......,.........,. RAR 1 2 Garde-magasin d'habillemen 4 P 
Capitaines adjudants-majors......... SS 2 2 Brigadier-fourrier.................. ; i » 
Oflicier trésorier............. eee late eee ae none 4 » Brigadier, Ze secrétaire du trésorier............ 1 » 
Officier d'habillement....................,..... 1 » Cavaliers : 
Officier adjoint au trésorier.................. e 1 » Secrétaire du colonel............. EE 1 e 
9 Secrétaire du major .............,...,...... ae 1 » 
Total................. ee 11 3e secrétaire du irésorler..................... 1 SCH 
P —=|| Secrétaire de l'officier d'habillement.......... 1 » 
TROUPE su à linfrmerie des chevaux....... vire À » o? 
í Ce uvriers armuriers..... DEE e E » 
EEN Ordonnances des officiers frangais........... 15 15 (1 
Adjudant vaguemestre...............,........, 1 re 
Brigadier trompette........... KEE e 1 Total....... nee re sé 36 19 





(1) Dont 3 chevaux ou mulets de bât. 


ESCADRONS 









































UN ESCADRON HOMMES | CHEVAUX CINQ ESCADRONS HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine................ ..... ES Eé 1 2 Capitaines............ TTT GE e P 5 10 
Lieutenants ou sous lieutenants................ 4 4 Lieutenants ou sous-lieutenants. . ES EPRE 20 20 

Total des officiers................ die 5 6 Total des officiers.............. es 25 30 
Maréchal des logis chef............ E T 1 1 Maréchaux des logis chefs..................... 5 5 
Maréchaux des logis......................... De 8 8 Maréchaux des logis............. Sense ss 40 40 
Maréchal des logis fourrier................,.... 1 1 Maréchaux des logis-fourriers.................. 5 5 
Brigadier fourrier..........,....,....... poses 1 1 Brigadiers-fourriers........................,.., 5 5 
Brigadiers.................... EES 16 16 Brigadiers..... SE SE eg Ne ees 80 
Cavaliers élèves brigadiers.........,..,....., vs 2 2 Cavaliers élèves brigadiers..................... 40 10 
Cavaliers ordonnances des ofliciers français... 5 5 Cavaliers ordonnances des officiers français... . 25 (1) 5 
Mrompettes.................................... 4 4 Trompettes .............................,...,.. 20 20 
Brigadier maître maréchal ferrant............. 1 1 Brigadiers maîtres maréchaux-ferrants......... (2) 5 5 
Aides-maréchaux ferrants....................,. 3 3 Aides-maréchaux-ferrants..................... 45 45 
Ouvriers taillcurs........................ GE 2 1 Ouvriers tailleurs......................,.,.... 140 5 
Ouvriers bottiers................,..... Beer 2 1 Ouvriers bottiers........... Séries sata e 19 5 
Ouvriers selliers.....,........,,...,...:..... See 2 1 Ouvriers selliers............ e 40 5 

Total des hommes du cadre...... SE 48 45 Total des hommes des cadres.......... 240 225 
Spahis........,... dat RER PC Se 139 130 Spahis..... Meee Lees dans Coes es PIO eae 650 650 
Effectif total de la troupe.............. 178 175 Effectif total de la troupe.............. 890 875 


(1) Dont 6 chevaux ou mulets de båt. 
(2) Dont 1 premier maître maréchal des logis. 





























RÉSUMÉ 
DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
= 

OfMiciers supérieurs. ............e..s..sss... ie EE SE 5 9 
OfMciers des autres grades................ sn E aies RE eu Se ess EE 30 32 
Total dés OMCIBPS sn sine exe tee desserte VEEN Wises datent dedans EC 34 A Ai 

Sous-oMiciers, brigadiers et hommes des cadres .....................,.,...,... ES NEE dents 276 244 11) 
Spahis......,......... Re ie DS dE are ES D ane A en RSS T rs a RTE Dre EE dans tes SR Ses 650 650 
Total de la troupe ...........,,,...,..,....,,...., E DE ed she de one 926 894 
Effectif total du régiment............ SE SN NNN aan Ou ce hv een an bain 960 935 








(1) Dont 9 chevaux ou mulets de bat. 


Nota. — A l'exception des cavaliers élèves brigadiers et ordonnances des officiers français qui sont tous Français, et des cavaliers de ran 
sont indigènes, tous les emplois des cadres (officiers et troupes) peuvent être indifféremment remplis par des Francais ou des indigénes. Ban 
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TABLEAU 3.— Cadre de l'état-major particulier de la cavalerie. 
Een 


DÉSIGNATION OFFICIERS 








Colonels............ deg 
Lieutenants-colonels. 
Chefs d’escadrons.... 
Capitaines........................ 
Lieutenants ou sous-lieutenants.. 









458 





(a) Y compris les élèves de l'école de Saumur et de l'école supérieure de guerre. 

Nota. — Dans ce cadre sont compris les officiers en retraite qui peuvent être affectés à un certain nombre d'emplois. 

Un règlement du ministre de la guerre détermine, en raison du service dont ils sont chargés, le nombre des chevaux à attribuor aux officiers 
de l'état-major particulier de la cavalerie. 
EH 


SÉRIE G 


ARTILLERIE 
TABLEAU N° i. Composition d’un régiment d'artillerie de forte- TABLEAU N° 4, Composition d'un régiment de pionniers-ponton- 

resse à 3 groupes de 4 batteries à pied. niers à 12 compagnies. 

— 2. pom postion d'un bataillon d'artillerie d'Afrique à — 5. Cadre de l'état-major particulier de Tartil- 
5 batteries (2 batteries à pied, 1 batterie de e Jerie. 
montagne et 2 batteries montées). — 6. Composition d'un régiment de chemins de fer et 

_ 3. Composition d'un régiment d'artillerie de cam- d’aérostiers à 4 bataillons de sapeurs de 4 com- 
pagne à 4 groupes de 3 batteries montées, à pagnies et 1 compagnie de conducteurs. 


cheval, ou de montagne. 


TABLEAU 1. — Composition d'un régiment d'artillerie de forteresse à 3 groupes de 4 batteries à pied. 







POUR 3 GROUPES 





























DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 


Hommes. Chevaux. 








OFFICIERS 
Etat-major du régiment. 


Colonel ou lieutenant-colonel. ...... Sites e SES seat eee Se 
Major.......... EE See EEN eg e 
Officier trésorier.................. NB SE etes vi se 

Officier d’habillement....................... E 
Officier adjoint au trésorler................,.....,...,........,,...... 


VC 








Etat-major de groupe. 


Chef d'escadron....................... Ve Ae E 
Capitaine adjudant-major.............. e DEE 


Total rs ge Ee d'Ae Ee os SA 


Olan 





TROUPE 
Petit élat-major du régiment. 


Chef artificier EE EE Wei 
Maréchal des logis chef-mécanicien......................... SNE 
Maréchal des logis Lrompette, Messe SE bari SEENEN E sat 


Total......... See de KO Oe aes KE 


Petit état-major de groupe. 


Adjudant..... Ses eee sen es TM etats ete he etes deed Gd 
Brigadier trompette. ........... EES E GEN Zus 


Total............... dés Ne E EES 


DÉSIGNATION HOMMES DÉSIGNATION 

































See 
Peloton hors rang. Peloton hors rang. 
Adjudant vaguemestre....... dans rente ee Meee es 4 Ouvrier armurier. ......... Mes Sa Nee ge 4 
Chef armurier................ seis andes 4 Ouvrier tailleur....... 4 
A maréchaux des logis : Ouvrier cordonnier.. 1 
Maitre d'escrime.......... i EREN 1 13 canonniers : 
Ier secrétaire du trésorier...... DR 4 Secrétaire du colonel...................,,.,.. due 1 
Garde-magasin de l'habillement... . 1 Secrétaire du major.................,..,......,....... e 1 
Chargé de l'infirmerie des hommes. Zeus 1 Ze secrétaire du trésorier...............,.,... DEE 1 
FOURPIBP. .. esse. RSS EE 1 Ze secrétaire de l'officier d’habillement................. 4 
1 brigadiers : Ouvriers armuriers......... Dee joie E aA isi 3 
Ze secrétaire du trésorier............ ares 1 Ouvriers tailieurs........ So re SEN ets Eear 3 
Secrétaire de l'officier d'habillement. 4 ` Ouvriers cordonniers.....................,.,,... Res 3 
Secrétaire de l'officier d'armement... se i 
Moniteur d'escrime. ........... denses Wales che E 1 Totals esse ose Vë 27 
1893.— DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 21 


(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40). 
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EE EE 
BATTERIES A PIED 

+ 


UNE BATTERIE HOMMES | CHEVAUX DOUZE BATTERIES HOMMES CHEVAUX 




















Capitaine... EE H 2 Capitaines........,..... Séien oes EEGEN 42 u 
Lieutenants ou sous-lieutenants.............,. 8 3 Lieutenants ou ‘sous-lieutenants. See Re 36 36 











Total des Officiers........sesceveseceeee 4 5 Total des officiers. ............,...,.,.. 48 60 














SE 

Adiudanta, EE GET 1 `» Adjudants..............s.ssssssessessosssese 12 
Maréchaux des logis CHOIR EE 4 D Se chefs .......... 12 e 
Maréchaux des logis (dont i sous-chef artif- e Maréchaux des logis (dont 12 sous-chefs artifi- i 

E EELEE EE, » Clers) Seege SE EEN EN ose ae ee A » 
Maux des logis fourriers........... sos 1 » Mb des logis fourriers............s.0000 42 D 
Brigadiers, dont 1 fourrier........ sacha cree se aie 8 » Bri adiers, dont 4 fourriors ........... dress 96 » 
Artificiers............,... NET sesos 5 » (A), REE ere eee tar tres ie gies Sia ee 60 » 
Ouvriers en fer et en bois........ KEE A » ce et en bois... EEN 48 k 
Trompetten... tee 2 » Trompette... 24 » 

Total des hommes des cadres............ °29 » -Total des hommes des cadres.......... 348 D 


CANONNIELS ....sesssseseosesesooccsoseseosereso 101 » Canonniofs.s ee NENNEN ones ste es tie 1.112 » 





Effectif total de la troupe..............,.. 130 » Effectif total de la troupe............... 1.460 » 





RESUME 


DESIGNATION 


















gd 


Officiers supérieurs. ........................ er err reer rere rere reer rere re rrr er errr rer errr ee er eee 
Officiers des autres EE EL icc dre Ee 


Total des officiers.........sssosessosssopesscsseceseessessesooeesos SEN genes eos 


Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres........,..............,.,..,..0....... naines 
Canonnlors: eric ocean eos se EE 


Total de la troupe................. soso sesnreseseneoonseeseenessscoesesese 


Effectif du régiment........1.....,.,,,......,.eessesssescoescoseneneeesssoeeeesse 


TABLEAU 2. — Composition d'un bataillon d'artillerie d'Afrique a 5 batteries e batteries à pied, 1 batterie montée 
et 2 batteries de montagne). 





DÉSIGNATION CHEVAUX DÉSIGNATION: 










tt 


gege 


8 brigadiers : 


2° secrétaire du trésorier.....,.......,,,,,., 
Garde-magasin a'habillement … AE Ser 
Ouvrier de parc..........,.,...,..... GE 


12 canonniers : 


Secrétaire du capitaine-major.............. PR 
Secrétaire de l'officier d’habillement......... 
Ouvrier armurier ..... EE ER 
Ouvrier tailleur ....................... ass 
Ouvrier cordonnier........,......,....,.... Sa 
Ouvrier sellier......,.,.....,.....,...... WEE 
Ouvriers de pre... EEN 


E 
Totala csan iis se diese as eue tee 





Etat-major du bataillon. 





OFFICIERS 


Chef d'escadron........ssssssseessssovssessesse 
Capitaine-major............... ae anse ee us 
Ca itaine adjudant-major . . . P E 
Officier trésorier. een Seet 
Officier d'habilement, enee EEN 












d A NEE 







TROUPE 
Maréchal des logis 1er secrétaire du trésorier. 
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BATTERIES 





A PIED DE MONTAGNE 





MONTÉE 





DÉSIGNATION 4 batterie. 2 batteries. 4 batterie. 2 batteries. 








Hommes. | Chevaux. | Hommes. | Chevaux. | Hommes. | Chevaux, | Hommes. | Chevaux. Hommes. | Chevaux. 



















































































Capitaines... Keier A 1 2 2 4 
Lieutenants ‘ou ‘sous-lieutenants.. SNE Se A 2 2 A 4 
Total des officiers..........,..., 3 4 8 
P Leg Te SS SE | SS See OS ESS JE, 
Adigdants, EE EEN » 1 1 1 1 2 2 
Maréchaux des logis ebefe. n. » 1 1 1 1 2 2 
Maréchaux des logis (dont À sous-chef 
artificier er) GE E D 8 8 8 8 16 16 
Maréchal des je S fourrier » 1 1 1 1 2 2 
Brigadiers fourriers » 4 4 1 1 2 2 
Brigadiers EE » 9 9 9 » 48 » 
Brigadier maitre maréchal ferrant.. » 1 1 1 1 2 2 
Artificiers......... se sr ere de » 6 » 6 » 12 D 
Ouvriers en fer et en bois....... sit » 4 » 4 » 8 » 
Aides-maréchaux ferrants sde sos » 4 1 1 4 2 2 
Bourrellers......,.......,........... » 2 » 2 » A » 
Trompettes. ........................ » 3 3 3 » 6 » 
Total des hommes du cadre..... » 38 26 38 47 76 34 
Canonniers, y compris des télégraphistes. » 112 00 202 140 404 280 
Effectif total de la troupe........ » 150 126 240 157 480 314 
RESUME 
DESIGNATION | HOMMES CHEVAUX 
OfMicier supérieur. .................,........40.,. essences | 1 2 
Officiers des autres grades............, 4... sense sete reese sees eens tennessee sense eeeteeee seeesooos 19 22 
Total des officiers. ENEE EEN EEN ENEE EN 20 24 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres........,.....,,....,,40. esse esesenrecerosesesceesse 396 60 
Canonniers: EE PR PES Ce IT GE 840 380 
Total de la troupe........ssessecseseecoosesecovsoresseesesoseo 1.236 440 
Effectif du bataillon........sscscccccccsvcceecevacsvesevacceces 1.256 464 


TABLEAU 3. — Composition d'un régiment d'artillerie de campagne à 4 groupes de 3 batteries montées, 
à cheval ou de montagne. 


POUR 4 GROUPES 


DESIGNATION g HOMMES CHEVAUX 
Hommes, Chevaux. 


ne | es 

















OFFICIERS 

Etat-major du régiment. 
Colonel .. ge Sis aie ENTER nues Deer ax RER 1 3 » » 
Lieutenant-colonel.-....- EE 0.0 8 dic dite E ele de eves ba cluiats 133 2 » » 
Major E T A E E R T PEE A AE eg De os dede ste 1 2 » » 
Capitaine-instructeur ................ SEA See i 2 » » 
Officier trésorier.......... Sees Meme seins Ee EN Gase 1 D » » » 
Officier d'habillement...............,.....,.....,.................... 1 » » » 
Officier adjoint au trésorier......... SE SE soiree 1 » » D 
EE q 9 » » 

Etat-major du groupe. 
Chef d’escadron.............. EEE E O E E Te 1 - 2 4 8 
Capitaine adjudant-major....................... SSES E bee e 1 2 4 . 8 
Total eg va dg gue e EE ets SEA 2 A 8 16 
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POUR 4 GROUPES 














DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
> Hommes. Chevaux. 
es 
TROUPE 
Petit état-major de régiment. 

Chef artificior ...........,,..,,...,....., siens RE EE » D 

Maréchal des logis chef mécanicten....-.-. sce Migs tha wie baja stele erasures seu » » 

Maréchal des logis trompette ............. EE H 8 
LL, 

E inde same vies weeds ons ae Mess aucune » » 
HZ 
Pelit état-major de groupe. lee rit 

ERT DI, STEE EE 4 4 

Brigadier trompette.............. a e A A 
ns 

8 









































DÉSIGNATION HOMMES DÉSIGNATION HOMMES 
Secrétaire de l'officier d'armement........... Sins ee miel 1 
Peleton hors rang. Moniteur d’escrime.......... EES nes roue i 
Ouvrier armurier.............. DTD seen scenes en eees 1 
Adjudant vaguemestre.. Eege ge D lee 1 Ouvrier sellier.........,.,... iia Soin Gintatelaie es desde seen 1 
Chef armurier.....................,., nt net RES 1 Ouvrier tailleur..................... net ane dada hese 1 
7 maréchaux des logis : Ouvrier cordonnier...... EE da SE Ee Sage 1 
Maitre d’escrime.............. SD done tes ss s 1 44 canonniers ` 
åer secrétaire du trésorier................. soreoeereseoe 1 Secrétaire du colonel....................... sens se 1 
Garde-magasin...........,.......... DEET OTTO 1 Secrétaire du major..... Ee SE Seu 1 
Chargé de l’infirmerie des hommes, Se 1 Be secrétaire du irésorier.............,................ 1 
Chargé de l'infirmerie des chevaux.............,... See 1 Ze secrétaire de l'officier d'habillement................. 1 
Chargé de la remonte........................,........, 1 Pour l'infirmerie des chevaux..... ee Ee Se 1 
Maître sellier................. EN EE 1 Ouvriers ArMUTiers..........ccccceccccccscccees she 2 
Fourier.. 274 sécuriser esse dass die entente 1 Ouvriers tailleurs...... EN d'V Nee 2 
8 brigadiers : Ouvriers cordonniers.......................,. Ne dek 2 
2° secrétaire du trésorier............... Sak EE 1 
Secrétaire de l'officier d'habillement.......... VE dd ae 1 Totals Verbe ae danses 29 
BATTERIES 
MONTÉE A CHEVAL . DE MONTAGNE 
DESIGNATION 
Chevaax 
Hommes. Chevaux. Hommes. Chevaux. Hommes. on muets. 
Capitaines.......... DEE ee cane cab ey todas sans ate en 1 2 1 2 H 2 
Lieutenants ou sous-lieutenants ........... denses EE 3 3 3 3 3 3 
Total des officiers....... Keen SE o 4 5 4 5 4 5 
Adjudants................,....... dE IT M EE dee 1 1 4 1 1 1 
Maréchaux des logis COTE ee EEN ao i 1 1 1 1 1 
Maréchaux des logis (dont 1 sous- chof, artificier).................. 1 1 7 7 1 » 
Maréchaux des logis fourriers..,............... Sé Sie SEAN 1 1 1 1 1 1 
Brigadiers-fourriers ........ RENE EE EN sinon 1 1 1 1 1 ” 
Brigadiers........ eer en See Gusta do etes ave PERRE EE Si q 7 7 1 7 » 
ATULACIONS ee una me nest ane dans does e Seege éd ; 5 » 5 » 5 » 
Ouvriers en fer et en bois... Seele . A H A D A » 
Brigadiers maitres maréchaux ferrants ( i). eens acess die re 1 1 1 1 1 D 
Aides-mardchaux ferrants.............. see EN 1 1 4 4 1 DH 
Bourreliers ...........eceeeeeee EE 2 » 2 » 2 H 
Trompettes... IUT Ares STE ee à ra DV à TS 2 2 2 2 2 » 
Total des hommes des CAMPOS: 6 de renei NN ERC 33 22 33 22 33 3 
NET E nes Ee 72 38 72 58 122 87 
Effectif total de la troupe.............. SE he Fe 405 60 105 80 155 90 


























DESIGNATION TIOMMES CHEVAUX 
Officiers supérieurs........... SNE EEEE dE s cette EE Get SE 1 15 
Officiers des autres grades ........, EE See dee Sé Meats 56 10 
Total des Stater, dien EE, A Mon Gu ew deele 63 85 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres ............. ses Pose E cs 436 274 
Effectif total des cadres du régiment (2)............ ged cee a cate sus 499 ' 359 





H IV chaque régiment, l'un des maitres maréchaux de batterie est ier maître maréchal des logis. 
L'effectif des régiments varie suivant la nature des diverses batteries entrant dans leur composition. 


a a 
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TABLEAU 4. — Composition d'un régiment de pionniers-pontonniers à 12 compagnies. 


DÉSIGNATION HOMMES 





A OFFICIERS 
Elat-major du bataillon. 


Colonel ou lieutenant-colonel............. ER 
Ger d'escadron 





cier trésorier............ PRET UD PEN d 
officier @habillement............ EN SEA 
Officier adjoint au trésorier... à 


TOTAL ennemies se reene 11 


4 
i 
c laine adjudant-major...... D DUREE 3 
1 
1 


TROUPE 
Petit élat-major. 


Adjudants.................... bid rene 
Maréchaux des logis chefs : 






Maréchal des logis irompetie. 
Brigadier trompette.......,.....,....... 


aed të pe CO 


Section hors rang. 


Adjudant-vaguemestre........ SA grad oes EN 
Chef armurier..... ala Waser tentait rise 


Ké be 





CHEVAUX 


2 
6 
2 
6 
D 
» 
» 


DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 











6 maréchaux des logis : 


Maître d'escrime..........,.........,,....... 
Gardes du matériel........................... 
1°F secrétaire du trésorier..................., 
Garde-magasin. EEE E E 
Chargé de l'infirmerie des hommes.......... 
Fourrier...:............. daa dee KÉEN 


8 brigadiers : 


2° secrétaire du trésorier..................,.. 
Secrétaire de l'officier d’abillement........... 
Secrétaire de l'officier d’armement...... uae 
Moniteur d'escrime...... Se d Sek de ee 
Ouvrier armurier......... EE deht SEH 
Ouvrier tailleur. .......... E E EE 
Ouvrier armurier... .. ER E deer 
Maitre maréchal ferrant.......... EE SS 


42 pionniers-pontoniers : 
Secrétaire du colonel............ Aere 
Secrétaire du maior Loose sus 
3° secrétaire du trésorier................ 
2° secrétaire de GE d'habillement.. 
Ouvriers armuriers.. 
Ouvriers tailleurs.... 
Ouvriers cordonniers..... rene 
Aides-maréchaux ferrants............ EEN 


Total, eser nesses tes 





pe pte pe je DO be 


De tie tie tie kä Fis bie të 








DO TO TO TO e tietë tie 


Jun SS SS sg Ss e SS ge Ss Sg 


Ki 
bai 


























UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX DOUZE COMPAGNIES CHEVAUX 
Capitaine......,.....,.............. sieste 1 2 Capitaines....... ET Ore ee 24 
Lieutenants ou sous-lieutenants..... ere 3 3 Lieutenants ou sous-lieutenants...... etes 36 

Total des officiers.............. Saha Total des officiers........... hits aa 1! 60 
Adju RE EE EE 4 » Adjudants.................. ideas ne saone » 
Adjudant des logis chefs. Bh Sh te igh ote ee an 4 » Maréchaux ‘des logis chef........... Sas P » 
7 maréchaux des logis : 84 maréchaux des logis : 
Batellots. sis. cou EE) fs 3 » Bateliers................... ates rade Séis » 
Ouvrier en fer......... DEE Eech 1 » Ouvriers en fer... tas cas EE E » 
Ouvriers en bois.......... RTE TRES 2 » Ouvriers en bois........... EEN H » 
Sous-chef constructeur.. EE 1 » Sous-chefs constructeurs. GE » 
Fourriers........... er eee one ire 1 » Fourriers....... GE es - » 
6 brigadiers : 12 brigadiers : 
Bateliers........................ We Sete 3 » Bateliers.....,,............. ORATE E » 
CR ON Tel. ie eee EN ces Se MAUR 1 DH Ouvriers en fer... ............. De nn Date te à + » 
Ouvriers en bois...............,.... EEN 2 » Ouvriers en bois..............,,.......,. Sas s 
10 mattres : 120 maîtres : 
Bateliers...................... nn ao 4 » Bateliers........... disc denis eases » 
Ouvriers en fer....... WEN NEEN en ee 2 » Ouvriers en bois....... sms, DT » 
Ouvriers en bois........ sd es Pete eee Late es A D Ouvriers en bois............. WEE Fenis » 
Trompettes ..............,.. ENEE H » Trompetten, e CV nee ser EEN NEEN sde este venees v 
Total des hommes des cadres.......... 28 D Total des hommes du cadre............. » 
Pionniers-pontonniers..…,.....,.........,.... e 2 D Pionniers-pontonniers............... DEE » 
Effectif total de la troupe .............. 100 » Effectif total de la troupe. ............. k » 





RÉSUMÉ 









OMciers supérieurs.............. See E 
OfMciers des autres armas...........,,................... 


Total des officiers 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres........ 








Pionniers-pontonniers ........... SERA ee de 
Total de 18 troupe........................,..................... 
Effectif total du régiment.............................................. sis 1.296 » 
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TABLEAU N° 5. — Cadre de l'état-major particulier de l'artillerie. 


H 








19 OFFICIERS 8° CONTRÔLEURS D'ARMES 
COLOM ENG EE 50 cones dass principauz de 1 ólisso) TE E d 
ontrôleurs d'armes principaux de Ze classe.................,..,, 16 
Lieutenants-colonels.........................s. DI Contrôleurs d'armes de 1e classe rene EE 
Chefs d'escadron..............s.sssess EE soso 200 Contrôleurs d'armes de 2 classe.........,.,..,................... AM 
Contrôleurs d'armes de 3° classe... ae ENEE nn, 9 
ET EE . 850 Se 
Lieutenants ou sous-lieutenants................................ (0) 350 Total, EEN eene 16 
VE A0 4° OUVRIERS D'ÉTAT 
Ouvriers d'état de 17° classe..... EE TL 
2° GARDES Ouvriers d'état de 2° classe ENNEN nun, 443 
Gardes principaux de {re classe .............,..,.,,,.,.,...,..,,.. 30 Total.......................,.............. 26 
Gardes principaux de 2e Class, de NENNEN ENNEN NEEN EE ess es, £10 5° GARDIENS DE BATTERIE ET PORTIERS-CONSIGNE 
Geen AFC classe EEN EE Kul Gardiens de batterie de 1% classe... 
ardes de Ze classe ....,.......... Cidade NEEN SE gegen € 200 ardiens de batterie de Ze classe.. 
Gardiens de batterie de 3° classe. 
Gardes de 3° classe .............. wn nee nsc css. DE 850 Bateliers aides-portiers............. Sch 
VC Ee Total... .cccscccccscscvccescccccsesececesces SOL 





(a) Y compris les élèves de l'école de Fontainebleau et de l'école supérieure de guerre. 
Nota. — Dans ce cadre sont compris les officiers en retraite qui peuvent être affectés à un certain nombre d'emplois. 


Un règlement du ministre de la guerre détermine, en raison du service dont ils sont chargés, le nombre de chevaux à attribu 
de l'étal major particulier de l'ar EC , oe a enone omani 


TE 


TABLEAU N°6.— Composition d'un régiment de sapeurs de chemins de fer et d'aérostation, à 4 bataillons de sapeurs de 4 compagnies 
et une compagnie de conducteurs. : 


mm 
POUR 4 BATAILLONS 






















































DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 
R Hommes. Chevaux. 
OFFICIERS 

Colonel................ 1 8 » d 
Lieutenant-colonel 193 2 » D 
Major. sed DEE 1 2 » » 
Officier trésorier... . ve Sie b i » » » 
Officier d'habillement............ Sé ee 1 4 D » » 
Officier adjoint au trésorier...... Re eee e oscars 4 D » K 
Officier porte-drapeau EE EEN EEN EEN EE EN 1 D » M 

Totale serons eme eurent dee 1 1 » Š 

; z ES | E 

Etat-major de bataillon. 

Chef d'escadron....... E RE PE hina ES 4 2 4 8 
Capitaine adjudant-major...........,.,.,..,..,,.,..,...sesssssoeces 1 4 4 A 

Totale sm ous deeg Eed e 2 3 8 12 

= EH 
TROUPE 
Petit état-major de bataillon. 

Adjudant.. E E EEN e 4 . A 8 
Caporal tambour OÙ Olli ins E E E aaude tek 1 » 4 » 

Totale sisi dede dre desde dus dee EN NEE eae eG 2 » 8 D 
































DÉSIGNATION . DESIGNATION HOMMES 
Moniteur d'escrime..................,,.,....,........, 1 
Section hors rang Ouvrier armurier. . E 4 

Adjudant-vaguemestre.. Ouvrier tailleur..... Tee aes Ee 4 

Tampour-major........- Ouvrier cordonnier... cece cencceneee 1 

Chef armurier..... one 14 sapeurs : 

5 maréchaux des logis: ` Secrétaire du colonel.......... : rite 4 
Maitre d'escrime...... BEE E Sec es Secrétaire du major..... See 1 
4er secrétaire du trésorier............ dE 3° secrétaire du trésorier Se 1 
Garde-magasin...................... RP D sees slot 2° secrétaire de l'officier ere DT 1 
Chargé de l'infirmerie des hommes.................... Ouvriers armuriers.......,,.,,,...............sseesoce 4 
Fourrier........ Serre es hee te sas er vee uen e Ouvriers Loailleure. seesnenannee See ee 3 

6 brigadiers : Ouvriers cordonniers.............,...,.... EE Sak Es 3 
Se secrétaire du trésorier. eee. 

Secrétaire de l'officier d’habillement........... SEN Total 


PR ESS CENERE e Wises 28 
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COMPAGNIES DE SAPEURS 





UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine ........ sn sous SEN is cu... Capitaines 
Lieutenants ou sous-lieutenants.....,......... Lieutenants et sous-lieutenants. 
Total des officiers.......... esters 
Adjudant ..................,..,... Kee ENEE Ae 1 
Maréchal des logis chef......... errr ree V 1 Maréchaux des logis chefs 
Maréchal des logis fourrier......... oa eee vanes 1 Maréchaux des logis fourriers............. sieves 
Maréchaux des logis...........,.....,..,...,... 10 Maréchaux des logis .............,..,....., SE 
Drigadiers.;.;: A Mee ee Ee ee LA Brigadiors, ee Su ee NEEN ENKE ENN EEEE Ce 
M S OUVPIGPS. . soso SS AN 6 Maïtres ouvriers...........0.. E wate eee eters 
Trompettes EE DE 2 Trompettes .............,.......,.,,..,......., 
Total des hommes du cadre........... 35 Total des hommes des cadres...... pepa 
Soldats: ie 15 Soldats ......... weeded betises ent ve 
Effectif total de la troupe .......... SE 165 Effectif total de la troupe...... NEEN 
















































































DÉSIGNATION CHEVAUX CHEVAUX 
Capitalne.................... EE 2 1 
Lieutenants ou sous-lieutonants .............. 2 Aide-maréchal ferrant..................... Sie 4 

Bourrelier...........,.,.....sessssses saveves | » 
Total des officiers.............,...,., 4 Trompettes .........,.... e os 2 
udant.................. 4 Total des hommes du cadre...... ee 25 
Maréchal des logis chef... 1 
Maréchal des logis fourrier 1 Conducteurs............ PENA E ee i © 45 
Maréchaux des logis................,.. de 6 
Brigadiers ................... oe Lau Ed Eege 2 Effectif total de la troupe.............. 10 
RESUME 
DESIGNATION CHEVAUX 
Officiers eppétieurs, ENEE ENEE ENEE EE En E ee EE EEN Ee, 45 
Officiers des autres grades................. detre Se din eis EEN SE EENS 88 
Total des officiers.................. Nee EEN dee KEE ee 103 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres........ AR vst Paden etree peewee Bee SÉ E ` oa 
EE ge SE e 45 
Total de la troupe................. es codes boue Sin NEEN SEENEN 10 
Effectif total du régiment........ DEET TT EEE TEE 478 
Eed 





SÉRIE D 


ÉQUIPAGES MILITAIRES 


TABLEAU 4. — Composition d'un escadron du train des équipa- | TABLEAU 2. — Composition d'un escadron du train des équipa- 
ges militaires à trois compaguies. ges d'Algérie et de Tunisie à trois compagnies mixtes. 


TABLEAU 1. — Composition d'un escadron du train des équipages militaires à 3 compagnies. 


Le cadre de l'escadron en sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres se recrute, à défaut de ressources suffisantes 
fournies par le corps, dans l'arme de l'artillerie. 
























DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
— 
Etat-major de l'escadron. 
OFFICIERS | 
Officier supérieur commandant.....,.........., 4 41 Brigadier trompette....,...,....,.,.,.,.,.,.,., 1 1 
Capitaine-major...... WEE eee ete 4; Maréchal des logis garde-magasin.............. 1 nee en 
Lieutenant trésorier............. EE 1 Maréchal des logis premier secrétaire du tréso- en VE ae 
Officier d’habillement(lieutenantousous-lieute-| =f ~ | || rier..............,,,.,,,..,,,..,..,..,..,..., 1 » 
IDETTE 1 1 » 
Total des offlelerg. nl A | 8  ||Fourrier.................,..................... 4 S 
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DÉSIGNATION HOMMES 


end 


Brigadier : 
2° secrétaire du trésorier................ Site 
Ouvrier bottier ..... senc ne ose 
Ouvrier tailleur............. dns de States ee ee à 
Ouvrier sellier....... 
Armurier... ee ECH 


Soldats : 
Secrétaire du commandant.................., 1 D 


ITT TUTE ELE 


ré Fir HE kär bës 


SE ap Sg s 


DTD 


COMPAGNIES 



























UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX TROIS COMPAGNIES HOMMES | CHEVAUX 
oo — 
OFFICIERS OFFICIERS 
Capitaine..................... asso bees t Capitaines......................,......., es 3 6 
Lieutenants ou sous-lfeutenants........... sence 3 Lieutenants ou sous-lieutenants:............. è 9 9 
Total des officiers......................, A Total des officiers...... dees RER : 42 5 
TROUPE H ` TROUPE 
Adjudant......................... See, ee Sens 1 1 Adjudants................,..... an aie e 3 3 
Maréchal des lo s chef. EE EE i 1 Maréchaux des logis chefs .............., nn 3 3 
Maréchaux des logis............... $ 6 6 Maréchaux des logis.........,.......,,.,,..,.. 18 18 
Maréchal des logis fourrier....... 1 1 Maréchaux des logis fourriers . E de 3 3 
Brigadier-fourrier....... ET 3 1 1 Brigadiers fourriers.. 3 3 
Brigadiers........................ 12 q Brigadiers ..........,..... 36 A 
Ouvriers en fer ou en bois... ..... A 1 Ouvriers en fer et en bois 42 š 
Brigadier maltre maréchal terrant.. 1 1 Brigadiers maîtres maréchaux ferrants. 3 3 
Aides-maréchaux ferrants... 2- » Aides-maréchaux ferrants. ` 6 7 
Bourrellers................ See 3 » Bourreliers.............. EE 9 D 
Trompettes. ....................... 3 3 Trompettes .. wba vee ga ieee 9 9 
Total des hommes du cadre............ 35 EI Total des hommes des cadres ......... 105 63 
Effectif total des cadres de la compagnie....... 39 27 Effectif total des cadres des trois compagnies .. 117 81 
Soldats ebe Ke Ee ENEE AE e EE 52 40 Soldats.......... atteste sean saw tele de 156 120 
Effectif total de la compagnie.................. 91 ‘61 Effectif total des trois compagnies ... see da 273 201 
RÉSUMÉ 
DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
Officier supérieur ..... SEENEN SNE eh eae tae SE KEE eg e Leite 4 2 
Officiers des autres grades.............,....,..... dos es E IE SR ent set a sue dose ssi 15 16 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des Gates, ressens SNE VEER 119 64 
Soldats. ............... KEE E Een ee E 156 120 
Effectif total... ....... PA A see er, | nar 202 





Nota. — L'effectif des officiers supérieurs du train des équipages militaires nécessaires au commandement des escadrons de l'intérieur, de 
rs sans troupe sont rattaché S D SE SCHER é 

rattachés à l'escadron du train des équipages S Le cadre 
administratif de la compagnie à laquelle ils appartiennent peut étre augmenté suivant les Kette du E Kë Ge pas 


l'Algérie et de la Tunisie, est de 24; il peut comprendre 1 colon 
Les soldats ordonnances des officie 


dans l'effectif en simples soldats mentionnés au présent tableau. 








TABLEAU 2. — Composition d'un escadron du train des équipages militaires d'Algérie et de Tunisie à 3 compagnies mixtes. 





DÉSIGNATION 


HOMMES 


CHEVAUX 





Etat-major de l'escadron. 
OFFICIERS 


Chef d’escadron commandant..........,..,,.., 
Capitaine-major .............. 
Lieutenant-trésorier......... 
Officier ee (lieutenant ou sous- 

lieutenant). 
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CHEVAUX 








DÉSIGNATION 














HOMMES | CHEVAUX 
a 
Secrétaire de l'officier d’habillement........ 1 » 
Ouvrier armurier.............. RER Ee 1 e 
Total des hommes du cadre............ 14 S 








Chevaux: 


Chevaux d'officiers............,.,........... 
Chevaux de selle............... 













Total des chevaux...............,...... 
































DÉSIGNATION HOMMES 


ts 





TROUPE 


| Garde-magasin...........,,............. 
Brigadiers.... a FT Le du lieutenant EE des 
TE DT 

f Secrétaire du chef d’escadron....... tee 
Secrétaire du major..................... 
riens du lieutenant chargé des 


Cavaliers... 





rs 
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TTT 
COMPAGNIES MIXTES 






















































































UNE COMPAGNIE MIXTE HOMMES | CHEVAUX TROIS COMPAGNIES MIXTES HOMMES | CHEVAUX 
OFFICIERS OFFICIERS 
Capitaine.................,.,.............. 4 2 || Capitaines.................. DTD reer 8 6 
Lieutenants ou sous-lieutenants............... 8 3 Lieutenants ou sous- SEENEN do de 9 9 
Total sue cocon dass 4 Total, sense: 12 45 
TROUPE TROUPE 

Adjudant.....scecccercccccenesscsees dressés 1 1 Adjudants...sss:sserccenersestendressestee 8 8 
Maréchal des logis chef........... .....,,.... 1 1 Maréchaux des logis chefs..........,.....,..... 3 3 
Maréchaux des Îogis.....................,..,.. 8 8 Maréchaux des logis.......,..................., 24 24 
FOUPPICTS ua Sanders 2 2 Fourriers ..... PA ee aie e dree SR RS meee ‘ 6 6 
Brigadiers......... DEZ 16 16 Brigadiers..................,......, se cs. 48 48 
Brigadier maitre maréchal ferrant 4 1 Brigadiers maitres maréchaux ferrants 3 8 
Naréchaux ferrants (aides).. 2 “2 Maréchaux ferrants (aides).... 6 6 
Bourreliers, selliers, etc..... 4 » Bourreliers, selliers, etc..... 12 » 
ouvriers en fer et en bois.. 6 » Ouvriers en fer et en bois.. 48 » 
Trompettes ................. 8 3 Trompettes ............ Saves eue ! H H 
Total des hommes du cadre....... AA Total des hommes des cadres........ 432 102 

da se er trait: ge Chevaux Cé trait : 

Mets de bat: SOIdafs 55:23 iii eid asics asset deeg WW de bit : 
148 AAA 
Total des hommes du cadre et des soldats. 264 256 192 870 

RESUME 

DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 





Officier supérieur....... TP DE ROC D ENEE 
Officiers des autres grades............,...,,,....,.,....., Dë S 
Sousofplera, brigadiers et hommes des cadres... 

SOAS. Vase KEEN es KEE ME 








Les soldats ordonnances des officiers sans troupe sont rattachés dans chaque province à une des compagnies mixtes du train des équipages 
militaires affectées à cette province. Le cadre administratif de cette compagnie peut être augmenté suivant les besoins du service. Ces militaires 
ne comptent pas dans l'effectif en simples soldats mentionné au présent tableau. 


RS 


SÉRIE B 


TABLEAU 4. — Cadre des officiers généraux. 
— 2. — Cadre des officiers d'état-major. — Archivistes. 


| TABLEAU 3. — Cadre du corps du contrôle. 





TABLEAU 1. — Cadre des officiers généraux appartenant 
à la 4® section. 


Généraux de corps d'armée...... 
Généraux de division......... 
Généraux de brigade.......... 


Nombre de chevaux alloués aux officiers généraux sur le pied de paix : 


Généraux de corps d'armée ............................... 6 h 
Généraux de division.............,.....,.....,............ A LBB: 
Généraux de brigade. ..................... EE Me 





TABLEAU 2. — Cadre des officiers du service d'état-major (1). 


Colonels ...... E A 
` Lieutenants-colonels. .............. RE DE Sera des 55 ? 240 
Chefs d'escadron........,.......,..., is: fie Sola we SEENEN Aire, 100 





Archivistes. 
Archivistes principaux de (re classe... ....,..,..,.,,,,.,.., 410 
Archivistes principaux de Ze classe ........ ET TT Tea 200 
Archivistes de ire classe ........ sole se ses «+. 40 > 180 
Archivistes de 2° classe.......... EE sa es Riot 45 
Archivistes de 3° classe .....,......,.,.,,.., RES etes . 50 


TABLEAU N° 3. — Cadre du corps du contrôle. 


Contrôleurs généraux de {re classe............ SEAN ENN 6 
Contrôleurs généraux de 2° classe...,....,.....,....,..,, 9 
Contrôleurs de {re classe..........,...........,,....,.,... 46 52 
Contrôleurs de 2° classe........ TT, 
Contrôleurs adjoints......... Se EENG 





(1) Le nombre des chevaux alloués aux officiers du service d'état-major sur le pied de paix est le même que celui alloué aux officiers de cava- 


lerie du méme grade. 





1893. — DÉP., SESSION ORD.— ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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170 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


SÉRIE F 





SERVICE DE L’INTENDANCE MILITAIRE 












TABLEAU å. — Cadre du corps de Vintendance. , 
B TABLEAU 2. — Officiers d'administration du service 















Intendants généraux............. SEN EE A “i 

Antendants militaires...... ................................. SS de l'intendance. 

Sous-intendants militaires de Ire classe......... de EE RN dE see 62 

Sous-intendants militaires de 2° classe........... sonores nee 87 eee 

Sous-intendants militaires de 3° classe.............. ARC 95 

Adjoints à l'intendance............... SE KEN ee Shas sad acts en 43 BUREAUX| SERVICE | SERVICE 
ee ie geriet e unn 315 DÉSIGNATION des” loue 

Nombre de chevaux alloués aux fonctionnaires de l'intendance sur le et du 


pied de paix : campement, 












eee generaix Erua EEA EAEE AA ten este ere S = 

ntendants militaires........... sise EENS ENEE ` 7 

Sous-intendants militaires de 4° classe. re po oieri d administration : 

Sous-intendants militaires de 2° classe...................,.......... 1 De PP EN Sg 17 5 

Sous-intendants militaires de 3 classe ug, Ze De 2¢ classe Si ayesha MRC EE 68 17 

Adjoints à l'intendance.................. Ee i Adjoints de dre dese e H 
Une deuxième monture est attribuée aux sous-intendants militaires Adjoints de Ze classe................, 136 5 

de 2° et de 3° classe et aux adjoints de l'intendance, en Algérie et en rea 

Tunisie. Totaux........ Halles ones s 425 409 





SERIE G 





SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE ‘ 





TABLEAU 1. — Cadre du corps de santé militaire. Nombre de chevaux alloués aux médecins militaires et aux 


Médecin inspecteur général.............................. S 4 harm: 
Médecins inspecteurs. - 1 ee EE : A pharmaciens militaires sur le pied de paix. 

ecins principaux de ire classe.......... E Médecin inspecteur général et médecin ins | 
Médecins principaux de 2e classe........................... 45 | Médecins pincipang de dre et de 2° cin Inspecteurs sinite J2 
E pae de åre classe........ DEET 320 | Médecins-majors de ite et de 2° classe............ ascent 1 (che- 
Médecins-majors de Ze classe......... DEET e 480 Médecins aldes-majors de åre et de 2e classe............... 1 
Médecins aides-majors de dre classe................. (a) Aen | Pharmacien inspecteur.......... Re EC Ge LE 
Médecins aides-majors de 2° classe ................. Pharmaciens principaux de {re et de 2° dassg, 1 

Nora. — Dans ce cadre sont compris les médecins nécessaires dans 

les corps de troupe et désignés par le ministre de la guerre suivant les 8 
besoins du service. TABLEAU 2. — Officiers d'administration 
Pharmacien inspecteur ....... messes DEET en... 1 du service de santé. 
en Ge Ce SCH e SEA $ i 

rmacjens principaux de 2° ClaSSO .............e.esss..e Officiers d'administration principaux............. . 
Pharmaciens-majors de Le classe ...... TTT 29 } 126 OfMciers d'administration de 1" classe sonores HER 5 
Pharmaciens-majors de Ze classe............. KENE Nee , 4 Officiers d'administration de Ze classe...... Ee Së, 3) 
Pharmaciens aides-majors de 17° classe ..... awe awe +e q (a)48 Officiers d'administration adjoints de 1re classe............. 442 
Pharmaciens aides-majors de 2° classe ............ RS Officiers d'administration adjoints de 2 classe. ............ 442 


(a) Y compris les élèves de l'école d'application du service de santé. 


ES 





— 








SÉRIE H SÉRIE I 
CADRE DES VÉTÉRINAIRES (1) ` CADRE DES INTERPRÈTES MILITAIRES 
! deire classe.......... reese ies 6 Interpret incipaux ........... 
Véterinatres, Jëilntbapz De 2e dene 6 interprètes WE) 
"Jen premier, BT Kass 153; 435 Interprètes de 2° classe.............,...... EEN 7 32 
ON second en rere ore , 155 Interprètes de 3° classe........ SEN q 
Aides-vétérinaires...........,.... EE aie easiness vee 415 Interprètes de A däseg, cesse secs roseee eee eco. ‘9 
Sous-officiers Interprètes adjoints.................... Max 
EN ee E do le Il est E un cheval ou interprètes de tout GE 
es corp a ceux qui sont atachés x i je 
guerre suivant les besoins du service. guerra ne sont pas noe det algerle et aux: consells de 





(1) Ce cadre comprend, en outre, des aides-vétérinaires stagiaires en nombre proportionnel aux besoins du recrutement du service. 


EE 





TT 


SÉRIE J 





CADRES DU PERSONNEL DE LA JUSTICE MILITAIRE 


Zeen 





TABLEAU 1. — Personnel attaché d’une manière permanente TABLEAU 2. — Personnel attaché d'u i 
d . é d'une manière per 
au parquet et au greffe de chaque conseil de guerre. au parquel et au greffe de chaque conseil de tion E 
Gouvernement....... Masai se KENE S 
Rapporteur”. isis Ge E Versen west Ee DE = i Commissaire du Gouvernement. .... Sale eg AS 1 
Officier d'administration greffier (4)...............,......... d 5 H 
Adjudant commis-greffier (1)... K : irons EE LE P Officier d'administration geeMer (1).......... ess father ER 8 
Sergent huissier appariteur...... Sain n'en nier NS aie RE | Adjudant greffler.........,.....,...,.......... SE Agen | 





(1) Un supplément de personnel est attribué aux greffes des conseils de guerre et de revision S 
tentiaires les plus importants par le ministre, qui répartit suivant les besoins du servico les es RE et OES coe pan 
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TABLEAU 3. — Cadre des officiers d'administration greffiers et des 
adjudants commis-greffiers des conseils de guerre et des conseils 


de revision. 


TABLEAU 5. — Cadre des officiers d'administration et adjudants 
des élablissements pénitentiaires. 


Officiers d'administration comptables principaux........... 4 
Officiers d'administration comptables de {re classe......... 3 


Officiers d'administration greffiers principaux............ TER Officiers d'administration comptables de 2° classe. ........ 5 22 
Officiers d'administration grefflers de ite classe ........... 6 Officiers d'administration comptables de 3¢ classe......... 6 
Officiers d'administration grefflers de 2° classe ............ 40 } 40 Officiers d'administration comptables de 4° classe. ........ 7 
officiers d'administration greffiers de 3° classe ............ 10 Adjudants greffiers de 1re classe..................... es... 6 it 
Officiers d'administration greffiers de 4° classe...... WEE 12 2 Adjudants grefflers de 2° classe.......... DTD oe 5 
Adjudants commis-greffers de 1re classe. ................. 20 40 Adjudants surveillants de {re classe............ Sins EES 11 23 
Adjudants commis-greffiers de 2° classe........ EEN 20 À Adjudants surveillants de 2¢ classe.............. Seege eg, LR 


TABLEAU 4. — Personnel attaché d'une manière permanente 
à chacun des établissements pénitentiaires. 


Capitaine commandant...............,........... 


Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint Séng 

Offcier d'administration comptable (1)...... 
Officier d'administration aide-comptable (1). 
Adjudant 





de guerre et de revision les plus chargés et aux établissements péni- 
rle ministre, qui répartit suivant les 


tentiaires les plus importants 






MOR EE 
Sous-officiers comptables (nombre indéterminé). 
Sous-officiers de surveillance (nombre indéterminé). 


TABLEAU 6. — Personnel attaché d'une manière permanente 
KL à chaque prison mililaire. 





Adjudant agent principal, chef de service...... rates great" A 2 
ETETETT 1 Adjudant greffier. ............,.......,,...........,,..... À 
1 Sous-officiers comptables (nombre indéterminé). 
3 5 Sous-officiers de surveillance (nombre indéterminé). 
re À Exceptionnellement, les prisons peuvent être commandées par un 
SN Sege, À capitaine. 
TABLEAU 7. — Cadre des adjudants agents principaux 
et des adjudants greffiers des prisons mililaires. 
(1) Un supplément de personnel est attribué aux greffes des conseils Adjudants agents principaux de {re classe............... ee 53 
Adjudants agents principaux de 2° classe..........,....... 16 31 
Adjudants greftiers de ite classe.......... 45 
Adjudants grefflers de Ze classe. .......... droit sante 16 31 


besoins du service les cadres fixés par les tableaux 3 et 5. 


css 


ANNEXE N° 2602 





RAPPORT fait au nom de la commission 9 
chargée d'examiner le projet de loi ayan 
pour objet la création d'une société de crédit 
agricole et populaire, par M. Eugène Mir, dé- 
puté. ` 


Messieurs, en vous rapportant, il y aun an 
à peine, la proposition de loi de M. Méline et 
de plusieurs de nos collègues, qui a été de- 

uis votée en ire lecture, votre commission 
aisait suffisamment ressortir l'utilité du crédit 
agricole et populaire pour qu'elle n'ait point 
aujourd’hui à en renouveler la démonstration; 
elle énumérait les efforts qui avaient été tentés 
en France et à l'étranger pour fonder ce crédit, 
et elle vous indiquait la conception qu'elle se 
faisait d'une organisation rationnelle, pratique 
et féconde. 

Suivant nous, il ne suffisait Pas: pour établir 
dune maniére durable le crédit agricole, de 
créer un grand établissement central où s'accu- 
muleraient les capitaux. Nous pensions et nous 
pensons encore qu'étant donnée l'impossibilité 
de discerner les mauvais emprunteurs des 
cultivateurs solvables, les capitaux ne se diri- 
pe qu'avec la plus grande hésitation vers 
e hameau ou la ferme. 

Le ge agricole est quelque peu précaire: 
mobile, facile à déplacer et à soustraire, il est 
- de plus soumis à mille chances de perte. Il ne 
peut guère inspirer d'autre conflance au capi- 
liste que celle même qu'inspire l'emprunteur 
par ses qualités morales, son aptitude ct sa 
probité. 

Or, comment un grand établissement finan- 
cier pourrait-il réunir des informations exac- 
tes sur une clientèle de EECH disséminée 
aux quatre coins de la France, nombreuse, 
pauvre, inconnue ? 

Nous avons dû reconnaître que le crédit agri- 
cole suppose avañt tout des relations person- 
nelles et directes entre le préteur et l'emprun- 
teur, et ainsi s'est imposée à nous la notion de 
la mutualité, qui s'est montrée si féconde en 
Allemagne sous la forme des Darlehen Kassen 
do Raiffeisen et des Vorschussvcreine de Schulze 
Delitzsch, Nous avons été amenés à organiser 
le crédit dans les localités mêmes où il doit 
fonctionner, dans la commune rurale, le canton 
ou l'arrondissement, et à lui donner pour base 
le syndicat professionnel, où tous se connais- 
sent, s'apprécient, s'estiment et se trouvent 
ainsi disposés à se cautionner les uns les au- 
tres. Suivant une heureuse formule, c'est le 


N Cette commission est composée de MM. 
Méline, président; Lasserre, secrétaire ; Georges 
Graux, Rathier Delaunay, Mir, Bertrand, Amé- 
dée Dufaure, Martinon (Creuse), Cambe, Quin- 
taa. — (Voir le n° 2311.) 





=. 


crédit organisé par en bas, et non par en haut 
comme on avait essayé de le faire jusqu'ici. 

Est-ce à dire, messieurs, que lorsque nous 
vous avons présenté le syndicat professionnel 
comme la première assise du crédit agricole et 
populaire, nous ayons pensé qu'il n'y avait 
plus rien à faire et que ce crédit était fondé ? 
Assurément non. Nous avions organisé les ga- 
ranties, mais nous n'avions pas créé les capi- 
taux, et nous ne pouvions ignorer que, si les 

aranties sont la première condition du crédit, 
fos capitaux sont l'élément essentiel de son 
fonctionnement. i 

A vrai dire, on pouvait tout d'abord penser 
que les syndicats professionnels auraient la 
faculté de s'alimenter à la Banque de Franceet 
de faire escompter leurs effets par ce grand 
établissement. Mais nous n'avions pas tardé à 
reconnaître que l'agriculture, dont les opéra- 
tions embrassent, pour la plupart, la période 
d'une année entière, ne pouvait se contenter 
d'un escompto à quatre-vingt-dix jours, le seul 
que puisse faire la Banque de France. 

ll fallait dès lors recourir à un établissement 
intermédiaire qui servirait de lien entre la 
Banque de France et l'agriculteur, et qui assu- 
reralt à ce dernier, avec la sécurité du lende- 
main, des échéances plus éloignées et plus 
compatibles avec celles de ses opérations agri- 
coles elles-mémes. 

C'est un établissement de ce genre que l'Etat 
vous propose, par le projet de loi qui vous est 
soumis, d'encourager par une garantie d'inté- 
rét de 2 millions par an, qui serait continuée 
jusqu on 1920. Cette banque ne serait pas une 

anque d'Etat, fonctionnant avec les ressources 
générales du budget et operant aux risques et 
perl des contribuables. Le Gouvernement s'a- 

resserait à l'initiative privée et à ses capitaux; 
mais comme les services que peut rendre l'é- 
tablissement projeté sont des services publics, 
qu'il faudra se livrer à des tâtonnements et 
courir des risques que seules l'expérience et 
la pratique pourront atténuer, l'Etat n'hésite 
pas à consentir de larges sacrifices. : 

Une faut pas oublier que l'Etat a encouragé 
à leur origine deux grands établissements 
qui, par les services qui s ont rendus, ont rem- 
boursé avec usure les subventions dont ils 
avaient été dotés: nous voulons parler de la 
Banque de France et du Crédit foncier. 

Nous devons rappeler un autre précédent 
qui a plus directement trait au projet de loi 
qui nous est soumis. 

Dès 1860, le législateur avait compris la né- 
cessité de favoriser la création d'un société de 
crédit agricole. On sait le sort qu'elle a eu : 
soit que le terrain fût moins bien préparé, soit 
surtout que pour s'assurer rapidement des bé- 
néfices que les opérations agricoles étaient 
impuissantes à lui procurer cette société ait 
abandonné le champ de son activité statutaire 
pour courir les aventures, elle n'a pas tardé à 


sombrer. i l 
Mais si l'échec de la sociétė de crédit agri- 

cole contient un enseignement, d'abord pour la 

future société elle-même, qui devra se main- 


tenir sévèrement dans ses statuts, et pour 
l'Etat ensuite, qui aura le devoir d'exercer sa 
surveillance avec une scrupuleuse attention, la 
tentative du législateur de 1860 n'en justifie pas 
moins les efforts du gouvernement actuel et le 
principe des encouragements pécuniaires qu'il 
croit devoir accorder aux fondateurs d'une 
nouvelle banque agricole. 

En 1860, on garantissait jusqu'à concurrence 
de 409,000 fr. par an et pendant cinq ans seule- 
ment les frais d'administration et l'intérêt à 
4 p. 100 du capital social versé. L'Etat se mon- 
tre aujourd'hui plus généreux, puisqu'il porte à 
2 millions par an les sacrifices qu'il peut ôtre 
amené à faire et qu'il s'engage à les continuer 
pendant vingt-six ou vingt-sept années. L'essor 
qu'a pris de nos jours l'Industrie agricole jus- 
tifle amplement le chiffre de ce nouveau sacri- 
fice; nous ferons d'ailleurs remarquer que 
tandis qu'en 1860 l'agriculture devait seule pro- 
fiter des services de la société de crédit agri- 
cole, aujourd'hui l'Etat étend les bienfaits de 
la banque agricole projetée à tous les syndicats 

rofessionnels quels qu'ils soient, et qu’en- 

ant à son tour dans la voie où nous vous 
avons conviés à vous engager résolument, il se 
propose de rendre accessible le crédit aux 
classes laborieuses des campagnes comme à 
celles des villes, et à fonder dans ce pays non 
seulement le crédit agricole, mais ce qu'il 
appelle avec nous le crédit agricole et popu- 
laire. Si, comme nous l'espérons, la tentative 
réussit, dira-t-on qu'au prix d'un sacrifice 
éventuel de 2 millions par an le succès aura 
été chèrement acquis? 

Le principe de l'intervention de l'Etat dans 
l'organisation du crédit agricole et populaire a 
été combattu par un membre de la commis- 
sion, qui s'est dit l'adversaire des banques 
d'Etat et qui craint que l'Etat ne soit entrainé 
à augmenter ses sacrifices. 

Il lui a été répondu que le projet ne tend 
pas à créer une Banque d'Etat : il propose au 
contraire d'organiser une banque privée qui 
fonctionnera avec ses propres Capitaux, et de 
lui donner simplement une garantie d'intérêt, 
comme cela a déjà été fait depuis longtemps 

our les chemins de fer et pour les Canaux 

‘irrigation, indépendamment des subventions 
à la Banque de France et au Crédit foncier, et 
de celles que nous avons accordées à la marino 
marchande. Dans ces conditions, les sacrifices 
de l'Etat sont, dès à présent, limités : il n'y a 
aucune raison pour redouter qu'il soit amené à 
les augmenter. 

Notre collègue a combattu le projet à un 
autre point de vue. Il a manifesté la crainte 
que les syndicats populaires n'absorbent les 
ressources de la Banquo projetée et que les 
capitaux destinés à alimenter l'agriculture ne 
servent qu'à favoriser les syndica s des villes. 
Ses préoccupations sont légi imes; et le règle- 
ment d'administration publique qui détermi- 
nera le mode d'applicatton de la garantie devra 
faire une juste répartition entre les opérations 
agricoles proprement dites et les opérations de 
crédit populaire. Mais de ce qu'il y a lieu de 
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prendre des précautions pour l'application 
d'un principe, il ne s'ensuit pes que le prin- 
cipe lui-même soit compromis et qu'il faille le 
repousser. 

La commission a adopté à l'unanimité moins 
une voix le projet du Gouvernement. 


Après avoir adopté le principe du projet, la 
commission a dû examiner deux questions qui 
se rattachent à son fonctionnement et qui 
nont pas été précisées dans l'exposé des mo- 

8 N 


C'est ainsi que nous nous sommes demandé 
quel serait le caractère de la garantie d'inté- 
rêt. Les sommes avancées à ce titre constitue- 
ront-elles des avances, remboursables sur les 
bénéfices ultérieurs que pourrait faire la so- 
ciété, ou les sommes payées à cette dernière 
lui seront-elles acquises? La commission a pensé 

u'il vaudrait mieux que les avances de garan- 
tie restent acquises à la société parce que, 
grâce à cet avantage considérable, l'Etat pour- 
rait obtenir de la société un abaissement du 
taux d'intérêt. C'est au reste dans ce sens que 
la question avait été résolue par la loi du 
28 juillet 1860. 

La commission a recherché en second lieu si 
la garantie de l'Etat devait être restreinte aux 
frais d'administration et à l'intérêt du capital, 
ou si elle ne s’appliquerait pas aussi, bien 
entendu goes concurrence des 2 millions 
seulement, aux pertes faites par la société. Il 
nous a semblé qu'il était prudent d'appliquer 
aux pertes éprouvées dans le cours de l'exer- 
cice tout ou partie des 2 millions qui res- 
teraient libres après le service de la garantie 
d'intérêt. Autrement, ce serait offrir une prime 
à l'inertie de la société. Elle aurait, en effet, 
intérêt à ne pas faire d'opérations, comme le 
remarquait déjà le rapporteur de la loi de juil- 
let 1860. En s'abstenant, la société trouverait 
dans la garantie de l'Etat une rémunération 
modérée, mais suffisante de son capital, sans la 
moindre chance de perte, tandis qu'en éten- 
dant son action, elle augmente le nombre des 
risques qui doivent rester exclusivement à sa 
charge. Le législateur de 1860 avait cependant 
laissé à la chargo de la société toutes les pertes 
qu’elle pourrait faire. Nous, au contraire, nous 
pensons qu'il serait imprudent d'intéresser la 
société nouvelle à trahir son mandat et à res- 
ter dans une inaction si manifestement con- 
traire aux intérêts de l'agriculture et des clas- 
ses populaires. Nous sommes en conséquence 
d'avis que la garantie de l'Etat s'étende aussi 

. loin que possible et que les 2 millions qu'il 
tiendra chaque année à la disposition de la so- 
cièté soien appliqués d'abord aux frais d'ad- 
ministration et à la garantie d'intérêt, et en- 
suite, Jusqu'à concurrence du reliquat, aux 

ertes de capital qu'elle pourrait éprouver sur 
’escompte des effets. Plus nous assurerons la 
sécurité des capitaux engagés dans la banque 
agricole, plus le Gouvernement obtiendra 
aello des conditions favorables aux emprun- 
ours. 

Mais quelle que soit l'opinion de la commis- 
sion sur les deux questions qu'elle vient de 
soulever, elle n’a pas cru devoir la traduire en 
disposition législative; elle a entendu seule- 
ment qu'elle fût consignée dans son rapport à 
titre d'indications. 

Le Gouvernement, en effet, ne soumet à vos 
délibérations que le principe même de la créa- 
tion d'une banque subventionnée. C'est dans la 
discussion qu'il engagera ultérieurement avec 
les fondateurs de la banque agricole et popu- 
laire, qu'il résoudra les questions relatives à 
l'étendue et au fonctionnement de sa garantie, 
au taux de l'intérêt, comme aussi la procédure 
des demandes d'emprunt et la réalisation des 
prets. Nous n'entendons pas gêner sa liberté 

‘action ni, en lui traçant une voie, empié- 
ter sur ses attributions. Nous avons seule- 
ment tenu à affirmer qu'une fois qu'il s'était 
décidé à faire un sacrifice éventuel de 2 mil- 
Hons par an, il valait mieux en tirer pour l'agri- 
culture tout le parti possible que d'en mar- 
chander la réalisation et d'en restreindre après 
coup l'étendue. 

Il ne nous reste que peu de chose à dire sur 
les articles du projet: 

Art. ier, — L'article ier, qui, à vrai dire, est, 
à lui seul, toute la loi, autorise le ministre de 
l'agriculture à passser au nom de l'Etat une 
convention avec une société financière qui 
s'engagerait à faire des opérations de crédit 
avec les syndicats agricoles et les associations 
ouvrières. 


L'Etatgarantirait jusqu'à concurence de 2 mil- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


lions de francs par an l'intérêt du capital social 
jusqu'en 1920. 

La commission approuve la rédaction du pro- 
jet sans aucune modification. 

Art. 2. — Le projet porte que les seules opé- 
rations de la société seront exclusivement les 
escomptes d'effets qui lui seront présentés par 
des associations agr coles et ouvrières, et il li- 
mite le montant des effets qui pourront être 
escomptés à une méme association au triple de 
son capital. 

Nous avons à présenter quelques observations 
sur cet article. 

D'abord, il faut remarquer que d'après le pro- 
jet les associations agricoles et ouvrières pour- 
ront seules faire escompter leurs effets à la 
banque de @édit Lire et populaire. 

On a objecté qu'il était peut-être excessif de 
soustraire à l'institution les bénéfices d'opéra- 
tions d'escompte qu elle pourrait faire en de- 
hors de ces associations avec des agriculteurs 
très solvables, et que, d'ailleurs, la garantie de 
l'Etat serait d'autant plus allégée que la société 
ferait plus de bénéfices. Mais la commission a 
tenu à laisser au projet son caractère propre, 
qui est de faciliter le crédit aux petits agricul- 
teurs et aux ouvriers qui ne peuvent trouver 
des ressources qu'en se groupant et en s'asso- 
ciant. Du moment qu'on veut fonder le crédit 
par le syndicat professionnel, c'est à ces inté- 
ressantes classes de travailleurs qui les com- 
posent qu'il faut appliquer les garanties de 
"Etat. 

Le texte primitif ne parlait que de l'escompte 
des « lettres de change et autres effets de com- 
merce ». Cette rédaction avait le tort d'exclure 
les billets à ordre qui n'auraient pas le carac- 
tére commercial, et les chèques. Nous avons 
substitué aux termes du projet le mot « effets » 
qui est général. 

Dans le dernier pre raphe, nous avons sub- 
stitué également l'actif au capital. Bien des 
syndicats n'auront pas de capital social dans le 
sens propre du mot; leurs seules ressources 
pourront consister dans les souscriptions, les 
amendes ou les dons; ces ressources consti- 
tuent un actif, elles ne constituent pas un ca- 
pital; mais comme elles peuvent garantir le 
remboursement des avances, nous avons pensé 
qu'elles devaient servir à la supputation du 
montant des effets oscomptós i ce montant 
pourra être le triple de l'actif et non pas seu- 
ement le triple du capital, ce qui, dans bien 
des cas, eût été dérisoire. 

L'article 3 stipule que les statuts de la so- 
ciété doivent contenir les dispositions de l'ar- 
ticle précédent, qui, à vrai dire, constituent 
l'essence même de l'institution, et qu'ils doi 
vent être approuvés par le Président de la Ré- 
publique. Nous n'avons qu'à approuver ces 
prescriptions. 

L'article 4 renvoie à un règlement d’adminis- 
tration publique le mode d'application de la ga- 
rantie promise par l'Etat. 

Enfin, l'article 5 fixe au droit de 3 fr. l'enre- 

strement de la convention que doit passer 

Etat avec la société de crédit. € 

Tel est, messieurs, l'ensemble du projet 
de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre ap robation. Il complète et il fortifie 
la proposition de loi que nous vous avons déjà 
soumise. 

Nous estimons que les syndicats profession- 
nels dotés d'une capacité nouvelle, et une ban- 
que subventionnée, peuvent avoir à la fin de 
ce siècle la plus bienfaisante influence non 
seulement sur le progrès de l'agriculture et le 
développemerit de la richesse publique, mais 
encore sur le rapprochement es classes et 
l'accord du capital avec le travail. Le pays vous 
sera reconnaissant, nous en avons la ferme 
EE de l'avoir doté de ces deux institu- 

ons. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — En vue de favoriser la création 
d'une société de crédit agricole et Cu ulaire, le 
ministre de l'agriculture est auto 36 à passer, 
au nom de l'Etat, une convention stipulant en 
faveur de ladite société une garantie d'intérêt 
dont le maximum ne pourra excéder 2 millions 
de francs par an et qui prendra fin, au plus tard, 
le 31 décembre 1920. 

Art. 2. — Les opérations de la société, pré- 
vues par l'article précédent, consisteront exclu- 
sivement à escompter les lettres de change et 
autres effets qui. seront présentés par les asso- 
ciations agricoles et ouvrières régulièrement 
constituées. 

En aucun cas le montant des effets escomp- 





tés à UNE même association ne pourra d 
le triple de son actif, à passer 
Art. 3. — Les statuts de la société à créer de- 
vront faire mention expresse des dispositions 
contenues dans l'article 2 et être approuvés par 
le Président de la Rspubligue 
Art. A — Un règlement d'administration p- 
blique déterminera le mode d'application dé la 
garantie prévue par l'article 1er. 
rt. 5. — Les conventions à passer avec h 
société de crédit agricole et populaire seront 
enregistrées au droit fixe de 3 fr. 





ANNEXE N° 2603 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de dė- 
clarer d'utilité publique le projet d'un canal 
maritime de Paris A Rouen, présentée par 
MM. Jacques, Pichon, Jumel, Laisant, Chas- 
saing, Pajot, Baulard, Guieysse, Félix Mathé, 
Million, Roques, Eugéne Farcy, Chautemps, 
Levet, Lacôte, Barodet, Ricard (Côte-d'Or, 
Flourens, Henri Mathé, Le Roy (la Réunion} 

. Mesureur, Montaut (Seine-et-Marne), Fon- 
pere Léglise, Albin Rozet, Daynaud, Hub- 

ard, Gastellier, Eugène Mir, Émile Ferry, 
Doumer, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, la construction d'un canal à éta- 
blir dans le lit de la Seine, entre Paris et 
Rouen, pour permettre l'accès jusqu'à Paris 
des navires de fort tonnage, est depuis long- 
temps à l'étude et, dès le siècle dernier, les 
populations riveraines de la Seine réclamaient 
cette vole de transport économique. 

A la date du 6 octobre 1886, une société d. 
tudes, présidée par M. le vice-amiral Thomas- 
set, a demandé la concession du canal mari- 
time de Paris à Rouen, en pro osant de suivre 
le projet de M. Bouquet de la Grye. 

D'après ce projet, le canal aurait une lon- 
gueur de 185 kilomètres ; il permettrait de faire 
remonter de Rouen à Paris tous les navires 
qui vont actuellement du Havre à Rouen, c'est- 
à-dire ceux dont le tirant d'eau est de 6 mè- 
tres, et ces derniers représentent 94 p. 100 des 
navires qui entrent au Havre. Ce canal ne cou- 
porait que deux boucles de la Seine et n'aurait 
que guatre écluses. Sa largeur au plafond se- 
rait de 35 mètres; elle serait portée dans les 
courbes à 45 mètres, c'est-à-dire à deux fois la 
largeur du canal de Suez. : 

La société de Paris port de mer a fait, d'ail- 
leurs, toutes les études nécessaires et a plu- 
sieurs fois modifié son projet de façon à tenir 
compte de certains vœux exprimer par le con- 
seil général des ponts et chaussées et par les 
commissions d'enquête. 

Pour réaliser le projet actuel, elle se pro 
de constituer, tant en actions qu'en obliga- 
tions, un capital de 150 millions, somme sufi- 
sante pour assurer le creusement de la Seine, 
l'exécution des travaux d'art et les dépenses ac- 
cessoires. 

Sans faire appel au public, elle a déjà reçu 
des souscriptions d'actions qui s'élèvent à 
70 millions. 

Forte du but qu'elle poursuit, des concours 
financiers qu’elle a trouvés dans la grande in- 
dustrie, des manifestations qui se sont pro- 
duites dans les chambres de commerce de 
France et dans la population des départements 
les plus directement intéressés, elle ne de- 
mande rien au Gouvernement que la liberté de 
aire. 

Pour mener à bonne fin cette entreprise, 
elle ne sollicite d'aucun EE public ni sub- 
vention ni garantie d'intérêt. 

Son œuvre est essentiellement une œuvre 
d'initiative privée. 

Le rôle des travaux publics dans un gouver- 
nement démocratique ne consiste-t-il pas à en- 
courager de semblables efforts, lorsqu'ils ré- 
pondent à un intérêt général sans exiger aucun 
sacrifice du budget de l'Etat? 

Ici l'intérêt général n'est pas discutable. 

Les ports de pénétration sont une condition 
essentielle pour la prospérité commerciale d'un 
pays: Anvers, Hambourg, Manchester en sont 
a preuve éclatante. En ce moment, dans di- 
vers pays de l'Europe, on cherche, même au 
priz e coûteux sacrifices, à rattacher les cen- 
res importants à la mer. 





CHAMBRE 


A une époque où toutes les rivalités s'agi- 
tent, où chaque année marque un progrès nou- 
veau, où la concurrence déplace si aisément 
les marchés, il importe de ne pas se laisser 
distancer par ses voisins. 

La France a réalisé des progrès considérables 
dans le développement des voies ferrées ; elle 
doit se prêter à la multiplication et à l'amélio- 
ration Constante des canaux intérieurs, qui 
sont la condition des transports à bon marché. 

Les approfondissements successifs de la 
Seine ont toujours eu pour conséquence l'aug- 
mentation du fret des ports du Havre et de 
Rouen. Il est certain que les navires viendront 
encore en plus grand nombre lorsque les mar- 
chandises du monde entier pourront arriver à 
Paris sans rompre charge et trouver comme 
moyens d'écoulement les têtes de ligne de tous 
les chemins de fer français. 

Les dernières discussions du Parlement ont 
montré combien on se préoccupe en France 
d'avoir les matières premières à bas prix. Sur 
le canal maritime de Paris À la mer, certaines 
d'entre elles composeraient le fret d'aller ; quant 
au fret de retour, il comprendrait les produits 
agricoles et manufacturès, et certaines ma- 
ticres premières, telles que le plâtre, dont un 
“Rent plus facile augmenterait la produc- 

on. x 

Nous soutiendrons plus aisément la concur- 
rence du port d'Anvers, en attirant le trafic des 
marchandises en petite vitesse de l'est de la 
France, qui prennent actuellement, de plus en 
plus, le chemin de la Belgique. 

Les travaux relatifs aux terrassements, aux 
dra à la construction des ponts et des 
écluses, à la rectification des voles ferrées, à la 
création d'un outillage, distribueraient à l'in- 
dustrie française la presque totalité du capital 
de 150 millions et procureraient pendant qua- 
He ans de l'ouvrage à de nombreux travail- 
eurs. 

Enfin, il n'est pas inutile de faire remarquer 
que la création d'un canal maritime reliant 

aris à la Manche serait d'un puissant con- 
cours pour assurer la défense nationale. Sans 
parler des avantages tactiques qu'il procure- 
rait, n'est-il pas hors de doute qu'il assurerait, 
en prévision d'un investissement, le ravitaille- 
ment du camp retranché de Paris? Quel avan- 
tage de pouvoir, en quelques jours, par voie 
d'achats rapides et de réquisitions, réunir une 
flotte qui sans transbordement, et en laissant 
disponibles nos voies ferrées, concentrerait dans 
le de la capitale les approvisionnements 
indispensables ! | 
Vingt conseils généraux ont spontanément 
exprimé des vœux pour la réalisation de cette 
œuvre, le conseil municipal de Paris, les con- 
seils généraux de la Seine et de Seine-et-Oise. 
ont aussi demandé une enquête sur le projet 
de M. Bouquet de la Grye. 

Le 11 juillet 1888, la Chambre des députés a 
pris en considération la proposition de résolu- 
ion ainsi conçue : « La Chambre invite le 
Gouvernement à mettre à l'enquête prescrite 
par le titre Ier de la loi du 31 mai 1841 le projet 

e canal maritime de Paris à Rouen, présenté 
par la société d'études de Paris port de mer. » 

La commission spéciale de la Chambre, à la 
date du 9 juillet 1889, a été unanime à deman- 
der la mise à l'enquête immédiate du projet. 
Lafin de la législature n'a pes permis de sta- 
tuer définitivement sur cette proposition, qui 
a été reprise le 4 mars 1890, à la Chambre, par 
soixante-neuf députés, et le 20 mars de la 
même année, au Sénat, par vingt-sept membres 
de la haute Assemblée. 

L'enquête a été faite auprès de toutes les 
Ke de commerce de France et des co- 

onies. 

Elle a donné des résultats Incontestable- 
ment favorables à l'entreprise. Quant aux 
chambres de commerce françaises établies à 
l'étranger, elles ont été unanimes à demander 
la construction d’un canal maritime comme 
éminemment utiie aux intérêts qu'elles ont 

mission de représenter. 

Dans le département de la Seine, qui est le 
plus directement intéressé, 345,000 électeurs 
ont signé des pétitions aux Chambres, et la 
commission spéciale d'enquête, qui compre- 
nait des sommités de la science, de l'industrie 
et du commerce, a démontré, dans un rapport 
fortement motivé, la nécessité de réaliser sans 
retard un projet véritablement national et dé- 
mocratique intéressant le pays entier. 

Il nous a semblé, pour toutes ces raisons, 
que nous avions le devoir de soumettre à 


DES DEPUTES. 


l'examen du Parlement une grande œuvre, en 
faveur de laquelle l'opinion publique s'est hau- 
tement prononcée, et dont il a lui-même re- 
connu l'utilité en ordonnant la mise aux en- 
quêtes, et nous avons l'honneur de déposer sur 
le tee de la Chambre la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est déclaré d'utilité publi- 
que le projet du canal maritime de Paris à 

ouen, soumis aux enquêtes par arrêté du 
22 août 1890. 


ANNEXE N° 2604 


PROJET DE LOI portant approbation de larran- 
gement signé à Paris, le 6 février 1893, pour 
régler, en matière de tarifs douaniers, les re- 
lations commerciales entre la France et le 
Canada, présenté au nom de M. Carnot, Pré- 
sident de la République française, par M. De- 
velle, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Siegried, ministre du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies. — (Renvoyé à la com- 
mission des douanes.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, l'arrangement commercial que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre ap- 
probation a été signé à Paris le 6 février; il 
n'est pas sans analogie avec l'accord que nous 
avons conclu, dans Ye courant de l'année der- 
nière, avec les Etats-Unis, et que vous avez 
bien voulu approuver. 

Jusqu'ici nos rapports économiques avec le 
Canada sont établis, en matière de douanes, 
sur les règles suivantes : 

Nos marchandises sont admises au Canada 
aux taux du tarif commun de ce pays, lequel, 
remanié en 1890, frappe de droits assez élevés 
la plupart des articles d'importation française. 

uant aux produits d'origine canadienne, ils 
sont soumis en France au tarif maximum. 

L'arrangement que nous vous soumettons 
stipule, dans son article 1°", des réductions de 
droits, à l'entrée du Canada, en faveur de cer- 


tains produits français qui ont une part consi- 


dérable dans notre exportation à destination du 
Dominion, à savoir: les vins mousseux et non 
mousseux, les savons communs, savons de 
Marseille et les noix, amandes, prunes et pru- 
neaux. 

Aux termes de cet article, les vins non mous- 
seux, ne titrant pas plus de 15° de l'alcoométre 
centésimal, ot tous les vins mousseux seront 
affranchis de la surtaxe ou droit ad valorem de 
30 p. 100 inscrit aux numéros 131 et 132 du ta- 
rif canadien. Par suite, ces vins n'auront plus à 
payer que les droits spécifiques de ce tarif. 

‘autre part, le droit actugllement applicable, 

à l'entrée au Canada, aux savons communs, 
savons de Marseille joue soaps), sera réduit de 
moitié, et celui applicable aux noix, amandes, 
runes et pruneaux sera réduit d'un tiers, en 
faveur de ces marchandises d'origine française, 

L'article 2 nous assure au Canada le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. Cette clause 
n'est pas réciproque dans toute son étendue, 
par cette raison que nous n'accordons notre ta- 
rif minimum au Canada que pour un nombre 
déterminé d'articles, et c'est à ces articles seu- 
lement que s'appliquera, à l'entrée en France, 
la clause de la nation la plus favorisée. 

L'article 3 contient l'énumération des pro- 
duits canadiens qui bénéficieront du tarif mi- 
nimum français; en dressant cette liste, on 
s'est proposé de n'accorder au Canada le béné- 
tice de notre tarif minimum que pour les mar- 
chandises dont il est spécialement producteur, 
et d'établir autant que possible une équiva- 
lence sur la base des statistiques les plus ré- 
centes, entre la valeur des produits canadiens 
qui y sont compris et celle des produits fran- 
çais mentionnés à l'article 4er. 

Il est entendu, aux termes du paragraphe 
final de cet article, que le Canada profitera de 
toute réduction de droits qui serait accordée à 
un Etat quelconque sur l'un des articles énu- 
mérés ; pour aucun produit nous ne consoli- 
dons le droit actuellement inscrit dans notre 
tarif minimum. ; 

Il est stipulé, à l'article 4 et dernier, que l'ar- 
rangement entrera en vigueur aussitôt après 
l'échange des ratifications, et que cette forma- 
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lité aura lieu dès que les Parlements des deux 
pays auront donné leur approbation. Le même 
article contient la clause de dénonciation en 
vertu de laquelle l’arrangement demeurera exé- 
cutoire jusqu'à l'expiration d'un délai de douze 
mois, après ae l'intention d'en faire cesser les 
effets aura été notifiée par l'une ou l'autre des 
parties contractantes. Nous avons cru, néan- 
moins, nécessaire de faire une réserve à cette 
clause, au point de vue de l'obligation d'at- 
teindre le délai de douze mois, pour le cas où 
les vins mentionnés à l'article {er seraient 
l'objet d'un relèvement de droits à l'entrée au 
Canada. Il a été convenu que si cette éventua- 
lité venait à se produire, nous pourrions, en 
dénonçant l'arrangement, en faire cesser im- 
médiatement les effets. 

Avant de terminer cet exposé des motifs, 
nous devons vous faire connaître, messieurs 
que la suite de la signature de l'arrangement 

ont il s'agit, des lettres officielles ont été 
échangées entre les plénipotentiaires des deux 
pays, à l'effet de constater l'engagement pris au 
cours des pourparlers, par les délégués britan- 
nique et canadien, de recommander l'adoption 
ultérieure par le gouvernement du Dominion de 
certaines dispositions complémentaires en fa- 
veur des œuvres d'art françaises. Ces avantages 
ont 6té formulés, à titre d'indication et en vue 
d'une entente éventuelle sur la matière, dans 
les termes suivants : Le gouvernement du Do- 
minion s'engagerait, d'une part, à maintenir 
le bénéfice de la franchise inscrite dans l'ar- 
ticle 764 du tarif canadien en ce qui concerne 
a les tableaux et aquarelles faits par des artis- 
tes d'un mérite avéré et les copies des grands 
maltres par lesdits artistes », et, d'autre part, 
à réduire de 20 à 5 p. 100 le droit inscrit dans 
l'article 308 du même tarif, relativement aux 
« tableaux, estampes, gravures, dessins et plans 
d'architectes ». ll a 6t6 convenu que, dans le 
cas où ces avantages seraient assurés à nos ar- 
tistes, nous ajouterions les fromages à la liste 
des articles Canadiens insérés dans l'article 3 
de l'arrangement. 

Ces mêmes lettres ont, d'autre part, pour 
effet de nous donner acte d'une décision du 
gouvernement canadien accordant une sub- 
vention de £ 100,000 à une ligne de paquebots 
dont le point de départ serait un port du Ca- 
nada et le point terminus un port français. 
L'établissement d'une ligne de paquebots qui 
transporterait en droiture les marchandises et 
les passagers de France en Canada, et vice 
versa, serait profitable à notre commerce ma- 
ritime et à nos échanges. Il favoriserait éga-. 
lement le développement des relations ami- 
cales si anciennement établies entre les deux 
pays. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à 
faire exécuter l'arrangement commercial entre 
la France et le Canada, signé à Paris le 6 f6- 
vrier 1893. 

Une cople authentique dudit arrangement 
demeurera annexée à la présente loi. 


Arrangement destiné à régler, en matière de 
tarifs douaniers, les relations commerciales 
entre la France et le Canada. 


Le Président de la République française et 
Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, également ani- 
més du désir d'améliorer et étendre les rela- 
tions commerciales entre la France et le Ca- 
nada, ont résolu de conclure un arrangement 
à cet effet et ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires respectifs : 


Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Jules Develle, député, 
ministre des affaires étrangères, 

Et Son Excellence M. Siegfried, député, mi- 
nisde du commerce, de l'industrie et des co- 
onies ; 

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande : 

Son Excellence M. le marquis de Dufferin 
et Ava, pair du royaume, membre du conseil 
privé, vice-amiral d'Ulster, protecteur et gar- 
dien des cing ports et connétable du château 
de Douvres, etc., etc., son ambassadeur ex- 
traordinaire et plénipotentiaire près le gouver- 
nement de la République française, 

Et sir Charles Tupper, baronet, haut com- 
missaire du Canada à Londres, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
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pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 


Art. der. — A l'entrée au Canada les vins 
mousseux et non mousseux, les savons com- 
muns, savons de Marseille (castile soaps) et les 
noix, amandes, prunes et pruneaux d'origine 
française, bénéficieront des avantages sui- 
vants : 


4° Les vins non mousseux, titrant 15 degrés 
de l'alcoométre centésimal, ou moins (soit d'a- 
près l'équivalent canadien, 26 p. 100 d'alcool ou 
moins) et tous les vins mousseux seront affran- 
chis de la surtaxe ou droit ad valorem de 
30 p. 100; 

2° Le droit actuellement applicable aux sa- 
vons communs, savons de Marseille (castile 
soaps) sera réduit de moitié; 

3 Le droit actuellement applicable aux noix, 
amandes, prunes et pruneaux sera réduit d'un 
tiers. 


Art. 2. — Tout avantage commercial accordé 
par le Canada à un Etat tiers, notamment en 
matière de tarifs, sera, de plein droit, étendu à 
la France, à l'Algérie et à ses colonies. 


Art. 3. — A l'entrée en France, en Algérie et 
dans les colonies françaises les articles sui- 
vants originaires du Canada, importés directe- 
ment de ce pays accompagnés de certificats 
d'origine seront admis au bénéfice du tarif mi- 
nimum; 

Conserves de viandes en boîtes; 

Lait concentré pur; 

Poissons d'eau douce, anguilles; 

Poissons conservés au naturel; 

Homards et langoustes conservés au naturel; 

Pommes et poires fraîches, sèches ou tapées; 

Fruits de table conservés, autres; 

Bois à construire, bruts ou sciés; 

Pavés en bois; 

Merrains ; 

Pâtes de bois (cellulose) ; 

GER de châtaigniers et autres sucs ta- 
nins; 

Papiers communs à la mécanique ; 

Peaux préparées, autres, entières ; 

Bottes, bottines ct souliers; 

Meubles en bois commun; 

Meubles autres que sièges, massifs, en bois 
commun ; 

* Lames de parquet en sapin ou bois tendre ; 

Bâtiments de mer en bois. 


ll est entendu que le bénéfice de toute ré- 
duction de droit accordée à un Etat quelcon- 
que sur l'un des articles énumérés ci-dessus 
sera étendu de plein droit au Canada. 


Art. 4.— Le présent arrangement, après avoir 
été adopté par le Parlement du Canada et par 
les Chambres françaises, sera ratifié ot les rati- 
fications en seront échangées à Paris aussitôt 
que faire se pourra. 1l entrera en vigueur im- 
médiatement après l'accomplissement de cette 
formalité, et demeurera exécutoire jusqu'à l'ex- 


d E d'un délai de douze mois après que 


une ou l'autre des parties contractantes aura 
notifié son intention d'en faire cesser les effets. 


Il est, d'ailleurs, convenu que si les vins non 
mousseux titrant au plus 15 degrés ou les vins 
mousseux étaient ultérieurement l'objet d'un 
relèvement de droit à l'entrée au Canada, le 
Gouvernement français pourrait, en dénonçant 
le présent arrangement, en faire cesser immé- 
diatement les effets, sans attendre l'expiration 
du délai de douze mois prévu ci-dessus. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ont signé le présent arrangement et y ont ap- 
posé leurs cachets. 


Fait à Paris, le 6 février 1893, en double expé- 
dition. 


(Le S.) Signé: Joes DEVELLE. 
(L. S.) Signé : DUFFERIN AND AVA. 


(L. S.) Signé : JULES SIEGFRIED. 
(L. S.) Signé : CHARLES TUPPER. 


ANNEXE N° 2605 


RAPPORT fait au nom de la commission IN 
chargée d'examiner le projet de loi relati 
la liquidation de la compagnie universelle du 
canal interocéanique de Panama, par M. Goi- 
rand, député. 


Messieurs, la commission, nommée par vous 
pour examiner les propositions de loi de MM. 
de Ramel et Royer, vient d'être saisie d'un 
SES du Gouvernement sur le même 
objet. 

Ce contre-projet ne diffère de celui que j'ai 
eu l'honneur de rapporter précédemment que 
par certaines dispositions particulières qui n'en 
modifient pas essentiellement l'économie. 

Pour simplifier la discussion, votre commis- 
sion a décidé de vous soumettre un texte nou- 
veau ayant pour base le projet même du Gou- 
vernement. 

Les textes entre guillemets sont ceux qui 
émanent de votre commission et qu’elle vous 
propose d'ajouter au projet du Gouvernement 
pour en compléter les dispositions : 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Sont suspendues à partir de la 
promulgation de la présente loi toutes procé- 
ures de conservation ou d'exécution, même 
celles actuellement en cours, contre les biens 
mobiliers ou immobiliers appartenant à la com- 
pagnie universelle du canal interocéanique de 
anama. 


TITRE Ier 


DU MANDATAIRE DES PORTEURS D'OBLIGATIONS 


Art. 2. — Les actions de toute nature appar- 
tenant aux porteurs « d'actions ou » d'obligations 
de la compagnie universelle du canal intero- 
céanique de Panama, soit en responsabilité 
contre les administrateurs, soit en restitution 
contre les tiers, soit pour toute autre cause, 
seront exercées par un « ou plusieurs » manda- 
taires nommés à la requête du procureur de la 
République près le tribunel civil de la Seine, 
par jugement rendu en chambre du conseil. 

e jugement ne sera susceptible d'aucun re- 
cours. 

Toutefois, tout obligataire pourra intervenir 
dans les instances formées par le mandataire, 
mais à ses frais et sans qu'il puisse en ré- 
sulter aucun retard dans l'instruction et dans 
le dE : 

n outre, tout obligataire aura le droit d'exer- 
cer, à titre individuel et à ses risques et périls 
toute action que le mandataire aurait refusé 
ou négligé d'intenter dans le mois qui suivra 
une mise en demeure à lui adressée. 

« Les actions intentées par les mandataires ne 
feront pas obstacle à l'action sociale qui appar- 
tient au liquidateur. Les mandataires auront le 
droit de requérir @u liquidateur communica- 
tion de tous documents pouvant aider à la ma- 
nifestation de la vérité ; ils auront leur domi- 
cile légal au siège même de la liquidation; il 
sera pourvu sur l'actif de la liquidation aux 
frag que nécessitera l'exercice de leur man- 

al. » 

Art. 3. — Toutes les actions civiles exercées 
ar le mandataire seront portées devant le tri- 
unal de première instance de la Seine. 

Art. 4. — Le mandataire jouira de plein droit 
du bénéfice de l'assistance judiciaire pour 
l'exercice des actions et pour l'exécution des dé- 
cisions obtenues. « Il en jouira également pour 
toute intervention comme partie civile et pour 
tous droits d'enregistrement qui pourraient être 
requis. » Sur une requête adressée par lui au 

rocureur de la République, il sera procédé à 
a désignation des avoués et huissiers dans les 

formes prescrites par l'article 13 de la loi du 
22 janvier 1851. Les frais avancés par le Trésor 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Montaut (Seine-et-Marne), président ; du Breil 
comte de Pontbriand, secrétaire ; Ceccaldi, de 
Lamarzelle, Haussmann, Galpin, Goirand, Cou- 
dreuse, Royer (Aube), de Ramel Guillaumou. 
— (Voir le n° 2584.) 


Eegen 


ne PoulTon;: étre recouvrés par l'Etat qu 
le montant des condemnations. ae 

e Toutes les actions émanant, soft du liquida- 
teur, soit des mandataires, soit des intéressés 
individuellement, seront portées devant la pre- 
mière chambre du tribunal civil de la Seine, 
Les procédures auxquelles pourraient donner 
lieu la distribution de l'actif ressortiront ay 
même tribunal. Les interventions comme par- 
ties civiles resteront de la compétence de la 
juridiction saisie de ia poursuite. » 

Art. 5. — Le mandataire aura le droit de tran- 
siger ou de se désister; mais tous les actes de 
transaction ou de désistemeht devront être 
homologués par jugement rendu en chambre 
du conseil. 

Il aura seul qualité pour poursuivre l'exécu- 
tion des condamnations prononcées ou pour 
recevoir le montant des transactions obte- 
nues : « soità sa requête, soit à celle des por- 
teurs de titre ayantagl individuellement» ; toutes 
sommes en provenant seront versées par lui à 
la Caisse des dépôts et consignations, et le 
liquidateur lui en donnera décharge. 


TITRE Il 
DU LIQUIDATEUR 


Art. 6 (texte du Gouvernement). — Dans le 
délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente lol, tous les créanciers de la 
compagnie universelle du canal interocéanique 
de Panama devront produire, sous peine de 
forclusion, leurs titres de créance entre les 
mains du liquidateur de la société. 

La production et l'envoi des titres pourront 
se faire par simple lettre recommandée. 

Art.6 (texte dela commilaslon). = « Préalable- 
ment à toute répartition, le liquidateur publiera 
au Journal officiel et au Bulletin officiel des 
communes un avis invitant les intéressés à pro- 
duire leurs titres de créance, sous peine de for- 
clusion dans le délai de six mois. 

« La production et l'envoi des titres pourront 
se faire par simple lettre recommandée. » 

Art. 7. — Le liquidateur procédera à la véri- 
fication et à l'admission des créances dans les 
formes prescrites par les articles 495 et 497 du 
code de commerce. 

Art. 8. — Si la créance est contestée, avis en 
sera donné par lettre recommandée au créan- 
cier contesté qui devra, dans le délai de trols 
mols, se pourvoir devant le tribunal civil de la 
Seine pour faire statuer sur la contestation. 

Le tribunal prononcera, dans le délai d'on 
mois, comme en matière sommaire, à charge 
D qui devra être interjeté dans les dix 

ours. 

Art. 9. — La distribution de tous les divi- 
dendes provenant soit de l'exercice de l'action 
sociale, soit de l'exercice des actions du man- 
dataire des porteurs d'obligations, soit de toute 
autre cause, sera faite par le liquidateur, qui 
aura seul qualité pour recevoir Tes oppositions. 

Art. 40. — Tous actes de réalisation de l'actif, 
tous contrats emportant cession ou apport de 
tout ou partie de l'actif social, émanant du li- 
quidateur de la compagnie universelle du ca- 
nal interocéanique de Panama, seront soumis à 
l'homologation du tribuoal civil de la Seine, 
qui statuera en audience publique sur le rap- 
port d'un juge. 

Art. 11. — Tout jugement d'homologation 
rendu conformément à l'article précédent sera 
publié dans un délai de dix jours au Journal 
officiel et au Bullelin officiel des communes. 

Il pourra être frappé de tierce-opposition, 
dans un délai qui ne pourra excéder un mois 
à partir de la publication, par les actionnaires, 
par le mandataire des porteurs d'obligations et 
par les autres créanciers sociaux. Le tribunal 
civil statuera, comme en matière sommai 
dans le délai d’un mois, à charge d'appel qu 
devra être interjeté dans jes dix jours. 

Art. 12. — Il est fait remise à la compagnie 
universelle du canal interocéanique de Pa- 
nama, à la société civile d'amortissement des 
obligations du canal de Panama (émission de 
mars 1888) et à la société civile pour l'amortis- 
sement des obligations à lots du canal de Pa- 
nama, de tous les droits de timbre et de trans- 
mission échus et à échoir sur tous titres d'ac- 
tions et d'obligations desdites sociétés. 
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ANNEXE N° 2606 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
portant ouverture au ministre de l'intérieur, 
sur l'exercice 1892, d'un crédit extraordinaire 
de 250,000 fr. destiné à prévenir les effets de 
la disette en Algérie et annulation de pareille 
somme sur le crédit affecté à la destruction 
des sauterelles, par M. Jonnart, député.. 


Nora. — Ce document a été inséré dans le 


compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 27 février 1893. 


ANNEXE N° 2607 





PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au mi- 
nistre de l'intérieur un crédit de 30,000 fr. 
en faveur des ouvriers de l'usine d'équipe- 
ments militaires de la Glacière pu ée 
par MM. Hovelacque, Jacques et asly, dé- 
pues. — (Renvoyée à la commission du bud- 
get. 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in ezxtenso de la séance de la 
Chambre des députés du 27 février 1893. 





ANNEXE N° 2608 





PROPOSITION DE LOI relative à la saisie-arrét 
des salaires ou appointements des ouvriers 
etemployés, présentée par MM. Albert Chi- 
ché, Jourde et Aimel, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, aux termes de la loi du 21 ven- 
tôse an IX, les traitements des fonctionnaires 
publics et employés civils de l'Etat ne sont 
Salsissables que jusqu'à concurrence du cin- 
quième sur les premiers 1,000 fr. et toutes les 
sommes au-dessous ; du quart sur les 5,000 fr. 
suivants, et du tiers sur la portion excédan 
6,000 fr., à quelque somme qu elle s'élève. 

Ces dispositions ont été étendues soit par des 
ordonnances, soit par des décisions administra- 
tives ou judiciaires, aux traitements des fonc- 
tionnaires et employés salariés par les admi- 
histrations publiques, tels que instituteurs 
communaux, employés de l'octroi, cantonniers, 
secrétaires de mairie, etc., etc. 

Mals elles ne s'appliquent ni aux ouvriers ni 
aux employés des établissements particuliers. 

ll a été jugé, notamment, que le bénéfice de 
la loi du 21 ventôse an IX n'est pas applicable 
aux employés de chemins de fer et que les tri- 
bunaux peuvent autoriser la saisie d'une por- 
tion plus forte de leurs appointements, et 
mème de la totalité. (Douai, 13 mai 1853. — 
Bordeaux, 47 et 24 mars 1858. 

Ja jurisprudence, il est vral, a admis quel- 
que tempérament à la rigueur de la loi. 

Elle reconnaît au juge le droit de limiter les 
effets de la saisie autant que l'exige la situation 
du débiteur. 

Mais celui-ci est obligé d'introduire une ins- 
lance en mainlevée devant le tribnnal civil, 
seul compétent dans la plupart des cas. 

Le juge des référés est, en effet, incompétent 





pour ordonner la mainlevée totale ou partietre 
‘une saisie-arrêt formée en vertu d'un titre. 
(Bordeaux, 30 avril 1852. — Paris, 11 juin 1861.) 

L'ouvrier ou l'employé dont les salaires sont 
saisis se trouve donc dans la nécessité de con- 
stituer avoué et d'engager une instance longue 
et coûteuse pour obtenir la mainlevée ou la 
réduction de la saisie-arrét, alors que cette 
saisie l'a préa'ablement privé de toutes ses 
ressources. 

C'est dans le but de remédier à ce fâcheux 
état de choses qae nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — Les salaires ou appointements 
des ouvriers, employés, domestiques et salariés 
quelconques ne sont saisissables que jusqu'à 
concurrence du cinquième si ces salaires ou 
appointements ne dépassent pas 1,000 fr. par 
an; au delà de ce chiffre ils sont saisissables 
du quart sur les 5,000 fr. suivants et du tiers 
sur la portion excédant 6,000 fr., à quelque 
somme qu'elle s'élève. 

Art. 2.— Le salaire annuel des ouvriers ou 
RAN travaillant à la journée est calculé 
en multiplant par 300 le salaire quotidien. 

Art. 3. — Le tiers-saisi devra, nonobstant 
toutes oppositions ou saisies-arréts, payer à 
l'ouvrier ou employé la partie de son salaire 
déclarée insaisissable par la présente loi. 





ANNEXE N° 2609 





PROPOSITION DE LOI tendant à obliger tous 
les fonctionnaires candidats aux élections 
législatives à donner leur démission avant 
la déclaration de candidature, présentée par 
MM. Bazille, Gustave Rivet, L. Blanc (Drôme), 
Leygue (Haute-Garonne), Gueneau, Béraud, 
Lavy, Baulard, Félix Mathé, A. Dubois (Cor- 
rèze), Rabier, Henri Hervieu, Pajot, Dumas, 
Denoix, Gacon, Vacherie, Dupuy-Dutemps et 
Ville, députés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, à toutes les époques, le législa- 
teur, soucieux d'assurer le respect du principe 
de la séparation des pouvoirs et la sincérité 
des élections, s'est préoccupé de l'influence que 

ouvait avoir sur les électeurs la qualité de 
fonctionnaire jointe à celle de candidat. 

La loi de 1875 a prescrit pour y remédier deux 
sortes de mesures : 8 

Elle a déclaré inéligibles dans les arrondisse- 
ments de leur ressort, s'ils ne donnaient pas 
leur démission six mois à l'avance, les fonc- 
tionnaires ayant une circonscription territoriale 
art. 42, loi du 30 novembre 1815); elle a déclaré 
incompatible le mandat de député avec toute 
fonction publique rétribuée (art. 8), sauf quel- 
ques exceptions qu'elle indique expressément. 

Cette législation est insuffisante : 

L'une part, en effet, tous les fonctionnaires 
dont il est question dans l'article 12 (magistrats, 
préfets et sous-préfets, SE ne sont pas obligés 
de donner leur démission à l'avance quand ils 
se présentent en dehors de leur ressort; et cet 
article ne comprend pas tous les fonctionnaires 
ayant une action directe sur les électeurs; 

D'un autre côté, la plu art des fonctionnaires 
ne sont pas forcés de donner leur démission 
avant de poser leur candidature, l'article 8 ne 
les force à démissionner que s'ils sont élus, de 
telle sorte qu'ils se présentent aux électeurs 
revétus de leurs titres et fonctions administra- 
tives et peuvent ainsi influencer le corps élec- 
toral. 


La proposition de loi a pour objet de remé- 
dier à ces inconvénients. 

Les dispositions qu'elle contient ont pour 
but d'obliger tous, les fonctionnaires à donner 
leur démission préalablement à toute déclara- 
tion de candidature. Il faut, de plus, que la dé- 
mission soit définitive ; c'est pour cela que la 
proposition de loi édicte que la déclaration de 
candidature rend la démission définitive, en- 
core bien qu'elle n'ait pas été acceptée. 

Si la démission n'est pas donnée, la déclara- 
tion de candidature en tient lieu. 

Le délai de six mois n’est exigé que des fonc- 
tionnaires énumérés dans l'article 12 de la loi 
de 41875, et ils devront l'observer seulement 

uand ils se présenteront dans leur circonscrip- 
tion. Cette mesure se justifie amplement par la 
nature même des fonctions remplies par ces 
agents. Il va de soi que, s'ils se présentent en 
dehors de leur arrondissement, ces fonctionnai- 
res devront seulement donner leur démission 
avant la déclaration de candidature, sans con- 
dition de délai, aux fonctionnaires énumérés 
dans la loi de 1875, article 42, on a ajouté les em- 
ployés supérieurs de préfecture qui, eux aussi, 
ont une action directe sur les électeurs, cetto 
expression comprend les chefs de division, chefs 
de bureau de préfecture et les chefs de cabinot 
des préfets. 

La proposition de loi s'applique à toutes les 
fonctions publiques rétribuées, y compris 
celles d'attachés aux divers ministères et ad- 
ministrations de l'Etat, toutes les exceptions 
sont abrogées, sauf en ce qui concerne les mi- 
nistres, sous-secrétaires d Etat, les secrétaires 

énéraux des ministères, professeurs titu- 

aires de chaires données au concours et les 
personnos chargées d'une mission temporaire 
ont la durée ne peut excéder six mois. 

Le délai de six mois prescrit pour les fonc- 
tionnaires énumérés dans l’article 4 est réduit 
à deux mois en cas de dissolution. 

A titre transitoire, il est de trois mois pour 
les élections de 1893. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le mandat de député est incom- 
patible avec toute fonction publique rétribuée. 
Art. 2. — Sont exceptées des dispositions qui 
récèdent les fonctions de ministre, sous-secré- 
ire d'Etat, secrétaire général de ministère, 


.professeurs titulaires de chaires données au 


concours ou sur la presentation du corps où la 
vacance se produit, les personnes chargées 
d'une mission temporaire d'une durée de six 
mois au plus. 

Art. 3. — La démission devra être donnée 
avant toute déclaration de candidature. 

La déclaration de candidature rend la démis- 
sion définitive, encore bien qu'elle n'ait pas été 
acceptée. Si la démission n'a pas été donnée 
préalablement, la déclaration de candidature en 
tient lieu. 

Art. 4. — Ne peuvent être élus si leur démis- 
sion n'a pas été donnée et acceptée six mois à 
l'avance, les fonctionnaires dont la désignation 
suit, quand ils se présentent dans un arrondis- 
sement compris dans leur ressort : 

is Les premiers présidents, les présidents, 
conseillers et les membres des parquets des 
cours d'appel; 

2° Les présidents, vice-présidents, juges titu- 
Jaires, juges d'instruction et les membres des 
parquets des tribunaux de première instance ; 

3° Le préfet de la Seine, le préfet de police, 
les préfets, secrétaires généraux de préfecture, 
les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et 
secrétaires généraux des colonies et pays do 
protectorat ; 

4° Les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées, ingénieurs d'arrondissement, agents 
voyers en chef et d'arrondissement ; 

5° Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

6° Les archevêques, évêques et vicaires gé- 
néraux; : 
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"e Les trésoriers-payeurs généraux et les 
receveurs particuliers des finances ; 

8° Les directeurs des contributions directes 
et indirectes, de l'enregistrement, des domai- 
nes et des postes; 

9° Les conservateurs et inspecteurs des forêts ; 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2610 





PROPOSITION DE LOI tendant à établir la res- 
ponsabilité.de la presse en matière fnan- 
cière, présentée par MM. Boissy-d'Anglas , 
Saint-Romme, Vival, de Mahy, Edouard Le 
Roy, Delmas, Bonnefoy-Sibour, Fougeirol, 
Gaussorgues, Martineau, Lasserre, Tassin, 
Aimé Martin, Gallix, Delpeuch, Lagrange, 
Bizarelli, Guillaumou, Louis Million, Chollet, 
Dubois (Corréze), Farjon, Denoix, Darlan, 
Guillemet, Cabart-Danneville, Legludic, 
Briens, Horteur, de Lagorsse, Cavalié, du 
Périer de Larsan, Perrier Savoie), Blanc (Sa- 
voie), Hainsselin, Jumel, Pourquery de Bois- 
serin, Ricard (Cote- d'ór ) e, Després, 
Delaunay, Bazille, Hémon, Dulau, Bérard, 
Duportai, Krantz, Ordinaire, Lombard, Beau- 
quier, Trélat, Audiffred, Loup, Dupuy-Du- 
temps, Rathier, Maujan, Gacon, députés. — 
(Urgence déclarée.) 


Nora. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 28 février 1893. 





ANNEXE N° 2611 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
douanes a) chargée d'examiner les proposi- 
tions de loi : de MM. Macherez et Deville, 
tendant à modifier les droits de douanes ap- 
pliqués en vertu de la loi du 11 janvier 18 
aux rotins filés et objets de vannerie en 
paille de rotins; 2° de M. Castelin et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le tarif 
des douanes applicable à la vannerie (art. 610 
et 611 du tarif général), par M. Henry Bou- 
cher (Vosges), député. 


Messieurs, la proposition de loi due à l'ini- 
tiative de MM. Macherez et Deville, comme 
celle signée par MM. Castelin, Godelle, Caffa- 
relli et de Ladoucette, relatives toutes deux à 
la modification des articles 610 et 611 du tarif 
des douanes de 1892, ont été l'une et l'autre 
inspirées par les souffrances de l'industrie des 





(1) Cette commission est composée de MM. Mé- 
line, président; Raynal, comte de Maillé, vice- 
présidents ; Jonnart, Deloncle, Adolphe Turrel, 
secrétaires; Flourens, Sarrien, Félix Faure 
Seine-Inférieure), Maurice-Faure (Drôme), Char- 
es-Roux, Thomson, Bourgeois (Jura), Mir, 
Mézières, Letellier, Armez, Albin Rozet, Georges 
Graux, Leydet, Philipon, Prevet, Pierre Legrand 
Nord), Milochau, Henri Lavertujon, du Périer 
e Larsan (Gironde), Balsan, Deniau, baron des 
Rotours, Edouard Lockroy, Salis, Bigot, Camille 
Dreyfus, Peytral, Viger, Edouard Aynard, Emma- 
nue Arène, Deandreis, Marty, Léon Say, De- 
luns-Montaud, Georges Borger rl Boucher 
(Vosges), Fougeirol, vicomte de Villebois-Ma- 
reuil, Bourlier, Tailliandier, Fairé, Blachère, 
Brincard, Le Gavrian. — (Voir les nos 2573- 
2574.) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


40° Les employés supérieurs des préfec- 
tures. 


Art. 5. — Ce délai est abaissé à deux mois en 
cas de dissolution. 


Art. 6. — A titre transitoire et pour les élec- 


DU 
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vanniers de la Thiérache et par les récents dé- 
mêlés qui se sont produits entre les ouvriers, 
producteurs directs de la vannerie de rotin et 
eurs acheteurs, à la suite d'une baisse de prix 
de 15 p. 100 environ imposée par ces derniers 
sur les objets fabriqués. 

Avant de les examiner, il importe, pour la 
clarté de la discussion, de définir les termes 
techniques qui doivent y être employés, et dont 
le caractère, plus conventionnel que scienti- 
fique a donné lieu à de très explicables confu- 
sions. 

Sous le nom de rotin, désignation indus- 
trielle du genre potanique rotang, on comprend 
en douane, les tiges gréles de ces palmiers, ori- 
ginaires de l'Asie et de l'Afrique intertropicale, 
qui s'étendent comme des lianes, atteignent 
parfois des longueurs considérables, et dont les 
nombreuses espèces ont comme propriétés 
communes la echten de leur forme presque 
porfaltemont cylindrique, la capillarité de leur 
issu intérieur, une extrême légèreté et une 
grande flexibilité propres à maints usages euro- 
péens, et notamment à la vannerie. 

En dehors des rotins ou joncs employés par 
la fabrication des cannes et des manches de 
parapluie, qui appartiennent à des espèces spé- 
ciales et dont le diamètre est généralement su- 
périeur à 4 centimètre, on estime surtout, 
parmi les espèces importées, celles dont la robe 
est lisse, brillante et dure, généralement d'une 
teinte jaunâtre, qui sont appelées dans le com- 
merce rotins gras et viennent la plupart du 
temps de l'intérieur des terres, tandis que 
celles originaires du littoral, où les brises de 
mer ne permettent pas la croissance des rotins 
lisses ou gras, ont une robe d'apparence terne, 
parfois tachée de noir, qui n'est pas propre à 
un usage spécial. Ces dernières sont appelées 
rotins maigres. 

On fait subir à l'une et à l'autre de ces es- 

èces, soit dans les pays d'origine, soit dans 
E pays d'importation, une préparation iden- 

que. 

On les dépouille, mécaniquement ou à la 
main de leur robe extérieure qui, lorsqu'elle 
est brillante, est utilisée en lanières sous le 
nom de rotins filés, pour le cannage des chai- 
ses et d'autres emplois industriels, tandis 
u'elle tombe à l'état de déchet lorsqu'elle est 
‘apparence terne. Les rotins dépouillés de leur 
robe ont l'aspect de petites baguettes parfaite- 
ment cylindriques, d'une extrême légèreté, 
d'une grande exibilité, ui peuvent étre pas- 
sées elles-mêmes à la filière et subdivisées 
presque à l'infini et qui, à l'état complet ou di- 
visé, prennent le nom très peu scientifique de 
moelles de rotins. 

C'est d'ailleurs par un abus de langage que, 
en douane et parfois même dans le commerce, 
l'on donne à ces rotins bruts ou façonnés le 
nom de rotins de Chine. 

La Chine, en effet, presque entièrement dé- 
boisée, ne fournit pas de rotins à l'exportation ; 
ceux qu'expédient les ports de Hong-Kong et 
Canton viennent de contrées voisines, notam- 
ment de l'Indo-Chine et de la Malaisie, ils sont 
travaillés à la main par les Chinois et leur 
qualité est généralement médiocre. 

Les principaux pays importateurs sont les 
Indes anglaises, avec Singapour comme place 
d'expédition, et les Indes néerlandaises. 

Toutefois, nos colonies de l'Indo-Chine pos- 
sèdent dès maintenant des rotins de toutes 
qualités en très grande abondance; une partie 





tions de 1893 seulement, le délai dont il vient 
d'être question est réduit à trois mois. 

Art. 7. — Sont abrogées les dispositions du 
décret de 1852 et de la [oi du 30 novembre 18% 
en ce qu'elles ont de contraire à celles de la 
présente loi. 
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des expéditions qui nous sont faites par la 
Chine en est originaire, et il n'est pas dou- 
teux que les rotins bruts ou travaillés fourni- 
ront avant pou un excellent élément d'échange, 
non seulement avec nos possessions d'Extrème- 
Orient, mais même avec celles des côtes ocei- 
dentales d'Afrique. 

Dans l'industrie de la vannerie, on n'em- 
note le rotin brut que pour certains ouvrages 

e grandes dimensions, bannes à houilles pour 
les chemins de fer, paniers destinés à l'admi- 
nistration des postes, aux boulangers, aux ar- 
senaux pour le transport des obus; mais cet 
emploi est spécialisé, il ne dépasse pas 100,00 
kilogr. par an, et n'est pas pratiqué dans la 
Thiérache où, comme dans le reste de la 
France, l'on se sert surtout des moelles de ro- 
tins comme concurrents directs et succédanés 
supérieurs de l'osier pelé. 

es moelles de rotin façonnées, soit à la 
main, soit à la machine, sont, comme nous 
l'avons dit, expédiées par les Indes néerlan- 
daises et anglaises et par la Chine, mais les 
ualités supérieures nous sont livrées par 
ambourg. 

L'industrie qui les fagonne concurremment 
avec le rotin filé destiné à la chaiserie est pra- 
tiquée en France dans six ou sept établisse- 
ments, notamment à Paris, à Lyon et à Fonte- 
nay-sous-Bois ; elle faisait l'objet d'une fabrica- 
tion assez importante dans la maison centrale 
de Nimes avant sa mise en régie. 

Il est certain que, lorsque les importations 
de l'Indo-Chine arriveront plus régulièrement 
dans nos ports, cette industrie se développera 
en France et suffira largement à notre consom- 
mation. 

Inexactement renseignés sur les causes de la 
crise très réelle qu'elles subissent, les vanniers 
de la Thiérache l'attribuent à une modification 
mal calculée du régime douanierappliqué à leur 
industrie; et c'est à la création nouvelle de 
droits élevés sur leur matière première, la 
« moelle de rotin », mal compensée par une 
production insuffisante de leurs produits fabri- 
qués, qu'ils font remonter la responsabilité du 
redoublement de la concurrence étrangère el 
de la baisse de 15 p. 100 que leurs acheteurs 
leur ont récemment imposée. 

L'exposé des motifs des deux propositions de 
loi que nous avons à examiner reproduit ces 
informations inexactes, qu'il nous faut tout 
d'abord rectifier. 

Bien loin d'avoir créé de nouveaux droits sur 
les moelles de rotin, le tarif de 1892 a, au con- 
traire, diminué ceux antérieurement existants. 

Les moelles de plus de 3 millimètres étaient 
frappées, en 1892, au tarif général et au tarif 
conventionnel, de droits de 5fr. et de10fr. 
Ces droits sont réduits à 5 fr. et 7 fr. 50 par les 
nouveaux tarifs général et minimum. 

Le dégrèvement est encore plus sensible 
pour les moelles de moins de 3 millimètres 
employées surtout dans la vannerie fine, et 
dont les droits ont été ramenés de 30 et de 
45 fr. qu'ils étaient, à 45 et 10 fr. seulement. 

Favorisée par cet abaissement de droits sur 
la matière première, l'industrie de la vannerie 
fine ne l'a pas moins été par un relèvement de 
la protection sur les produits fabriqués, car 
elle se chiffrait par un droit unique de $s fr. 
aux deux tarifs, tandis qu'elle a été élevée à 
50 et 60 fr. en 1892. 

La démonstration est complète, et nous som- 
mes en droit d'affirmer que, bien loin de pou- 
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voir attribuer à notre nouveau régime écono- 
mique la crise qu'elle subit actuellement, l'in- 
dustrie de la vannerie de rotin n'aura pu y 
trouver que des armes pour la lutte et des élé- 
ments de relèvement. 

Nous n'examinerons pas la question de sa- 
voir si cette crise n'est pas duc plutôt à l'or- 
ganisation même du travail dans cette profes- 
sion et à la nature des rapports entre les pro- 
ducteurs et les acheteurs de leurs produits. 

Ce sont là des difficultés intérieures dans 
lesquelles la commission des douanes ne peut 
intervenir, ni pour les critiquer ni pour y 
chercher un remède empirique dans des modi- 
fications douanières. 

Nous examinerons donc en elles-mêmes les 
propositions de loi gal nous sont soumises par 
nos honorables collégues, indépendamment des 
causes qui ont pu y donner naissance. 

Constatons tout d'abord qu'aucune des propo- 
sitions de loi qui nous sont soumises ne con- 
teste le droit sur les rotins bruts inscrit pour 
la première fois au tarif de 1892 dans l'intérêt 
de nos colonies indo-chinoises, et comme con- 
séquence du droit d'entrée sur l'osier. 

Les demandes d'exemptiou de droits ne por- 
tent que sur les moelles de rotin, partie inté- 
rieure de cette liane employée en vannerie 
après qu'elle a été dépouillée de sa robe bril- 
lante, réservée elle-même au cannage des 
chaises et à des emplois similaires sous le 
nom de rotin filé. 

C'est donc par erreur que MM. Macherez et 
Deville ont réclamé l'exemption en faveur de 
ce dernier produit qui m'intéresse pas l'indus- 
trio dont ils s'occupent, et c'est bien aux 
moelles de rotin quil faut reporter leur de- 
mande d’exemption. 

Nos collègues, comme les auteurs de la se- 
conde proposition de loi, croyalent, nous l'a- 
vons dit, que ces droits avaient ôté récemment 
Inscrits au tarif, et cette erreur explique seule 
leur demande de dégrèvement. 

Lorsqu'ils ont pu vérifier que ces droits 
avaient été, au contraire, fortement diminués, 

vils prot eaient une industrie intéressante 
ns uelle la main-d'œuvre joue un rôle 

répondérant, qui paye d'ailleurs un droit à 

‘entrée de la matière qu'elle transforme et 
dont le développement sera utile non seule- 
ment à l'extension de nos rapports avec nos 
colonies du Gabon et d'Extrème-Orient, mais 
encore aux industries mêmes qu'ils défendent, 
ils so sont empressés de retirer leur demande 
dexemption. 

Les droits de Set de 10 fr., de 7 fr. 50 et de 
15 fr., applicables aux moelles de rotin sont, en 
effet, extrêmement modérés; ils représentent à 
peine un coefficient ad valorem de 7 1/2 p. 100 

our des produits dont le prix varie, selon leur 
iamétre, leur quan et leur provenance, de 
90 à 180 fr. par 100 kilogrammes. 

A côté de cette demande qu'ils abandonnent, 
MM. Castelin et ses collègues proposent un re- 
lévement considérable de tous les droits d'en- 
trée sur la vannerie en général, en la motivant 

r l'insuffisance de la rémunération que reçoit 

main-d'œuvre employée en France à cette 
fabrication. 

Nous avons le regret de ne pouvoir vous pro- 
poser d'accueillir ces modifications de tarif, qui 
seraient loin d'être un remède efficace aux 
souffrances malheureusement trop réelles qui 
ont ému nos collègues comme nous-mêmes. 

Tl résulte, en effet, des documents de l'admi- 
nistration des douanes que jamais l'industrie 
de la vannerie d'osier n'a été plus prospère, au 
pint de vue international, qu'elle ne l'est au- 

ourd'hui. 

Ses expéditions ont atteint, en 1882, 4,700,000 
francs, contre une importation de 855,000 tr. 
seulement. Elle trouve en France très large- 
ment sa matière première, puisque nos expor- 
tations d'osier dépassent du double nos impor- 
tations. Enfin, la main-d'œuvre reçoit une large 

rotection que viennent encore augmenter les 
rais onéreux de transport pour une marchan- 
dise encombrante et peu lourde. 

Aucun motif d'ordre international n'aurait pu 
expliquer une majoration des droits de douane 
de la vannerie en végétaux bruts dans les pro- 
portions surtout où elle nous était demandée. 

Porter le droit de 8 fr. à 90 fr., c'était proté- 
ger de plus de 100 p. 100 un produit dont la 
valeur, d'aprés les estimations de douane, ne 
dépasse pas 85 fr. 

s mêmes conclusions s'appliquent aussi 
légitimement à la vannerie de rubans de bois. 
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En ce qui concerne la vannerie fine, estimée 
en douane a 3 fr. en moyenne par kilo, le droit 
de 50 fr. actuellement appliqué représente un 
coefficient de protection de 16 p.100 ad valorem, 
supérieur à celui de la plupart de nos indus- 
ties, et nous devons rappeler qu'il a été relevé 
de 14 p. 100 au tarif minimum, de 33 p. 100 au 
tarif général de 1892. 

La vérification nouvelle des chiffres qui ont 
permis au Parlement de fixer le régime doua- 
nier de la vannerie les confirme absolument. 

L'expérience de l'exercice 1892, plus favorable 
encore à cette industrie au point de vue des 
échanges internationaux que toutes celles qui 
l'ont précédée, est décisive, et rien ne légitime- 
rait en ce qui la concerne une modification du 
tarif dont la fixité est la garantie de nos rapports 
commerciaux et auquel il importe de ne tou- 
cher que pour réparer des erreurs ou des omis- 
sions manifestes. 

C'est bien une omission manifeste que nous 
a révélée le projet de loi de MM. Deville et Ma- 
cherez en nous demandant de créer un article 
rejatif A la vannerie en moelle de rotin jus- 
qu'alors non inscrite dans le tarif. 

Tandis que la matière élémentaire de ‘sa fa- 
brication, la moelle de rotin, est spécialement 
tarifée, avec des droits plus élevès que ceux 
frappant l'osier et le rotin brut, la vannerie qui 
en est fabriquée est confondue avec la vanne- 
rie d'osier et de rotin brut, dans la même caté- 


orie. 

S L'article 611 comprend bien dans sa nomen- 
clature le terme de paille de rotins; mais outre 
que cette désignation est absolument inexacte 
et qu'elle ne reproduit pas même le terme de 
la tarification de la matière élémentaire, le fait 
seul qu'un même droit, calculé sur le poids, 
s'appliquerait à des produits de densité très 
différente, fabriqués avec des matières élémen- 
taires diféremment taxées, dénoncerait une 
erreur flagrante si ce n'était une simple omis- 
sion dans la tarification. 

Cette omission, toute regrettable qu'elle est, 
s'explique d'ailleurs et s'excuse par le dévelo 
pement relativement récent qu'a pris la fabri- 
cation de la vannerie en moelle de rotin, et 

ar ce fait que l'industrie qui s’y livre, indus- 
rie toute de main-d'œuvre, sans informations 
suffisantes, sans groupement, sans lien com- 
mun dans son indépendance familiale, n'avait 
saisi d'aucune réclamation, soit directement, 
soit indirectement, par ses représentants, le 
Gouvernement, la commission des douanes ni 
le Farlemont, lors de la préparation des tarifs 

D b 

Le libellé des anciens tarifs a dû être main- 
tenu dans toute son imperfection, et c'est ainsi 

uʻa survécu l'assimilation entre deux genres 

e produits que devraient séparer dans les ta- 
rifications non seulement la différence des trai- 
tements appliqués en douane à leurs matières 
élémentaires, mais encore la différence de leur 
densité et de leur valeur à poids égal. 

Tandis que la vannerie d'osier et de rotins 
bruts paye pour ses matériaux, inscrits parmi 
les matières végétales élémentaires, 8 et 4 fr. 

ar 400 kilos d'osier brut, 5 ou 6 fr. par 100 ki- 
os d'osier écorcé et de rotins bruts, la vannerie 
de moelles de rotins paye pour les moelles de 
gros diamètre 5 fr. et 7 fr. 50, pour celles de 
petit diamètre 10 et 15 fr., 30 et 40 fr. pour les 
moelles vernies. 

Bien loin de compenser cette infériorité, l'ef- 
fet utile du droit protecteur, fixé au poids pour 
toute la vannerie fine, perd pour la vannerie 
de moelles toute efficacité, en raison de la l6- 
gèreté relative de ses ouvrages. 

La différence de densité entre l'osier et la 
moelle de rotin a bien pu être contestée, 
contre toute vraisemblance, par certains impor- 
tateurs, il n'en reste pas moins acquis que la 
solidité et l'élasticité plus grande des moelles 
de rotins permettent de donner à l'ouvrage une 
résistance double, à poids égal, et qu'inverse- 
ment deux paniers de dimensions et de résis- 
tance égales varieront comme poids du simple 
au double, selon qu'ils seront composés en 
moelle de rotins ou en osier. i 

Nous nous sommes fait présenter des paniers 
de dimensions égales, répondant au même 
emploi. 

L'un, en osier, pesait 1,080 grammes; l'autre, 
en moelle de rotin, 475 grammes à l’état non 

arni. 

? Le premier pouvait ôtre vendu 2 fr. 60 au 
consommateur, le deuxième, 4 fr. 50. 
Par une tarification commune basée sur le 
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poids, le panier en moelle de rotin aurait reçu 
une protection inférieure à 25 centimes; celui 
d'osier une protection plus que double de 
55 centimes. 

La protection ad valorem aurait été, pour le 
premier, à peine le quart de celle accordée au 
second, elle n'aurait atteint que 5 p. 100 du 
prix de vente pour l'article le plus frappé dans 
ses matières premières et dont la plus-value 
de fabrication est tout entière empruntée à la 
main-d'œuvre. 

Une tarification spéciale à la vannerie de 
moelle de rotin s'impose donc absolument; 
les inconvénients de son assimilation à la van- 
nerie d'osier sont évidents, et ils ont pu servir 
d'excuses aux employeurs pour diminuer le 
pe de fagon des ouvrages ou pour reprendre 
ndirectement une partie de Ce prix par un 
forcement excessif du tarif des matières élé- 
mentaires de fabrication cédées par eux aux 
ouvriers. 

Elle est la cause d'un conflit qui a plusieurs 
fois menacé la tranquillité et compromis le 
travail de toute une région intéressante et 
pauvre, la Thiérache, et votrecommission vous 

emande de la faire cesser, sans toucher d'ail- 
leurs au tarif de 1892, mais en inscrivant à l'ar- 
ticle 611 un quatrième paragraphe sous la ru- 
brique « Vannerie de moelles de rotin, avec 
ousans mélange de fils de divers textiles », avec 
des droits de 120 fr. au tarif général et 400 fr. 
au tarif minimum. 

Ces droits correspondent avecceux appliq ués 
à la vannerie d'osier, en tenant compte de la 
différence du poids moyen des ouvrages cou- 
rants de l'une et l'autre catégories. 

Nous ne saurions toutefois méconnaitre l'o- 
bligation de tenir compte, même en une affaire 
aussi secondaire, des intérêts respectables de la 
production étrangère qui pourraient y être en- 


gagés. 

Il faut que les nations qui échangent avec la 
France leurs conditions de faveur soient cer- 
taines que les contrats en cours ne pourront en 
aucune circonstance être troublés par les mo- 
difications que nous nous réservons de pouvoir 
apporter à ces tarifs douaniers dont la France 
entend garder la maltrise. 

Nous donnerons une preuve nouvelle de la 
loyauté dont use la France dans ses tractations 
et de la traditionnelle sûreté de nos mœurs 
commerciales, en décidant que la tarification 
nouvelle du paragraphe A de l'article 611, bien 
qu'elle ne constitue pas une modification du 
tarif de 1892 dont elle répare seulement une 
omission, ne sera appliquée qu'un an après sa 


promulgation. 
PROJET DE LOI 
Art. der, — La rédaction du n° 611 du tarif 
des douanes, tableau A, quatrième section (Fa- 
brication. — Ouvrages de sparterle et de van- 
nerie), est modifiée ainsi qu il suit : : 











TARIF | TARIF 
MATIERES général, minimam. 
611. — Vannerie. 
En végétaux bruts....... 10 . 8 
En rubans de bols........ 10 9 
Fine d'osier ou d'autres 
fibres avec ou sans mé- 
lange de fils de divers 
textiles. ....,:,........ 60 50 
De moelles de rotins aveo 
ou sans mélange de fils 
de divers textiles....... 420 100 





Art. 2. — La présente loi sera mise en vi- 
gueur un an aprés sa promulgation. 





ANNEXE N° 2612 


DÉCRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi relatif à la 
liquidation de la compagnie universelle du 
canal interocéanique de Panama (Ministère de 
la justice). 


NoTa.— Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 28 février 1893. 
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SÉANCE DU 


ANNEXE N° 2613 





PROJET DE LOI tendant à augmenter le nom- 
bre des circonscriptions cantonales des arron- 
dissements de sceaux et de Saint-Denis 
(Seine), présenté au nom de M. Carnot, Pré- 
sident de la République française, par M. Ri- 
bot, président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, et par M. Léon Bourgeois, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — (Urgence 
déclarée.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, depuis plusieurs années, l'opinion 
ublique réclame avec insistance l'augmenta- 

Fon u nombre des circonscriptions cantona- 
les des arrondissements de Sceaux et de Saint- 
Denis. 

Le conseil général de la Seine s’est fait l'in- 
terprète de e réclamations. Par des délibéra- 
tions plusieurs fois renouvelées depuis 1886, il 
a émis le vœu que les communes suburbaines 
de Paris fussent représentées dans l'assemblée 
départementale par un nombre de sièges répon- 
dant plus exactement à l'importance de leur 
population comparée à celle de la capitale. 

Après un examen approfondi de la question, 
et à la suite d'enquêtes très complètes, le Gou- 
vernement n'a pas hésité à reconnaître que les 
critiques dont la composition du conseil géné- 
ral était l'objet, au point de vue de l'insufh- 
sance de la représentation des intérêts subur- 
bains, devaient être prises en sérieuse considé- 
ration. : 

En effet, depuis l'arrêté des consuls du 
25 fructidor an 1X qui a déterminé la division 
actuelle des arrondissements de Sceaux et de 
Saint-Denis en huit cantons, le chiffre de la po- 
pulation des communes de ces arrondissements 
s'est considérablement accru. 

D'après le dernier recensement quinquennal, 
la ponniation de Paris s'élève à 2,447,957 habi- 
tants; celle de la banlieue à 693,638. La popula- 
tion suburbaine est donc assez sensiblement 
supérieure au quart des habitants de la ville. 
Or, chacun des conseillers généraux de Paris 
représente en moyenne environ 30,000 habi- 
tants seulement, alors que chaque conseiller 
élu dans les arrondissements de Sceaux et de 
Saint-Denis en représente environ 80,000. 


Une telle disproportion est, sans aucun doute, 
contraire à l'équité, et il est d'autant plus dé- 
sirable de la faire dieparaltre que le mouye- 
ment qui porte vers la banlieue une partie des 
habitants de Paris tend de jour en jour à la 
rendre plus sensible. 

Le Gouvernement, s'appuyant sur les délibé- 
rations d'une commission spéciale instituée ar 
le département de l'intérieur, A pensé qu 
avait lieu de prendre l'initiative d'un projet 
divisant les arrondissements de Sceaux et de 
Saint-Denis en vingt circonscriptions canto- 
nales. 

Ce projet a été soumis à l'enquôte réglemen- 
taire; les conseils municipaux ont été consul- 
tés, et les résultats de cette information ont 
été communiqués aux conseils d’arrondisse- 
ment et au conseil général, qui, tout en FLE 
sant certaines modifications sans grande im- 
portance, ont, d'une façon générale, adopté la 
répartition des communes de la banlieue en 
vingt cantons. 

Il n’a pas paru qu'il y eût intérêt à augmen- 
ter le nombre des justices de paix actuelles. 


Il résulte des rapports des chefs de la cour 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


de Paris que tous les juges de paix, sans ex- 
ception, suffisent largement aux exigences de 
leur service et que les affaires soumises à leur 
Joriatenon peuvent être jugées sans retard. 

‘autre part, les facilités de communication 
qui se multiplient de jour en jour permettent 
aux justiciables de se rendre rapidement, à des 
prix modiques et sans grande perte de temps, 
au siège de la justice de paix. 

Déjà d'ailleurs, et dans quelques localités 
d'une réelle importance qui se trouvaient rela- 
tivement éloignées du chef-lieu de canton 
(Boulogne, Aubervilliers, sen nos prédéces- 
seurs Ont autorisé la tenue d'audiences affec- 
tées aux conciliations et aux conseils de fa- 
mille. 

Dans ces conditions, le Gous ernement, légi- 
timement soucieux de sauvegarder les intérêts 
du Trésor, ne pouvait proposer la création de 
nouvelles fustices de paix. 


Il convient d'ajouter que les populations n'en- 
visagent la question qu'au point de vue de 
l'augmentation de leurs représentants au con- 
seil général et ne formulent pas le désir de 
voir s'accroître le nombre des justices de 
ras ce qui occasionnerait aux municipalités 

es dépenses d'installation hors de proportion 
avec les besoins à satisfaire. 


Toutefois, pour donner satisfaction aux jus- 
ticiables des communes de Villemomble et de 
Rosny-sous-Bois, le Gouvernement a pensé 
qu'il convenait de détacher ces communes de 
la justice de Vincennes Pour les rattacher à 
celle de Pantin. Cette modification a paru jus- 
tifée au point de vue des intérêts bien enten- 
dus de l'administration de la justice. Il était 
à considérer, en effet, que les habitants de 
Villemomble et de Rosny-sous-Bois ont avec 
Pantin des communications beaucoup plus 
faciles et plus rapides qu'avec Vincennes. Cette 
mesure aura pour conséquence de modifier la 
circonscription des deux arrondissements ad- 
ministratits de Saint-Denis et de Sceaux en 
distrayant les deux communes de Rosny-sous- 
Bois et de Villemomble de ce dernier arron- 
dissement pour les rattacher au premier. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
soumettre à vos délibérations le projet de loi 
dont la teneur suit. 

Ce projet de loi a été délibéré par le conseil 
d'Etat dans sa séance du 2 mars 1893: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les cantons des arrondissements 
de Saint-Denis et Sceaux, département de la 
Seine, sont fixés au nombre de vingt et distri- 
bués ainsi qu'il suit : 


ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS 


Chefs-lieux des cantons et communes 
dont ils sont composés. 


4° Boulogne, chef-lieu et unique commune. 

2° Neuilly, chef-lieu et unique commune. 

3° Levallois-Perret, chef-lieu et unique com- 
mune. 

4°-Clichy, chef-lieu et unique commune. 

5° Courbevoie, chef-lieu; Colombes. 

6° Puteaux, chef-lieu; Nanterre, Suresnes. 

T Asnières, chef-lieu; Gennevilliers. 

8° Saint-Denis, chef-lieu; Epinay, île Saint- 
Denis, Pierrefitte, Saint-Ouen, Stains, Villeta- 
neuse. 

9 Aubervilliers, chef-lieu; la Courneuve, 
Dugny. 


SAMEDI 4 MARS 1893 





40° Pantin, chef-lieu 
Pré-Saint-Gervais. 

41° Noisy-le-Sec, chef-lieu; Bobigny, Bondy, 
Drancy, le Bourget, Romainville, Rosny-sous- 
Bois, Villemomble. 


; Bagnolet, les Lilas, le 


ARRONDISSEMENT DE SCEAUX 


Chefs-licux des cantons et communs 
dont ils sont composés. 


4° Vincennes, chef-lieu; Fontenay-sous-Bois, 
Saint-Mandé. 


2° Montreuil, chef-lieu et unique commune. 


3° Charenton-le-Pont, chef-lieu; Alfortville, 
Maisons-Alfort, Saint-Maurice. 


4° Nogent-sur-Marne, chef-lieu ; 
Marne, Champigny, Le Perreux. 


5° Saint-Maur, chef-lieu; Bonneuil, Créteil, 
Joinville-le-Pont. 


6° Villejuif, chef-lieu; Arcueil, Chevilly, Fres- 
nes, Gentilly, l'Haÿ, Rungis. 


T° Ivry, chef-lieu; Choisy-le-Roi, Orly, Thiais, 
Vitry. 


Bry-sur- 


8° Sceaux, chef-lieu; Antony, Bagneux, Bourg- 
la-Reine, Châtenay, Fontenay-aux-Roses, Ples. 
sis-Piquet. 


9° Vanves, chef-lieu ; Chatillon, Clamart, Issy, 
Malakoff, Montrouge. 


Art. 3. — Il n’est pas apporté de modification 
au nombre ni à la circonscription des justices 
de paix telles qu'elles ont été fixées par les lois 
antérieures, sauf en ce qui concerne les com- 
munes de Rosny-sous-Bois et de Villemomble, 

ui sont détachées de l'arrondissement de jus- 
S co de aix de Vincennes et rattachées à celui 

e Pantin. 





ANNEXE N° 2614 


EN 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine (1) chargée d'examiner le rojet de 
loi modifiant le code de justice maritime, par 
M. Gerville-Réache, député. 


Messieurs, le Gouvernement a déposé, le 
31 janvier dernier, un projet de loi destiné à 
introduire dans le code de {uenige maritime 
certaines innovations déjà entrées pour partie 
dans la législation criminelle. 


Ces innovations se rapportent à trois ordres 
d'idées bien distincts : elles concernent la for- 
mation des conseils de guerre; la réduction du 
ncmbre des juges qui entrent dans la compo- 
sition de ces mêmes tribunaux à bord des na- 
vires de l'Etat; enfin l'imputation de la déten- 
tion préventive sur la durée de la peine. 





(4) Cette commission est composée de MM. de 
Mahy, président; Gerville-Réache, vice-prési- 
dent; Paul Deschanel, Jules Delafosse (Calva- 
dos), secrétaires ; Le Myre de Vilers, Sarrien, 
baron Reille, Souhet, comte de Douville-Mail- 
lefeu, Mir, Chautemps, Emmanuel Aréne, Cec- 
caldi, Armand Després (Seine) Boissy-d Anglas, 
Le Borgne, Armez, Riotteau, Forcio , Georges 
Cocherv, Georges Levet, de Kerjégu, Leydet, 
Braud, Jumel, Martineau, vicomte de Monifort, 
Henri Brisson, amiral Vallon, de Lagorsse, du 
Perier de Larsan. — (Voir le no 2559.) 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


I 


Une loi du 26 mars 1891 a décidé que les 
sous-lieutenants ne resteraient désormais que 
deux ans dans ce grade. Comme, d'autre part, 
le plus grand nombre des officiers provient de 
l'école militaire, d'où ils sortent à l'âge d'en- 
viron vingt-trois ans, il s'ensuit qu'ils sont par- 
venus au grade de lieutenant lorsqu'ils attei- 
gnent vingt-cinq ans. Cette situation nouvelle 
rend donc très difficile la formation des con- 
seils de guerre telle qu'elle est prévue au code 
de justice maritime, puisqu'ils comportent, 
dans la majeure partie des cas, la présence 
d'un sous-lieutenant, et que ce dernier doit, 
comme tous les juges, être âgé d'au moins 
vingt cinq ans. Il importe donc de modifier 
sur ce point la législation actuelle, en autori- 
sant le remplacement du sous-lieutenant par 
un lieutenant. C'est ce qu'a déjà fait la loi du 
A avril 1892 pour les conseils de guerre de l'ar- 
mée de terre; la nouvelle rédaction proposée 
pour les articles 3 et 10 du code de justice ma- 
titime tend donc simplement à étendre la 
même mesure aux conseils de guerre de l'ar- 
mée de mer. 


Il 


En principe, tout conseil de guerre est com- 
posé de sept membres; mais, il ne saurait ve- 
nir à l'esprit de personne que la présence de 
sept magistrats soit un minimum indispen- 
sable pour assurer la reddition d'une bonne 
justice. Du moins, l'inconvénient n'est-il pas 
grave ie eu égard au nombre des officiers 
présents, il est facile d'en trouver opt pour 
composer un conseil de guerre. Mais ìl en va 
différemment lorsqu'il y a peu de personnel 
disponible, et qu'il est nécessaire, pour former 
un tribunal, de désorganiser les autres ser- 
vices. Lerigence de la loi devient même tout à 
fait critiquable lorsqu'elle aboutit à l'impossi- 
bilité absolue de réunir un conseil de guerre 
par suite du manque d'un nombre suffisan 
d'officiers. 


La première de ces trois situations est celle 
des ports de guerre en France, où rien ne s'op- 
pose à ce que les conseils de guerre perma- 
nents comprennent un nombre de membres 
surabondant; il n'y a donc pas nécessité à mo- 
difier la législation existante. 


La seconde situation se rencontrait notam- 
ment aux armées et dans les corps expédition- 
naires, où les besoins du service ne permet- 
taient parfois pas de réunir beaucoup d'offi- 
ciers; aussi, une loi du 18 mai 1875 a-t-elle dé- 
cidé qu'aux armées, les juridictions militaires 
et maritimes pourraient fonctionner avec cinq 
juges seulement; et un règlement d'adminis- 
tration publique du 4 octobre 1889 a édicté la 
meme règle pour les conseils de guerre des co- 
onies. 


Reste la troisième situation, où l'obligation 
de trouver sept Jugos ne constitue plus seule- 
ment une simple gêne, ni même une difficulté, 
mais souvent une impossibilité absolue de don- 
per cours à la justice. Nous voulons parler des 
bâtiments de l'État, où les états-majors sont de 
plusen plus restreints, sans qu'il y ait, dans beau- 
coup de cas, la ressourcedes'adresser à une unité 
voisine. Il est donc de toute évidence que, pour 
permettre la répression immédiate des crimes 
et délits, si nécessaire au maintien d'une bonne 
discipline, il importe d'autoriser à bord des 
bâtiments la formation de conseils de guerre à 
cinq juges. Cette mesure, déjà passée depuis 
plusieurs années dans la pratique, comme nous 
venons de le dire à propos des juridictions aux 
armées et aux colonies, n'a d'ailleurs donné 
que d'excellents résultats. 

Le nouveau principe entraîne la modification 
der plusieurs articles du code de justice mari- 

D 


L'article 58, qui se bornait, pour la formation 
des conseils de guerre à bord, à renvoyer aux 
juridictions permanentes, consacre l'innova- 
tion et indique la composition du tribunal sui- 
vant le grade de l'accusé, qui, au surplus, ne 
doit pas être supérieur à celui de capitaine de 
frégate, de lieutenant-colonei ou assimilé. Au 
dela de ce grade, le texte maintient l'état de 
choses ancien, comme l'avait déjà décidé la loi 
de 4875. La disposition concernant le cumul 
des fonctions de rapporteur et de commissaire 
du Gouvernement a été retirée de l'ancien ar- 
ticle 60, où elle n'était pas à sa place, et mise 


dans le nouvel article 58, qui donne ainsi la 
composition totale du conseil. 

Dans le nouvel article 59, on a réuni tout ce 
gui concerne les catégories d'officiers parmi 

esquelles doivent étre choisis les juges; ces 
dispositions étaient auparavant disséminées 
sans raison dans les articles 59 et 60. 

L'article 60, allégé de ce qui rentre normale- 
ment dans l'article précédent, ne s'occupe plus 
Le l'autorité investie du droit de nommer 
es juges. S 

L'article 62 déclare diverses dispositions du 
code applicables aux conseils de guerre de bord. 
On a BEE le renvoi à l'article 5, qui a été 
intercalé dans le nouvel article 58 ; par contre 
on y a ajouté d'autres renvois nécessaires qui 
figuraient dans l’ancien article 58 et qui se trou- 
vent ainsi réunis dans une même disposition. 

L'article 64 nouveau consacre comme règle 
ce que l'ancien texte (art. 66) n’autorisait que 
comme exception, c'est-à-dire la formation à 
bord des bâtiments de l'Etat de conseils de re- 
vision à trois membres. En fait, il n'en est ja- 
mais composé d'autres, par suite de l'impossi- 


-bilité de réunir cinq officiers supérieurs n'ayant 


pas connu de l'affaire. Le dernier paragraphe de 
‘article est également emprunté å l'ancien ar- 
ticle 66, afin de réunir sous un seul numéro 


tout ce qui a trait au choix des membres d'un 
conseil de revision de bord. 

L'article 65 se borne à renvoyer, pour la no- 
mination des mêmes juges, à l'article 60, 


comme dans l'ancien texte (art. 64, § 2). Cette 
disposition est uniquement destinée à ne pas 
laisser inoccupé un numéro d'article du code. 

L'article 66 est l'ancien 65, sauf le renvoi à 
l'article 27 qui a été supprimé puisqu'il n'y a 
plus de conseil de revision à cinq membres ; la 

ernière phrase de l'ancien article 65 est rendue 
inutile = le nouvel article 64. Enfin, l'ancien 
article 66 tout entier constitue, comme nous 
l'avons dit plus haut, le nouvel article 64, à 
l'exception pourtant du dernier paragraphe qui 
ne se retrouve nulle part dans le projet du 
Gouvernement, bien que la mesure édictée 
soit conforme aux principes de la hiérarchie mi- 
litaire et n'entratne aucune sorte de difficulté. 

Nous vous proposons, en conséquence, de re- 
médier à ce qui ne saurait être considéré que 
comme le résultat d'une erreur matérielle et de 
rétablir à la fin du nouvel article 64 le texte 
dont il s’agit, et qui est ainsi conçu : e Le pré- 
sident du eonseil de revision doit être d'un 
grade au moins égal à celui du président du 
conseil de guerre qui a jugé l'accusé. » 

Nous croyons qu'il sera sage de confier le 
poste de greffier du conseil de revision à un 
officier du commissariat toutes les fois que ce 
sera possible : la présence de cet officier dans 
le second degré de juridiction offrira plus de 
garanties que celle d'un simple officier mari- 
nier. 

La nouvelle rédaction de l’article 67 est des- 
tinée à mettre fin à une difficulté d’interpréta- 
tion à laquelle donnait lieu l'ancien texte, qui 
paraissait exiger qu'après l'annulation d'un ju- 
pement prononcé par le conseil de revision 

autorité maritime nommât un nouveau con- 
seil de guerre et un nouveau conseil de revi- 
sion, tous deux distincts des premiers. Il va 
de soi que, conformément à tous les principes 
du droit français, un tribunal de cassation peut 
examiner un pourvoi portant sur une affaire 
déjà soumise à son examen. Le même conseil 
revision peut donc être renommé la seconde 
ois. 

La nouvelle rédaction de l'article 163 est une 
conséquence de la constitution de conseils de 
guerre à cing juges; on peut bien, en effet, dé- 
cider que sur gept voix il devra s'en trouver 
cing pour condamner l'accusé; mais sur cinq 
magistrats l'accord de quatre membres nous à 

aru nécessaire pour entraîner la culpabilité et 
application de la peine. Cette modification 
était commandée par la réduction du nombre 
des juges. Nous avons toutefois cru devoir 

orter à quatre le nombre des voix défavorables 
l'accusé, car il convient de ne pas diminuer 
les garanties de la défense devant un tribunal 
ui est particulièrement exposé à subir l'émo- 
tion occasionnée par les faits quil a à juger. 

Remarquons que le projet du Gouvernement 
s'est borné à modifier l’article 163 qui vise le 
prononcé du verdict, sans toucher à l'article 
suivant qui prévoit la détermination de la 
peine. Il est évident que le méme principe doit 
régir les deux hypothèses; pourtant, il sem- 
ble préférable de le dire nettement, pour évi- 
ter toute chance d'interprétation erronée. Vo- 
tre commission vous propose par suite d'intro- 
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duire la môme addition au troisième paragra- 
phe de l'article 164, qui serait alors rédi é 
ainsi qu'il suit : « La peine est prononcée à la 
majorité de cinq voix contre deux, ou de qua- 
tre voix contre une, selon les distinctions de 
l'article 163 ». 


III 


La troisième innovation au droit criminel 
maritime inscrite au projet du Gouvernement 
consiste dans l'application aux marins et mili- 
taires de l'armée de mer du principe de l'impu- 
tation de la détention préventive sur la durée 
de la peine. ` 

Votre commission a été unanime à rendre 
hommage à la pensée libérale qui a provoqué 
cette proposition de l'administration de la ma- 
rine. En faisant spontanément protter ses jus- 
ticiables des bienfaits de la loi du 19 novembre 
1892, elle a ajouté une nouvelle consécration 
à l'une des plus importantes réformes intro- 
duites par la présente législature dans notre 
droit criminel; elle s'est montrée également 
soucieuse d'adoucir, autant qu'il dépendait 
d'elle, l'aggravation qui résulte plus particuliè- 
rement dans la flotte des conséquences de la 
navigation. Votre commission n'a donc pu 
qu'accueillir favorablement l'idée du projet. 

Au point de vue de la forme, les termes mô- 
mes de la loi du 19 novembre 1892 ont été au- 
tant que possible conservés dans le nouvel ar- 
ticle 258. Ila fallu toutefois tenir compte de 
certaines conditions spéciales au code de jus- 
tice maritime : c'est ainsi que les condamna- 
tions criminelles y ont pour point de départ, 
non la sentence devenue irrévocable, mais la 
dégradation militaire; de même, les travaux 
pu lics commencent par ce que le langage mi- 
itaire désigne sous le nom de « défilé à la pa- 
rade ». Il ne pouvait être question de modifier 
ces préliminaires des peines, qui contribuent 
puissamment à la portée morale qu'elles doi- 
vent présenter. On a dû également distraire de 
l'imputation de la détention préventive le ca- 
chot ou double boucle, en raison de son carac- 
tère à moitié disciplinaire et des conditions 
dans lesquelles il est le plus souvent appliqué. 
Sauf cette unique excep ion, toutes les autres 

eines privatives de la liberté bénéficieront de 
application du nouveau principe. 

ais votre commission a été amenée à penser 
uil y aurait le plus grand intérêt à définir 

‘une manière précise ce qu'il faut entendre 
par les mots « détention préventive ». La dé- 

ermination exacte de cette expression est d'au- 

tant plus nécessaire ici que les exigences de la 
vie militaire, surtout à bord des bâtiments de 
l'Etat et dans les pays d'outre-mer, ne permet- 
tent souvent pas d'écrouer régulièrement un 
prévenu. Il est, dans bien des cas, matérielle- 
ment impossible de le détenir préventivement 
autre part que dans une prison de corps ou 
dans un poste dénué naturellement de tout re- 
gistre d'écrou. 

Il ne serait pourtant pas équitable de priver 
d’une imputation légale des militaires ou ma- 
rins qui, par la force des choses et sans qu'il y 
ait de leur faute, n'ont pu être l'objet d'une 
simple formalité judiciaire. Nous estimons, par 
suite, qu'il y a lieu d'ajouter à l'article 258 un 
paragraphe ainsi conçu : 

« Est repute en état de détention préventive 
tout individu privé de sa liberté, sous inculpa- 
tion d'un crime ou d'un délit. » 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous proposer, messieurs, l'adoption du projet 
de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les articles 3, 10, 58, 59, 
60, 62, 64, 65, 66, 67, 163, 164 § 3 et 268 du code 
de justice mifitaire pour l'armée de mer, du 
4 juin 1858, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 3. — Les conseils de guerre permanents 
sont composés d'un capitaine de vaisseau ou de 
frégate, ou d’un colonel ou lieutenant-colonel, 
président, et de six juges, savoir : 

« Un capitaine de frégate ou un chef de ba- 
taillon, chef d'escadron ou major ; 

« Deux lieutenants de vaisseau, ou capitai- 
nes; - 

« Deux enseignes de vaisseau ou deux lieu- 
tenants, ou un lieutenant et un sous-lieute- 
nant ; 

« Un officier marinier ou un sous-officler. 

» Art.40. — La composition des conseils de 
guerre déterminée par l'article 3 du présent 
code est maintenue ou modifiée suivant le grade 
de a accusé, conformément au tableau ci- 
après: 
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EE EE 


GRADE DE L'ACCUSÉ 





Officier marinier ou sous-officier.......... sers 


Quartier-maître, caporal ou brigadier.,... 


Aspirant de 17° classe......,....,.,,....... 


Aspirant de 2° classe............ RE ARRET 


Volontaire......,......,....,..,.. de des tete 
Sous-lieutenant........,.....,..... 


Matelot, ouvrier mécanicien ou soldat...... Ss 
Apprenti marin ou novice, mousse..,......,.,..., 


TI dca itaine de vaisseau ou de frégate, co- 


us. 


GRADE DU PRÉSIDENT 





e 
GRADES DES JUGES 


nm, 


4 capitaine de frégate et 4 chef de bataillon, chet 


.. (Capitaine de vaisseau ou de frégate, co- 


lonel ou lieutenant-colonel..... 


d’escadron ou major; 
2 lieutenants de vaisseau ou capitaines; 
3 enseignes de vaisseau 
4 lieutenant et 1 sous-lieutenant; 
4 officier marinier ou sous-officier. 


ou 2 lieutenants, ou 


1 capitaine de frégate ou 1 chef de bataillon, chet 


onel ou lieutenant-colonel,...... eus 


(Le reste du tableau et de l'article sans changement.) 


kee AE 


« Art. 58. — Le conseil de guerre, à bord des bâtiments de l'Etat, 
est composé de cinq juges seulement, conformément au tableau ci- 


après, suivant le grade de l'accusé, 
gate, lieutenant-colonel ou assimilé 


d'escadron ou major; 

2 lieutenants de vaisseau ou capitaines; 

3 enseignes de vaisseau ou lieutenants, ou 2 Heu- 
tenants et 1 sous-lieutenant, ou 1 lieutenant et 
2 sous-lieutenants. 


jusquà celui de capitaine de fré- 
nclusivement : : 





GRADE DE L'ACCUSÉ 





Officier marinier ou sous-officier........... aie 
Quartier-maitre, caporal ou brigadier......... ..... ( Capitaine de vaisseau ou de frégate, co- 
Matelot, ouvrier mécanicien ou soldat.,........... lonel ou lieutenant-colonel............ 
Apprenti marin ou novice, mousse..........,..,. 

| 


Aspirant de 1r° classe et assimilé.........,..... 
Aspirant de Ze classe...... Wa arog agra sie sed sagas 
Volontaire.....,...... 


Ensoigne de vaisseau...... 
Lieutenant ou assimilé....,.........., 


DEE? 





Lieutenant de vaisseau........ 
Capitaine ou assimilé..,....... 


Chef de bataillon...,........,.....,.......,,...,., 
.. € Contre-amiral ou général de brigade... 


Major ou assimilé............. Se PRET 


Chef d'escadron.................. dée EEN es 


Capitaine de frégate, lieutenant-colonel ou assi- 
m 


CH TPE EEN DT 


Sous-lieutenant et assimilé ice cerce | 


sesoonse 


ae lonel ou lieutenant-colonel............ 





GRADE DU PRESIDENT 





eee. 


Capitaine de vaisseau ou de frégate, co- 
lonel ou lieutenant-colonel....... 


| 
. ¢ Capitaine de vaisseau ou de frégate, co- 


Capitaine de vaisseau ou colonel...... 


Contre-amiral ou général de brigade.... 


GRADES DES JUGES 





i capitaine de frégate, ou 1 chef de bataillon 
chef d'escadron ou major. 

1 lieutenant de vaisseau ou capitaine. 

1 enseigne de vaisseau, ou 
lieutenant. 

4 officier-marinier ou sous-officier. 


4 capitaine de frégate, ou chef de bataillon, chef 
d’escadron ou major. 

d lieutenant de vaisseau ou capitaine; 

1 enseigne de vaisseau ou lieu 

1 enseigne de vaisseau, ou lieutenant, ou sous- 
lieutenant. 


eutenant, ou sous- 


enant. 


1 capitaine de frégate ou chef de bataillon, chef 
d'escadron ou major. 

4 lieutenant de vaisseau ou capitaine. 

2 enseignes-de vaisseau, ou lieutenants. 


1 capitaine de frégate ou lieutenant-colonel. 

1 capitaine de frégate ou 4 chef de bataillon, chef 
d'escadron ou major. 

2 lieutenants de vaisseau ou capitaines. 


1 capitaine de vaisseau ou colonel. 

1 capitaine de frégate ou lleutenant-colonel. 

2 capitaines de frégate ou chefs de bataillon, chefs 
d'escadrons ou majors. 


2 capitaines de vaisseau ou colonels; 
2 capitaines de frégate ou lieutenants-colonels. 





« Il y a près du conseil un commissaire du 
Gouvernement, rapporteur, remplissant à la fois 
les fonctions de magistrat instructeur et celles 
de ministère public, et un greffier. 

« Il n'est rien changé à la composition des 
conseils déterminés par l'article 10 du présent 
code, pour les autres grades, à partir de celui 
de colonel. 

« Art. 59. — Les membres du conseil de 
guerre sont pris parmi les officiers de marine 
et les officiers mariniers des bâtiments de l'Etat 
présents sur les lieux. í 

« S'il ne se trouve pas, à bord des bâtiments 
présents, un nombre suffisant d'oficiers de ma- 
Tine du ierg requis pour la composition du 
conseil de guerre, les officiers de troupe embar- 

ués ou employés à terre sont appelés à siéger 

ans ce conseil. 

« Si nonobstant la disposition du paragraphe 
précédent, il y a insuffisance d'officiers du 
grade requis, les membres du conseil de guerre 
sont pris dans les grades inférieurs. Néanmoins, 
ne peuvent TE dans le conseil de guerre plus 
de NA juges d'un grade au-dessous de celui 
de l'accusé, ni plus de deux officiers mariniers 
ou sous-officiers. Pour juger un officier ou un 
aspirant, aucun officier marinier ou sous-offi- 
cier ne peut entrer dans la composition du con- 
seil de guerre. 

«Les fonctions de commissaire ran orteur 
sont remplies par un officier ou assimilé ayant 
au moins le grade de lieutenant de vaisseau. 

« Celles de greffler sont confiées à un officier 
du commissariat ou à un officier marinier. 


« Art. 60. — Les membres du consell de 
guerre sont nommés, savoir: 

« Si le bâtiment fait partie d'une armée na- 
vale, d'une escadre ou d'une division, par le 
commandant de cette force navale; 


« Si le bâtiment est soumis à l'autorité d'un 


réfet maritime ou d'un gouverneur de co- 
onie, par ce préfet maritime ou par ce gou- 
verneur ; : 

« Dans les autres cas, si plusieurs bâti- 
ments sont réunis, par le commandant supé- 
rieur ; et, si le bâtiment est isolé, par le com- 
mandant. 

« Art. 62. — Les articles 14, 16 § Ier, 17, 18, 
22, 23 et 24 du présent code sont applicables aux 
conseils de pierre siégeant à bord des bâti- 
ments de l'Etat. 

« Art. 64 — Le conseil de revision est com- 
posé de trois juges, savoir: 

d E officier général ou supérieur, prési- 
ent ; 

« Deux officiers supérieurs, ou, à défaut, 

ee lieutenants de vaisseau ou capitaines, 
uges. 

Les fonctions de commissaires du Gouverne- 
ment sont remplies par un lieutenant de vais- 
seau, un capitaine et un sous-commissaire. 

« Celles de greffier sont confiées à un officier 
du commissariat ou à un officier marinier. 

« Les membres du conseil de revision sont 
pris parmi les officiers de marine embarqués à 

ord des bâtiments de l'Etat prosents sur les 
lieux, ou, à défaut, parmi les officiers de troupe 
embarqués ou employés à terre. 


« Le président du conseil de revision doit 
être d'un grade au moins égal à celui du prési- 
dent du conseil de guerre qui a jugé l'accusé. 

« Art 65. — Les membres du conseil de re- 
vision sont nommés comme il est dit à Tarti- 
cle 60 ci-dessus. 

« Art. 66. — Les articles 23, 24 et 31 du pré- 
sent code sont applicables au conseil de revi- 
sion siégeant à bord des bâtiments de l'Etat. 

« Art. 67. — Le conseil de guerre et le con- 
seil de revision, à bord des bâtiments de l'Etat, 
sont formés simultanément. ` 

« En cas d'impossibilité absolue de les com- 
poser, l'affaire est renvoyée, soit à un com- 
mandant de force navale, soit à un préfet ma- 
ritime on à un gouverneur de colonie, pour 
qu'il y soit donné suite. 

« Il en est de même dans le cas où, un juge: 
ment ayant óté annulé, il y aurait impossibilité 
absolue de composer un nouveau conseil de 
guerre. 

« Art, 163. — Les questions indiquées par 
l'article précédent ne peuvent être résolues 
contre l'accusé qu'à la majorité de 5 voix con- 
tre 2, si le conseil se compose de 7 juges, ou 
Ce 4 voix contre 1 s'il ne se compose que de 

uges. 

« Art. 164, paragraphe 3. — La peine est pro- 
noncée à la majorité de 5 voix contre 2, ou de 
VR contre i, selon les distinctions de l'arti- 
c @ e 

« Art. 258. — Les peines prononcées par les 
EE de la marine commencent à courir, 
savoir : 








CHAMBRE DÉS DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 4 MARS 1893 


« Celles des travaux forcés, de la déportation, 
de la détention, de la reclusion et du bannisse- 
ment, à partir du jour de la dégradation mili- 


taire; 

« Celles des travaux publics, à partir du jour 
de la lecture du jugement devant l'équipage ou 
devant la troupe ; 

« Celles de l'emprisonnement et du cachot 
ou double boucle, à partir du jour où le con- 
damné est détenu en vertu de la condamna- 
tion, devenue irrévocable, qui prononce la 


ine; 
PeT Celles de la dégradation militaire, de la 
destitution et de la privation de commande- 
ment, prononcées comme peines principales, à 
partir du jour où la condamnation est devenue 
irrévocable. Quand les peines de la dégradation 
militaire ou de la destitution sont encourues 
accessoirement à une autre peine, elles com- 
mencent à courir le même jour que la peine 
principale. 

« Quand il y a eu détention préventive sui- 
vie d'une condamnation aux travaux forcés, à 
la déportation, à la détention, à la reclusion, 
au bannissement, aux travaux publics ou à 
l'emprisonnement, cette détention préventive 
est intégralement déduite de la durée de la 
peine qu'a prononcée le jugement, à moins 
que les juges n'aient ordonné, par disposition 
spéciale et motivée, que cette imputation n'ait 

int lieu ou qu'elle n'ait lieu que pour partie. 

nce qui concerne la détention préventive 
comprise entre la date du jugement et le mo- 
ment où la condamnation commence à courir, 
elle est toujours imputée dans les deux cas 
suivants ` 

« 1° Si le condamné n'a point exercé de re- 
cours contre le jugement; 

« 20 Si, ayant exercé un recours, sa peine a 
été réduite. 

« Est réputé en état de détention préventive 
tout individu privé de sa liberté sous inculpa- 
tion d'un crime ou d'un délit. » 





ANNEXE N° 2615 





PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 6 
de la loi du 48 mars 1889 sur le rengagement 
des sous-officiers (Composition des conseils 
d'enquête), le tableau A annexé à cette loi et 
l'article 68 de la loi du 15 juillet 1889 sur le 
reerutement de l'armée, présenté au nom de 
M. Carnot, Président de la République fran- 

ise, par M. le général Loizillon, ministre de 
guerre. — (Renvoyé à la commission de 


l'armée.) 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, l'article 6 de la loi du 18 mars 1889, 
relative au rengagement des sous-officiers, dis- 
pose, d'une part, que les conseils d'enquête des 
sous-officiers rengagés et commissionnés ne 
sont autres que les conseils de régiment aux- 
quels sont adjoints, suivant le cas, un ou deux 
sous-officiers, et, d'autre part, que la procédure 
est réglée par décret, d'après les formes en 
usage pour les conseils d'enquête concernant 
les officiers. . 

Cette disposition est d'une a plication difi- 
cile dans la prauque et donne lieu à des dépla- 
cements d'officiers etde militaires de tout grado, 
nuisibles au bien du service et onéreux pour le 
Trésor. 

Nous estimons, en conséquence, qu'il serait 
préférable d'avoir deux consoils distincts, com- 

sés suivant les intérêts spéciaux en présence, 
dans l'un ou l’autre cas : rengagement, disci- 

ine. 
j En matière de rengagement, le chef de corps 
est le principal intéressé ; c'est lui qui a la res- 

onsabilité de la bonne composition des cadres 

esonr nt; c'est lui seul qui est à même 
de connaltre exactement les éléments néces- 
saires pour la constitution des diverses parties 
de ses cadres inférieurs et de veiller à ne pas 
laisser dépasser les fixations imposées par le 
ministre, aux termes mêmes de la loi. 

De plus, dans les questions de rengagement 
les sous-officiers n'ont pas à comparaître de- 
sant le conseil; aucun témoin n'est appelé, et 
les chefs hiérarchiques du sous-officier inté- 
reese ponent s'ils ne sont pas membres du 

conseil, adresser un rapport écrit contenant 
leur avis motivé sur la suite à donner à la de- 
mande de rengagement soumise à la délibéra- 
tion du conseil de régiment. 


Enfin, les questions de rengagement ne sont 
pas toujours urgentes ; elles peuvent être pré- 
vues à l'avance et plusieurs affaires peuvent 
être traitées à la fois. 

D'où il résulte : 1° que la présidence du con- 
seil de régiment doit toujours appartenir à lof- 
ficler qui commande le corps de troupes inté- 
Tessé; 2 que ce conseil peut toujours tre 
réuni à la portion principale du corps; 3° qu'il 
n'est pas indispensable que les chefs hiérarchi- 
ques mmédiats du sous-officier intéressé (chef 

e bataillon, commandant de compagnie) soient 
membres du conseil de régiment, ces officiers 
pouvant, au besoin, faire connaître leur avis 
motivé par voie de rapport écrit. 

Le tableau A annexé à la loi du 18 mars 1889 
pout donc, sous la réserve de légères modifica- 
ions que nous avons l'honneur de vous propo- 
ser ci-après, être maintenu et présenter toutes 
les garanties nécessaires. 

Ces modifications consisteraient : 

10 A attribuer la présidence du conseil, dans 
le régiment et dans le bataillon formant corps 
à l'officier supérieur qui exerce effectivemen 
les fonctions de chef de corps ; 

2° A ne pas remplacer le lieutenant-colonel 
en cas d'absence; 

3° À ne pas faire siéger obligatoirement au 
conseil les commandants des bataillons et des 
compagnies détachés de la portion pas S 
daus ce dernier cas, ën effet, il suffit que ces 
officiers transmettent au chef de corps un rap- 
port contenant leur avis motivé; 

Ae A remplacer, dans les bataillons formant 
corps un des capitaines révus au tableau A 
ancien par un lieutenant, en vue de faciliter 
la composition du conseil, sans recourir trop 
souvent à des éléments étrangers au corps, et 
à appliquer ce principe à la composition de 
quelques autres conseils visés dans le paragra- 
phe ci-après; 

5° Enfin, à prévoir une composition du con- 
seil de régiment pour les corps de troupes ou 
fractions de corps de troupes auxquels ne peu- 
vent s'appliquer les fixations déterminées pour 
les régiments et pour les bataillons et compa- 
gnies formant corps. 

Ce tableau, ainsi modifié, resterait annexé à 
la loi et ne viserait que les rengagements des 
sous-officiers. 

En matière de discipline, la question devrait 
être étudiée en se plaçant & de tout autres 
points de vue, et il est préférable de laisser à 
un règlement d'administration publique le soin 
de déterminer les règles à suivre. 

Les sous-officiers intéressés doivent, en effet, 
toujours comparaitre en personne devant le 
conseil, et des témoins sont souvent cités de- 
vant le conseil Seu Rote Ce conseil doit donc, 
semble-t-il, dans l'intérêt mème de la disci- 
pline et du militaire objet de l'en uéte, être 
convoqué là où se trouve le sous-officier inté- 
ressé, où se trouvent les chefs et les camara- 
des de ce sous-officier. 

De plus, certains éléments appelés à former 
le conseil d'enquête pourraient, en cas de be- 
soin, être pris sans inconvénient en dehors du 
corps ou du service auquel appartient le mili- 
taire traduit devant le conseil. 

Actuellement, la composition des conseils 
d'enquête, telle guello résulte du deuxième pa- 
ragraphe de l'article 6 de la loi du 18 mars 1889 et 
des indications sommaires du tableau A annexé 
à cette loi, donne lieu, dans la pratique, à des 
difficultés réelles : déplacements nombreux de 
militaires de tout grade, trouble profond ap- 

orté dans le service, charges pour le Trésor. 
uant aux sous-officiers rengagés, les garanties 
qui leur sont données ne sont pas plus grandes 
ue celles qui résulteratent d'une réglementa- 
tion plus précise et plus conciliable avec les 
exigences du service. 

C'est d'ailleurs ainsi qu'a procédé le GEAR 
teur, en ce qui concerne les officiers et fonc- 
tionnaires assimilés. 

La loi du 19 mai 1834 (art. 13) se borne à re- 
mettre, en effet, à un règlement d'administra- 
tion publique le soin de déterminer la compo- 
tion et les formes des conseils d'enquête pour 
les officiers. Cependant, nul ne peut songer à 
contester l'importance qul s'attache à toutes 
les questions intéressant l'état des officiers de 
notre armée. 

Nous estimons également qu'il y a lieu d'ap- 
orter une légère modification à l'article 68 de 
a loi du 45 juillet 1889, sur le recrutement de 
l'armée, pour mettre les dispositions qui sont 
contenues en harmonie avec la réglementation 
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actuellement en vigueur dans les corps de 
troupes etavec les dispositions insérées à l'arti- 
cle 6 de la loi du 18 mars 1889, sur le rengage- 
ment des sous-officiers. 


L'article 68 de la loi du 45 juillet 1889 dispose, 
en effet (alinéa 9), qu’ e en cas d'inconduite de 
la part du commissionné, le ministre de la 

uerre peut, sur l'avis conforme d'un conseil 

e discipline, soit suspendre les effets de la 
commission, soit révoquer définitivement le 
militaire commissionné, suivant la gravité des 
faits reprochés ». 

L'examen de ce texte permet de constater 
eeng qu'il importe de faire dispa- 


4° La loi du 45 juillet 1889 prévoit la suspen- 
sion des effets de la commission, que la loi du 
48 mars 1889 ne mentionne pas. 


Cette punition a disparu dans l'usage, et les 
règlements sur le service intérieur des corps de 
troupes ne la contiennent plus. Il vaut donc 
mieux ne plus la faire figurer dans un texte 

2° L'article 68 de la loi du 15 juillet 1889 ne 
mentionne pas la mise à la retraite d'office des 
commissionnés; cette mesure est cependant 
inscrite dans la loi du 18 mars 1889 et s'appli- 
que dans la pratique; elle figure, pour ce mo- 
tif, dans les règlements sur le service intérieur 
des corps de troupes. 

3° Enfin, l'article 68 de la loi du 15 juillet 
1889 dispose que le ministre de la guerre peut, 
soit suspendre les effets de la commission, soit 
révoquer le commissionné ; la loi du 18 mars 
1889 remet, au contraire, au commandant du 
corps d'armée le droit de casser, de rétrogra- 
der, etc., le sous-officier rengagé ou commis- 
sionné. 

Sans doute, on doit admettre que la loi du 15 
juillet 1889 n'a pas, en fait, modifié la loi du 18 
mars précédent; que, par suite, l'article 6 de 
cette dernière loi est seul applicable aux sous- 
officiers et assimilés rengagès ou commission- 
nés, tandis que l'article (paragraphe 9) de la 
loi du 15 qui let vise uniquement les caporaux 
ou brigadiers commissionnés. Mais alors l’ano- 
malie est plus grande, puisque le ministre seul 

jourrait révoquer un commissionné du grade 

e brigadier ou de caporal et même simple sol- 
dat, alors que les gouverneurs militaires et les 
commandants de corps d'armée possèdent ce 
droit à l'égard des sous-officiers rengagés ou 
commissionnés. 


Il est donc plus normal de décider que, dans 
tous les cas, la rétrogradation ou la cassation des 
sous-officiers rengagés, la mise d'office à la re- 
traite ou la révocation des commissionnés sont 

rononcées par le ministre ou par le comman- 
nt du corps d'armée délégué. 


Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous soumettre le projet de loi ci-après, portant 
modifications à l'article 6 de la of da 18 mars 
1889 sur le rengagement des sous-officiers, au 
tableau A ci-annexé à cette loi, et à l'article 68 
ds hear du 15 juillet 1889 sur le recrutement 

e l'armée. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le tableau A annexé à la loi d 
18 mars 1889, modifiée par celle du 6 Janvier 
1892, relative au rengagement des sous-officiers 
(Composition des conseils de régiment), est 
ew acé par le tableau A annexé à la présente 


Art. 2. — La rétrogradation ou la cassation 
du sous-officier rengagé, la mise à la retraite 
d'office ou la révocation du sous-officier com- 
missionné sont prononcées par le ministre ou 
par le général commandant le corps d'armée, 

élégué, d'après l'avis d'un conseil d'enquête, 
dont la composition et la forme seront déter- 
nee par un règlement d'administration pu- 

La mise à la retraite d'office ou la révocation 
des caporaux, brigadiers et soldats commis- 
sionnés sont prononcées par la méme autorité 
d'aprés l'avis d'un conseil de discipline consti- 
tué suivant les règlements militaires en vi- 
gueur. 

Les avis du conseil d'enquête ou du conseil 
de discipline ne peuvent être modifiés qu'en 
faveur du militaire. 

Les dispositions du présent article abrogen 
les paragraphes k Se de ne 6 Ko la iof de 

aragraphe ` 
de la loi du 15 juillet 1889, PROS 


182 


TABLEAU A. — Composition des conseils de régiment. 


(Application de l'article 5 de la loi relative au rengagement des sous-officiers.) 
rr ee 


DESIGNATION DES CORPS 





Rêgiments............... eg ee SNE 
Batalllons ou escadrons formant corps..... ze 
Compagnies formant corps...... EE 


Batteries d'artillerie en Algérie et en Tunisie... 
Compagnies du train des équipages militaires en 
Algerie et en Tunisie.. gi ES sasos EE 
Compagnies du génie (Algérie et Tunisie)...... 
Compagnies d'ouvriers d'artillerie et d'artificiers. 
d'état-major et du recrute ment.. 


de commis et ouvriers militaires 


Sections d'administration. ..........,.,.. 
d'intirmiers militaires............ 
Écoles militaires... GE 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPO 


ANNEXE 





PRÉSIDENT 





DZ OO E .. 


Un chef de bataillon ou d'escadron............ 
L'officier supérieur commandant les unités de 
la division (Algérie) ou de la brigade (Tunisie). 


Idem. 
Le directeur du génie. 
Le directeur de l'établissement auquel la com- 
pagnie est attachée. 
Le commandant de recrutement commandant 
la section (5). 


Le sous-intendant militaire chargé de la sur- 
veillance administrative de la section. 

Le médecin chef, principal ou major de 
ire classe duquel relève la section. 

Le commandant. 


3} Non remplacé, en cas d'absence ou d'empêchement. 


Dont le commandant du bataillon auquel appartient le sous-officier si le bataillon est réuni à la portion principale. 
Dont le capitaine de la compagnie à laquelle 
4) Dont un pris en dehors de la compagn e ou 


5) Si le commandant du recrutemen 


la section. 


(6) Dont un est remplacé par un adjoint à l'intendance s'il s’en trouve un dans la ville où est stationnée la portion principale de la section. 


appartient le sous-officier si la compagnie est réun 


atterie. = 


ent est un officier en retraite, le conseil est présidé par un chef de bataillon ou d'escadron du service d'état- 
major; dans ce cas, un des deux capitaines pris dans ce service est remplacé comme membre du conseil par l'officier qui a le commandement de 


Nota. — Le conseil de régiment siège à la portion principale du corps. 


Le 
L'officier commandant la compagnie à laque 
avis motivé. 


Les officiers entrant dans la composition du conseil sont pris autant que possible, et sauf des exceptions indiquées au tableau, dans les corps 


de troupes auquel appartient le sous-offcier. 


Le chef de corps ou de service, président, est, en cas d'empêchement, remplace par celui qui le supplée. 
Le lieutenant prévu pour la composition des conseils d'enquête, dans certa 


résident a voix prépondérante en cas de Ê 
e 


artage des voix. 
appartient le sous-officier envoie, s'il ne siège pas au conseil, un rapport écrit contenant son 


capitaine pris au besoin dans un autre corps de troupes. 


RS 


ANNEXE N° 2616 


RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 29° 
commission d'initiative parlementaire (1) 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Barbotin, président; Chiché, secrétaire’; Pochon, 
du Breil, comte de Pontbriand, Camille Fou- 
quet, Boissy d'Anglas, Garnier (Charente-Infé- 
rieure), Chollet, Cambe, Etcheverry, Neyrand, 
Amédée Dufaure, Camille Viox, Escanyé, Mar- 


SÉANCE DU LUNDI 6 MARS 1893 


ANNEXE N° 2617 


PROJET DE LOI tendant à modifier le tableau 
des circonscriptions électorales annexé à la 
loi du 13 février 1889, présenté au nom de M. 
Carnot, Président de la République française, 

r M. Ribot, président du conseil, ministre 
e l'intérieur. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
Messieurs, l'article 2 de la loi du 13 février 
4889 qui a rétabli le scrutin uninominal pour 
l'élection des députés dispose que chaque ar- 
rondissement administralif dans les départe- 
ments et chaque arrondissement municipal, à 
Paris et à Lyon, nomme un député. 





ue d'examiner la proposition de loi de 

M. Albert Chiché et plusieurs de ses collègues, 

relative à la saisie-arrét des salaires ou ap- 

porn des ouvriers et employés, par 
. Albert Chiché, député. 


Messieurs, la proposition de loi relative A la 
saisie-arrêt des Salaires ou appointements des 


tinon (Creuse), de Saint-Martin (Indre), Del- 
peuch (Corrèze), Maréchal, Mac-Adaras, Muller, 
Aristide Rey (Isère), Dejardin-Verkinder (Nord). 
— (Voir le n° 2608.) 


_ — — 


Les arrondissements dont la population dé- 
passe 100,000 habitants nomment un député de 
lus par 100,000 ou fraction de 100, habi- 

nts. Les arrondissements, dans ce cas, sont 
divisés en circonscriptions dont le tableau, an- 
noxe à la loi, ne peut être modifié que par une 
oi. 
Les élections auxquelles il doit être procédé 
dans le cours de la présente année pour le re- 
nouvellement de la Chambre des députés doi- 
vent se faire d'après le dernier dénombrement 
effectué en 1891. 

Nous vous soumettons les modifications que, 
our tenir compte des résultats de ce dénom- 
rement, il y a lieu d'apporter au tableau dressé 

en : 

Nous avons cru devoir vous proposer en 





ns corps de troupes, peut, 


RTS 


MEMBRES DU CONSEIL 





Le lieutenant-colonel (1), 2 chefs de bataillon 
ou d'escadron (2`, 4 capitaines (3). 

2 capitaines (3), 1 lieutenant. 

2 capitaines (4), 1 lieutenant. 

2 capitaines (4), 1 lieutenant. 


2 capitaines D 1 lieutenant. 
2 capitaines (4), 1 lieutenant. 
2 capitaines (4), 4 lieutenant. 


3 capitaines, dont 2 pris dans le service d'état- 
major, i dans les corps de troupes. 


2 capitaines (6), l'officier d'administration com- 
mandant la section. ` 

4 capitaine, 1 médecin-major de Ze classe, l'of- 
ficier d'administration commandant. gé 

3 officiers, dont le commandant en second, s'il 
en existe. 





















e & la portion principale. 


we 


en cas de nécessité, être remplacé par un 


ouvriers ou employés, mérite assurément d’ap- 
peler l'attention de la Chambre. 
Votre commission d'initiative vous propose, 
à l'unanimité, de la prendre en considération 
et de la renvoyer à la commission spéciale 
chargée d'examiner les propositions analogues 
de 2 M. Thellier de Poncheville et Jacque- 
mart. 
Elle émet en outre le vœu que cette réforme 
si simple ~t si démocratique soit soumise le 
lus tôt possible aux discussions de la Cham- 
re afin qu'elle puisse aboutir avant la fin de 
la législature. 


même temps le remaniement d'un très petit 
nombre de circonscriptions. 

Ces modifications nous ont paru pleinement 
justifiées par la situation topographique des 
portions de territoire qu'elles concernent et 
ap eos aux intéréts économiques des po- 
pulations. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous présenter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tabeau des circonscrip- 
tions électorales annexé à la loi du 13 février 
1889 est modifié conformément aux indications 
contenues dans le tableau annexé à la présente 
oi. 
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Tableau annexé au projet de loi tendant à modifier le tableau des circonscriptions électorales annexé à la loi du 43 février 4889. 









COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 





POPULATION| NOMBRE NUMÉROS 
des de 
















































arrondisse- de i 
DÉPARTEMENTS | ARRONDISSEMENTS ments députés i Population 
d’après le e circonserip- Cantons. 
dénombrement | arrondisse- | í 
tions. par canton. circonserip- 
de 1891. ment. tion. 
Aude........ ... Carcassonne..... | 99.418 » Tout l'arrondissement. .... ........ see » 99.418 
Argentat.......... SES Ggs 11.421 
Laroche- Canillac ss 
erceur... : 
1 Saint-Privat e 5 9.141 74.978 
quien x e 20.895 
Corrèze... Tulle... | 441.062 ut : Hi es 
SE ES E 
eau : í 
2 Seilhac.. Ge 13.505 66.084 
Treignac .. D à 14.381 
Uzerche.. ‘i 15.500 
abn EE AEN Zë 10:831 
rand-Bourg..................,.... die a 
1 Guéret. EE 19.562 52.198 
Creuse.......... | Guéret...... FRE aint-Vaurit ............. E Ss S 
SE S ` { Bonnat, d oe TN some ae 14.541 
2 DUR: 5er biens 16.276 41.283 
| La Souterraine....... shawnee eva E wee 16.466 
Brest 1er (canton) ......................, | 27.335 
1 Brest Ce canton, partie urbaine)......... 26.709 84.609 
Brest (Ge canton)......................, x 30.565 
Les communes rurales de : 
E Bohars R eg 
Finistére........ | Brest........ …..| 236.060 3 dé À Guilers. | 93.307 
canton) / Lambézellec............... 
Saint-Marc........... Se 
Daoulas...... State de Sc EES 19.999 
5 Landerneau E dese EE ee de re 
UL Ta EE 023 
Langällls, 00. Er Ee 151.451 
Lesneven....... Torann E PEE sie 18.419 
Ouessant.........,..... AN PR seat 2.490 
Plabennec ........ EE 13.604 
Ploudalmézeau........ E 14.939 ` 
i Saint-Renan....... daw EAE E CES se 15.296 
Saint-Etienne N.-E........ 47.821 
1 f Saint-Chamond...... 35.678 83.499 
Saint-Etienne S.-E... 43.306 { 72.330 
dE pu | 7 
: ain enne N-O. S 
Loire............ | Saint-Etienne... 312.826 4 3 Rive-de-Gier........ 34.624 16.424 
Saint-Héand........... 14.948 
Le Chambon-Feugerolles.. ve ee ec 
Bourg -Argental,. gege vi AA 
4 es EE EE Gerd 80.876 
Saint-Genest-Malifaux................ dee 8.342 I 
{ Reims Uer canton)... reseso . 24.657 
Reims (2° canton)....... de EH cleaners 31.599 09.514 
åer Reims (3 canton)..................,..,, 27.168 109. 
Reims (4° canton)............... ds eases 26.090 
Marne... | Reims... 198.111 2 De | ante 
Bourgogne... 16.961 
ge Châtillon-sur-Marne. see 6.384 88.597 
Fismes.............,.... 12.113 
Ville-en-Tardenois......... 8. 
Verzy............. EN? Ss 13.830 d 
( Lille-centre......... eer rie 36.408 
1 Lille-ouest......................,..... Di 29.080 90.162 
(ET E insectes sentence 24.676 
Lille-Sud..... senc ere a es erie Siar SAS 36.514 
2 Lille-S.-O....... der dune wa et ET 31.823 103.697 
Haubourdin.......... ...........,...,.. 35.355 
Lille-Nord............. EE . 27.241 
3 Lille-Est .............. PTE eee laure $ 27.938 84.590 
Lille-N.-Est..................,...,., AE 29.411 
Armentières ............... ER See 47.622 
Nord.......... Ze leegen sg 732.862 8 4 La Dassée................... See aise ` 17.002 86.951 
Quesnoy-sur: -Deule 22.327 
Cysoing......... Ee 18.617 
5 Pont-a-Mareq.. ins 17.864 64.554 
te T La 22:070 
Roubaix-Es aie x 
RE ER 
Roubaix-No 3 
Roubalx-Ouest. At -383 | 100.209 
ourcoing-Nor . fs 
I S "ez CID 59.638 116.719 


E an eer 


aye EE 
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POPULATION | NOMBRE É COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
Se e NUMÉROS 
arrondisse- d ; ‘ 
DÉPARTEMENTS | ARRONDISSEMENTS ments députés j Pas 
d’après le Geng circonscrip- Cantons. fe GP EE 
dénombrement |  arrondisse- x per 
tions. par canton. cirennseri $ 
de 1891. ment. er p 
nn nee CRE RER Te, 
Vie arrondisse- 4 Quartier de la Monraie.........,...,... 18.510 { 
Quartier de l'Odéon. ........... Me 21.761 49.71 
ment de Paris. | 100.143 e Quartier Saint-Germain-des-Prés........ 16.203 
cher Notre-Damo-des-Champs ee 43.600 59.872 
isse- uartier de la Madeleine. ...... Si 
; Ms en 07.485 1 Quartier de l'Europe. ........ 39.930 61.28 
Seine............{ ment de Paris. | 107.485 e Quartier des Champs-Elysées, 15.663 i 
Quartier du Roule.......... e R 25.140 40.88 
1 Pantin. ...... ss. Se H 58.94 
2 Saint-Denis...... Sens H Di 
Les communes de : i = 
Saint-Denis ..... 403.956 3 E E ee 70.55 
logne...... DEER 32. 
4 Va, Mig] Baa Sum 
5 Courbevoie. ...... se idee tease SSES H 98.40 
Rouen (1er canton).......... Ash nt 15.652 
Rouen E canton)..................... Se 12.651 
1 Rouen (3° canton). ....... Se ai Big! ciate eee sie 15.201 
Rouen (4° canton)................ Recess 14.754 112.352 
Rouen (5° canton) ................ dress 30.145 
Rouen (6° canton)................,. EE 23.952 
2 Elbeuf......... TR PU 43.341 64.39 
Seine-Inférieure.| Rouen........... 301.484 : ; 


DELT ea 


soso. 


0. 
Villefranche............. sara déc EEN 8.145 
Carmaux Cy vanes ts Seine Deal de 14.050 
Monestiés (1)..........,... ste nr 6.234 
Pampelonne......... CRAN idle Sea io des 8.473 42.781 
Valderiés........ Sag een Wenn. re E 5.408 
Valence.......... ea ee Vo lee dons 8.616 


D 
. 
. 
. 
D 
. 
D 
. 
D 
. 
. 
D 
. 
D 


Tarn ,, enee | Albi........,..., 100.173 


Tarn-et-Garonne | Montauban...... 97.498 Tout l'arrondissement........... gé D 








(4) Modifications d'ordre résultant de la création du canton de Carmaux, formé des communes distraites du canton de Monestiés. Cette modif- 
cation n'entraîne aucun changement dans la composition territoriale des deux circonscriptions. 


ALGÉRIE 
mm gr EEE 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
NOMBRE NUMÉROS 





NOMBRE D'ÉLECTEURS 


















DÉPARTEMENTS de des CIRCONSCRIPTIONS 
par ` par 
députés. circonscriptions. appelées chacune à élire un conseiller général. circonscription | «i reonseription 
de conseiller 
général. de député. 
dre... .| Sans changement................... RTS Wy a E e Karst ste D 

12° circonscription. Mostaganem.................................,. 1.12 
44° >- Pélissier......,.,.,.,...... EE Ee 609 
15e E Aboukit, ER E 606 
Oran..... anses 2 16° — Relizane..............,....,. uses eus DEEN 107 
17° — Inkermann............... EEN 511 
18° _ Tiaret........ AEN Ke Stee EE, 561 

19° —_ Tlemcen.........,........,.............,.....4 1.519 £ 

Se, nn 200 — Hennaya... A T54 42.279 
21° — Nemours .........,. Sas 428 
22e — Mascara ........... see 929 
23° ~ Saint-André-de-Mascara. 1.003 
24° E SAGA. td Age ed T3 
| 25° — Sidi-Brahi w Ge 539 
\ 26° — Sidi-Bel-Abbés............... 4.371 
27° ka Chanzy (1)............. ee 847 


(1) Modification d'ordre résultant du dédoublement de la 25° circonscription (Sidi-Brahim) et de la création de la circonscription de Chanzy. 
Cette modification n'entraine pas de changement dans la composition territoriale de la 2° circonscription législative du département d'Oran. 
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COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 





















NOMBRE NUMÉROS |- 
NOMBRE D'ÉLECTEURS 
e 
DÉPARTEMENTS de des CIRCONSCRIPTIONS 
par par 
députés, “circonscriptions. appelées chacune à élire un conseiller général. eee circonscription 
général. de député. 
åre circonscription. Constantine (ouest) ........ ris tete Nes 
2e E Constantine (est)...... GE EE 3.845 
3e E Constantine (banlieue) ..............,.....,.. S 
Ae _ Hamma.......... DEE 1.176 
5° _ Oued Atmenia............ EE 299 
6° _ Ma....... exe done Sdt es EE e KÉ 
pumel Bouaghi........., 
À Es eskiana. ...........,,.. 
Te (partie) Ain Béida......-.. À Konohela ne 496 
7 Aïn Béida ............... 
1 dE ge = Le Khoub............. SE She oe LS ees 635 11,308 
ge _ Biskra........ aot ged ye de nes eee ete ets Se 252 
23e = Saint-Arnaud.......... ee ee See $ 230 
24° _ Sétif: Se E ere E 811 
Be _ Bordj bou Arreridj .. Se 567 
26¢ — Aïn Abessa....... see ec? 355 
27e _ Bougie.. e 874 
280 e Djidjelli. S 334 
Ly — 
Constantine. ....| 2..... DEE Se D Ges Ee SS 
‘eb 
"Ze (partie) comprenant ` Sedrata..... 252 
e Morsott... 
40° circonscription . El Arrouch........ 392 
iie - Jemmapes................. 466 
12° - Philippeville (extra muros). Stora 2.430 
13e — Philippeville (intra muros)....... : 
2e 44° E Bone (mord AR D aaae sde 3.810 
s sos 45e —_ Bône (sud)................... ep bosch aai { $ 41.180 
16° _ Bugeaud.......... sr Éd wis Diese nee S 439 
47e — Mondovi............. wane arte Vase e Reed dass 315 
18e — Randon........ EEN eege e ee e 480 
19° — Ea Calle... ss Baers wns die $ 653 
20° _ SouK=-AhFrAS 3 oes eiser ee EN EN Nee ZE d 1.070 
24o — Héliopolis.......... nee ea Are date 278 
226 — IET. E E O FRE ee se 595 





ANNEXE N° 2618 





PROJET DE LOI ayant pour objet la déclaration 
d'utilité publique des travaux à exécuter pour 
la construction sur la rive gauche de la Gi- 
ronde, à Pauillac (Gironde), ‘un appontement 
public avec outillage, voies ferrées et an- 
nexes, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M.Viette, 
ministre des travaux publics, et par M. Ti- 
rard, ministre des finances. — (Renvoyé à la 
commission de la navigation intérieure.) 


EXPOSE DES MOTIFS , 


Messieurs, le port de Bordeaux est le troi- 
sième de France. Son trafic, pour l'année 1891, 
s'est élevé à 3,527,000 tonneaux de jauge et à 
2,582,000 tonnes de marchandises. 

Les déreloppements qu'il a pris, la prospérité 
dont il a jou Jusqu'ici sont dus, dans une large 
mesure, à sa position intérieure, qui lui per- 
met de faire pénétrer le trafic maritime à 100 
kilomètres de l'embouchure de la Gironde, jus- 
qu au cœur d'une riche région dont la ville de 

ordeaux est, à juste titre, considérée comme 
la métropole. En raison, cependant, de son 
éloignement de la mer, le port de Bordeaux 
n'est pas commercialement accessible, en gé- 
néral, à la navigation d’escale. 

De plus, l'état actuel du fleuve en amont de 
Pauillac ne permet pas toujours, en morte eau, 
la montée jusqu'à Bordeaux des navires de 
plus de 6 m. 50 de tirant d'eau, ni la descente 

es navires calant plus de 6 mètres. Aussi, les 
navires d'escale, et notammentles paquebots de 
la compagnie générale transatlantique affectés 
aux services postaux sur l'Amérique centrale, 
Sarrétent près de Pauillac, à 50 kilomètres en- 
viron en aval de Bordeaux. La ces navires 
transbordent les marchandises dans des cha- 
lands ou gabares, les voyageurs dans des na- 

vires à vapeur spéciaux. C'est de même près 
de Pauillac que se fait, au moyen de gabares 
l'allègement des navires montants dont le tirant 
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d'eau en charge dépasse la capacité actuelle du 
fleuve, ou le complément du chargement des 
grands navires partants. 

La rade de Pauillac et celle de Trompeloup, 
placée immédiatement en aval, se trouvent être 
ainsi comme l'avant-port de Bordeaux. Le mou- 
vement annuel des navires s'y est élevé en 
moyenne, au cours des dernières années, à 
445,000 tonneaux de jauge, 110,000 tonnes de 
marchandises et 26, voyageurs. Les navires 
de Ja compagnie ES transatlantique re- 
présentent le quart de ce mouvement total. 

Quelque important que soit le mouvement 
des rades de Pauillac et de Trompeloup, il 
n'est pas ce qu'il devrait être à une époque où 
la navigation d’escale tend à prendre un déve- 
loppement croissant, et cela tient à ce que les 
opérations de transbordement s’y effectuent 
encore dans les conditions les plus défectueu- 
ses. L'accostage et la manœuvre des gabares y 
présentent souvent de sérieuses difficultés. Les 
gabares ne peuvent arriver à heure fixe par 
emps de brume. Dès que la brise fraichit, les 
marchandises sont mouillées par les lames qui 
embarquent dans les chalands. Autant de cau- 
ses de pertes, sans parler des frais de toute es- 
Bee qui résultent de la location des apparaux, 

u déplacement des arrimeurs et employés, et 
des indemnités pour avaries ou disparition de 
marchandises. Non moins défectueux et incom- 
modes sont les transbordements de voyageurs. 

Cette situation est depuls longtemps déjà 
signalée comme intolérable, et en fait elle ne 
saurait se prolonger plus longtemps sans éloi- 
gner de l'embouchure de la Gironde une navi- 

ation qui, pour le service des marchandises 

‘escale et pour le service des voyageurs, peut 
trouver sur d’autres points des ports plus hos- 
pitaliers où les opérations de débarquement 
s'effectuent dans des conditions plus écono- 
miques. 

Déjà, en 1863, en 1869, en 1875, des projets 
ont été présentés ayant pour but de porter re- 
mède aux ves inconvénients résultant du 
défaut d'outillage de la rade de Pauillac; mais 
ces projets n'aboutirent pas. La question fut 
soulevée à nouveau en 1889 par la compagnie 
générale transatlantique, qui, par la nature de 


son service et les dimensions de ses navires, 
est la plus intéressée à l'établissement à Pauil- 
lac d'ouvrages propres à l'embarquement et 
au débarquement commodes et rapides des 
voyageurs et des marchandises. A la date du 
27 tévrier 1889, cette compagnie, par l'organe 
de son président, M. Pereire, demandait à M. le 
préfet de la Gironde l'autorisation d'établir un 
appontement à Padarnac, en rade de Trompe- 
loup, un peu en aval de Pauillac, de l'utiliser 
pour le service de ses propros navires et de le 
mettre en outre à la disposition du public à 
titre onéreux. . 

Le préfet était compétent pour autoriser, par 
une permission de grande voirie, l'établisse- 
ment, sur le domaine public, des ouvrages né- 
cessaires au service privé de la compagnie, en 
tant qu'il aurait été reconnu que l'apponte- 
ment projeté ne présentait pas d'inconvénients 
pour la navigation ni pour le régime du fleuve; 
mais il n'avait pas qualité pour arrêter les ta- 
rifs et conditions auxquels serait soumise la 
compagnie si ses ouvrages prenaient le carac- 
tère de travaux publics. Nul ne peut, en effet, 
être autorisé à louer les services d'ouvrages 
permanents établis sur le domaine publicqu'en 
vertu d'un décret rendu en conseil d'Etat; ce 
décret, à la suite d’une instruction complexe 
comportant notamment une enquête d'utilité 
pub ge arrĉte les conditions de l'exploitation 
et le tarif maximum des taxes exigibles. 

Les formalités que comporte l'obtention d'une 
concession de travaux publics sont nécessaire- 
ment longues. La compagnie craignit de voir 
ainsi retarder beaucoup l'exécution de. travaux 
qu'elle considérait comme urgents au point de 
vue du service de sa flotte; elle retira sa de- 
mande primitive et présenta au préfet de la 
Gironde, le 20 avril 1889, une nouvelle pétition 
dans laquelle elle se bornait à demander la 
permission, à titre précaire et révocable, d'éta- 

lir un appontement qui serait seulement af- 
fecté à ses propres navires. 

Le projet d'appontement fut soumis à une 
enquête nautique, qui établit l'innocuité com- 
plète des dispositions proposées. Mais, au cours 
de l'enquête administrative ouverte sur le 
projet, de très vives oppositions se manifes- 
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tèrent. Ces oppositions émanaient de négo- 
ciants bordelais : les uns, engagés dans l'indus- 
trie du gabarage craignant de voir disparaitre 
cette in ustrie; les autres, voyant dans l'ins- 
taliation projetée une menace directe contre le 
commerce même de Bordeaux. 

Les négociants de Bordeaux possèdent, en 
fait, de temps immémorial, une sorte de mo- 
nopole du commerce entre les pays d'outre- 
mer et toute une vaste région qui comprend le 
sud-ouest de la France et une partie du plateau 
central. Toute menace de concurrence excite 
naturellement des oppositions passionnées, et 
les intéressés considèrent de très bonne foi 
comme un danger public l'éventualité d'une 
diminution des commissions prélevées à leur 
profit sur les cargaisons passant qe Bordeaux, 
en provenance ou à destination de l'intérieur. 
Les entrepreneurs de gabarage et les commis- 
sionnaires, menacés de voir leur échapper la 
manutention, le transport à Bordeaux et la 
Teoxpédition des cargaisons transbordées à 
Pauillac entre les navires de la compagnie géné- 
rale transatlantique et les gabares, réussirent à 
soulever l'opinion publique bordelaise contre 
le projet d'appontement, et la question, si sim- 
ple pourtant, posée par la pétition de la compa- 
gnie transatlantique, prit en peu de temps 

ans les journaux, dans les réunions, un carac- 
tère de gravité exceptionnelle : il semblait que 
la fortune de la place de Bordeaux dépendit de 
la continuation du transbordement, à Pauillac, 
ge quelques milliers de tonnes de marchan- 

ses. 

La chambre de commerce de Bordeaux s'as- 
socia de son côté aux protestations des oppo- 
sants. Le préfet de la Gironde lui avait commu- 
niqué le 2 septembre 1889 tout le dossier de 
l'instruction. Elle en fit l'objet d'une longue 
étude et arréta finalement ses résolutions dans 
la séance du 11 décembre 1889. 

Sur la question posée dans les termes sui- 
vants par son président : « La chambre veut- 
elle appuyer ou repousser la demande formée 
RE la compagnie générale transatlantique pour 
‘établissement des appontements à Pauillac? » 
la chambre de commerce, à l'unanimité, décida 
de repousser le projet et même de faire les 

lus grands efforts pour s'opposer à sa réalisa- 


ion. 

A la suite de ce premier vote, un membre 
proposa la conclusion subsidiaire suivante : 
« La chambre, considérant que des apponte- 
ments à Pauillac constituent une amélioration 
des installations maritimes du port de Bor- 
deaux, décide de faire les démarches néces- 
saires pour en obtenir la concession. » Cette 
proposition ne rallia que deux voix. 

Une derniére motion fut faite par un membre 
à titre de conciliation. Elle était ainsi conçue : 
« Si après les démarches faites auprès du pré- 
fet et du ministre, il est démontré péremptoi- 
rement que les appontements doivent être au- 
torisés malgré l'opposition qui est faite au pro- 
jet, la chambre de commerce devra faire les 
démarches nécessaires pour obtenir la conces- 
sion à son profit. » Cette proposition, mise aux 
voix, fut ogalement repoussée par la chambre 
E al de la séance du 11 décembre 


Bien qu'il ne s'agit que d'une permission de 
grande voirie pour laquelle le préfet était com- 

étent, la question fut déférée à l’administra- 
Hon supérieure des travaux publics, et le con- 
seil général des ponts et chaussées eut à exa- 
miner le projet de la compagnie transatlan- 
tique, ainsi que les motifs mis en avant par le 
commerce bordelais pour le faire repousser. 

Pouvait-on raisonnablement songer à consa- 
crer le monopole des entrepreneurs de gaba- 
rage et des commissionnaires en défendant à 
un armateur d'exécuter à ses frais, pour son 
Bro re service, un ouvrage qui lui permettait 

‘échapper à une situation depuis longtemps 
reconnue intolérable? 

Un refus n'eùt pu Giro justifié qe dans le 
cas où l'ouvrage projeté aurait été reconnu 
nuisibie à la navigation ou à l'intérêt public. 

Or, l'enquête nautique avait fait constater 
que l’appontement ne causerait aucune gêne à 
la navigation et n'exercerait aucune influence 
nuisible sur le régime du fleuve. 

L'enquête administrative n'avait montré en 
réalité que l'opposition de quelques intérêts 
privés, entraînant à leur suite la chambre de 
commerce et la ville de Bordeaux par la crainte 
de dangers chimériques. 

En tout état de cause et quand même quel- 
ques entrepreneurs et commissionnaires eus- 
sent été exposés à voir diminuer sensiblement 
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leurs bénéfices actuels, pouvait-on soutenir 
qu'il y a un intérêt public à empêcher les ar- 
mateurs de s'outiller à leurs frais pour amélio- 
rer les moyens d'embarquement et de débar- 
quement de leurs navires? Les habitants d'un 
ort ont-ils donc une sorte de droit féodal sur 
es marchandises d'une région qui serait 
comme leur tributaire? Est-il d'intérêt public 
que toutes les marchandises du sud-ouest 
soient obligées de passer par les mains des né- 
gociants bordelais et de leur payer le prix de 
services obiigatoiros? N'est-il pas au contraire 
d'intérêt public de faire abaisser autant que 
possible par la concurrence les frais de trans- 
port et la rémunération des intermédiaires 
pour le plus grand bénéfice de l'ensemble des 
roducteurs et consommateurs nationaux? Et 
orsqu'une installation, qui ne coûte d'ailleurs 
rien aux contribuables, est de nature à établir 
une concurrence qui pourra produire de tels 
effots, faut-il la condamner au nom de l'intérêt 
public 

Ainsi l'approbation du projet s'imposait, 
quand même les craintes qui avaient suscité 
les oppositions bordelaises n'eussent pas été 
chimériques. En réalité, le projet n'avait pas 
une ampleur qui pdt justifier ni même expli- 

uer ces craintes. Il ne s'agissait en effet que 

‘un appontement destiné au service des seuls 
navires de la compagnie transatlantique, dont 
le trafic à Pauillac au cours des cinq dernières 
années n'a pas dépassé en moyenne 22,000 
tonnes par an, alors que le trafic annuel du 
port de Bordeaux est de plus de 2,500,000 

nnes. 

Le conseil général des ponts et chaussées, 
après un examen minutieux des dispositions 
du projet et des résultats des enquêtes nauti- 
ques et administratives, conclut que l'adminis- 
tration avait le devoir d'autoriser l'apponte- 
ment, sous les conditions d'usage, par une 
permission de voirie. Le ministre approuva cet 
avis, et un arrêté préfectoral du 10 février 1890 
accorda l'autorisation. 

Eu vertu de cet arrêté, la compagnie géné- 
rale transatlantique est autorisée à installer, 
à Padarnac, sur la rade de Trompeloup, pour 
l'usage de ses propres navires, un apponte- 
ment de 300 mètres de longueur, relié à la ligne 
du Médoc pe un pont et par un embranche- 
ment qu'elle peut établir sur des terrains ac- 
quis par elle. Elle est libre, d’ailleurs, comme 
tout propriétaire, de faire sur seg terrains les 
installations qu'elle juge convenables. Elle 
s'est mise à l'œuvre après avoir fait approuver 
ses projets d'exécution. Elle a passé des mar- 
chés importants pour la plus grande partie des 
ouvrages; les piles en rivière du pont de rac- 
cordement sont déjà en place, et l'on peut dire 
qu'en droit, l'appontement privé de la compa- 
goio générale transatlantique doit être consi- 

éré comme existant. 

Ainsi s'est terminée la première phase de 
l'affaire. La question des installations néces- 
saires, à Pauillac, pour faciliter les mouvoments 
de la navigation d'escale, se trouvait résolue 
au point de vue spécial de la compagnie géné- 
rale transatlantique, mais elle restait entière à 
l'égard des autres intérêts de même nature, et 
les trois quarts du trafic actuel, sans tenir 
compte des développements notables qu'il est 
susceptible de prendre quand les conditions 
qui lui sont offertes deviendront moins défec- 
tueuses, demeuraient soumis à un régime 

u'il n'est sans doute pas excessif de qualifier 
e suranné. 
Aussi à peine l'autorisation d'appontement 
prive était-elle donnée, que le conseil général 
e la Gironde, dans sa session d'avril 1890, 
émit le væu que « les appontements de Pauillac 
soient exécutés, soit par l'Etat, soit par la 
chambre de commerce, soit par tel concession- 
naire qui voudra entreprendre les travaux, et 

u'ils soient accessibles, moyennant un péage 

déterminer, à tous les paquebots et navires 
faisant escale en Gironde ». 

Ce vœu eut pour conséquence une certaine 
modification dans les dispositions de la cham- 
bre de commerce, qui, par lettre du 28 mai 
1890, demanda au ministre des travaux publics 
de faire étudier par les ingénieurs le moyen 
de créer à Pauillac un appontement public. 

La chambre de commerce ajoutait qu'elle 
serait éventuellement disposée à prêter son 
concours à l'Etat pour faire payer intégrale- 
ment, au moyen de péages locaux, les frais de 

remier établissement de cet appontement et 
e son outillage, s'il résultait de cette étude 
que les besoins actuels de la navigation exi- 
gent la création d'un outillage nouveau et s'il 





était rêConnu que l'outillage projeté répond 
des nécessités d'un intérêt GC ponse 

Le ministre s'empressa d'ordonner, le 6 juin 
4890, l'étude demandée par la chambre de com- 
merce. $ 

Peu de pos après que la chambre de com- 
merce eut ainsi formulé la demande d'études 
dont.nous venons de parler, la compagnie gė- 
nérale transatlantique demandait, par l'organe 
de son président (1), à transformer son autori- 
sation d'appontement privé en une concession 
d'appontement public, conformément au vœu 
ozp mé par le conseil général de la Gironde. 
Ultérieurement, le 20 octobre 1890, M. Pereira 
confirma sa demande en présentant un projet 
de tarifs et de cahier des charges pour régler |i 
concession demandée. 

Cette proposition fut mise à l'étude en même 
temps que celle de la chambre de commeres et 
les eux instructions se poursuivirent parallè- 

ement. 

Les résultats des études demandées aur in- 
génieurs comprenaient deux projets compara- 
tifs. Parvenus à l'administration centrale ay 
mois d'avril 1891, ces projets y front l'objet 
d'un examen du conseil général des ponts et 
chaussées, qui revisa et rectifia lesévaluations, 
écarta un des projets comparatifs, de telle 
sorte que le ministre fût en mesure d'inviter 
la chambre de commerce à examiner non pas 
l'œuvre personnelle des ingénieurs locaur, 
mais les résultats des études officielles de l'ad- 
ministration. 

L'étude ainsi mise au point fut transmise le 
21 mai 1891 à la chambre de commerce, en 
même temps que le dossier de la demande 
en concession de M. Pereire. 

Le projet de l'administration comportait la 
construction, en face du lazaret de Pauillac, 
d'un ouvrage en maçonnerie de 300 mètres de 
longueur, accostable sur ses deux faces, propre 
à recevoir cing grands navires. Cet ouvrage, 
avec tout l'outillage nécessaire, voies ferrées, 
appareils de levage et d'amarrage, gare mari- 
time, était estimé 5,200,000 fr. 

Les propositions de M Pereire comportaient 
la construction, un peu en amont du lazaret, 
d'un appontement métallique de 360 mètres de 
longueur et de 24 mètres de largeur, bilatéral, 
c'est-à-dire accostable sur les deux faces, et 
complété par un outillage très développé à 
tous les points de vue. Les dépenses de pre- 
mier établissement et d'exploitation de cette 
installation devaient être couvertes par des 
taxes, payables seulement par les navires ac- 
costant volontairement à l’appontement; les 
éléments saillants de ces taxes sont : 

4° Par tonneau de jauge et par séjour de 
douze heures, i7 centimes 5 centièmes: 

2° Par tonne de marchandises, une taxe glo- 
bale de 2 fr. 30 comprenant l'arrimage ou le 
désarrimage à bord, l'embarquement ou le dé- 
barquement, toutes les manutentions à terre, 
et les transports jusqu'à la ligne du Médoc, ou 

vice versa. 

La lettre par laquelle le ministre des travaux 
ublics, Ala date du 27 mai 1891, transmettait 
es deux dossiers & la chambre de commerce 
se terminait ainsi: « Dans le cas où la cham- 
bre penserait qu'il y a intérêt public à ce que 

l'Etat assume la charge et la responsabilité de 

la construction et de l'entretien d'un apponta- 

ment dont l'outillage serait ensuite établi et 

exploité par elle, la chambre, après avoir jus- 

tifié son avis, voudra bien exposer: 

ac Ce Quelle solution technique lui paraît pré- 
rable ; 

« 2° Quelle organisation d'exploitation et 
quelles taxes elle proposerait ; 

« 3° A quelles ressources elle proposerait de 
recourir pour couvrir le déficit de l'opération. » 

La chambre de commerce fit connaitre son 
avis dans une délibération du 22 juillet 4891. 

Dans cette délibération, la chambre exposait 
que le système actuel de transbordement en 
gabares offre, dans cortains cas, des avantages, 
et que la meilleure combinaison possible con- 
sisterait à offrir aux capitaines le choix entre 


(1) La compagnie générale transatlantique ne 
tenant pas à gérer elle-même la concession 
d'un tel ouvrage public, la demande a été faite 
par M. Pereire en son nom personnel, avec en- 
gagement de constituer, si elle était accueillie, 
une société anonyme spéciale dans le but de 
construire et d'exploiter l'appontement. La 
compagnie générale transatlantiqne a déelarė 

ue si la demande de concession était accueil- 
lie, elle renoncerait, en faveur de la nouvelle : 
société, à l'autorisation tappontement privé 
qui lui a été donnée le 10 février 1890. 
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un appontement et un transbordement par 
allèges. Elle déclarait qu'il y a, « sinon un in- 
térét public, du moins un intérôt de la plus 
grande importance, sans étre d'une utilité ab- 
solue », à ce que l'Etat assume la charge d'un 
appontement, à la condition sine qua non que 
cet ouvrage n’entravera pas les opérations de 
gabarage et ne génera pas le mouillage des 
ds navires. | 
Elle repoussait le projet d'appontement de 
M. Perelre comme ne lui paraissant pas satls- 
faire à ces conditions. L'emplacement, le mode 
de construction lui paraissaient mauvais ; les 
tarile d'exploitation étaient, à son avis, inaccep- 
os 


Elle repoussait également comme trop coû- 
teux le projet d'appontement au lazaret que lui 
avait adressé l'administration. Elle demandait 
la construction au Gaët, en amont de Pauillac, 
d'un appontement en maçonnerie de 360 mètres 
de longueur, parallèle à la rive, à une distance 
d'environ 200 mètres. La plate-forme de l'ap- 

ntement n'aurait que la largeur correspon- 

ant à trois voies ferrées seulement et ne serait 
accostable que sur sa face du large. Elle serait 
reliée à la terre par une passerelle métallique 
courbe à une voie. A terre seraient une gare 
maritime et une voie de raccordement avec le 
Médoc. Cet ensemble, non compris l'outillage, 
devait, d'après la chambre, coûter 2 millions. 

Elle proposait de fournir à l'Etat les fonds 
nécessaires qu'elle se procurerait par un em- 
prunt gagé : 1° sur un droit de tonnage de 25 
centimes, frappant tous les navires opérant en 
rade de Trompeloup ou de Pauillac, même 
ceux qui n'utiliseront pas l'appontement pro- 
jeté, soit qu'ils fassent leurs opérations de 
transbordement en gabares, soit qu'ils les 
fassent à lappontement de la compagnie trans- 
atlantique; 2° sur des taxes d'accostage fixées 
à 50 centimes par tonne de marchandises et à 
i fe. 50 par voyageur débarqué à l'appontement. 
L'outillage serait établi en vertu d'une autori- 
sation spéctale, et donnerait lieu à la percep- 
tion de taxes égales à celles qui sont établies 
à Bordeaux. 

Les observations et propositions de la cham- 
bre de commerce furent soumises au conseil 
géneral des ponts et chaussées, dont il importe 
e reproduire ici l'avis avec quelques détails. 

Le conseil ne trouva pas fondées les cri- 
tiques dirigées contre le projet Pereire. D'après 
WW l'emplacement était bien choisi. Il n'est 
pas sur le chenal; il en est même fort éloigné, 
parce que la ligne des feux sur lesquels il est 
en retraite n'est pas la ligne de navigation et 
limite au contraire une zone interdite à la 
grande navigation. il présente l'avantage de ne 
pas empiéter sur la rade, car il est en dehors 
de la zone de mouillage où un navire peut 
éviter sans danger. Il dégage, au contraire, la 
rade de tous les navires qui y occuperaient des 
postes s'ils n'étaient pas accostés. L'innocuité 
au point de vue de l’utilisation de la rade 
et du passage des navires a d'ailleurs été 
établie par les conclusions toutes favorables 
de trois enquêtes nautiques successives. 

Le système de construction métallique pro- 
poss par M. Pereire paraissait au conseil justi- 
é par de nombreux exemples. S'il pouvait 
donner lieu à des appréhensions au point de 
vue des frais d'entretien et de grosses répara- 
tions (ce qui est afaire au demandeur), on ne 
saurait invoquer l'intérêt des navires pour le 
repousser. 

Les tarifs proposés paraissaient modérés; 
ils ne correspondaient d'ailleurs qu'à des ser- 
vices rendus, ils ne pouvaient gêner personne, 
puisque les navires qui trouveront que la ró- 
munération de ces services ne correspond pas 
aux avantages qu'ils procurent seront parfaite- 
ment libres de ne pas user de l'appontement et 
de continuer à recourir au gabarage. 

Le conseil général des ponts et chaussées 
coneluait donc qu'il y avait lieu de prendre en 
considération la demande de concession de 
M. Pereire et de la soumettre à une enquôte 
d'utilité publique. Le conseil considérait, au 
contraire, comme inacceptables les propositions 
de la chambre de commerce, tant en ce qui 
concerne le projet auquel elle s'était arrêtée 
après avoir repoussé celui de l'administration, 
gon ce an concerne la nature des ressources 

andées. 


Un ntement de 360 mètres de longueur 
accostable sur une seule face et ne pouvant 
donner place qu'à trois paquebots, alors qu'il y 
on a parois quatre ou cinq opérant simultané- 

en rade, une passerelle à une seule voie 
un outillage encore indéterminé et qui serait 


éventuellement soumis aux tarifs très lourds de 
celul du port de Bordeaux, ne donneraient pas 
à la navigation d'escale les facilités dont elle a 
besoin dès maintenant et, a fortiori, ne favo- 
riseraient pas le développement de cette navi- 
gation. Le conseil a pensé que cette organisa- 
ion rudimentaire serait absolument insuM- 
sante et que les dépenses qu'on voudrait y con- 
sacrer, évaluées d'ailleurs beaucoup au-dessous 
de la réalité, seraient sans utilité. Sur l'empla- 
cement prévu, bien qu'éloigné de 200 mètres 
de la rive, on ne trouve pas la profondeur né- 
cessaire aux navires d'escale; il faudrait la 
créer moyennant un approfondissement de 
plus de 2 mètres, et la maintenir ensuite au 
moyen de dragages. 

Ul peut être intéressant de noter ici que, dans 
l'enquête ouverte ultérieurement sur le projet 
Pereire, les syndics des pilotes de Bordeaux et 
de Pauillac, interrogés par la commission d'en- 
quête au sujet de l'emplacement du Gaët, ont 

éclaré qu'en raison du rétrécissement que pré- 
sente sur ce point le chenal de navigation (qui 
n'a plus que 200 mètres de largeur, alors qu'il 
a plus de 400 mètres au droit de l'appontement 
Pereire), un appontement construit au Gaët ne 
devrait pas faire saillie de plus de 100 mètres 
sur la rive. Or, la saillie du projet de la cham- 
bre de commerce est de 200 mètres. En recu- 
lant l'appontement de 100 mètres, on trouve 
des fonds de 4 m. 50 seulement, de telle sorte 
que pour avoir le mouillage de 7 m. 40, qui est 
le minimum nécessaire sur les fonds de vase, 
il faudrait créer et entretenir une fosse d'envi- 
ron 3 mètres au-dessous des fonds environ- 
nants. 

La dépense, évaluée à 2 millions par la 
chambre de commerce, était au-dessous de la 
réalité. 11 faudrait plus de 3 millions de francs, 
non compris les dragages, pour un apponte- 
ment unilatéral de 512 mètres, offrant quatre 
postes d'accostage et qui parait être le mini- 
mum admissible, eu égard aux besoins ac- 
tuels. Et à cette somme devrait s'ajouter le coût 
de l'outillage. 

Quant aux frais annuels d'administration et 
d'entretien évalués par la chambre à 25,000 fr., 
ils seraient certainement beaucoup plus éle- 
vés. Il est certain notamment que pour entre- 
tenir par dragage le long de l'appontement une 
fosse profonde au milieu des fonds mobiles 
voisins, il serait nécessaire de dépenser chaque 
année des sommes considérables, qu'on ne sau- 
rait aujourd'hui évaluer. 

D'après ce môme avis du consell général de 
ponts et chaussées, les taxes proposées par la 
chambre ne suffiraient pas à couvrir les dé- 

enses d'intérêt, d'amortissement et d'entre- 
ien de l'ouvrage. Le principe de leur établis- 
sement lui paraissait d'ailleurs inadmissible 
dans l'espåce, car si une taxe peut atteindre 
justement les navires qui accosteront libre- 
ment à l'appontement, il serait inique, à son 
avis, de frapper d'un droit ceux qui continue- 
ront à opérer en rade au moyen de gabares. De 

lus, soit que l'appontement que la compagnie 
ransatlantique a obtenu régulièrement lauto- 
risation de créer et qu'elle fait construire en ce 
moment reste appontement privé, soit que cet 
appontement devienne public, il serait égale- 
ment injuste de faire contribuer les navires qui 
s'en serviront à la construction d'un apponte- 
ment nouveau qui ne leur sera d'aucun profit. 

Par ces diverses considérations, le conseil 
général des ponts et chaussées émit l'avis 
qu'il y avait lieu : 1° de ne pas prendre en 
considération les propositions formulées par la 
chambre de commerce dans sa délibération du 
22 juillet 1891; 2° de prendre en considé- 
ration et de soumettre à une enquête d'utilité 

ublique la demande présentée par M. Pereire, 
L'accord avec la compagnie générale trans- 
atlantique, tendant à permetire au public l'u- 
sage de l'appontement que cette compagnie a 
installé pour son propre usage, et à en faire 
l'objet d'une concession au nom dudit M. Pe- 
reire, suivant les conditions d'une convention 
et d'un cahier des charges. 

Il a paru intéressant, répétons-le, de donner 
{ci une analyse détaillée de cet avis du conseil 
dans lequel sont énoncés la plupart des motifs 
sur lesquels nous aurons tout à l'heure à nous 
appuyer pour justifier les conclusions du pré- 
sent exposé. Le ministre des travaux publics 
l'a adopté par décision du 1+r février 4892. Il 
réservait d'ailleurs complètement son apprécia- 
tion au sujet des dispositions propostes par M. 
Pereire, pour la convention, le cahier des char- 
ges et les tarifs, estimant qu'il convenait d'a- 

ord de consulter les intéressés dans une en- 
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quête d'utilité publique. Il indiquait enfin que 
le dossier des propositions de la chambre de 
commerce devrait ötre annexé au dossier de 
l'enquête, afin de mettre les intéressés en me- 
sure de les discuter en même temps que celles 
de M. Pereire. 

L'enquête ainsi ordonnée a eu lieu. La cham- 
bre de commerce a renouvelé ses protesta- 
tions. La commission d'enquête a donné un 
avis favorable à la demande de concession 
de M. Pereire, en demandant d'ailleurs de 
nombreuses modifications au projet de cahier 
des charges. 

Précédemment, des conférences mixtes et 
une enquête nautique avalent été suivies 
dadhésions sans réserve au même projet. 

Le conseil général des ponts et chaussées, 
saisi des résultats des enquêtes et des confé- 
rences mixtes, reconnut de nouveau mal fon- 
dées les protestations de la chambre de com- 
merce ; il conclut qu'il y avait lieu d'accorder à 
M. Pereire, par un décret, la. concession d'un 
appontement public ; il modifia d'ailleurs pro- 
fondément la rédaction du cahier des charges 
primitivement présenté par le demandeur, de 
manière A enserrer celui-ci dans d'étroites 
obligations, en tenant compte des observations 
présentées par la commission d'enquête. 

L'instruction paraissait ainsi complète, et le 
ministre pensa que le moment était venu de 
soumettre au conseil d'Etat un projet de décret 
accompagné des projets de convention et de 
cahier des charges arrêtés par le conseil géné- 
ral des ponts et chaussées. 

Le projet subit avec succès ce nouvel exa- 
men. Le conseil d'Etat, en assemblée générale, 
émit l'avis qu'it avait lieu de faire éclarer, 
par décret, l'utilité publique des travaux projetés 
par M. Pereire et de lui en concéder l'établisse- 
ment et l'exploitation. Il apporta, d'ailleurs, 
quelques nouvelles modifications au cahier des 
charges pour rendre plus rigoureuses encore 
les obligations du concessionnaire envers le pu- 
blic et envers PEtat. 

Il ne restait plus qu'à obtenir la sanction du 
Président de la République. Cependant, dési- 
reux de tenir compte, dans la plus large mesure 
possible, de l'opinion des corps élus de la ville 

e Bordeaux, et voulant éviter l'apparence même 
d'une décision arbitraire, le Gouvernement ju- 
gea bon de mettre la chambre de commerce en 
mesure de formuler une dernière fois ses obser- 
vations sur le projet de concession et notam- 
ment sur le cahier des charges modifié. 

Dans une lettre du 5 octobre 1892, la cham- 
bre de commerce reconnut qu'il y a lieu de 
doter Pauillac, considéré comme l'avant-port 
de Bordeaux, d'installations appropriées aux 
besoins des navires d’escale, et que les amen- 
dements apportés au cahier des charges du 

rojet de concession sont de nature à écarter 
es craintes d'abord exprimées. Mais elle main- 
tint ses protestations contre le pra! e même 
d'une concession d'appontement public accor- 
dée à un particulier. Il faudrait, à son avis, 

uà côté de l'appontement privé réservé à 
l'usage des navires de la compagnie transatlan- 
tique et interdit à tous autres, il y eût pour 
les autres navires un appontement public 
construit et entretenu par l'Etat au moyen de 
fonds fournis en partie par des droits locaux 
frappant même les navires qui ne se serviraient 
pas de l'appontement lorsqu'ils s'arrôtent en 
rade de Pauillac, mais ne frappant pas ceux 
qui, tout en faisant des opérations à Pauillac, 
remontent à Bordeaux ou en viennent. Cet ap- 
pontement public devrait, d'ailleurs, être éta- 

li dans des conditions tròs modestes, et il 
suffirait, d'après la chambre de commerce, 
d'installations beaucoup moins coûteuses que 
celles résultant du programme qui a été posé 
comme nécessaire par l'administration. La 
chambre de commerce demandait à ce sujet 
de nouvelles études. Elle rappelait qu'une com- 
mission d'inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées a reçu la mission de revoir et de 
remanier au besoin le programme des travaux 
d'amélioration de la Garonne maritime. Elle 
demandait que cette même commission fùt en 
même temps chargée d'arrêter sur place le 
programme des travaux d'appontement à exé- 
cuter à Pauillac. Enfin, pour le cas où le Gou- 
vernement croirait devoir passer outre à ses 
observations, la chambre de commerce de- 
mandait que la concession d'appontement pu- 
blic, au lieu d'être accordée par un simple dé- 
cret, fit l'objet d'une loi. 

Le ministre des travaux publics déféra au 
désir ainsi exprimé par la chambre de com- 
merce. La commission précitée d'inspecteurs 
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généraux fut invitée, le 17 octobre, à se Mettre 
en rapport avec la chambre de commeïce, à 
étudier la question sur que et à examiner 
los objections et propositions de cette compa- 


6. £ 
He dehors des considérations générales sur 
lesquelles sont basées les protestations qu'elle 
élève contre la concession projetée en faveur 
de M. Pereire, protestations qui ont été déjà 
mentionnées au cours de cet exposé, la cham- 
bre de commerce avait, dans ses dernières 
dépositions, renouvelé l'allégation qu'il est 
pos d'outiller convenablement la rade de 

auillac au moyen d'installations très simples 
et très peu coûteuses. La commission s'atta- 
cha d'abord à vérifier si cette opinion était 
fondée et pouvait servir de base à une modifi- 
cation du programme précédemment admis. 
La chambre de commerce, abandonnant les 
diverses propositions d'ouvrages simplifiés 
mises en avant par elle au cours de l'instruc- 
tion, indiqua à la commission ses préférences 
our un projet consistant à construire devant 
a ville mème de Pauillac, non plus un appon- 
tement isolé laissant passer la mer des deux 
côtés et relié à la terre par une extrémité au 
moyen d'une passerelle métallique à claire- 
voie, mais un véritable quai avec terre-pleins 
de 150 mètres de largeur. Ce quai, auquel on 
donnerait 350 mètres pour recevoir trois na- 
vires, coûterait, d'après la chambre de com- 
merce, 1,750,000 fr., à raison de 5,000 fr. par 
mètre courant. 

La commission d'inspecteurs généraux n'a 
pas pensé que cette nouvelle proposition fût 
susceptible d'être prise en considération. J] a été 
établi que pour l'ensemble du trafic actuel de 
Pauillac, il est nécessaire d'offrir un apponte- 
ment d'un développement de rives de 720 mé- 
tres; or, le trafic de la compagnie transatlanti- 
que représente le quart de celui de la rade ; un 
appontement public indépendant de l'apponte- 
ment privé de la compagnie devrait donc pré- 
senter un front d'accostage d'au moins 500 mè- 
tres, correspondant à l'accostage simultané de 
quatre navires. Et, en effet, on a constaté la 
présence simultanée sur rade de quatre navires, 
autres que ceux de la compagnie transatlanti- 
que, assez souvent pour quil y ait lieu d'en 
tenir compte. On connaît les exigences, les be- 
soins de rapidité de la navigation d'escale ; il 
ne faut pas, même exceptionnellement, que;les 
navires affectés à ce service soient exposés à 
attendre. De plus, il ne s'agit pas seulement de 
desservir la navigation d'escale existante, mais 
de suffire à des accroissements, résultat naturel 
et prévu des nouvelles installations, rempla- 
çant une organisation notoirement défectaause. 

La longueur de 350 métres indiquée par la 
chambre de commerce pour le quai & cons- 
truire est donc tout à fait insuffisante, et il 
faut prévoir une longueur d'au moins 500 
mètres. 

L'évaluation de 5,000 fr. par mètre courant, 
donnée par la chambre de commerce, est faible 
en raison des profondeurs à atteindre et de 
l'importance des remblais. D'après les instruc- 
tions de la commission, les ingénieurs ont 
dressé, en se basant sur des sondages soigneu- 
sement exécutés et sur l'expérience de travaux 
analogues faits à Bordeaux, le projet d'un quai 
à Pauillac, dans l'emplacement indiqué par la 
chambre de commerce. L'estimation ressort, 
pour une longueur de 500 mètres, à 3 millions 
de francs, non compris l'outillage, les voies fer- 
rées, la gare maritime, les appareils de levage 
et d'amarrage, l'éclairage, etc., toutes installa- 
tions qui entrent pour 1,300,000 fr. dans le de- 
vis de la concession projetée. 

Au sujet de cet outillage, la chambre de com- 
merce persiste à prétendre qu'il n'est pas né- 
cessaire d'introduire de previsions à cet égard, 
quon fera ce qu'il faudra au fur et à mesure 

es besoins, et que les installations successives 
seront rémunérées par des taxes spéciales, 
comme à Bordeaux et dans d'autres ports. La 
commission d'inspecteurs généraux déclare ne 
pouvoir pas partager cet avis. Ajourner ou rê- 
uire l'outillage serait une faute grave. Les ou- 
vrages projetés ne pourront rendre des servi- 
ces que si les navires peuvent y faire leurs 
opérations avec la rapidité nécessaire aux es- 
cales. Le trafic ne se développera pas si, dès 
l'origine, l'appontement public n'est pas muni 
d'un outillage très complet, comme celui que 
M. Pereire a, avec raison, compris dans son 
projet. On doit donc compter, du fait de iou- 
tillage, sur une dépense immédiate d'au moins 
4 million. La dépense totale minimum à pré- 
voir s élévera ainsi à 4 millions de francs, abs- 


traction faite des dragages. Or, il faudra des 
dragages considérables de premier établisse- 
ment et d'entretien pour réaliser et maintenir 
une profondeur convenable au pied du quai de 
Pauillac, où les fonds naturels ne donnent au- 
jourd'hui que 4 mètres au-dessous de basse 
mer (au lieu des 7 m. 40 exigés). 

Ainsi, il n'est pas possible, quelque solution 
guon adopte, de satisfaire d'une manière suf- 

sante aux besoins constatés sans une dépense 
considérable; dépassant notablement 4 mil- 

ons. 

La commission fait ressortir l'élévation de 
cette somme, alors qu'il ne s'agit plus de des- 
servir que les trois quarts du trafic de Pauillac. 
et alors surtout que le même résultat pourrait 
étre atteint par une légére augmentation des 
dépenses affectées à l'installation de lappon- 
tement privé de la compagnie transatlantique. 

Quoi qu'il en soit,il est établi que la solution 
nouvelle proposée par la chambre de commerce 
ne permet pas plus que les précédentes de cou- 
vrir les frais de premier établissement et d'en- 
tretien de l'appontement public que l'Etat crée- 
rait àcôté de l'appontement privé,au moyen seu- 
lement de taxes payées ar les usagers de cet 
appontement public suivant un tarif égal à 
celui du projet Pereire, quand même le gaba- 
rage disparaitrait entièrement et quand même 
la totalité du trafic actuel serait assurée à l'ap- 
pontement public. La chambre de commerce le 
sent bien, puisqu'elle propose a priori de cou- 
vrir le déficit par un impôt sur tous les navires 

ui s'arrêtent à Pauillac sans remonter à Bor- 

eaux. 

La commission constate d'ailleurs que les 
critiques exprimées par la chambre de com- 
merce contre l'emplacement choisi par M. 
Pereire pour son appontement ne sont pas 
fondées. Cet emplacement est bon; toutes les 
commissions nautiques successives l'ont for- 
mellement approuvé; on doit l'adopter sans 
hésitation. Cela ne veut pas dire qu'il n'y en 
ait pas d'autres possibles et c'est heureux ; car 
il en résulte qu'en concédant cet emplacement, 
on ne concède pas un monopole de fait. Si, 
contrairement à ce gwon doit penser et espé- 
rer, l'ouvrage projeté par M. Pereire fonction- 
nait mal, si la société concessionnaire, con- 
trairement à ses intérêts, l'exploitait mal, ou 
si enfin le trafic d'escale prenait une extension 
inattendue, il serait toujours loisible, soit à 
l'Etat, avec le concours de la chambre de com- 
merce, soit à un concessionnaire, d'établir 
@'autres ouvrages sur un autre emplacement. 
A aucun point de vue on ne peut considérer 
l'avenir comme engagé ni l'intérêt public 
comme compromis. Ainsi tombent tous les 

une concession exclusive 
e du domaine public. 

A propos de la tenue des fonds, ia commis- 
sion croit utile de discuter également 18 doc- 
trine exprimée par la chambre de commerce. 
La chambre pense que l'administration, dans 
les projets qu'elle a fait dresser par ses ingé- 
nieurs, a exagéré le tirant d'eau nécessaire en 
exigeant 7 m. 40 sur fond mou ou 9 m. 40 sur 
fond dur, et qu'il y a de ce chef des écono- 
mies à réaliser ; elle fait valoir que pour arri- 
ver à la rade, il faut traverser le plateau de By, 
où Von ne trouve que 4 m. 50 à basse mer; elle 
invoque l'exemple du port de Bordeaux, où la 

résence continue des navires entretient, le 
ong des quais, des souilles profondes : elle 
ajoute enfin que, pour ces motifs, il n’y a pas 
lieu de prévoir, pour l'avenir, des dépenses de 
SRE importantes. La commission ré- 
pond : 

Que le plateau de By sera toujours traversé 
à la marée, tandis que les navires passeront 
presque toujours au moins en basse mer aux 
ouvrages projetés ; 

Que ces navires auront presque toujours un 
grand tirant d'eau (7 à 8 mètres); 

Que la rade de Trompeloup ou celle de 
Pauillac est bien moins abritée que le port de 
Bordeaux ; 

Qu’enfin, le séjour des navires à l'apponte- 
ment étant essentiellement discontinu, on ne 
peut compter sur l'entretien des souilles dont 
on signale l'existence à Bordeaux. 

La commission constate que l'administration, 
en prévoyant, dans les études qu'elle a fait 
faire, une profondeur de 7 m.40 sur vase molle, 
pour des navires dont le tirant d'eau peut dé- 
(ged? 8 mètres, n'a rien exagéré. 1l sera peut- 

tre difficile et coûteux, même avec des dra- 
gages périodiques, d'entretenir toujours cette 
profondeur au pied de l'appontement Pereire, 
où les fonds naturels sont actuellement de 
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6 m.20; mais ce serait une faute lourde que 
d'aggraver la difficulté en se plaçant d'avance 
dans des fonds trop insuffisants, comme je 
propose la chambre de commerce; ce serait 
se faire illusion que de ne pas tenir compte 
des dragages d'entretien importants, qui seront 
à la charge du concessionnaire, mais qui se- 
raient à la chambre de commerce si celle-ci 
obtenait ce qu'elle demande, — et qui contri- 
bueraient, avec les autres causes, à détruire 
l'équilibre financier qu'elle espère. 

La commission s'est également occupée des 
critiques élevées par la chambre de commerce 
contre les tarifs que le concessionnaire serait 
autorisé à appliquer. Ces tarifs, dit-elle, sont 
bien entendus pour correspondre à tous les be- 
soins. Ils sont modérés, et il ne paralt pas pos- 
sible de les réduire, au moins quant à présent. 
Le cahier des charges donne d'ailleurs toutes 
garanties pour l'avenir, au cas où des réduc- 
tions deviendraient manifestement possibles, 
puisque l'administration s'est réservé le droit 

e les abaisser d'office, au cas où le bénéfica 
dépasserait 6 p. 100. 

En fait, ces tarifs n'ont été l'objet d'aucune 
observation de la part des compagnies de navi- 
gation véritablement intéressées, et n'ont pas 

té bien sérieusement critiqués par le com- 
merce bordelais. 

Aussi bien, au point de vue où ce commerce 
s'est placé, des tarifs plus réduits encore eussent 
donné lieu à des critiques qui n'auraient 
manqué de fondement. Il est évident que plus 
les tarifs seront bas, plus il E aura de chance 
que le gabarage disparaisse. Reste à savoir si 
les intérêts du gabarage et des commission- 
naires de Bordeaux s'accommoderont mieux 
d'un appontement construit par l'Etat, et si le 
commerce local est logique en demandant que 
l'argent de l'impôt soit employé à faire concur- 
renco aux entrepreneurs et transitaires de la 
place. 

L'une des observations présentées par la 
chambre de commerce relativement aux tarifs 
porte sur la proportionnalité établie entre la 
quotité de la taxe de tonnage payée par le na- 
vire accosté et la durée de l'accostage. Cette 
taxe est équitable, puisqu'elle est en rapport 
direct avec la durée et l'importance du service 
rendu et qu'elle constitue la meilleure garan- 
tie de la rapidité des opérations. Elle est mo- 
dérée, si l'on tient compte des facilités, des 
moyens de manutention rapide offerts au na- 
vire, tels qu'on les a soigneusement prévus 
dans le projet de concession. 

D'ailleurs, — et ceci est le côté le plus impor- 
tant de la question, — les navires ne payeront 
qu'autant qu'ils se serviront des ouvrages et 
qu'ils trouveront par conséquent avantage à 
le faire, et, d'autre part, le concessionnaire qui. 
o Ge à ses risques et périls aura intérêt à les 
attirer. 

Au point de vue du gabarage, si l'on compare 
— avec les tarifs de la concession projetée, 
d'une part, et avec les tarifs actuels de gaba- 
rage, d'autre part — les frais supportés par la 
marchand depuis son désarrimage à bord 
jusqu'à son abrivée à Bordeaux, ou son pas- 
sage en transit; en gare de cette ville, on 
trouve des chiffrég analogues. L'avantage au 

rofit de l'appontemgnt résulte surtout, dans 
“état actuel, deg habitudes de la batellerie. En 
les modifiant, cello-ci pourra peut-être lutter ; 
tout au moins ces deux moyens d'agir se faisant 
ou pouvant se faire concurrence, sont une Ei: 
mn ie contre les abus, au ‘profit de l'intérêt pu- 

ic. ` : 

Les tarifs proposés ou indiqués par la cham- 
bre de commerce comme pouvant être deman- 
dés aux usagers du quai sont plus faibles sans 
doute, mais il est difficile deWaire une compa- 
raison exacte, puisque ces fs ne compren- 
nent pas les operations de maWutention ot d'é- 
vacuation dont le prix do revidgt et surtout la 
durée ont une si grande imporgance. La jour- 
née d'un navire en EE vaut environ 






50 centimes par tonneau de jauge, soit 1,000 fr. 
pour un navire de 2,000 tonneau%. Tout ain de 
temps, dû à un bon outillage, sb traduira par 
un bénéfice sérieux. D'autre part\ces tarifs se- 
raient insuffisants pour diverses ve et no- 
tamment parce que la chambre Ze commerce 
aurait eu à faire, comme on l'a: vu des Na 
penses beaucoup plus grandes qu'elle E 
supposait. En somme, dans la sélution Da 
mée par la chambre de commerce, l'ensemble 
des dépenses faites pour les deux établisse- 
ments étant beaucoup plus fort qu'avec un 
seul, comment pourrait-il être rémunéré avec 
des taxes moindres? 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Après avoir ainsi passé en revue la série des 
nouvelles observations présentées par la cham- 
bre de commerce tant dans sa lettre du 5 oc- 
tobre1892 au ministre des travaux publics que 
dans sa déposition devant elle, la commission 
d'inspecteurs généraux a conclu qu'il n'a été 
roduit devant elle et qu'elle n'aperçoit d'ail- 
eurs e aucune considération, aucun fait tech- 
nique ou économique de nature à déterminer 
l'administration des travaux publics à revenir 
sur les décisions qu'elle a déjà prises ». 

En présence de tous ces avis concordants des 
commissions nautiques, de la commission 
d'enquête d'utilité publique, de la commission 
d'inspecteurs généraux, du conseil général des 
ponts et chaussées et du conseil d'Etat, "le 
Gouvernement a dû reconnaître que l’opposi- 

tion de la chambre de commerce de Bordeaux 
à la demande de concession de M. Pereire n'est 
pas justifiée, que cette demande de concession 
doit être accueillie, et qu'enfin il n'y a pas lieu, 
au moins pour le moment, de faire établir par 
l'Etat, à côté de 'appontement de la compagnie 
générale transatlantique, un second apponte- 
ment payable par les fonds de concours que la 
chambre de commerce de Bordeaux offre de 
fournir moyennant un emprunt dont le ser- 
vice serait assuré par le produit de taxes d'u- 
sage et de droits de tonnage. 

e conseil d'Etat a été d'avis que la déclara- 
tion d'utilité publique des travaux projetés par 
M. Pereire et l'approbation de la convention 
relative à la concession peuvent être valable- 
ment prononcées par un décret rendu en vertu 
de la loi du 27 juillet 1870. Néanmoins, à rai- 
son des discussions passionnées auxquelles le 
projet a donné lieu, le Gouvernement a pensé 
qu'il convenait de ne pas user en cette circons- 
fance de la délégation qu'il tient de la loi; et, 
tout en constatant qu'il aurait le droit de sta- 
tuer par décret, il pretere soumettre la ques- 
tion au Parlement. C'est ainsi qu'il vous ap- 
porte. aujourd'hui, messieurs, le présent projet 
e loi. 

Cette détermination, prise à la dernière 
heure, alors que toute l'instruction de l'affaire 
a été faite en vue de l'émission finale d'un dé- 
cret, donnera lieu peut-être à une objection 
de forme à laquelle nous croyons devoir ré- 
pondre par avance. 

Les formalités d'enquête qui doivent précé- 
der la déclaration d'utilité publique d'un ou- 
vrage sont réglées par l'ordonnance du 18 fé- 
vrier 1834. Le titre ler de cette ordonnance dé- 
termine les « formalités des enquêtes relatives 
aux travaux publics qui ne peuvent être exé- 
cutés qu'en vertu d'une loi »; il stipule no- 
tamment que la commission d'enquête doit 
etre composée de neuf membres au moins et de 
treize au plus. Le titre II détermine les « for- 
malités des enquêtes relatives aux travaux pu- 
blics qui peuvent être autorisés par une ordon- 
nance royale »; dans ce cas, le nombre des 
membres de la commission d'enquête doit être 
de cinq au moins ou de sept au plus. 

Comme il s'agissait, dans l'espèce, de tra- 
vaux qui, en droit, peuvent être autorisés par 
un décret, la commission d'enquête d'utilité 
publique qui a examiné le projet a été com- 
posée de sept membres seulement, conformé- 
ment au titre 11, tandis qu'il aurait fallu au 
moins neuf membres dans le cas de travaux 
qui ne peuvent être exécutés qu'en vertu 
d'une loi ». 

Le fait que, pour déférer à la demande de la 
chambre de commerce de Bordeaux, le Gou- 
vernement n'use pas de son droit et soumet 
la question au Parlement, ne saurait modifier 
la capacité de la commission d'enquête insti- 
tuée conformément au titre II. L'enquêtea donc 
été régulière. 

Après avoir ainsi exposé les phases succes- 
sives de l'instruction si complète à laquelle a 
été soumise la demande de concession, il nous 
reste à faire connaître les principales disposi - 
tions du projet de loi, ainsi que de la conven- 
tion et du cahier des charges y annexés. 


Examen du projet de loi. 


Les deux premiers articles du projet de loi, 
relatifs à la déclaration d'utilité publique des 
travaux et à l'approbation de la convention de 
Concession, ne paraissent comporter aucune 
observation. 

L'article 3 donne pouvoir au Gouvernement 
d'approuver, par des décrets en conseil d'Etat, 
les additions ou modifications qu'il serait re- 
connu nécessaire d'apporter au cahier des char- 
ges, d'accord avec le concessionnaire ; nous 
rappellerons qu'il s'agit de travaux qui, en droit, 
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pourraient tre autorisés compétemment par 
écret; l'article 3 ne fait ainsi qu'affirmer une 
délégation existante, mais cette affirmation est 
nécessaire pour éviter toute difficulté dans 
l'avenir. 

Les articles 4 et 5 ont un triple objet : 1° im- 
poser la constitution, dans les six mois, d'une 
Société anonyme qui sera substituée au con- 
cessionnaire de manière à assurer la perma- 
nence de la concession, abstraction faite de 
toute personnalité ; 2° stipuler que lors de cette 
substitution il ne pourra y avoir d’actions li- 
bérées autrement qu’en argent, et faire en 
sorte que le concessionnaire ne puisse réclamer 
à la nouvelle société aucune autre rémunération 
que le remboursement des avances effectives, 

ûment justifiées, par lui faites pour acquisi- 
tions de terrains, travaux et études, sans que la 
concession donnée pa l'Etat puisse être consi- 
dérée comme ayant une valeur vénale dont le 
concessionnaire ferait EU à titre onéreux ; 
3° poser les bases essentielles de la constitution 
du capital en actions et obligations, suivant les 
mêmes règles qu'en matière de concessions de 
chemins de fer d'intérêt local. 

Les termes de ces articles 4 et 5 sont em- 
pruntés aux lois organiques de 1845 et de 1880 
sur les chemins de fer, et se justifient eux- 
mêmes. 


Convention. 


La convention est rédigée suivant la formule 
habituellement employée. Elle stipule notam- 
ment que la concession est faite sans mono- 
pole ni privilège d'aucune sorte, sans subven- 
tion ni garantie d'intérêt. 


Cahier des charges. 


Le cahier des charges annexé au projet de loi 
est conforme au texte arrêté par le conseil 
d'Etat, sauf quelques additions faites ultérieu- 
rement par le ministre des travaux publics 
dans le but : 1° de préciser davantage, sur plu- 
sieurs points essentiels, les obligations du 
concessionnaire en les rendant d'ailleurs plus 
rigoureuses; 2° de ramener de 10 à 6 p. 100 le 
bénéfice au delà duquel les taxes pourront ôtre 
abaissées d'office par le Gouvernement; 3° de 
remplacer partout les mots « décret déclaratif 
d'utilité 
lité publique ». 

D'une manière générale, les dispositions du 
cahier des charges sont analogues à celles qui 
règlent habituellement les concessions d'outil- 
lage public des Ports maritimes. Elles s'en dis- 
tinguent cependant par un caractére de plus 
grande rigueur. 

Le demandeur en concession a accepté ces 
conditions. Il consent notamment à courir 
tous les risques de l'opération en limitant à 
6 E 100 son bénéfice. 

e concessionnaire se conformera pour la te- 
nue de sa comptabilité (art. 36) aux règle- 
ments de détail arrêtés par le ministre des tra- 
vaux publics, et, chaque année, il lui soumet- 
tra ses comptes en recettes et dépenses, avec 
les pièces justificatives. La ministre des tra- 
vaux publics sera ainsi mis en mesure de con- 
trôler les dépenses réelles, soit du compte de 
premier établissement, soit du compte d'ex- 
ploitation, ainsi que les recettes. I] n'admettra 
comme valablement faites que les dépenses 
réelles qui se rapportent effectivement aux 
services définis par l'acte de concession. 

Les tarifs maxima de la concession peuvent 
être revisés lorsqu'ils auront été en vigueur 

endant dix ans au moins. Ils seront abaissés 

‘office par décret délibéré en conseil d'Etat s'il 
est établi par experts que le bénéfice net moyen 
réalisé pendant les cinq dernières années sur 
les opérations de la concession dépasse 6 p. 100 
de la partie du capital-actions effectivement 
versé qui a été valablement employée au ser- 
vice de la concession. La tâche des experts pour 
déterminer ce bénéfice sera faccile, à raison 
des dispositions, ci-dessus mentionnées, relati- 
ves à la tenue des comptes de la concession, et 
au pouvoir du ministre de déterminer chaque 
année (sauf recours au conseil d'Etat) quelles 
ont été les dépenses valablement faites pour le 
service de la concession. 

Lorsque les tarifs primitifs auront été ainsi 
abaissés, ils pourront, en cas de diminution ul- 
térieure des recettes ou d'augmentation des 
charges de la concession, être relevés de ma- 
nière à ramener le bénéfice probable à 4 p. 100, 
sans que toutefois les tarifs maxima nouveaux 

uissent dépasser les tarifs maxima primitifs 
nscrits à l'article 27 du cahier des charges an- 
nexé au présent projet de loi. De tels relève- 
ments ne pourront d'ailleurs être prononcés 
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ublique » par « loi déclarative d'uti- 
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que par un décret rendu en conseil d'Etat après 
enquête d'utilité publique. : b 

La concession ne constitue aucun privilège 
en faveur du concessionnaire (art. 2). L’admi- 
nistration se réserve le droit d'établir elle- 
même ou d'autoriser toute personne à établir 
et à mettre à la disposition du public des ap- 
pontements en un point quelconque de la Gl- 
ronde, sans que le concessionnaire puisse éle- 
ver aucune réclamation. L'Etat se réserve éga- 
lement la faculté d'établir ou d'autoriser la per- 
ception de taxos et de droits généraux ou lo- 
caux sur la navigation en Gironde, tant dans la 
rade de Trompeloup qu'en amont ou en aval. 

L'appontement aura 360 mètres de longueur 
et sera.accostable sur ses deux faces. Il pourra 
ainsi recevoir simultanément six grands na- 
vires. Le concessionnaire est tenu de réaliser 

ar dérochements ou dragages, et entretenir, le 
ong de chacune des faces de l'appontement et 
dans leur prolongement, la profondeur néces- 
saire pour permettre, à toute heure de marée, 
l'arrivée, le départ, et le stationnement à flot 
des plus grands navires. Cette profondeur est 
fixée, en terrain dur, à 9 m. 40 au-dessous du 
niveau le plus bas de la mer, à Pauillac. Elle 
pourra être réduite à 7 m. 40 en terrain de 
vase molle. Les navires de 8 mètres à 8 m. 50 
de tirant d'eau ponon ainsi rester amarrés 
en toute sécurité le long de l'appontement, 
même dans les fortes tempêtes donnant lieu à 
une levée de plus d'un mètre. 

Sur l'appontement seront établies: 1° des 
voies ferrées d'exploitation reliées au chemin 
de fer du Médoc par un embranchement ; 2° des 
grues hydrauliques roulantes, au nombre de 

ix-huit au moins. 

A terre, au droit de l'appontement et dans 
son-voisinage, sur Ids terrains acquis à cet 
effet par le concessionnaire, seront instaliés 
des voies de garage et triage, les bureaux de 
la concession, des terre-pleins découverts et 
des hangars où se feront la reconnaissance et 
le conditionnement des marchandises, des ma- 
gasins pour abriter les marchandises dont le 
séjour se prolongerait et toutes les installa- 
tions annexes nécessaires au service de la 
concession. 

Tous les ouvrages seront établis conformé- 
ment aux projets approuvés par le ministre des 
travaux publics et sous le contrôle des ingé- 
nieurs. 

Tous les terrains acquis par le concession- 
naire pour l'établissement des ouvrages de la 
concession seront incorporés au domaine pu- 


c. 

La police de l'appontement et des dépen- 
dances ouvertes au public sera faite par les 
officiers et maîtres de port de Pauillac, qui ré- 
gleront le placement des navires à l'apponte- 
ment et les diverses mesures de police suivant 
e roscriphons des règlements arrêtés par le 
préfet. 

Les armateurs et négociants ont le droit de 
faire eux-mêmes les opérations d'embarque- 
ment ou de débarquement, d'arrimage ou de 
désarrimage des marchandises en provenance 
ou à destination des navires accostés à l'appon- 
tement. Ces navires peuvent d'ailleurs prendre 
ou embarquer en gabares tout ou partie de 
leur cargaison. Mais le concessionnaire est tenu 
de fournir [es grues hydrauliques qui lui sont 
demandées, avec la force motrice et les méca- 
niciens nécessaires, ou de faire lui-même, si 
on le lui demande, toutes les opérations d'ar- 
rimage ou de désarrimage à bord, d'embarque- 
ment ou de débarquement, de prise ou de mise 
en wagons, et de transport entre l'apponte- 
ment et la ligne du Médoc ou inversement, le 
tout moyennant l'application des tarifs homo- 
logués. ll est tenu également de recevoir dans 
ses magasins sans prereronce ni faveur les 
marchandises que le commerce y voudra 
mettre. 

Le concessionnaire est responsable de la 
perte, de l'incendie et des avaries des marchan- 

ises qui lui sont confiées, à moins qu'il ne 
prouve que ces perte, incendie ou avaries pro- 
viennent d'un cas fortuit, de la force majeure, 
d'un vice propre à la chose ou de la faute de 
l'expéditeur, du destinataire, de: l'armateur ou 
de l'affréteur, ou de leurs préposés. 

La perception des tarifs doit être faite d'une 
manière égale pour tous, sans aucune faveur. 
Le concessionnaire peut, s'il le juge couve- 
nable, abaisser les taxes, moyennant l'homo- 
logation du ministre des travaux publics, au- 
dessous des limites des tarifs maxima. 

La durée de la concession est fixée à soixante- 
dix années. A l'expiration de la concession, 
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l'Etat sera subrogé à tous les droits du conces- 
sionnaire sur tous les immeubles, travaux, ou- 
vrages et installations et sur tout le matériel 
de la concession, et il entrera immédiatoment 
en jouissance de tous ses produits. 

L'Etat aura le droit de racheter la concession 
à toute époque, après l'expiration des dix pre- 
mières années moyennant une annuité qui sera 
due et payée au concessionnaire pendant les 
années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. Cette annuité sera égale au produit net 
moyen des sept derniéres années, abstraction 
faite des deux plus faibles, sans pouvoir étre 
inférieure au produit net de la dernière. 

Le concessionnaire encourra la déchéance 
dans le cas où il n'exécuterait pas les condi- 
tions de son cahier des charges. 


Résumé. 


En résumé, messieurs, le projet de loi que 
nous avons l'honneur de vous soumettre est 
motivé par les circonstances et considérations 
suivantes : 

Les navires qui font escale en Gironde dans 
les rades de Trompeloup et de Pauillac n'y 
trouvent aucune installation propre à faciliter 
leurs opérations. Il en est de même pour les 
pavires qui en provenance ou à destination de 
Bordeaux ont, à pleine charge, un tirant d'eau 
trop grand pour naviguer entre Pauillac et 
Bordeaux, et doivent s'alléger à l'arrivée ou 
compléter leur chargement au départ devant 
Pauillac. 

L'échange des marchandises, entre les navi- 
res arrêtés à Pauillac et les quais de Bordeaux 
ou le chemin de fer, est fait au moyen de ga- 
bares, remorquées sur les 50 kilomètres qui 
séparent Pauillac de Bordeaux. De telles condi- 
tions sont très onéreuses pour le commerce. 
La navigation d’escale, qui prend aujourd'hui 
un si grand développement dans tous les grands 
ports, déserterait bientôt la Gironde si l'on n'a- 
méliorait pas les conditions d'exploitation qui 
lui sont offertes. 

La compagnie générale transatlantique, dont 
les opérations en rade de Pauillac sont repré- 
sentées par un Mouvement annuel de plus de 
100,000 tonneaux de jauge (le quart environ du 
mouvement total de cette rade), a obtenu en 
4890 l'autorisation d'établir, pour l'usage do ses 
propres navires, un appontement relié par une 
voie ferrée à la ligne du Médoc. Cette autorisa- 
tion d'appontement privé à été valablement 
donnée par un arrêté préfectoral, rendu à la 
suite d'une enquête nautique et d'une enquête 
administrative, avec l'assentiment du ministre 
des travaux publics et sur l'avis conforme du 
conseil général des ponts et chaussées. 

La compagnie générale transatlantique offre 
aujourd'hui par l'organe de son président, 
M. Pereire, de mettre les services de cet appon- 
tement, convenablement agrandi, et de son ou- 
tillage, à la disposition de tous les navires qui 
voudraient y accoster. M. Pereire demande à 
cet effet que l'autorisation d'appontement privé 
soit remplacée par une concession d'apponte- 
ment public. Si cette concession était accordée, 
la compagnie générale transatlantique abandon- 
nerait l'appontement et ses annexes à une so- 
ciété anonyme spécialement constituée à cet 
effet, et n’ayant avec elle aucun lien. 

L’appontement, ainsi devenu public, serait 
exploité sous les conditions d'un cahier deschar- 
gos très rigoureux, qui fait du concessionnaire 
e serviteur du public, en lui laissant tout l'aléa 
de l'opération, et en l'obligeant à abaisser ses 
tarifs lorsque son bénéfice aura dépassé 6 A 
100. Les tarifs proposés sont très modérés. Ils 
ne seront d'ailleurs parés que par ceux qui au- 
ront volontairement recours aux services de 
Tappontement. La concession demandée ne 
constituerait aucun privilège; elle ne comporte 
ni subvention ni garantie d'intérêt. 

Cette demande de concession a été soumise 
à une enquête nautique, à une enquête d'uti- 
lité publique, aux conférences mixtes, à une 
commission d'inspecteurs RE des ponts 
et chaussées, au conseil général des ponts et 
chaussées, enfin au conseil d'Etat. A tous les 
degrés de cette instruction, elle a été l'objet 
d'avis favorables. Seul le commerce bordelais a 
protesté. 

La chambre de commerce de Bordeaux (de 
même que le conseil municipal) avait, à l'ori- 
gine, manifesté une opposition absolue à tous 
projets d'appontement public ou privé à Pauil- 

ac, alors méme qu'il se serait agi d'un appon- 
tement établi et administré par elle-même. 
Elle voyait une menace directe contre les inté- 
réts de ses mandants dans tout nouvel établis- 


PROJETS DE LOIS, 


sement maritime propre à faciliter le débar- 
quement ou l'embarquement des cargaisons 
en dehors des limites mêmes du port de Bor- 
deaux. Plus tard, elle s'est montrée moins ab- 
solue. Elle admet aujourd'hui l'appontement de 
la compagnie transatlantique, mais elle entend 
qu'il soit interdit d'y recevoir d'autres navires 
que ceux de cette compagnie, et elle demande 
que, pour ces autres navires, l'Etat construise 
lui-même à Pauillac, à côté de l’appontement 
privé, un appontement public au moyen de 
onds de concours fournis par la chambre de 
commerce. 

ll est établi par l'instruction qu'à moins de 
se contenter d'une apparence d'appontement 
ublic, incapable de rendre aux grands navires 
es services qu'ils réclament, l'Etat serait con- 
duit, s'il entrait dans la voie indiquée par la 
chambre de commerce, à engager une dépense 
de premier établissement de plus de 4 mil- 


lions, et des dépenses annuelles d'entretien. 


considérables. Les recettes d'exploitation de 
Vappontement public ainsi créé par l'Etat, dans 
Payne de l'application des tarifs acceptés 

ar M. Pereire, ne pourraient pas couvrir les 

épenses d'exploitation augmentées de lan- 
nuité d'amortissement de l'emprunt que la 
chambre de commerce devrait contracter pour 
subvenir aux frais de construction, à moins 
qu'il ne se produise en quelques années une 
très grande augmentation du trafic de la rade 
de Pauillac. 

L'opération, qui est par nature essentielle- 
ment aléatoire, se solderait donc en perte, du 
moms pendant un assez grand nombre d'an- 
nées. 

Un particulier ou une société privée peut ex- 
poser ses capitaux en escomptant la chance 
même lointaine d'éventualités heureuses. Mais 
un établissement public, une chambre de com- 
merce n'a pas le droit de faire une spéculation 
hasardeuse, parce qu'elle n'a pas d'autre garant 
de ses pertes que les contribuables. 

Quoi qu'il en soit, le déficit de l'exploitation 
de l’appontement public devrait être couvert 
soit par les fonds de l'Etat, soit par un impôt 
local. La chambre de commerce propose en 
conséquence d'établir un droit de tonnage 
payable par tous les navires d'escale opérant en 
rade de Pauillac sans remonter à Bordeaux. Ce 
droit serait ainsi imposé, non seulement aux 
navires accostés à l'appontement public de l'E- 
tat et en recevant les services, mais encore à 
ceux qui feraient leurs opérations en rade, par 
gabares, et à ceux qui seraient accostés à lap- 
pontementde la compagnie générale transatlan- 
tique. La chambre de commerce en évalue le 
taux à 25 centimes par tonneau de jauge, mais 
ses évaluations de dépenses sont de beaucoup 
au-dessous de la réalité, et un droit sensible- 
ment plus élevé serait nécessaire. 

On est donc en présence de deux solutions : 

Celle préconisée par la Chambre de commerce 
de Bordeaux engage la responsabilité de l'Etat 
et elle exige la perception d'un impôt local, 
inique à certains égards, sans qu'on puisse 
apercevoir un avantage économique quelconque 
à son actif. 

L'autre solution, reconnue plus avantageuse 
aux intérêts publics par la commission d'en- 
quête et par tous les conseils du Gouverne- 
ment, assure, sans aucun sacrifice des contri- 
buables, le service d'embarquements et débar- 
quements à Pauillac, sous les conditions d'un 
cahier des charges très rigoureux qui, pour le 
service du public, met la concession dans une 
dépendance étroite de l'Etat.-Elle réserve d'ail- 
leurs l'avenir et laisse possible la construction 
ultérieure d'autres appontements publics, soit 
par un autre concessionnaire, soit par l'Etat, 
orsque le développement de la navigation 
d'escale comportera l'extension des installa- 
tions primitives. 

Entre ces deux solutions, le Gouvernement 
ne pouvait hésiter. C'est pourquoi il vous de- 
mande de vouloir bien adopter le présent 
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Art. ier, — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à exécuter pour la construction sur la 
rive gauche de la Gironde, à Pauillac (départe- 
ment de la Gironde) : 

4° D'un appontement public destiné au char- 
gement et au déchargement des navires ; 

2° De divers établissements annexes à instal- 
ler sur la rive pour la manutention et l'abri des 
marchandises ; 

3° De voies ferrées raccordant l'appontement 
et les établissements annexes avec le chemin 
de fer du Médoc. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Art. 2. — Est approuvée la convention provi- 
goire passée le 4 mars 1893 pour la concession 
de l'établissement et de l'exploitation des ou- 
vrages mentionnés A l'article 1°, entre le mi- 
nistre des travaux publics, agissant au nom de 
l'Etat, et le sieur Eugène Pereire. 

Cette convention ef le cahier des charges qui 
y est joint resteront annexés à la présente loi 

Art. 3. — Des décrets rendus en conseil d'Etat 
pourront approuver les additions et modifica- 
ions qu'il serait reconnu nécessaire d'apporter 
au cahier des charges, d'accord avec le con- 
cessionnaire. 

Art. 4. — Avant de procéder à aucune me- 
sure d'exécution et, au plus tard, dans les six 
mois qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, le concessionnaire constituera une 
société anonyme au capital-actions d'au moins 
2 millions de francs A verser effectivement, 
sans qu'il puisse H avoir, sous aucune forme, 
des actions libérées ou à libérer autrement 
qu'en argent. 

Il devra, sous peine de déchéance, justifer, 
dans le même délai, de la constitution de la- 
dite société. 

Le concessionnaire ou les fondateurs de ia 
société n'auront droit qu'au remboursement de 
leurs avances, dont le compte, appuyé des piè- 
ces justificatives, aura été accepté par l'assem- 
blée générale des actionnaires. 

La société dont il vient d'être parlé sera subs- 
tituée au sieur Eugène Pereire pour l'exercice 
de tous les droits et obligations résultant de la 
concession qui fait l'objet de la présente loi. 
Cette substitution devra être approuvée par dé- 
cret rendu en conseil d'Etat. 

Toute cession partielle ou totale de la con- 
cession, tout changement de concessionnaire 
ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un décret 
délibéré en conseil d'Etat. L'inobservation de 


cette condition entraînerait la nullité de la ces- 


sion et pourrait donner lieu à la déchéance. 

Art.5. — Aucune émission d'obligations ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- 
tion délivrée par le ministre des travaux pu- 
blics, après avis du ministre des finances. 

En aucun cas il ne pourra être émis d'obli- 
gations pour une somme supérieure au mon- 
tant du capital-actions. 

Aucune émission d'obligations ne pourra être 
autorisée avant que les quatre cinquièmes du 
capital-actions aient été versés et employés en 
achats de terrains, travaux et approvisionne- 
ments sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment. 

Toutefois, la société concessionnaire pourra 
être autorisée à émettre des obligations lorsque 
la totalité du capital-actions aura été versée, et 
s'il est dûment justifié que plus de la moitié de 
ce capital-actions a été employé dans les ter- 
mes du paragraphe précédent; mais les fonds 
provenant de ces émissions anticipées devront 

tre déposés à la Caisse des dépôts et consigna- 

tions et ne pourront être mis à la disposition 

de la société concessionnaire que sur l'autori- 

fanon formelle du ministre des travaux pu- 
cs. 


CONVENTION 


L'an 1893, le 4 mars, 

Entre le ministre des travaux publics agis- 
sant au nom de l'Etat et sous la réserve de 
l'approbation des présentes par une lof, 

D'une part; 
- Et M. Eugène Pereire, domicilié à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, n° 45, 

D'autre part; 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. er, — Le ministre des travaux publics 
concède au nom de l'Etat à M. Eugène Pereire, 
qui accepte cette concession, le droit d'établir 
et d'exploiter, sur la rive gauche de la Gironde, 
près du chenal de Trompelouy, un apponte- 
ment public pour l'accostage et les o rations 
de chargement et de déchargement des navi- 
res, une gare maritime avec raccordement aux 
voies du chemin de fer du Médoc, des hangars 
et des magasins dans la gare maritime et ses 
abords, ainsi que l'outillage et toutes les ins- 
tallations annexes nécessaires au service de 
l'appontement. . 

Cette concession est faite sans monopole ni 
privilège d'aucune sorte, sans subvention 
garantie d'intérêt, aux clauses et conditions du 
cahier des charges ci-annexé. 

Art. 2. — M. Eugène Pereire s'engage à éta- 
blir à ses frais, risques et périls, les ou es" 
qui font l'objet de la présente concession, et à 
se conformer, tant pour la construction que 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


ur l'exploitation, aux clauses et conditions 

u cahier des charges ci-dessus mentionné. 

art. 3. — Les frais d'enregistrement de la 

te convention seront supportés par le 

concessionnaire. 

Fait en double, à Paris, le 4 mars 1893. 
Le ministre des travaux publics, 

Signé : VIETTE. 
Le concessionnaire, 
Signé ` EUGÈNE PEREIRE. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 


Objet de la concession. 


Art. ier, — Les ouvrages qui font l'objet de la 
concession sont situés près du chenal de 
Trompeloup, sur la rive gauche de la Gironde, 
et comprennent : 

1° Un appontement muni de voies ferrées, 
destiné à l'embarquement et au débarque- 
ment des voyageurs et des marchandises à des- 
tination ou en provenance des navires qui y 
sont amarrés : 

Ze Des grues hydrauliques pour le charge- 
ment et le déchargement des navires et pour 
la Geleet des marchandises sur l'appon- 
tement ; 

8° Sur les terrains bordant le fleuve: une 

maritime avec raccordement aux voies de 
appontement et à celles du chemin de fer du 
Médoc; des terre-pleins pour recevoir et des 
hangars 3 pour abriter la marchandise pendant 
les opérations de conditionnement et de recon- 
naissance; des magasins pour la conserver ; 
enfin loutill et toutes les installations an- 
nexes néces: s au service de la concession. 


Nature de la concession. 


Art 2. — La concession ne constitue aucun 
privilège en faveur du coficessionnaire. 

L'administration se réserve le droit d'établir 
et d'autoriser toute personne à établir et à met- 
tre à la disposition du public des appóntements 
en un point quelconque de la Gironde, sans 
que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation. 

L'Etat se réserve également la faculté d'éta- 
blir ou d'autoriser la perception de taxes et de 
droits généraux ou locaux sur la navigation en 
Gironde, tant dans la rade de Trompeloup qu’en 
amont ou en aval. 


TITRE Il 
EXECUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN | 


Nature des appareils. 


Art. 3. — L’appontement à établir par le con- 
cessionnaire comprend une plate-forme de 360 
mètres de longueur, supportant cing voies fer- 
rées et deux voies de grues, dirigée soit vers 
Yamont, soit vers l'aval, dans le sens parallèle 
à la rive, à laquelle elle est reliée par une pas- 
serelle métallique courbe de 270 mètres envi- 
ron de longueur et i0 mètres de largeur sup- 
portant deux voies ferrées. 

L'appontement est muni de moyens appro- 
priès pour l'amarrage des navires, tant du côté 

e la rive que du côté du large; il est pourvu, 
à chaque extrémité, de systèmes d'éclairage 
destinés à le signaler pendant la nuit, et de si- 
gnaux sonores de brume. 

Le concessionnaire est tenu d'exécuter, sur 
une largeur convenable, le long de chacune 
des faces de l'appontement et dans leur pro- 
longement, les dérochements et dragages né- 
cessaires pour obtenir et entretenir au-dessous 
du niveau le plus bas de la mer, à Pauillac, 
une profondeur minima de 7,40 en terrain de 
vase molle ou de ge A0 en terrain dur, de ma- 
nière à permettre à toute heure de marée l'ar- 
rivée, le départ et le stationnement à flot des 
plus grands navires. 

Sur l'appontement sont établies ` 

4° Des voies ferrées d'exploitation reliées au 
oo de fer du Médoc par un embranche- 

2 Des grues hydrauliques roulantes au 
nombre minimum de douze de 1,250 kilo- 
grammes de force, et de six de 3,000 kilo- 
grammes à double puissance. 

A terre, au droit de l'appontement, et dans 
son voisinage, sont établis les voies de garage 
et de triage, les bureaux, halles couvertes, 
terre-pleins découverts, hangars, magasins, lo 
bâtiment contenant les machines destinées à 


produire la force hydraulique et l'éclairage, 
ainsi que toutes les installations annexes né- 
cessaires au service de la concession, sur des 
os acquis à cet effet par le concession- 
naire. 

Emplacements. 


Art. 4. — L'emplacement et les dispositions 
de l'appontement, des terre-pleins, des hangars 
et des grues, des voies ferrées d'exploitation 
ainsi que de celles destinées aux déplacements 
des grues mobiles, des voies de triage et de ga- 
rage, des bureaux, halles couvertes, magasins, 
installations. annexes et bâtiments des machi- 
nes à établir à terre, sont déterminés par le 
ministre des travaux publics, sur la proposi- 
tion du concessionnaire, lors de la présentation 
des"projets d'exécution prescrits par l'article 5 


ci-après. 
Projets d'exécution 


Art. 5. — Le concessionnaire est tenu de 
soumettre au ministre des travaux publics les 

rojets d'exécution ou de modification de tous 

es engins ou ouvrages à installer, ainsi que 

des dérochements, dragages et terrassements 
à faire, tant dans le lit du fleuve et sur ses 
berges, dépendant actuellement du domaine 
public, que sur les terrains acquis par lui 
pour l'établissement des ouvrages, de la con- 
cession. 

Ces projets doivent comprendre tous les plans 
et dessins et les mémoires explicatifs néces- 
saires pour bien spécifier et justifier les travaux 
et constructions à faire oule matériel à acqué- 
rir. 

Le ministre des travaux publics a le droit de 
prescrire les modifications qu'il juge nécessaires 
soit au point de vue de la solidité des construc- 
tions, soit au point de vue de la sécurité et de 
la commodité de l'exploitation des ouvrages du 
concessionnaire, soit au point de vue de la sé- 
curité et de la commodité de l'usage du domaine 
public en dehors desdits ouvrages. 


Bornage. 


Art. 6 — Après l'achèvement total des tra- 
vaux et dans le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration, le concessionnaire fera faire à ses 
frais un bornage contradictoire et un plan 
cadastral des terrains sur lesquels sont établis 
les ouvrages de la concession, tels qu'ils sont 
qena par l'article 1e et énumérés par l'ar- 

cle 3. 

Une expédition dûment certifiée des procès- 
verbaux de bornage et du plan cadastral sera 
dressée aux frais du concessionnaire et dépo- 
sée dans les archives de la préfecture. Les ter- 
rains dépendant de la concession seront ainsi 
incorporés au domaine public. 

Si, pendant le cours de l'exploitation, une 
extension des dépendances de la concession est 
reconnue nécessaire par le ministre des tra- 
vaux publics sur la proposition du concession- 
naire, les terrains sur lesquels s'étendraient les 
nouveaux ouvrages établis suivant les projets 
approuvés par le ministre des travaux publics 
donneront lieu à un bornage supplémentaire 
emportant leur incorporation au domaine pu- 

c. 


Direction des travaux. 


Art. 7. — Le concessionnaire doit exécuter 
les travaux conformément aux projets qu'il a 
présentés, et avec les modifications prescrites 
par le ministre des travaux publics. 

Tous les travaux doivent être exécutés en ma- 
tériaux de bonne qualité, mis en œuvre selon 
les règles de l'art. 

L'exécution devra être faite de manière à ne 
èner en rien la navigation; en conséquence, 
e concessionnaire devra se conformer, pour 

l'organisation des chantiers et la conduite des 
travaux, aux instructions qui lui seront don- 
nées par les ingénieurs. 


Entretien des ouvrages. Eclairage. — Balisage. 
Dragage. 

Art. 8. — Les ouvrages établis par le conces- 
sionnaire doivent être constamment entretenus 
en bon état par ses soins, de façon à toujours 
convenir parfaitement à l'usage auquel ils sont 
destinés. 

Le concessionnaire doit tenir constamment 
propre la surface de l'appontement et de ses 
abords, ainsi que l’intérieur des hangars. 

L'administration assurera, aux frais du con- 
cessionnaire, le service de l'éclairage et des 
signaux de brume nécessités par l'apponte- 
ment ; elle exécutera, également aux frais du 
concessionnaire, les modifications qu'elle juge- 
rait nécessaire d'effectuer, comme conséquence 
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de cet éclairage, aux feux de la riviére dans un 
rayon de 5 kilomètres de lappontement. 

ans le cas où, après l'établissement des ou- 
yrages projetés, il viendrait à se produire des 
dépôts ou atterrissements dans la passe de na- 
vigation au droit et aux abords de l’apponte- 
ment, le concessionnaire devra les faire dispa- 
raitre au moyen de dragages, effectués par lui 
et à ses frais, dans les conditions indiquées par 
le ministre des travaux publics. A cet effet, la 
situation primitive des fonds sera constatée 
par des sondages contradictoires dans un délai 

e deux mois à partir de la promulgation de la 
loi déclarative d'utilité publique. 

Si les divers travaux prescrits sont négligés 
sur quelques points par le concessionnaire, il 
y sera pourvu d'office, à la diligence des ingé- 
nieurs du service maritime, à la suite d'une 
mise en demeure adressée par le préfet et res- 
tée sans effet. 

Le montant des avances faites par le service 
maritime, tant pour l'éclairage et les signaux 
de brume que pour tous travaux exécutés d'of- 
fice, sera remboursé par le concessionnaire 
au moyen de rôles rendus exécutoires par le 
préfet. 


Responsabilité vis-à-vis des tiers. 


Art. 9. — Le concessionnaire est responsable 
vis-à-vis des tiers de la réparation des dom- 
mages provenant du défaut de solidité ou d'en- 
tretien des constructions et engins. 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 10. — Tous les frais de premier établis- 
sement, de modifications et d'entretien sont à 
la charge du concessionnaire. 


Indemnités aux tiers. 


Art. 41. — Le concessionnaire a à sa charge, 
sauf recours contre qui de droit, toutes les in- 
demnités qui pourraient être dues à des tiers 

ar suite de l'exécution, de l'entretien ou du 
onctionnement des ouvrages concédés, 


Règlements de voirie. 


Art. 12. — Le concessionnäire est tenu de se 
conformer à tous les règlements existants ou à 
intervenir. 


Delais d'exécution. 


Art. 13. — Le concessionnaire devra avoir 
terminé dans un délai de trois ans les ou- 
vrages qui font La de la présente concession, 
et la moitié au moins de ces ouvrages dans le 
délai de dix-huit mois. Ces délais commence- 
ront à courir un mois après la promulgation 
de la loi déclarative d'utilité publique. 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Art. 14. — Les travaux de premier établisse- 
ment, de modifications et d'entretien sont exé- 
cutés sous le contrôle et la surveillance des 
ingénieurs A mesure que les travaux de pre- 
mier établissement seront terminés, chaque 
partie d'appontement, engins, abris, voies, etc., 
susceptible d'être utilisée solément, fera] objot 
d'un procès-verbal de récolement dressé par les 
ingénieurs sur la demande du concessionnaire, 
et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service. 

L'approbation du projet et la surveillance de 
l'exécution ou de l'entretien des ouvrages par 
les agents de l'administration laisseront en- 
tière la responsabilité du concessionnaire et ne 
pourront en aucun cas engager celle de l'admi- 
nistration vis-à-vis du concessionnaire ni vis-à- 
vis du public. 


TITRE III 
EXPLOITATION 


Police. 


Art. 45. — La police de l'appontement et des 
dépendances de la concession ouvertes au pu- 
blic est faite, sous l'autorité des ingénieurs, par 
les officiers ou mattres de port de Pauillac, qui 
régleront le placement des navires à l'appon- 
tement et les diverses mesures de police, sui- 
vant les prescriptions des règlements généraux 
de police, et des réglements spéciaux arrêtés 
per le préfet, le concessionnaire entendu, pour 
usage des terre-pleins et ouvrages de la con- 
cession, 
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Ordre d'admission à l'appontement. 


Art. 16. — Les navires sont placés à l'appon- 

tement et mis en chargement ou en décharge- 
ment suivant l'ordre des demandes. 
- Les demandes sont inscrites, à cet effet, dans 
l'ordre et à la date de leur production, sur des 
registres à souche tenus par les soins du con- 
cessionnaire. 

Ces registres sont communiqués, sans dé- 
placement. à toutes les personnes intéressées 

en prendre connaissance. 

SI un navire inscrit ne se présente pas à son 
rang, il prend le premier tour dont il est en 
mesure de profiter. 

Les bâtiments appartenant à l'Etat, ou em- 
ployés par l'Etat, ont la priorité sur tous les 
autres navires pour le placement à l'apponte- 
ment et leur mise en chargement ou en déchar- 

ement. lis ne sont pas astreints aux inscrip- 

ons prévues ci-dessus. En cas d'urgence, et 
sur la réquisition de l'officier de port, les pos- 
tes occupés et les engins employés par d'autres 
navires peuvent être enlevés à ces navires pour 
être affectés immédiatement aux opérations 
des bâtiments appartenant à l'Etat ou em- 
ployés au service de l'Etat. 

Les navires chargés du service postal de l'Etat 
ont, après les bâtiments de l'Etat, un droit de 
priorité sur les autres navires de commerce. 


Suspension des opérations. 


Art. 17. — Les opérations de chargement ou 
de déchargement d'un navire peuvent être sus- 
endues, sans que l'intéressé ait droit à aucune 
ndemnité, dans le cas où les engins devraient 
être employés, pour le compte de l'Etat ou des 
navires aflectés au service postal de l'Etat, à 
l'enlèvement des colis. Dans ce cas, le navire 
cessera de payer les taxes ae à pendant 
toute la durée de l'interruption totale de ses 
opérations. . 

Si l'agent chargé de la surveillance trouve 
qu'il y a danger ou inconvénient à continuer le 
travail au moyen des engins du concession- 
naire, ou si ces engins doivent être déplacés 
par ordre des ingénieurs ou des officiers de 
port, les locataires ou le concessionnaire doi- 
vent immédiatement suspendre les opérations 
jusqu'à ce que tout soit remis en bon état, 
sans avoir droit à aucune indemnité. 


Obligalions du concessionnaire en ce qui con- 
cerne les engins et la manutention. 


Art. 18. — Le concessionnaire est tenu, soit 
d employer directement lui-même ses appa- 
reils à l'enlèvement des colis et d'effectuer lui- 
même les opérations d'embarquement et d'ar- 
rimage des marchandises, et vice versa, soit de 
donner ses appareils en location au public avec 
la force motrice et les mécaniciens nécessaires 
ponr faire fonctiónner les appareils hydrau- 

ues. 

l est également tenu de livrer, soit au point 
des voies de l'appontement où se trouve le 
navire, soit devant des terre-pleins de manu- 
tention à découvert ou les hangars ou maga- 
sins, soit, en cas de besoin, au raccordement 
avec la ligne du Médoc, les wagons destinés à 
l'enlèvement des marchandises ou transpor- 
tant les marchandises à embarquer. 

Les mauœuvres et les déplacements néces- 
saires à cet effet, ainsi que la traction des wa- 
gons entre les divers points de l'appontement 
et l'aiguille de raccordement de l’embranche- 
ment avec le Médoc, ou entre les mêmes li- 
mites et les terre-pleins, hangars ou magasins, 
sont faits par le concessionnaire. y 

Ces diverses opérations doivent être faites 
non seulement pendant les jours et heures ré- 
glementaires du travail de la douane, mais en- 
core en dehors de ces périodes, de jour ou de 
nuit, quand le travail aura été autorisé par la 
douane sur la demande des intéressés. 

Ceux qui font usage des engins du conces- 
slonnaire ou le concessionnaire lui-même de- 
vront employer pour l'arrimage à fond de cale 
ou sur les wagons, et en général pour la ma- 
nutention des marchandises, un nombre 
d'hommes suffisant pour accélérer le travail. 

Les grues de peuvent être employées à sou- 
lever un poids supérieur à leur force. 

Ceux qui veulent travailler en dehors des 
jours et heures réglementaires du travail de la 
douane doivent en faire la déclaration écrite 
au moins six heures avant le commencement 
du travail supplémentaire, en produisant, s'il y 
lieu, l'autorisation de la douane. 


Usage des hangars. Surveillance. Eclairage. 


Art. 19. — Les hangars sont exclusivement 
affectés à abriter la marchandise avant son em- 
barquement ou après son débarquement. 

Le payement des taxes ne donne pas au 
public le droit de laisser stationner, soit les 
marchandises sous les hangars ou sur les terre- 
pleins découverts, soit les navires devant 

‘appontement au delà des délais fixés, soit par 
les règlements généraux de police, soit par les 
arrêtés préfectoraux pris en vertu de l'article 21 
ci-après. Dans le cas où les délais seraient dé- 
passés, le concessionnaire, sur l'ordre de rofi- 
cier de port, devrait prendre les mesures pré- 
vues par les réglements de police. 

Le concessionnaire est tenu d'éclairer l'ap- 
pontement, les hangars, les terre-pleins décou- 
verts et les chemins de service pendant la nuit, 
et d'entretenir à ses frais un nombre de gar- 
diens suffisant pour assurer la régularité du 
service. 

La garde et la conservation des marchan- 
dises sont à sa charge, et il en est responsable, 
ous les conditions stipulées à l'article 30 ci- 
après. 


Usage des magasins. 


Art. 20. — Les magasins sont destinés à re- 
cevoir les marchandises à destination ou en 
provenance des navires opérant à l'apponte- 
ment qui auraient à faire sur les terrains de 
la concession un séjour dépassant la durée fixée 

ar les règlements de police pour le séjour sous 
es hangars, sur les terre-pleins découverts, ou 
sur wagons. 

Le concessionnaire est tenu d'y recevoir les 
marchandises sans préférence ni faveur, tant 
que l'emplacement le permet, et suivant l'or- 

re d'inscription des demandes sur des regis- 
tres à souche qui doivent être communiqués, 
sans déplacement, à tous les intéressés. 

Le concessionnaire est responsable de la 
garde et de la conservation des marchandises 
placées dans les magasins, sous les conditions 
stipulées à l’article 30 ci-après, sauf les déchets 
naturels provenant d'un vice propre ou de la 
nature de la chose, du conditionnement ou des 
rongeurs. Les liquides ne sont pris que sans 
responsabilité de coulage môme extraordinaire. 
Le concessionnaire n'est responsable ni de la 
mesure, ni de la qualité, ni de l'état des mar- 
chandises que les colis ont été déclarés conte- 
nir et qu'il n'a pas pu vérifier. 

Les employés et ouvriers du concessionnaire, 
les personnes munies de son autorisation et les 
agents du contrôle ont seuls accès dans les 
magasins. 

Après reconnaissance des marchandises, il 
est délivré un bulletin d'entrée, et les mar- 
chandises ne sont livrées qu'en échange de ce 
bulletin, signé pour décharge par le proprié- 
taire ou le consignataire de ces marchandises. 

Le concessionnaire n'est pas tenu de recevoir 
dans ses magasins des colis d'un poids indivi- 
sible supérieur à 1,000 kilogr. 

Il ne doit pas recevoir dans ses magasins des 
marchandises dangereuses, ou facilement in- 
flammables, ou d'un voisinage nuisible par 
leur nature, leur odeur ou la poussière qu'elles 
produisent. Dans le cas où, par suite d’une dè- 
claration incomplète ou erronée, le conces- 
sionnaire aurait admis dans ses magasins des 
marchandises qui seraient ultérieurement re- 
connues comme dangereuses, il peut et il doit, 
s’il en est requis par les ingénieurs, les enle- 
ver immédiatement aux frais et risques des 

ropriétaires, qu'il avise des mesures prises 
ans les vingt-quatre heures, par lettre recom- 
mandée. 

Toutes les marchandises déposées dans les 
magasins sont assurées contre lincendie par le 
concessionnaire qui, dans le cas où le proprié- 
taire ne déclare Ge la valeur à assurer, en fait 
l'évaluation d'oflice et ne peut alors être res- 
ponsable de l'insuffisance de l'évaluation. 


Réglement de la Gironde. — Mesures de police. 


Art. 21. — Le concessionnaire est soumis aux 
règlements concernant la Gironde ou la rade 
de Trompeloup. 

il doit se conformer aux arrêtés que prend le 
préfet pour réglementer, dans l'intérêt de la 
sécurité publique et du bon ordre dans l'ex- 
ploitation, l'emploi des terre-pleins et des ou- 
vrages de la concession, le stationnement, les 
mouvements et le fonctionnement des engins. 
Ces arrôtés sont pris sur le rapport des ingé- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPP ORTS 


nieurs du service maritime de la Giron 
concessionnaire entendu. el 


Mesures de détail. 


Art. 22. — Les mesures de détail relatives à 
l'application du cahier des charges en ce qui 
concerne notamment les obligations respectives 
du concessionnaire et des personnes qui font 
usage de terre-pleins ou des ouvrages de la con- 
cession, ainsi que les mesures de détail rela- 
tives à l'application des tarifs, sont arrêtées par 
le ministre des travaux publics, le concession. 
naire enteneu. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 23. — Les agents et gardiens que le con- 
cessionnaire emploie pour la surveillance et la 
garde des ouvrages concédés peuvent être com- 
missionnés par le préfet et assermentés devani 
le tribunal de première instance. 

lis sont, dans ce cas, assimilés aux gardes 
des particuliers. 

ii Ils ont des signes distinctifs de leurs fonc- 
ions. 


Sous-traités. 


Art. 24. — Le concessionnaire peut, avec le 
consentement du ministre des travaux publics, 
confier à des entrepreneurs français, agréés 
par le ministre, l'exploitation d'une ou plu- 
sieurs parties de ses ouvrages ou engins etla 
perce tion des taxes correspondantes fixées par 
e tarif; mais, dans ce cas, il demeure person- 
nellement responsable envers l'administration 
et envers les tiers de a Zeg de 
toutes les obligations que lui impose le pré- 
sent cahier des charges. - 


Contrôle de l'exploitation. 


Art. 25. — L'exploitation des ouvrages de la 
concession est faite spus le contrôle et la sur- 
veillance des ingénieurs du service maritime, 
Les frais de visite, de surveillance et de récep- 
tion des travaux ainsi que les frais de la police 
et du contrôle de l'exploitation, sont à la charge 
du concessionnaire. Ces frais sont réglés tri- 
mestriellement par le ministre des travaux pu- 
blics. A défaut de versement dans le délai fixé, 
le recouvrement en sera effectué comme en ma- 
tière de contributions directes. 


TITRE IV 
TARIFS 


Durée des perceptions. 


Art. 26. — Pour indemniser le concession- 
naire des travaux et dépenses qu'il s'engage à 
faire par le présent cahier des charges et sous 
la condition expresse qu'il en remplira toutes 
les obligations, le Gouvernement lui accorde le 
droit de percevoir, pendant toute la durée de la 
concession, des taxes dont le montant est dé- 
terminé par des tarifs établis conformément 
aux dispositions ci-après. 


Taxes maxima. 


Art. 27. — Les taxes maxima qui peuvent ôtre 
perçues, à partir dela mise en service de l'ap- 
pontement, sont les suivantes : 


I.— Taxe payable par les navires accostés à 
l'appontement. 


Par tonneau de jauge légale et par vingt-qua- 
tre heures, 35 centimes. 

La taxe est appliquée par fractions de douze 
heures et le minimum de perception est fixé à 
douze heures. Elle ne sera pas due à raison des 
jours non ouvrables pour lesquels la douane 
refuserait l'autorisation de travailler. 

Les bâtiments de guerre français sont affran- 
chis do toute taxe d'accostage. 


Il. — Taxe de quai payable par les marchan- 
dises prises sur l'appontement et embarquées 
sur navires accostés à l'appontement, ou prises 
sur cos navires et débarquées sur l'apponte- 
ment. 


Par tonne de 1,000 kilogr., 75 centimes. 

Le débarquement et la mise sur wagon, ou 
vice versa, ainsi que le désarrimage et l'arri- 
mage étant faits intégralement par les inté- 
ressés, non compris : 
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je L'outillage du concessionnaire (Taxe III); 
Fi transport sur lembranchement (Taxe 
TY). 


Il bis. — Taxe payable par les marchandises 
prises sur gabares et mises sur navires ac- 
costés à l'appontement ou prises sur navires 
accostés à l'appontement et mises sur ga- 


Par tonne de 1,000 kilogr., 50 centimes. 

(Le transbordement et l'arrimage ou le désar- 
rimage étant intégralement à la charge des 
intéressés.) 


Il]. — Taxe pour l'usage des grues. 


Par tonne de 1,000 kilogr., 25 centimes. 

(Moyennant ce prix,le concessionnaire devra 
fournir les grues hydrauliques y compris mé- 
caniciens et force motrice.) 


IV. — Taxe de transport sur l'embranchement 
pour toutes séries de marchandises. 


Par tonne de 1,000 kilogr., 40 centimes. 

{Les marchandises mises en magasin ou sur 
les terre-pleins de manutention à découvert ou 
sous hangar sont exonérées de tous frais sup- 
piemen res pour le transport des magasins, 

re pele ou hangars à lappontement ou à 
l'aiguille de raccordement avec le Médoc.) 


V. — Taxe unique de manutention. 


Par tonne de 1,000 kilogr., 2 fr. 30. 

(Moyennant cette somme de 2 fr. 30, com- 
prenant les taxes II, Ill et IV, le concession- 
naire est tenu d'effectuer les opérations d'em- 
barquement et d'arrimage des marchandises 
prises sur wagon et mises en cale ou vice versa, 
et de les transporter de l'aiguille de raccorde- 
ment we ie Médoc à l’appontement ou vice 
versa. 


VI. — Colis lourds, colis-valeurs, etc. 


Les colis lourds pesant isolément de 1,250 à 
3,000 eg payeront 50 p. 100 en sus des taxes 
ass Ill et LV. 

Les colis-valeurs, dentelles, bronzes, tableaux 
et of Se po payeront le double des taxes 
nes e à 


VU. — Taxe de magasinage suivant tarif 
nnexé. 


D 
Cette taxe est applicable de plein droit: 1° aux 
marchandises placées dans les magasins de la 
concession, soit sur la demande des intéressés, 
soit d'office par application des règlements de 
police ; 2° aux marchandises dont le stationne- 
ment sous les hangars, ou sur les terre-pleins 
de manutention à découvert, ou en wagon, se- 
rait toléré au delà des délais de stationnement 
gratuit déterminés par les règlements de police. 


VIII. — Taxe des passagers. 


Transport des passagers depuis l'aiguille de 
raccordement jusqu'au long du bord des na- 
vires, et vice versa, service des bagages com- 


pris : 
Par passager, 1 fr. 50. 


Application des taxes, 


Art. 28. — Les taxes n° I, Il, IT bis, III, IV, V 
et VI sont dues par celui qui a fait la demande 
prévue à l’article 16 ci-dessus. 

Les taxes de magasinage (vIn sont dues par 
le propriétaire ou le consignataire des mar- 
chandises déposées, ou, si le consignataire et 
le propriétaire sont inconnus, par le déclarant 
en douane, ou, à défaut de déclarant, par l'au- 
teur du dépôt de la marchandise. 


Calcul des taxes. 


Art. 29. — La taxe due pour toute marchan- 
dise déposée dans les magasins ou stationnant 
per tolérance sur les terre-pleins ou sous les 

angars de la gare maritime, ou en wagon au 
delà des délais réglementaires de stationne- 
ment gratuit, sera calculée ainsi qu'il suit : 

La durée du séjour pour lequel elle est due 
est évaluée en jours, sans déduction de jours 
non ouvrables. Les jours se comptent de mi- 
nuit à minuit, et toute journée commencée 
donne lieu à la perception du prix fixé pour la 
journée entière. 


Responsabilités. 

Art. 30. — Le concessionnaire est responsable 
de la perte, de l'incendie et des avaries des 
marchandises qui lui sont confiées, à moins 
qu'il ne prouve que ces perte, incendie ou ava- | 
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ries proviennent d'un cas fortuit, de la force 
majeure, d'un vice propre à la chose, ou de la 
faute de l'expéditeur, du destinataire, de l'ar- 
mateur ou de l'affréteur, ou de leurs préposés. 


Recouvrement des taxes. 


Art. 31. — Le concessionnaire pont s'opposer 
à l'enlèvement de la marchandise jusqu'au 
parement du montant des taxes, et, s'il y a 
ieu, du montant des frais d'enlèvement et de 
magasinage des marchandises enlevées d'office 
ar le concessionnaire sur l'ordre de l'officier 
e port, après l'expiration des délais de sé- 
jour réglementaires. 


Perception des taxes. Abonnements. 


Art. 32. — La perception doit être faite d'une 
manière égale pour tous, sans aucune faveur. 
Toute convention contraire à cette clause est 
nulle de plein droit. Toutefois, cette clause 
ne s'applique pas aux traités qui pourraient 
intervenir entre le concessionnaire et l'Etat, 
dans l'intérêt des services de l'Etat. 

Il peut, en outre, être établi des abonne- 
ments à prix réduits en faveur des lignes régu- 
lières de navigation. Le tarif des abonnements 
doit être soumis à l'homologation du ministre 
des travaux publics. Toute réduction de taxe ou 
tout avantage consenti par abonnement en fa- 
veur d'une ligne régulière doit être accordé de 
droit à toute autre igne réguliére qui se sou- 
met aux mémes conditions. 


Abaissement des taxes. 


Art 33. — Le concessionnaire peut, s’il le juge 
convenable, abaisser les taxes au-dessous des 
limites déterminées par les tarifs maxima. 

Les taxes ainsi abaissées ne peuvent être re- 
levées qu'après un délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs est portée à la 
connaissance du public par des affiches placar- 
dées au moins quinze jours avant l'époque 
fixée pour la mise à exécution. 

La perception des tarifs modifiés ne peut avoir 
lieu qu'avec Phomologation du ministre des 
travaux publics. 


Contrôle des perceptions. 


Art 34. — Les tarifs en vigueur à toute épo- 
que sont portés à la connaissance du public au 
moyen d'affiches apposées d'une manière très 
apparente, le plus près possible des appareils, 
aux endroits qui sont indiqués par l'officier de 
port, et spécialement aux mairies de Bordeaux 
et de Pauillac. Un exemplaire en sera déposé 
au secrétariat de la chambre de commerce. 

Le concessionnaire est responsable de la con- 
servation de ces affiches et les remplace toutes 
les fois qu'il y a lieu. 

L'état des perceptions est constaté par un 
registre à souches, avec indication détaillée, 
sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les perceptions opérées. Ce registre doit 
être représenté, à toute réquisition, aux ingé- 
joue du service maritime qui en contrôlent 
a tenue. 


Services accessoires. 


Art. 35. — En dehors des tarifs ci-dessus, le 
ministre des travaux publics, sur la roposition 
du concessionnaire, arrête annuellement les 
taxes relatives aux services accessoires, non 
prévus au présent cahier des charges, dont le 
concessionnaire viendrait à se charger dans 
SE de la bonne exploitation de la conces- 
sion. 


Revision des taxes. 


Art. 36. — Les tarifs maxima de la conces- 
sion peuvent être revisés,*soit d’effice, soit sur 
la demande du concessionnaire, lorsqu'ils au- 
ront été en vigueur pendant dix ans au moins. 

Toute revision consistant en un abaissement 
de tarif maximum accepté par le concession- 
naire əst approuvée par le ministre des travaux 
publics. 

Toute revision comportant des abaissements 
non consentis par le concessionnaire est or- 
donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 
Ces abaissements ne peuvent être imposés au 
concessionnaire que s'il est établi, par experts, 

ue le bénéfice net moyen réalisé pendant les 
cinq dernières années sur les opérations de la 
concession dépasse 6 p. 100 de la partie du ca- 
pital-actions effectivement versée, qui a été 
valablement employée au service de la conces- 
sion. Les abaissements imposés seront calculés 


de manière à ramener à Gn 100 le bénéfice 
probable. 

Toute revision comportant des relévements 
est effectuée en la forme suivie pour la pré- 
sente concession. Des relévements ne peuvent 
être accordés au concessionnaire que s'il est 
établi par experts que le bénéfice net moyen 
réalisé pendant les cing derniéres années sur 
les opérations de la concession est inférieur à 
4p. 100. Les relévements seront calculés de 
manière à ramener le bénéfice probable à 
4p. 400, sans que toutefois les tarifs maxima 
nouveaux puissent dépasser les tarifs maxima 

rimitifs inscrits à l'article 27 du présent cahier 

es charges. 

Sera comptse comme bénéfice net de chaque 
année la différence entre la recette annuelle 
provenant de l'application des taxes et les 

épenses annuelles de premier établissement 
et d'exploitation. 

Pour l'évaluation des dépenses de premier 
établissement d'une année, l'intérêt du capital 
de premier établissement sera compté à A p. 
400, et l'amortissement sera compté comme 
devant être terminé dans le délai restant à 
courir jusqu'à l'expiration de la concession. Il 
ne pourra être porté au compte de premier éta- 
blissement que les dépenses réelles de premier 
établissement, d'amélioration et de parachève- 
ment des ouvrages et engins établis ou acquis 
conformément aux projets approuvés par le 
ministre des travaux publics en vertu de l'ar- 

cle 5. 

Les dépenses annuelles d'exploitation dont il 
sera tenu compte pour l'évaluation des béné- 
fices seront les dépenses réelles valablement 
portées au compte d'exploitation. Ne seront 
pas comprises dans ces dépenses celles qui 
ont été faites dans l'année pour le renouvelle- 
ment des ouvrages et du matériel remplacés 
après usure; mais on y ajoutera l'annuité qui 
devrait être mise en réserve pour assurer le 
remplacement des ouvrages et du matériel 
susceptibles d'usure, dans les délais corres- 
pondant respectivement à la nature et au ser- 
vice de chacun. 

Ces dispositions ne s'appliquent d'ailleurs 
qu'aux ouvrages et au matériel dont le coût 

rimitif a été valablement inscrit au compte 
Et premier établissement. 

Pour faciliter l'application des dispositions 
ci-dessus, le concessionnaire devra se confor- 
mer, par la tenue de sa comptabilité, aux ré- 

lements de détail arrôtés par le ministre des 
avant publics, et il lui soumettra ses comp- 
tes en recettes et dépenses, avec les pièces 
justificatives, pour chaque année, avant le 
1er mai de l'année suivante. 

Les experts chargés d'évaluer, en cas de re- 
vision, le bénéfice net moyen des cinq derniè- 
res années et les abaissements ou relévements 
de taxes propres & ramener le bénéfice proba- 
ble au taux de 6p. 100 ou de 4 p. 100, seront au 
nombre de trois. 

L'un sera désigné par le concessionnaire, le 


deuxième par le ministre des travaux publics, | 


et le troisième par les deux autres, ou, en cas 
de désaccord, par le président du tribunal civil 
de la Seine. 

Les frais de l'expertise seront à la charge du 
concessionnaire. 

La revision des tarifs maxima entraine de 
plein droit l'annulation des taxes abaissées qui 
auraient été mises en vigueur en vertu de l'ar- 
ticle 33. 

Les taxes inférieures aux nouveaux maxima 
ne continuent, en conséquence, à être perçues 
que si elles ont été de nouveau l’objet de pro- 

ositions du concessionnaire et de l'homologa- 

ion ministérlelle. 


TITRE V 
DURÉE, RACHAT ET RETRAIT DE LA CONCESSION 


Durée de la concession. 


Art. 37. — La durée de la concession est fixée 
à soixante-dix années à partir de la promulga- 
tion de la loi déclarative d'utilité publique. 


Expiration de la concession. 


Art. 38.— A l'époque fixée pour l'expiration 
de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, l'Etat sera subrogé à tous les droits 
du concessionnaire sur tous les immeubles, 
travaux, ouvrages, installations et sur tout le 
matériel de la Concession, et il entrera immé- 
diatement en jouissance de tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre 
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son ouvrages et son matériel en bon état d’en- 
retien. 
_ Pour assurer l'exécution de cette clause, il 
sera procédé par les agents du contrôle, con- 
curremment avec le concessionnaire, cinq ans 
avant l'expiration de la concession, à une re- 
connaissance des ouvrages et du matériel, des- 
tinée à constater s'ils sont en bon état d'entre- 
tien. Un arrêté du ministre des travaux pu- 
blics déterminera, le cas échéant, les travaux 
à faire pour mettre les ouvrages et le matériel 
en état de réception, et fixera le délai dans le- 
uel lesdits travaux devront être exécutés. 
l'expiration de ce délai, si le concessionnaire 
n'a pas satisfait aux prescriptions de l'arrêté 
ministériel, l'Etat aura le droit d'exécuter d'of- 
fice les travaux prescrits et de saisir les pro- 
duits de l'exploitation pour se couvrir de ses 
dépenses. L'État sera tenu, si le concession- 
naire le requiert, de reprendre les matériaux 
combustibles et approvisionnements de tou 
enre sur l'estimation qui en sera faite à dire 
‘experts, et réciproquement, si l'Etat le re- 
quiert, le concessionnaire sera tenu de céder 
ces approvisionnements de la môme manière. 
Toutefois, l'Etat ne pourra être obligé de re- 
prendre que les approvisionnements néces- 
Kies : l'exploitation de la concession pendant 
six mois. 


Rachat de lu concession. 


Art. 39. — L'Etat aura le droit de racheter la 
concession à toute époque, après l'expiration 
des dix premières années comptées à partir de 
la date d'achèvement des travaux ou, au plus 
tard, à partir du terme prévu pour l'achôve- 
ment à l'article 13. 

Le rachat comprend tous les immeubles, tra- 
vaux, ouvrages, installations et tout le maté- 
rlel de la concession. : 

Pour régler le prix du rachat, on relévera les 
produits nets annuels obtenus par le conces- 
sionnaire pendant les sept années qui précé- 
deront celle où le rachat sera effectué; on en 
déduira le prodan net des deux plus faibles 
années et l'on établira le produit net moyen 
des cinq autres années. 

On calculera le produit net de chaque année 
en retranchant du produit brut la somme des 
deux éléments ci-après déterminés : 

4° Le total des dépenses réelles valablement 
inscrites au compte d'exploitation de l'année, 
non compris celles relatives au renouvellement 
des ouvrages et du matériel remplacés après 
usure; 2° l'annuité qui devrait être mise en ré- 
serve pour assurer le remplacement des ou- 
vrages et du matériel susceptibles d'usure, 
dans les délais correspondant respectivement à 
la nature et au service de chacun. Ces disposi- 
tions ne s'appliquent d'ailleurs qu'aux ouvrages 
et au matériel dont le coût primitif a été vala- 
blement inscrit au compte de premier établis- 
sement. 

En cas de contestation sur la détermination 
des éléments du produit net, il sera procédé à 
cette détermination par trois experts, désignés 
l'un par le concessionnaire, le deuxième par le 
ministre des travaux publics et le troisième 

ar les deux autres, ou, à défaut d'accord, par 
6 président du tribunal civil de la Seine. Les 
frais de l'expertise seront à la charge du con- 
cessionnaire. Le ministre des travaux publics 
devra faire savoir au concessionnaire si l'Etat 
décide ou non le rachat, dans un délai de six 
mois à partir du jour de la notification du rap- 
port des experts. 

Le produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée au conces- 
sionnaire pendant chacune des années restant 
à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière des 
sept années prises pour terme de compa- 
raison. è 

Le concessionnaire doit constituer, au moyen 
de sornmes mises en réserve chaque année, un 
fonds spécialement affecté à assurer le renou- 
vellement des ouvrages et parties du matériel 
susceptibles d'usure ; la partie de ce fonds non 
encore employée au moment du rachat sera 
acquise à l'Etat. 


Déchéance. 


Art. 40. — Faute par le concessionnaire d'a- 

- voir dans le délai de six mois à dater de la 
promulgation de la lol de concession constitué 
valablement la société anonyme prévue par 
cette loi, ou faute d'avoir poursuivi et terminé 
les travaux dans les délais et conditions fixés 
par les articles 7 et 13, faute aussi par lui d'a- 
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-voir rempli les diverses obligations qui lui sont 


imposées par le présent cahier des charges, il 
encourra la perte de son cautionnement. La 
decheance pourra en outre être prononcée con- 
re lui. . 

Dans tous les cas, il sera statué aprés mise 
en demeure par le ministre des travaux pu- 
blics, sauf recours au conseil d'Etat par la voie 
contentieuse. 

Art. 44. — Dans le cas de déchéance, il sera 

ourvu tant à la continuation et à l'achèvement 

es travaux qu'à l'exécution des autres engage- 
ments contractés par le concessionnaire au 
moyen d'une adjudication que l'on ouvrira sur 
une mise à prix des ouvrages exécutés et des 
matériaux approvisionnés. 

Nul ne sera admis à concourir à cette adjudi- 
cation sil n'a été préalablement agréé par le 
préfet. 

A cet effet, les personnes qui voudraient con- 
courir seront tenues de déclarer, dans le délai 
qui sera fixé, leur intention par un écrit déposé 

la préfecture et accompagné de pièces propres 
à See les ressources nécessaires pour rem- 
plir les engagements à contracter. 

Ces pisces seront examinées par le préfet, en 
conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire 
sera informé de la décision prise en ce gui le 
concerne et, s'il y a lieu, du jour de l'adjudi- 
cation. 

Les personnes qui auront été admises à con- 
courir devront faire, soit à la Caisse des dépôts 
et consignations, soit à la tresorerie générale 
du département, le dépôt de garantie, qui devra 
être égal au moins au trentiéme de la dépense 
à faire par le concessionnaire. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes 
indiquées aux articles 11, 12, 13,15 et 16 de l'or- 
donnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions ne pourront être inférieures 
à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux 
clauses du nouveau cahier des charges et sub- 
stitué au concessionnaire évincé, qui recevra de 
lui le prix que la nouvelle adjudication aura 
fixé. Si adjudication ouverte n’améne aucun 
résultat, une seconde adjudication sera tentée 
sur les mêmes bases après un délai de trois 
mois. Cette fois, les soumissions pourront être 
inférieures à la mise à prix. 

Si cette seconde tentative reste également 
sans résultat, le concessionnaire sera définiti- 
vement déchu de tous droits, et alors les ou- 
vrages exécutés et les matériaux approvisionnés 
appartiendront à l'Etat. 


Interruption du service. 


Art. 42. — Dans le cas d'interruption partielle 
ou totale des services confiés au concession- 
naire, le ministre des travaux publics prendra 
immédiatement, aux frais et risques du conces- 
sionnaire, les mesures nécessaires pour assurer 
provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du 
service provisoire, le concessionnaire n'a pas 
valablement justifié qu'il est en état de re- 
prendre et de continuer l'exploitation, et s'il 
ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance 
pourra être prononcée par le ministre des tra- 
vaux publics. Cette déchéance prononcée les 
ouvrages seront mis en adjudication et il sera 
procédé ainsi qu'il est dit à l'article précédent. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 


Travaux en rivière. 


Art. 43. — Dans le cas où l'exploitation de la 
concession se trouverait génée ou compléte- 
ment entravée pondant un temps plus ou moins 
long par le fait de l'administration et pour les 
besoins des travaux en rivière que l'Etat aurait 
A faire exécuter, le concessionnaire ne pourra 
réclamer aucune indemnité. 


Destruction en cas de guerre. 


Art. 44. — Le concessionnaire souscrit l'en- 
agement de renoncer à toute indemnité dans 
e cas où l'appontement devrait, en temps de 
uerre, être détruit pour les besoins de la dé- 


ense. 
Election de domicile. 


Art. 45. — Le concessionnaire est tenu de 
faire élection de domicile à Pauillac. 

Il doit avoir un bureau fixé à proximité de 
l'appontement et faire choix, s'il en est requis, 
d'un agent qui logera dans le bâtiment affecté 





audit bureau. Cot agent a qualité pour r: 
au nom du concessionnaire, toutes les note 
cations administratives. > 


Cautionnement, 


Art. 46. — Avant la signature de l'acte de 
concession, le concessionnaire déposera à la 
Caisse des dépôts et consignations une somme 
de 100,000 fr. qui formera le cautionnement de 
l'entreprise. 

Le montant en sera rendu au concession- 
naire par cinquièmes et proportionnellement 4 
l'avance des travaux. 

Le dernier cinquième ne sera rembours 
qu'après l'achèvement des travaux. 


Redevance. 


Art. 47. — Le concessionnaire payera à l'Etat. 
pour l'occupation du domaine public sur le- 
quel seront établis ses ouvrages et leurs dé- 
pendances, une redevance annuelle calculée à 
raison de 5 centimes par mètre carré de la sur- 
face rectangulaire circonscrite aux ouvrages en 
rivière, soit, pour 93,366 mètres carrés, 4,668 
francs 30. Cette redevance sera versée d'avance 
au {er janvier de chaque année, entre les mains 
du receveur des domaines de Pauillac. Elle sera 
exigible à partir du jour où la loi déclarative 
d'utilité publique aura été promulguée. 

Elle pourra être revisée tous les trois ans. 


Frais d'impression et d'enregistrement. 


Art. 48. — Les frais d'impression et d'enre- 
gistrement de toutes les pièces relatives à la 
présente concession resteront à la charge du 
concessionnaire. 

Le présent cahier des charges accepté par le 
concessionnaire. soussigné pour être annexé à 
la convention en date de ce jour. 


Paris, le 4 mars 1898. 
Signé : Eug. PERETE. 


Arrêté par le ministre des travaux publics, 
Bigné: VIETTE. 


ANNEXE AU CAHIER DES CHARGES 
(Art. 27 du cahier des charges, § 7.) 


TARIF DE MAGASINAGE 
Règles générales. 


I, — Tout ordre d'entrée de marchandises 
dans les magasins donné par le déposant est 
considéré comme un acquiescement aux tarifs 
et règlements de ces magasins. 

lI. — Cet ordre doit être donné par écrit et 
doit mentionner les marques, les numéros, le 
nombre de colis, la nature de la marchandise, 
le poids brut, la contenance et la valeur, ainsi 
que le nom et l'adresse du déposant. 

Ill. — Le prix du magasinage est établi au 
mois. Il compte du jour de l'entrée au magasin 
du premier colis. 

IV. — Les marchandises dont le séjour en 
magasin n'excède pas quinze jours payent un 
demi-mois de magasinage. 

V. — Toute marchandise transférée sur place, 
sans manutention, n'est soumise à aucun droit 
pour ce transfert. 

VI. — Lorsqu'elle sera décarrassée pour Are 
pesée et réencarrassée, le cédant devra le dé- 
carrassage entier ; le preneur ne payera pour le 
réencarrassage en son nom que les deux tiers 
seulement de la taxe d'encarrassage. 

VII. — Tout pesage est payé 3 centimes par 
100 kilogr. de marchandise pesée. 

Le concessionnaire pout exiger un pesage à 
l'entrée en magasin. 

VIII. — Les marchandises ne seront livrées 
que sur la production du We Zare délivré lors 

e leur entrée en magasin, dûment visé par le 
caissier qui certiflera que les frais sont acquit- 
tés et signé pour décharge par le propriétaire 
ou le consignataire de ces marchandises. 

IX. — Tout transfert doit être signalé par 
lettre, le jour de sa signature, aux bureaux du 
concessionnaire, afin d'éviter toute difficulté 
ou tout retard dans la livraison. 

X. — Les tarifs ci-après sont établis sur le 
poids brut pour les marchandises tarifées au 
poids. Ils sont exprimés en centimes. 

XI. — Les objets qui ne sont pas portés au pré- 
sent tarif sont classés par analogie. 

XII. — L'assurance contre l'incendie est com- 
prise dans le prix du magasinage. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 6 MARS 1893 195 


A. — Tarif de magasinage à l'abri dans les magasins. 











PRIX 
. ENCARRAS- i 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du magasinage | RÉCEPTION SAGE LIVRAISON TOTAL 

par mois. 
ROT SEENEN enne | 10 ©. les 100 kilogr. 40 5 40 25 
Absinthe....... ee eS Sege tee nee Serena se ANE E SOs = 2 1 2 5 
Acides............. ere dents EK EE E EEN ... 1456. 40 5 40 25 
Acier en barres..........4..... E RER ess. [10 €. ~ 5 5 5 45 
Alizari ou garance........ RER SS de, RE ses 15 c. = 10 5 10 25, 
A068 ons 6 sods Ewe do asc SE VE GEN See Sege «110 c. _ 5 5 5 45 
Alquifoux.........,.......... Eeer dément ten EN soso [AO C. _ 5 5 5 45 
Amandes, noisettes en coque......... cote cal aire tee elite secececasesees 15 C. _ 40 5 40 25 
Amidon... .. SE SE dre PEU Stier du dal Grate Die ere ne .. [40 c. — 10 5 10 25 
Ammoniaque liquide... Sos ratio se So STOMA a EE DEE | 206, kg 10 5 40 25 
Aneres en fer............ tee EE, ES _- 10 5 40 25 
Anis étoilé (badianés)..... a ete EE SNE EEN SEA kä e 1206. _ 40 5 10 25 
AnİsS Weg, e eeh NEEN Ee e KEEN EE ..... |1506. _ 10 5 10 25 
Arachides ou pistaches......... Sa Sante es e anne vee |150. — 40 40 10 30 
Argent vif mercure E SEELEN Seas wee ik EE ss. | 206, — 10 5 10 25 
Armes: fusils, pisto els, sabres PEREST E VERTE soso. [45 C. — 10 5 10 25 
Bambous, joncs.......... EE See deed ss [AO E, _ 10 5 10 2 
Sein. +++ +++ +* P NEES ETTET LS see SS ne |100. _ 10 5 5 20 
Beurtg............. CS EE acta Ree EE SE at Serea [4106, _— 10 10 10 80 
Bières en barils... eco. oser Ee e E 10 c. les 100 litres. 5 5 5 15 
TS E TT osseuses 14106. _ 5 5 5 15 
Bim Oise wae Areas abs see EE ee | 20 c. les 100 kilogr. 15 10 45 40 
Biscuits.......... Se er A nas oser Ee ce ER es... |100. _ 40 5 5 20 
BITUME: ois sde SEA dee Ne dese Sege ENEE ss. | 400. _ 10 5 5 20 
Bœuf bouilli de la Plata ou d'Australie. shat see Side see DEEN) — 10 5 10 25 
Bois de réglisse......... SEN SNS de de Sr -|40c. = 40 5 " 10 2 
Bois de teinture...........,........ dates 5c. _ 40 5 10 25 
Bois d'ébénisterie et merrains........... sien os e 5c. - 40 5 40 25 
Bois du Nord-dépôts................., 8c. kg 10 5 10 25 
Bouchons de liège . 1350. _ 20 40 20 50 
Bougies........ S 10 c. bg 10 5 10 2% 
Brai et goudron. Ze i 10 c. _ 10 5 5 20 
Brun roug8.,...,............. : 56. — 40 5 5 20 
Cacao en boucauts et tiergons. . 120. - 10 5 10 25 
Cacao en quarts et en sacs...... hs 12 c. kg 40 5 10 25 
Cachou en paniers.......... SE 40 c. — 10 10 10 80 
— en masse eten sacs.. - 10 10 10 30 
Café en boucauts et tiergons.… SN _ 10 5 10 25 
— en quarts et en sacs.. — 10 5 10 25 
— ON Caisses ..,......,,.,.. _ 10 5 10 25 
KT EE _ 40 5 10 25 
Chaînes en Ier _ 10 5 40 25 
Chandelles de suif............. _ 40 5 10 25 
Ciments:..:..1. secoue ce EE diese? Ae - 10 5 10 25 
Colle forte ............,... KEE Wéiee ER E EE SA — 10 10 10 30 
Colle de poisson .......,.......,...... . : S — 10 10 10 30 
Colophane (résine d'Amérique). . E E E e 8 = 10 5 5 20 
COAÉAT s sinde cisterns gets à ane ee de anis Vesbheseaecevens RARE Zeck TO - 10 5 5 20 
Conserves alimentaires : poissons, gung. E E E — 10 5 10 25 
CY: . se snsssssree SENAT Lee DEE 100, — 10 5 5 20 
Cornes d'animaux....... e Sege SE EE +... [12 0. les 100 corn. 40 10 1) 80 
COLON seen eds es EAE nAn E GE e EA 20.0: les 100 kilogr. 10 10 10 30 
Crin.. SNE Sieg RUE voor. [40 C. 19 S w 5 

Crin végétal ou ‘barbe espagnole’... E EE EE 40.65 — 
Cuir tanné Zeen PE nier RER sass s ests meurent due | Te. _ 10 5 10 25 
Cine en ta S Safe ales ess ne es cames dede Diese teen soso | 8C - 10 5 40 25 
— ensaumons.............. RP ete me wees 4 ess. | 6€. _ 10 5 10 25 
Dol ou uvré . ….. ss... DER osseuse soso LEE) INTE) 8c. kaai 10 5 10 25 
Drilles, chiffons ....,............. EE Ee nn |400. _ 10 5 10 25 
Drogueries non dénommées ........... P ee hoagie SE .. |200. _ 10 5 10 25 
Eau-de-vie en fûts jusqu'à 250 litres... unn | 25 C. les 100 litres. 5 5 5 15 
— au-dessus de 250 litres............ EE Gees Se 15 c. — 5 5 5 15 
~ on CIRC isien RARE RS osé ude vee an ee <.. | 45 c. les 100 kilogr. 10 5 40 25 
Kcorces de manglier.. ASS Den EH Re EE .| 5c. E 10 5: 5 20 
Engrais en sacs . se heres Ee e SE SE EEN .| 8c. — 10 5 5 20 
Eponges........... dan ste saan de EE Zeg 80 e, _ 45 10 15 . 40 
Eltere e EE sel Ce 10 5 10 % 
Extrait de bols de teinture.. . |306. — 10 5 10 25 
alente ............ EC DEER 10 c. — 10 5 10 25 
FAN SA ses scesue end oocse 8c. — 10 5 5 20 
Fécules de pommes de terre... 10 c. — 40 5 10 2% 
Fer-blanc ...,............. 10c. — 10 5 10 3 
Fers en barres et paquets. 4c - 10 5 10 2 
Fer ouvré et tubes..... 5c. — 10 5 10 25 
Feutre à doublage . . 8c - 10 5 10 25 
Fonte de fer........ 3c. — 10 5 5 20 
Fil de chanvre et de lin. S 45 c. _ 10 5 10 2 
Fil de laiton. ...................cce 10 c. - 10 5 10 25 
omages en boucauts et tierçons. 10 c. bes 10 5 10 25 
TOMALE en CAISSONS.........ccccecccecccccucsectaceetececeensteeets 10 c. - 10 D a0 e 
Fruits secs : figues, raisins, olives, prunes SCAS Je tu, n 5 5 15 

BE ge EE BEE EE EEN E ` 
Gomme élastique. ........................ GE EE £5 c. les 100 kilogr. 10 40 40 30 
—  arabique en fûts et caisses. ............ GE RE 140. _ 10 S i à 

— en balles et sacs.......... RCE EN Re RE - 140c. — 10 

Goudron Ee SE Een REES D fp Te — 10 5 5 20 
Graines de lin et de luzerne .......... EE KEE = 10 5 10 25 
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PRIX 
ENCARRAS- 
DESIGNATION DES MARCHANDISES du magasinage |RÉCEPTION Side LIVRAISON | TOTAL 
par mois. 
= 

Graines : froment, seigle.................. +... | 56. Vhectolitre. 8 5 8 EI 
Graines en vrac......... TEE co... . . neej 806. CS 10 5 10 E) 
Graisse, saindoux ................. a .. | 40. les 100 kilogr. 10 5 5 20 
Grés en panters, harasses et fûts.. . .. ID E, 10 5 10 25 
Guano ,............, .| Se, — 10 5 5 20 
Guinées............. és nv... | QC. — 10 5 10 B 
Huile d'olive en £0685 names ee EEN EES ee 10 c. — 10 5 10 B 
— en potiches et stagnons. . Dhs daha’ da secret dre ere Se loue ws .. [20 c. _ 45 10 15 40 
— en CASSES.. mers rose. E E E TT eee bearers es .. | 156. _ 10 5 40 B 
— de poisson............ Ste dense bes ous SE EE DEEN AOC, — 10 5 10 25 
— de palme......... dote Roses See dns teste sos... | 106. — 10 5 10 E? 
— de Goeo,, ...seereceeereeee res KEEN VE bites nennen | 40 C. — 10 5 10 2% 
- minérale à graisser... dar de EE EE 5c. — 5 5 5 45 
Indigo Bengale en caisses et surons........... Series SNE Ee SNE 70 c. — 20 40 20 50 
Laines en balles........... soir ie e e E EE Seege 15 6. _ 10 5 10 3 
Légumes gecs...............,..... Re shies eee ace ee NS es ane 40 c. - 10 5 40 E? 
Lièges en balles..... PR DRE eee ra ea dt er D nee er re 30c. — 45 15 45 45 
Lièges en grenier..................,.. sosie rise tee SÉ debate sue vee 1 306. — 15 15 15 AN 
Lin en balles et paquets. dues ds sn es dose SES E és palate te 40 c. _ 15 10 15 40 
Liqueurs en caisses et paniers............. soie doen seras rahe Wards cede 150. — 10 5 10 5 
Machines, mécaniques en fer démontées.......... NS RCM 10c. — 10 5 5 20 
Marbre brut en carreaux.............,.. BEE Sieg etes 8c. — 10 5 5 20 
Mélasse...... ged vein whe sad te. del Sete Sa Ce EEN 40 c. - 10 5 5 20 
Mercerie... en Ne EES Mes E SEENEN SE 20 c. —_ 10 10 10 30 
Meubles............... SEN dee ae dde dead ant IUT Pre diras gé 25 c. — 10 10 10 30 
Meules à aiguiser............... Diels sont creuse Ee SEN EE .| 46. - 15 10 10 3% 
Mineral de fer.............. E site EE ..| 2c. - 8 5 8 SL 
Mineral de ouivre E Sege e 3c. — 10 5 10 E 
Mini ss so Nd ENEE EEN adie ebe See .| 5c. — 10 5 10 5 
Noir de fumée en boucauts et sacs....... SE GR Ge 150. _ 10 5 10 25 
Noir animal.............. SENG EE . [40c. — 10 5 10 B 
Olives............ E Kee dee 10c. _ 10 5 40 B 
(EE ER Se Sen EE GE EE 5c. — 10 5 5 20 
Oranges et citrons.......................... SEN E ee 20 c. - 10 5 40 5 
Os de bétail, onglons....-.-.+.+.- she san es LAS Be RUES rames Fete Ee ET - 10 5 40 25 
Outils en fer.............. d DE .... | 10. — 10 5 10 B 
Papier... 4e ccm e ss 20 c. - 10 5 40 B 
Pates alimentaires......... . 1120. _ 10 40 10 30 
Peaux pré DEER, ceeded von ess . |30c. — 10 5 40 5 
Peaux œufs et de vaches, vertes .| 8c. — 10 10 10 30 
Peaux salées........................ .| 8c. E 10 10 10 30 
Peaux de bœufs et de vaches sèches .. 11400 — 15 15 15 5 
Peaux de vachettes et autres........ D ... |400. _ 15 15 45 45 
Peaux de moutons, de chevaux. ... |400. _ 15 15 15 45 
Peaux sèches en balles.......... ; .. 1400. _ 10 5 5 20 
Peinture, couleurs préparées. . EEN .. 1400. _ 10 5 5 2 
Pelleteries diverses, petites eaux... Louer de Kee Ke 35 c. _ 20 45 20 55 
Plomb en grains:et- en ingots.. Si eee EE See site bts nn, | 30. - 10 5 5 2 
Phomib: LAmMin6 vss ses cie eo a denied winters scree tien beled ed seer Sins 5c. - 10 5 5 20 
Poils de sanglier et de iis eae sau Sle ee re |LOG: — 10 5 10 Kal 
Poisssons secs, stockfish.. SE SEN? vale Ee Se EE E _ 40 10 40 30 
Poix, résine ........ dë See SA Aert SA EE Sie Seege | T0 _ 40 5 5 20 
Poivre ............., EA EE dates ee Zeg EE e... | 100. - 40 40 40 30 
Quincaillerie. .. Dares te ba. tne weed aid dre gues nee ee san ei nn | 106. _ 10 5 40 B 
Riz en füts..........,...... es raie ie le Reide NEEN e Eed tie 8c. _ 10 5 5 2 
Riz en balles et sacs......... ae Sek, EE E 8c. — 10 5 5 20 
Raisins secs pour boissons........ E E SEENEN denied sous | (OCs _ 10 5 5 20 
Raisins secs en 8acs.............. SR DE BAN dore EE EEN | LD Ce _— 10 5 5 20 
SaindOUX:: 521. Ee cos cour Eed savais seed Sour ea gente ss taste [AOC _— 10 5 5 20 
SE nitrate de soude et de potasse Sort See de Se 8c. — 10 5 5 20 
Sardi nes à Vhuile............ es es So seu Side sete ites 45 c. - 10 10 40 30 
E EE DEE LUI Cs — 10 5 5 20 
Souds (sel, cristaux de. See RTE ENEE ENK | 56 _ Hu 5 40 25 
Soufre ..............., 4 eile ares en Suns Eege EN dae wee | 806. - 10 5 40 % 
Stéarine ihe sonate ege nue me wins ee nee ne 6 da sive Os ge ae walters 10¢ _ 10 10 40 30 
Sucre brut et terré en barriques EE Sides aioe 8c. - 10 5 5 20 
Sucre brut et terre en caisses, canastres, sacs et quarts ste Sienne 40 c. — 10 5 5 20 
Sucres raffinés en barriques, quarts, caisses et SACS OU CUVES............ 140c. Ka 10 5 5 2 
Suifs en futailles et surons....... asia. ca SLR er EEN KE de Sense sons 40 c. — 10 5 5 20 
Sulfate de cuivre (vitriol bleu)............................ Kees ee 40 c. _ 10. 5 10 6 
Sulfate de soude............. SE eal iets EE GE 40 c. — 40 5 10 % 
Le) AET ATE EE S E E e E 15c. > 10 5 10 25 
Tabac en feuilles, en boucauts et tlergons. oo O n ONNIN 10 c. — 10 5 5 20 
Tabac fabriqué en vrac................. See KEES Ke diese ee 30 c. _ 10 5 40 E 
Tabac en balles et eurons, 0n. Sen .… | 806. — 40 5 40 25 
Tabac à fumer en caisses .. | 40. — 10 10 10 30 
Tafia, rhum............ ... 125 c. les 100 litres. 5 5 5 15 
Tafia, rhum en caisses. .. |45 c. les 100 kilogr. 10 5 40 25 
Tapioca et manioc..... : .… |450. _ 40 40 40 30 
KC ENER wee |400. _ 40 5 5 20 
Térébenthine................,..... .… | 40. _ 10 5 5 2 
Thé en caisses, demi-caisses et boîtes - . [60 c. — 30 10 30 10 
Tissus de laine et de coton.. wees ns 20 c. _ 40 40 40 30 
Toile blanche en caisses et balles..... fe Sg oe | 150. _ 40 40 10 30 
Toile d'emballage ...... asso OET EO . | 56. — 10 5 40 Kai 
TONG. a5 nes Gene VS SEAN Se Be. _ 10 5 5 20 
Tournesol en boueaute, see, EE E e 10 10 5 40 25 
Troix-six en EDI Hers tener Silonite dates Maa nn ee bhi es vate ene caus ; 25 0. les 100 litres 5 5 5 15 
Vannerie, nattes . EE DEEN 50 È les 100 kilogr 10 10 10 30 
VOIS tee VE SEENEN Ee EN 10 5 10 25 
Verroterie ordinaire...........,........ EE Sa Zeg e ioe _ 10 5 40 % 


D 
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Yerroterie fine extra............................ 
Yermout en fûts ............ ananas ee de 
Viandes salées en barils........ SE Ke 


Viandes salées en caisses 


Zinc en saumon ou laminé........... sn als 


B. — Tarif de magasinage sur les terre-pleins 
couverts. 


Magasinage par mois. 


Au marimum, O fr. 0 par 100 kilogrammes. 

Môme tarif qu'au tableau A, pour les mar- 
chandises dont le tarif de magasinage du ta- 
bleau A est inférieur à 0 fr. 05. 


Réception ou livraison. 


Au maximum, 0 fr. 40 par 100 kilogrammes 
pour la réception ou pour la livraison. 

Même tarif qu'au tableau A pour les mar- 
chandises dont le tarif de réception ou de li- 
vraison du tableau A est inférieur à 0 fr. 10. 


Encarrassage. 


Mémes tarifs qu'au tableau A pour toutes 
les marchandises. 


Vu pour être annexé au cahier'des charges 
accepté par le concessionnaire soussigné a la 
date de ce jour. 


Paris, le 4 mars 1893. 


Signé : EUG. PEREIRE. 
Vu 


Le ministre des travaux publics, 
Signé ` VIETTE. 





ANNEXE N° 2619 





RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner une demande en autori- 
Sation de poursuites contre un député, par 
M. Paul Doumer, député. 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 


compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 6 mars 1893. 


ANNEXE N° 2620 








PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de com- 








a Bo es pe ee 


D) Cette commission est composée de MM. 
Noël-Parfait, président; Gacon, secrétaire ; 
comte de Maillè, Ducoudray, Dionys Ordinaire, 
Grisez, Babaud-Lacroze, Abeille, Paul Doumer, 
dër Louis Blanc (Drôme). — (Voir le 





css. Sous. sos... eee 


pléter les dispositions de la loi du 25 Juin 1841 
prohibant la vente aux enchéres des mar- 
chandises neuves, présentée par MM. Albert 
Chiché, Henri Aime] et Jourde, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, à la séance du 19 juin 1890, une 
proposition de loi a été déposée dans le but de 
Mettre un terme aux graves abus qui se com- 
mettent journellement dans les ventes aux 
enchères publiques d'objets mobiliers. 

L'auteur de la proposition faisait ressortir 
que certains industriels éludent la loi du 
25 juin 1841 interdisant la vente aux enchères 
des marchandises neuves, en vendant fictive- 
ment puis en rachetant pour les livrer aux en- 
chères publiques, des meubles auxquels ils 
avaient ainsi préalablement enlevé la qualité 
de marchandises neuves; que d'autres indus- 
triels introduisaient frauduleusement dans les 
ventes prescrites par autorité de justice, à la 
suite de faillites ou de décès, une grande 
quantité de meubles tirés de leurs propres ma- 
gasins. 

Pour obvier à ces abus, qui ont soulevé à 
maintes reprises les vives protestations des 
chambres syndicales de l'ameublement et de 
la bijouterie, il proposait de compléter larti- 
cle 4°? de la loi du 25 juin 1841, ainsi conçu : 
« Sont interdites les ventes en détail des mar- 
chandises neuves à cri public, soit aux enchè- 
res, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé 
avec ou sans l'assistance des officiers minis- 
tériels », en y ajoutant le paragraphe suivant : 
« La même interdiction s'appligne aux mar- 
chandises dont il aurait déjà été fait usage, 
mais qui se trouveraient aux mains d'un mar- 
chand au moment de la mise en vente, ou aux 
mains de toute personne se livrant habituel- 
lement à des opérations de ventes aux en- 
chères ». 

H proposait en outre de compléter l'article 2 
ainsi conçu ` e Ne sont pas comprises dans cette 
défense les ventes prescrites par la loi ou faites 
par autorité de justice, non plus que les ventes 
après décès, faillite ou cessation de commerce 
ou dans tous les autres cas de nécessité dont 
l'appréciation sera soumise au tribunal de com- 
merce », en M aloutant le paragraphe suivant : 
« Toutefois {a déclaration devra en être faite 
préalablement au bureau de la régie ; à celle-ci 
sera joint un inventaire contenant la nomen- 
clature exacte des articles faisant l'objet de la 
vente. La surveillance des ventes sera placée 
sous le contrôle d'un agent de l'administration 
de la régie, assisté d'un négociant de la localité 
où a lieu la vente et faisant le commerce d'ob- 
jets similaires à ceux mis en vente. La nomi- 
nation de ce dernier sera faite par le tribunal 
de commerce. » 
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PRIX D 
ENCARRAS- 
du ne RÉCEPTION SÄGE LIVRAISON TOTAL 
par mois. 
Kess EEN fae es kg 10 25 
dg EEN EE Comme vin. » » 
Med EE 10 c. les 100 kilogr. 5 20 
10 c. == 40 25 
GE eeh SN Sanne IB E - 5 45 
dea Ee GIA — 10 25 s 
ALEEN os AOC. ore 10 25 
5c. —_ 10 25 


La 7 commission d'initiative parlementaire 
a décidé de ne pas prendre cette proposition en 
considération par les motifs qu'il était dange- 
reux de compliguer la distinction si nette faite 
par le législateur entre les marchandises neu- 
ves et celles qui ont cessé de l'être, en créant 
une classe particulière de meubles dont il au- 
rait été déjà fait usage; qu'au surplus, il était 
inadmissible d'étendre aux meubles provenant 
de saisie, de décès ou de faillite, les formalités 
rigoureuses de l'exercice par la régie. 


Nous nous inclinons devant ces objections 
bien qu'elles nous paraissent contestables, e 
nous soumettons à la Chambre une nouvelle 
rédaction. 


Au lieu de créer une nouvelle catégorie de 
meubles, nous étendons la prohibition de l'ar- 
ticle 4er à tous les meubles, neufs ou non 
neufs qui, au moment de la mise en vente, se 
trouveraient aux mains d'un marchand ou de 
toute personne se livrant habituellement à des 
opérations de ventes aux enchères. 


En ce qui concerne les ventes prescrites par 
la loi ou faites par autorité de justice, après 
décès, faillite ou cessation de commerce, nous 
exigeons une déclaration préalable au tribunal 
de commerce, à laquelle sera joint un inven- 
taire détaillé, mais nous renonçons au contrôle 
vexatoire de la régie. 


Enfin nous vous proposons de punir des 
peines portées à l’article 1 les tentatives de con- 
travention à la loi de 1841. 


Dans l'état actuel de la législation, les frau- 
des sont très difficiles à réprimer parce qu'on 
est obligé de constater l'infraction au moment 
même où elle se commet, c'est-à-dire lorsque 
les marchandises sont sous le marteau du 
commissaire-priseur. Les procès engagés à la 
suite de saisies pratiquées avant la vente ont 
amené l’acquittement des prévenus, par le mo- 
tif que la loi de 1841 ne punit que le délit con- 
sommé et non la tentative. 


Il y aura tentative manifestée par un com- 
mencement d'exécution lorsque les marchan- 
dises auront été transportées sur le lieu des 
enchères ou que leur vente aura été annoncée 
par voie d'affiches. 


C'est dans le but de mettre le commerce 
honnête et régulier à l'abri de la concurrence 
déloyale qui Jui est faite par des trafiquants 
interlopes que nous avons l'honneur de vous 
soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les articles 1, 2 et 7 de la 


loi du 25 juin 1841 sont complétés de la manière 
suivante : 











198 


Texte de la loi de 1841. 





Article jiet, 


Sont interdites les ventes en détail des marchandises neuves à cri 
public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé avec 


ou sans l'assistance des officiers ministériels. 


Article 2. 


Ne sont pas comprises dans cette défense les ventes prescrites par la 
loi ou faites par autorité de justice, non plus que 
décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans tous les autres cas 
de nécessité dont l'appréciation sera soumise au tribunal de 


merce. 


Article 7. 


Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de la con- 
fiscation des marchandises mises en vente, et en outre d'une amende 
qui sera prononcée solidairement tant contre le 

vendeur que contre l'officier public qui l'aura assisté, sans préjudice 
des dommages-intéréts, s'il y a lieu. Ces condamnations seront pro- 


de 50 fr. à 3,000 fr., 


noncées par les tribunaux correctionnels. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Texte proposé. 





Article jet, 


Sont interdites les ventes en détail des marchandises neuves à en 
public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé avee 


ou sans l'assistance des officiers ministériels. 

La même interdiction s'applique à toutes les marchandises, neuves 
ou non neuves, qui se trouveraient, au moment de la mise en vente, 
aux mains d'un marchand ou de toute personne se livrant habituelle- 
ment à des opérations de vente aux enchères. 


es ventes après 


com- 


Article 2. 


Ne sont pas comprises dans cette défense les ventes prescrites par 
la loi ou faites par autorité de justice, non plus que les ventes aprés 
décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans tous les autres cas 
de nécessité dont l'appréeiation sera soumise au tribunal de commerce, 

Toutefois, la déclaration devra en être faite au tribunal de commerce, 


en y Joignant un inventaire contenant la nomenclature exacte des ar- 
ticles faisant l’objet de la vente. 


vendeur que contre 


Article 7. 


Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de la con- 
fiscation des marchandises mises en vente et, en outre, d’une amende 
de 50 fr. à 3,000 fr., qui sera prononcée solidairement, tant contre le 
officier public qui l'aura assisté, sans préjudice 
des dommages-intérêts, s'il y a lieu. Ces condamnations seront pro- 


noncées par les tribunaux correctionnels. 
Les tentatives des délits prévus par la présente loi seront punies 
comme les délits consommés. 


SÉANCE DU MARDI 7 MARS 1893 


ANNEXE N° 2621 


en 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
douanes (1) chargée d'examiner le projet de 
loi relatif au régime des huiles de pétrole, de 
schiste et autres huiles minérales propres à 
l'éclairage, par M. Georges Graux, député. 


Messieurs, la question des huiles minérales 
est si complexe qu'à Geck reprises le Gou- 
vernement proclama la nécessité d'une législa- 
tion nouvelle, qui, non contente de fixer les 
droits sur les huiles brutes et les huiles raffi- 
nées, devait réglementer les destinations nom- 
breuses et les emplois divers du pétrole, per- 
mettre de travailler les huiles de différentes 
provenances, de fabriquer les sous-produits les 
plus variés, et constituer, en un mot, le régime 
organique des huiles minérales. 


g Cette commission est composée de MM. 
Méline, président; Raynal, comte de Maillé, 
vice-présidents; Jonnart, Deloncle, Adolphe 
Turrel, secrétaires; Flourens, Sarrien, Félix 
Faure (Seine-Inférieure), Maurice-Faure (Drô- 
me), Charles-Roux, Thomson, Bourgeois Rara, 
Mir, Mézières, Letellier, Armez, Albin Rozet, 
Georges Graux, Leydet, Philipon, Prevet, Pierre 
Legrand (Nord), Milochau, Henri Lavertujon, du 
Pcrier de Larsan (Gironde), Balsan, Deniau, 
baron des Rotours, Edouard Lockroy, Salis, 
Bigot, Camille Dreyfus, Peytral, Edouard Ay- 
nard Emmanuel Arène, Deandreis, Marty, Léon 
Say, Deluns-Montaud, Georges Berger (Seine), 
Boucher (Vosges), Fougeirol, vicomte de Ville- 
bois-Mareuil, Bourlier, Taillandier, Fairé, Bla- 
chère, Brincard, Le Gavrian. (Voir le n° 2223.) 


C'est ainsi qu la séance de la Chambre du 
22 décembre 1891, à la suite des observations 
présentées par l'honorable M. Peytral sur l'em- 
ploi du pétrole pour l'extraction des matières 
grasses qui se trouvent dans les laines et les 
ourteaux, et par l'honorable M. Viette sur l'uti- 
lisation des huiles minérales pour les petits 
moteurs, M. Jules Roche, ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, pronon- 
çait les paroles suivantes : 


« J'ai saisi le comité des arts et manufactures 
de l'examen de la question du pétrole, et en 
particulier de la question méme du eeh in- 
dustriel, à l'occasion duquel M. Viette présen- 
tait tout à l'heure des observations qui, au 
fond, sont parfaitement justes. 


« Le Gouvernement pourra donc être appelé 
à saisir la Chambre, après ces études très déli- 
cates et très difficiles, de propositions qui, 
dans une certaine mesure, seraient de nature 
à donner satisfaction à quelques-unes des ob- 
servations qui ont été présentées. » 


Au Sénat, le 30 décembre 1891, l'honorable 
M. Jules Roche, combattant l'abaissement des 
droits”à7 et 12 fr., proposé par M. Tolain, s'ex- 
primalt en ces termes : 


« Cette question des pétroles est une question 
des plus complexes, des plus vastes, des plus 
multiples qui puissent être examinées. Il y a 
là tout un régime à étudier et à modifier, je le 
reconnais... Mais qu'on nous laisse le temps 
de faire cette étude. Le comité des arts et ma- 
nufactures a été par nous saisi de la question. 
Je l'ai invité, pour ma part, à l'examiner sous 
toutes ses faces, non seulement au point de 
vue de l'écart qui doit exister entre les droits 
sur le pétrole brut et sur le pétrole raffiné, 
mais encore au point de vue des intentions 
très nettes que la Chambre des députés a ma- 
nifestées, » 


Et le 31 décembre 1891, à la tribune de la 
Chambre, M. le ministre du commerce, de 
l'industrie et des colonies, en insistant pour le 
maintien provisoire des droits de 18 et 24 fr., 
déclarait, une fois de plus, que le « Gouverne- 
ment étudiait l'ensemble même du régime des 
pétroles ». 


Ces citations prouvent, messieurs, que la 
question de l'écart entreles droits sur les uiles 
brutes et les raffinées n'est qu'un des points 
d'un problème des plus complexes. 


Une législation d'ensemble sur les péttoles 
comporte en effet la solution des questions sul- 
vantes : 


Diminution du droit sur le raffiné dans l'in- 
térét du consommateur. 


Garanties à donner au Trésor, menacé d'une 
RE de recettes par l'abaissement des 
roits. 


Maintien des droits suffisants pour sauve- 
garder les intérêts des planteurs de graines 
oléagineuses, des fabricants d'huiles végétales 
et des stéariniers. 

Ecart entre les huiles brutes et les huiles 
raffinées servant à l'éclairage, assez élevé pour 
permettre aux raffineries de lutter contre lim- 
portation et assez faible pour permettre à 

importation de faire entrer les pétroles étran- 
gers dès que la raffinerie hausserait les prix. 


Détermination précise des caractères que 
doit presenter à la douane le pétrole, qualifié 
dep trole brut et payant les droits de ce pro- 

uit. 


Moyens de permettre aux raffineries le tra- 
vail des huiles minérales de diverses prove- 
nances et de fabriquer les sous-produits les 
pus variés, tels que les huiles de graissage, les 

enzines, les vaselines, les paraffines. Avanta- 
ges et inconvénients d'un régime créant plu- 
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sieurs catégories d'huiles, payant des droits va- 
riables suivant leur rendement et leur usage. 

Exercice des raffineries, comme moyen de 
contrôle par l'Etat, et systèmes différents de 
l'application de l'exercice. 

À gime des huiles lourdes. Droit égal ou droit 
différentiel pour les huiles lourdes brutes et les 
rafinées. Unification du droit pour les huiles 
minérales brutes et les huiles lourdes de toute 
nature. 

Regime des hydrocarbures destinés à la na- 
vigation et à divers usages industriels. Exer- 
cice des industries employant ces hydrocarbu- 
res. Dénaturation des pétroles devant avoir un 
autre emploi que l'éclairage ou le graissage. 

Lien des droits d'octroi et des droits de 
douane sur les pétroles. 

Enfin, le pétrole peut être un élément de né- 
jations commerciales avec la Russie. Il 
porte de ne pas compromettre, par une lé- 

gislation prématurée, les concessions dont le 
pétrole pourra être la rançon. 

Cette énumération si longue, et cependant 
incomplète, des questions que doit résoudre 
une ioi organique relative aux huiles minérales, 
sut pour expliquer le laconisme du projet de 
loi déposé par M. le ministre du commerce, de 
l'industrie et des colonies, et les longues études 
auxquelles s'est livrée la commission des 
douanes. M. Jules Roche, après avoir signalé la 
complexité du problème, a reconnu la difficultd 
des solutions. Son projet consiste uniquement 
dans une modification des droits sur les bruts 
et les raffinés. 

Sans avoir l'ambition de vous proposer un 
régime organique des huiles minérales, la com- 

sion des douanes a élargi le cadre du pro- 
jet ministériel. Elie a posé très nettement les 
questions que le Gouvernement seul a la mis- 
sion derésoudre. Elle s'est livrée à une étude 
aussi impartiale que complète, afin de préciser 
les principes d'une législation durable. Après 
avoir entendu les représentants des intérêts 
différents, et souvent contraires, engagés dans 
la question des huiles minérales, elle s'est ef- 
forcée de concilier, au moins provisoirement, 
tous les intérêts légitimes avec les votes du 
Parlement. 

La question des pétroles offre en effet des dif- 
ficultés d'ordres divers. Le problème économi- 
que se complique d'un problème scientifique. 
La chimie est la collaboratrice vigilante, mais 
insuffisante de la douane, dans la question des 
huiles minérales. La science n'a pas trouvé 
l'instrument précis pouvant déterminer la na- 
ture, la qualité, le caractère, et le rendement 
de l'huile minérale, comme le densimètre dé- 
termine le degré de l'alcool et le polarimètre 
la richesse saccharimétrique de la betterave. 


PROJBTS DU GOUVERNEMENT 


Ces considérations vous expliquent, mes- 
sieurs, quelle réserve le Gouvernement a tou- 
jours gardée dans ses projets de loi relatifs au 
régime des huiles minérales propres à l'éclai- 
rage. Votre commission des douanes, depuis les 
derniers débats que nous analysons au cours 
de ce rapport, n’a été officiellement saisie que 
du projet portant le n° 2223 des impressions, 
déposé le 28 juin 1892 par M. Jules Roche, mi- 
nistre du commerce et de ‘l'industrie, et par 
M. Rouvier, ministre des finances. C'est ce 
polet. aut a dû servir de base à ses travaux. 
n Voici le texte : 


« Article unique. — Les droits portés sous le 
n° 197 du tableau A annexé A la loi de douanes 
du {1 janvier 1892 sont modifiés comme suit : 

a Ne 197. — Huiles de pétrole brut, de schiste 
et cae huiles minérales propres à l'éclai- 
rage (4). 


TARIF TARIF 
général. minimum. 
Brutes........,..,... 15 fr. D 


Rafflnées et essences. 18 fr. » 


« (4) La distinction entre le brut et le raffiné 
sera fixée par un règlement d'administration 
publique après avis 
arts et manufactures. 

« Dans le cas où les déclarants, contestant les 
essais faits dans les laboratoires des douanes, 
réclameraient l'expertise légale, celle-ci sera 
faite par des chimistes inscrits sur la liste gé- 
nérale prévue par l'article 9 de la loi du 14 jan- 
Wer 1892 et statuant dans les conditions fixées 
par l'article 4 de la loi du 7 mai 1881. » 

Hie projet de l'honorable M. Jules Roche est 
le seul texte sur lequel la commission générale 


u comité consultatif des 


des douanes alt pu délibérer, il est cependant 
certain que ce projet, bien qu'il n'ait pas été 
officiellement retiré par le Gouvernement, n'a 
pas l'approbation de l'honorable successeur de 
M. Jules Roche. , 

Le 23 janvier 1893, la commission des doua- 
nes a entendu M. le ministre du`commerce et 
de l'industrie. L'honorable M. Siegfried a dé- 
claré que l'écart actuel de 7 fr. entre les droits 
sur les huiles minérales brutes et les droits 
sur les raffinées, lui semblait manifestement 
exagéré. En effet, les pétroles raffinés améri- 
cains valent, au port frangais de débarque- 
ment, 12 fr. 50. Ils payent fr. de droits. To- 
tal : 37 fr. 50. Or, les pétroles se vendent ac- 
tuellement 43 à 44 fr. L'écart de 7 fr. n'est 
donc pas nécessaire pour permettre aux raffi- 
neries d'exercer leur industrie. ` ` 

D'autre part, a ajouté M. le ministre du com- 
merce et de l'industrie, l'écart de 3 fr. proposé 
par mon honorable prédécesseur est absolu- 
ment insuffisant. Il faut tenir compte, en effet, 
des situations différentes dans lesquelles sont 
placées les raffineries. 

Celles qui sont établies dans les ports ont 
l'avantage du transport en vrac; celles de l'in- 
térieur, astreintes à faire leurs transports en 
barils, sont, par rapport à leurs rivales, dans 
une situation sensiblement défavorable. La 
différence dans le mode de transport constitue, 
au profit des premières, une économie de 
4 fr. 50 par 100 kilogr.} ` 

Si les raffineries des ports sont privilégiées 
par leur emplacement, d'autres raffineries, déjà 
anciennes, ayant prospéré à l'abri de droits 
protecteurs très élevés, ont, par rapport aux 
raffineries de création récente, un autre avan- 
tage : celui d'avoir amorti leur capital. 

Mais comme il n'est pas admissible qu'une 
législation douanière fasse vivre des établisse- 
ments qui ne remplissent pas les exigences de 
l'industrie moderne, il y a lieu, si on main- 
tient le droit de 18 fr. sur les pétroles bruts, de 
fixer entre 4 et 5 fr., soit à 4 fr. 50 l'écart entre 
les droits sur les bruts et ceux sur les raff- 
nés. Voilà pour l'écart. La Chambre, ayant ma- 
nifesté le désir de dégrever les droits sur le 

étrole raffiné, dans l'intérêt du consomma- 
eur, le Gouvernement, pour tenir compte de 
ce désir, consentirait à l'abaissement à 18 fr. 
des droits sur le raffiné. L'abaissement à 12 fr. 
créerait un déficit dans les caisses du Trésor. 

L'augmentation de la consommation ne serait 
pas assez considérable pour compenser l'abais- 
sement de 50 p. 100 du droit. Il faudrait, en 
effet, que l'augmentation de consommation 
donnât 20 millions, puisque les droits de 18 et 
25 fr. produisent millions de francs, tan- 
dis que ceux de 7 et 12 fr. ne produiraient que 
46 millions. ` 

Tel est, messieurs, le résumé des indications 
données à Ja commission des douanes par 
M. le ministre du commerce et de l'industrie. 
Le projet que le Gouvernement est disposé 
à défendre devant le Parlement consiste donc 
à vous proposer : 

Droits sur les huiles raffinées : 18 fr. les 
100 kilogr.; sur les huiles brutes : 43 fr. 50 les 
100 kilogr. 

Vous ne serez pas surpris que votre commis- 
sion des douanes ait considéré comme un de- 
voir d'élargir un peu le cadre dans lequel s'est 
si étroitement enfermé le Gouvernement ; vous 
ne lui saurez pas mauvais gré des études si 
complètes qu'elle vous apporte, à défaut des 
solutions qu'elle n'ose prendre la responsabi- 
lité de vous proposer. 


HISTORIQUE 


Depuis que le premier rapport relatif aux 
droits sur les huiles minérales a été déposé 
sur le bureau de la Chambre, au nom de la 
commission des douanes (30 avril 1894), la 
question des pétroles a donné lieu à des dis- 
cussions si fréquentes et à des votes si diffé- 
rents qu'il est indispensable, même pour les 
esprits les plus attentifs à suivre nos débats, 
de rappeler les décisions qui sont intervenues 
dans les deux Chambres sur cette question. 
A la séance du 15 juillet 1894, la commission 
énérale des douanes proposait les droits de 18 
rancs sur les huiles minérales brutes et de 
24 fr. sur les raffinées. L'écart était de 6 fr. M. 
Charles Prevet soutint un amendement, ayant 
our objet d'élever de 24 à 25 fr. le droit sur 
e produit fabriqué. L'écart était porté à 7 fr. 
C'était le maintien du statu quo. M. Jules Ro- 
che, ministre du commerce, proposa le droit 
de 20 fr. sur les huiles brutes et de 25 fr. sur 
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les huiles raMinées ; mais au cours de la discus- 
sion, il se rallia à l'amendement de l'honora- 
ble M. Burdeau. L'économie de cet amende- 
ment consistait à abaisser à 23 fr. le droit sur 
le raffiné, en maintenant à 18 fr. le droit sur 
le brut. L'écart était de 5 fr. Par un vote à 
mains levées, l'amendement de M. Charles 
Prevet fut e a La Chambre repoussa, par 
307 voix contre 207, le droit de 24 fr. proposé 
par la commission des douanes, et adopta à 
mains levées, les chiffres de 18 fr. sur le brut 
et 23 fr. sur le raffiné proposé par l'honorable 
M Burdeau et par M. le ministre du com- 
merce. 

La commission des douanes demandait, à 
cette même séance, l'assimilation des huiles 
lourdes, servant au pralssage, aux huiles lé- 
pères, servant à l'éclairage. Les droits sur les 

uiles brutes de toute nature eussent été, en 
conséquence, de 18 fr. et les droits sur les 
huiles rafflaées, sans distinction entre les huiles 
d'éclairage et de graissage, de 24 fr. M. le mi- 
nistre du commerce s'opposa à cette classifica- 
tion et obtint gain de cause devant la Chambre, 
en défendant le statu quo, c'est-à-dire le droit 
de 12 fr. sur toutes les huiles lourdes, sans 
distinction entre les brutes et les raffinées. 

Le Sénat examina, le 8 décembre 1891, le 
projet de loi adopté par la Chambre. Un amen- 

ement, déposé par un certain nombre de sé- 
nateurs, avait pour objet d'élever de 23 à 25 fr. 
le droit sur les huiles minérales raffinées. Mais, 
à la fin de ia discussion, M. Waddington, qui 
avait brillamment soutenu cet amendement, 
déclara se rallier au chiffre de 24 fr. adopté par 
la commission des douanes du Sénat comme 
par celle de la Chambre. M. Jules Roche, au 
nom du Gouvernement, avait défendu le droit 
de 23 fr. Par 129 voix contre 121, la Chambre 
haute adopta le droit de 24 fr. 

Hi y avait désaccord entre les deux Assem- 
es. 

Avant que le projet adopté par le Sénat fit 
retour à la Chambre, avant que la Chambre fût 
appelée à nouveau à statuer sur le vote du Sé- 
nat, un amendement de l'honorable M. Viette, 
proposé au cours de la discussion du budget, 
soulevait, sous une forme nouvelle, la question 
des pétroles. 

A la séance du 15 décembre 1891, à l'article 
« Produits des douanes », l'honorable M.Viette 

roposait de ramener le chiffre de 405,109,700 
rancs, chiffre des droits 4 l'importation (mar- 
chandises diverses), à celui de 406,500,000 fr. 
« afin, disait-Il, que le droit sur les essences et 
huiles minérales raffinges fût abaissé à 12 fr. 
les 100 kilogr. » Combattu par M. le ministre 
des finances, au nom des intérôts du Trésor, et 
par M. Labussiére, au nom de l'industrie du 
schiste, l'amendement de M. Viette fut adopté 
par 244 voix contre 230. 

Il fut d’ailleurs expliqué, à cette séance du 
15 décembre 1891, que le vote de l'amende- 
ment de l'honorable M. Viette n'avait d'autre 
résultat immédiat que la réduction de 600,000 
francs au chapitre du budget relatif aux pro- 
duits des douanes, avec l'indication que la 
Chambre était favorable au dégrévement sur 
les pétroles, et avec la réserve qu'à la pro- 
chaîne discussion du tarif général des douanes, 
les droits sur les huiles minérales seraient dé- 
finitivement fixés. 

La séance du 22 décembre 1891 permit à 
l'honorable M. Viette de soulever à nouveau la 

uestion du degrèvement des pétroles. La 

hambre avait examiner le projet du tarif 
douanier modifié par le Sénat. La haute As- 
semblée avait élevé à 24 fr. le droit sur les hul- 
les minérales raffinées, fixé à 23 fr. par la 
la Chambre. L'honorable M. Viette reprit son 
amendement ayant pour objet d’abaisser ce 
droit à 42 fr. 

Combattu par M. le ministre du commerce, 
par M. Magnien et par le rapporteur de la com- 
mission des douanes, l'amendement de l'hono- 
rable M. Viette fut voté par 256 voix contre 235. 

Par suite d'une erreur dans la proclamation 
du vote, les bulletins bleus ayant été comptés 
comme bulletins blancs, et les chiffres ayant 
été substitués l'un à l'autre, la Chambre avait 
momentanément considéré comme repoussé 
l'amendement de l'honorable M. Viette; elle 
avait discuté le chiffre de 23 fr. sur les huiles 
minérales raffinées proposé par le Gouverne- 
ment et celui de 24 fr. proposs par la commis- 
sion. A une majorité de ? voix, par 254 voix 
contre 247, elle avait repoussé le chiffre de 24 
ranea Celui de 23 fr. avait été implicitement 
adopté. 

Gan l'erreur de scrutin fut réparée, le 
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chiffre de 12 fr. sur es raffinés étant voté, il 
restait à déterminer le droit sur les huiles mi- 
nérales brutes. L'examen de cette question fit 
l'objet de la séance du 28 décembre. M. Nivert 
pro osa le chiffre de 12 fr., voulant assimiler 
e droit sur les huiles minérales brutes à celui 
sur les huiles raffinées et supprimer toute pno- 
tection aux raffineries; puis l'honorable député 
modifa sa proposition en fixant à 10 fr. le 
droit sur le pétrole brut, et en laissant un 
écart de 2 fr. entre le brut et le raffiné. M. 
Burdeau soutint le chiffre de 8 fr. 25, représen- 
tant un écart de 3 fr. 75 entre les huiles brutes 
et les raffinées, puis se rallia à la proposition 
de M. Henry Boucher, qui demandait un droit 
de 8 fr. sur le pétrole brut, laissant un écart 
de 4 fr. entre le brut et le raffiné. - 

La Chambre repoussa d'abord, à mains levées, 
les deux amendements de M. Nivert; puis, au 
scrutin, par 309 voix contre 224, l'amendement 
de MM. Burdeau et Henry Boucher. Le chiffre 
de 5 fr., proposé par la commission des 
douanes, fut voté à mains levées. 

Le Sénat, saisi du projet de loi adopté par la 
Chambre des députés et fixant à 7 fr. le droit 
sur les huiles minérales brutes et à 12 fr. le 
droit sur les raffinées, consacra à la discussion 
de ce rojet sa séance du 30 décembre 1891. La 
commission générale des douanes maintenait 
les droits antérieurement votés de 24 fr. sur 
les huiles minérales raffinées et de 18 fr. sur 
les brutes. M. Tolain défendit les chiffres de 7 
et 12 fr. votés par la Chambre. Le rapporteur 
de la commission, l'honorable M. Lesueur, sou- 
tint les chiffres de 18 et 24 fr., et M. Jules Ro- 
che, ministre du commerce, après avoir dé- 
fendu énergiquement le chiffre de 18 fr. sur 
les huiles minérales brutes et annoncé qu'il 
préparait une nouvelle législation des pétroles, 

éclara accepter, « sous les réserves les plus 
expresses, et pour simplifier la question, l'écart 
de 6 fr. », soit le chiffre de 24 fr. sur les huiles 
minérales raffinées. Le Sénat vota, par 213 voix 
contre 49, les droits de 18 et 24 fr. 

Le lendemain de ce vote, le 31 décembre 1891, 
le projet de loi, adopté par le Sénat, revint de- 
vant la Chambre. Au nom de la commission des 
douanes, M. le rapporteur général exposa les 
raisons qui militaient en faveur de la ratifica- 
tion par la Chambre du vote exprimé par le 
Sénat. Au nom de l'industrie du schiste, l'ho- 
norable M. Magnien appuya les propositions de 
la commission. M. le ministre du commerce, 
renouvelant les déclarations qu'il avait faites 
la veille au Sénat au sujet de l'élaboration d'une 
nouvelle législation des pétroles, invoquant 
l'intérôt du Trésor pour le maintien du droit 
de 18 fr. sur les huiles brutes et réclamant la 
liberté nécessaire pour poursuivre les négocia- 
tions diplomatiques, insista pour le maintien 
provisoire des droits de 18 fr. et de 24 fr. 

Au nom de la commission du budget, M. Go- 
defroy Cavaignac intervint dans le même sens 
que M. Jules Roche. Avant que la Chambre 

rocédât au vote, M. Paulmier déclara, au nom 
‘un certain nombre de ses amis, u'après avoir 
voté łe rejet de l'amendement de M. Viette, au 
moment où les défenseurs des intérôts agri- 
coles avaient l'espoir da voir adopter les droits 
sur les graines oléagineuses, il allait voter pour 
le dégrévement des pétroles, puisque la culture 
des graines était désormais ruinée. C'est dans 
ces conditions que les droits de 18 et 24 fr., 
roposés par le Gouvernement et lacommission 
des douanes, furent repoussés par 261 voix con- 
re 247. 

L'honorable M. Boudenoot avait proposé, 
comme transaction, l'adoption du chiffre de 13 
francs sur les huiles brutes et de celui de 18 
francs sur les raffinées. Cet amendement fut 
repoussé par 271 voix contre 239. Les droits de 7 
et 12 fr. furent votés, à mains levées. Sur la 

roposition de M. Magnien, la Chambre déci- 
a que les nouveaux droits ne seraient appli- 
qués qu'à partir du 1°? octobre 1892. 

Le Sénat, à sa séance du 5 janvier 1892, exa- 
mina les dernières modifications apportées par 
la Chambre au tarif général des douanes. Le 
rapporteur général de la commission sénato- 
riale des douanes déclara qu'il était impossible 
d'accepter les chiffres de 7 et 12 fr. sur leshui- 
les minérales, et le Sénat vota les droits de 18 
et 25 fr., avec un article additionnel limitant la 
perception de ces droits à la date du 30 sep- 

embre 1892. Par 223 voix contre 18, les chiffres 

de 18 et 25 fr. furent adoptés. Les autres arti- 
cles de la loi de douanes et les notes complé- 
tant ces articles furent votés à mains levées. 

Le surlendemain 7 janvier, le projet adopté 
par le Sénat revint à la Chambre des députés. 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


La commission générale des douanes présenta 
un rapport tendant à l'adoption du texte voté 

ar le Sénat. M. Jolibois reprit, à titre d'amen- 

ement, les chiffres de 7 et 12 fr. Cet amende- 
ment fut repoussé & mains levées. Le projet, 
adopté par la commission et soutenu par le 
Gouvernement, fut voté par 396 voix contre 116. 

Ainsi, du 15 juillet 1891 au 7 janvier 1892, le 
Parlement n'a pas consacré moins de dix 
séances a la discussion du régime des pétroles. 
Nous résumons dans un tableau les votes des 
deux Assemblées pendant ces six mois : 

15 juillet 1891. — La Chambre vote 18 fr. sur 
les huiles minérales brutes, aux 100 kilogr. 

45 juillet 1891. — La Chambre vote 23 fr. sur 
les huiles minérales raffinées, aux 100 kilogr. 

45 juillet 1891. — La Chambre vote 12 fr. sur 
les huiles lourdes. 

8 décembre. — Le Sénat vote 18 fr. sur les 
brutes. 

8 décembre. — Le Sénat vote 24 fr. sur les 
raffinées. 

45 décembre. — La Chambre vote l'amende- 
ment de M. Viette, réduisant de 600,000 fr. 
tee des droits de douane à l'impor- 

on. 

22 décembre. — La Chambre vote, par 256 
voix contre 235, l'amendement de M. Viette, 
Hee à 12 fr. les droits sur les pétroles raf- 

nés. 

28 décembre. — La Chambre vote le droit de 
7 fr. sur les pétroles bruts. 

30 décembre. — Par 213 voix contre 49, le Sé- 
nat adopte les droits de 18 et 24 fr. 

31 décembre. — La Chambre vote les droits de 
7 et 12 fr. jusqu'au ir octobre 1892. 

5 janvier 1892. — Le Sénat, pour cette même 
période, fixe les droits à 18 et 25 fr. 

q janvier. — La Chambre repousse, pour cette 
époque de transition, les chitfres de 7 et 12 fr. 
et adopte les droits de 18 et 25 fr. i 

Si ron analyse tous ces scrutins, ce qui appa- 
rait nettement, à travers quelques votes con- 
tradictoires, c'est la volonté de la Chambre: 

4° De dégrever les huiles minérales d'éclai- 
rage ; 

ES De sauvegarder les intérêts du Trésor par 
un droit qui a un côté fiscal ; 

3° De diminuer l'écart actuel entre les huiles 
minérales brutes et les raffinées, mais de main- 
tenir un écart suffisant pour empêcher la dis- 
parition des raffineries. 

La commission des douanes s'est inspirée de 
la volonté de la Chambre, et s'est efforcée de 
concilier, dans une juste proportion, les inté- 
rêts opposés, en donnant au consommateur un 
dégrèvement efficace, au Trésor des droits suf- 
fans et aux raffineries une protection mo- 

ree. H 


MISSIONS AUX ÉTATS-UNIS, EN ALLEMAGNE, EN 
BELGIQUE ET DANS LA GRANDE-BRETAGNE 


M. Jules Roche, ministre du commerce, de 
l'industrie et des colonies, cédant aux instances 
pressantes des raffineurs, envoya, dans le cou- 
rant de 1892, deux missions à l'étranger pour 
étudier la question des huiles minérales. L'une 
de ces missions, confiée à M. Riche, membre 
de l'Académie de médecine, directeur du labo- 
ratoire des expertises au ministère du com- 
merce et de l'industrie, et à M. Roume, sous- 
directeur du commerce extérieur, étudia la 
production l'industrie et le commerce des 

niles minérales aux Etats-Unis d'Amérique. 
L'autre, conflée à M. Chesneau, ingénieur au 
corps des mines, étudia l'industrie et le com- 
merce des huiles minérales en Allemagne et 
en Belgique, l'industrie des huiles de schiste en 
France et en Angleterre. 

Le volumineux rapport de MM. Riche et 
Roume contient de nombreuses observations 
et des tableaux présentant le plus haut inté- 
rét. Sans formuler nettement des conclusions, 
ce rapport peut se résumer dans ces deux 
phrases : 

« Les 95 centièmes des huiles brutes expé- 
diées d'Amérique en France doivent entrer di- 
rectement dans les huiles lampantes après une 
simple distillation et un blanchiment à l'acide 
et à la soude. 

« Le pétrole brut de choix, envoyé d'Amérique 
en France, est d'une extrême richesse en pro- 
duits utilisables. A la distillation dans notre 
appareil de laboratoire, il ne fournit pas plus 
de 2 à3 p. 100 de pertes en coke et en gaz; 
la condensation dans les appareils industriels 
peut ne pas s'écarter sensiblement de ces con- 

itions... » > 

Pour montrer immédiatement que ces con- 





clusions donnent lieu aux plus vives 

À co S 
tions, Jl suffit de placer en Gees de era 
tion l@s paroles suivantes, prononcées 

M. Lesourd, à la séance du 7 février 1893 de la 
commission oot douanes d i 

« Le rapport de . Riche et Roume, a di 
l'honorable déposant, a fixé d'une manière irae 
futable deux questions très importantes sw 
lesquelles on n'avait jamais pu tomber d'ac- 
cord : 

« 4° Les fraudes, dont il ne faut plus 
aujourd'hui, puisque M. Roumo ” recoun 
maintenant, après son voyage en Amérique 

wil y a des pétroles qu'on avait supposé 
raudés lorsqu'ils arrivaient en France, et qui 
sont absolument naturels; 

« 2 Les rendements, puisque le chiffre qu'on 
donne comme étant celui des usines améri- 
caines se trouve concorder avec celui tou- 
jours annoncé par les raffineurs frangais, en 
tenant compte de la manière dont il l'a cal- 
culé, le prenant en volume au lieu de |e 
prendre en poids, et ne s'occupant pas, comme 
‘a fait M. Schutzenberger, des traitements chi- 
miques nécessaires pour avoir des produits 
commerciaux. » 

Le désaccord ne peut être plus complet. Les 
EE ne sauraient être plus contradic- 
oires. 

M. Chesneau a visité les mines et usines de 
Pechelbronn, en Alsace, la fabrique d'huiles 
minérgjes et de paraffice de Weissenfels (Saxe! 
la raffinerie d'Albrecht et Ce, à Hambourg, et la 
raffinerie de MM. de Keyser, à Pannehuys. 
Bruxelles. Ila, en outre, recueiili des rensei- 

ements auprès de plusieurs marchands 

‘huiles minérales de Hambourg. 

La conclusion à laquelle arrive M. Chesneau 
sur l'industrie et le commerce des pétroles en 
Allemagne est la suivante : Egalité des droits 
de douane sur le brut et le raffiné, et, par 
suite, suppression des raffineries produisant 
l'huile d'éclairage. Commerce du pétrole lam- 
Bat presque monopolisé dans les mains de la 

eutsch-Amerikanische Gesellschaft, qui na 
pas haussé le prix et a conservé l'ancien per- 
sonnel allemand employé dans le commerce et 
l'industrie des huiles minérales. Maintien des 
cours des huiles végétales, puisqu'en février 
1892 les huiles de navette valaient 55 à 6 
marks, soit 70 à 75 fr. les 100 rd 

En Belgique, M. Chesneau a constaté qu'il n'y 
a aucun gisement d'huile minérale naturelle, 
ni de schistes, ni lignites. Le régime des pė- 
troles est la liberté absolue. Ni droits de doua- 
nes, ni droits d'octroi, ni règlement détermi- 
nant le point légal d'inflammabilité des huiles 
lampantes. Aussi, dit l'honorable ingénieur, 
« l'industrie du raffinage est très peu impor- 
tante en Belgique ». 

Le commerce du pétrole lampant est con- 
centré, comme en Allemagne, dans les usines 
d'une société fondée par*la Standard Oil. C'est 
I « American Petroleum Company «, créée le 
11 mars 1891 en Belgique et en Hollande, re- 

résentée à New-York par MM. Hermann, Stras- 

erg et Cie; à Rotterdam, par MM. Hortsmann 
et Ci*, et à Anvers par MM. Fr. Speth et Cie, Le 
personnel de la société est presque exclusive- 
ment allemand. Les prix de détail, très rappro- 
chés des prix du gros, sont très bas, parce que 
lə débitant se contente souvent de gagner le 
prix du fût comme unique bénéfice. Le pétrole 
ordinaire se vend 12 centimes le litre, soit 
15 centimes le kilogramme. Le pétrole supérieur, 
comme l'huile Soleil de M. Demets, n'a qu'un 
débit très limité. 


DERNIER RAPPORT DU COMITÉ CONSULTATIF 
DES ARTS ET MANUFACTURES 


Le comité consultatif des arts et manufat- 
tures, appelé par M. le ministre du commerce 
et de l'industrie à étudier « le régime douanier 
auquel il y a lieu de soumettre les huiles mi- 
nérales », reçut le 17 mai 1892 le rapport de 
MM. Biche et Roume et celui de M. Chesneau. 
A la séance du 22 juin, ce comité formula les 
propositions suivantes : 

« Les pays non producteurs, où le raffinage 
n'existe pas, ont d'aussi bon pétrole et Te 
payent moins cher que la France où le rafi- 
nage existe. 

e Le Trésor fait on France, au profit des raffl- 
neries, un sacrifice dont ni le consommateur 
français ni les intérêts industriels du pays ne 
retirent les avantages qu'ils pourraient fégiti- 
mement en attendre. 
ue l'industrie des schistes puisse 

vivre, il faut que le dégrévement 


« Pour 
continuer 





CHAMBRE LES DÉPUTES. 


de l'impôt sur le raffiné américain ne s'abaisse 
as au-desous de 18 fr, et que l'impôt sur les 
uiles brutes qui est actuellement de 12 fr. ne 


soit pas abaissé. 


« L'écart entre le brut et le raffiné devra être 
au maximum de 3 fr. 50, de sorte que l'im- 


pot sur le pétrole brut sera de 14 fr. 50 (1). » 


ENQUÊTE 


En même temps qu'elle trouvait un enseigne- 
ment pour les décisions qu'elle devait prendre 
dans la volonté manifestée par le Parlement, la 
commission des douanes cherchait, dans l'au- 
dition des industriels et des négociants inté- 


ressés, de nouveaux éléments d'information. 


Elle entendait successivement : M. André, im- 
portateur de pétrole et d'huiles lourdes de Rus- 
sio; M. Rondeleux et les délégués de l'industrie 
des schistes ; les délégués de la ligue pour la 


défense de la culture des graines oléagineuses ; 


les représentants de la société des agriculteurs 


de France et des syndicats et sociétés agricoles 
du Nord, du Pas-de-Calais, du Calvados et au- 
tres départements; M. Jules Guérin, 
mandé à étre entendu comme importateur de 
étroles ; M. Mathei, qui a également demandé 

ètre entendu comme ayant déjà déposé en 
1878 ; les représentants des raffineurs et épura- 
teurs d'huiles minérales; MM. Emile Capet, 
Bergeret, Libersalle, Deriencourt et Jumel, dé- 
légués des épurateurs d'huiles végétales et des 
négociantS en huiles minérales de Paris, et 
M. Boulfroy, industriel à Bakou. 

Comme conclusions de sa déposition, M. An- 
dré demanda : 

« 1° L'abandon du projet d'exercice des raf- 
neries de pétrole et le maintien du régime ac- 
uel ; 

« 2° La réduction de la protection telle qu'en 
renant pour base le droit sur le raffiné à 18 
rancs, le droit sur le brut soit fixé à 14 fr. 50, 

soit une protection de 3 fr. 50 au maximum; 

« 3° La perception des droits au litre, de fa- 
con à faire cesser l'inégalité existant entre le 
Pétrole russe et le pétrole américain ; 

« 4° L'admission au même titre que le pétrole 
brut américain du pétrole russe noir, densité 
0,830, sous les garanties que l'administration 
des douanes croira devoir imposer; 

« 5° L'admission en franchise, ou avec un 
droit réduit de 1 fr. 50 à 2 fr. par 100 kilogr., 
des huiles solaires brutes russes, d'une densité 
de 0,865 à 0,875, à la condition que la colora- 
tion de ces huiles les rende impropres au mé- 
lange, soit avec le pétrole raffiné, soit avec les 
huiles de graissage. » 

M. Rondeleux et les délégués de l'industrie 
des schistes réclamérent le maintien du droit 
actuel de 25 fr. sur les pétroles raffinés, et, 
après s'être plaints du grave préjudice porté à 
lindustrie des schistes par l'instabilité de la 
législation relative aux huiles minérales, ils 
conclurent que cette industrie pourrait sup- 
porter un abaissement à 20 ou à 19 fr. des 
droits sur les huiles d'éclairage raffinées, à la 
double condition que la législation fût stable 
et que ce dégrèvement servit à obtenir des 
concessions des puissances étrangères au profit 
de certains produits d'exportation française. 

La ligue pour la défense des graines Sie 
neuses et de la fabrication des huiles végétales 
en France fit entendre à la commission des 
douanes les revendications qu'elle avait déjà 
adressées aux ministres du commerce et de 
l'agriculture, avec l'appui de MM. Rouland et 
Waddington, sénateurs; Félix Faure, Breton, 
Fouquet, Lebon, Legras et Loriot, députés. Au 
nom de cette ligue, M. Robbe, son président, 
insista pour le maintien du droit de 25 fr. sur 
les huiles minérales raffinées. M. Delaunay, 
comme président de la société d'agriculture de 
l'arrondissement du Havre, se joignit aux con- 
clusions de M. Robbe, puis, au nom de deux fa- 
bricants d'huile‘et en son nom personnel, il 
demanda la réduction à 3 fr. 50 de l'écart des 
droits entre les huiles brutes et les raffinées. 

Le maintien du droit de 25 fr. fut également 
réclamé par notre ancien collègue M. Edmond 
Henry et M. de Saint-Quentin, parlant au nom 

des agriculteurs et des éleveurs du Calvados; 
bar M. Teyssionnière, au nom de la société des 
agriculteurs de France; par M. Lejosne, au 
ee RS 


DI La commission du comité consultatif, 
Chargé de faire l'étude dont nous faisons con- 
naitre les conclusions, était composée de MM. 
Mascart, Pallain, Aimé Girard, Jordan Mayer, 

arie, Ramond, Riche, Roume, Chesneau, Troost, 
Tapporteur, et Bérard, secrétaire. 
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ui a de- 


nom des sociétés agricoles du Pas-de-Calais ; 
par MM. Herbet et Tribou, au nom de la so- 
ciété des agriculteurs du Nord. 

A cette demande, les honorables déposants 
joignirent le væu que la proposition de loi re- 
ative aux primes et à la culture des graines 
oléagineuses, déposée par M. Georges Graux et 
un certain nombre de ses collègues sur le bu- 
reau de la Chambre, le 28 décembre 1891, fût 
votée en même temps que la nouvelle loi rela- 
tive aux huiles minérales. 

Vous nous permettrez, messieurs, de vous 
rappeler qu'en dehors de l'enquete faite par la 
commission générale des douanes, la société 
des agriculteurs de France et la soclété natio- 
nale d'encouragement à l'agriculture ont éga- 
lement réclamé le maintien d'un droit élevé 
sur les huiles minérales raffinées et l’établis- 
sement de primes à la culture des graines 
oléagineuses. A la commission des douanes, 
notre collègue M. Félix Faure s'est associé aux 
revendications des sociétés agricoles. 

M. Guérin a soutenu que l'écart des droits sur 
les bruts et les raffinés ne devrait pas dépas- 
ser 2 fr., mais il s'est déclaré partisan de 
l'identité des droits sur la matière première et 
sur le produit fabriqué. En manifestant le désir 
de laisser vivre l'industrie du schiste, qui lui 
parait malheureusement destinée à disparaître, 

l a conclu à l'entrée en franchise des huiles 
minérales brutes. 

M. Mathei est opposé à l'exercice des raffine- 
ries. Il considère que la question de l'écart en- 
tre les huiles minérales brutes et les raffinées 
est une question secondaire. A son avis, il faut, 
avant tout : 

4° Assurer la perception des droits sur toutes 
les quantités de pétrole importées en France, 
en installant des réservoirs de jauge aux ports 
de débarquement ; 

2° Demander à l'Etat : ou d'organiser, avec le 
concours des chambres de commerce, les en- 
trepôts, les docks et les assurances nécessaires 
pour faciliter l'importation, ou de prendre 
pour lui-même le monopole de l'importation 
des huiles minérales. 

Les raffineurs ont été représentés devant la 
commission des douanes par MM. Lesourd, 
eg dee Lesieur et Marcel Delmas. Ils ont 
déclaré que la question du dégrèvement sur 
les raffinés leur était indifférente, bien qu'ils 
eussent intérêt à la réduction des droits, qui 
augmenteralt la consommation. Quant à l'écart, 
il doit être de 4fr. 10, si on admet l'exercice 
des raffineries. Le chiffre de 4 fr. 70 se décom- 
pose ainsi : 

Droit protecteur : 4 fr. 50; 

Frais d'exercice : 20 centimes. 

MM. Emile Capet, Bucquet, Libersalle, De- 
riencourt et Jumel, délégués des épurateurs en 
huiles minérales de Paris, ont protesté contre 
les allegations des personnalités qui s'étaient 
présentées au nom du commerce parisien. Ils 
ont affirmé que l'abaissement du droit leur se- 
rait préjudiciable, comme aux agriculteurs, aux 
fabricants d'huiles végétales, aux schistiers, 
aux stéariniers, et aux industries de la houille 
et du gaz. 

Ils concluent en conséquence ` 

{° Au maintien du droit de 25 fr. sur les pé- 
troles raffinés ; 

2° A une protection des raffineries suffisante 
pour ue l'importation des huiles raffinées 

trangeres soit seulement un régulateur des 
prix et une garantie contre leur exagération. 

M. Bouliroy, qui est à la fois industriel en 
Russie et en France, qui a des usines à Bakou 
(Geucase), à Clichy et à Marseille, en même 
emps que des entrepôts à Bordeaux, Nantes, 
Dunkerque, le Havre et Rouen, a montré tous 
les avantages qu'ont les représentants des in- 
dustries étrangères en France par rapport aux 
industriels français. Il est partisan d'un sys- 
tème nouveau de classification des huiles mi- 
nérales au point de vue du tarif. Les deux 
classes d'huiles lampantes et d'huiles lourdes 
pour le graissage se subdiviseraient de la façon 
suivante: les huiles lampantes comprendraient: 
4° les huiles brutes; 2° les raffinées. Les huiles 
lourdes comprendraient : 4° les huiles recti- 
fiées ; 2° les huiles brutes (résidus de distilla- 
tion) pouvant servir au graissage du matériel 
de chemins de fer et au chauffage; 3° les gou - 
drons. Les produits appartenant å ces deux der- 
nières catégories pourraient payer un droit très 
minime lorsqu'ils seraient employés au chaut- 
fage. Pour éviter les fraudes ef s'assurer de la 
destination effective de la marchandise, le ré- 
ceptionnaire déclarerait : l'origine de l'huile 
minérale, sa densité, sa catégorie, son usage. 
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Quant à l'écart, l'honorable déposant ne croit 
as devoir le chiffrer, mais il indique les fac- 
eurs dont il faudra tenir compte : prix des 
produits chimiques et de la main-d'œuvre, 
perte sur la matière première, intérêt du ca- 
ital engagé, amortissement du matériel et des 
mmeubles. 

Une industrie qui n'a pas été entendue par 
la commission des douanes, la stéarinerie, lui 
a fait parvenir une note dans laquelle elle ex- 
prime ses revendications. La chambre syndi- 
cale de la stéarinerie et de la raffinerie proteste 
contre l'abaissement des droits sur les pétroles 
ou demande l'abaissement proportionnel du 
droit d'accise sur les bougies. Le droit d'accise 
sur la stéarinerie, voté en 1873 et fixé à 30 fr. 
par 100 kilogr., devait être temporaire. 

Toutes les industries frappées « provisoire- 
ment en principe », au lendemain des désas- 
tres de 1870, furent successivement dégrevées : 
le savon en 1878, le pétrole en 1881, le papier 
en 1885. Pendant que certaines industries d'é- 
clairage, le gaz et l'électricité, étaient indem- 
nes, les droits sur la bougie s'élevaient de 
27,2 p. 100 ad valorem en 1873 à 54 B. 100 en 
4875, car la bougie, bien que grovéo ‘impôts, 
tombait de 180 fr. A 100 fr. les 100 kilogr. 

Les stéariniers soutiennent en principe que 
si, pour l'industrie sucrière, on prend la den- 
sité des jus de betterave, si pour les boissons 
alcooliques on prend le degré de richesse en 
alcool pur, comme base de l'impôt, on doit, 
our les produits d'éclairage, prendre pour base 
e pouvoir éclairant. 

Pour produire la même quantité de lumière, 
celle de 100 bougies en une heure, il faut con- 
sommer: 


0 k. 500 de pétrole. 

0 k. 600 d'huile de colza. 

Lk 050 de bougie type étoile. 
220 litres de gaz. 

ou 10 carcels heure d'électricité. 


Si on maintient l'exemption d'impôts pour le 
az et l'électricité, l'a irekter du principe de 
a proportionnalité de l'impôt au pouvoir éclai- 

rant donnerait : 


25 fr. pstrole aux 100 kilogr. 
20 fr. 83 colza aux 100 kilogr. 
41 fr. 90 bougie aux 100 kilogr. 


Mais, si l’on ne prend pas pour base de l'im- 
pôt le pouvoir éclairant, et sí l'on tient compte 
seulement du préjudice manifeste causé à la 
stéarinerie par l'abaissement des droits sur les 
huiles minérales, l'abaissement du droit d'ac- 
cise, équivalant à celui de 25 fr. à 18 fr. 50 du 
droit de douane sur le pétrole, donne pour la 


Dougie 22 fr. au lieu de 30 fr. 


La bougie est actuellement, comme le pé- 
trole, l'éclairage du riche, quand elle est de 
bonne qualité, et l'éclairage du pause quand 
elle est de qualité inférieure. La fabrication 
n'emploie pas seulement un nombre important 
d'ouvriers, elle donne un débouché à un pro- 
duit agricole, le suif, qui n'est employé que 
pour la margarine et la Stéarinerie. 

Telles sont, messieurs, les considérations que 
présente la chambre syndicale de la stéarinerie 
et de la savonnerie pour demander le maintien 
des droits sur les huilles minérales et le dégré- 
vement du droit d’accise sur les bougies. 

Si rapide qu'ait dû être l'enquête de la com- 
mission des douanes, elle suffit pour montrer 
combien sont multip'es les intérêts qui sont 
en jeu, et à quel point est complexe la ques- 
tion des huiles minérales. 

L'exposé des motifs qui précède le projet de 
loi de l'honorable M. Jules Roche est très con- 
cis. Les explications données par M. le ministre 
du commerce à la commission des douanes 
ont été résumées dans notre rapport. C'est 
surtout dans les travaux du comité consultatif 
des arts et manufactures, dans ceux de MM. 
Riche et Roume et de M. Chesneau, que nous 
devrons chercher les raisons qui viennent à 
l'appui des propositions ministérielles. 

ci se termine, messieurs, la première partie 
de notre rapport, la partie historique. 

Nous arrivons à la discussion du projet sou- 
mis à vos délibérations, et, pour donner plus 
de clarté à l'étude d'une question très com- 
plexe, nous examinons successivement : 

4° La nature du pétrole brut importé en 
France. Les pétroles importés sont-ils naturels 
ou fraudés ? 

2° La comparaison des raffineries françaises 
et étrangères. Cette comparaison permettra 
de déterminer le degré de protection nécessaire 
aux usines de France. 
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3° La comparaison des prix et des qualités du 
pétrole en France et dans les différents pays. 
Cette comparaison permettra d'apprécier le pro- 
fit que peut retirer le consommateur de l'exis- 
tence ou de la disparition des raffineries. 

4° L'écart nécessaire entre les droits sur los 
huiles brutes et sur les raffinées. Cet écart 
constitue la protection accordée aux raffineries. 
Il se compose de deux éléments: un chiffre 
fixe, représentant la protection effective; un 
chiffre variable, représentant le rembourse- 
ment au raffineur des droits payés par celui-ci 
sur ses déchets. Pour calculer ce second chit- 
fre, il faut évaluer la proportion des déchets 
et, par suite, le rendement du pétrole brut en 

étrole raffiné. La question du rendement est 

onc liée à celle de l'écart. 

5° L'exercice des raffineries. Ce mode de con- 
trôle supprime toutes les fraudes, a pour but 
de permettre aux raffineurs de travailler les 
huiles de toutes provenances et do fabriquer 
tous les sous-produits. 

6° La tarification selon la densité, la nature 
et les qualités des huiles. Cette tarification est 
évidemment la plus rationnelle. Est-elle d'une 
application facile? 

o La fixation du droit sur les huiles rafi- 
nées. Si l'abaissement de ce droit intéresse le 
consommateur, qui désire acheter bon marché 
Thuile minérale d'éclairage, il faut tenir compte 
du préjudice causé au Trésor par le dégrève- 
ment et de la perte qu'auront à subir les schis- 
tiers, les planteurs de graines oléagineuses, les 
fabricants d'huiles végêtales, les stéariniers et 
toutes les industries d'éclairage, par suite de la 
concurrence plus active du pétrole. 

8° La fixation du droit sur les huiles brutes 
de schiste et de pétrole. Cette fixation résulte 
de l'écart reconnu nécessaire entre les droits 
sur les huiles brutes et les raffinées. 

9° L'unification du droit sur les huiles brutes 
de pétrole et sur toutes les huiles lourdes. 
Cette unification simplifie les opérations de la 
douane. La légère majoration du droit sur les 
huiles lourdes, sans entraver l'importation de 
ces huiles, est une légère compensation des 
charges que supportent les huiles végétales, 
par rapport à celles qui frappent les huiles mi- 
nérales. 

10° L'entrée en franchise ou à un droit ré- 
duit des pétroles qui ne sont employés ni à 
l'éclairage ni au chauffage et sont utilisés par 
diverses industries. Pour accorder cette faveur 
aux pétroles industriels, il faut trouver un 
moyen de les dénaturer ou soumettre à l'exer- 
cice toutes les usines qui en font usage. 

41° L’exemption de droit pour les pétroles 
employés par la marine. La douane exempte 
les houilles destinées à la navigation dans des 
conditions déterminées. Il est juste d'exempter, 
dans les mêmes conditions, les huiles miné- 
rales qui ont le même emploi. 

42° La réduction des droits d'octroi sur les 
potes Le consommateur ne profiterait pas 

u sacrifice consenti par l'Etat, s'il payait, 
comme droit d'octroi somme dont il est 
dégrevé, comme droit de douane. 


NATURE DES HUILES BRUTES IMPORTÉES EN FRANCE 


ll est impossible de faire une étude complète 
du régime des huiles minérales sans examiner 
la valeur des allégations si souvent produites 
au sujet de la nature des huiles brutes impor- 
tées en France par les raffineurs. Les accusa- 
tions de fraude ont été trop nettement for- 
mulées pour ne pas être très attentivement 
contrôlées. 

Avant de rechercher par quels procédés les 
fraudes peuvent être commises, il faut con- 
naître les moyens que l'administration des 
douanes emploie pour les découvrir. 

Voici la note du tarif des douanes relative à 
la « vérification des huiles minérales » : 

« La densité des huiles rectifiées ou raffinées 
s'établit entre 700 et 800 degrés à la tempéra- 
ture de 15 degrés centigrades. Celle des essen- 
ces est inférieure à 700 degrés. La distinction 
n'est guère d'ailleurs que nominale, les essen- 
ces étant toujours tarifées au même droit que 
les huiles lampantes. , 

« Le service doit veiller à ce qu'on ne tente 

de faire admettre au régime des huiles bru- 
Tes des huiles déjà rectifiées ou des mélanges 
d'huiles brutes et d'huiles raffinées. 

« Les huiles brutes de schiste et do boghead 
ne donnent qu'une faible quantité d'essence à 
700 degrés. Quant aux huiles brutes de pétrole 
d'Amérique, leur teneur en huiles propres à 
l'éclairage ne dépasse pas 85 à 90 p. 100 (13 à 


18 p. 1C0 d'essence et le surplus en huile lam- 
pante). Si cette teneur était dépassée, il y au- 
rait lieu de prélever des échantillons pour 
l'expérience légale, en même temps qu'on ga- 
rantirait les intérêts du Trésor, soit au moyen 
d'une soumission cautionnée, soit, si on soup- 
çonnait une tentative d'abus, au moyen d'un 
acte conservatoire. Si les redevables se refu- 
saient à souscrire un acte de cette nature, on 
rédigerait procès-verbal pour fausse déclara- 
tion quant à la nature de la marchandise. 

« On procéderait également qe voie de pro- 
cès-verbal, si l'aspect des produits, leur den- 
sité, soit avant, soit après la distillation, ou 
toute autre circonstance, donnaient lieu de 
croire qu'il s'agit non d'huiles brutes natu- 
relles, mais de mélanges frauduleux. 

« On ne perdrait pas de vue, en pareille oc- 
currence, que le droit applicable aux mélanges 
est le droit afférent à la partie la plus fortement 
imposée. » 

En résumé, deux fraudes sont prévues : 
1° celle résultant des mélanges d'huiles brutes 
et raffinées ; 2° celle résultant de l'addition d'es- 
sence aux huiles brutes. | 

Cette note figure au Tarif officiel des douanes 
publié en 1885. Elle n'a reçu aucune modifica- 
tion depuis cette époque. Il y a donc lieu de 
penser que son application a permis à l'admi- 
nistration des douanes de percevoir stricte- 
ment les différents droits dus par les importa- 
Lede sur les diverses espèces d'huiles miné- 
rales. 

Sans remonter à A des difficultés qui 
ont pu exister entre l'administration de la 
douane et les raffineurs, rappelons qu'en 1883 
la douane crut constater que des hydrocar- 
bures importés comme pétroles bruts conte- 
naient p. 100 d'huile lampante. La fraude 

araissait manifeste. A cette époque, les pé- 
roles américains importés en France étaient 
des pétroles de Bradford, ayant une densité 
élevée et un rendement que le comité consul- 
tatif des arts et manufactures évaluait à 
85 p. 100. Mais le rendement n'est qu'un élé- 
ment d'appréciation et ne peut créer qu'une 
en JAN La science na pas découvert 
‘instrument de précision qui peut déterminer 
la nature du pétrole brut. 

Conformément à son tarif général, la douane 
ne considère comme brut que le pétrole im- 
porté dans l'état où il sort de terre. Elle fait 
payer le droit du raffiné au pétrole qui ren- 
erme une addition quelconque de raffiné ou 
d'essence. Elle estime que, bien que ses règle- 
ments admettent que les pétroles bruts peuvent 
contenir jusqu'a48 p. 100 d'essence, son droit 
est de dresser procès-verbal contre l'importa- 
teur qui, déclarant que le produit importé est 
.du brut, a importé un mélange contenant du 
raffiné. On ne peut assimiler le produit tra- 
vaillé au produit brut. De ce que les vins 
étrangers peuvent contenir 15 degrés d'alcool, 
il ne résulte pas qu'un importateur puisse en- 
trer des vins à 10 degrés portés à 15 degrés par 
des additions d'alcool. La douane, qui constate 
le mélange, le considère, non plus comme du 
vin, mais comme un produit alcoolique, devant 
suivre le régime de l'alcool, et poursuit le con- 
trevenant. Il en est de même des huiles miné- 
rales. Le pétrole qui contient naturellement 
18 p. 100 d'essence est un petrole brut. Le pé- 
trole qui, à l'état naturel, ne contient que 
5 p. 100 d'essence et auquel il a été ajouté 5 p. 100 
d'essence, doit payer le droit du raffiné, puis- 
qu'il n'est pas un pétrole brut. Telles sont les 
règles de la douane. A l'annexe n° 4, nous in- 
diquons les règles que la régie applique aux 
vins additionnés d'alcool. 

ll faut reconnaître que la définition de la 
douane manque quelque peu de précision, et 
la comparaison avec le vin, de justesse. 

Le vin est, en effet, à son arrivée à destina- 
tion, tel qu'il était dans la cuve. Le pétrole, 
provenant du même puits, n'est plus le même 
peu de je après sa sortie du puits. Si, à une 
année de distance, on extrait du même puits 
une huile minérale, cette huile ne sera plus la 
même lors de la première et lors de la se- 
conde extraction. 

Logiquement, la définition du pétrole brut 
naturel devrait résulter de sa nature et de ses 
qualités. Cette nature et ces qualités devraient 
pouvoir être appréciées par une expertise chi- 
mique simple et facile. La legislation autri- 
chienne détermine les caractères du pétrole 
brut et les moyens de reconnaitre ces carac- 

res. 

L'état actuel de la législation francaise n'offre 
pas seulement le grave inconvénient de présen- 
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ter deS Qiffenités au sujet de l'évaluatio 

rendeMent, d'obliger Ted raffineurs à ai 
vailler Que certaines huiles et à ne fabriquer 
que Certains produits, elle offre un danger ma- 
nifeste pour l'avenir. Ce danger suflit pour dé. 
montrer que notre législation des pétroles de. 
vra être modifiée selon les caprices et les inté- 
réts des exportateurs américains, tant qu'elle 
reposera sur une définition insuffisante du pé- 
trole brut. 

Actuellement, les raffineurs français reçoi. 
vent des huiles de Washington, qui sont natu- 
rellement riches et qui leur permettent d'ac- 
cepter le rendement de 87 p: 00, et même de 
90 b, 100, comme élément de l'écart entre les 
droits sur le brut et le droit sur le raffiné. Maissi 
la grande compagnie américaine, la « Standard, 
met à exécution le projet qui lui est attribué, 
de s'emparer de toutes les huiles riches à l'état 
brut, si par suite les raffineurs sont obligés de 
s'approvisionner uniquement d'huiles de Brad- 
fort et autres huiles pauvres, il faudra modifier 
la loi actuelle et augmenter le chiffre de l'écart. 

Si la législation n'est pas modifiée et si les 
raffineurs, obligés, de par la loi, à avoir un ren- 
dement de 90 p. 100, et autorisés, de par lesré- 

lements, à recevoir des huiles ayant 48 p. 100 

‘essence, demandent aux Américains des hui- 
les identiques à celles qu'ils reçoivent aujour- 
d'hui, qu’arrivera-t-il? Les Américains, ne vou- 
lant pas perdre le marché français, prendront 
des huiles provenant de puits anciens, ayant 
eu jadis une certaine richesse, mais ayant 
perdu par l'évaporation une partie de leurs es- 
sences. Pour faire accepter ces huiles, ils leur 
restitueront la quantité d'essence qu'elles ont 
perdue dans le puits, et ils les enverront, ainsi 
enrichies facticement, aux raffineurs français, 
qui recevront, à leur grand préjudice, des pé- 
troles que la douane considérera comme frau- 
duleux. 

On verra alors se reproduire les accusations 
de fraude qui ont été formulées en 1883. 

Lorsqu’en 1883 l'inspection des finances si- 
gnala l'importation comme pétroles raffinés de 

étroles bruts enrichis artificiellement, lorsque 
a douane fut avisée que, sous le nom de pė- 
troles bruts, il était importé des hydrocarbures 
contenant 97 p- 100 d'huile lampante, il fut 
EE à des analyses par les chimistes de 
‘administration, et une commission d'expertise 
fut instituée. Les experts déclarérent que ces 
hydrocarbures étaient peut-être des huiles na- 
turelles. La douane s'adressa au comité con- 
sultatif des arts et manufactures. Le 27 février 
4884, ce comité ne trouva d'autre opinion à 
émettre que celle-ci: « Il sera toujours difficile 
d'établir la limite au delà de laquelle les pė- 
troles riches en produits lampants doivent 
être considérés comme fraudés. » A cette même 
séance, le comité reconnut que, depuis le fait 
qui avait donné lieu à l'expertise, il n'avait 
plus été importé de pétroles d'une richesse sus- 
pecte, et philosophiquement il conclut en dé- 
clarant qu'il « renvoyait à statuer sur une 
question difficile ». 

Il faut cependant constater que si la science 
ne permet pas de déterminer exactement la 
composition du pétrole brut, et de precieer in 
quantité de pétrole raffiné qui peut être mélan- 
gée au brut, la fraude ne peut pas dépasser 
une certaine proportion. Une déclaration très 
intéressante a été faite par M. de Luynes à la 
commission générale des douanes, le 48 fé- 
vrier 1893. 

L'éminent savant wernt que, bien que la 
richesse du pétrole fit variable, il avait une 
composition moyenne, et qu'il était possible 
d'arriver à des approximations à peu près exac- 
tes. Puis, sur des questions qui lui ont été po- 
sées, M. de Luynes a dit qu'il serait délicat de 
se prononcer sur une addition de 10 p. 100 de 
raffiné à du pétrole brut, mais que, si laddi- 
tion était de 20 p. 100, le laboratoire de la 
douane « s'en apercevrait certainement ». 

A cette même séance de la commission des 
douanes, M. de Luynes disait : « On n'a pas in- 
térêt à ajouter à du pétrole brut une pelite 
quantité de raffiné; pour qu'il y ait un avan- 
tage, il faut qu'ii y ait une addition importante 
de raffiné. » Ur, quand il y a plus de 20 p. 100 
de raffiné, M. de Luynes déclare que la douane 
le constate facilement. La fraude par mélange 
de pétrole brut et de pétrole raffiné est donc 
sans intérêt. Aussi l'administration des douanes 
est-elle convaincue que ce mode de fraude 
n'est plus employé et n'a été, à aucune époque, 
le procédé le plus usité. 

D'autre part, si aujourd'hui comme en {884, la 
science n'a pas encore l'instrument de dréci- 
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sion lui permettant de déterminer le caractère 
du pétrole brut, l'industrie a trouvé dans les 
es de Washington une huile minérale d'une 
telle richesse, qu'elle n'a Pine intérét & impor- 
ter ni des huiles brutes additionnées d'essence 
ni des mélanges d'huiles brutes et d'huiles raf- 
finées. 
Le but de toute fraude est d'échapper au 
vement des droits de douane, ou de payer 
un droit inférieur à celui qui frappe le produit 
importé. En ce qui concerne les huiles miné- 
rales, e moyens de commettre la fraude con- 
sistent : 
je A mélanger une pente quantité d'huiles 
brutes à des huiles raffinées, ou à modifier par 
une addition de goudron la couleur des ram- 


nées; 

ge A additionner des essences aux huiles 
brutes. 

C'est à l'aide de ces deux moyens que les 
raffineurs sont soupçonnés d'avoir importé un 

roduit supérieur en payant le droit moins 
levé; en d'autres termes, d'avoir introduit des 
huiles raffinées, en déclarant des huiles brutes. 

li résulte clairement de la note de l'adminis- 
tratiou des douanes que ces deux moyens de 
fraude sont ceux prévus par cette administra- 
tion et recherchés dans la vérification des 
huiles. 

Il résulte non moins clairement des rapports 
de MM. Riche et Roume que les envoyés du 
ministère du commerce aux Etats-Unis ont 
cherché à constater ces deux moyens de fraude 
dans leur mission en Amérique. 

Nyadonc lieu de rapprocher les constata- 
tions faites par les délégués de M. le ministre 
du commerce des allégations produites contre 
les raffineurs et de contrôler les jugements 
portés sur la nature des huiles brutes impor- 
tées en France par les faits relevés aux Etats- 
Unis par MM. Riche et Roume. Les faits con- 
firment-ils ou infirment-ils les accusations de 
fraude ? 

Nous allons successivement examiner les mé- 
langes d'huiles brutes el de raffinées et les ad- 
ditions d'essences aux huiles brutes. 


4° Addition d'essences. 


« L'un de nous, dit le rapport de MM. Riche 
et Roume, se rappelle formellement qu'à l'épo- 
que où ce pétrole (de Bradfort) était expédié en 
France, les raffineurs se plaignaient de sa den- 
sité trop élevée. 

a Nous avons appris en Amérique qu'à cette 
même époque la plupart des huiles de Bradfort, 
introduites en France à l'état dit brut, étaient 
souvent allégées par une addition de 5,10 p. 100 
d'essence et même davantage, ce qui accroissait 
le rendement dans cette proportion, et que ces 
mélanges, qi ne s'appliquaient d'ailleurs pas 
uniquement aux huiles de Bradfort, se sont pra- 
tiqués, se pratiquent peut-ètre encore, avec un 
caractère de généralité sur l'importance duquel 
nous n'avons pas besoin d'insister. » 

Le fait auquel font allusion les honorables 
délégués du ministère du commerce remonte 
à plusieurs années; il ne se produit plus, et il 
ne peut être généralisé. 

MM. Riche et Roume parlent, en effet, des 
huiles de Bradford. Or, les raffineurs n'em- 
ploient plus ces huiles pauvres depuis qu'ils 

uvent se procurer les huiles riches de Was- 

ington et de Pensylvanie. 

A 1épogue à laquelle font allusion les hono- 
Tables délégués du ministère du commerce, 
que se passait-il? Il est constaté que les raffi- 
neurs se plaignaiont « de la densité trop élevée » 
des pétroles qui leur étaient envoyés. La légis- 
lation française les obligeait, en effet, A avoir 
un rendement de 85 p. 100 pour ne pas tra- 
vailler à perte. 

Deus raisons pouvaient déterminer les Amé- 
ricains à additionner d'essence les huiles de 
Bradford : 

ja premiere; c'est qu'ils voulaient livrer des 
pétroles conformes à la commande qui leur 
était faite en France, et que le raffineur fran- 
çais commandait les hutles qu'il pouvait tra- 
vailler, c'est-à-dire des huiles donnant 85 p. 109 
de rendement ; 

La seconde, c'est que le Produce Exchange a 
établi des règles déterminant le caractère du 
pétrole brut. Les inspecteurs de la Bourse de 
New-York ne laisseraient pas sortir, sous ia 
dénomination de pétrole brut, des huiles ne 
contenant plus les principes essentiels du pé- 
trole, provenant dun puits presque épuisé, 


ressemblant à des résidus ou à des huiles 
lourdes. 

Pour ces deux raisons, les Américains ont 
parfois expédié en France des huiles provenant 

e puits dont l'exploitation était ancienne, et 
ils ont additionné ces huiles d'une certaine 
quantité d'essence pour leur rendre la richesse 
qu'elles avaient perdue par l'évaporation. 

Si cette addition d'essence était profitable 
aux Américains, il sera démontré qu'elle était 
préjudiciable aux raffineurs français. 

Pour écarter l'allégation qui consiste à attri- 
buer aux raffineurs la fraude résultant de l'ad- 
dition d'essence aux huiles brutes, il suffit de 
se rapporter aux deux faits constatés à la page 3 
du rapport des délègués du ministère du com- 
merce. Le premier de ces faits, c'est que l'éva- 
poration sopère constamment dans les puits, 
les tuyaux, les réservoirs, et est d'autant plus 
rapide que la densité est plus faible. Nous 
avons vérifié plusieurs fois Ce départ des gaz, 
et voici deux résultats obtenus : 


Huile de? !!ie nople. 


Densité à l'orifice du puits....... 0,769 
Densité après une demi-heure.. 0,771 


« Huile de Glude-Run. 


` Densité à l'orifice du puits....... 0,778 
Densité après une demi-heure.. 0,783 


Ainsi, l'huile d'un pults perd 2 degrés, celle 
d'un autre en perd 5 dans l'espace d'une demi- 
heure. Tel est le résultat et telle est la propor- 
tion de l'évaporation. 

Le second point constaté par MM. Riche et 
Roume, c'est que la compagnie de la Standard 
a mis en communication les pipe-line de Brad- 
ford et ceux de Washington pour éviter l'en- 
combrement et aussi « en vue de diminuer la 
densité des huiles de Bradford, qui a toujours 
été plus forte que les autres ». 

Si des additions d'essences ont eu lieu 
dans les huiles brutes envoyées d'Amérique 
en France, il est permis d'affirmer que ces 
additions ont été faites par les Américains au 
préjudice des raffineurs français, et que ceux- 
ci ne peuvent, par conséquent, être présumés 
coupables d'une fraude qui leur était préju- 
diciable. Il faut, en effet, savoir ce que rap- 
portent et ce que coûtent aux raffineurs cette 
addition de 5 à 10 p. 109 d'essence dans l'huile 

rute. 

Si on en croit le rapport des savants dé- 
légués du ministre du commerce, l'addition de 
5 p. 100 d'essence accroît le rendement dans 
une égale proportion. Cette affirmation est une 
erreur, 10 kilogr. d'essence donneront, non pas 
10 p. 100 de rendement, mais 1/2 p. 100. En 
voici la démonstration : 

Si 100 kilogr. d'huile brute donnent un rende- 
ment maximum de 90 p. 100, en remplaçant 
10 kilogr. de brut par 10 kilogr. d'essence on 
obtient : 


90 kilogr. d'huile brute rendant 


p. 
10 kilogr. d'essence rendant 95 


Soit 1/2 p; 100 de majoration sur le rendement 
de l'huile brute, puisque, sans l'addition d'es- 
sence, l'huile brute eùt donné $0 p. 100. Voilà 
le bénéfice du raffineur. 

Ce 1/2 p. 100 aurait rapporté 20 centimes au 
raMneur, qui aurait dû payer aux Américains 
4 fr. pour les 10 kilogr. d'essence. Ce n'est pas 
tout. A cette perte nette de 80 centimes, qu'aura 
subie le raffineur, il faudra ajouter celle qui 
résultera de la substitution d'une huile ap- 
pauvrie, frelatée, ayant perdu ses principes 
essentiels, contenant une quantité de produits 
lourds, à une huile naturelle, plus riche, don- 
nant plus de travail et moins de produit que 
celle qui aura été facticement additionnée 
d'essence. 

Si les règlements de la douane admettent 
dans l'huile brute 18 p. 100 d'essence, et si 
l'intérôt du Trésor est qu'aucune huile brute 
ne contienne une plus grande quantité d'es- 
sence, l'intérêt des raffineurs est de recevoir des 
huiles riches contenant ces 18 p. 100 à l'état 
paturel, et non par suite d'un mélange avec des 
huiles pauvres et de médiocre qualité. 

Pour bien comprendre l'intérêt des indus- 
triels français à avoir des huiles brutes natu- 
relles, et pour répondre en même temps à l'al- 
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légation de MM. Riche et Roume prétendant 
que les huiles de Parker pouvaient servir de 
véhicule pour la fraude, il suffit de citer ce 
passage du rapport de MM. Riche et Roume 
page 19): 

« La densité des huiles de Parker descend 
quelquefois à 0,786; le plus souvent, elle est 
un peu supérieure , parce ques est pau- 
vre en essence; mais comme elle est très pou 
chargée en produits lourds et, par suite, riche 
en huile lampante, elle est recherchée pour 
l'exploitation en France et en Espagne. » 


On sait, en effet, que les raffineurs français 
ne fabriquent que de l'huile lampante. Ils ne 
traitent pas les sous-produits : paraffine, vase- 
line, etc. C'est notre régime douanief qui dicte 
leur intérêt et les oblige à ne fabriquer que 
des huiles d'éclairage. Ils recherchent donc 
exclusivement les huiles qui donnent la plus 
graude partie d'huile lampante, c'est-à-dire 
es huiles brutes naturelles, et non addition- 
uées d'essence. 


L'intérôt des raffineurs à ne pas faire la 
fraude n'est qu'une présomption op leur fa- 
veur. La preuve, qu'ils n'ont pas commis de 
fraudes postérieurement à 1887, se trouve dans 
le rapport de MM. Riche et Roume. Aux pages 
87-92 de leur rapport, les honorables aélégués 
du ministére du commerce donnent, dans onze 
tableaux, les résultats des expertises faites en 
1887, 1888 et 1889 parle ministére du commerce 
sur les huiles que l'administration des douanes 
avait trouvés suspectes. Nous reproduisons ces 
onze tableaux à l'annexe n°1. On constatera que, 
dans ces onze échantillons de pétrole améri- 
cain importés en France, soupçonnés de fraude 
et expertisés par le laboratoire du ministère du 
commerce; les proportions d'essence étaient les 
suivantes: i 


En volume : 5,6 5,7 moins de 5. 
12.9 10,4 _ 
Moins de 5 10,8 6,0 
9,5 6,6 » 
En poids ` 4,9 5,0 moins de 5. 
41,3 D _— 
Moins de 5 9,6 5,2 
8 H » 


3 1 
Tl est inutile de remarquer que toutes ces 
huiles étaient loin d'atteindre les 48 p. 100 d'es- 
sence autorisés par les règlements de douane. 
ll a été prouvé, au surplus, par les expertises 
opérées sur ces huiles suspectes, qu'elles ne 
renfermaient pas des additions d'essences. 


Les constatations faites par les experts du 
ministère du commerce et consignées dans les 
tableaux formant l'annexe n° 4 ont un autre 
intérêt. Elles prouvent que les huiles améri- 
caines Importées en France renferment une 
quantité d'essence inférieure à celle constatée 
par MM. Riche et Roume sur les échantillons 
quis ont prélevés aux Etats-Unis. A la page 102 

e leur rapport, les délégués du ministère du 
commerce donnent le tableau des températures 
de distillation et des densités des huiles bru- 
tes, dont l'espèce est envoyée en France pour 

être distillées. Ce tableau est reproduit à 
‘annexe n° 7 de notre rapport. Il en résulte 
que, tandis que la moyenne des onze échantil- 
lons d'huiles américaines envoyées en France et 
expertisées par le ministère du commerce ne 
donnent pas une moyenne de 8 p. 100 d'essences, 
les douze échantillons, prélevés en Amérique 
par MM. Riche et Roume sur les huiles brutes, 
de la même espèce quo celles envoyées en 
France, donnent une moyenne de 19,15 p. 100 
d’essences. 


Pour calculer ce pourcentage, il suffit de 
prenare 1e chiffre du rapport e MM. Riche et 

oume (p. 18) : « Le naphte léger (c'est-à-dire 
l'essence) est d'une densité de 0,651 à 0,735 ». 
Donc, en consultant le tableau publié page 102 
par MM. Riche et Roume et reproduit à l'an- 
nexe n° 7 de notre rapport, il faut, dans les 
douze échantillons prélevés par les délégués 
du ministre du commerce, considérer comme 
essences tous les produits d'une densité infé- 
rieure à 0,735. Chaque échantillon a été frac- 
tionné en 20 parties. Sur le premier échan- 
tillon prélevé les 4 premiers fractionnements 
ont donné des densités inférieures à 0,735, par 
conséquent 4/20 ou 25 p. 100 d'essence. Si l'on 
fait le méme caleul sur les 20 fractionne- 
ments des douze échantillons, on arrive à une 
moyenne de 19,15 p. 100 d'essence. 

Ces huiles brutes prises en Amérique, par 
MM. Riche et Roume, déclarées par eux sem- 
blables à celles envoyées en France, donnent 





par conséquent, à l'état de nature, des rende- 
ments en essence bien supérieurs aux huiles 
suspectées d'avoir été additionnées d'essence 
frauduleusement. 


Non seulement le tableau de l'annexe n°7 
démontre, par un calcul trés simple, que les 
huiles américaines, contrôlées aux Etats-Unis 
donnent un rendement supérieur à 15 p. 100 
d'essences; mais, à la page 49 du rapport de 
ir mene et Roume, nous trouvons le passage 
suivant : . 


« MM. Mellon, qui nous ont conduits à cette 
raffinerie modeste (usine de la compagnie de 
Bear-Creek), affirment que les huiles de Was- 
hington, traitées en ce moment, produisent le 
rendement suivant: Naphte léger, 15 p. 100. » 


Les Américains désignent l'essence sous le 
nom de naphte. 


Les honorables délégués du ministère du 
commerce, continuant leurs investigations, ont 
trouvé les rendements en essence suivants : 


« Pétrole brut de Washington, pris à la Stan- 
dard : 15,87 p. 100 (p. 75). 

« Tiona oil Stoneham J. A. Best and C°: 
49,70 p, 100 (p. 78). 

e Pétrole pris à la pompe, station d'Harmony : 
24,20 Be 100 en poids (p. 80). 

« Pétrole pris à la pompe, station de Gladrun : 
18,80 E 100 en poids (p. 81). 

« Pétrole pris à Elk oil Company, 18,30 p. 100 
en poids (p. 83). » 

MM. Riche et Roume ont donc constaté qu'il 
y a aux Etats-Unis des huiles brutes naturelles 
contenanc plus de 145 p. 100 d'essence. 


Ces huiles n'ont jamais été importées en 
France. Celles dépassant 18 p. 100 auraient 
payé le droit du raffiné, aux termes des règle- 
ments de la douane. Mais il faut retenir des 
constatations faites par MM. Riche et Roume 
qu'il existe, aux Etats-Unis, des huiles natu- 
relles contenant plus de 15 et même de 18 p. 
100 d'essence, tandis que les huiles impor- 
tées en France, suspectées et expertisées par 
la douane, n'en contiennent pas plus de 12.9. 


Il nous reste à noter une dernière constata- 
tion faite pa M. Riche et Roume. Quelques 
raffineurs français, pour échapper au monopole 
des pipe-line constitué par les principaux ven- 
deurs d'huiles brutes de New-York et de Phila- 
delphie, ont créé des établissements aux Etats- 
Unis. MM. Riche et Roume ont contrôlé les 
huiles brutes qui se trouvent dans ces établis- 
sements (voir le rapport de MM. Riche et Roume 
et trois tableaux reproduits contenant l'annexe 
n° 2 de notre rapport). Il résulte de cette cons- 
tatation que, dans les trois usines visitées par 
les délégués du ministre du commerce, la con- 
tenance en essence des pétroles contrôlés était 

e: 


43.4 p. 100. . 

1.46 p. 100............ En volume. 
43.85 p. 100.......... 

41.8 p. 100............ 

40.1 p.100..........., En poids. 
42.20 p. 100...... Ku 


portées en France. 

Cette supériorité de la richesse des huiles 
américaines travaillées en Amérique sur celle 
des mêmes huiles expédiées en France s'expli- 

ue par l'évaporation qui se produit au cours 

u voyage. 

En résumé, il est démontré que les additions 
d’essences sont préjudiciables aux raffineurs 
français, et il résulte des constatations faites 
par MM. Riche et Roume que les huiles des 
Etats-Unis, qui sont de même nature que celles 
importées en France, sont plus riches en es- 
sencas que celles qui débarquent dans nos 
ports. 

Nous arrivons au second moyen de fraude : 


MÉLANGES 


La seconde fraude consisterait à introduire 
une légère quantité de goudron ou de matière 
quelconque dans l'huile raffinée pour la déna- 
turer, la noircir, la faire entrer au droit de 
l'huile brute et la reconstituer à l'aide d'un 
travail insignifiant. 


Cette fraude n'a pas lieu pour trois raisons : 


La première, c'est qu'il résulte des constata- 
tions faites par MM. Riche et Roume que ces 
huiles mélangées donnent des produits absolu- 





ment différents par leur composition, des pro- 
duits importés. La douane peut donc facilement 
découvrir la fraude. 


La seconde raison, c'est que l'expertise faite 
par la douane sur les huiles suspectes en 1887, 

888 et 1889, a démontré que ces huiles brutes 
contenaient de l'essence et étalent, par consé- 
quent, inemployables comme huiles raffinées. 
Les huiles qui contiennent des essences, sont 
très inflammables et très dangereuses. 


La troisième, c'est que le travail des huiles 
raffinées dénaturées serait exactement le même 
pour les raffineurs que celui des huiles brutes 
naturelles, et que le raffineur aurait en plus à 
payer un prix plus élevé sur ces huiles raff- 
nées dénaturées. 


1° Les analyses de MM. Riche et Roume 
{pa e 97 de leur ra port et n°8 de nos annexes) 
ntitulées « Synthèses de pétroles », indiquent 
d'une manière frappante la différence que pré- 
sentent, à la distillation, les pétroles falsifiés 
provenant de mélanges, et les pétroles naturels, 
dont l'analyse se trouve à la page 102 de leur 
rapport et à notre annexe n° 7. 


En effet, dans tous les pétroles naturels, on 
voit la distillation commencer par des produits 
très légers d'une densité généralement infé- 
rieure à 0.700. Au contraire, dans les pétroles 
fabriqués, la densité est toujours supérieure, 
excepté dans la synthèse de la deuxième moitié 
de la page 98 du rapport de MM. Riche et Roume 
et de notre annexe n° 8, où l'on a forcé, dans 
une proportion extraordinaire, la quantité d'es- 
sence, et où l'on a choisi des essences très 
légères, dont le prix en Amérique est extrême- 
ment élevé. 

A la page 44 de leur rapport, MM. Riche et 
Roume évaluent Ie naphte désodorisé au prix 
de 8 cents 1/4. 


A raison du prix élevé que serait obligé de 
payer le raffineur pour obtenir un semblable 
mélange, on peut considérer qu'il ne fera ja- 
mais cette opération, et l'on voit que, dans 
toutes les autres synthèses de pétrole artificiel, 
il a été impossible d'obtenir à la distillation les 
mêmes produits légers que ceux qui passent à 
la distillation d'un E role brut naiurel. De 
plus, dans les pétroles artificiels, il faut re- 
inarquer que les produits qui passent à la dis- 
tillation ont une densité très régulièrement 
croissante, tandis qu'avec des pétroles bruts 
naturels, on voit uniformément, vers le n° 16 
de la distillation (annexe n° 7), une rétrogra- 
dation dans la densité. Cette rétrogradation 
correspond à un phénomène bien connu dé- 
nommé cracking, c'est-à-dire à la décomposi- 
tion, par la chaleur, de certains produits conte- 
nus dans les huiles brutes. 


Ce phénomène ne se produit pas avec les 
huiles artificielles, et les analyses de MM. Rou- 
me et Riche démontrent, de la manière la plus 
claire, qu'il est facile de distinguer à la distil- 
lation et à l'analyse un pétrole artificiel d'un 
pétrole naturel. 

La distillation est donc un moyen très simple 
et très sûr de distinguer les pétroles naturels 
des pétroles raffinés noircis par des goudrons. 


D'autre part, il est démontré quo la fraude 
qui consisterait dans un mélange de cette na- 
ture n'a pas eu lieu de 1887 à 1889. 


2° Les expertises faites en 1887, 1888, 1889, à 
la requête de l'administration des douanes, sur 
des huiles suspectes, ont montré que ces huiles 
contenaient de l'essence. Par-conséquent, la 
fraude qui aurait consisté à introduire des 
huiles simplement mélangées de goudron pour 
pouvoir être ensuite livrées à la consommation 
par une simple filtration retirant ce goudron, 
n'existait pas. Il est en effet impossible de 
brûler des pétroles contenant des essences. 
D'abord, les règlements interdisent la mise en 
vente de semblables produits, qui sont inflam- 
mables à la température ordinaire. Les règle- 
ments exigent un point d'inflammabilité supé- 
rieur à 35° centigrades. De plus, des pétroles 
contenant des essences émettraient dans les 
lampes des vapeurs explosibles. On sait, en 
effet, qu'on no peut brûler des essences que 
dans des lampes spéciales contenant une 
éponge et impropres à la combustion du pé- 
trole ordinaire. 


Donc, la présence de l'essence constatée par 
les experts réduit à néant l'accusation de fraude 
qui consistait à prétendre que l'on importait 

es pétroles raffinés simplement noircis. 


3 Il y a lieu, enfin, de remarquer que l'opé- 
ration qui consisterait à acheter, en Amérique, 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


des PEO},, raffinés et à los salir au 
mo 

goudron pour les importer en France un 
réduit: de 18 francs ne serait pas profitable 

our l'industriel qui voudrait commettre cetts 

raude. En voici la raison. Un pétrole afin 
sali par du goudron doit nécessairement être 
redistillé pour ètre livré à la consommation, |] 
est impossible de le nettoyer autrement que 
par une distillation et une épuration, c'est-à- 
ire par un travail exactement identique à celui 
que l'on doit faire subir au pétrole brut. Par 
conséquent, un pareil mélange devrait subir les 
memos frais de fabrication que ceux du pétrole 
rut. 


Le fraudeur trouverait-il un avantage dans 
l'amélioration de son rendement? Non. Il ré. 
sulte du travail de M. Schutzenberger que d 
l'on pousse les choses à l'absurde et si l'on 
veut soumettre à la distillation et à l'épuration 
un pétrole raffiné brut, même non sali, le ren- 
dement maximum de cette épuration est de 
94.24 p. 100. Le fraudeur aurait donc peu de 
profit par suite de l'augmentation des rende- 
ments, et ce bénéfice illicite serait détruit par 
le surcroît de dépense qu'entrainerait l'acqui- 
sition de sa matière première. En effet, le pé- 
trole raffiné, en Amérique, sauf dans des cir- 
constances particulières, a un cours sensible. 
ment plus élevé que celui du pétrole brut. 


L'opération frauduleuse du mélange pourrait 
donner au fraudeur un bénéfice de 6 kilos p. 10), 
sur lequel il gaguerait la différence entre le 
droit de 18 fr. sur le brut et le droit de % tr. 
sur le raffiné, soit 7 fr., ce qui, pour 6 kilogr, 
représenterait 42 centimes. Tel serait le béné- 
fice total de l'opération en apparence; mais 
comme il aurait fallu payer le pétrole raffiné 
2 fr. de plus en Amérique, le fraudeur aurait, 
somme toute, perdu 1 fr. 58 par 109 kilogr. 


La conclusion à laquelle on arrive aprés cette 
longue étude, c'est que la question des fraudes 
ne présente plus qu'un intérêt historique. Si 
ces fraudes ont existé sans avoir été consta- 
tées par des procès-verbaux avant 1884, elles 
ne se sont plus reproduites depuis neuf ans. 


Non seulement elles n'existent plus, mais 
elles ne peuvent plus exister. Au lieu d'impor- 
ter des huiles minérales pauvres, enrichies 
d'essences comme en 1882 ou 1883, les raffineurs 
reçoivent, et ont intérêt à recovoir, les huiles 
naturelles riches de Washington. 


Enfin, la douane a aujourd'hui une garantie 
qu'elle ne possédait pas il y a dix ans. Les 
commissions d'expertises étaient, avant la lol 
du 11 janvier 1892, composées d'industriels 
agréés par lo tribunal de commerce. 


L'administration des douanes était obligée de 
choisir ses experts parmi des industriels. Le 
comité consultatif des arts et manufactures n'a 
pas craint d'affirmer que les experts choisis 
par la douane elle-même étaient souvent des 
raffineurs ou des commerçants pouvant subir 
l'influence des intéressés. [1 est vrai que cer- 
tains raffineurs ont conclu contre leurs confrè- 
res. Quoi qu'il en soit, de telles suspicions ne 

euvent plus exister. La loi du 11 janvier 189 
art. 5) a constitué les commissions d'expertise 

ul statuent dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 7 mai 1881, et sont compo- 
sées do façon à donner toule sécurité à l'admi- 
nistration. 


Aussi M. le directeur général, des douanes 
n'a-t-il pe hésité à déclarer à votre commis- 
sion, à la séance du 18 février 1893, qu'il n'a- 
vait plus aucune difficulté avec les raffineurs 
de pétrole et qu'il avait toutes les garanties né- 
cessaires pour contrôler les importations d'hui- 
les brutes. 


COMPARAISON DES RAFFINERIES FRANÇAISES 
ET ETRANGERES 


Dans les débats auxquels ont donné lieu les 
pétroles devant le Parlement, il a été dit con- 
stamment que l'écart protecteur entre les 
droits sur les bruts et ceux sur les raffinés do- 
vait être abaissé, parce que les raffineries 
avaient, depuis leur création, réalisé d'immen- 
ses progrès dans leur outillage. MM. Riche ct 
Roume, proposant les raffineries américaines 
comme modèles aux raffineries françaises, ne 
semblent pas porter un jugement aussi favora- 
bles aux raffineries françaises, et ils leur re- 
prochent d'avoir « des rendements trop bas r. 
Après avoir indiqué le rendement des huiles 
dans les raffineries américaines, MM. Riche et 
Roume ajoutent (page 34): « Si les raffineurs 
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français n'obtiennent pas des rendements aussi 
levés, il fant l'attribuer à la méthode vicieuse 
qu'ils suivent.» 


Avant de décrire l'industrie des pétroles dans 
les différents pays, ne faut-il pas rappelor cette 
vérité, gue les conditions géographiques et le 
régime économique modifient nécessairement 
le mode de travail et les éléments de produc- 
tion de touto industrie? Si cette vérité est re- 
connue, il faudra arriver à cette conclusion 
que les raffineries françaises et celles du Nou- 
veau-Monde ne peuvent avoir les mêmes mé- 
thodes et ne peuvent donner les mêmes résul- 
tats. 

Les descriptions faites par MM. Riche et 
Roume, des établissements de la Standard oil, 

rouvent que tout ce qui a été dit jusqu'à ce 
jour au sujet de la puissante compagnie amé- 
ricaine, au nom de la commission générale des 
douanes, est au-dessous de la vérité. 


Après avoir décrit (page 8) les 60,000 puits fo- 
rés depuis 1859, dans les Etats de New-York et 
de Pensylvanie, les pipe-lines (canaux) d'une 
longueur de 80,000 milles, soit 12,872 kilomè- 
tres destinés au transport des huiles, de l'ori- 
fice des puits à la raifinerie, les délégués du 
ministère du commerce ajoutent (page 9): 


«La Standard oil Company possède la presque 
totalité des canaux soit par elle-même, soit par 
des sociétés aMliées, et elle a successivement 
annexé toutes les compagnies qui so sont con- 
stituées aux diverses époques pour établir des 
pipe-lines sur New-York et Philadelphie, etc., 
où bien elle a établi avec elles certains accords, 
notamment avec la Tine water Company. » 


La Standard a donc le monopole des trans- 
ports des huiles brutes. 

MM. Riche et Roume donnent (p. 12) les 
chiffres de la production, en 1891, de l'huile 
bruite de New-York, Pensylvanie, Ouest-Vir- 
ginie, Est de l'Ohio et Macksburgh. Le total 
s'élève à 35,733,152 barils de 42 gallons. 

Les délégués du ministère du commerce 
ajoutent : 

« Sur cet ensemble, 4,913,775 barils doivent 
être attribués à la Standard Company. Il faut 
ajouter à la production de Virginie-Ouest, 
Ohio-Est et Macksburg les huiles brutes de 
Lima, qui se sont élevées à 17,381,920 barils 
dont 9,519,156 ont été extraits par la Standar 
Company. » 

Si la Standard n'a pu monopoliser les huiles 
brutes, comme elle a monopolisé les raffinées, 
elle a plus de 60 p. 100 de l'exportation totale 
d'huile brute des Etats-Unis. Pendant l'année 
1891, le chiffre de ces exportations (p. 45 du 
rapport de MM. Riche et Roume) s'est élevé à 
1,937,425 barils de 51 gallons. Sur ce chiffre 
lobal, la part de la Standard est de 1,059,856 

ds, Il reste pour toutes les autres sociétés 
871,569 barils. 


Voici enfin dans qrelles conditions travail- 
lent les raflineries américaines, et particulière- 
ment les usines de la Standard. 


« Le raffinage du pétrole (page 17 du rapport 
de M. Riche et Roume) s'est opéré d'une façon 
grossière aux Etats-Unis dans les premières 
années, et il reste encore aujourd'hui des ex- 
ploitations peu perfectionnées dans les petits 
centres de production parce que, la matière 
premiére étant à vil prix, on ne se préoccupe 
pas d'en économiser quelques centièmes. 11 
n'en est pas de même dans la majeure partie 
des usines depuis que la Standard oil Company 
a réuni dans ses mains ou dans celles de ses 
aMiliés les 85 centièmes environ des transports 
ct du raffinage. 
le mode de travail varie d'une raffinerie à 
l'autre. 11 change dans une même raffinerie 
suivant la nature de l'huile à traiter, avec la 
valeur du combustible, et surtout avec le cours 
des nombreux produits qu'on tire du pétrole 
aux Etats-Unis. 

«Le raffineur américain a sous la main et 
peut choisir les huiles aux diverses densités 
dont on a traité dans le chapitre précédent. 1 
a pour client le monde entier, auquel il pré- 
pare, à volonté, des produits par centaines de 
sortes: essences, huiles lampantes, huiles lu- 
briflantes, paraffinées, vaselines. : 

_ Les essences sont-elles demandées, il dis- 
tiile les huiles de Washington et de Mac- Donald, 
et le bénéfice sur la vente de l'essence, dont le 
cours est élevé, lui permet de livrer 4 meilleur 
marché les autres produits pour que leurs 
stocks ne grossissent pas outre mesure. 

« L'huile pour le graissage, la paraffine sont- 


elles en hausse, il traite les huiles de Bradfort 
et d'autres plus lourdes. | 

« L'huile pour le chauffage vient-elle à dimi- 
nuer, la Standard Company active le travail 
dans ses usines de Lima et de Chicago. 

« L'huile lourde, l'huile brute elle-même s'ac- 
cumulent-elles dans les entrepôts, ou bien le 
charbon éprouve-t-il une hausse, on remplace 
dans les foyers le charbon par l'huile lourde, 
par l'huile brute ou par l'essence. 

« Telle est, on résumé, l'organisation, aussi 
intelligente que puissante de la Standard 
Company; telle aussi la raison pour laquelle 
l'huile raffinée qui se forme dans tous ces 
modes de traitement est toujours en abondance 
et n’acquiert pas une valeur sensiblement su- 
périeure à celle de l'huile brute. » 

Cette description de la colossale organisation 
de la Standard démontre mieux que tous les 
arguments Fimpossibilité d'identifier les raff- 
neries françaises aux raffineries américaines. 

Passant en revue tous les produits qui assu- 
rent des bénéfices aux industriels du Nouveau- 
Monde, nous allons constater que le raffineur 
français recevant les mêmes commandes que 
son confrère d'Amérique, ne peut en recueillir 
les mêmes bénéfices. 

Si les essences sont demandées en Améri- 
que, la Standard prend des huiles qui ont jus- 
qu’à 17.70 p.190 d'essence. Si la même demande 
est faite en France, le raffineur français ne 

ourra se procurer ces huiles sans payer 25 fr. 
la douane. En droit, il ne peut importer, 
comme huiles brutes, que celles qui ont moins 
de 18 p. 100 d'essence. En fait, il nimporte que 
des huiles ayant 10 à {1 p. 100. Il faut donc, 
s'il veut vendre des essences, qu'il achète des 
essences raffinées en Amérique et paye,comme 
tout négociant, le droit de 25 fr., ou qu'il raf- 
fine des huiles ne contenant que des quantités 
limitées d'essence et qu'il courre le risque 
deire encombré d'huiles d'éclairage et de ré- 
sidus. 

Le droit de 12 fr. sur les huiles lourdes, 
même raffinées, donne à l'importateur de ce 
produit un avantage évident sur le raffineur 
qui voudrait les extraire de l'huile brute qui a 
payé 18 fr. de droit. Donc, impossibilité pour le 
raffineur de produire des huiles lubrifiantes et 
des huiles de graissage. 

Veut-il fabriquer de la paraffine, les huiles 
de pétrole paraifinées contiennent une propor- 
tion très considérable d'huiles lourdes. 

Lo raffineur qui obtiendra 1 ou 1 1/2 de pa- 
raffine et aura perdu 20 ou 25 p. 100 d'huiles 
lourdes, aura fait une détestable opération. La 
protection de 30 fr. qui lui est accordée sur la 
paraffine ne compense pas la défaveur dans la- 
quelle il se trouve placé par le droit de 12 fr. 
sur les huiles lourdes. 


Malgré la puissance comhustible des huiles 
minérales, le raflineur ne pout en faire usage, 

uisgu'il paye 180 fr. de droits pour la tonne 
Rules brutes et 1 fr. 20 de droits pour la 
tonne de charbon. 


Les conditions de travail de la raffinerie amé- 
ricaine et de la raffinerie française sont donc 
absolument différentes non seulement à raison 
des conditions topographiques des deux pays, 
mais par suite de notre régime douanier. 

M. Guérin a déclaré devant la commission 
des douanes (séance du 4 février) 1893 que « la 
fabrication n'est pas la même en France qu'en 
Amérique. En France, le produit le plus cher 
est le pétrole d'éclairage, tandis que c'est le 
moins cher en Amérique ». 

Une dernière différence qui mérite d'être si- 
gnalée entre la situation des raffineries fran- 
Gaises et américaines, c'est que les huiles de 
graissage sont protégées aux Etats-Unis par un 

roit prohibitif. Les huiles russes ne peuvent 
pénétrer en Amérique. Les Américains ayant, 
grâce à cette protection, le monopole des huiles 
de graissage, los vendent à des prix élevés et 

euvent ainsi écouler à très bas prix leurs 
uiles lampantes. 

La différence de situation entre les raffine- 
ries françaises et américaines peut se résumer 
par ces deux chiffres : 


En France, le pétrole au Ilavre vaut 14 fr., le 
droit sur lo brut est de 18 fr., soit 32 fr. aux 
100 kilogr. que payo le raffineur qui entre 100 
kilogr. d'huile minérale dans son usine. 

L'industriel américain paye 3 fr. 75 les 100 
kilogr. de pétrole brut qui sortent du pipe-line 
pour entrer dans sa raffinerie. Est-il possible 
d'assimiler deux industries qui travaillent dans 
des conditions aussi différentes ? 


Il est impossible de parlor de l'organisation 
des raffineries françaises sans se rappeler l'ac- 
cusation de monopole portée contre les raffi- 
neurs français. Nous faisons passer sous les 

eux de la Chambre le résumé des dépositions 
erg à ce sujet devant la commission des 

ouanes. 


A la séance du 7 février 1893, la commission 
a entendu M. Lesourd. L’hanorable déposant a 
protesté contre le reproche adressé aux raffi- 
neurs de constituer un monopole et de former 
un syndicat permanent destiné à répartir la 
production entre les usines et à empêcher la 
constitution de nouvelles raffineries. 


« Il s’est établi, a-t-il dit, des raffineries nou- 
velles qui fonctionnent dans toute leur indé- 
pendance, ont toute liberté dans leurs allures, 
vivent à côté des anciennes, luttent avec elles 
et produisent sur le marché intérieur une libre 
concurrence dont profite largement le consom- 
mateur. » 

En reponse à une question qui lui a été posée 
par M. le président, M. Lesourd a répondu : 

« Une fois, en effet, les raffineurs, oubliant 
leurs divisions, ont réuni leurs efforts, guidés 
par l'instinct de la conservation, et se sont im- 
posé des sacrifices; mais il s'agissait à ce mo- 
ment-là pour eux de leur existence même, car 
ils avaient à lutter contre leur éternelle enne- 
mie, la Standard oil Ce, qui, à ce moment-là, 
a fait une tentative sérieuse pour s'emparer du 
marché français en organisant sur tout le ter- 
ritoire l'importation de son raffiné par l'inter- 
médiaire d'une maison allemande Meissner et 
Ackermann, de Hambourg, ayant pour agents à 
Paris MM. Verdier, Caen et Guérin. 

a M. Ackermann est encore aujourd'hui le 
représentant de la Standard à Hambourg. » 

Dans une autre partie de sa déposition, ré- 
pondant à une question, le déposant a ajouté : 

« Dans leur circulaire, MM. Verdier, Caen et 
Guérin disaient : « L'importation est fondée. 
Avec les moyens puissants dont nous dispo- 
sons, nous sommes absolument persuadés que 
nos concurrents ne peuvent lutter sans vendre 
au-dessous du prix coûtant, c'est-à-dire sans 
se ruiner. » 


Au sujet du syndicat permanent qui exis- 
terait entre les raffineurs, M. Lesourd, après 
avoir rappelé la lutte contre la Standard, a 
ajouté : 

« C'est le seul cas d'entente que je con- 
naisse, » 

M. Lesieur, confirmant cette déposition, a 
rappelé quau moment où a été fait le grand 
effort de l'importation, « les raffineurs se fai- 
saient uno puerro acharnée et qu'ils trouvè- 
rent préférable de s'entendre et de limiter leur 


production... Depuis cette époque, a-t-il 
ajouté, il ny a plus eu de contrat sem- 
able. » 


Et M. Marcel Delmas, àla même séance de la 
commission des douanes, a fait la declaration 
suivante : « On a demandé s'il y avait une en- 
tente entre les raffineurs. uy a un syndicat, 
dont les statuts sont déposés. Mais la société 
que j'ai fondée, la Raffinerie française, est libre 

e tout engagement ; elle s'est créée sous le 
régime de la libre concurrence, et notre pro- 
duction, ayant amené une surproduction, a eu 

pour effet de causer une baisse de prix. » 

La Chambre a les éléments nécessaires pour 
savoir dans quelles conditions a pu exister au- 
trefois, et existe actuellement, le monopole de 
la raffinerie. 

Le fait qu'elle retiendra, et qui offre le plus 
rand intérêt, c'est qu'il résulte du graphique 
ormant l'annexe n° 3 quo, depuis un an, de- 

puis le mois de mars 1892, la concurrence inté- 
rieure a maintenu les bas prix du pétrole. 


COMPARAISON DU PRIX ET DES QUALITES DFS 
PETROLES EN FRANCE, EN BELGIQUE ET EN 
ESPaGNE 


Dans le rapport qu'il a rédigé au nom du co- 
mité consultatif des arts et manufactures, à la 
date du 22 juin 1892, M. Troost estime qu'en 
moyenne, depuis plusieurs années, le pétrole 
sortant des raffineries françaises a élé vendu 
3fr. par 100 kilcgr. au-dessus du prix au- 
quel aurait pu être vendu le pétrole raffiné 

‘Amérique, et il ajoute que «les analyses ef- 
fectuées an laboratoire du ministère du com- 
merce établissent que le petrole américain pré- 
levé en Belgique et en Allemagne est d'un prix 
inférieur et au moins d'aussi bonne qualité que 
le pétrole français ». 
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M. Matei, entendu le 3 février 1893 par la 
commission des douanes, a fait le calcul sui- 
vant : Le prix du raffiné, à Anvers, est de 12 
francs 75, ce qui représente 9 centimes le li- 
tre, déduction faite du courtage et de l'escompte. 
En France, avec 18 fr. sur le brut et un ren- 
dement de 85 p. 100, on perçoit 16 centimes 44, 
soit 17 centimes par litre de pétrole rafliné. Le 

étrole devrait donc coûter, au Havre, 9 cen- 
imes + 17 — 26 centimes. Or, il y coûte 45 à 
46 centimes. 

Dans le discours qu'il a prononcé le 30 dé- 
cembre 1891, M. Jules Roche, ministre du com- 
merce, s'est exprimé en ces termes : 

« À Paris, le litre de pétrole se vend environ 
65 centimes. Là dessus, on peut admettre qu'il 
y a 20 centimes de droits de douane — non pas 
25 centimes, puisque nous calculons sur le li- 
tre, et non plus sur le kilogramme — et 20 cen- 
times de droit d'octroi. Il resterait pour le prix 
d'achat 14 centimes, et pour le bénéfice du 
raffineur et du détaillant 11 centimes. » 

Dans les chiffres cités par M. Jules Roche, il 
y a deux erreurs: 

4° Le droit d'octroi, étant de 27 fr. les 100 
kilogrammes, représente 22 centimes et non 
20 centimes par litre ; 

20 A la date indiquée par M. le ministre du 
commerce, le pétrole se vendait de 60 à 65 cen- 
times, soit 62 centimes et demi en moyenne. 


Il fallait done faire le calcul suivant : 
Prix d'achat........... 44 centimes. 


Douanes ..........,.., 20 kg 
Octroi...... a nate engi sis 22 — 
Total.......... 56 centimes. 


Le produit en gros valant 56 centimes et étant 
vendu au détail 2 centimes 1/2, il serait resté 
6 centimes 1/2 ou 10 p. 100 pour couvrir les bé- 
néfices du raffineur et ceux du détaillant. 

Mais ces 10 p. 100 comprennent le transva- 
sement en bidons et tous les frais accessoires 
du détail. Il ne faut donc pas considérer les 
6 centimes et demi comme le bénéfice net qu'au- 
raient à se partager le raffineur et le détaillant. 

M. Jules Roche, dans le projet de loi qu'il a 
présenté à la Chambre (n° 2223 des impres- 
sions), formule la conclusion suivante : 

« Les pays non producteurs de pétrole brut, 
où le raffinage n'existe pas, ont d'aussi bon pé- 
trole raffiné et le payent moins cher (toute dé- 
duction faite des droits de douane) que la 
France, où le raffinage existe. » 8 

Devant la commission des douanes, le 23 jan- 
vier 1893, M. le ministre du commerce et de 
l'industre a justifié sa proposition de limiter 
l'écart à 4 fr. 50 entre les droits sur le brut et 
le raffiné par la raison suivante : Les pétroles 
raffiaés coûtent 12 fr. 50 au Havre; ils payent 
25 fr. de droit ; total : 37 fr. 50. Ils se vendent 
43 à 44 fr. Le prix de vente du raffiné est donc 
manifestement exagéré. 

Il y a dans les arguments du comité consul- 
tatif et du projet de loi ministériel des erreurs 
de fait et des erreurs de chiffres que nous 
aurons à signaler. Mais si, comme le dit M. le 
ministre du commerce, il y avait un bénéfice 
de 6a 7 fr. (différence entre le prix de 37 fr.50 
et 43 à 44 fr.) pour le vendeur de pétrole raffiné 
et si, comme le dit M. Matei, le pétrole qui 
revient à 26 centimes au Havre y est vendu 
45 centimes, il est difficile do s'expliquer pour- 
quoi l'importation du raffiné ne prend pre un 
immense développement et pourquoi il n'y a 
pas en France un plus grand nombre de raffi- 
neries de pétrole. Avec de telles perspectives 
de bénéfices, les raffineries devraient se mul- 
tiplier et l'importation pourrait forcer les raf- 
fineurs à baisser leur prix. 

M. lo ministre du commerce prend ses chif- 
ffres à deux sources différentes. I compare le 
prix du gros par wagons complets au prix coté 
au Bulletin des Halles, qui s'entend par caisses 
de 10 bidons, soit par 50 litres, quantité déri- 
soire. Il oublie de calculer la différence entre 
ces deux prix de vente, différence provenant 
de ce que, pour vendre au détail, On a des 
frais généraux considérabies. Ces frais géné- 
raux sont évalués, à Anvers et Bruxelles, à 2 fr. 
par 100 KC pour un produit qui vaut 12 fr.50, 
soit 16 p. 100, et si l'on appliquait ce même 
taux de 16 p. 100 au prix auquel revient le pé- 
trole en gros à Paris pour les raffineurs, on 
trouverait que l'écart correspondant serait de 
41 fr. 20. Il faut reconnaître que, dans ces con- 
ditions, si l'industriel français ne majore son 
prix de revient que de 3 fr., son bénéfice est 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


trois fois moindre que celui du commerçant en 

huiles minérales de Belgique, qui sert d'inter- 

médiaire entre la ciientèle et le vendeur en 

gros Geer de la Standard Oil installée à 
nvers). 

Pour discuter sérieusement les prix compa- 
rés d'un méme produit dans différents pays, il 
faut à la fois prendre de longuas périodes et 
ramener à une même unité les éléments de 
comparaison. C'est ce que nous nous sommes 
efforcé de faire. - 


COMPARAISON ENTRE ANVERS ET PARIS 


On trouvera à l'annexe n° 3 le tableau com- 
paratif du pétrole raffiné dans la région de 
Paris avec la parité à Anvers pendant une pé- 
riode de douze ans. Le but de ce tableau est 
de rétablir l'unité des points de comparaison. 
En France, le pétrole raffiné paye un droit de 
douane de 25 fr. A Anvers, ce pétrole entre en 
franchise. A Paris, en dehors des 25 fr. de 
droits de douane, et non compris l'octroi, les 
100 kilogr. de pétrole raffiné supportent, par 
rapport à Anvers, les prix supplémentaires 
su 


vants : 
Aux 100 kilogr. 
Différence du fret entre New-York 





et Anvers et New-York et le Havre. 0% 
Transports du Havre à Paris.. 1 50 
Différence sur les déchets... 0 50 


Frais pour l'importation de Paris : 
différences sur capitaux, assurances 
supplémentaires occasionnées par le 
droit de 25 fr...........,...,..,..., La 


Total avec les 25 fr. de douane... 28 75 


Pour établir la parité entre Anvers et Paris, 
c'est-à-dire pour donner les conditions de prix 
égales avec les charges différentes dans les 
deux villes, il faut ajouter, non compris l'oc- 
troi, au prix réel du pétrole à Anvers les 28 fr. 75 
de charges que supporte le pétrole à Paris. Le 
tableau de l'annexe n° 3 est dressé dans ces 
conditions. Ainsi, lorsqu'on indique pour le 
mois de février 1893 le prix de 40 fr. 75 à Paris 
et de 42 fr. à Anvers, les 42 fr. d'Anvers com- 
prennent les 28 fr. 75 que le pétrole raffiné au- 
rait à payer à Paris. En effet, en février, le pé- 
trole valait 12 fr. 25 à Anvers. 

Si l'on étudie les cours depuis 1881, on cons- 
tate certains écarts sensibles dans les deux 
centres de consommation. En décembre 1882, 
il y a une hausse considérable à Paris. Cette 
hausse n'est pas seulement due à la loi de 
l'offre et de la demande, mais à des difficultés 
d'approvisionnement et de livraison résultant 
d'accidents climatériques. En janvier 1884, c'est 
à Anvers que se produit la hausse. L'Escault 
était gelé. En 1837, une baisse sensible se ma- 
nifeste en France. C'est l'époque de la lutte 
des importateurs et des efforts tentés par la 
Standard. Plusieurs raflineries succombent. 
Celles qui survivent ont abaissé les cours. En 
1888 et 1889, les cours d'Anvers et de Paris.se 
rapprochent, sauf en décembre 1888 et janvier 
1889, où la hausse se produit à Paris à cause 
de l'insuffisance des arrivages et des difficultés 
de fabrication. 

En 1891 et 1892, et dans les premiers mois de 
1893, les cours de Paris sont au-dessous de ceux 
d'Anvers. De nouvelles usines s'établissent en 
France. C'est la concurrence intérieure qui 
abaisse les prix. Cette concurrence intérieure 
donne, comme durée et comme chiffres, des 
résultats meilleurs que la concurrence de l'im- 
portation directe des produits étrangers. Tandis 
que c'est seulement pendant cing mois, en 1887, 
que l'importation directe des raffinés étrangers 
a pi maintenir les cours autour du chiffre de 
42 fr., c'est depuis un an, depuis mars 1892, 
que les cours de Paris n'ont cessé d'être au- 
dessous de ce chiffre, et, depuis deux ans, ces 
cours sont au-dessous de ceux d'Anvers. 

Si, à la date du 1°° mars 1893, on prend les 
cours à Anvers, Bréme et Paris, on trouve : à 
Anvers, 12 fr. 75;° à Brême, 5 marks 50, soit 
6 fr. 80 aux 50 kilogr., et par conséquent 12 fr. 60 
aux 100 kilogr ; à Paris, 40 fr. 50. Si de ces 
40 fr. 50 on déduit 23 fr. 25, on trouve 11 fr. 25. 
Par consequent, le pétrole, déduction faite des 
droits de douanes et autres charges qui ne pè- 
sent pas sur l'industriel étranger, se vend 
moins cher à Paris qu'à Anvers. 

Il y a lieu de faire une autre observation sur 
la différence du prix à Anvers et à Paris. Cette 
observation répond à l'argument de M. le mi- 
ae du commerce et à l'objection de M. Ma- 

ei. 


-| vent également acheter des cargaisons compte. 


DIFFERENCE DU COMMERCE DE DÉTAIL EN FRANG 
EN EN BELGIQUE 


Pour se rendre compte du prix de vente du 
étrole à Anvers, il ne faut pas prendre le prix 
ndiqué à la cote de la bourse de cette ville et 

porté à la quatrième page des journaux. 


En effet, ce Priz est celui auquel on pent 
acheter des bateaux complets; c'est sensible 
ment le prix auquel les raffineurs français pen- 


tes, cout, fret, assurances compris, au Havreet 
dans les principaux ports français, avec une lé. 
gère majoration portant sur le fret. 


Si l'on veut comparer les prix de vente en 
France avec ceux d Anvers, il faut prendre des 
conditions équivalentes à Anvers. 

Or, M. Chesneau donne pour prix du litre en 
Belgique le prix de 12 centimes, ce qui corres- 
pondrait à 16 fr. 32 les 100 kilogr. Si l'on cons- 
tate que, à l'heure actuelle, le prix de revient 
du pétrole, par bateau complet, est de 12fr. a 
les 100 kilogr., on voit quentre le prix d'achat 
et le prix de vente de l'épicier en gros, en Bel- 
pique, ily a un écart de 8 fr. 82 par 100k- 
ogrammes. 


` Quant aux petits détaillants, il résulte du 
rapport de M. Chesneau qu'ils se contentent, 
pour tout bénéfice, de la valeur du fût qui leur 
reste après avoir vendu le contenu, ce contenu 
étant vendu lui-même au prix qu'il a coûté. De 
cette manière, l'épicier en gros belge perçoit 
3 fr. 82 par 100 kilogr. et ledétaillant gagne la 
valeur du fût vide, qui représente environ de 
3 fr. à 3 fr. 50 par 100 kilogr., soit au total 
6 fr. 82 à 7 fr. 32 d'écart entre le prix du raf- 
finé coté à la Bourse d'Anvers et le prix auquel 
le consommateur le paye. Ce chiffre de 6 fr. & 
correspond à l'écart signalé par M. le ministre 
du commerce entre le chiffre de 37 fr. 50, pri 
du porn au port de débarquement, et le 
chiffre de 43 fr., prix de la vente. Cet écart est 
de 5 fr. 50. Il est sensiblement inférieur à golul 
qui existe en Belgique. 

En France, on peut dire que les raflineurs 
ont supprimé le rouage intermédiaire repré- 
senté en Belgique par l'épicier en gros. En 
effet, les raffineurs vendent directement à la 
clientèle de détail les produits dont elle a be- 
soin par quantités aussi minimes que celle-ci 
le veut; par exemple : par bidons de 59 litres 
ou par caisses de petits bidons comme Ori- 
flamme, la Saxoléine, etc. 


Il est facile de constater que le consomma- 
teur français ne paye pas un prix plus élevé 
que le consommateur belge, si l'on tient compte 
toutefois des droits d'octroi et de douane. 


Nous avons vu, en effet, qu'en Belgique il 
reste entre les mains des intermédiaires une 
somme représentant 6 fr. 82 à 7 fr. 32 par 
100 kilogr. pour un produit qui vaut à Anvers 
12 fr. 50 les 100 kilogr. ce qui représente plus 
de 60 p. 100 de la valeur du produit laissé entre 
les mains des intermédiaires. 


Examinons ce qui se passe en France. La 
valeur du pétrole, coût, fret, assurances com- 
pris, dans les ports français, en y ajoutant les 

roits de douane et les droits d'octroi de Paris, 
représenterait, à la parité du prix de 42 fr. %9 
à Anvers, le prix de : 






Valeur du pétrole 50 

Douane. ...... » 

Octroi....... SA eels » 

Total 64 50 

prix auquel il y a lieu d'ajouter.... 1 50 

représentant le transport du Havre 

à Paris. SE 

Total (les 100 kilogr.)..... 66 » 


Tel est le prix de revient de la marchandise 
à la parité du prix de 12 fr. 50 coté à Anvers. 


Or, ce produit est actuellement vendu direc- 
tement à la clientèle de détail au prix de 56 fr. 
l'hectolitre (cours normal), sur lequel il est fait 
une r stourne à l'acheteur de 2 fr. 50 par f 
representant 4 fr. 40 par hectolitre, ce qui Ta- 
mène le prix net de vente à la clientèle de dé- 
tail à 54 fr. 60 net. Ce prix, étant à l'hectolitre, 
correspondrait, à la densité de 0,800, au prixde | 
68 fr. 10 les 100 kilogrammes. 


Si l'on retranche de ce prix de vente le prix 
de revient que nous avons imdiqué ci-dessus 
comme étant égal a 66 fr., on voit quil nya | 
qu'une différence de 2 fr. 10 par 100 kilogr. entre . 
ces deux chiffres, ce qui représente, au total, 
4p. 100. Ainsi, tandis qu'en Belgique il reste 
















entre les mains des intermédiaires 60 p. 100 de 

la valeur du pétrole, en France il ne reste que 

4 p. 100 eutre les mains des raffineurs, qui sont 

tes seuls intermédiaires. 

Mais si, au lieu de présenter le calcul ci-des- 
sus sous la forme d'un tant pour cent, on veut 
examiner simplement les différences absolues 
qui existent entre le prix de vente et le prix de 
revient, on voit qu'il reste, en Belgiquo, entre 
les mains de l'épicier en gros 3 fr. 82, alors 
qu'en France il ne reste entre les mains du 
raffineur que 2 fr. 10. | 

Si le consommateur trouve son intérêt dans 
l'organisation française du commerce des pé- 
troles, cette organisation a également l'avan- 
tage de substituer les représentants de com- 
merce français aux représentants étrangers 
qu établit la Standard partout où elle a le mo- 
nopole. 

ur montrer l'impossibilité où se trouvent 
les raffineurs français de vendre à des prix trop 
élevés, un des déposants entendus par la com- 
mission des douanes, M. Lesieur, a indiqué, à 
de la concurrence des huiles américaines 
et russes, toujours prôtes à pénétrer sur notre 
marché, l'infiltration des pétroles belges. Ce 
pétrole, a-t-il dit (séance de la commission 
es douanes du 7 février 1893), échappe à la 
surtaxe d'entrepôt. On acréé en Belgique, les 
usines où on est censé travailler le pétrole 
brut et, sous le couvert de ces usines, les pé- 
troles raffinés importés d'Amérique obtiennent 
un certificat d'origine belge et sont dispensés 
de la surtaxe d'entrepôt. » 
M. le directeur général des douanes, s'expli- 
t au sujet de la surtaxe d'entrepôt qui 
t être perçue sur les pétroles d'Anvers, a 
déclaré qu'il entrait en Belgique peu de pé- 
troles bruts et de grandes quantités d'huile 
brute de Russie qui sont transformées en huiles 
de graissage raftinées. Suivant le n° 389 des 
observations préliminaires du Tarif officiel, il 
faut, pour qu'un produit soit naturalisé belge, 
que la main-d'œuvre reçue en Belgique ait eu 
pour effet de faire passer le produit dans une 
elasse du tarif plus fortement taxée. 

Le même droit frappant les huiles lourdes 
brutes et raffinées, l'huile de Russie transfor- 
mée en Belgique reste russe et doit payer la 
surtaxe. 

uant aux pétroles, les Belges prétendent 

qu'ils sont raffinés. La douane répond qu'il n'y 
a pas de raffinerie en Belgique. 

question litigieuse est soumise aux ex- 

rts, qui donnent parfois raison aux importa- 

urs. Sauf dans le cas où les experts donnent 

tort à la douane, la surtaxe est toujours perçue. 

La douane n'admet pas, en effet, que la Belgi- 

que puisse importer en France une quantité de 

trole raffiné plus considérable que la quan- 
té de pétrole brut qu'elle reçoit. 

De documents communiqués par M. Georges 
Berger et émanant d'une source trés autorisée, 
il résulte qu'en 1892 il a été importé A Anvers 
134 millions de kilogrammes de raffiné venant 
de Russie et d'Amérique (95 millions de ki- 
logrammes des Etats-Unis et 39 millions 
de kilogrammes de Russie). Il n'y a plus 
de raffinerie à Anvers. Les chiffres produits 
par la chambre de commerce d'Anvers don- 
nent, en 1892, une importation de 870,000 
barils de pétrole raffiné et une exportation 
de 270 barils. Reste, par conséquent, 
600,000 barils de raffiné pour la consommation 
belge. Malgré la prétention des Belges de fa- 
briguer des huiles d'éclairage en raffinant des 

es russes, il paraît manifeste que les 

pseudo-raffineries belges ne sont qu'un artifice 
pour permettre aux pétroles venant de Belgi- 
gie on France d'échapper à la surtaxe d'en- 


Lexem le de la Belgique ne démontre pas 
que l'entrée en franchise de tous les pétroles 
soit le meilleur régime économique. 

M. Guérin a affirmé devant la commission des 
douanes (séance du 4 février 1893) que le mo- 
nopole de la Standard n'était plus à craindre, 
parce que les Russes faisaient aujourd'hui con- 
currence aux Américains. Il a ajouté que les 
Russes, ayant perfectionné leurs pétroles, sont 
arrivés à Anvers et y ont fait tomber le pétrole 
de 14.4 8 fr. 

Il est permis de ne pas être complètement 
rassuré sur la concurrence éventuelle que pour- 
taient se faire en France les pétroles russes et 
américains. Sans doute, cette concurrence 
existe à Anvers. Mais la France reçoit déjà par 
des ports différents les huiles minérales venant 
de Russie ou des Etas-Unis. Ses côtes sont assez 
étendues, son littoral assez vaste et ses ports 
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assez nombreux pour qu'à la suite de la des- 
truction des raffineries, résultat certain de 
l'abaissement excessif de l'écart, les Russes 
et les Américains se partagent le monopole de 
limportation chacun ayant une réglon déter- 
minée. 

L'exemple d'Anvers prouve d'ailleurs que le 
bon marché n'est pas toujours assuré par la 
concurrence de la Russie et de l'Amérique. 
L'essence vaut fréquemment en Belgique 70 cen- 
times le litre, soit 100 fr. les 100 kilogr., dans un 
pays où il n'y a ni droits de douane ni droits 

’octroi sur ce produit. A Paris, avec 25 fr. de 
droits de douane et 27 fr. de droits d'octroi, 
l'essence se vend 82 fr. les 100 kilogr., rendus 
franco à domicile, soit 62 centimes le litre. Les 
Américains, ne trouvant pas à Anvers la concur- 
rence russe pour les essences, vendent ce pro- 
duit aux prix du monopole. C’est là une consé- 

uence de l'absence de concurrence intérieure. 

‘est aussi un avertissement pour les partisans 
de la suppression des raffineries en France. 

L'exemple de l'Espagne achève de démontrer 
que c'est la concurrence intérieure qui amène 
le bon marché. L'Espagne a modifié sa législa- 
tion des pétroles et accordé aux raffineries une 
protection de 100 p. 100. Au lendemain de la 
égislation nouvelle, la hausse s'est produite, 
mais les raffineries se sont multipliées, et le 
graphique que nous publions à l'annexe n° 12 
montre que le consommateur ne souffre pas 
du nouveau régime des pétroles en Espagne. 


COMPARAISON DES QUALITÉS DE PÉTROLE 


Lorsqu'on cite les prix des EE améri- 
cains, on prend souvent les prix des pétroles 
d'exportation. Les industriels américains n'a- 
baissent pas seulement les prix des raffinés, à 
raison des bénéfices qu'ils réalisent sur les 
sous-produits, mais aussi en raison du prix 

lus élevé qu'ils font payer en Amérique les 

uiles d'éclairage de qualité supérieure, les ga- 
zolines, les essences légères, etc. (Rapport de 
MM. Riche et Roume, page 4.) 

L'infériorité des pétroles américains d'expor- 
tation est démontrée par ce seul fait que, tan- 
dis que les huiles d’éc! SS , sortant des raffi- 
neries françaises, doivent être inflammables à 
35°, l'administration permet, ou plutôt elle to- 
lère l'importation de pétroles américains in- 
flammables à 25°. Les pétroles d'Anvers et de 
Hambourg ont le même degré d'inflammabilité 
de 24° à 25°. M. Jules Roche n'a pas songé à cet 
élément capital de la qualite des huiles miné- 
rales, lorsqu'il a écrit dans son projet de loi que 
« les pays où le raffinage n'existe pas ont d'aussi 
bon pétrole raffiné que la France ». 

Il est vrai qu'on peut se procurer des pétroles 
américains raffinés présentant des inflammabi- 
lités supérieures à celles du Standard Whitte 
qualité courante d'exportation; mais, pour 
avoir ces qualités spéciales, il faut les payer. 

Ainsi, on peut avoir des produits inllamma- 
bles à 130° Farenheit, soit environ 35 à 40° 
contigrades, mais dans ce cas le prix est ma- 
joré de 1 fr. 50 par 100 kilogr. On peut égale- 
ment se procurer des pétroles inflammables à 
150° Farenheit, soit, environ, 50° centigrades, 
suivant les appareils servant aux essais; mais 
le prix est d'environ 2 à 3 fr. par 100 kilogr. plus 
élevé que le prix de la qualité courante. 


ÉCART ENTRE LES DROITS SUR LE BRUT 
ET LE RAFFINÉ 


Si la fixation du droit sur les huiles raffinées 
intéresse particulièrement le Trésor, la fixation 
du droit sur les huiles brutes intéresse princi- 
palement la raffinerie. C'est cette fixation, ou 
plutôt c'est l'écart entre les huiles brutes et les 
raffinées qui constitue la protection de l'indus- 
trie des pétroles. 

Quant au consommateur, il n’a, en appa- 
rence, aucun intérêt direct dans la question de 
l'écart. Son intérêt est de payer bon marché le 
pétrole qu'il consomme. Or, il consomme du 
pétrole raffiné. C'est donc l'abaissement du 

roit sur le raffiné qui l'intéresse. 

Indirectement, le consommateur est inté- 
ressé à un écart assez large pous assurer la 
prospérité des raffineries. Si cette industrie 
réalise des bénéfices, elle peut vendre à un 
prix plus bas. Si elle prospère, les usines se 
multiplient et la concurrence amène le bon 
marché. 

Les deux tableaux suivants montrent quels 
doivent être les droits sur le brut et sur le 
raffiné, si, en admettant un rendement de 


— SÉANCE DU 7 MARS 1893 


"seg 


207 


90 p. 100, on veut adopter, entre les droits sur le 
brut et le raffiné, un écart de Tfr. ou un 
écart de 6 fr. 

Voici les chiffres avec l'écart de 7 fr. 





DROITS DROITS 


sur correspoudant sur correspondant 


sur à sur 
LE BRUT |LE RAFFINÉ | LE RAFFINÉ) LE BRUT 


18 setul 25 actuel. 25 actuel 18 actuel. 
17 23 89 24 17 10 
16 22 78 23 16 20 
5 21 67 22 15 30 
44 20 56 21 14 40 
43 19 45 20 13 50 
42 18 34 19 12 60 
11 17 23 18 41 70 
10 16 12 17 10 80 
9 15 » 46 9 90 
8 13 90 15 9 » 
1 12 79 14 8 10 
6 11 68 13 7 20 
5 10 57 12 6 30 
11 5 40 
10 A 50 





Voici les droits proportionnels qui devraient 
tropper les bruts et les raffinés, avec l'écart 
eGfr.: 





DROITS DROITS 





sur sur sur correspondant 


D a sur 
LE BRUT |LE RAFFINÉ || LE RAFFINÉ| LE BRUT 


18 actuel. 24 » 24 18 actuel 
17 22 89 23 17 10 
16 21 78 22 16 20 
15 20 67 21 45 30 
14 19 56 20 14 40 
43 18 45 19 13 50 
12 17 34 18 12 60 
41 16 23 17 11 70 
10 15 12 16 10 80 
9 44 » 15 9 90 
8 12 90 14 9 » 
7 11 79 13 8 10 
6 10 68 12 1 20 
5 9 57 44 6 30 
40 5 40 





L'écart des droits sur le brut et le raffiné se 
compose de deux éléments, dont l'un constitue 
une protection réelle et dont l'autre n'est que 
la compensation d'une perte subie. Dans toute 
industrie, il y a un déchet. La matière pre- 
mière ne donne jamais une quantité égale à 
celle du même produit fabriqué. La commis- 
sion des douanes a cru devoir évaluer pour les 
pétroles le déchet à 10 A 100. En d'autres ter- 
mes, elle a admis que, le pétrole brut ayant un 
rendement de 90 p. 100, il faut 111 kilogr. de 
pétrole brut pour produire 100 kilogr. de pétrole 
raffiné. Le raffineur commence donc par payer 


| le droit sur 11 kilogr. de brut avant de com- 


mencer à réaliser un bénéfice, et le prix de ces 
11 kilogr. doit, en tout cas, être déduit du bé- 
néfice qu'il peut réaliser. Pour évaluer le droit 
protecteur accordé à la raffinerie, il faut donc 

éduire de l'écart entre le droit sur le brut et 
le droit sur le raffiné le prix de ii kilogr. de 
pétrole brut. 

Le calcul de l'écart donne lieu à l'examen de 
deux questions : 

4° Quelle doit être la protection accordée à la 
raffinerie, en supposant que le pétrole brut en- 
tre en franchise, en un mot quel est, dans l'é- 
cart, le droit fixe? 

2° Quel est, dans l'écart, l'élément mobile; en 
d'autres termes, quel est le chiffre payé par le 
raffineur sur la matièro première et, par suite, 
quel est le rendement du pétrole brut? 

En examinant successivement ces deuxques- 
tions, nous sommes obligés de donner quel- 
ques indications sur l'écart global, composé des 

eux éléments différents que nous examine- 
rons ensuite l'un après l'autre. 

Cet écart a été successivement de 3 fr. 60, 
42 fr. et 12 fr. 25. Il est actuellement de 7 fr. 
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Le chiffre de 7 fr. se décompose de la façon 
suivante : 

4° Remboursement, sur les déchets de fabri- 
cation, des droits de douane perçus sur ces dé- 
chets, qui ne sont pas livrés à la fabrication, 
en prenant 90 p. 100 comme chiffre de rende- 
ment (i): 

4° 11 kilogr. X 18 centimes = 1 fr. 98.; 

ra Droit fixe de protection : 7 fr. — 1 fr. 98 = 
5 fr. 02. 
Le projet de l'honorable M. Jules Roche donne 

our le remboursement sur les déchets : 11 ki- 
ogr. X 15 centimes = 1 fr. 65 ; et laisse comme 
droit fixe de protection: 3 fr. — 4 fr. 65 = 
4 fr. 35 

En prenant l'écart de 4 fr. 50, qui a été ac- 
cepté par M. le ministre du commerce, avec le 
chifre de 18 fr. comme droit sur le brut, on 
arrive au résultat suivant : 

Déchets : 11 kilogr. X 0 fr. 135 = 1 fr. 48. 

Droit fixe de protection : 3 fr. 59 — 1 fr. 48 = 

r 


Les chifres proposés par la commission des 
douanes : 13 fr. sur les bruts, 18 fr. 50 sur les 
raffinés, donnent le calcul ci-dessous : 

Déchets : 11 kilogr. X 13 centimes = 1 fr. 43. 

pron fixe de protection : 5 fr. 50 — 4 fr. 43 = 
4 fr. 07. 

Si on compare ce chiffre à celui résultant des 
droits de 7 et 12 fr. adoptés par la Chambre, 
on trouve qu'avec ces droits il y avait: . 

Déchets : 11 kilogr. X 0 fr. 07 = 0 fr. 77. 

Droit fixe de protection : 5 fr. — 0 fr. T1 = 
4 fr. 33. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Avec les droits de 18 et 24 fr. antérieurement 
proposés par la commission des douanes, l'é- 
cart de 6 fr. donnait : 

Déchets : 11 kilogr. >< 0 fr. 18 = 1 fr. 98. 

i Droit fixe de protection : 6 fr. — 1 fr. 98 = 

Lei d 

En résumé, par son dernier vote, la Chambre 
a admis un droit protecteur de 4 fr. 33. La 
commission des douanes n'a cessé de réclamer 
un droit protecteur de 4 fr. en chiffres ronds : 
soit 4 fr. 07 dans sa E actuelle, 4 fr. 02 
dans sa proposition antérieure. 

M. Jules Roche offrait à la raffinerie une pro- 
tection de 1 fr. 35 aux 100 kilogr. et M. le mi- 
nistre du commerce lui accorde 2 fr. 02. 


AVIS DU COMITÉ CONSULTATIF DES ARTS 
ET MANUFACTURES 


Avant d'examiner los arguments donnés par 
les intéressés, il faut rappeler les délibérations 
du comité consultatif des arts et manufac- 

ures. 

Appelé à donner son opinion sur l'avis expri- 
mé par la commission du budget, et tendant à 
fixer les droits à 21 fr. sur les bruts et 26 fr. sur 
les raffinés, le comité consultatif des arts et 
manufactures a, dans sa séance du 26 novembre 
1890, apprécié le montant des droits antérieure- 
ment adoptés. En 1864, les droits furent fixés 
sur les raffinés à 3 fr. net, ce qui équivalait à 
3 fr. 60, emballage compris. Le pétrole brut 
était exempt à cette époque. La loi du 7 mai 
1881 fixa les droits à 18 fr. et 25 fr. Le rende- 





(1) Si, au lieu de prendre le rendement de 90 p, 100 on prend le rendement de 86.95 p. 400, qui 
i 


est, selon M. Schutzenberger, membre de l'Ins 
de 7 fr. donnerait au raffineur : 


ut, le véritable rendement industriel, le droit 


14 kilogr. X 0 fr. 18 = 2 fr. 52 de remboursement, 


et 7 


T. — 2 fr. 52 = 4 fr. 48 de protection fixe. 


Avec ce même calcul de rendement, le projet de l'honorable M. Jules Roche laisse à la raf- 


nerie : 


44 kilo 
et 3 


. X 0 fr. ib = 2 fr. 10 de remboursement. 
r. — 2 fr. 10 = 0 fr. 90 de protection fixe. 


Voici enfin, avec le calcul du méme rendement, le tableau comparatif des écarts entre le brut 


et le raffiné, du chiffre du remboursement sur les déchets et de 
fixés par les différentes législations depuis 1860 : 


a protection nette, qui ont été 


EE 


PÉRIODE 
































ÉCARTS 
























PERTE 
; CONPEXSATION 
des DÉSIGNATION EE ee 
Bn sur le brut nette 
législations. et le raffiné. | sur le déchet. ` 
Base du rendement moyen; 88 p. 100 ou Ke re Bez 
114 kilogr. de pétrole brut = 100 kilogr 
de pétrole raffiné. 
1860 à 1871 | Pétrole raffiné : droit....... Vegas 3 60 
Pétrole brut........ ECH exempt. 3 60 Néant. 3 60 
4871 à 1873 | Pétrole raffiné : droit............. 32 » 
Pétrole brut : droit....... Go de : 20 » 42 » 2 80 9 20 
1873 à 1881 | Pétrole raffiné : droit......... aire | 
Pétrole brut : en moyenne (1).... 24 5} 12 25 3 45 8 80 
(1) Le pétrole brut était taxé selon son rendement à 
raison de 30 fr. pour le pétrole raffiné, et de 40 fr. 
pour l'essence qu'il contenait. 
1881 à 1892 | Pétrole raffiné : droit............. 2 » 
Pétrole brut : droit............... 18 d T>» 2 50 4 50 
Projet de M. Jules Roche. 
1893 Pétrole raffiné : droit... 48 » 
Pétrole brut : droit........ 45 » 8 » 2 40 0 90 
Projet du ministre du commerce, 
Mars 1893 | Pétrole raffiné : droit............. 18 » 
Pétrole brut : drot, 43 50 4 50 1 9 2 51 
Proposition de la commission des douanes, 
Mars 1893 | Pétrole raffiné : droit......... sise 18 50 
Pétrole brut : droit............... 13» 1 82 3 68 












ayant quelquefois plus de 700 ki 


























































ment était alors estimé à 85 p. 100. Par sulte, 
le droit protecteur de 7 fr. se décomposai 
ainsi : 
Pour le déchet : 47 kil. XO fr. 18 = 3 fr, IW 
Le droit fixe étant de..... 3 fr. 6) 


On arrivait au total de... gie 


Ainsi fut calculé l'écart de 7 fr. 

Actuellement, le comité consultatif estime 
que le rendement est de 90 p. 100. Avec le droit 
sur le brut do 21 fr., si le droit fixe de ite 
See matatenu il y aurait licu de faire le calcul 
suivant : 


Déchet : 11 kil. x 0 fr. 2A = 2 fr, 3 
“Droit fixe = 3 fr, 


Total... 5 fr. 9 


Le comité consultatif, sans donner d'autre 
raison de la réduction de l'écart que celle de 
l'augmentation du rendement, augmentation 
qui donne un écart de 5 fr. 91 centimes, sup. 
prime les 91 centimes et conclut à l'écart de 5fr, 

Qu'il nous suffise de retenir qu'à la date du 
26 novembre 1890 le comité consultatif, dont 
nous ne discutons pas les arguments, concluait 
à un écart de 5 fr. entre les bruts et les raffinés, 
avec les droits de 21 fr. et 26 fr. : 

Dans sa séance du 22 juin 1892, le comité con- 
sultatif a admis que l'écart entre les bruts et 
les raffinés devait ôtre fixé à 3 fr. 50, le droit 
sur les raffinés étant de 18 fr. 

Si l'on compare les deux décisions du savant 
comité, on constate le fait suivant : 

Avec les chiffres de 21 et 26 fr., le déchet est 
de 11 kilogr. >< 0,21 = 2,31. 

La protection fixe est de 5kilogr.=2,31=20 

Avec les chiffres de 14,50 et 18 fr., le déchet 
est de 11 kilogr. >< 14,50 = 1,59. 

La protection fixe est de 3 kil.50—1,59=1,91 

Pourquoi, en 1890, le comité consultatif es- 
time-t-il à 2 fr. 69 le droit indispensable à la 
protection de la raffinerie et, en 1892, fixe-t-il 
ce chiffre à 1 fr. 912 

Les considérations qui motivent les opinions 
successives et contradictoires de ce comité 
sont, pour la plupart, la reproduction des ar- 
guments apportés par l'honorable M. Jules Ro- 
che à ja tribune du Parlement. Sans recher- 
cher si c'est le ministre qui a inspiré le comité 
ou le comité qui a inspiré le ministre, nous al- 
lons analyser les procès-verbaux du comité 
consultatif des arts et manufactures. 

En limitant à 3 fr. 50 l'écart entre les bruts et 
les raffinés, avec le droit de 18 fr. sur ce der- 
nier produit, le comité reconnait que certaines 
raffineries disparaîtront. Mais le rapporteur 
s'efforce de justifier cette disparition : « On ne 
saurait admettre, dit-il, que le Trésor fasse des 
sacrifices plus considérables pour soutenir les 
industriels moins bien outillés, mal placés au 
point de vue des frais de transport, ne raffinant 
que les quantites très limitées de pétrole sus- 
ceptible d'être employé dans un faible rayon 
autour de leur usine. » 

Les raffineries du centre seront donc sacrl- 
fées par l'écart de 3 fr. 50, de même que les 
fabriques d'huiles végétales de l'intérieur ont 
été sacrifiées par l'exemption des droits sur les 
graines oléagineuses. 

Quant aux raffineries des ports, elles devront 
leur existence, sinon leur prosperite, à leur 
bonne situation et à leur outillage perfectionné. 
« L'écart ainsi établi (3 fr. 50), dit le rapportour 
M. Troost, constituera une protection suffisante 
pour les raffineurs qui sont bien outillés et 
qui, ayant leurs usines bien placées au point 

e vue des frais de transport, feront venir les 
pétroles bruts en bateaux-citernes. » 

Cet argument a été souvent invoqué. Ona 
considéré les progrès réalisés par la raffinerie 
française comme une raison de diminuer le 
droit qui doit la protéger. Mais il faut placer, 
en face des perfectionnements d'outillage réa- 
lisés en France par l'industrie des pétroles, 
ceux qui ont été accomplis par la même indus- 
trie aux Etats-Unis. C'est à M. Troost lui-même 
que nous empruntons la citation suivante: 

« Le raffinage qui, à l'origine, s'effectuait 
d'une façon grossière aux Etats-Unis, ro 
beaucoup perfectionné, surtout depuis la cons- 
titution de la Standard Oil Company. La con- 
densation et le fractionnement des divers pro: 
duits de la distillation sy font avec des soins 
extrêmes... Des tuyaux de fonte (pipes ee 

omètres de 
longueur, permettant d'amener depuis les pui 
producteurs jusque dans les raffineries, ou a 
orts d'embarquement, soit les huiles bru 
solées, soit les huiles brutes mélangées & 
proportion voulue. 
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« Les raffineries les plus importantes, tra- 
vaillant pour l'exportation, sont situées sur le 
bord de la mer, près des ports de New-York ou 
de Philadelphie, de manière à diminuer autant 
que possible les frais accessoires de transport, 
tant à l'arrivée qu'au départ; ce qui est très 
important po un produit d'une valeur relati- 
vement faible et dont on doit manier de très 
grandes quantités. » : 

li est donc démontré que, quels que soient 
les progrès réalisés par les raffineries françai- 
ses, les raffineries américaines ont pu dévelop- 
per leurs moyens de production, de façon à 
accroître leurs avantages et à devenir, en 1893, 
plus redoutables pour l'industrie européenne 
qu'elles ne l'étaient en 1864. : 

Le comité consultatif estime que l'écart de 
3 fr. 60, qui avait été accordé à la raffinerie 
lorsqu'il n i, avait aucun droit sur -les huiles 
minérales brutes, doit être actuellement réduit 
à 0 fr. 60. Voici le raisonnement par lequel 
M. Troost justifie cette proposition. En 1864, le 
peck brut valait 60 fr. les100 kilogr. En éta- 

lissant un droit protecteur de 5 p. 100 ad va- 
lorem, on a porté à 3 fr. le droit sur les pétroles 
raffinés, et on a ajouté 60 centimes pour le dou- 
ble décime. Or, actuellement, ce pétrole raf- 
finé, rendu au Havre en bateau-cilerne, vaut 
{2 fr. les 100 kilogr. Le droit de 5 fr. ad valo- 
rem appliqué aux pétroles raffinés est donc 
exactement de 60 centimes. Voilà pourquoi il 
est juste d'abaisser de 3 fr. 60 à 60 centimes lo 
droit fixe destiné à protéger la raffinerie. 

1l est inutile de faire observer que, dans ce 
calcul, M. le rapporteur du comite consultatif 
oublie le double décime. Il ne faut pas s'arrêter 
à ce détail. ll est évident, en effet, que, pour 
savoir le degré de protection nécessaire in- 
dustrie de la raffinerie, la première question à 
connaître est l'écart entre le prix des huiles 
minérales brutes et celui des huiles minérales 
raffinées aux Etats-Unis. Plus l'écart entre ces 
deux prix sera élevé, plus considérables seront 
les bénéfices réalisés par l’importateur d'huiles 
américaines raffinées, et par suite plus sensible 
doit être l'écart entre le droit de douane sur 
les huiles minérales brutes et les huiles miné- 
rales raffinées. Or, en 1864, les pétroles bruts 
valaient aux Etats-Unis 60 fr. et les pétroles 
raffinés 40 à 45 fr. En 1893, le prix des pétroles 
bruts et des pétroles raffinés est sensiblement 
identique. C’est M. Troost lui-même qui, après 
avoir constaté que depuis deux ans l'Amérique 
exporte annuellement 2 milliards de kilogram- 
mes d'huile d'éclairage raffinée, que le monde 
entier est tributaire des Etats-Unis et que la 
plus grande partie de l'exportation est aux 
mains de la Standard Oil Company, constate 
que «les prix de l'huile raffinée restent peu 
supérieurs à ceux de l'huile brute, et tendent 
Sne à diminuer encore, parce que la pro- 
duction dépasse la consommation... » _ 

Singulier raisonnement que celui qui con- 
siste à dire qu'une industrie doit être d'autant 
moins protégée qu'elle paye sa matière pre- 
mière à un prix presque égal à celui auquel 
elle vend son produit fabriqué. C'est cependant 
l'argument qui est invoqué dans l'exposé des 
motifs du projet de loi de l'honorable M. Jules 


Roche : e L'écart, dit cet exposé des motifs, de- 
vait être fixé à 2 fr., chiffre d'ailleurs supérieur 
à la différence de valeur entre le pétrole brut 
et le pétrole raffiné. » 

La vérité, c'est que si la différence de valeur 
entre le pétrole brut et le raffiné doit être un 
des éléments d'appréciation pour la fixation du 
chiffre de l'écart, et si on veut tenir compte du 

rix comparé des pétroles bruts et raffinés aux 

tats-Unis en 1864 et en 1893, le droit fixe, au 
lieu d'être abaissé de 3 fr. 60 à 60 centimes, de- 
vrait plutôt être augmenté. 

Après avoir ainsi réduit la partie de l'écart 
entre le droit sur le brut et le droit sur le raf- 
finé, qui constitue le droit fixe, le comité con- 
sultatif croit devoir réduire également la partie 
de l'écart qui résulte des droits payés sur le 
déchet du raffinage. L'écart total avait été fixé 
à 5 fr. par le comité consultatif dans sa délibé- 
ration du 26 novembre 1890, en admettant le 
droit de 26 fr. sur les huiles minérales rat. 
nées. Le comité consultatif réduit l'écart à 
8 fr. 50, y compris le déchet, en fixant le droit 
sur les bruts à 18 fr. Bien que l'honorable rap- 
porteur du comité n'ait pas cru devoir décom- 
poser ce chiffre de 3 fr. en le comparant à 
celui de 5 fr., il est facile de démontrer que, le 
22 juin 1892, le comité consultatif s'est montré 
plus favorable aux raffineries que le 26 novem- 

re 1890. Avec le droit de 21 fr. sur les bruts et 
26 fr. sur Jes raffinés, les raffineurs payaient 
pour leur déchet : 11 kil. X O fr. 21 = 2 fr. 31 
et avaient, par conséquent, une protection 
effective de 2 fr. 69. Avec les droits de 44 fr. 50 
sur les bruts et 18 fr. sur les raffinés, le raff- 
neur paye pour le déchet : 11 kil. x O fr. 145 = 
4 fr. 59 et n'a, par conséquent, qu'une protec- 
tion de 1 fr. 91, ainsi que l'a d'ailleurs fait ob- 
server un membre du comité consultatif. 

Pour justifier cet abaissement de l'écart pro- 
tecteur des raffineries, le comité consultatif se 
borne à dire que les raffineries pourront modi- 
fier leur production et extraire des résidus de 

remière distillation, non plus, comme actuel- 
ement, l'huile d'éclairage, mais la vaseline, la 
paraffine et les huiles servant au graissage. 

Sans examiner les difficultés que présentera 
en France la fabrication de ces Sous produits, 
sans rechercher notamment si l'huile de grais- 
sage ne coûte pas plus cher à fabriquer que 
Thuile d'éclairage, qui a une valeur supérieure, 
n'est-il pas évident qu'il est contradictoire de 
conseiller à une industrie de se transformer 
et d'abaisser en même temps les droits qui la 
protègent ? Comment un industriel peut-il 
agrandir ses usines, acheter un nouvel outil- 
lage, si on lui enlève la protection dont il jouit? 

es arguments du comité consultatif des arts 
ot manufactures ne prouvent pas qu'il y ait 
lieu de réduire le droit fixe de protection, que 
la Chambre a évalué par son dernier vote à 
4 fr. 33 et que la commission des douanes vous 
propose de fixer à 4 fr. O7. 

apros avoir examiné les appréciations du co- 
mité consultatif sur l'écart nécessaire entre le 
droit sur les huiles brutes et celui sur les hui- 
les raffinées, il y a lieu de résumer les argu- 
ments produits sur cette question par les in- 

ressés. 
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ENQUÊTE 


Les déposants qui ont été entendus par la 
commission des douanes ont exprimé, au sujet 
de l'écart, les opinions suivantes : 

M. Guérin a demandé la parité des droits sur 
les huiles brutes et les raffinées ; MM. André et 
Delaunay ont proposé de réduire cet écart à 
3 fr. 50, avec le droit de 18 fr. sur les pétroles 
raffinés. 

Les délégués des négociants en huiles miné- 
ralos de Paris se sont joints aux raffineurs pour 
demander le maintien d'un écart proportionnel 
à celui de 7 fr., qui existe actuellement avec 
les droits de 18 et de 25 fr.; cet écart devrait 
donc être de 6 fr. 42. Avec le droit de 43 fr. sur 
le pétrole brut, le droit sur les raffinés serait 
donc de 19 fr. 42, et avec lo droit de 18 fr. sur 
ere le droit sur les bruts serait de 

r. 68. 

M. Guérin voudrait supprimer tout écart 
entre les droits sur le brut et le raffiné. En 
Amérique, dit-il, la différence de prix entre les 
huiles brutes et les raffinées est de 1 fr. à 
4 fr. 25, parfois de 75 centimes. Cette somme 
représente le prix de la fabrication. Quant aux 
déchets, ils ne sont que de 2 p. 100 et repré- 
sentent par conséquent 36 centimes avec le 
droit de 18 fr. sur le brut. Le déposant reproche 
aux raffineurs d'avoir abaissé de 2 fr. a4 fr. 
par fût la commission par eux donnée à leurs 
représentants. Quand il a voulu organiser l'im- 
portation, les raffineurs ont provoqué une 

aisse de 25 fr. par fût. Les cours ont varié en 
France de 18 fr., SE ‘en Amérique ils ne va- 
riaient que de 3 fr. M. Guérin conslut que la 
raffinerie est une industrie factice, qui doit 
disparaitre. 

Lo système défendu par M.Guérin a été porté 
à la tribune de la Chambre par l'honorable 
M. Nivert. L'amendement de notre honorable 
collègue a été repoussé à une immense majo- 
rité. Ce vote de la Chambre dispense votre 
commission de s'arrêter à la discussion d'un 
régime économique que vous n'avez pas voulu 
adopter. 

Le 31 jee 1883, M. André, importateur 
d'huiles lourdes et de pétroles russes, entendu 
par la commission générale des douanes, a de- 
mandé que la protection accordée aux rafine- 
ries de pétrole fût limitée à 8 fr. 50, en prenant 
pour base le droit de 18 fr. sur les raffinés. 
Avec cet écart, le droit sur les huiles miné- 
rales brutes serait de 14 fr. 50. L'honorable dé- 
posant soutient cette thèse que les raffineurs 
ont un vrai monopole, qu'en principe l'importa- 
tion des raffinés est impossible avec les tarifs 
actuels et qu'en fait, depuis 1888, tous les raf- 
finés ont été importés par les raffineurs, à l'ex- 
ception de 4, à 5, barils importés à Mar- 
seille par des commissionnaires qui ont été, 
dailleurs, obligés de rétrocéder une partie de 
leur importation aux raffineurs de la place. A 
l'appui de cette thèso, M. André produit le ta- 
bleau ci-après, en faisant observer que les 
ports de décharge et l'importance des déchar- 
gements correspondent exactement à la situa- 
tion et à l'importance des raffineries : 


Exportation de pétrole raffiné, essence ou pétrole brut en barils et en vrac, des ports d'Amérique aux ports français, année 1892. 
(Extrait de la circulaire de Beling, Niemeyer et Wessels, de Philadelphie et New-York.) 


PORTS DE DÉCHARGE 
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Saint-Louis... ....... 
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PÉTROLE 
rafiné 


ESSENCE 
en barils. 
Nombre de barils. 
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PÉTROLE BRUT 





1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 


TOTAUX 
des barils rand 
En bari's. En vrac. g 
Nombre de barils. | Nombre de barils. SEN 
» 
47.282 127.164 
» 8.418 
101.245 101.245 
169.777 171.511 
26.764 48.996 
» 172.189 
155.003 238.274 
42.900 44.608 
» 7.431 
» 87.178 
» 49.731 
297.259 356.210 
» 22.961 
37.952 55.591 
» 14.073 
848.182 
1.511.662 | 
27 
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Un second argument en faveur de la réduc- 
tion de l'écart entre le brut et le raffiné résul- 
terait, selon M. André, de la diminution d'im- 
portation des pétroles raffinés, malgré la réduc- 

ion du droit protecteur accordé aux raffine- 
ries. En 1880, les raffineurs, qui prétendaient 
n'avoir que des rendements de 83.50 à 85 p. 100, 
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Selon M. André, la vente du pétrole russe est 
impossible en France pour deux raisons: la 
première est la coalition des raffineurs qui em- 
pôche l'importation des raffinés; la seconde, 
c'est la diffèrence de densité des huiles russes 
et américaines qui oblige les vendeurs de pé- 
troles russes à les donner à un prix inférieur. 


100 kilogr. de pétrole américain à la densité de 
800° donnent 125 litres. 


400 kilogr. de pétrole russe à la densité de 
825° donnent 121 litres 21, soit une perte 
de 3 p. 100 pour les huiles de Russie. Aussi, 
quand le pétrole américain vaut 36 fr. l'hecto- 
litre ou 49 fr. les 100 kilogr., le russe doit se 
vendre 34 fr. 90 l'hectolitre, soit 43 fr. 63 les 
400 kilogr. Les tableaux ci-après permettent 
d'apprécier les différences de prix des huiles des 
deux diverses provenances : 


Tableau comparatif des prix des pélroles amé- 
ricain et russe, calculés @ l'hectolitre, par 
rapport aux 100 kilogr. 





PRIX A L'HECTOLITRE 








PRIX 
initial d Densité 0,800| Densité 0,810|Densité 0, 825 
aux 100 kilogr. || 495 litres. | 1231450 4211200 
38 » 30 40 30 78 31 35 
38 25 30 6C 30 98 31 55 
38 50 30 80 31 18 31 76 
38 75 31 » 31 38 31 97 
39 >» 31 20 31 59 32 17 
39 25 31 40 31 79 32 38 
39 50 31 60 31 99 32 59 
39 75 31 80 32 19 32 79 
40 » 32 » 32 40 33 » 
40 25 32 20 32 60 33 20 
40 50 32 40 32 80 33 4l 
40 75 32 60 33 » 33 62 
AL» 32 20 33 21 33 82 

























jouissaient d'une protection de 12 fr. et soute- 
naient que cette protection était indispensable 
à leur existence. Depuis 1882, le droit a été 
abaissé de 47 fr. à 25 fr. sur les raffinés, et de 
85 fr. à 18 fr. sur les bruts; de sorte que l'écart 
est réduit de 12 à 7 fr., et cependant, de 1882 à 
1892, l'importation des huiles minérales brutes 


Kilogrammes. 


12.705.882 
19.199, 745 
19.204.881 
20.692.656 
14.691.748 
31.166.706 
33.024.176 
30.782.632 


50.859.365 
62.462.484 
62.917.601 
86.481.981 
72 991.067 
93.435.931 
106.391 .740 
122.730.156 
123.909.294 
429.785.517 
155.771.251 
164.004.833 
178.348. 908 
179.263.571 
194.446.251 


2.108.234.921 


PRIX 
initial 
aux 109 kilog”. 





HUILE DE PÉTROLE BRUT 


Montant des droits 
perçus, 


francs. 
En franchise. 


14.554.651 
12.574.877 
13.176.926 
14.867.679 
17.256.372 
13.131.652 
16.818.619 
19.150.560 
22.091.684 
22.302.471 
23.361.429 
28.042.765 
29.520.951 
» 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 










Moyenne du droit 
par 400 kilogr. 






pœ 
œ 
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PRIX A L'HECTOLITRE 





Densité 0,800 Densité 0. 810) Densité 0,825 


195 litres. 4231450 


BELERENANNLGEERERRARRELERSELSES 
e $858. BZES: SSÈS. BISE: ESSB: SSES, 


39 20 39 69 
39 A0 39 89 
39 60 40 09 
39 80 49 29 
40 » 40 50 


1211200 


ES 





Kilogrammes. Montant des droits | Moyenne du droit 
perçus. par 100 kilogr, 
e 

francs fr. e 

5.277.594 247.966 4 69 
8.084.652 441.484 5 08 
42.662.790 564.773 4 46 
12.713.126 . 507.897 å œ 
17.684.965 8.170.042 17 92 
11.474.457 4.295.103 37 43 
43.015.500 4.798. 764 36 86 
11.715.515 5.036.508 42 9 
12.118.197 5.534.361 45 66 
9.998.874 4.421.139 44 21 
15.840.933 7.370.981 46 53 
8.364.975 3.864.434 46 19 
13.826.622 6.423.448 46 46 
13.940.990 6.460.132 46 3 
22.728.849 6.403.691 28 17 
20.225.389 5.044.321 24 94 
19.739.236 4.940.615 25 03 
17.816.658 4.455.409 24 92 
15.245.944 3.794.741 24 90 
47.100 .504 4.248 .232 24 84 
23.828.213 5.900.861 24 76 
17.172.254 4.275.418 24 89 
20.096.901 5.016.862 24 96 
18.606.015 D 25 » 
14.536.623 » Bs 
21.193.344 » Bs 

395.089.120 









s'est élevée de 72,981,067 kilogr. à 194,446,251 kl- 
logrammes tandis que importation des raf. 
finés, restée presque stationnaire, a été de 
20,225,389 kilogr. en 1882 et de 2129334 
kilogrammes en 1892. Voici d'ailleurs le ta- 
bioan, dos importations des pétroles bruts et 
raffinés : 


HUILE DE PÉTROLE RAFFINÉ 









Tubleau comparatif des prix des pélroles ami- 
ricain et russe, calculés aux 100 kiloyr, 
par rapport à l'hectolitre. 


PRIX A L'HECTOLITRE 


PRIX 
initial Densité 0, 800] Densité 0,810) Densité 0,825 
aux 100 \ilogr. || 495 litres. | 1231450 42120 
30 » 37 50 37 36 36 
30 25 37 81 3734 | 366 
80 50 38 12 37 65 36 
30 75 38 43 37 96 37 26 
81 » 38 75 33 27 31 57 
31 25 39 06 38 58 37 87 
1 50 39 37 38 &8 38 17 
31 75 39 68 39 19 38 47 
82 » 40 » 39 50 38 78 
82 25 40 31 89 81 39 08 
32 50 40 62 40 12 39 3 
32 75 40 93 40 43 39 68 
33 » 41 25 40 73 39 99 
33 25 41 56 41 04 40 29 
33 50 Al 87 44 35 40 59 
BD 42 18 41 66 40 89 
34 » 42 50 41 97 41 20 
84 25 42 81 42 28 At 50 
31 59 43 12 42 58 4i 80 
34 TS 43 43 42 89 42 ii 
3 » 43 75 43 20 42 42 
35 25 44 06 43 51 42 72 
35 50 44 31 43 82 43 02 
35 75 41 68 44 13 43 32 
36 » 45 » At AA 43 6 
36 25 45 31 AA 75 43 93 
36 50 45 62 45 C6 44 23 
36 75 45 93 45 37 44 53 
3T » 46 25 45 61 4t 84 
37 25 46 56 45 98 45 11 
37 50 46 87 46 29 45 44 
87 75 47 18 46 60 45 74 
38 » 47 50 46 91 46 05 


EE CR 
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PRIX PRIX AUX 100 KILOGRAMMES 
initial || Densité 0,800/Nensité 0,810| Densité 0,825 
à Thectolitre. || 4951itres. | 1231450 4211200 
38 5 47 81 47 21 46 35 
38 50 48 12 41 52 46 66 
38 75 48 43 41 83 46 96 
39 » 48 T5 48 14 41 21 
39 25 49 06 48 45 47 57 
39 50 49 37 48 76 41 81 
39 75 49 68 49 07 48 17 
40 » 50 » 49 38 48 48 
10 5 50 31 49 68 48 78 
40 50 50 62 49 99 49 08 
40 75 50 93 50 30 49 38 
il» 51 25 50 61 49 69 
AL 25 51 56 50 92 49 99 
41 50 51 87 51 23 50 29 
al 73 52 18 51 54 50 6) 
Ro 52 50 51 85 50 90 





A cette différence de densité, il faut ajouter 
la différence du degré d'inflammabilité, quiest : 

ur les pétroles russes, de 33° à 35° centigra- 
es; pour les raffinés américains, qualité Stan- 
dard White, de 23°; et pour les raffinés ordi- 
naires de France, de 25° à 280. 

Les objections présentées par M. André en 
1898 avaient déjà été produites en 1891. A ce 
moment, M. André reprochait aux raffineurs 
d'avoir le monopole des huiles minérales raffi- 
nées, et les raffineurs répondaient à M. André 
que la société Nobel avait le monopole des 
huiles lourdes. Si, en 1892, par suite des me- 
naces quotidiennes d'un changement de légis- 
lation, les raffineurs, n'osant faire des appro- 
visionnements de pétroles bruts, ont dû im- 
porter des raffinés pour satisfaire aux deman- 
es de leur clientèle, il est prouvé qu'en 1889 et 
1890 une certaine quantité de raffinés a été im- 
portée en dehors des raffineries. 

Le tableau officiel des douanes pour 1889 et 
1890 donne, en effet, les indications suivantes : 


Importation d'huiles raffinées. 


1889 1890 
Des Etats-Unis. 18.519.418 kil. 16.344.021 kil. 
D'ailleurs ...... 4.739.881 — 8.704.382 — 


Pendant ces deux années, s’il y a eu une cer- 
taine quantité de pétroles raffinés provenant 
de: Etats-Unis qui n'a pas été importée par les 
raffineurs, la totalité des pétroles venant d'ail- 
leurs a été importée en dehors des raffineries. 
Ainsi, en 1889, sur les 4,739,881 kilogr. repré- 
sentant 33,000 barils, la société Nobel en a im- 
pre plus de 15,000. En 1890, les 8,704,382 ki- 
ogrammes, représentant 61,000 barils, ont été 
importés en dehors des raffineries par les con- 
currents des raffineurs. Ces chiffres ne sont 
pas des quantités négligeables et prouvent 
non seulement que l'importation des pétroles 
raffinés est possible, mais que cette importa- 
tion suffit pour régulariser les cours et empê- 
cher les raffineurs de vendre leurs produits à 
un prix trop élevé. 

Le second argument que fait valoir M. André 
contre l'écart de 7 fr. dont bénéficie actuelle- 
ment la raffinerie donne lieu à l'observation 
suivante : Si les raffineurs, en 1880, ont réclamé 
un écart de 12 fr., il faut se souvenir qu'à ce 
moment le droit sur les huiles brutes était de 
35 fr.; les pétroles importés étaient des huiles 
de Bradford donnant un rendement de 83 à 85 
p: 100. Le raffineur payait pour les déchets de 
abrication : . 


417 kilogr. >< 0 fr. 35 —5 fr. 95. 


La protection effective dont il devait bénéfi- 
cier Matt donc de 6 fr. US. Elie était supérieure 
de 1 fr. 15, et non de 5 fr., à celle qui résulte 
des droits de 18 fr. et 25 fr. qui constituent la 
législation actuelle, puisque avec l'écart do 7 fr. 
la protection effective est de 4 fr. 90, si on cal- 
cule le rendement à 85 p. 100. 

Les observations présentées par M. Andrė 
sur la différence de densité entre les huiles 
russes et les huiles américaines sont très exac- 
tes. Pour faciliter la vente des huiles russes, 
M. André demande que les droits soient perçus 
au volnme et non au poids, au litre et non au 
kilogramme. La commission des douanes n'a 


aucune objection à présenter contre cette pro- 
position de M. André. Mais comme la modifica- 
tion de la proton du droit peut présenter 
des dificultés techniques dont l'administration 
des douanes cst seule juge, il appartient au 
Gouvernement de trancher la question. 

Il y aurait un autre moyen de faciliter l'entrée 
des huiles russes en France, ce serait la 
tarification à la densité. Mais, du débat qui s'est 
engagé sur cette taxation devant la commission 
des douanes, il a paru résulter qu'elle n'était 
ed qu'avec l'exercice des raflineries, ct 

. André a combattu cet exercice. 

En ce qui concerne le degré d'inflammabilité 
des pétroles russes et des pétroles français, 
l'appréciation de M. André ne semble pas très 
exacte. L'honorable déposant a, en effet, dé- 
claré « que la qualité courante du raffiné en 
France ne donnait, comme point d'inflammabi- 
lité, que 25° à 28° et quelquefois moins ». 
DAC e règlements prescrivent l'inflammabilité 

VW 


Il ne résulte donc pas des arguments pro- 
duits par M. André que l'écart de 7 fr. ait em- 
péché l'importation des raffinés et que l'écart 

e 3 fr. 50, qui constitue une protection effec- 
tive de 1 fr. 41, en déduisant les déchets, 
(oise permettre aux raffineries d'échapper à la 
ruine. 

M. Delaunay, qui a été d'accord avec les épu- 
rateurs d'huiles végétales lorsqu'il a demandé 
le maintien du droit de % fr. sur les huiles raf- 
finées, n'a parlé qu'au nom de deux de ses con- 
frères lorsqu'il a réclamé la fixation de l'écart 
à 3 fr. 50, en prenant pour base le droit de 
25 fr. sur les raffinés, et par suite celui de 
21 fr. 50 sur les bruts. L'honorable déposant a 
produit à l'appui de sa proposition le tableau 
suivant : 

Pour distiller 100 kilogr. de pétrole brut et 
raffiner le produit de cette distillation, on doit 
dépenser : 

4° 20 kilogr. de charbon à 22 fr. les 1,000 ki- 
logrammes......... Sedat des entr dees 0 44 

o 2 p. 100 acide sulfurique à 66°, à 
40 fr. les 100 kilogr..................... 0 20 
. 100 soude caustique, à 32 fr. 

eegen sus à SE SEN 
4° Main-d'œuvre spéciale anx opéra- 
tions de distillation et de raffinage..... 

Les autres manutentions et frais étant 
les mêmes que pour le pétrole importé 
raffiné, il n'y a pas lieu de les faire en- 
trer en ligne de compte. 

5° Usure et réparations du matériel... 


0 25 


0 15 
1 08 





Plus, en admettant 93 p. 100 du ren- 
dement, chiffre minimum qui ressort du 
remarquable rapport presente par MM. 
Riche et Roume sur échantillons préleyės 

ar eux-mêmes en Amérique, 7 kilogr. de 
échet, dont nous négligeons même la 
valeur, à ajouter à raison de 29 fr. les 
400 kilogr., acquitté de douane...... Se 


Pour 93 kilogr. de raffiné......... 
Ce qui pour 109 kilogr. donne comme 
Seart, eene Sege e 


Dans ce tableau des dépenses du raffinage, 
certains frais ne figurent pas, notamment tous 
ceux qui résultent de l'inégalité de situation 
des industries en France et en Amérique, des 
différences de fret et d'assurances du brut et 
du raffiné. 

De plus, il est démontré par les tableaux de 
rendements des usines américaines dressés 
par MM. Riche et Roume que ces rendements 
ne dépassent pas 90 p. 100. 

Si les chiffres produits par l'honorable M. De- 
launay ne sont pas d'une exactitude rigoureuse, 
les auires arguments qu'il fait valoir, et parti- 
culièrement l'intérêt du Trésor, ne seront pas 
examinés à cette place, parce qu'ils sont discu- 
tés au cours de notre rapport. 

L'écart de 3 fr. 50 proposé par le déposant 
n'est pas admissible, puisque ce chiffre est 
constitué avec deux éléments inexacts: les 
frais de fabrication dont le calcul est incomplet 
et le rendement dont l'évaluation est majorée. 

Les délégués des négociants en huiles miné- 
rales de Paris ont réclamé pour les raffineurs 
une protection suffisante pour que l'importa- 
tion des huiles raffinées étrangères soit un ré- 

ulateur et une garantie contre l'exagération 
des prix. Ils considèrent que l'écart de 3 fr. 50, 
réclamé seulement par quelques intéressés, ne 
serait même pas suffisant pour maintenir l'exis- 
tence des trois ou quatre grandes raffineries 
placées dans les conditions les plus favorables. 
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En tout cas, ce serait obtenir un résultat dé- 
plorable que de détruire les vingt-deux usines 
plus modestes, qui, par la concurrence inté- 
rieure, abaissent les prix. Ils estiment que 
l'épicerie de détail et le commerce parisien ont 
intérét à la création de nouvelles raffineries 
françaises, et non à l'établissement du monopole 
de la Standard. 

Les raffineurs pretendent que la protection 
absolue dont jls doivent bénéficier pour ne pas 
ôtre obiigés de fermer leurs usines est de 
4 fr. 50. Il y a lieu d'ajouter à ce droit fixo la 
compensation du déchet, c'est-à-dire l'élément 
mobile, proportionnel au droit sur le brut. Se 
plaçant sous le régime de l'exercice ou sous 
celui de l'entrée en franchise des pétroles brute, 
les raffineurs font valoir en faveur du droit 
fixe de 4 fr. 50, auquel il faudra ajouter le droit 
mobile, les considérations suivantes : 

« 1° A l'époque où le régime douanier des 
étroles ressemblait le plus au régime de 
"exercice, c'est-à-dire Tuani le pétrole brut 
était franc de droits ct que le raffiné payait 
3 fr. 60 les 100 kilogr. (1863 à 1874), les importa- 
tions suivaient le mouvement marqué par la 
statistique ci-dessous : 


Brat. Raflné. 
1863. 66.315 barils 74 0/0 22.695 barils 260/0 
1864. 166.582 — 72 — 66.172 — 28 — 
1865. 97.585 — 65 — 50.044 — 34 — 
1866. 185.222 — 66 — 95.3832 — 34 — 
4867. 97.626 — 46 — 131.096 — 60 — 
1868. 132.559 — 39 — 205.345 — 61 — 
1869. 132.457 — 55 — 100.997 — 45 — 
1870. 442.723 — 57 — 107.473 — 43 — 
1871. 102.326 — 40 — 154.361 — 60 — 


« C'est-à-dire que la proportion de l'importa- 
tion du raffiné allait constamment en croissant, 
tandis que celle du brut diminuait. Le raffinage 
du pétrole périclitait en France et aurait com- 
plétement disparu si, en 1871, on n'avait pas 
amélioré considérablement la situation en éta- 
blissant lesdroits de 20 fr. sur le brut, et de 32 fr. 
sur le raffiné, soit un ésart de 12 fr. en faveur 
de l'industrie française. 

« Or, à l'époque du régime de 3 fr. 60 (sans 
aucune charge de douane ni d'exercice), lin- 
dustrie du pétrole était dans une situation de 
concurrence plus facile qu'aujourd'hui avec se : 
concurrents américains. 

« A, Ceux-ci n'avaient pas à beaucoup près la 
pause qu'ils ont aujourd'hui. — B. Gre 

ité des conditions de travail entre les deux 
pays étaient bien moindres que maintenant, 
tant au point de vue des qualités produites 
ue du renchérissement de toutes les matières 
epuis cette époque. — C. L'écart, en Améri- 
que, entre le prix du brut et colui du raffigé 
pour l'exportation, était bien plus considérable 
qu'aujourd'hui. 

« 2° Le régime douanier actuel, qui dure de- 
uis 1881, est de 18 fr. les 100 kilogr., sur le 
rut et de 25 fr. sur le raffiné, soit 7 fr. 

d'écart, gu! représentent un droit compensa- 
teur de 5 fr. 02, si l'on admet un rendement 
de 90 p. 100 (droits payés sur le déchet, 1 fr. 98) 
et de 4 fr. 30, si l'on admet un rendement de 
87 p. 100 (droits payés sur lo déchet, 2 fr. 70). 

« À. Sous ce régime, les raffineurs de pétrole 
frangais sont dans l'impossibilité d'alimenter 
l'Algérie, bien que ce pays ait la même légis- 
lation douanière; aucune raffinerie ne s'y est 
créée, et nos raffineries de la Méditerranée 
(Getto, Marseille) ne peuvent pas, avec le fret 

supporter pour y transporter leurs marchan- 
dises, arriver à concurrencer le raffiné améri- 
cain; elles n'y peuvent rien vendre. 

a RU entre annuellement une proportion 
importante de produits raffinés. Voici la statis- 
tique des trois dernières années : 


Brut. Paffiné. 


1890 1.403.879 barils 880/0 172.807 barils 12 0/0 
1891 1.180.703 — 91— 123.263 — 9 — 
1802 1.321.802 — 86— 219.614 — ii — 


« C. Sous le régime en vigueur depuis 1881, 
plusieurs raffineries de pétrole se sont fermées, 
et l'une d'elles, à Marseille, s'est transformée 
en importation de raffiné américain. » 

Pour démontrer que les écarts de 3 fr. 60 
sous le régime de l'entrée en franchise des pé- 
troles bruts, et de 7 fr. avec le droit de 18 fr. 
sur ces mémes pétroles, n'ont pas assuré à 
l'industrie de la raffinerie une prospérité ex- 
cessive, il suffit de publier ie tableau des usi- 
nes qui ont sombré successivement sous ces 
deux régimes. 
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Dans la premisre période, de 1864 à 1871, avec 
l'écart de 3 fr. 60, voici la liste des raffincries 
qui ont disparu : 


La Pensylvanienne, à Marsoille. 
Michaut, à Bonnières. 

Cléry, à Origny-Sainte-Benoîte. 
Coignet-Maréchal, à Colombes. 
Debeauchamp, à Colombes. 
Darcet et Ce, à Colombes. 
Rougié, à Nanterre. 

La Philadelphienne, à Ris-Orangis. 
Pasquier de Ribeaucourt, à Saint-Denis. 
Vaudoré, à Issy. 

Borel et Rognier, à Aubervilliers. 
Roche, à Marseille. 

Dalican, à Saint-Denis. 


Dans la seconde période, depuis 1881, sept 
raffineries ont fermé; en voici la liste : 


PROJETS DE LOIS, 


MM. Bastide, à Frontignan. 
Gérard, à Frontignan. 
Mme Ve Liron, à Nimes. 
MM. Ladet et Philippo, à Issy. 
Vustenfeld, à Bordeaux. 
Bosc, à Marseille. 
Delannoy et Mulliez, à Roubaix. 


Quant aux raffineries constituées sous la 
forme de sociétés anonymes, obligées de pu- 
blier leurs dividendes, et dont il est facile de 
connaitre les bénéfices, les plus prospères d'en- 
tre elles n'ont trouvé qu'une rémunération très 
normale du capitäl qu'elles ont engage. 

Si quelques raffineurs ont réalisé de grandes 
fortunes, c'est à raison de la multiplicité de 
leurs industries, de l'importance de leurs ca- 
pitaux, des établissements qu'ils ont fondés à 
‘étranger et d'opérations autres que celle du 
raffinage. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 





Il est done établi qu'un écart de 3 fr. 60, non 
compris ie droit mobile correspordant au rem- 
boursement des déchets, a pour consé 
de substituer l'importation des raffinés Ala 
fabrication indigène, et qu'avec l'écart de 7tr. 
y compris le remboursement des 41 kilogr. de 
patrole brut ayant payé 1 fr.98 de droits et 

tant disparus dans le raffinage, les raflineries 
de moyenne importance ne réalisent pas de bė- 
néfices excessifs. 

Les raffineurs, supposant la franchise sur les 
bruts ou le régime e l'exercice, ont calculé la 
partie fixe de l'écart qui leur est nécessaire, en 
considérant que ce droit fixe est la compensa- 
tion de la différence de situation qui existe 
entre les raffineurs français et les raffineurs 
américains. 


Voici le tableau détaillé des charges qui pé- 
sent sur l'industrie française. 





Ecart compensateur nécessaire aux raffineurs francais sous le régime de l'exercice. 
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FRAIS 
DÉSIGNATION par 100 kilos de raffiné. 
En France. En Amérique. 
EEN 
fr. e fr. e 
lo Charges causées par l'excédent de poids sur la matière première, 
Commission en Amérique 4 1/2 p. 100 sur prix d'achat, 10 fr. les 100 kilos ................,...... neogene OAS 
Frais de mise à bord, arrimage, inspection..................,,,,.,. ...,........ SS te EEN 0 2 
Déchet de mer 3 p. 100 sur 14 fr. les 100 kilos (prix caf.)....................... SEN AE tie ..... 0 420 
Coût moyen de fret pour nos divers ports.............,...,..,,,...,.,..,......... Set sed Sander 55 
Assurance maritime i 1/4 p. 100 sur 10 fr. les 100 kilos plus 40 p. 100........... ds RE cs 0 137 
Frais divers au débarquement......... Set ee EE SEN SS Se fates 30 
Frais de statistique ...............,.. wie dote tonte à seth oe EE e oases . 007 
Déchet depuis le débarquement jusqu'aux usines 1/2 p. 100......... Sante we See ees EE 0 074 
A 901 
Au rendement de 87 kil. p. 100 il faut 115 kil. de brut pour produire 100 kil. de raffiné, soit un excédent de 8 
poids de 15 kil. x< 4,901........,.,..,.,,,.,..,,. Dag ee dE EE 0 735 
2° Différence sur le taux de fret entre le raffiné et le brut plus inflammable. 
3 d. les 40 gallons, soit sur 115 kilos de brut .......... PEPEES SA e Ve ed Bee VEER SERIES d'Ae 0 32 
3° Comparaison des frais généraux entre le raffinage en France et en Amérique. 
Iné6réts 5 p. 100 sur 17 fr. 133 pendant 4 mois (115 kilos de brut à 14 fr. 90 = 17 fr. 135)..............,,......., 0 286 
Intéréts 5 p. 100 sur 11 fr. 50 pendant 1 mois (445 kilos de brut à 10 fr. = 41 fr. 50............. etes RAM 0 048 
Déchet d'entrepôt et de circulation du brut dans les usines, avant fabrication. 
France, 1 p. 100 sur 115 kil. — 1 k. 150 x 14 fr. 901 les 100 kil............ ; 0 171 
Amérique, 1 p. 100 sur 115 kil. = 1 k. 150 X 10 fr. les 100 kil........ 0 115 
Assurance-incendie des marchandises dans les usines à raison de 40 fr. le mille par an. 
En France pendant 3 mois sur 115 k. valant 14 fr. 90 les 100 kil.............. OTTO TTT . 0 171 
En Amérique pendant 1 mois sur 115 k. valant 10 fr. les 100 kil.............. désereronssese Win bss ew NT SOROS eet 0 038 
Charbon 40 p. 100 sur 115 kil., 46 kil. à 25 fr. la tonne en France............,,....,..,.......... SIE 115 
En Amérique, omploi des résidus, essences brutes. (Rapport de M. Roume)............. SEKR eee sista ties 0 43 
Acide Cb SOUdG:6..5 sine sas à sera ee bees ue see Saeed one eon ees Cx See see are du le noie ass NEE dee 0 45 0 40 
Colle, peinture, bondes....... ins sie ËTT ËTT EH DT 0 30 0 2 
Matériel, chaudronnerie, maçonnerie, fumisterie, tuyauterie, Otc ..................,...................... se 0 50 0 20 
Impots dIVOTS oren re ee Ea Wok eyes PPRT E ee ns EE ae EE EE 0 15 0% 
Main-d'œuvre, employés, directeurs, etc...........+. SE Sarre den die een DR See ne nee che RE 4 30 0 50 
En Amérique ces frais sont proportionnellement très restreints, une seule usine y travaille environ 2,000,000 de 
barils annuellement, alors que les 25 usines françaises ne travaillent ensemble que 1,250,000 barils. 
Intérêts sur les capitaux engagés dans les raffineries.................. RSR EE eee em nee 0 20 0 10 
Amortissement du coût des usines (25 en France)................., EE E 0 75 
Comparé avec celui d'une grande usine américaine produisant à elle seule les quantités supérieures comme 045 


indiqué ci-dessus......... Bale sce nd EE do ea Dee EE E MOET wee ove ESS Ab EE coe vos : 


Assurance-incendie des bâtiments et du matériel 


CORRE EE ORT 


DOLL 











Frais do l'industrie américaine... SS 
à 502 

A ce chiffre il convient d'ajouter les frais de régie pour l'exercice que l'on peut estimer a..... Anne O20 
Ecart compensateur.........cccccccccscccccucccteecstersccecceestasseesseees 470 


Let? e 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


Ace tableau, les raffineurs ajoutent les re- 
marques suivantes : 

«Le tableau ci-contre indique l'écart indis- 

sable aux raffineurs français en supposant 
qu'ils achètent leur matière brute dans les 
mémes conditions que les Américains. 

«Or, iln'en est pas ainsi. 

« 4° Dans l'achat de la matière brute, les raf- 
fineurs français payent leur brut grevé d'un 

dr de transport (des puits aux ports) plus 
Jlevé que la compagnie Standard, qui transporte 
pour ses raffineries 25 millions de fûts par an 
par pip-lines S 

« 2° Par suite du cours moyen des fûts vides, 
en France 4 fr. 50 par fût, en Amérique 7 fr. 50, 
les raffineurs français éprouvent une pore sur 
les 45 p. 100 d'emballage qu'ils sont obligés de 
revendre. 

« 3° Les raffineurs français, par suite de leur 
situation, ne travaillent pas de la même façon 
que les Américains; ils ne peuvent utiliser 
leurs huiles lourdes comme eux, et doivent 
les travailler pour en obtenir des huiles lam- 
pantes, ce qui constitue des frais supplémen- 
taires importants. ` 

« Ils doivent, de plus, faire un travail supplé- 
mentaire de réfection des barils vides ayant 
contenu des huiles brutes pour les mettre en 
état de contenir des huiles raffinées, travail 


que n'ont pas à faire les Américains, et qui 
pent i otra valué à un minimum de 0 fr. 50 les 
i OS. » 


Pour simplifier le calcul, on peut diviser en 
quatre catégories les charges diverses du raffi- 
neur français. Voici ces quatre catégories : 

4¢ Remboursement de 14 kilos de déchet sur 


la matière brute devant acquitter le droit de 
douane, qui, calculé sur 18 fr. les 100 kilos 


(droit actuel), donne....... . 2520 100 kilos. 
2 Charges résultant del'ex- 

cédent de poids............. 4 139 _ 
3e Charges résultant de 

l'impôt de douane....... we. 1 355 - 


4° Protection nécessaire à 
toutes les industries françai-. 
ses (1)......... EE 





(1) Ces 2 francs représentent : le surcroît 
Ur payés par les raffineurs français, le 
supplément de prix qu'ils payent pour les 
acides, les charbons et tous les produits né- 
cessaires à leur fabrication, la différence de 
situation entre les raffineries françaises et les 
raffineries américaines, celles-ci ayant leur 
matière première à leur porte, pouvant utiliser 
tous leurs sous-produits et travaillant des 
quantités énormes de matière première. 

Quant aux charges résultant pour le raffi- 
neur français : 1° de l'excédent de poids et s’éle- 
vant à i fr. 139; 2° de l'impôt de douane et 
s'élevant à 4 fr. 355, on en trouve le détail dans 
les deux tableaux ci-dessous : 


TABLEAU À 


Sur l'excédent de poids de 14 kilogr. 
d'huile brule. 


Coût du logement en Amérique. 5 fr. les 100 kil. 


Valeur de l'emballage en France. 3fr. — 
Perte........ emia 2fr. par 100 kil. 
Par 100 kilogr. 
Perte sur 14 kilogr............ 0,280 


Frais d'embarquement sur 
l'huile logée, 16 kilogr. 600 à 2 fr. 


la tonne................ Geen Se 0,033 
Fret moyen de Philadelphie 
New-York. à nos prots, 16 kil. 600 
à D fr. la tonne............ sos 0,498 
Assurance maritime (14 kil >x< 
4i fr. = 1 fr. a 4 1/2 p. 100.. 0,029 
Frais de débarquement sur 
l'huile logée, 46 kil. 600 à 2 fr. la 
LI End era Sage 0,033 
Droit de statistique et de port. 0,020 
Coût moyen de transport aux 
usines, 46 KI. 600 X 10 fr. la 
tonne. Ve EA EE 0,166 
„Perte d'huile depuis le départ 
sue d usines, 
400 4 fr. 96......... De 0,059 


pendant soixante- quinze jours 
que met l'huile à arriver aux 
KT EE 0,021 


Le droit fixe de 4 fr. 50 auquel il y a lieu 
d'ajouter le remboursemont des droits payés 
sur le déchet, représente, selon les raffineurs, 
la compensation des frais supplémentaires qu'a 
à supporter la raffinerie française par rapport à 
la raffinerie américaine. 

Notre honorable collègue M. Henry Boucher 
a critiqué l'écart de 4 fr. 50. Il a fait observer 
que cet écart avec l'entrée en franchise des 
huiles brutes était plus élevé que l'écart de 
7 francs dans les circonstances actuelles. Si 
l'on admet, en effet, le calcul des raffineurs, la 
raffinerie est actuellement protégée par le rem- 
boursement sur les déchets, qui représente : 
45 kilos x 0 fr. 18 = 2 fr. 70. Le droit fixe n'est 
donc que de 4 fr. 30. Il est élevé à 4 fr. 50. Cette 
élévation est d'autant moins justifiée, au nom 
de notre honorable collègue, que les condi- 
tions nouvelles dela raffinerie sont meilleures 
que dans le passé. Les raffineurs gagneraient, 
avec l'exercice, le montant des avances qu'ils 
devraient faire au Trésor et les frais résultant 
du payement préalable des droits sur les bruts; 
ils auraient une plus grande liberté dans leurs 
approvisionnements et leurs achats et de plus 

randes facilités pour la production et la vente 
e leurs sous-produits. 

Bien que la commission des douanes n'ait 
admis que l'expérience de l'exercice, il y a lieu 
de répondre aux critiques de notre honorable 
collègue. 

Dans ses évaluations, la commission des 
douanes n'admet pas le rendement de 85 p. 100, 
mais celui de 90 p. 100. Le chiffre de 4 fr. 50, 
non compris le droit mobile, est donc inférieur 
au chiffre actuel de 7 fr. qui comprend : 11 kilo- 
grammes X 0 fr. 48 = 1 fr. 98. Actuellement, 
avec ce calcul le droit fixe est de 5 fr. 02, supé- 
rieur de Ofr. 52 à celui de 4 fr. 50. 

D'autre part, le raffineur ne profitera pas de 
l'intérêt des avances qu'il fait actuellement au 
Trésor, puisque l'une des conditions de l'exer- 
cice, celle exigée par l'administration des 
douanes, admise par la commission et ins- 
crite dans le projet de loi, est le payement 
préalable des droits sur les bruts. 

Enfin, l'avantage que retirerait le raffineur de 
la faculté de s’approvisionner dans différents 
pays, avec des huiles de qualités diverses et 
de fabriquer des sous-produits variés,. est un 
avantage aléatoire subordonné à la réglemen- 
tation de l'exercice et, en tout cas, limité par 
la supériorité des huiles russes de graissage et 
l'importance de leur importation par rapport à 
leur consommation. 

La commission des douanes a, d'ailleurs, 
tenu compte des critiques de M. Henry Bou- 
cher, puisqu'elle n'a admis, comme écart fixe, 

ue le chiffre de 4 fr. 07 et non celui de 4 fr. 50 
demandé par les raffineurs. 

Si l'on évalue seulement à 4 fr. 34 le droit 
fixe de protection, avec le droit de 43 fr. sur le 
brut, le droit sur le raffiné est de 19 fr. 29 
étant admis le rendement de 86 p. 100 adopté 

ar M. Schutzenberger. Voici, en effet, le ta- 
Pieau des droits proportionnels sur le brut et 
le raffiné, en prenant le droit fixe de 4 fr. 34 








TABLEAU B 
Sur les charges ı ¿sultant du droit de douane. 
Le coût du brut rendu aux ports français est 


CR onion EA TE 14 fr. les 100 kilogr. 
Le droit de douane actuel 
est de........... PR ates 48 fr. - 
Total............. . 82 fr. les 100 kilogr. 
Tandis que le coût du 
brut en Amérique corres- 
pondant aux prix de re- 
vient de 14 fr. en France 
serait d8............,..... 40 fr. — 


Le revient supérieur du 
raffineur est de........... 22 fr. les 100 kilogr. 
produisant les frais ci-après : 


Intérêts 5 p. 100 sur 22 fr. pendant les trois 
mois nécessaires aux approvisionnements et 


mise en ŒUVre.....esseesssesereeseseese 0,275 
Primes d'assurance-incendie, 40 fr. le 
mille annuel, égale pour 3 mois ........ 0,250 


Pertes d'huile pour le séjour et la cir- 
culation dans les usines avant les opéra- 
tions du raffinage, 1/2 p. 100 sur 22 fr... 

Coût des redistillations et traitements 
chimiques des résidus pour en retirer 
les huiles lampantes.................... 0,750 


Total.......,.......... 1,365 


0,140 
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et en calculant le remboursement sur le déchet 
à 85 p. 109. 

















DROIT ÉCART REMBOURSEMENT | T OTA L 
sur A 
sur le brut. | constant. | 1e déchet. ae aa 

0 4 34 » 4 34 
1 _ 0 15 5 49 
2 — 0 30 6 64 
3 — 0 45 17 
4 E 0 60 8 94 
5 — 07% 10 09 
6 — 0 90 11 24 
7 E 106 42 39 
8 _ 1 20 13 54 
9 — 135 14 69 
10 ~ 1 50 15 84 
41 — 1 65 16 99 
12 _ 1 80 18 14 
43 _ 1% 19 29 
14 — 2 10 20 44 
15 E 2 25 21 59 
16 — 2 40 22 74 
17 — 2 55 23 89 
18 E 270 25 04 








La commission des douanes a admis un 
chiffre inférieur à celui de 4 fr. 50 et à celui dè 
4 fr. 34. L'écart de 5 fr. 50, remboursement des 
déchets compris, qui vous est proposé ne cons- 
titue qu'un droit fixe de 4 fr. 07. La commission 
des douanes réduit donc le chiffre de l'écart fixe 
réclamé par les raffineurs. D'autre part, tous 
les calculs des raffineurs reposent sur un ren- 
dement de 87 p.100. Sans contester que ce ren- 
dement représente une moyenne et que le 
rendement de 90 p. 100 représente plutôt un 
maximum, la commission des douanes a pris 
ce dernier chiffre pour base de ses calculs et 
a, de ce second chef, abaissé de quelques cen- 
times le droit réclamé par les LAS Le 

L'écart fixe de 4 fr. 07 est une réduction sur 
l'écart actuel, qui est de 4 fr. 48. Cet abaisse- 
ment de l'écart, joint à l'abaissement des droits, 

ourra donner plus de facilités à l'importation 

es raffinés, qui s'est d'ailleurs élevée en 1892 
à 31,844,198 kilogr. contre 191,678,467 kilogr. 
d'huiles minérales brutes, soit 17 p. 100. 

Ainsi sera atteint le but que nous nous effor- 
gons de poursuivre : permettre à l'importation 

trangère de concurrencer la raffinerie et per- 
mettre à toutes les raffineries françaises — et 
non seulement aux plus riches — de subsister, 
afin de produire, par la concurrence intérieure, 
l'abaissement des prix. 


RENDEMENTS 
Après avoir déterminé le droit fixe, premier 
élément de la protection nécessaire à l'exis- 


tence des raffineries, il reste à examiner le 
droit mobile, second élément de l'écart qui 
doit exister entre les droits sur les huiles brutes 
et les raffineries. 

Ce second élément est le rendement des 
huiles brutes, en d'autres termes l'évaluation 
des déchets, qui payent le droit sur la matière 
première et disparaissent dans la fabrication. 


Rendement comparé des huiles brutes 
en Amérique et en France. 


Il'a été dit, et il sera répété, que les Améri- 
cains obtiennent des rendements supérieurs à 
90 p. 100, et que les industriels français peu- 
vent et doivent obtenir des rendements égaux 
à ceux qu'obtiennent les raffineurs américains. 

Pour faire une comparaison exacte entre les 
résultats des deux pays, et avant de relever les 
constatations faites aux Etats-Unis, il y a lieu 
de signaler deux différences entre la situation 
industrielle des raffineurs des deux pays. La 

remière différence résulte d'une situation de 

ait ; la seconde des conditions douanières dans 
lesquelles sont placées les raffineries de France 
et celles des Etats-Unis. 

En fait, le pétrole brut travaillé dans les usi- 
nes françaises est toujours plus élevé en den- 
sité et, par suite, plus pauvre en rendement que 
le pétrole provenant du même puits, travaillé 
aux Etats-Unis. MM. Riche et Roume consta- 
tent, en effet, dans leurjrapport (p. 2) les pertes 
résultant de l'évaporation. Le raffineur améri- 
cain travaille les huiles au sortir du puits. Les 
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raffineurs français travaillent ces huiles non 
seulement après la perto d evaporaiion subie au 
cours du voyage, mais après les pertes résul- 
tant des transvasements, des séjours au port 
de débarquement et en entrepôt, des manipula- 
tions et des formalités de la douane. Telle est 
la première différence. 

La seconde, c'est que l'industriel américain 

eut produire non seulement des paraffines et 
We vaselines, mais aussi des huiles lubrifiantes 
qui, parfois, ont, aux Elats-Unis, un prix égal 
et même supérieur à celui des huiles d'éclai- 
rage. En France, les huiles lourdes, même raf- 
finées, payent 42 fr. les 100 kilogr. comme droit 
de douane. Les pros bruts payent 18 fr. Il 
est donc impossible qu'un industriel paye un 
droit de 18 fr. sur sa matière première pour fa- 
briquer un produit qui sera entré au droit de 
42 fr. L'obligation de faire subir une série d'o- 
pérations aux huiles brutes pour les transfor- 
mer en huiles d'éclairage a cette double consé- 

uence d'augmenter le prix de revient du pro- 
duit fabriqué et de diminuer le rendement des 
produits rémunérateurs sortant de l'usine. 

Sous le bénéfice de ces deux observations, 
recherchons les rendements effectifs des huiles 
américaines, constatés dans les usines des Etats- 
Unis par les délégués du ministre du com- 
merce. 

MM, Riche et Roume formulent cette propo- 
sition très nette : 


« En résumé. le rendement des huiles brutes 
de pétrole, de la nature de celles qu'on expédie 
en France, dépasse, en Amérique, 92.5 p. 100 et 
atteint 95 dans les raffineries où l'on n'opère 
pas des fractionnements nombreux pour en re- 

irer les diverses SE de naphtes et les pro- 
duits paraffineux à l'état de pureté. » 

Cette conclusion est donnée à la suite des 
rendements constatés par l'usine la plus per- 
fectionnée de la Standard Company, employant 
les huiles brutes les plus riches : celles de Pen- 
sylvanie et de Washington. Nous citons (page 


): 

« Dans l'usine de Bear-Creek, on évaluo les 
pertes à 7 p. 100 au maximum de l'huile mise 
en œuvre. 

« ...Le directeur d'une des usines de la Stan- 
dard considère que le rendement d'une huile 
mélangée de Pensylvanie roule autour des nom- 
bres suivants : 





« Naphtes.........,.,........ 8 à 20 p. 100 
« Huiles raffingées.... à 70 — 
« Résidu........... ow 98S — 
« Pertes.............-environ 5 E 


« Pour d'autres personnes compétentes, le 
rendement de l'huile du gisement de Washing- 
ton se décompose ainsi : 


« Naphtes..............,. «+ 15 à 17 p. 100 

« Huiles raffinées.:......... 70 à 72 p. 100 

« Paraffine, huiles lourdes. 6 p. 100. 

PBa LIINI 8 pertes, 
100 


« Enfin le mélange d'huile des divers districts 
de la Pensylvanie envoyé dans les distilleries 





du bord de la mer produirait : 
e Naphtes........ Ae Eeer Males 9 0/0 
« Hulles raffinées.............. 77 — 
« Paraffine, huiles lourdes..... 9 — 
a Gaz et coke............. eee. Ora 
400 » 


Lorsque MM. Riche et Roume concluent (p34) 
que la méthode vicieuse des raffineurs fran- 
gais les empêche d'obtenir les mêmes rende- 
ments, il suffit de rappeler aux honorables dé- 
légués du ministre du commerce les condi- 
tions de notre tarif douanier, pour démontrer 
que la raffinerie française serait ruinée si elle 
obtenait les 92,5 0/0 ou 95 0/0 de rendement 
dans les mêmes conditions que les raffineries 
américaines. 

Dans les trois tableaux ci-dessus, la perte est 
évaluée à 5 p. 100. Mais à côté de cette perte 
nette, figurent dans les trois tableaux : 


Résidu, 9 à 3 p. 100. 

Paraffine, huiles lourdes, 6 à 3 p. 100. 

Paraffine, huiles lourdes, 9 à 3 p. 100. 

Il est certain que le raffineur français ne peut 
tirer parti des résidus et des huiles lourdes, 
puisque ces produits entrent en payant 12 fr., 
tandis qu'il a payé 18 fr. pour les faire entrer 
comme huiles brutes dans son usine. Les 6 p. 100 
et los 9 p. 100 de résidus ou d'huiles lourdes 
dont l'Américain tire profit et que MM. Riche 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


et Roume font figurer dans le rendement, sont 
redistillés par le raffineur français pour pro- 
duire ‘de l'huile d'éclairage. Quelle quantité 
d'huile lampante donnent ces 9 p. 100 d'huiles 
lourdes et ces 6 p: 480 de résidus? Voilà ce que 
ne disent pas MM. Riche et Roume, et voilà 
l'augmentation de perte dont ils ne tiennent 
as compte et que subit la raffinerie en 
rance. 

Les honorables délégués du ministère du 
commerce ont bien voulu nous donner le dé- 
tail très précis des rendements d'une usine 
américaine. Il ya là un excellent terrain de 
diicussion. Nous allons accompagner MM. Ri- 


Rendement de 100 gallons d'huile brute, d'après la Standard Cr. 








DISTILLATION RENDEMENTS 
45 p. 100 gazoline.................. Ss 4.95 gallon. 
45 p. 100 Be désodorisé ou redistillé........... 5.85 gallo 
43 gallons do naphte... 4 30 p. 100 naphte à gaz....... Se Seeche e 3.90 — 
5 p. 100 fonds de naphtes ...........,.,..,.,...., 06 — 
5 p. 100 de perte.......,..,...,...........s.s.s 
2) gallons d'huile blanche d'eau (water-white)..... Siena oreo siens SEN eass 20.00 — 
54 gallons de Standard-white............. eas aie ab We des e Rene test datée à Fois 54.0 — 
1 p. 100 de cir EE sors so - 
‘ p. o paraffine..... Se rie ! _ 
8 gallons de goudron.. À 49 b. 400 d'hailo à gaz: Se GE 3.20 — 
20 p. 100 de perte.................. RENE Faeces 
5 gallons de perte. Pertes nettes égalent......... ETRAS vrie is Eois 1.25 = 
KH 


La première colonne, Distillation, représente 
la première opération. On constate que, dans 
cette première opération, il y a 5 gallons de 
pertes. La seconde colonne, Redistillation, A 
plique au travail des produits obtenus par la 
première opération, et la première colonne, 
Rendements donne les résultats définitifs ob- 
tenus par la seconde opération. 

ll y a lieu d'observer d'abord qu'aucun des 
produits mentionnés n'a subi l'opération du 
raffinage ou de l'épuration. Le traitement chi- 
mique, qui a pour résultat d'enlever aux pro- 
duits distillés leurs impuretés et leur odeur, 
est complètement supprimé. Quelle est la perte 
résultant du traitement chimique ? 

A la page 19 de leur rapport, MM. Riche et 
Roume disent qu'il faut compter « 3 p. 100 de 
perte pour l'épuration à l'acide et à Patcali et 
les pertes sur le goudron ». Ces 3 p. 100 se dé- 
composent de la manière suivante : 1° perte 
sur le goudron, 1 gallon 60 di 100; 2° perte au 
traitement chimique, 1 gallon 40 È 100. Cette 
seconde perte est reconnue par les délégués 
du ministère du commerce qui, dans le rende- 
ment de la Standard publié ci-dessus, éva- 
luent la perte à 20 p. 100 de le brut sur 8 
gallons de goudron, ce qui donne 1 gallon 60 
sur 100 gal ons de pétrole brut travaillé. 

Premicre perte non comptée : i gallon 40. 

Si la perte à l'épuration ne figure, dans le 
travail de MM. Riche et Roume, sur aucun des 
produits obtenus, la perte de la redistillation 
Dest pas comptée sur les 20 gallons de water- 
white et les 54 gallons de standard-white. Ces 
74 gallons sont représentés comme ayant donné 
après une simple distillation, une égale quan- 
tité de produits livrables à la consommation. 

Une dernière objection doit être présentée 
sur le rendement de 95.25 indiqué par MM. Ri- 
che et Roume. Ce rendeinent est un rendement 
en volume pour 100 gallons d'huile brute. 

Or, le rendement doit être calculé au poids, 
puisque les droits de douane sont déterminés 
en poids et non en volume. 

Un calcul très simple permet d'établir que la 
transformation du rendement au volume en 
rendement au poids donne au moins 2 p. 100 
de perte supplémentaire. 

Si l'on suppose que 100 litres de pétrole brut 
travaillés donnent : 

20 litres d'essence et 70 litres de raffiné, il y 
aura eu un rendement en volume de 90 p. 100. 

Or, ces 100 litres de brut représentent exacte- 
ment 80 kilogr. 

Que représentent ces 80 kilogr. par rapport 
aux 100 litres ? 
ao 20 litres d'essence à 0.700 degrés pèsent 

ogr. 

Les 10 litres de raffiné à 0.800 degrés pèsent 


56 kilogr. 
Total : 1 kilogr. 


che et Roume dans leur visite. Nous sommes à 
l'une des principales usines de la puissante 
compagnie américaine, la Standard Oil, ceila 
qui est située à Pont-Breeze. Les constatations 
sont faites avec le plus grand soin. Nous som- 
mes en présence de l'outillage le plus perfee. 
tionné qui soit au monde, et MM. Riche et 
Roume nous donnent le tableau des rende. 
ments obtenus sur 100 gallons. Le gallon est 
l'unité de volume en Amérique et correspond à 
6 livres et demie anglaises, A 2 kilogr. 900 et à 
3 litres 625. 

Voici le tableau publié à la page 95 du rapport 
de MM. Riche et Roume : 





Par conséquent, si les 80 kilogrammes de 

étrole brut ont donné un rendement de 70 ki- 
ogrammes de raffiné, les 100 kilogrammes de 
brut donneraient 87 kilogr. 500 de raffiné. 

Le rendement en poids est de 87 kilogr. 50 
sur 4100 kilogrammes. 

Le rendement en volume est de 90 litres sur 
100 litres. 

ll y a donc une différence de 2 1/2 p. 10 
dans lo rendement si on prend la proportion 
de 20 litres d'essence pour 70 litres de raffiné. 
Il est évident que, l'essence étant plus liquide, 
la différence augmentera si l'on prend plus de 
20 p. 409 d'essence, et diminuera si l'on prend 
moins de 20 p. 100. Mais, tenant compte des 
compositions moyennes de l'huile brute et des 
rendements moyens, il est permis d'affirmer 
que la différence entre le poids et le volums 
est généralement de 2 p. 100. 

Il est très regrettable que MM. Riche et 
Roume alent constaté les rendements en gal- 
lons dans les usines américaines et n’aleat pas 
facilité les calculs et les comparaisons en ra- 
menant tous les chiffres à l'unité de poids qui 
est l'unité de la douane française : le quintal. 

Les 2 p. 100 de perte supplémentaire étant 
justifiés, voici ce que devient le rendement in- 
diqué par le Standard oil Co et évalué à 92.% 
D. 100 par MM. Riche et Roume. 

La perte en volume indiquée par les délégués 
du ministère du commerce est de... 7.2 0/0 
A ces 7.25 p. 100 il faut ajouter : 

1° La transformation du rendement 
au volume en rendement au poids, 
LE T 

Ze La perte au traitement chimi- 
que qui ne figure pas dans les éva- 
luations de MM. Riche et Roume.... 4.40 0/9 


Total........,...... 10.65 0/0 


Soit un rendement de 89.35 p. 10) et non de 
92.75, méme en supposant que, par un phéno- 
mène industriel très remarquable, les 74 gal- 
lons de water-white et de standard-white aient, 
après une simple distillation, donné 74 gallons 
d'huiles lampantes. 

Si l'on compare les rendements au point de 
vue des produits vendables en France, il faut 
remarquer que les produits intitulés dans ce 
rendement « naphies gaz », e fonds de naph- 
tes », « huiles à gaz », « cire, paraffine », ne 
peuvent pas s'obtenir tels quels dans lesusines ? 

rançaises. Ces usines n'en auraient pas l'écou- 
lement, et la fabrication en serait trop coù- 
euse. 

Ainsi, lorsqu'on se place en présence des 
constatations faites par les honorables délé- 
gués du ministre du commerce dans une des 
usines les plus importantes et les mieux outil- 
lées du Nouveau-Monde employant les huiles 
les plus riches, à proximité de leur puits, à la 
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sortie des pipe-lines n'ayant subi aucune dé- 
e en on trouve un rendement de 89.35 
Fé cette constatation, qui a un caractère 
d'authenticité absolue, il est permis de rappro- 
cher le travail d’un de nos plus éminents chi- 
mistos, M. Schutzenberger, membre de l'Ins- 

o ` 

A la demande des raffineurs de pétrole, M. 
Schutzenberçor, proresseur au Collège de France, 
membre de l'Institut, accepta la mission : 

4° D’établir les rendements des pétroles bruts 
en produits commerciaux; 

2 De déterminer la densité, la couleur et 
l'odeur du pétrole brut. 

Le savant chimiste préleva ses échantillons à 
Blaye, Bégles, Cette, Marseille, Dunkerque, Ca- 
lais, le Havre et Rouen. Les échantillons furent 
envoyés scellés au laboratoire de M. Schutzen- 
berger. Parmi ces échantillons se trouvait une 
huile minérale suspectée par la douane. 

La conclusion à laquelle est arrivé le profes- 
seur du Collège de France est que le rende- 
ment du pétrole brut est en moyenne de 86.87 
p. 100. (Voir à l'annexe n° 5 le texte des con- 
clusions de M. Schutzenberger et les tableaux 
résumant ses opérations.) 

La conclusion de M. Schutzenberger est 
exactement la même que celle qui résulte des 
constatations faites par MM. Riche et Roume à 
l'usine de la Standard. 

On peut affirmer que le rendement de 89.35 
100, constaté A la porte de Philadelphie et 

ans le voisinage des puits, est l'équivalent de 
85.87 p. 100 en France. Il a été, en effet, dé- 
montré par MM. Riche et Roume qu'en une 
heure une huile sortie du puits augmente de 
2à5p. 100 de densité. Elle perd donc facile- 
ment de 2 à 3 p. 100 de richesse après avoir 
supporté le voyage d'Amérique en France, ainsi 
que les transbordements et les manutentions 
qui précèdent le raffinage. 

Loin de se contredire, les constatations faites 
par MM. Riche et Roume aux Etats-Unis con- 
cordent avec les expertises faites en France 
par M. Schutzenberger. Des unes et des autres 

l résulte que les rendements en huile miné- 
rale propre à l'éclairage, les seules que puissent 
roduire les raffineurs français, sont souvent 
nférieurs à 90 p. 100. 

En admettant jusqu'ici ce chiffre de 90 p. 100, 
la commission des douanes n’accordait aucune 
faveur à la raflinerie. En continuant à admettre 
ce chiffre comme élément du calcul de l'écart, 
elle se place dans lesconditions normales d'une 
ue e bien outillée et d'une bonne fabrica- 

ion. 

N ne faut pas oublier que, dans le calcul de 
l'écart, c'est le chiffre du rendement qui a été 
considéré comme l'élément principal, et c'est 
cet élément qui a donné lieu aux controverses 
les plus vives. La commission des douanes ne 
s'était pas trompée dans l'appréciation de cet 
élément lorsqu elle proposait l'écart de 6 fr. en- 
tre les bruts et les raffinés, avec les droits de 
18 et de 24 fr., écart correspondant à celui de 
5 fr. 50 qu'elle proposo aujourd'hui avoc los 
droits de 13 et 18 fr. 50. 

En maintenant à 90 p. 100 l'évaluation du 
rendement, il est démontré qu'elle prend un 
chiffre élevé et que, par suite, l'élément mobile 
du droit, celui qui résulte du calcul des dé- 
chets, est abaissé à son minimum dans la fixa- 
tion de l'écart entre le droit sur les huiles 
brutes et celui sur les huiles raffinées. 


EXERCICE DES RAFFINERIES 


Une législation douanière qui repose sur le 
rendement d'un produit qui est entièrement 
aux mains de nations étrangères laisse l'indus- 
trie dans une perpétuelle incertitude. La ri- 
chesse de l'huile importée peut sans cesse être 
modifiée pee les Américains, malgré les raffi- 
neurs. Elle peut constamment être contestée 
par la douane. : 

Les raffineurs ont d'abord demandé au Gou- 
vernement d'adopter une législation détermi- 
nant la nature et les qualités des variétés 
d'huile minérale, et taxant ces variétés selon 
leur caractère et leur emploi, afin d'échapper 
aux accusations constantes dont ils étaient 
l'objet et aux fréquentes contestations aux- 
quelles donnaient lieu les pétroles bruts défi- 
nis incomplétement par les notes du tarif des 
douanes. lis donnaient comme modèle la légis- 
lation autrichienne. | 

Le comité consultatif des arts et manufac- 
tures s'est toujours montré peu favorable au 
système adopté par l'Autriche-Hongrie. 


. À défaut d'une législation dont le mécanisme 
pout être compligué, mais dont le principe est 

uitable, les raffineurs, pour échapper à l'ins- 
tabilité législative qui empêche tout travail 
industriel, ont, le 27 janvier 1891, adressé à 
M. i. ministre du commerce la lettre sui- 
vante : : 


Paris, le 27 janvier 1891. 
A M. le ministre du commerce et de l'industrie. 


Monsieur le ministre, 


Dans le projet de tarif général des douanes 
récemment présenté par vous à la Chambre 
des députés, le chapitro relatif aux huiles mi- 
nérales est resté en blanc; estimant que vous 
aurez prochainement à faire aux pouvoirs pu- 
blics vos propositions sur les différents droits 
à appliquer à ces matières, les raffineurs de 

étrole en France se sont réunis pour se met- 

re d'accord sur un projet à vous présenter 
qui devra mettre fin à toutes les difficultés 
qui menace l'existence même de leur indus- 
rie. 

. L'huile minérale brute est une matière pre- 
mière qui provient presque exclusivement des 
Etats-Unis et de Russie ; ces deux pays rodui- 
sent des huiles de compositions et de densités 
trés différentes. 

Sous la législation actuelle, les raffineurs 
sont obligés de tirer leurs produits bruts d'un 
seul district des Etats-Unis qui produit des 
huiles dont le rendement correspond aux pré- 
visions de la loi. 

L'industriel français réclame un régime fiscal 
qui lui permette de travailler indifféremment 
toutes les huiles minérales pour en tirer tous 
les produits d'éclairage, graissage, vaseline, 
paraffine, etc., comme le fait l'industrie étran- 
gère, qui est parvenue à servir directement la 
consommation française pour une partieim- 
portante de ces produits. 

Tant que l'administration n'aura 
un système basé surl'analyse ou la densité des 
huiles brutes, les raffineurs croient que le ré- 

ime le mieux à même de sauvegarder l'exis- 
ence de leur industrie tout en assurant les 
intérôts du Trésor en présence de produits si 
divers ayant des rendements différents, est le 
régime de l'exercice parce que l'impôt est perçu 
exactement sur toutes les quantités raflinées 
à la sortie des usines. 

Les raffineurs français peuvent démontrer 
qu'un écart compensateur net de 4 fr. 50 aux 
100 kilogr. est indispensable pour les maintenir 
à égalité des raffineurs étrangers et affranchir 
la consommation française du monopole si 
menaçant d'une importante société améri- 
caine. 

L'industriel payerait les prix du tarif des 
douanes correspondant aux mêmes produits 
d'éclairage, graissage, vaseline, paraffine, etc., 
diminués de l'écart de 4 fr. 50 aux 100 kilogr. 

Les soussignés, représentant la totalité des 
raffineurs de pétrole en France, viennent a 
l'unanimité vous demander, monsieur le mi- 
nistre, de baser le nouveau régime des huiles 
minérales sur l'exercice des raifineries. 

Ils ne se dissimulent pas les inconvénients 
qui résulteront pour eux de l'application de 
l'exercice, mais ils s'y résignent dans l'espoir 
que leur industrie y trouvera désormais une 
stabilité qui lui a toujours fait défaut. 

Veuillez agréer, etc. 


Signé : P. Citre, 
pan et Cie, 
Delannoy et Mulliez, ` 
Société de Lille et Bonnières, 
Paul Paix et Cie, 
Chantreuil Boitot, 
Société de Colombes, 
Lesourd, 
Desmarais fréres, 
Fenaille et Despeaux, 
Les fils de A. Deutsch, 
Compagnie générale de Marseille, 
Lamouroux frères, 
Liron et Brunel, 
Pluche et Cle, 


Après avoir consulté le comité consultatif des 
arts et manufactures, M. le ministre du com- 
merce adressa aux intéressés la réponse dont la 


teneur suit : 
Paris, le 44 mars 1891. 


as trouvé 


Monsieur, 
Par une lettre du 27 janvier dernier, de con- 
cert avec plusieurs raffineurs de pétrole, vous 
avez demandé, au nom de la totalité des raf- 
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fineurs de pétrole en France, que 6 nouveau 
régime des huiles minérales soit basé sur - 
l'exercice des raffineries. Vous offrez, en subs- 
tance, de travailler les huiles brutes sous la 
surveillance permanente du service des douanes 
et de payer sur les huiles raffinées, sur les 
essences, sur la paraffine, sur la vaseline et 
sur les huiles lourdes sortant de vos usines, 
les droits de douane afférents à ces produits, 
mais avec un écart compensateur de 4 fr. 50. 
J'ai saisi le comité consultatif des arts et 
manufactures de l'examen de votre demande 
en le priant de porter son attention sur le point 
de savoir si le système combiné de l'exercice 
avec un droit de fabrication pourrait remplacer 
avantageusement un droit fixe sur les huiles 
brutes et si, en pratique, le même système 
paraît pouvoir fonctionner sans inconvénients. 
Le comité, par un avis du 25 février dernier, 
a fait observer que, dans le régime de l'exer- 
cice tel qu'il est proposé, c'est-à-dire avec 
l'entrée en franchise des pétroles et acquitte- 
ment des droits à la sortie, il faudrait : 
4° Comme dans le régime actuel, distinguer à 
l'arrivée l'huile regardée comme brute de 
l'huile raffinée pour éviter l'entrée à l'usine 
d'huile raffinée ou les mélanges d'huiles brutes 
et d'huiles raffinées qui n'auraient qu'à traver- 
ser l'établissement sans y donner lieu à autre 
chose qu'à un travail nul ou insignifiant pour 
acquérir le droit compensateur. Donc, de ce 
côté, il n'y a aucune simplification ; 
2° Il faudra vérifier à la sortie si on ne dé- 
clare pas comme huile lourde payant seule- 
ment 12 fr. des huiles raffinées qui devraient 
payer 25 fr. ou des mélanges d'huile lourde et 
d'huile raffinée brûlant très bien dans des 
lampes convenables (on introduit déjà dans la 
consommation, sous le nom de pétrole, des 
mélanges d'huile raffinée avec des huiles de 
schistes, avec des « boghed » d'Ecosse et même 
avec des huiles lourdes américaines). Cette vé- 
rification, indispensable à la sortie, amènerait 
une complication plus grande que le régime 


| actuel ; 


3° On ne pourrait faire aux huiles lourdes de 
graissage, à leur sortie de la raffinerie, la re- 
mise que l'on fera aux huiles d'éclairage, puis- 
que ces huiles lourdes sont également impo- 
sées, qu'elles soient brutes ou raffinées. Les 
raffineurs n'auront donc aucun intérôt à en 
produire; ils auront, avec le régime de l'exer- 
cice, le même intérêt qu'avec le régime actuel 
à importer les huiles minérales riches et à 
éviter les huiles minérales pauvres, dont le 
transport d'Amérique en Europe est aussi coû- 
teux que celui des huiles raffinées. L'établisse- 
ment d'un écart entre le droit sur l'huile lourde 
brute et lo droit sur l'huile lourde raffinée pour 
permettro de donner aux raffineurs un droit 
compensateur sur ces huiles lourdes comme 
sur l'essence et sur l'huile lampante, aurait, 
outre les inconvénients déjà signalés, celui de 
faciliter l'introduction d'huile lourde noire raf- 
finée difficile à distinguer du pétrole brut, et 

ui pourrait ressortir, après un travail de clari- 

cation insignifiant, avec le bénéfice du droit 
protecteur. 

Lo comité, en résumé, a reconnu que l'exer- 
cice ne supprimerait pas les difficultés du ré- 
gime actuel, et il a conclu à ce que la demande 
présentée ne soit pas accueillie. 

Les conclusions du comité ne me permettent 
pas de donner d'autre suite à votre demande, 

e vous en exprime le regret. 

Je vous prie d'informer de cette décision vos 
cosignataires de la lettre du 27 janvier der- 
nier. 


Recevez, monsieur, l'assurance de ma par- 
faite considération. 


Signé : Par le ministre du commerce, 
de l'industrie et dos colonies. 


Dans l'intervalle du 27 janvier au 14 mars 
entre la demande das raffineurs au ministre et 
la réponse du ministre aux intéressés, la com- 
mission des douanes, à sa séance du 25 février 
1891, vota l'exercice, avec un boni de fabrica- 
tion de 4 fr. au profit des raffineurs sur chaque 
quintal de produits sortant de leurs usines. 

Comme les raisons données par le comité 
consultatif des arts ef manufactures et repro- 
duites dans la lettre ministérielle du 14 mars 
1891 peuvent ne pas paraître décisives, il n'est 
pas inutile d'analyser les procès-verbaux des 
séances où ce comité a examiné la question de 
l'exercice. 

A deux reprises différentes, le comité con- 
sultatif des arts et manufactures a eu à exami- 
ner cette question. Son premier examen eut 
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lieu le 25 février 1891. A cette époque, le mi- 
nistère du commerce et le ministère des finances 
s'étaient mis d'accord pour proposer les droits 
de 20 et 25 fr. sur les pétroles bruts et raffinés. 
Le rapport de M. Troost constate qu'au lieu de 
5 fr. les raffineurs réclamaient l'écart de 7 fr., 
bien que quelques-uns d'entre eux fussent dis- 
posés à se contenter d'un écart de 6 fr. M. le 
rapporteur fait observer qu'une categorio de 
raflineurs a une puissance d'organisation qui 
lui permet de vivre avec un écart moindre. 


Il expose les avantages qu'on attribue à l'exer- 
cice : facilité de travailler les huiles russes qui 
n'ont qu'un rendement de 35 p. 100, et simpli- 
cité de la perception. Mais, à son avis, ces avan- 
tages sont illusoires. La Russie ne veut pas 
laisser exporter les pétroles bruts. D'autre part, 
la perception ne sera pas simplifiée. Cette per- 
ception peut, en effet, se faire de deux façons : 

ar le payement du droit sur le brut à l'entrée 
ÉTusine, ou par le payement du raffiné à sa 
sortie. Le premier mode de perception laisse 
subsister la difficulté qui consiste à distinguer 
les pétroles bruts des raffinés. Le second mode 
de perception présente une autre difficulté : 
l'estimation du déchet et, par suite, la fixation 
du droit différentiel entre le prix du raffiné im- 

orté et celui du raffiné sortant de l'usine. En- 

n, quel que soit le mode de perception, l'exer- 
cice rencontre une dernière objection. On ne 
pent admettre le même droit protecteur peur 

es huiles brutes transformées en huiles d'éclai- 
rage et celles qui sont transformées en huiles 
de graissage. 


Quantités d'huiles lourdes (poids net 


de 188 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET 


D'autre part, les pétroles employés pour le 
graissage par les compagnies de chemins de fer 
sont aussi recherchés que les huiles d'éclairage, 
et l'huile noire N pour cylindres vaut 31 fr. 
les 100 kilogr., tandis que les huiles claires 
pour machines valent 22 fr. Il est donc impos- 
sible de déterminer l'écart dont doivent pro- 
fiter les huiles lourdes fabriquées dans les raf- 
fineries. Tels sont les motifs pour lesquels le 
comité consultatif des arts et manufactures a 
repoussé l'exercice dans sa séance du 25 fé- 
vrier 1891. 

Appelé de nouveau à donner son avis, le co- 
mité a, dans sa séance du 6 mars 1891, déclaré 
que, pour les mémes motifs, il persévérait dans 
sa résolution antérieure. 


ENQUETE 


Dans l'enquête à laquelle elle s'est livrée au 
sujet du régime des pétroles, votre commission 
des douanes a entendu sur cette question M. 
André, les représentants de la raffinerie et M. le 
directeur général des douanes. 

M. André (séance du 31 janvier 1893) a com- 
battu l'exercice des raffineries. Il considère ce 
mode de contrôle comme une faveur accordée 
aux raffineurs. 

Tl fait valoir que les maisons qui ont orga- 
nisé en France la vente des huiles lourdes 
pour le graissage ne doivent pas être concur- 
rencées par les raffineries. Le tableau ci-des- 
sous prouve d'ailleurs que la consommation 
des huiles lourdes se développe lentement : 


mises à la consommation en France 


à 1892. 


a 





1888 
Russie (mer Baltique). . 879.525 kil. A 
Boss (er 29009 18.186.800 TI 14.636.215 kil. soit 55 p. 100 de la quantité totale. 
agoën EE EL ree 
elgique sise omis AR cw estes eerste ` f 
an toverre Pianos se Ras de Ge Sete E 3 910.218 soit 15 p. 100 de la quantité totale. 
EE Ve S 
Etats-Unis............ SES nn 6.949.785 soit 27 p. 200 de la quantité totale. 
Autres pays .............. Sea a ata ee 48.069 
Total rimes oe fos es 26.303.848 kil. 
Goudrons (exempts). 
Belgique......... .. 95.720 kil. 
Angleterre ...... 728.233 824.958 kil. 
Etats-Unis....... Néant. 
i Balti 253.971 kil Weieng 
mer Baltique) .. 7 il. À + 
Russle ost Baltique). sg THe gos I? 44.403.464 kil. soit 58 p. 400 do la quantité totale. 
Aliomagne sonne E EE ne e Ven EN SCH 
elgique ....................... EE E ` 
An elerre sevice eet a Vb siete see Gale aces 4:238. D soit 17 p. 100 de la quantité totale. 
Dee ae sacs noise ste EENS AEN SS : 
Etats-Unis...... dote nn red ne ete 5.210.213 soit 21 p. 100 do la quantité totale. 
Autres pays....... savante chasse tee 1.231 
Total........,..,.. so... 24.570.262 kil. 
i Baltique) 126.464 kil Seier 
Russie (mer Baltique) .. : f 
Russie hee Noire) Vee 24. 803.076 i 24.931.540 kil. soit 60 p. 100 de la quantité totale. 
EE DT Peron ou. oan 
elgique .......... SEELEN PRE ‘ 
gn eterte nesine aE s a S ee A1933. SSi soit 10.2p. 100 de la quantité totale 
UISBE ...s....s..s Baten aes SES S 
Etats-Unis ............ dés Ze cage TEE 10.431.486 soit 21 p. 100 de la quantité totale. 
Autres pays .......... See EE P 4 
Total...... anses aide acs 41.011.650 kil. 


1891. — Sans détail, 25,746,793 kil. 
1892. — Sans détail, 31,476,338 kil. 


Vaseline mise à la consommation on 1892: 47,631 kil. 
H 


Quantités d'huiles minérales lourdes mises à 
ie consommation pendant les années 1883 


Poids brat. 


15.780.683 
20.989.823 
26.276.259 
21.183.627 
23.591.865 
29.226.498 
21.531.087 


164.579.842 
A l'argument qui consiste à dire quo l'exer- 





cice permettra aux raffineurs de travailler les 
huiles de diverses provenances, M. Georges 
Berger a répondu que les Russes, loin de dé- 
sirer l'exportation de leur pétrole brut, ont 
frappé, en 1892, d'un droit de 14 fr. 61 pour 
100 kilogr. leurs huiles légères et d'un mème 
droit de 12 fr. 24 leurs huiles lourdes, ce qui 
représcnte un impôt de 100 p. 100. 


M. André a fait également remarquer à la 
commission des douanes que le gouvernement 
russe, qui protège l'industrie nationale, lui ré- 
serve la raffinerie des pétroles et ne permet 
pas l'exportation des huiles brutes (communi- 
cation faite en mars 1891 au ministère des 
affaires étrangères). Lo bénéfice des raffineurs 


RAPPORTS 


sur les huiles d'éclairage leur permettra de sa- 
crifler les huiles lourdes, de les vendre a vil 
prix et de réduire ainsi l'importation des 
ules russes. joute Mi; wad 

exercice, ajoute M. André, ne pourra pa; 
d'ailleurs résoudre les difficultés qui existent 
aujourd’hui au sujet de la vérification du 16. 
trole brut et du calcul du rendement. Il faudra 
avec l'exercice, prendre en charge l'huile mi. 
nérale à l'entrée et faire payer, à sa sortie, une 
somme proportionnelle à son rendement. 

L'exercice augmentera la puissance des treize 
grandes raffineries, qui travaillentannuellement 
plus de 100,000 barils, et écrasera. les douze 
petites, parce que les premières supporteront 
plus facilement les frais que leur imposera la 
régie et parce que, seules, elles pourront fabri. 
quer les sous-produits. 

Les détails de réglementation de l'exercice 
ne furent jamais précisés devant la commission 
des douanes. Jl est cependant intéressant de 
recueillir diverses indications qui furent don- 
nées à ce sujet. 

A la séance du 23 janvier 1893, l'honorable 
M. Peytral, en considérant l'exercice comme la 
meilleure solution de la question des pétroles, 
fit observer que, si l'exercice “tait admis, il ne 
devrait pas Seulement être appliqué à l'huile 
lampante. Le règlement d'administration pu- 
blique qui déterminerait les conditions de 
l'exercice devrait tenir compte de tous les 
sous-produits tirés du pétrole brut, après 
l'extraction de l'huile lampante et de l'essence. 
Ces sous-produits, suivant leur valeur commer. 
ciale, supporteraient des droits proportionnels 
à ceux des huiles d'éclairage. 

A un autre pont de vue, il fut proposé, si 
l'exercice avait lieu, de faire payer un droit 
supplémentaire aux raffineurs ayant un rende- 
ment supérieur à 90 p. 100. Ce système souleva 
des objections. 

Au nom des raffineurs, M. Lesieur a déclaré, 
le 7 février 1893, à la commission des douanes, 
que le Trésor devait prendre les précautions 
les plus rigoureuses pour la perception des 
droits, mais qu'il ne pouvait ni fixer un mini- 
mum de rendement ni percevoir un droit 
supplémentaire pour les excédents de rende- 
ment. L'exercice a pour but de permettre au 
raffineur de travailler tous les pétroles bruts. 

Actuellement, le raffineur ne peut travailler 
ni les pétroles russes qui n'ont qu'un rende- 
ment de 35 p. 100, parce qu'il paye des droits 
calculés sur un rendement de 90 p. 100, niim- 

orter des huiles brutes naturelles contenant 

p. 100 d'essence, parce que la douane n'ad- 
met qus des contenances d'essence de 18p. 10. 
La douane devra, avec l'exercice, constater la 
nature du pétrole. S'il est reconnu comme pė- 
trole brut, il payera le droit des huiles brutes. 
Si sa nature est contestée, il y aura expertise. 
Si le raffineur importe du raffiné, il payera le 
droit du raffiné au port de débarquement et ne 
pourra entrer l'huile minérale dans son usine. 

i on retombe dans les évaluations de rende- 
ment, l'exercice n'est pas une solution, et les 
mêmes difficultés continueront à se reproduire 
indéfiniment. 

Dans le même ordre d'idées, M. Lesourd, àla 
séance de la commission des douanes du 7 fé- 
vrier 1893, rappelait que les raffineurs avaient 
été amenés à demander l'exercice, si gênant 
que fût ce mot de contrôle, afin d'avoir une lé- 
pislation stable et de ne plus être en butte à 

ous les soupçons. 

A la séance du 18 février 1893, M. le directeur 
général des douanes fit, devant votre commis- 
sion, les mêmes objections que celles du comité 
consultatif contre l'exercice. Il fit observer qué 
si la distinction du pétrole brut et du rafiné 
est difficile à la sortie du navire ou du bat, 
elle n'est pas moins difficile à l'entrée dans la 
raffinerie. À 

Dans l'hypothèse où l'exercice serait appli- 

ué, M. le directeur général des douanes dė- 
clara que la première condition de l'exercice 
devait être la perception préalable des droits. 
Il s’agit, dit-il, d'un droit de douane, par con- 
séquent d'un droit qui doit être perçu ala fron- 
tière. On ne pourrait tolérer la transformation 
de ce droit en droit intérieur, qui serait perçu 
après les transformations subies par le pétrole 
dans l'usine. Les raffineurs obtiennent déjà une 
faveur en ne payant le droit qu'à la sortie du 
bac où sont emmagasinées les huiles, au lieu 
de payer ce droit à la sortie du navire. Si on 
percevait le droit sur Jes pétroles raffinés, iln 
aurait pas de raison, dans les meuneries, pour 
ne pas peroevolt le droit sur la farine, et non 
sur lo blé. Le droit sur les pétroles bruts devra 


= 








CHAMBRE DES DEPUTES. 


être perçu comme le droit sur les sucres. Il 
faut se rappeler cette parole de M. Thiers : « Je 
ne suis pas chasseur, mais quand je tiens un 
lièvre, 1° ne le lâche pas pour voir si la régie 
pourra le rattraper. » 

il était impossible à la commission des 
douanes d'adopter l'exercice, lorsque l'admi- 
nistration, qui devait avoir la mission de l'ap- 
pliquer, né t pas prête à en accepter la res- 
on 


Une lui appartenait pas de déterminer les 
règles de l'exercice, mais elle n'a pas trouvé 
que les objections présentées par le comité 
consultatif contre ce mode de contrôle fussent 
décisives, et elle a cru qu'il serait utile de lais- 
ser faire par l'administration une expérience 
qui permettra de résoudre les difficultés qu'il 
peut présenter, d'en étudier les différents mo- 
des, d'en apprécier les avantages et les incon- 
vénients. 

Une dernière raison pour laquelle la commis- 
sion générale des douanes a renoncé à faire de 
l'exercice le principe du régime organique du 
pétrole, sans renoncer à l'expérience de ce 
moyen de contrôle, c'est l'assurance qui nous 
a été donnée par M. le directeur général des 
douanes que les nouvelles commissions d'ex- 
pertises, instituées par la loi du 11 janvier 1892 
en donnant toutes les garanties à l'administra- 
tion, faisaient disparaître toutes les difficultés 
avec les raffineurs. 

Une raffinerie sera donc mise à la disposition 
de l'administration des douanes, et l'expérience 
dira ce que vaut le système. Sans avoir eu la 

rétention d'entrer dans les détails de ce sys- 

me, votre commission a pens qu'il y avait 
lieu de tenir compte des observations présen- 
tées par M. le directeur général des douanes. 

La prise en charge des produits entrant dans 
la raffinerie et la perception préalable des 
droits sur ces produits constitueront une des 
règles de l'exercice des raffineries. Toutes les 
autres règles seront arrêtées par l'administra- 
tion, qui aura pleins pouvoirs pour étudier les 
différents modes de contrôle pouvant assurer 
au Trésor l'intégralité de ses recettes, en per- 
mettant à l'industriel de travailler les huiles 
de toutes provenances et de fabriquer tous les 
sous-produits. 


TAXATION A LA DENSITÉ 


Bien que les fraudes ne soient 
ter, à raison de la richesse des 


lus à redou- 
uiles miné- 


rales actuellement importées d'Amérique, et 
bien quela constatation de ces fraudes soit au- 
jourd'hui facilitée par la composition des nou- 
velles commissions d'expertises, l'éventualité 
de l'accaparement par la Standard des huiles 
de Washington et l'instabilité d'une législation 
qui répose sur l'écart entre le brut et le raffiné 
laissent dans certains esprits la conviction que 
tout régime des petrolos sera éphémère s'il ne 
prend pour principe la taxation à la densité et 
au rendement, avec des garanties à détermi- 
ner. 


S'inspirant de la loi autrichienne, un mem- 
bre de lacommission des douanes a proposé 
de créer six catégories de pétroles bruts, de 
densités différentes et de rendements divers, 
devant payer un droit proportionnel à la den- 
sité et au rendement. Ce système aurait trois 
avantages. D'abord, il enlèverait à l'importa- 
tion tout intérêt à faire la fraude. Ensuite, il 
permettrait aux raffineurs de travailler tous les 
pétroles, compris ceux de Russie n'ayant 
qu'un rendement de 35 p. 100; enfin, il donne- 
rait à la raffinerie les moyens de fabriquer 
tous les sous-produits, y compris les vaselines 
et les huiles de graissage. A titre d'indication, 
le membre de la commission des douanes pro- 
posait le classement suivant: 


DROITS SUR LES HUILES BRUTES 

Densité, 
800 degrés et au-dessous aux 100 kilogr. 13 » 
801 — à 820 — — i2 50 


821 — à 850 _ — » 
851 — à 880 - - AL» 
881 — 930 _ _ 10 » 
931 — ot au-dessus. _ 8 » 


A ce système, M. de Luynes et M. le direc- 
teur général ont objecté que la densité ne don- 
nait pas une idée exacte de la richesse du pro- 
duit. L'auteur de la proposition répondait à 
cette objection qu'il serait possible d'exiger 
des importateurs une déclaration du rende- 
ment que doit donner le brut. La déclaration 
inexacte donnerait lieu à un procès-verbal. Les 
raffineurs pourraient importer le pétrole brut 
comme les distillateurs importent les mélasses. 
Les uns et les autres achètent aux étrangers 
d'après le rendement. Si la douane a intérêt à 
ce que le produit soit conforme à leur déclara- 
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tion, ils ont eux-mêmes intérêt å ce que le 
produit soit conforme à la commande. De 
même que l'industriel laisse au vendeur une 
légère marge entre la commande et le rende- 
ment effectif, la douane laisserait une margo 
légère entre ce rendement et la déclaration de 
l'industriel. 

L'administration des douanes voit beaucoup 
de difficultés à l'application du système des ca- 
tégories proportionnelles à la densité, même 
avec la déclaration de l'importateur. Cette 
question a été étudiée, sous une forme un peu 

ifférente, il est vrai, par le comité consultatif 
des arts et manufactures. A sa séance du 21 oc- 
tobre 1891, ce comité a examiné la taxation des 

étroles bruts d'après leur proportion d'huile 
ampante et la quantité de leurs sous-produits 
utilisables. Le rapport de M. Troost, présenté 
au nom de ce comité, conclut à l'impraticabi- 
lité de cette taxation. Ce rapport est très sobre 
dans les motifs tendant à justifier cette conclu- 
sion; mais la raison qui paraît avoir été déci- 
sive aux yeux du comité consultatif est le sou- 
venir des difficultés auxquelles aurait donné 
lieu E de la loi du 30 décembre 
ER instituait un droit proportionnel à la 
ensité. 

Si les raffineurs reconnaissent que la tarifica- 
tion à la densité leur permettrait de fabriquer 
des sous-produits et particulièrement des hui- 
les de graissage, ils ne se font pas d'illusion 
sur le développernent que pourra prendre leur 
industrie, Ils savent que les huiles russes, su- 
périeures à celles qui sont extraites des huiles 
américaines, représentant actuellement plus de 
60 p. 100 de la consommation française, ne per- 
mettront pas aux raffineurs de produire plus de 
4 à5 p. 100 d'huiles de graissage. 

De leur côté, les Russes, si jaloux de leurs 
huiles brutes et si sévères pour l'exportation de 
ces huiles, se prêtent à l'exportation des raffi- 
nées. Il entre en Allemagna des distillats russes 
donnant 35 à 40 p. 100 d'huile lampante. L'Au- 
triche reçoit également à Fiume des pétroles 
russes qui ont subi un premier travail. 

M. André, qui pense que la Russie ne laissera 
jamais exporter de pétroles bruts, estime au 
contraire que cette puissance encouragerait 
l'exportation de pétroles analogues à ceux qu'elle 
exporte en Autriche. La France trouverait grand 
profit, dit-il, à recevoir ces pétroles colorés. 

oici les chiffres de l'exportation de la Russie 
en Autriche-Hongrie en 1892 : 


Exportation de pétrole de Batoum pour l'Autriche-Hongrie. 
EH 


DÉSIGNATION | 

Pétrole noir......,......., dessine 
Pétrole raffiné................,......... sr tte 
Totaux......,......... res nt 


La commission des douanes n'a pas cru de- 
voir essayer de résoudre un problème scienti- 
fique qui arrête le comité consultatif et lui pa - 
DI insoluble, au moins actuellement. Aussi 
ne fait-elle qu'indiquer un système de tarifica- 
tion qui lui a été proposé, qu'elle n'a pas cru 
devoir discuter en présence des objections sou- 
levées par l'administration des douanes, et qui 
estappliqué en Autriche. Vous trouverez, mes- 
sieurs, à l'annexe n° 10, la législation autri- 
chienne qui repose snr la taxation de la den- 
sité. La même annexe reproduit les règles de 
la législation espagnole, qui déterminent les 
prop étés des pétroles bruts naturels. Les lé- 
gislations étrangères donnent des indications 
précieuses pour l'organisation d'un régime ra- 
tionnel des huiles minérales. 


DROITS SUR LES HUILES RAFFINÉES 


La fixation du droit sur les huiles minérales 
rafinées intéresse le Trésor, au point de vue 
de ses recettes, les industries d'éclairage et la 
culture des graines oléagineuses, au point de 
vue de la concurrence que leur fait le pétrole. 

Elle n'intéresse qu'indirectement la raffinerie, 
au point de vue de l'augmentation de la con- 
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FIUME | TRIESTE TOTAUX 
Fonds. Kilogrammes, | Fonds. Kilogrammes Fonds. Kilogrammes. 
4.219.280 69.111.800 182.240 12.813.100 5.001.520 81.924.900 
219.090 8.588.700 985.440 16.141.500 1.204.530 19.730.200 
4.438.370 72.700.500 | 1.767.680 28.954.600 6.206.050 101.655.100 


sommation qui pourrait résulter de l'abaisse- 
ment des droits sur les huites brutes et les 
raffinées. 


L’honorable M. Le Gavrian a proposé à la 
commission des douanes de maintenir les droits 
actuels de 18 fr. sur les huiles brutes et de 
25 fr. sur les huiles raffinées. Il a rappelé les 
débats un peu confus de la Chambre et énu- 
méré les difficultés qui font obstacle à la con- 
ciliation d'intérêts légitimes. Il a invoqué l'in- 
térêt des finances de l'Etat, celui des schistiers, 
celui des fabricants d'huiles végétales et celui 
des planteurs de graines oléifères. Il a ajouté 
que le pétrole était aujourd'hui un mode d'é- 
clairage universel, et que l'huile minérale était 
consommée dans les salons les plus aristocra- 
tiques comme dans le plus modeste atelier. Si 
l'on calcule, d'ailleurs, ce que représente le 
droit de 25 fr., en supposant qu'une famille 
puisse consommer 52 kilogr. par an d'huile 
minérale, soit i kilogr. ou i litre 200 par se- 
maine, été comme hiver, on est obligé de 
reconnaître que cette famille gagnera au dé- 
grèvement proposé 2 fr. 60 par an. 

Si on double cette consommation, soit 2 li- 
tres 400 par semaine, ce qui est beaucoup, la 
famille réalisera, avec le dégrèvement, une 


économie de 5 fr. 20 par an. N'est-il pas des dé 
pornos plus nécessaires et mieux justi- 

és? Faut-il, pour un résultat aussi peu appré- 
ciable pour l'ouvrier, causer un préjudice nou- 
veau à l’agriculture et mettre en péril certaines 
industries? 


La commission des douanes, réservant les 
moyens de sauvegarder les intérêts des culti- 
vateurs de graines oléagineuses, a pensé que le 
dégrèvement limité au droit de 18 fr. 50 sur les 
raffinés ne compromettrait pas le sort de l'in- 
dustrie du schiste et limiterait le préjudice 
inévitable causé à l'industrie des huiles végé- 
tales et de la stéarinerie. Quant au maintien 
des chiffres actuels, il a paru impossible de 
l'accepter, en présence de la volonté manifeste 
E la Chambre de dégrever les huiles miné- 
rales. 

Si le dégrévement devait être adopté en prin- 
cipe, devait-il être poussé jusqu'à son extrême 
limite, sans tenir compte des intéréts qui pou- 
vaient être compromis? En se rappelant les 
discussions antérieures de la Chambre, on 
constate que c'est à la suite de la déclaration 
de l'honorable M. Paulmier et grâce au con- 
cours d'un certain nombre de députés partisans 
des droits sur les graines oléagineuses, qu'est 
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intervenu le dernier vote abaissant à 12 fr. le 
chiffre du droit sur les raffineries. 

Ce vote a eu un caractère de représailles à la 
suite du rejet du droit sur les plantes oléagi- 
neuses étrangères. La commission des douanes 
a dû tenir compte des conditions dans les- 
quelles ce vote est intervenu. Elle a cru s'ins- 
pirer de l'esprit qui a dominé la Chambre à 
travers des décisions dont la clarté n'a pas 
égalé la multiplicité, en vous proposant un dé- 
grèvement effectif, profitable au consomma- 
teur et sauvegardant, daas une certaine me- 
sure, les intérêts du Trésor, de l'agriculture et 
de diverses industries. 

M. Jules Roche, ministre du commerce, au 
moment où a été déposé le projet de loi sou- 
mis à vos délibérations, estimait que l'abaisse- 
ment à 18 fr. du droit sur les huiles raffinées 
constituait un dégrèvement sérieux. L'honora- 
ble M. Siegfried partage, sur ce point, l'opi- 
nion de son predecessour: En vous proposant 
le chiffre de 18 fr. 50, la commission des doua- 
nes est en communauté d'opinion avec les 
deux ministres. Que le droit soit de 18 fr. ou de 
48 fr. 50, le consommateur bénéficiera toujours 
d'une diminution de 5 centimes par litre. Les 
50 centimes d'excédent du droit donnéront au 
Trésor un bénéfice. i 

Le consommateur ne pronte jamais d'un dé- 

èvement qu'à la condition que la réduction 

u droit sur l'unité du produit importé corres- 
ponde à une diminution du prix de la marchan- 

ise vendue au détail. Le droit de douane sur 
le pétrole est payé au quintal. par l'importa- 


teur. Le pétrole est acheté au litre par le con- 


sommateur. Il faut donc établir la relation de 
prix entre le litre vendu chez le détaillant et le 
droit payé sur le quintal à la douane. 

La densité moyenne du pétrole consommé 
en France est de 800 degrés. 1 kilogramme de 
petrole représente par conséquent 125 litres, 

mw droit de 5 fr. par hectolitre correspond 
à un droit de 6 fr. 25 par quintal. En abaissant 
de 3 fr. 25 le droit sur 100 kilogr., on l'abaisse 
de 5 fr. sur l’hectolitre. Si de 25 fr. on retran- 
che 6 fr. 75, on arrive à 18 fr. 75. Pour abaisser 
de 5 centimes par litre le EES du pétrole, il y 
a donc lieu de fixer le droit à 18 fr. 75. Voulant 
laisser à l'intermédiaire un léger bénéfice, la 
commission des douanes vous propose la fixa- 
tion à 18 fr. 50 du droit aux 100 kilogr., chiffre 
qui produira le même dégrèvement que l'abais- 
sement à 18 fr. Cinquante centimes par 100 ki- 
logrammes correspondant à 0 fr. 325 par hecto- 
litre, le consommateur ne Ve pas d'une 
diminution de 0 fr. 003 par litre. 

Le chiffre de 18 fr. 50 a donc l'avantage de 
réaliser un dégrèvement, sans mettre en péril 
les recettes du Trésor et sans causer un priu- 
dice trop considérable aux industries rivales de 
celle des huiles minérales. 

Quant aux droits de 13 fr. aux 100 kilogr. sur 
les huiles brutes, il a été justifié par les raisons 
qui ont déterminé la commission des douanes 
à fixer à 5 fr. 50 l'écart entre les droits sur le 
brut ct le raffiné. 


UNIFICATION DU DROIT SUR LES HUILES BRUTES 
DE PÉTROLE ET SUR TOUTES LES HUILES 
LOURDES 


L'un des éléments de prospérité d'une indus- 
trie est de pouvoir tirer parti de tous ses sous- 
produits. Parmi les avantages de la raffinerie 
américaine, l'un des plus considérables est d'a- 
voir à la fois sous sa main la matière première 
à bon marché et en même temps la vente assu- 
rée de tous ses produits fabriqués. 

Le régime douanier actuel, qui oblige les 
raffineurs de pétrole à ne produire que des 
huiles d'éclairage, les contraint à faire des opé- 
rations très coûteuses pour obtenir de minimes 
résultats. Comment fabriquer des huiles lour- 
des, qui entrent raffinées, au droit de 12 fr., 

uand il faut payer 18 fr. sur le pétrole brut? 

mment extraire de la paraffine ou de la va- 
seline des huiles lourdes restant: dans les cor- 
nues après la distillation, pour obtenir 4 p. 100 
de rendement ? 

MM. Riche et Roume, critiquant le travail 
des raffineries françaises, formulent cette con- 
clusion (page 103) : 

« Il n'existe qu'un seul traitement logique de 
l'huile brute de pétrole : celui qui consiste à 
en retirer, avec la plus faible décomposition 
possible, les produits utiles qui la forment, es - 
sences, pétrole lampant, huiles lourdes, paraf- 
fine ou vaseline. » 

Un traitement logique est applicable dans 
une industrie complètement libre. Quand les 
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raffineurs payaient 18 fr. sur les huiles brutes 
et quand les huiles lourdes raffinées entraient 
à 1 fr., ils ne pouvalont produire ni huiles 
lourdes, ni paraffine, ni vaseline. 

L'unification du droit sur les huiles lourdes 
et sur les huiles brutes, si elle ne doit pas 
donner un grand développement à la produc- 
tion de tous les sous-produits, n'obligera plus 
les raffineurs aux fractionnements excessifs 
des huiles lampantes, que condamnent MM. 
Riche et Roume. 

Cette unification aura un autre avantage. 
Elle simplifiera les opérations de la douane. 

Enfin, il ne faut pas oublier que si les huiles 
minérales de graissage présentent, au point de 
vue industriel, d'autres avantages que celui de 
leur bas prix, elles ont également des inconvé- 
nients que les compagnies de chemins de fer 
n'ont pas tardé à reconnaitre. Aussi, les huiles 
végétales de graissage, après avoir été délais- 
sées, sont-elles plus recherchées depuis quel- 
que temps. 

Frappées par l'abaissement à 18 fr. 50 du 
droit qui était de 25 fr. sur les huiles d'éclai- 
rage raffinées, les huiles végétales trouveront 
non pas une compensation, mais une diminu- 
tion du préjudice qui leur est causé, dans l'élé- 
vation de 12 à 13 fr. du droit sur les huiles mi- 
nérales lourdes. 

Ces huiles, à raison de leur bas prix, conser- 
vent tous leurs avantages sur les huiles végéta- 
les employées au graissage. Leur consommation 
ne sera pas diminuée, puisque l'industrie aura 
toujours intérêt à l'utiliser. ‘ 

D'autre part, la loi qui vous est proposée 
offre un nouveau débouché aux importations 
@huiles lourdes. Ces huiles, aux termes de 
l'article 3 de la présente loi, entreront en fran- 
chise, dans les mêmes conditions que la houille, 
lorsqu'elles seront destinées à la navigation. De 
ce chef, leur importation pourra être augmentée 
dans une proportion importante en laissant 
aux importateurs de larges bénéfices. 

Le Trésor trouvera un élément de recettes 
dans cette légère augmentation du droit. En 
1892, il a été importé 31,476,338 kilogr. d'huile 
lourde (commerte spécial), qui ont rapporté 
6,295,267 fr. Avec une même importation et le 
droit de 13 fr., le Trésor percevra 6,819,000 fr., 
soit une augmentation de 524,000 fr. 

En portant à 13 fr. les droits sur les huiles 
lourdes, droit égal à celui qui frappe les huiles 
de schiste et de pétrole bruts, votre commis- 
sion des douanes estime qu'elle ne lèse aucun 
intérêt et qu'elle compense, dans une certaine 
mesure, les charges fiscales qui pèsent sur les 
huiles végétales et sur les huiles minérales. 


PÉTROLES AYANT D'AUTRES DESTINATIONS 
QUE L'ÉCLAIRAGE ET LE GRAISSAGE 


Si la densité permettait la détermination des 
usages industriels de l'huile minérale, il serait 
facile de taxer à un droit très bas les huiles 
destinées aux usines à gaz ou à l'extraction des 
graisses et ne pouvant être transformées en 

uiles lubrifiantes ou lampantes. Mais, suivant 
l'opinion très nette des chimistes de l'adminis- 
tration des douanes, il est impossible de fixer 
la taxation à la densité sans donner lieu à des 
fraudes constantes, parce que les huiles d'une 
même densité peuvent avoir des usages diffé- 
rents et des emplois multiples. 

Il est cependant impossible de méconnaitre 
gue les huiles minérales peuvent recevoir des 

estinations industrielles autres que le grais- 
sage et l'éclairage. MM. Charles-Roux et Peytral 
ont particulièrement appelé l'attention de la 
commission des douanes sur les pétroles desti- 
nés à l'extraction des huiles et graisses ani- 
males ou végétales. 

M. Charles-Roux a montré les avantages que 
tirait la navigation de l'emploi des « astakis » 
et signalé tout le pront que pourrait tirer l'a- 
griculture du dégrèvement des pétroles desti- 
nés à l'épuration des tourteaux. Des tourteaux 
sont exportés de Marseille à Hambourg, au 

rand préjudice de notre agriculture. Ils sont 

raités, en Allemagne, par des pétroles qui leur 

enlévent les matières grasses nuisibles à leur 
conservation. Si les pétroles employés à ce trai- 
tement étaient dégrevés en France, ces tour- 
teaux ne seraient pas exportés. 

Les Américains et les Anglais, n'étant soumis 
à aucune taxe, ont commencé, depuis plusieurs 
années, à traiter par le pétrole les tourteaux de 
graines oléagineuses sortant des eer et qui 
contiennent encore de 8 à 10 p. 100 d'huile. 

Les Allemands, à leur tour, grâce à une légis- 
lation qui dégrève complètement les essences 
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de pétrole employées dans cette industrie (bien | 
que les droits d'entrée ne soient que de 7 fr, 5) | 
au lieu de 25 fr. comme en France), ont suivi | 
dans cette voie les Anglais, et leur industrie y 
trouve de grands avantages. 

En France, il est impossible d'utiliser les pe. 
troles pour l'extraction des huiles. 

C'est qu'en effet, dans les procédés d'extrac- 
tion par les essences de pétrole, un des Oe. 
ments importants du prix de revient est la 
perte d'essence que l'on éprouve fatalement an 
cours du travail et qui varie de 2 à 3 p. 100 du 
poids de la matière traitée; ce qui, au droit 
actuel de 25 fr. les 100 kilogr. de pétrole, con- 
stitue, au désavantage des industriels français, 
du seul chef des droits de douane, une sur- 
charge de 50 à 75 centimes par 100 kilogr. de 
matière première mise en œuvre. 

Cette différence sur des matières d'aussi 
faible valeur que les tourteaux est suffisante 
pour mettre obstacle à toute tentative d'accli. 
mater ces procédés chez nous. 

On a bien tenté de remplacer les essences 
de pétrole par le sulfure de carbone, qui n'est | 
pas grevé de droits d'entrée; mais les huiles 
ainsi obtenues sont de qualité inférieure, et 
les tourteaux ainsi traités conservent une 
odeur qui ne permet plos de les employer pour 
la nourriture du bétail; on perd de fa sorte 
tout le bénéfice de l'opération. En résumé, on 
ne cite qu'une seule fabrique dans toute Ja 
France où se fasse ce travail. 

Pour apprécier l'importance que cette indus- 
trie pourrait acquérir en France, on peut 

rendre comme exemple la place de Marseille. 

n lisant le compte rendu de la chambre de 
commerce de cette ville, on constate qu'en 
éier ila été travaillé par l'huilerie marseli- 
aise : 

344,001,000 kilogr. de graines oléagineuses, 
dont on a extrait : 

138,288,402 kilogr. d'huile ayant une valeur 
de 83 millions de francs. 

200,670,000 kilogr. de tourteaux ayant une 
valeur de 22 millions de francs. 

Sur cette production de tourteaux, il a été 
exporté : 


Pour l'Allemagne......... 
Pour l'Angleterre......... 
Pour les autres pays étran- 
BOSS EEN sv. 3.171.000 — 


Total des exportations. 68.610.900 kilogr. 


Marseille a donc exporté le tiers de sa pro- 
duction de tourteaux, et cette exportation a eu 
lieu principalement en Allemagne. 

Or, les tourteaux qui sont expédiés en Alle- 
magne sont précisément les plus riches en 
huile, car cette forte teneur en huile, qui estun | 
désavantage en France parce qu'elle nuit à là | 
prompte assimilation tant comme engrals que | 
comme aliment, est, au contraire, un avantage | 

| 





55. 700.900 kilogr. 
9.739.000 — 


pour l'Allemagne, où l'huilerie les achète plus 
spécialement pour les traiter par les essences 
de pétrole. L'Allemagne retire des tourteaur 
l'huile qu'ils contiennent et peut, grâce au 
bénéfice de cette opération, revendre à l'agri- 
culture le tourteau, ainsi débarrassé, meilleur 
marché qu'il ne coûterait par importation di- 
recte. 

Si les pétroles employés pour l'extraction de 
l'huile étaient exempts de droits, les tourteaux 
qui vont aujourd'hui de Marseille se faire trai- 
ter en Allemagne resteraient en France pour 
être traités par nos industriels eux-mêmes, et 
il en résulterait un surcroît de travail pour 
l'huilerie française et un surcroît de ressour- 
ces pour notre agriculture. 

La décharge de droits accordée pour les pé- 
troles destinés à cet usage n'apporterait aucun 
préjudice aux recettes du Trésor, car cette in- 

ustrie, n'existant pas actuellement en France, 
il n'y a aucune recette de ce fait. 

Elle mettrait l'industrie de l'huilerie en 
Franee en mesure de lutter avec ses concur- 
rents américains, anglais et allemands, et on 
verrait s'installer en France l'extraction par les 
BE comme elle existe dans les pays pré- 
cités. 

L'agriculture française en proies égale- 
ment, car ces nouveaux procédés mettraient à 
sa disposition des tourteaux de qualité supt: 
rieure à ceux obtenus actuellement par les 
presses. 

La seule objection sérieuse que l'on puisse 
faire à la demande d'exemption de droits dans 
les deux cas cités plus haut c'est la question 
de contrôle; l'intérèt fiscal n'existe pas, puis- 
que la consommation des pétroles industriels 
est nulle actuellement. 


hz 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 7 MARS 1893 


Acôté de l'industrie de l'extraction des huiles, 
iiyaune autre industrie qui utilise les pé- 
troles La société anonyme des Parfums natu- 
rels de Cannes traite les fleurs et les plantes 
odoriférantes par les essences de pétrole. Mais 
son exemple n'a pas été suivi. Il faut attribuer 
cet insuccès à la consommation d'essence plus 
grande dans le traitement des fleurs que dans 
l'extraction des graisses. Le dégrèvement des 
pétroles destinés aux parfumeries en dévelop- 
perait l'emploi. 

D'autres industries, telles que les fabriques 
d'huiles de poime; de gomme et de caoutchouc, 
utiliseraient également les pétroles admis à un 
droit très bas. | 

On se rappelle la réclamation portée à la tri- 
bune par l'honorable M. Viette au sujet des 
petits moteurs actionnés par l'huile minérale. 

Le comité consultatif a été saisi des ques- 
tions soulevées par l'honorable M. Viette à la 
tribune de la Chambre, et par nos honorables 
collègues MM. Peytral et Charles-Roux à la 
commission des douanes : question de la dé- 
taxe des pétroles employés par les industries 
autres que celle de la fabrication des huiles de 
graissage et d'éclairage, et question de la déna- 
turation des pétroies, conséquence du fonc- 
tionnement de la détaxe. ; 

À la séance du 2 novembre 1892, M. Troost 
présenta sur cette question le rapport du co- 
mité consultatif. A cette séance fut produite 
une lettre de M. le ministre de la marine, in- 
diquant les excellents résultats donnés sur les 
navires par le chauffage mixte du charbon et 
ue minérale, désignée sous le nom d'as- 


En même temps que le ministre de la ma- 
rine indiquait les avantages du chauffage par 
le pétrole des chaudières à vapeur, et rap- 
pelait qu'il y a vingt-cinq ans MM. Sainte- 
Claire Deville et Dupuy de Lôme reconnais- 
saient ces avantageset faisaient des expé- 
riences sur le yacht le Puebla, MM. Rouard 
frères signalaient les services que pouvaient 
rendre à la petite industrie et à l'agriculture 
les moteurs à air carburé, économiques non 
seulement à raison du bas prix du produit 
combustible et de sa puissance calorique, 
mais aussi à raison de la facilité de mettre 
en marche et d'arrêter presque instanta- 
nément le moteur. Ii fut rappelé, à cette 
séance du comité consultatif, que le pétrole 
combustible était employé en Russie dans les 
usines du Caucase pour la navigation sur la 
mer EE et par les chemins de fer; 
qu'en Allemagne, le pétrole était détaxé lors- 
qu'il était employé à des usages industriels, tels 
que la dissolution du caoutchouc, de la laque 
et des couleurs, le nettoyage des tissus. Le 
comité consultatif conclut, par l'organe de 


M. Troost, qu'il n'existait aucun moyen de 
dénaturer les huiles minérales et que, par 
suite, le seul moyen d'arriver au dégrévement 


du pétrole ayant d'autres destinations que 
l'éclairage et le graissage est l'exercice des 
usines employant ce pétrole. 

Sil y a des difficultés d'ordre général pour 
l'admission en franchise ou à droit réduit des 
pétroles industriels. il y a désaccord entre les 
intéressés sur la nature des huiles qui de- 
vraient profiter de ’abaissement de taxe. 

Certains industriels avaient pensé en effet 
qail H avait lieu, lors même que la législation 

es pétroles ne reposerait pas sur leur densité, 
d'admettre à un droit réduit les huiles ayant 
plus de 915° ou de 918°, véritables résidus im- 
propres à toute transformation en huile de 
graissage ou d'éclairage. 

M. André ne pense pas qu'on puisse dégrever, 
comme combustibles, les huiles qui pèsent 
plus de 915° ou de 918°, Ces huiles peuvent,-en 
effet, dit-il, avec une addition de 5 ou 10 p. 100 
de leurs poids, devenir des huiles de graissage. 
Les huiles solaires, non raffinées, densité 865° à 
875°, qui ne peavent étre fabriquées en France, 
qui servent à la fabrication du gaz à l'eau et 
sont propres au chauffage, pourraient être 
admises avec un droit de 1 fr. 50 ou 2 fr. 
par 100 kilogr. Si on exigeait que ces huiles 
eussent une couleur très foncée, elles ne pour- 
taient, par aucun mélange, être transformées 
en huile d'éclairage ou de graissage. 

La fabrication du gaz à l'eau est d'ailleurs le 
seul usage auquel on destinerait ces huiles ; 
car, selon l'honorable déposant, l'emploi des 
résidus au chauffage ne fait pas de progrès 
dans les pays, comme l'Angleterre et la Belgi- 
que, où ifs ne pa ent aucun droit. Leur prix de 
revient, qui est de 75 fr. la tonne, équivaut au 
prix de la houille à 37 ou 40 fr. 


Un industriel qui n'a pas été entendu par la 
commission des douanes, mais qui lui a adressé 
une note, M. Hérubel, demande l'admission à 
un droit réduit des huiles de 865 degrés à 890 
degrés. Il prétend que ces huiles ne sont pro- 

res ni à l'éclairage ni au graissage. Elles sont 

ès faciles à reconnaitre par leur couleur et 
leur densité. Elles ne peuvent être employées 
que mélangées avec les huiles de colza pour 

evenir des huiles lubrifiantes. Elles n'ont ni 
les mêmes provenances ni les mêmes proprié- 
tés que les huiles américaines et russes pe- 
sant plus de 900 degrés, véritables huiles lour- 
des pouvant, sans aucun travail, être em- 

loyées au graissage. Tels ne sont pas les 

oghead d'Ecosse 865 degres: Aussi le prix 
de ces huiles à densité plus asse est-il moins 
élevé que celui des huiles lourdes pesant plus 
de 900 degrés et même de 895 degrés, qui sont 
utilisables sans subir aucun travail. Voici les 
cours de février 1893 : 


Livrables. Disponibles. 


Huile russe Schibaieff, 
no 1 905/8............., 30.50 30.50 
Huilerusse Schibaieff n° 2, 

QO eege res 29.50 30 
Mazout 910/12............ 26.50 26.75 
Huile d'Ecosse865/70 Dun- 

korque SEENEN 24 24 
Huile d'Ecosse 885/90 Dun- 

ergnug, 21 21 
Huiles américaines pour 

cylindres............... 27/38 27/38 
Huiles américaines pour 

Extra filtered........... 42 42 
Huiles américaines pour 

Médium et dark...... … 31/32 37/32 


M. Hérubel estime que ces huiles à 865° de- 
vraient 6tre plutôt considérées comme des 
huiles de goudron de houiile que comme des 
huiles lourdes. Si on ne peut les assimiler aux 
goudrons et brais provenant de la distillerie de 
a houille, il y aurait lieu, tout au moins, de 
créer deux Catégories : 

1° Huiles lourdes pour graissage. Densité 895¢ 
et au-dessus; 

2 Huiles lourdes impropres au graissage. 
Densité 865° A 890°. 

La seconde catégorie payerait un droit sensi- 
biement inférieur A celui qui frapperait la pre- 
miére catégorie. 

Le seul moyen de donner satisfaction & 
M. Hérubel serait de créer la taxation à la den- 
sité. Mais, avec cette taxation, le droit réduit 
ne pourrait être accordé aux huiles de 865° à 
890° que dans les usines soumises à l'exercice. 
Ces huiles sont en effet un véhicule de fraude. 
Elles entrent actuellement comme huiles de 
gralssago raffiné au droit de 12 fr., sont addi- 
ionnées aux huiles raffinées d'éclairage payant 
25 fr., et le mélange est vendu comme huile 
lampante. C'est pour empêcher cette fraude 
qu'en 1891 votre commission des douanes vous 
avait proposé de soumettre au droit de 25 fr. 
toutes les huiles raffinées, sans distinction 
entre les huiles de graissage et d'éclairage. 

Si le principe de fa taxation à la densité était 
admis, la plus grande diMiculté ne serait pas 
de créer les catégories d'huiles minérales sui- 
vant leur nature et leurs propriétés. 

Si le principe du droit réduit sur les pétroles 
industriels était adopté, il serait facile de dé- 
terminer la nature des pétroles appelés à béné- 
ficier de cette réduction. 

Il serait également facile de fixer le droit que 
devraient payer les pétroles industriels. 

La solution de la question des hydrocarbures 
ayant des emplois autres que l'éclairage et le 
prises est, en effet, moins une question de 
axe qu'une question de contrôle. 

Le Trésor ne perçoit actuellement qu'une 
recette insigniflante sur les pétroles qui ne 
servent ni à l'éclairage ni au graissage, parce 
que l'usage des pétroles industriels n'est pas 
répandu. Il aurait donc intérêt à percevoir 
même un droit peu élevé sur les huiles miné- 
rales qui ne doivent pas être transformées en 
huiles lubrifiantes ou lampantes. Il aurait de 
co chef une recette nouvelle. 

Aussi, loin de soulever des objections au 
point de vue fiscal, la question des hydrocar- 

ures ne donnerait que des arguments favora- 
bles si la question des fraudes n'apparaissait et 
s'il n'y avait péril à voir transformer en huile 
d'éclairage ou de graissage ces huiles déclarées 
comme étant destinées au chauffage, au gaz, 
au traitement des fleurs naturelles ou à tout 
autre emploi. La question de l'exemption to- 


tale de droit ou de la fixation d'un droit peu 


i 
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élevé est secondaire. Il est cependant évident 
qu'il y aurait lieu de mettre un droit peu élevé 
sur ces pétroles, que l'on a appelés pétroles 
industriels. Les industries faisant usage de ces 
huiles minérales et les payant un droit de 
2 fr. les 100 kilogr. M trouveraient un profit, en 
momo temps que le Trésor y trouverait une 
recette. 

Pour empêcher les fraudes, c'est-à-dire pour ` 
empêcher que ces pétroles destinés à une in- 
dustrie deviennent des huiles d'éclairage ou de 
gralssage, il n'y a que deux moyens : la déna- 

uration du pétrole et l'exercice des usines fai- 
sant usage de l'huile minérale admise au droit 
réduit. 

Si l'exercice est un moyen de contrôle souvent 
vexatoire, il n’y a aucune raison pour le refu- 
ser lorsqu'il est réclamé par une industrie et 
lorsqu'il apparaît comme une nécessité. 

Il appartient au Gouvernement d'apprécier 
les avantages et les inconvénients de la taxa- 
tion à un droit réduit des pétroles industriels et 
de l'exercice des industries utilisant ces pétro- 
les. Votre commission des douanes, ne pouvant 
résoudre cette question, croit devoir indiquer la 
solution qui lui a été donnée par l'Allemagne, 
en publiant e n° 9) l'extrait de la feuille 
officielle centrale de l'empire d'Allemagne qui 
réglemente les pétroles industriels. 


FRANCHISE DES PÉTROLES EMPLOYÉS 
PAR LA MARINE 


A la séance du 23 janvier 1892, l'honorable 
M. Charles-Roux appela l'attention de la com- 
mission des douanes et de M. le ministre du 
commerce sur l'emploi des résidus de pétrole 
pour le chauffage des navires à vapeur. Les rat- 

neries de pétrole, en se développant, pourront 
produire ces déchets à bas prix, au grand avan- 
tage de la navigation. Les expériences qui ont 
été faites ont donné de bons résultats, mais 
n'ont pu être généralisées à cause de la quan- 
tité insuffisante de résidus produite actuelle- 
ment par les raffineries. 

La question soulevée par notre honorable 
collègue est du plus grand intérêt. 

La supériorité principale des hydrocarbures 
liquides sur la houille réside dans leur puis- 
sance calorifique, qui est le double de celle 
d'un bon charbon, et dans leur état physique. 

Leur grande puissance calorifique falt qu'à 
égalité de chargement le navire qui s'en trouve 

ourvu est en état de parcourir un trajet ou de 
ournir un travail double de celui que procu- 
rerait le charbon. 

L'état liquide du nouveau combustible donne 
à son chargement et déchargement une rapi- 
dité et une commodité extrêmes, en même 
temps que les quais 4 charbon, sales et encom- 
brants, se trouvent remplacés par des réser- 
voirs de naphte qui envoient, par écoulement 
naturel, le liquide dans les navires au moyen 
d'un système fort simple de canalisation. 

Il en résulte que le navire ferait son combus- 
tible aussi facilement et rapidement qu'il fait 
son eau, sans qu'on s'aperçoive de ce charge- 
ment. Spécialement, les torpilleurs ou autres 
petites unités navales pourraient se réapprovi- 
sionner en mer en se mettant en communica- 
tion, par un simple tuyau flexible, avec le na- 
vire qu'ils escortent. 

Avec ce combustible liquide, toutes les for- 
mes de cales sont utilisables jusque dans leurs 
parties les pus contournées, et légalisation du 
chargement comme l'adduction aux foyers se 
font d'elles-mêmes. D'où suppression des trois 

uarts des chauffeurs et du personnel soutier, 
e plus en plus difficile à recruter. 

L ydrocarburo est brûlé au moyen d’appa- 
reils fort simples nommés pulvérisateurs, qui 
n'exigent aucune modification dans les installa- 
tions existantes, et l'on peut employer unique- 
ment les hydrocarbures lourds ou combiner 
avec eux la combustion de la houille, ou même 
revenir exclusivement à celle-ci, suivant les 
circonstances. 

De récentes expériences, définitives et con- 
cluantes, ont bien établi ce fait qu'il n'y a à 
faire aucune transformation coûteuse au maté- 
riel, aux foyers et aux soutes, pour utiliser 
Yhydrocarbure à bord d'un navire: celui-ci, 
après comme avant cette installation, reste 
apte à brûler du charbon, suivant qu'il trouve, 
dans son parcours, des dépôts de houille ou 
d'hydrocarbure. . ` 

D'ailleurs, l'extension de ces derniers dépôts 
ne saurait être quuno question de temps, car 
les sources sont inépuisables et la conservation 
des hydrocarbures en réservoirs est indéfinie, 
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alors que des charbons gardès trop longtemps 
en dépôt peuvent s'enflammer instantanément 
ou se détériorent tout au moins, perdant une 
partis de leur valeur combustible, surtout dans 
es pays chauds. 

Avec les hulles minérales, facilité d'éteindre, 
de suspendre et de rallumer les feux à tout 
instant, de régler la pression à volonté, sans 
aucune perte de combustible, de la maintenir 
à un chiffre donné, avec une régularité qui 
supprime les variations et leurs conséquences, 
telles que surchauffage et explosion, perte de 
vapeur par les soupapes, etc. 

es pertes de combustible sont également 
évitées. 

Les avantages de l'emploi des hydrocarbures 
dans la marine sont trop manifestes pour que 
la commission des douanes ne cherchât pas le 
moyen de permettre le chauffage des navires 
par les pétroles. 

A la séance de la commission des douanes du 
23 janvier 1892, en réponse à l'observation de 
M. Charles-Roux, votre rapporteur fit observer 
à notre honorable collègue qu'une note figurant 
dans notre tarif au mot « Houille » règle les 
conditions d'exemption des charbons employés 

ar la navigation. Une note identique, visant 

es hydrocarbures donnant à ce produit la 

même exemption dans les mêmes conditions, 

EES le chauffage des navires par le pé- 
ole. 

Notre honorable collègue M. Rozet, à la 
séance du 16 février 1893, proposa à la commis- 
sion des douanes l'amendement suivant : 

« Ajouter la note suivante : 

« B. Les dispositions relatives à la houille 
utilisée sur les navires de la marine militaire 
ou marchande seront applicables aux pétroles 
et aux résidus de pétrole ayant le même em- 


oi, » 

M. le directeur général des douanes, consulté 
sur cet amendement à la séance du 18 février 
4893, rappela les objections qu'il avait cru de- 
voir faire à la franchise des pétroles destinés 
aux moteurs industriels, parce qu'il eût été 
difficile de constater si ces pétroles recevaient 
effectivement la destination qu'on leur attri- 
buait et parce que les charbons, frappés d'un 
drott, eussent été concurrencés par ces pé- 

roles. 

Mais M. Pallain a ajouté que, lorsqu'il s'agit 
de la navigation, les inconvénients qui exis- 
tent pour les moteurs disparaissent. La législa- 
tion qui est appliquée sans difficulté à la houille 
sera appliquée aux pétroles dans les, mêmes 
conditions. 


RÉDUCTION DES DROITS D'OCTROI 


La volonté manifestée par la Chambre de dé- 
grever les huiles minérales serait lettre morte 
si, en abaissant le droit de douane, le Parle- 
ment permettait aux villes de surélever le droit 
d'octroi. Le consommateur n'aurait aucune sa- 
tisfaction s'il devait payer à la commune la 
somme que l'Etat cesse de lui réclamer. Le dé- 
grèvement du droit de douane serait pour les 
villes une tentation d'augmenter le droit d'oc- 
troi si les deux dégrèvements n'étaient simul- 
tanés. L'Etat, renonçant à diminuer le droit de 
6 fr. 50 aux 100 kilogrammes ou 5 centimes 
par litre, les municipalités pourraient avoir la 
pensée de surélever de 6 fr. 50 aux 100 kilo- 
grammes le droit d'octroi sur les huiles miné- 
rales, de façon que le contribuable conti- 
nuât à payer le pétrole le même prix, sans 
profiter du dégrèvement, mais en ne s'aperce- 
vant pas de l'augmentation de l'impôt commu- 
nal. L'article 4 du projet qui vous est soumis 
par la commission des douanes a pour objet de 

sehr au consommateur un dégrévement ef- 
ectif. 

Si les huiles minérales raffinées payent un 
droit de douane de 25 fr. les 400 kilogr., elles 

ayent un droit d'octroi, qui est, à Paris, de 

4 fr. 60 Vhectolitre, soit 27 fr. les 100 kilogr., 
à Nantes, de i? fr. l'hectolitre, et qui, pour 
être inférieur dans beaucoup de villes, ne con- 
tribue pas moins à augmenter l'éclairage qu'on 
a considéré comme l'éclairage du pauvre. On 
trouvera à l'annexe n° 11 le tableau des droits 
d'octroi perçus dans les principales villes de 
France. D l'État fait un sacrifice et si les villes 
ne suivent pas l'exemple de l'Etat, le sacrifice 
consenti par le Trésor ne donnera aucun avan- 
tage au consommateur. 
es huiles végétales doivent suivre, au point 
de vue de l'octroi, le sort des huiles minérales. 
La loi leur imposerait, en effet, une charge 
nouvelle si elle dégrevait leurs concurrentes 
sans les dégrever elles-mêmes. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Les huiles d'olive et les autres huiles végé- 
tales sont frappées de droits d'octroi très élevés 
dans certaines villes, et particulièrement à 

aris. 

Actuellement, les droits perçus par T'Etat 
et la ville se répartissent à Paris de la façon 
suivante : 


Pour les huiles d'olive : 


Pour la ville.........,................ 52 45 
Pour le Trésor.................... nn 15 » 
: ` Total....... nn OT OD 
aux 400 kilogr. 
Sur les huiles végétales autres : 
Pour la ville..................,... … 82 T9 
Pour le Trésor....... GE 15 » 
Total..... asser nn 47 19 
aux 100 kilogr. 
Il est inutile de remarquer de quel droit 


énorme sont frappées les huiles végétales, pro- 
portionnellement à leur valeur. 

Les chiffres ci-dessous montrent ce que coû- 
tent au contribuable, ce que rapportent au Tré- 
sor et à la ville les droits perçus à Paris sur les 
huiles végétales et minérales. 


Produil des droits d'entrée dans Paris. 
Huiles végélules. 


D'olive (1) au profit de la ville...... 700.000 
— du Trésor....... 200.000 

900.000 

Autres, — Entrées annuelles 13,000,000 kilogr. 
au profit de la ville............ e esee 4.250.000 
— du Trésor........... Sata 1.900.000 
6.150.000 


Huiles minérales d'éclairage. 


Eatrées annuelles : 250,000 hectolitres; au 
profit de la ville, 5,350,000 fr. 

La situation de la ville de Paris mérite d'au- 
tant plus d'être signalée que la loi du 17 juillet 
1875 a supprimé les droits perçus au profit du 
Trésor sur les huiles végétales dans toutes les 
communes qui Wl ee leurs droits 
d'octroi sur ce produit. 

A la suite du vote de cette lof, presque toutes 
les villes de France ont renoncé à percevoir le 
droit d'octroi; ce droit n'était plus perçu que 
dans 98 communes en 1892. Il continue å peser 
lourdement sur le contribuable parisien. 

Si la justice veut que les droits d'octroi 
soient diminués en même temps que les droits 
de douane, — et il faut au surplug remarquer 
que le droit sur les pétroles a à la fois un ca- 
ractère fiscal et un caractère douanier, — les 
principes généraux de notre droit public auto- 
risent le législateur à insérer dans une même 
loi des dispositions relatives à l'octroi et à la 
douane. 

Il À a en ce sens des précédents législatifs. 

A différentes reprises, la loi a lié la question 
des droits perçus par l'Etat à celles des droits 
perçus dans les villes. L'article 9 de la loi de fl- 
nances de 1894, présentós par l'honorable M. 
Rouvier, imposait aux villes la réduction des 
droits d'octroi sur l'alcool comme corollaire 
des suppressions d'impôt consenties par l'Etat. 

Le même lien entro les droits perçus par les 
villes et ceux perçus par l'Etat était crés par la 
la loi du 31 décembre 1873, dont voici le texte. 

a Article 3 de la loi du 31 décembre 1873, re- 
lative au droit d'octroi sur les alcools dans la 
banlieue de Paris. (XII. BCLXXIV, n° 2609.) » 

« A moins qu'une loi spéciale n'en décide au- 
trement, les taxes d'octroi sur les vins, cidres, 
poirés et hydromels ne peuvent excéder de 

lus d'un tiers les droits d'entrée perçus par le 
résor public... » 

La loi du 17 juillet 1875 a également, en ce 
qui concerne les huiles végétales, lié la per- 
ception des droits des villes à celle des droits 

e l'Etat. 

Il est donc établi que les précédents législa- 
tifs comme les principos généraux du droit 
public autorisent le Parlement à réglementer 
dans une même loi les droits de douano et les 
droits d'octroi. 

Mais sila commission générale des douanes 
veut associer les villes au dégrèvement con- 
senti par l'Etat, elle entend conserver les droits 
acquis. Imposer aux villes un abaissoment im- 
médiat des droits d'octroi, ce serait porter le 





(1) Le tarif des huiles d'olive comprend éga- 
lement les conserves à l'huile et toutes les 
huiles parfumées. 


trouble dans leurs budgets. Quand une lola 
autorisé une ville à percevoir un impôt pendant 
plusieurs années, il est dangereux de supprimer 
ou de réduire cet impôt avant l'expiration du | 
temps pendant lequel il doit être perçu. Aur 
termes de l'article A qui vous est proposé, tous 
les droits acquis sont respectés. 

En respectant les droits des villes, l'Etat ne 
peut abdiquer les siens. Lorsque l'Etat entend 
réduire l'impôt qu'il perçoit sur un produit i 
a le droit manifeste d'interdire aux villes de 
créer cet impôt sous forme de droit d'octroi ` 
et il a également le droit de les obliger à limi. 
ter cel impôt à l'expiration du delat fixé pour 
sa perception. - 

elles sont, messieurs, les considérations qui 
ont inspiré l'article 4 de la proposition de lo | 
soumise à votre examen. 





AMENDEMENT DB M. LAGNEL 


Notre honorable collègue M. Lagnel a pro- | 
posé l'amendement suivant : E W 


Article unique. — Modifier le para 
de cet article comme suit : EE | 
Les droits d'entrée sur les pétroles sont fixés | 
comme suit : 


Pétrole épuré......,........ onde 12 
Pétrole brut...... A ame | 


Get amendement est la reproduction de la 
proposition de l'honorable M. Viette. Sans 

oute, il se présente avec l'autorité d'un double 
vote de la C ambre ; mais ilest la destruction 
du projet du Gouvernement et de la proposition 
de la commission des douanes. Le Gouverne- 
ment en proposant 18 fr., la commission des 
douanes en proposant 18 fr. 50 sur les raffinés, 
ont voulu SCH perder l'intérêt du Trésor, l'in- 
térêt de l'agriculture, l'intérêt de l'industrie des 
schistes et des huiles végétales, sans parler de 
la stéarine et des autres industries d' lajrage. 

Si la commission du budget estime que la- 
balssement du droit à 18 fr. peut, pour le dė- 
veloppement et la consommation, compenser 
la perte résultant de l'abaissement du drolt, il 
est évident que la réduction de 52 p. 400 du 
droit laisserait, au moins pendant plusieurs an- 
nées, un déficit dans le Trésor. Le droft sar le 
pstroie a toujours été considéré comme ayant 

la fois un caractère fiscal et un caractère 
douanier. Au point de vue fiscal, il est impos- 
sible d'admettre un abaissement inférieur au 
chiffre de 48 fr. ; 

Au point de vue douanier, le droit sur lo pé- 
trole protège l'industrie des schistes, la culture 
des graines oléagineuses, l'industrie des huiles 
végétales et toutes les industries d'éclairage. 

L'industrie du schiste, qui occupe de nom- 
breux ouvriers, qui soutient une lutte difficile. 
sera ruinée par la fixation à 12 fr. du droit sur 
les pétroles. 

La culture des graines oléagineuses, si né- 
cessaire au progrès agricole, si menacée par le 
rejet des droits proposés par la commission 
des douanes, sera condamnée à disparaître si 
le peus est dégrevé dans cette proportion. 

l est inutile d'insister sur le Prejudice que 
causerait aux huiles végétales et à la stéarine- 
rie l'adoption de l'amendement de M. Lagnel. 

Notre honorable collègue a d'ailleurs une sa- 
tisfaction. 11 poursuit le dégrévement des hui- 
les d'éclairage dans l'intérêt du consommateur. 
La commission des douanes est entrée dans 
les vues de M. fagnel avec la prudence à la- ` 

uelle elle est tenue par le devoir de conci- 
lier les intérêts des diverses industries. Le con- 
sommateur payera son litre de pétrole 5 cen- 
times de moins que sous le régime précédent. 
C'est un dégrèvement appréciable. 

La commission des douanes espère que la 
Chambre repoussera l'abaissement à 12 fr. des 
pétroles raffinés. 

Elle n'a aucuns observation à présenter sur 

l'écart de 5 fr. proposé par notre collègue 
entre les pétroles bruts èt les raffinés. Cet 
écart est celui qu'elle avait adopté à la suite du 
vote de l'amendement de l'honorable M. Viette. 
Il correspond exactement aux chiffres qu'elle a 
toujours défendus et à celui qu'elle vous pro- 
pose aujourd'hui : 43 fr. sur les bruts, 18 fr. 5 
sur les raffinés. L'écart de 5 fr. avec les droits 
de 7 et 12 fr. se décomposait ainsi: 


a eittenes e 








Déchet, 11 kilogr. à 7 centimes... e 
Droit flxe........,.... CR su 4B 
Total........ eae Greet denen 0-8 


L'écart de 5 fr. 50, avec les chiffres de 13 à 
18 fr. 50, donne : : 


CHAMBRE DES DEPUTES. — SÉANCE DU 7 MARS 1893 


Déchet, 11 kilogr, à 13 centimes....... 1 43 
Drott fixe. ............ DEE 4 07 
Total, ....c.cccccescccevescessecee © 50 


D'accord sur l'écart avec l'honorable M. La- 
nel, la commission des douanes repousse 
sergiquement l'abaissement à 12 fr, des droits 
sur les pétrotes raffinés et prie la Chambre de 
ere l'amendement de notre honorable 
co 


lègue. 
AMENDEMENT DE M. CUNEO D'ORNANO 


Un autre amendement a été déposé par notre 
honorable collègue M. Cuneo d'Ornano. En 
voici le texte : 

Article unique. — Les droits portés sous le 
n°197 du tableau A annexé à Ja loi de douanes 
du 11 janvier 1892 sont modifiés comme suit : 

No 197. — Les huiles de pétrole brut, de 
schiste et autres huiles minérales propres à 
l'éclairage : 


Tarif Tarif 
général. minimum. 
Huiles brutes de Russie...... 412 fr. H 


Huiles brutes d'autres pays.. 45 » » 
Huiles raffinées et essences de 


Russie... issus .… 16 » D 
Huiles raffinées et essences 
d'autres pays.............. 18 » » 


Le but évident de cet amendement est de 
favoriser l'importation des huiles minérales 
russes. 

Mais, en dehors du point de vue spécial au- 

uel semble s'être placé notre honorable col- 
lègue, son amendement soulève des objections 
d'ordre général. 

Si la différence des droits entre les huiles 
brutes russes et américaines a une raison d'être 
à cause de la différence de rendement des 
deux produits, les raffinés des deux pays ont 
approximativement et peuvent avoir complè- 
tement la même nature et les mêmes qualités. 
Les Etats-Unis, qui viennent de signer avec 
nous une convention commerciale, pourraient 
se plaindre d’une différence de traitement diffi- 
cile à justifier. h 


Le Trésor subirait une perte pour l'importa- 
tion à un droit de 16 fr. d un produit que votre 
commission générale des douanes vous propose 
de frapper du droit de 18 fr. 

Les raffineries, qui n'auraient plus qu'un 
écart de 4 fr. pour les huiles russes et de 3 fr. 
pour les huiles des autres pays, seraient con- 

amnées à disparaître. 

Au point de vue spécial de la Russie, il est 
permis de se demander si la grande nation 
amie profiterait de l'avantage qu'entend lui of- 
frir M. Cuneo d'Ornano. 

La Russie entend conserver le monopole de 
la raffinerie de ses huiles minérales. Elle n'au- 
torise pas l'exportation des huiles brutes. Les 
pétroles exportés de Russie en Autriche, en 
vertu d'une convention spéciale, sont des dis- 
tillats qui ont déjà subi un travail. 

Lors même que la Russie autoriserait l'ex- 
portation en France de ses huiles brutes, les 
Neue n'auraient aucun intérêt à les em- 
ployer. 

Tant que subsistera le régime actuel des 

pétroles, les raffineries françaises auront inté- 
rêt à fabriquer principalement, sinon exclusi- 
vement, les huiles d'éclairage. Avec les droits 
proposés par M. Cuneo d'Ornano, lc raffineur 
rançais ne consentira jamais à payer i2 fr. 
de droits pour l'huile russe, qui lui donne 
35 E 100 de rendement, tandis qu'en payant 
45 fr. il peut avoir des huiles américaines 
de Washington, qui lui donnent de 85 à 99 
p. 100. Ce n'est pas une proportion de 12 à 15, 
c'est une proportion de 6 à 15 qui pourrait 
encourager le raffineur à travailler les huiles 
russes. 

A ces considérations il faut ajouter celles 
que fait valoir M. Boulfroy, négociant français 
à Bakou. En protestant contre l'amendement 
de notre honorable coliégue, M. Boulfroy fait 
observer que tous les produits nécessaires & 
l'industrie du pétrole, dont la qualité est sou- 
vent médiocre en Russie, sont frappés de droits 
très élevés lorsqu'ils sont importés de France 
en Russie. 

Voici, en effet, un tableau des droits de 
douane qui frappent en Russie les produits les 
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DESIGNATION 


Clous en fer forgé pour tonneaux.............. 
Plaques de fûts.........................,...... 
Instruments de chimie et de physique, mano- 

mètres et thermomètres pour machines..... 
Colle (0) 0 0: ra An a KEA EE aa E 
Plomb en feuille....... SE et Seen 


Machines de toute sorte, fer et Tonte, 
Machines en acier et cuivre.................... 
Fer à tonneaux (feuillards)........... SEN a des S 
Soude caustique ............... sean D 





plus utilisés par la raffinerie de pétrole : 
DROITS DROITS VALEUR 
en francs de la marchandise 
de douane russe. | et par 100 kilogr. en France. 
roubles or. j fr. €. fr, €. 
2 70 65 % 170 » 
1 70 41 50 460 » 
8 » 195 36 » 
12 26 36 60 » 
» 30 1 30 30 » 
1 70 41 50 » 
4 80 115 50 » 
4 » 24 45 22 » 
0 90 21 97 30 » 





Tous ces droits sont encore majorés de 10 p. 100 pour frais d'accise, et tous les droits de douane 
3 


en Russie doivent être payés en or, payement qu 


par le change, accroît les droits. 


Se a a 


Les droits frappant quelques-uns de ces pro- 
duits ont été récemment majorés. Le droit sur 
le for à tonneaux a été élevé de 7 fr. 50 aux 
100 kilogr. à 24 fr. 45. Le droit est plus élevé 
que le prix du produit, puisque ce fer vaut 22 fr. 

ans les forges en France. 


ll serait vraiment étrange de faire à la Russie 
des concessions commerciales au moment 
même où cette puissance suréléve son tarif 
sur nos produits. 

Lors même qu'un arrangement commercial 
interviendrait entre la France et la Russie, et 
que les pétroles seraient un des éléments de 
cet arrangement, l'amendement de M. Cuneo 
d'Ornano serait inadmissible, puisqu'il ne don- 
neraît pas à la Russie les avantages qu'elle peut 
rechercher. Il ne peut, en aucune façon, être 
accepté dans les conditions où il est présenté, 
et votre commission vous propose de le re- 
pousser. 


CONCLUSION 


Tel est, messieurs, l'ensemble des dispositions 
que soumet à votre approbation la commission 
générale des douanes. 


En présence d'intérêts différents et opposés, 
elle a voulu faire une œuvre de just ce et 
d'impartialité absolue. Le rapport qui vous est 
présenté en son nom est moins un exposé de 
motifs à l'appui d'une proposition de lof, que le 
résumé exact de toutes les opinions émises de- 
puis deux ans sur la question des pétroles. Il 
met également en relief les arguments con- 
traires et les arguments favorables à ses con- 
clusions. Il offre à nos collègues, qui veulent 
le combattre, tous les documents produits par 
nos contradicteurs; il n'est pas une thèse en 
faveur d'un systéme. 

Si les propositions qui vous sont soumises 
ne constituent pas un régime définitif des hui- 
les minérales, elles réalisent, du moins, cer- 
tains progrès réclamés par la Chambre et elles 
sont l’amorce des réformes que la science per- 
mettra de réaliser dans l'avenir. 

L'intérôt du consommateur trouve une satis- 
faction immédiate dans lo dégrèvement de 
5 centimes par litre. Ce dégrèvement, mathé- 
matiquement calculé, réduit au strict minimum 
les pertes que devra supporter le Trésor en 
attendant que l'augmentation de la consomma- 
tion compense l'abaissement du droit. 
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La fixation à 18 fr. 50 les 100 kilogr. du droit 
sur les huiles minérales raffinées laissera de- 
bout l'industrie si intéressante du schiste, qui 
occupe des milliers d'ouvriers. 


Les producteurs d'huiles végétales et les cul- 
tivateurs de graines oléagineuses, déjà atteints 
par le rejet des droits sur ces graines, sont frap- 
pés d'un nouveau préjudice par l'abaissement 

u droit sur les pétroles. La Chambre aura ul- 
térieurement à examiner si elle ne doit pas 
une compensation à cette branche de l'agricul- 
ture et de l'industrie et s'il n'y a pas lieu d'ac- 
corder des primes aux plantes oléifères comme 
aux plantes textiles et à la sériciculture. 


L'unification des droits sur les huiles miné- 
rales brutes et sur les huiles lourdes de toute 
qualité et de toute nature, sans permettre aux 
raffineurs de travailler les huiles de toute pro- 
venance et de fabriquer tous les sous-produits, 
facilitera les constatations de la douane. 


L'expérience de l'exercice permettra à la fois 
de savoir si cette mesure peut assurer la per- 
ception intégrale de l'impôt et si elle résout le 
probleme de la taxation à la densité, unique 
moyen de laisser aux raffineurs la faculté 
d'utiliser les huiles minérales de toute qualité 
et de toute origine. 

En fixant à 5 fr. 50 l'écart entre les bruts et 
et les raffinés, la commission générale des 
douanes a maintenu l'écart proportionnel 
qu'elle a toujours cru indispensable à l'exis- 
tence des raffineries, et s'est conformée au der- 
nier vote de la Chambre. Elle n'a pas cru pos- 
sible, après avoir inauguré un régime de pro- 
tection de tous les produits agricoles et indus- 
triels, de faire disparaître une industrie qui, 
pour s'établir, a engagé des capitaux considéra- 

les. Redoutant le monopole, en quelques 
mains qu'il fût placé, elle a voulu en même 
temps permettre l'importation étrangère, pour 
concurrencer la raftinerie nationale et faciii- 
ter le développement et la création de nou- 
velles raffineries en France, pour maintenir la 
concurrence intérieure entre les producteurs 
français. L'exemple des nations européennes 
lui a montré les dangers du monopole améri- 
cain et les heureux résultats de la lutte com- 
merciale entre l'importation et la raffinerie. 

C'est à regret que nous ne pouvons vous pro- 

oser un régime autorisant l'entrée à un droit 
rès bas des huiles minérales ayant un autre 
emploi que le graissage et l'éclairage. Il n'y a 
que deux moyens de réaliser ce dégrévement ` 
la dénaturation du pétrole ou l'exercice des 
industries faisant usage de ces huiles admises 
au droit réduit. La science n'a pas encore dé- 
couvert un procédé de dénaturation des huiles 
minérales. Elle ne connait pas le produit qui 
dénature le pétrole comme le méthylène déna- 
ture l'alcool. Quant à l'exercice des industries 
employant les huiles admises au droit réduit, 
s'il est possible pour les usines à gaz et d'au- 
tres grands établissements, il est impossible 
pour tous les petits métiers et toutes les petites 
ndustries qui devraient bénéficier du dégrève- 
ment. La commission des douanes a pu cepen- 
dant, à défaut d'une mesure générale, réaliser 
une réforme partielle en faisant bénéficier les 
pétroles employés à la navigation de l'exemp- 
tion accordée à la houille, qui a ia môme des- 
tination. 

Enfin, elle a voulu associer les villes au sa- 
crifice consenti par l'Etat pour assurer au 
consommateur l'abaissement du prix des pé- 
troles. Les droits d'octroi sur les huiles devront 
être réduits. Il est en effet inadmissible que 
lorsque l'Etat renonce partiellement à un im- 
pôt sur un produit, les villes rétablissent cet 
impôt sous une autre forme. 

Dégrèvement de 5 centimes par litre, unifica- 
tion des droits sur les huiles minérales brutes 
et les huiles lourdes de toute nature, écart en- 
tre le brut et le raffiné diminué par rapport à 
la législation actuelle et proportionnel au der- 
nier chiffre adopté par la Chambre, exemption 
de droits pour les pètroles destinés à la naviga- 
tion, réduction des droits d'octroi sur les huiles 
minérales, tel est, messicurs, l'ensemble des 
mesures que votre commission dos douanes a 
cru vous devoir proposer. 

Elle cstime que ces mesures auront pour ré- 
sultats: de donner satisfaction à l'intérêt du 
consommateur ; de garantir au Trésor les re- 
cettes qui lui sont nécessaires ; de laisser vivre 
l'industrie des schistes ; de limiter le préjudice 
causé à l'industrie des huiles végétales et à la 
culture des graines oléagineuses ; de procurer 
à la navigation un mode économique de chaut- 
fage et de faciliter la concurrence intérieure 
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entre les raffineries, en permettant la concur- 
rence étrangère par l'importation. 

Elle a, en conséquence, l'honneur de vous 
proposer d'adopter le projet de loi dont la 
eneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. der. — M. le ministre des finances est 
autorisé à expérimenter, sous le contrôle de 
l'Etat, l'exercice des raffineries de petrolo sui- 
vant les modes qu'il croira devoir prescrire, 
mais à la double condition que les huiles mi- 
nérales seront prises en charge et que les 
droits sur ces huiles seront perçus à leur 
entrée dans les entrepôts. 

Art. 2. — Le tableau A du tarif général des 
douanes est modifié ainsi qu'il suit : 


Ne 197. — Huiles de schiste et de pétrole. 


Tarif Tarif 
général. minimum. 
100 kil. 400 kil. 
Brutes ........... sé sé ES vr 
Raffinées................... 18 50 » 
Huiles minérales lourdes... 13 » D 


Art. 3. — La note ci-dessous sera inscrite à la 
suite du tarif. 


Note B. — Les dispositions relatives à la 
houille utilisée sur les navires de la marine 
militaire ou marchande seront applicables aux 
pétroles et aux résidus de pétrole ayant le même 
emploi. 

Art. 4. — A partir de la promulgation du nou- 
veau tarif des pétroles, aucun tarif d'octroi re- 
latif aux huiles végétales et minérales ne pourra 
être créé dans les villes où il n'en existe pas, 
ni relevé là où il en existe. 

Dans les villes où ces tarifs existent, à partir 
du jour de leur expiration le droit pereu sur 
ces huiles ne pourra être supérieur à 50 p. 100 
du droit perçu par le Trésor, décime compris. 


ANNEXE N° 2622 


PROJET DE LOI adopté par la Chambre des dé- 
utés (i), adopté avec modifications par le 
Benat, ayant pour objet la reconnaissance 
comme établissements d'utilité publique des 
sociétés indigènes de prévoyance, de secours 
et de prêts mutuels des communes de l'Algé- 
rie, présenté au nom de M. Carnot, Président 
de la République frangaise, par M. Ribot, 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 
ar M. Viger, ministre de l'agriculture, et par 
OR Tirard, ministre des finances. — (Urgence 
déclarée. — Renvoyé à la commission précé- 
demment saisie.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, dans sa séance du 18 juin 1892, la 
Chambre des députés a adopté un projet de loi 
tendant à la reconnaissance comme établisse- 
ments d'utilité publique des sociétés de pré- 
voyance et de prêts mutuels des communes 
mixtes de l'Algérie. 

Déposé au Sénat le 23 du même mois, ce 
projet a été l'objet, de la part de la commis- 
sion chargée de son examen, de modifications 
ayant pour but de mieux définir le caractère 
des sociétés dont il s'agit et de préciser cer- 
tains détails relatifs à leur organisation et à 
leur fonctionnement. i 

Le Gouvernement s'est rallié aux conclusions 
de la commission, et la haute Assemblée a 
voté le projet ainsi modifié dans sa séance du 
2 mars 1893. Nous avons l'honneur aujourd'hui 
de soumettre ce projet à vos délibérations. 

Le Gouvernement n'a rien à ajouter à l'exposé 
des motifs qui accompagnait le projet de loi 
sur lequel la Chambre des députés a déjà déli- 
béré dans sa séance précitée du 18 juin 1892. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance, de secours et de prêts mutuels de 
l'Algérie ont pour but : 


(1) Voir Chambre des députés, nos 527, 1860 ; 
Senat, no 157, sess. de 1892; no 47, sess. de 
1893. 


De venir en aide, par des secours tempo- 
raires, aux indigènes ouvriers agricoles ou 
cultivateurs pauvres gravement alteints par 
les maladies ou les accidents ; 

De permettre, par des prêts annuels en na- 
ture ou en argent, aux indigènes fellahs ou 
khammeés, de maintenir et développer leurs 
cultures, d'améliorer et d'augmenter leur outil- 
lage et leurs troupeaux. 

lles peuvent consentir, jusqu'à concurrence 
du dixième de leurs fonds disponibles, des 
prêts à d'autres sociétés indigènes de pré- 
voyance ; 

Contracter des assurances collectives contre 
l'incendie des récoltes, la grêle, les accidents. 

il leur est interdit de s'associer entre elles. 


Art. 2. — Il ne peut être crée qu'une sociélé 
indigène de prévoyance par commune. 

Son siège social est au chef-lieu. Elle com- 
Cen autant de sections qu'il y a de douars ou 

e tribus dans la commune. 

Les indigènes ayant leur domicile réel dans 
la commune ont seuls le droit d'en faire partie. 


Art. 3. — Chaque société est administrée par 
un conseil formé de membres indigènes en 
nombre égal à celui des sections, sans que ce 
nombre puisse, en aucun cas, être inférieur à 
six. 

Le président de ce conseil est nommé par le 
préfet du département, sur une liste de trois 
membres présentés par le conseil municipal 
dans la commune de plein exercice et par la 
commission municipale dans les communes 
mixtes. 11 est révocable par le préfet. Les fonc- 
tions de trésorier appartiennent de droit au 
receveur municipal. 

La société est représentée dans chaque sec- 
tion par une djemâa. 

Toutes les fonctions administratives sont 
gratuites, celles de trésorier, de secrétaire du 
conseil d'administration ou de djemâa excep- 
tées. Les remises et les indemnités de ces 
agents sont déterminées par le gouverneur gé- 
neral, sur la proposition des préfets ou des gé- 
néraux. 


Art. 4 — Nulle société GE de pré- 
voyance ne peut entrer en fonctions qu'après 
avoir obtenu Lapprobatlon de ses statuts. 

Les statuts déterminent: 


4° Le siège social et le but de la société; 

2° Le mode d'admission ou l'exclusion des 
membres; g 

3° L'assemblée des sociétaires, le nombre des 
membres du conseil d'administration et des 
djemâas, le mode de désignation, la nature et la 
durée de leurs pouvoirs; 

4° La composition du fonds social, la nature 
et le montant des cotisations ; 

5 Les conditions auxquelles sont accor- 
dés les secours et les préts et contractées les 
assurances ; 

6° Le mode de placement et de retrait des 
fonds ; 

7° Les emprunts; 

8° La surveillance des opérations ; 

9° L'époque de l'inventaire annuel ; 

10° Le mode de conservation des archives et, 
notamment, des pièces relatives à la gestion fi- 
nanciére. 


Art. 5. — Les fondateurs d'une société indi- 
gène de prévoyance doivent adresser, par l'in- 
termédiaire du préfet ou du général, leur de- 
mande d'approbation au gouverneur général. 

Cette demande est accompagnée : 

De la liste des membres; 

Du projet des statuts. 


Art. 6. — L'approbation des statuts est accor- 
dée par arrété du gouverneur général pris en 
conseil de gouvernement. 

L'arrôté constate la conformité des statuts 
avec les dispositions de la présente loi. 


Art. 7. — Toute modification aux statuts 
d'une société indigène de prévoyance doit être 
l'objet d'une nouvelle demande d'approbation 
dans les formes prescrites par l'article 5. 

Aucune modification statutaire ne peut être 
mise en pratique si elle n'a été préalablement 
BEES conformément à l'article précé- 

ent. 


Art. 8. — Les sociétés indigènes de prévoyan- 
ce, de secours et de prêts mutuels approuvées 
jouissont de la personnalité civile dans les limi- 

as déterminées ci-dessous ` 

Elles peuvent ester en justice et obtenir l'as- 
sistance judiciaire ; 

Posséder des objets mobiliers ; 

Recevoir des dons en nature ou en argent 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


des particuliers et des subventions de l'Etat 
des départements et des communes et des so- 
ciétés agricoles ou de bienfaisance; 
_Contracter des emprunts auprès d'autres so- 
ciétés indigènes de prévoyance exclusivement; 

Placer leurs fonds libres à la Caisse des dé- 
pòts et consignations, en compte courant dis- 
ponible. 

Pour tous les actes et pour l'exercice des 
droits énumérés au présent article, chaque fois 
qu'une intervention personnelle est nécessaire, 
les EE sont représentées par leur prési- 

ent. 


Art. 9. — Les communes sont tenues de 
fournir aux sociétés indigènes de prévoyance, 
de secours et de prêts mutuels les locaux né. 
cessaires à leurs réunions et les emplacements 
pour l'établissement des silos-magasins. 


Art. 10. — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance sont soumises aux inspections des 
agents des finances. Elles sont tenues de com- 
muniquer sans déplacement, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné par arrôté préfectoral, 
leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces 
comptables de toute nature aux préfets eta 
leurs délégués. 

Ul est institué dans chaque département une 
commission de surveillance des sociétés indigé. 
nes de prévoyance et de prêts mutuels. Elle 
est composée du préfet, président, de l'inspec- 
teur des finances. et du directeur des contribu- 
tions diverses. 


Art. 11. — Leier janvier de chaque année, 
les présidents de sociétés indigènes adressent, 
par l'intermédiaire des préfets et des généraux, 
au gouverneur général, et sous la forme qui 
sera déterminée par lui, un compte rendu de 
leur situation financière et morale. 


Art. 12. — Les certificats, actes de notoriété 
et autres pièces relatives à l'exécution de la 
présente loi sont délivrés gratuitement et 
EE de droits de timbre et d'enregistre- 
ment. 


Art. 13. — La dissolution volontaire d'une 
société ne peut Ôtre prononcée que par une as- 
semblée générale convoquée a cet effet sur la 
demande du tiers des sociétaires et à la majo- 
rité absolue des membres de la société. 


Art. 14. — L'inexécution des prescriptions de 
la presente loi ou des statuts entratnera le re- 
trait de l'approbation et, par suite, la dissolu- 
tion de la société. Flle sera prononcée sur la 
proposition du préfet ou du général et par ar- 
rôté du gouverneur général pris en conseil de 
gouvernement. 


Art. 15. — En cas de dissolution volontaire 
ou forcée, la liquidation d'une société indigène 
de prévoyance est poursuivie sous la surveil- 
lanea du préfet ou du général ou de leur dé- 

gué. 


Art. 16. — Après le payement des enga 
ments contractés par la société, l'actif so 
servira en premier lieu à restituer aux socié- 
taires actuels, soit intégralement, soit au marc 
le franc, le montant de leurs versements res- 
pectifs calculé sans intérêt. Le surplus, s'il en 
existe un, sera aflecté à l'exécution, dans 
chaque section indigène, de travaux utiles | 
spécialement à l'agriculture. l 





Art. 17. — Après la dissolution d'une com- 
mune ou son démembrement portel les socié- 
taires des sections font de plein droit partie de 
la société de leur nouvelle commune, à la- 

uoue ils apporteront leur avoir et leurs 

ettes. 

S'il n'existe pas de société dans cette com- 
mune et si, dans le délai de trois mois, il n'en 
a pas été créé une par les sociétaires, Ja liqui- 
dation deviendra obligatoire. Elle sera opérés 
suivant les règles ci-dessus indiquées. 


Art. 18. — Les sociétés indigènes de pré 
voyance de toute nature existant aujourdhui 
en Algerio sont tenues, dans un délai de trois 
mois å partir de la promulgation de la présente 
loi, de soumettre à l'approbation leurs statuts 
modifiés, s’il y a lieu, suivant les prescriptions 
de la présente loi. 

Passé ce délai, leur dissolution sera pronon- 
cée par application de l'article 14. 


Art. 49. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral pris en conseil de gouvernement régle- 
ront les mesures d'exécution de la présente 
oi. 


CHAMBRE DES DEPUTES. — 


ANNEXE N° 2623 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (t) chargée d'examiner le projet de 
loi ayant pour objet l'ouverture au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies 
d'un crédit supplémentaire de 1,238,600 fr. au 
titre du us annexe de la caisse nationale 
d'épargne (Exercice 1892), par M. G. Mesu- 
reur, député. 


Messieurs, par le projet de loi que nousavons 
Thonneur de soumettre à votre approbation, le 
Gouvernement nous demande d'ouvrir au bud- 

et annexe de la caisse nationale d'épargne, 
es crédits supplémentaires pour l'exercice 
1892, s'élevant ensemble à la somme de 
1,233,600 fr. 

Cette insuffisance sur les crédits ouverts au 
budget des dépenses so répartit sur trois cha- 


pitres : 
Chap. ier. — Intérêts à servir aux dépo- 
EE 1.090. 
Chap. 2. — Dépenses de personnel. 83.500 
Chap. 3. — Dépenses de matériel. . 65.100 
1.238.600 


4° Les intérêts à servir aux déposants se sont 
élevés, pendant l'exercice 1892, sur le taux de 


3 p. 100, au total de................ 16.400.000 
Le crédit ouvert par la loi de 

finances était de.............., see. 15.310.000 

Insuffisance............. 1.090.000 


% Les dépenses de personnel consistent dans 
les remises allouées aux agents et sous-agents 
des bureaux de poste; elles sont calculées sur 
le nombre des opérations effectuées pour le 
compte de la caisse nationale d'épargne; l'in- 
suffisance, par suite de l'augmentation du nom- 
bre des opérations prévues, est de..... 500 
L'allocation à l'office tunisien, pour le 
service de la caisse nationale d'épargne, 
payée à titre de rétribution pour les 
opérations faites par son intermédiaire, 
présente également et pour les mêmes 
motifs une insuffisance de............. 


Soit au total......... 83.500 


3 Les dépenses de matériel, comprennent 
l'impression et la confection des livrets, des 
registres, des fiches et des imprimés de toute 
sorte, nécessités par l'augmentation du nombre 
aps opérations, jusqu'à concurrence de 25,100 
rancs. 

Une instruction générale sur le service de la 
taisse nationale d'épargne a été imprimée et 
tirée à 14,000 exemplaires, l'administration 
ayant reconnu nécessaire de coordonner et de 
réunir en un seul volume les nombreuses in- 
structions publiées depuis la fondation de cette 
caisse ; cette mesure était indispensable pour 
pourvoir les directeurs et les comptables des 
succursales d'un document réglementaire con- 
tenant les modifications apportées au service, 
et pour assurer l'exécution rapide et sûre du 
service dans les bureaux de poste. La dépense 
pour l'édition de cet ouvrage s'élève à la somme 
e 20, T. 

Un dernier crédit, pour impression, nous est 
demandé par l'administration; il consiste dans 
le rétablissement dune somme de 20,000 fr. 
supprimée par la Chambre lors du vote du 
budget de 1892. 

Le rapporteur de la commission du budget 
M. Millerand, faisait connaître qu'en votant 
cette diminution la Chambre marquerait sa 
volonté de voir confier à une imprimerie moins 
coûteuse que l Imprimerie nationale l'exécution 
des innombrables imprimés nécessaires à la 
caisse d'épargne. 

L'administration déclare que, dans le but de 
satisfaire aux injonctions des Chambres et de 
réaliser l'économie qui lui était imposée, elle 
engagea des pourparlers avec l'imprimerie de 





(i) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
tier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière: Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, La- 
brousse, Yves Guyot, Chautomps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 2544.) 


la maison centrale de Melun et avec quelques- 
uns des principaux imprimeurs de Paris et de 
la province, et qu'elle a pu se convaincre 
qu'une économie notable pourrait être réalisée 
sur les dépenses d'impression de la caisse d'é- 
argne; mais l'administration ajoute qu'elle est 
enue, par le décret du 28 août 1889, de s'adres- 
ser à l'Imprimerie nationale et qu'elle ne pour- 
rait s'approvisionner ailleurs que grâce å une 
autorisation du ministre de la justice; cette 
autorisation a été demandée, mais, en admet- 
tant qu'elle soit accordée, elle ne produirait 
un effet utile que pour l'exercice 1893. 

Votre commission du budget croit devoir faire 
cette observation que l'administration, au mo- 
ment du vote du budget de 1892, connaissait 
cette situation et qu'elle aurait dû en prévenir 
la Chambre. Votre commission considère en 
effet comme peu sérieux de consentir à des ré- 
ductions de crédit, quand on sait pertinemment 
qu'on devra au cours de l'exercice en demander 
le rétablissement au moyen de crédits supplé- 
mentaires. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons d'adopter le projet de loi sui- 
vant : 


PROJET DE LOI 


Art ier. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, au titre 
du budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne, sur l'exercice 1892, au delà des crédits ac- 
cordés par la loi de finances de l'exercice 1892, 
des crédits supplémentaires pour la somme de 
4,238,600 fr., à répartir ainsi : 


Chap. ier. — Intérôts à servir aux dépo- 


sants..........., E ... 1.090. 
Chap. 2. — Dépenses de person- 
DOL si ess series ennuis 83.500 
Chap. 3. — Dépenses de maté- 
el BE eis 65.100 
Totale si ege 1.238.600 


Tl sera pourvu à ces crédits supplémentaires 
2u moyon des ressources prévues aux articles 
sulvants. 


Art. 2. — Les prévisions de recettes du bud- 
get annexe de la caisse nationale d'épargne, 
pour l'exercice 1892, sont augmentées d'une 
pomme de 995,809 fr. à inscrire au chapitre 1er 
joe et prime d'amortissement des va- 
eurs de l'Etat français achetées par la Caisse 
des dépôts et consignations pour le compte de 
la caisse nationale vapargney, 


Art. 3. — Les prévisions de recettes du bud- 
get annexe de la caisse nationale d'épargne 
our l'exercice 1892, sont réduites d'une somme 
e 100,400 fr. applicable au chapitre 2 (Intérêts 
du fonds de réserve conservé en compte cou- 
rant par la Caisse des dépôts et consignations). 


Art. 4. — La caisse nationale d'épargne est 
autorisée à prélever sur les fonds de sa dota- 
tion le montant de l'excédent de ses dépenses 
budgétaires de l'exercice 1892, tel qu'il ressor- 
tira au compte définitif dudit exercice. 

Les fonds ainsi prélevés seront inscrits en 
recettes au titre d'un chapitre 5 Ronan : 
« Prélèvement sur les fonds de la dotation de 
l'excédent des dépenses sur les recettes ». 

Les recettes du chapitre 5 sont évaluées à 
356,900 fr. . ` 


ANNEXE N° 2624 


PROJET DE LOI portant ouverture au ministre 
de l'intérieur d'un crédit extraordinaire de 
200,000 fr. destiné à prévenir les effets de la 
disette en Algérie, et annulation de pareille 
somme sur le crédit affecté à la destruction 
des sauterelles, présenté au nom de M. Car- 
not, Président de la République française, 

ar M. Ribot, président du conseil, ministre 
Be l'intérieur, et par M. P. Tirard, ministre 
des finances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, le Gouvernement a déposé, le 
42 novembre dernier, sur le bureau de la 
Chambre des députés un projet de loi (n° 2412) 
portant ouverture au ministre de l'intérieur, 
sur l'exercice 1892, d'un crédit extraordinaire 
de 250,000 fr. destiné à prévenir les effets de la 
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disette en Algérie, et annulation de pareille 
somme sur le crédit affecté par la loi du 
26 juillet 1892 à la destruction des sauterelles. 

pexpore des motifs qui accompagne ce pro- 
jet de loi relate & la suite de quel es circons- 
ances atmosphériques la population indigéne 
d'une notable partie des départements d'A ger 
et d'Oran se trouve depuis plusieurs mois déjà 
dans la plus grande détresse, 

Grâce aux efforts combinés de l'Etat, des dé- 
partements et des communes, on a pu jusqu'ici 
aire face aux besoins les plus pressants, et 
surtout procurer aux cultivateurs indigènes des 
régions éprouvées les grains nécessaires pour 
ensemencer leurs terres. Les pluies tombées 
cet hiver permettent d'espérer que la récolte 
de 1893 viendra réparer, en partie du moins, 
le#désastres causés par la sécheresse de l'an- 
née 1892. Mais, même si cette éventualité favo- 
rable se réalise, ce ne sera au plus tôt que 
dans quatre mois, c'est-à-dire vers le milieu 
de juin, que les récoltes pourront être enlevées 
et pourvoir à la subsistance des populations. 
D'ici 14, l'humanité commande de venir en aide 
aux indigènes de certaines régions qui ont 
épuisé leurs dernières ressources et sont en 
proie aux horreurs de la famine. 

C'est à l'ouest du arpartemeng d'Alger, dans 
l'arrondissement d'Orléansville, que la situation 
est perucullorement grave. Une récente en- 
quête faite dans cet arrondissement évalue à 
lus de 50,000 le nombre des indigènes qui 
migrent de leurs douars et viennent implorer 
la pitié des colons français établis dans les 
centres de la vallée du Chélif. 

Un comité de secours s'est formé au chef- 
lieu de l'arrondissement, et des souscriptions 
ont été ouvertes dans toute la colonie. Mais il 
faut bien reconnaître qu'en présence de l'im- 
portance des besoins à satisfaire l'initiative 
privée ne peut suffire à une tâche aussi lourde. 

Le département d'Alger, qui a déjà emprunté 
4,500, fr. pour acheter des grains de se- 
mence et ouvrir des ateliers de charité, ne 
saurait simposer de nouveaux sacrifices alors 
que ses recettes, pour l'exercice 1892, accusent 
une trés sensible moins-value sur les prévi- 
sions. 

En de telles circonstances, qui revétent le 
caractére d'une véritable calamité publique, 
le concours de l'Etat est donc absolument in- 
dispensable. Le Gouvernement, pénétré des 
devoirs qui lui incombent, a, en conséquence, 
l'honneur de vous demander de vouloir bien 
accorder, au titre du chapitre 19 du budget du 
ministère de l'intérieur (2e section) de l'exer- 
cice courant, un crédit extraordinaire de 200,000 
francs destiné, concurremment avec le crédit 
de 250,000 fr. sollicité dans le même but au 
titre de l'exercice 1892, à prévenir les eflets de 
la disette en Algérie. 

Nous ne croyons pas inutile de rappeler que 
de même que pour le crédit de 250,000 fr., il 
est possible de pourvoir à la nouvelle dépense 
de 200,000 fr. sans augmenter les charges du 
Trésor. Il reste, en effet, ainsi que nos prédé- 
cesseurs ont eu l'honneur de vous l'exposer 
dans le projet de loi n° 2412, sur le crédit de 
734,600 fr. 42 ouvert par la loi du 27 juillet 1892 
pour combattre l'invasion des sauterelles un 
reliquat disponible de 500,000 fr. 

IL sufit donc de changer l'affectation de ce 
crédit jusqu'à concurrence de 450,000 fr. pour 
couvrir les dépenses qu'entrainera la part de 
l'Etat dans le soulagement des malheureux vic- 
times de la sécheresse. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — Sur les crédits ouverts au budget 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 
1892, par la loi du 26 juillet 1892, une somme 
de 200,000 fr. est et demeure annulée au titre 
du crédit inscrit au chapitre 18 de la 2e section 
(Secours extraordinaires pour combattre l'inva- 
sion des sauterelles en Algérie). 


Art. 2. — Un crédit extraordinaire de 200,000fr. 
est mis à la disposition du ministre de l'inté- 
Fleir pour prévenir les effets de la disette en 

rie. 

e crédit sera rattaché au budget du minis- 
tére de l'intérieur (2° section) pour l'exercice 
1893, où il formera le chapitre 19, sous le titre 
de « Secours pour prévenir les effets de la 
disette en Algérie ». 


Art. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources générales du budget. 
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ANNEXE N° 2625 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION relative à l'éta- 
blissement d'une situation annuelle de la 
dette de l'Etat, présentée par MM. Camille 
Fouquet, Oriy, Louis Passy, comte de l'Aigle, 
d'Aillières, prince d'Arenberg, comte Armand, 
Arnous, Balsan, vicomte de Bar, Barbotin, de 
Benoit, Berger (Maine-et-Loire), Bergerot, 
Bigot, Blachère, vicomte Blin de Bourdon, 
comte de Boisboissel, Boucher (Finistère), 
Bourgeois (Vendée), du Breuil de Saint-Ger- 
main, Brincard, comte Caffarelli, Carron, de 
Cazenove de Pradine, Cibiel, comte de GL 
bert-Laplace, de Colombet, marquis de Cor- 
nulier, Daynaud, Dejardin-Verkinder, Dela- 
fosse (Calvados), Delafosse (Ille-et-Vilaine), 
Du Bodan, Amédée Dufaure, Dupuytrem, 
comte d'Elva, Engerand, Eschasseriaux, d'Es- 
euilles, marquis d'Estourmel / WEE 
Fairé, Fauré, Feraud, de Fourtou, général de 
Frescheville, Froin, Galpin, Gamard, Gavini, 
baron Gérard, comte le Gonidec de Trais- 
san, comte dè Goyon, Granier de Cassagnac, 
Grousset, Jolibois, comte de Juigné, comte 
de Ker orlay, vicomte de Kermenguy, de La 
Bassetière, Labat, vicomte de Labourdon- 
naye, La Chambre, baron de Ladoucette, mar- 
quis de La Ferronnays, de La Martinière, de 
Lamarzelle, comte Lanjuinais, vicomte de La 
Noue, de Lareinty, de Largentaye, duc de La- 
rochefoucauld, marquis de La Rochejaqueleio, 
Laroche-Joubert, Le Cerf, Le Cour, Le Ga- 
vrian, Arthur Legrand, Le Provost de Launay, 
Paul Leroux, comte de Lévis-Mirepoix, Loreau, 
vicomte de Lorgeril, Lorois, baron de Mackau, 
comte de Maillé, Maréchal, Marius-Martin, 
Mège, comte de Montalembert, de Montéty, 
vicomte de Montfort, de Montgolfier, Muller, 
comte de Mun, Neyrand, Cuneo d'Ornano, 
Pasquier, Paulmier, Peyrusse, baron Pié- 
rard. Piou, Plichon, comte de Pontbriand, 
Porteu, de Possesse, Poulié, Prenat, Rauline, 
baron Reille, Renard, Roques, baron des Ro- 
tours, de Saint-Martin, du Saussay, Gusman 
Serph, de Soland, Tailliandier, Taudière, comte 
do Terves, Thellier de Poncheville, Vilfeu, 
vicomte de Villebois-Mareuil, marquis de 
Villeneuve, de Witt, députés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, à plusieurs reprises on a de- 
mandé que l'administration des finances four- 
pit au Parlement la situation de la dette de la 
France, et les engagements du Trésor ont été 
l'objet de diverses publications officielles dont 
la dernière remonte à l'année 1890. 

IL nous suffira de rappeler le rapport déposé 
le 22 novembre 1890 par M. Camille Pelletan 
au nom de la commission du budget, rapport 

ui a donné, dans une certaine mesure, satis- 

action aux propositions déjà formulées, depuis 
un certain nombre d'années, en ce sens (1). 

Un amendement a été présenté par trois 
d'entre nous à titre d'article additionnel à la 
loi du budget de 1893 pour réclamer la publi- 
cation annuelle d'un document complet de 
cette nature accompagnant le projet de budget. 

On a fait entendre contre cette proposition, 
dont personne ne pouvait et ne peut contester 
la rédile utilité, plusieurs objections, dont la 
principale consiste dans l'impossibilité de dres- 
ser chaque année, pour la joindre au budget, 
une pareille situation en raison de l'époque où 
les budgets sont présentés aux Chambres. 

C'est pour remédier à cet inconvénient, re- 
posant uniquement sur une question de date, 
que nous apportons le projet de résolution qu'on 

ra ci-dessous. 

Pour mieux justifier encore l'opportunité d'un 
semblable document mis à jour chaque an- 
née, nous joignons une note de M. Camille 
Fouquet, montrant sur quelles bases doit se 
calculer la dette du pays avec une application 





(1) Voir notamment propositions des 26 juil- 
let {884 (3° législature, n° 3035), par MM. d'Ail- 
lières et quatre-vingt-deux de ses collègues ; 
23 décembre 1885 (4° législature n° 29), par le 
même et dix-sept de ses collègues; 23 janvier 
1888 (4° législature, n° 2297), par le même et 
cent soixante et un de ses collègues; enfin 
proposition de résolution présentée à la Cham- 

re le 27 mars 1890. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


de cette méthode à l'étude de notre dette dans 
la période qui s'est écoulée de 1869 à 1891. 


PROJET DE RÉSOLUTION 


La Chambre des députés invite M. le ministre 
des finances à annexer, .chaque année, au 
compte général de l'administration des finan- 
ces l'étal détaillé de la dette de la France et 
des engagements du Trésor au 31 décembre 
précédent. 


NOTE DE M, CAMILLE FOUQUET 


Sur le calcul de la dette de l'Etat en capital. — 
Dette de l'Etat au 31 décembre des vingt- 
trois dernières années, de 1869 à 1891. — 
Amortissements. — Ventilation de la dette au 
31 décembre 1891. 


I. — Éléments de la dette de l'État, — Dette brute. 
Dette réelle, 


La dette de notre pays se présente sous trois 
formes principales. On y rencontre d'abord une 
dette consolidée; c'est l'ensemble en capital 
des engagements porpétuels qu l'Etat a con- 
tractés et dont il se libère vis-à-vis de ses prê- 
teurs par le payement en plusieurs termes de 
rentes variables dont les types sont : le 3p. 100, 
les 4 et 41/2 p. 100, le 5 p. 100. 

C'est pour mémoire que nous mentionnons le 
4 p. 100 et le 5 p. 100, puisqu'il n'y a plus que 
du 3 et du 4 1/2 p. 100. 

Quant à la manière d'évaluer la dette repré- 
sentée par ces rentes, nous nous conformons 
à la méthode qui a toujours rencontré le plus 
de partisans et qui consiste à déterminer la 
valeur nominale qui, le cas échéant, servirait 
de base au remboursement (100 fr. par 3 fr. de 
rente pour les rentes 3 p. 100; 100 fr. par 4 fr. 50 
de rente pour les rentes 4 1/2, etc.). 

On pourrait encore prendre la valeur mar- 
chande des titres émis à un moment donné, 
d'après les cours de la Bourse. Cela conduirait 
à constater des accroissements de la dette en- 
core plus considérables que ceux que nous au- 
rons à enregistrer. 

Quoi qu'il en soit, la situation de ces rentes 
et du capital nominal correspondant est donnée 
exactement dans le e Compte général de l'ad- 
ministration des finances » rendu pour chaque 
année par le ministre. 

En second lieu, il y a une dette particulière 
appelée dette flottante qui comprend des avan- 
ces de fonds qui sont versées dans les caisses 
du Trésor, les uns sans intérêts, les autres, au 
contraire, réclamant des intérôts variables. 
Ces créances comprennent, entre autres, des 
fonds déposés par les communes, par les dépar- 
tements, par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, par des corps de troupes, par des établis- 
sements divers, par lescomptables des finances 
eux-mêmes, etc. 

En troisième ligne apparaissent des dettes 
remboursables à terme, des comptes de tréso- 
rerie qui établissent l'Etat débiteur vis-à-vis 
de créanciers très variés. L'Etat s'est procuré 
de l'argent, par exemple, depuis 1878, sous la 
forme de ce qu'on nomme le 3 p. 100 amortis- 
sable, c'est-à-dire en promettant le rembour- 
sement du capital emprunté en soixante-quinze 
ans. Il s'en est procuré encore, pour l'exécu- 
tion de certains ravaux publics, en se faisant 
avancer par les villes, par les chambres de 
commerce, par les compagniès de chemins de 
for des sommes dont il assure les intérêts et 
l'amortissement en un nombre d'années dé- 
terminé: voilà des dettes remboursables à 
terme. 

L'Etat encaisse, sous forme de comptes de 
trésorerie, des recettes diverses qu'il devra 
restituer soit pour les dépenses des budgets, 
soit pour des comptes particuliers existant en- 
tre la caisse de l'Etat et d'autres caisses qui en 
font le débiteur des colonies, par exemple. 

C'est en rassemblant toutes ces créances des 
tiers sur l'Etat, créances dont très peu sont 
exigibles à vue, dont l'Etat peut refuser même 
de restituer jus le capital, comme dans le 
cas du capit correspondant aux rentes perpé- 
tuelles, qu'on établit la dette ou plus exacte- 
ment le passif du Trésor. 

Le total de tous ces engagements, de tous 
ces comptes divers constitue ce que j'appelle 
la dette brute de l'Etat. 

Au fur età mesure que les éléments de cette 
dette se présenteront, nous donnerons très 
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EEN quelques détails sur leur ori- 
ne. 


Nous avons considéré, en outre, qu'après avoir 
calculé le passif réel du Trésor chaque année, 
il fallait repprocher de ce passif les éléments 
réalisables de l'actif. 

Et c'est on faisant la différence entre la dette 
brute de l'Etat et cet actif réalisable que nous 
avons obtenu ce que nous appelons la dette 
réelle, la dette effective de l'Etat. 

La récapitulation de cet actif réalisable est 
fournie chaque année dans une colonne du ré- 
sumé de la situation générale des finances que 
donne le compte général des finances. Nous 
avons cru pourtant devoir modifier les chiffres 
qui y figurent de la manière suivante. 

En 1878, nous avons diminué l'actif réalisa- 
ble inscrit daas le document du ministère d'une 
somme de 218,077,907 fr. 62 qui représente la 
portion des fonds de cautionnements absorbés 
par les besoins des budgets de 1814, 1816 et 
820. L'Etat en est bien resté le débiteur vis-a- 
vis de tous les agents dont il reçoit les fonds à 
titre de cautionnement, mais les 218 millions 
en question qui ont été jadis employés pour 
acquitter les dépenses des budgets auxquels ils 
ont été consacrés ne peuvent être considérés 
comme un actif réalisable; au contraire, ils 
n'auraient Jamais dû cesser de figurer au passif 
du Trésor d'où les écritures les font volontiers 
sortir. Car après avoir fait une réapparition 
dans le passif réel du Trésor dans les comptes 
de 1878, ils en sont encore exclus dans les 
comptes suivants. Ce n'est qu'à partir de 1834 
que les comptes donnent au passif réel le mon- 
tant intégral des fonds dus aux divers agents ou 
fonctionnaires à titre de fonds de cautionne- 
ment. 

Pour les années 1879, 1880, 1881, 1882, nous 
prenons comme actif réalisable les chiffres du 
résumé de la situation générale des finances 
comme nous l'avions fait de 1869 à 1877. Mais 
en 1883, nous appliquons les principes suivants: 
A partir de 1884, les comptes généraux des 
finances sont entrés dans une voie plus expll- 
cite, en quelque sorte plus sincère. Ils ont tait 
apparaître dans le passif réel toutes les dettes 
résultant des engagements du Trésor sous la 
forme de bons du Trésor remis à la Banque, de 
bons de liquidation, d'obligations à court ou à 
long terme, de rentes 3 p. 100 amortissables. 
Puis on a divisé l'actif en trois parties. Ona 
mis dans une première colonne l'ensemble des 
découverts et avances du Trésor avec les créan- 
ces dont la régularisation est ajournée. Depuis 
1888 toutefois, on distingue les découverts et 
avances du Trésor des créances dont la régula- 
risation est ajournée. Tout cela d'ailleurs forme 
un bloc de créances irrécouvrables. 

Dans une seconde colonne on a porté sous la 
rubrique « Avances à rembourser par les bud- 
gets ultérieurs ou sur des fonds d'emprunt»: 

1° La contre-partie des dettes dont nous pr 
lions il n'y a qu'un instant, dettes contractées 
sous forme d'effets à payer (bons du Trésor, 
bons de liquidation, obligations à court terme 
A à long terme, dette 3 p. 100 amortissable, 
etc.); 

2° Certaines créances : caisse des lycées, col- 
lèges et écoles, sun compte de subventions 
imputables sur la dette flottante; réorganisa- 
tion des défenses de Calais ; avances au service 
de la propriété individuelle en Algérie, qui 
résultent d'avances faites à divers services par 
le Trésor sans que réellement on puisse trouver 
là les éléments d'un recouvrement effectif à 
See en déduction des dépenses réellement 
effectuées par le Trésor. (Voir du reste, en ce 
qui touche la réorganisation de Calais et les 
avances au service de la propriété individuelle 
en Algérie, l'appréclation de M. Cavaignac dans 
le rapport général sur le budget de 1892. l. 
n° 1626, 5° législature.) 

Et enfin la troisième partie, intitulée « Ser- 
vices débiteurs », renferme les seuls éléments 
réalisables de l'actif, en y faisant toutefois cer 
tains retranchements que nous allons justifier. 

Les services débiteurs comprennent plusieurs 
catégories d'avances que l'on doit regarder 
comme remboursables. Parmi ces avances figu- 
rent celles qui résultent de ce qu'on appelle 
les services spéciaux du Trésor. 

Les plus gros chiffres de ces créances du Tré- 
sor proviennent des avances à la caisse des 
chemins vicinaux (montant à 233,700,798 fr. 
au 31 décembre 1890), des avances à la caisso 
des lyoss, collèges et écoles pani 
120,253,810 fr. 84 à la date précitée), avances 
recouvrables les unes et les autres par deg" 





ni 
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sements trentenaires des communes et des dé- 


ents. 

Mais à côté de ces grosses avances dont le 
recouvrement est indiscutable comme celui des 
subventions et avances allouées, à partir de 
1885, pour l'achèvement des chemins vicinaux 
et des bâtiments scolaires (17,895,251 fr. 18 au 
31 décembre 1890), figurent des avances aux 
E Er de chemins de fer pour garanties 
d'intérêt Cont fr. 85 pour les chemins 
français, 83,462,978 fr. 97 pour las chemins al- 
gériens à la date susmentionnée). Cette der- 
nière catégorie d’avances (avances se rappor- 
tant au nouveau régime des chemins de fer 
depuis les conventions de 1883), nous ne les 
regardons pas comme des créances certaines, 
indiseatab es, et à ce titre nous les faisons 
disparaître de l'actif réalisable en 1886, pour un 
chifre de 54,782,392 fr. 17; en 1887, pour un 
chiffre de 146,651,223 fr. 56; en 1888, pour un 
chiffre de 217,386,970 fr. 23; en 1889, pour un 
chiffre de 285,394,077 fr. 62; en 1890, pour un 
chiffre de 330,854,243 fr. 32; en 1891, pour un 
chiffre de 402,480,220 fr. 75. | 

Pour ce faire, nous nous basons sur les rai- 
sons suivantes : 

Et d'abord, en ce qui concerne les avances de 
garantie aux chemins de fer algériens, il n'est 
personne qui n'en considère le recouvrement 
comme radicalement impossible, quoi qu'il 
arrive. Et pour les avances de garantie aux 
chemins de fer français, il suffit, je pense, pour 
être édifié, de réfléchir que les compagnies 
françaises doivent déjà de ce chef à l'Etat, et 
pour la période antérieure aux conventions de 
1883, plus de 550 millions, sur lesquels ils sont 
parvenus, de 1884 à 1891, à rembourser en tra- 
vaux un total de 334,500,000 fr. environ par des 
payements dont l'im ortance a régulièrement 
et promptement décliné de 109,946,000 fr., en 
1884, à 9,948,000 fr. en 1891 aor rapport de 
M. Baïhaut, impressions de la Chambre, n°: 1645 
et 1646, 5e législature). M. Cavaignac a consi- 
déré ce recouvrement d'avances comme aléa- 
toire; et d'ailleurs, si l'on veut bien parcourir 
les comptes généraux des finances, on consta- 
tera que ce n'est qu'à partir de 1886 que le 
ministre fait entrer dans l'actif réel réalisa- 
ble ce remboursement à provenir des som- 
mes avancées aux compagnies comme garan- 
ties, sommes qu'en 1885 encore, il ne regardait 
pas comme susceptibles de constituer une 
créance recouvrable. ` 

Après ces observations préliminaires, nous 
allons suivre d'année en année la récapitula- 
tion de ce qui, à nos yeux, compose la dette de 
l'Etat, en réservant pour la fin du chapitre les 
explications que nous aurons à fournir sur 
chaque article de la dette. Nous ne manque- 
rons pas de signaler les emprunts dont les élé- 
ments sont indiqués dans les comptes annuels 
des finances et ceux pour lesquels il est né- 
cessaire d'aller chercher ailleurs des renseigne- 
ments. 


IL — Calcul de la dette de l'Etat au 31 décembre 
de chaque année, de 1869 à 1891, 


ANNÉE 1869 


Pour calculer le passif de l'Etat au 31 décem- 
bre 1869, voici, selon nous, les opérations à ef- 
fectuer. Le compte général des finances (C.G.F.) 
pour 1869 donne à la pe e 563, la situation du 
passif du Trésor sous la forme suivante : 


Dette flottante ............. 194.156.700 60 
qui se décompose d'ailleurs i 
en : 


Effets à payer, 115 millions 
350,452 fr. 43. 

Créances passives, 585 mil- 
Hons 302,634 fr. 60. 

Avances des comptables, 
98,308,613 fr. 57. 

Total égal, 794 millions 
156,100 fr. 60. 


Excédent de recettes des 
budgets en cours............ 
Excédent des recettes des 
services spéciaux sur les dé- 
penses correspondantes...... 
Mais il faut joindre à ces 
sommes certaines autres det- 
qui n’en sont pas moins 
réelles, mais qui ne figurent 
dans le compte des finances 
que sous forme d'annuités, 
ou dans des comptes spé- 
ciaux ou encore pour partie 
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338. 408.309 36 


17.827.926 33 


dans les énumérations précé- 
dentes : 

Portion des fonds de cau- 
tionnement absorbés par les 
budgets de 1815, 1816 et 1820 
(voir note 1 dans les annexes). 

Pour mettre plus d'ordre 
dans les calculs, nous avons 

référé rassembler à l'état 

‘annexes les explications suc- 
cinctes que nous vous propo- 
sons de donner sur Chacun 
des éléments de la dette. 

Emprunts contractés par le 
ouvernement sarde ou cer- 

ines villes pour l'améliora- 
tion de l'établissement thermal 
d'Aix (voir note 2, aux an- 
Dortesl, see eeee etude 

Rachat du péage du Sund et 
des Belts (voir note 3)......... 

Avance de la société algé- 
rienne pour l'exécution de tra- 
vaux publics (voir note KÉ ee 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
canaux (voir note 5).......... 

Rachat du péage sur les 
ponts de Lyon, Vichy, Bor- 
eaux, Trilport, etc. (voir 
note 6)...... SECHER gar 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 
ciens militaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 
5 mai 1869) (voir note 7)...... 

L'Etat, pour alimenter la 
caisse des chemins vicinaux 
créée par la loi du 11 juillet 
1868 a dù recourir à la Caisse 
des E et consignations 
qui a fait des avances à la 
caisse, avances dont les com- 
munes remboursent l'Etat ; 
cela a donné lieu à une dette 
de l'Etat égale au 31 décem- 
bre 1869 à (voir note 8)....... 

Il faut encore tenir compte 
des subventions données par 
l'Etat aux grandes compa- 
gnies pour l'établissement des 
chemins de fer et des avan- 
ces que les mêmes compa- 
gnies ont faites à l'Etat dans 
ce but, avances et subven- 
tions dont l'Etat assure les 
intérêts et l'amortissement 
par des annuités inscrites 
d'abord au budget du minis- 
tère des travaux publics et 
portées, depuis 1875, au bud- 
get du ministère des finances 
pour les lignes dont les tra- 
vaux sont complètement ter- 
minés. Nous enregistrons par 
conséquent : 

Avances par les compa- 
gnies de chemins de fer (re- 
présentées par des annuités 
inscrites aux travaux publics) 
(voir note 9)................, 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (re- 

résentées par des annuités 
nscrites aux travaux publics) 
(voir note 40)......,.......... 

Ce n'est pas tout; il faut in- 
troduire dans cette énuméra- 
tion la dette provenant des 
engagements contractés par 
l'Etat pour l'amélioration des 
voies navigables (ports mari- 
times, canaux, ri ères), sous 
forme d'avances fournies par 
les intéressés, chambres de 
commerce, villes, départe- 
ments, etc., et dont l'amor- 
tissement figure dans un cha- 
pitre du ministère des tra- 
vaux publics, j'écris donc: 

Avances pour l'amélioration 
des canaux, rivières et ports 
maritimes (re série), (annui- 
tés inscrites aux travaux pu- 
blics) (voir note 11).......... 


Je fais cette distinction, 
ire série, parce qu'il y aura 
plus tard une Ze série d'avan- 
ces dont la liquidation dure 


218.097.907 62 


505.301 85 
1.594.648 75 


86.487.983 15 


50.570.497 49 


2.909.434 86 


629.577 64 


11.218.555 50 


44.192.289 » 


423.332.194 » 


6.068.000 





encore, tandis que celles de 
la (re série ont été soldées 
entiérement en 1881 par un 
crédit de 135,109,288 fr. 92. 
(Voir C. G. F. 1881, page 795 
et suivantes.) 
Total... 1.995.999.326 15 


On peut décomposer ce capital en : 


Dette flottante...... E . "98.186. 200 60 
Dettes remboursables à ter- 

me et comptes spéciaux...... 1.201.842.625 55 
Il faut y ajouter la dette con- 

solidée ou perpétuelle s'éle- 

vant en capital nominal au 





31 décembre 1869, à.......... 11.418.973.611 » 
de sorte qu'on peut dire que 
la dette brute montait a...... 13.414.972.937 45 


Mais il y a un actif réalisable à rapprocher 
des engagements de l'Etat vis-à-vis des parti- 
culiers, de ses comptables ou des divers servi- 
ces que nous venons d'énoncer; cet actif est 
constitué (voir page 564 du C. G. F. de 1869) 
par : 

Valeurs de caisse et de por- 





tofeuille...................... 425.992.005 26 
Créances actives... St 1.765.43C 53 
Total..... soso.  433.707.435 79 

En retranchant du passif 
obtenu plus haut...... des 13.414.972.937 15 
cet actif égal a............... 433.757.435 79 





on arrive à trouver que la 
dette de la France s'élevait au : 
31 décembre 1869 a..... ..... 412.981.215.501 36 


Nous passons l'année 1870, sur laquelle cer- 
tains renseignements sont incomplets, en rai- 
son de l'incendie du ministère des finances en 
1871, incendie qui a anéanti tant de documents 
de toute espèce. 


ANNEE 1871 


On peut établir le montant de la dette au 
31 décembre 1871 (voir CG G. F. pour 1871, 
p. 613 et 656) de la manière suivante: 


Dette flottante......... e... 1.090.763.177 13 
Qui est composée de : 
Effets à payer, 303,636,563 
francs 52. 
Créances passives, 709 mil- 
lions 413,229 fr. 45. 
Avances des comptables, 
‘17,713,384 fr. 16. 
Total égal, 1 miliard 90 


millions 763.177 fr. 
Excédent de recette des bud- 

gets en cours ................ 465.611.913 43 
Excédent de recette des ser- 

vices spéciaux ........ setae 486.909.858 48 


Mais il faudrait y ajouter 
d'autres éléments, conformé- 
aux indications que nous 


avons données pour 1869, sa- 


voir : 

Portion des fonds de cau- 
tionnements absorbés par les 
budgets de 1815, 1816 et 1820. 

Si nous avons substitué 
dans l'indication des années 
«1814, 1816 et 1820 » conte- 
nues dans les comptes géné- 
raux des finances, l'année 1815 
à l'année 1814, c'est pour nous 
conformer aux explications 
renfermées dans le C. G. F. 

our 1836, explications qu'on 
rouvera plus loin dans la 
note 1. 

Emprunts contractés par le 

ouvernement sarde ou cer- 

nes villes pour l'améliora- 
tion de l'établissement ther- ` 
Mal d'AÎX:. uen 483.490 29 


218.097.907 62 


Rachat du péage du Sund et 
des Belts... Lies desse weg 1.213.305 09 


Avances de la société algé- 
rienne pourl'exécution de tra- 
vaux publics............, see 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de ca- 
NAUX E 

Rachat du péage sur les 
ponts de Lyon, Vichy, Bor- 
deaux, Triport, etc........... 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 


85.128.381 24 
46.357.811 65 


667.927 32 





220 


ciens militaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 
5 mai 1869)............... ras 

Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers en mar- 
chandises pour le rachat de 
lours offices (lol du 48 juillet 
4866) (voir note 12)..... SE 

Bons du Trésor remis à la 
Banque de France en garantie 
de l'emprunt autorisé par la 
GG du 20 juin 1871 (voir note 

Obligations trentenaires du 
Trésor (1857-1861)(v. note 14). 

Emprunt Morgan (décret du 
25 octobre 18m0) (v. notre 15). 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(Avances imputables sur la 
dette flottante)............ TP 

Puis viennent, comme en 
1869, les dettes contractées 
pour la construction des che- 
mins de fer : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des. 
travaux publics)............. S 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics) ......... 

Ainsi que les engagements 
contractés pour l'amélioration 
des canaux, rivières et ports : 

Avances pour l'amélioration 
des canaux, rivières et ports 
re peg inscrites au minis- 

ère des travaux publics Urs 
série) 


on obtient le chiffre de 
qui se décompose ainsi : 
Dette flottante, 1,090,763,177 
francs 13. 
Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux, 
8,370, 222,363 fr. 22. 
Et comme à cette même 
date du 31 décembre, la dette 
consolidée s'élevait (capital 
nominal), &....... nn 44,836.219.907 » 


La dette de la France (dette 
brute), montait a............ 
Mais nous avons à tenir 
compte d'un certain actif réa- 
lisable qui serait constitué, au 
31 décembre 1871. (Voir p. 614, 
du C. G. F. pour 1871), par: 
Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille................,..... 
Créances actives.......... se 
Atténuation de créances 


5.345.691 32 
25.102.660 78 


4.176.000.000 » 
27.300.500 » 
250.000.000 » 


10.753.150 » 


19.463.927 » 


480.399.876 » 


10.785.957 » 
4.460.985.540 35 


DT 


ss... 


19.207.205.447 35 


652.376.631 91 
25.880.761 46 


572.029.844 43 
133.707.142 05 


En tout........ cesses 1.383.994.379 85 


En retranchant du total ob- 
tenu plus haut............... 
Cette somme à défalquer... 


On obtient pour chiffre défi- 
nitif de la dette au 31 décem- 
bre 1871............, esse. 417.913.211.067 50 


ANNÉE 1872 


Pour arriver à déterminer le total de la dette 
au 31 décembre 1872, voici les éléments dont 
rene (voir C. G. F. pour 1872, pages 589 
e ` 


19.297.205.447 35 
1.383.994.379 85 





Dette flottante.............. 1.826.512.188 40 
composte de : 
Effets à payer, 300,177,582 
francs 39. 
Créances passives, 943,816,307 
francs 99. 
Avances descomptables, 
82,518,348 fr. 02. 
Total, 1,826,512,4188 fr. 40. 
Excédent de recette des 
budgetsen cours.............  471.140.312 26 
Excédent de recette des 
services spéciaux............ 925.920.826 67 
Puis, il M aurait lieu de 
joindre à cela, savoir : 
Fonds de cautionnements 
absorbés par les budgets de 
4815, 1816 et 1820.......,,.... 218.097.907 62 


PROJETS DE LOIS, 


Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix..., 

Rachat du péage du Sund et 

des Belts......... Së Lee 

Avances de la société algé- 

rienne pour l'exécution de 
travaux publics..... vai SZ 

Rachat d'actions de jouis- 

sance et de concessions de ca- 
DAUR bs os coin eas nest 
Rachat du péage sur les 
onts de Lyon, Vichy, Bor- 
eaux, Trilport, etc. ......... 
Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
le service des pensions aux 
anciens militaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 
5 mai 1869)..........,.... ase 

Annuités négociables re- 
mises aux courtiers en mar- 
chandises pour le rachat de 
leurs offices (loi du 48 juillet 


411.864 80 
1.011.002 29 


85.298.079 80 
44.142,223 34 


333.963 66 


13.046.172 98 


: 20.889.720 07 

Bons du Trésor remis à la 
Banque de France en garan- 
tie de l'emprunt autorisé par. 
la loi du 20 juin 1871....,.... 

Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(4857-1861).................... 

Emprunt Morgan (décret du 
25 octobre 1870) 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)...... 

ll y a ensuite les engage- 
ments pris pour la construc- 
tion des chemins de fer et 
pour l'amélioration des voies 
navigables, savoir : 

Avances par les compa- 
gnies de chemins de fer KE 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)......... 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer jan: 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics). ...... dE 

Avances pour l'améliora- 
tion des canaux, rivières et 
ports maritimes (annuités ins- 
crites aux travaux publics, 
Are série).......... SEN ses Es 


On arrive A un chiffre glo- 
bal égal à 
qu'on peut décomposer : 

Dette flottante....... rss 1.326.512.188 40 

Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux... 3.898.606.905 49 

Y joignant la dette perpé- 
tuelle qui est de....... ones. 17.816.024.903 » 


La dette de la France s’éle- 
vait au chiffre de ............ 22.541.743.996 89 
au 31 décembre 1872. 

uant à l'actif du Trésor susceptible de con- 
trebalancer cette somme, il était composé à 
cette même date de, savolr : 

Valeur de caisse ei de por- 


1.225.000.000 » 


26.206.500 » 
250.000.000 0 


13.798.700 » 


19.376.130 » 


505.344.267 » 


12.529.735 » 
5.225.119.093 89 


tefeuille........... Aen 1.324.314.799 44 
Créances actives........... 28.300.533 64 
Atténuations de créances 

passives .......... EN 565.502.256 91 
Services spéciaux débiteurs 152.254.514 80 

En tout....... soso 2.070.372.4041 79 
Faisant la soustraction en- 
tre 108: scies nn, 22.541.743.996 89 


obtenus plus haut, et ces.... 2.070.372.101 79 


on a pour chiffre définitif de 
la dette au 31 décembre 1872. 20,471.371.895 10 


ANNÉE 1873 


Calcul de la dette au 3i décembre 1878. (Voir 
C. G. F. pour 1873, pages 581 et 583) : 


Dette flottante............. 1.157.785.382 98 
Effets à payer, 562,587,100 
francs 93. 
Créances passives, 513 mil- 
lions 826,759 fr. 48. 
Avances des comptables, 
81,371,522 fr. 87. 
Totalégal,1,157,785,382 fr. 98. 
Excédent derecettes des bud- 
gets en cours...,....... 65.939.381 31 


cu... 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Excédent de recettes des 
services spéciaux............. 

Il faut y ajouter les sommes 
suivantes : 

Fonds de cautionnements 
absorbés par les budgets anté- 
rieurs.......... SAS onu se als 

Emprunts sardes contractés 

our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix.... 

Rachat du péage du Sund et 
des Belts...... ER 

Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics sos ciel Siete seis Se 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
Canaux......... e 

Avances dela Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 
ciens mili 


DUTOT) 


ses aux courtiers. (Loi du 18 
juillet 1866.).....,........,... 

Bons du Trésor remis à la 
Banque de France. (Loi du 
20 juin 1814)... E ers 
bligations trentenaires d 


(1857-1861). ......., Ehe GER 
Emprunt Morgan (décret du 
25 octobre 1870).............. 


Garanties d'intérêt afféren- 
tes aux années 1871-1872, 
amortissables par annuités 
(voir note 16)................. 

Indemnité à la ME 
de l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne 
(voir note 17),.,..... 

Bons de eee (Indem- 
nité à la ville de Paris) (voir 
note 18)......... Saas EE 

Avance de la Caisse des dé- 
pôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables). .... 

Il y a lieu toujours de tenir 
compte des dettes relatives à 
l'établissement des chemins 
de er ` i 

vances par les compagnies 
de chemins de fer ous 
inscrites au ministère des 
travaux publics).......... 2. 

Subventions aux compa- 
gnies de chamins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics) ...... ie 
Et aussi des dettes ayant leur 
origine dans l'amélioration 
des voies navigables et avan- 
ces à rembourser sur les cré- 
dits du ministère des travaux 
publics Urs série) 


DEER 


4.522.811.326 5 


a 


473.981.2603) | 


218.097.907 e 


450.083 04 
800.526 46 


84.844.884 T; 


46.484.869 70 





83.281.016 » 


516.252.081 » 


21.774.387 » 


Rassemblons ces diverses parties de la dette: 
1.157.785. 


Dette flottante..... be Dé aan 
Dettes remboursables à ter- 
me et comptes spéciaux... 
Ajoutons-y la dette conso- 
lidée qui monte au 31 décem- 
bre 1813 a........ 


s... 


382 98 
3.365.025.943 47 


sos. 18.761.685.646 ° 


Il viendra pour total de la 
D EE 23.274.498.02 © 
L'actif à opposer à ce total comprenait, à la 
même date, les éléments que voici: 
Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille...... Care P ee 476.922.061 D 
Be actives EE 48.375.730 3 
nuation de créances pas- 
gives........,..... de pi 297.380.261 ôl 
Services D bat char debiteurs 
. F. pour 
Sp B82 du C G. F. POUF ema 
Entout............... 956.029.850 98 
— 
Retranchant des. Sos 23.214.496.92 #5 
obtenus us haut, ce 
EE TL 956.029.850 58 
RE 


Il vient pour chiffre final de 
la dette au 31 décembre 


LTE 


22,318,467,121 47 


ANNÉE 1814 
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voici comment on procède à l'établissement 
de la dette au 31 décembre 1874 (voir C. G. F. 


pour 1874, pages 587 à 589) : 


Dette flottante..........-.. 
décomposée en : 

Effets à payer, 409 millions 
860,923 fr. 12. 

Créances passives, 475 mil- 
Hons 970,470 fr. 77. 

Avances des comptables, 
135,860,345 fr. 37. 

Total, 1,021,691,739 fr. 26. 

Excédents de recettes des 
budgets en cours......... dre 

Excédents de recettes des 
services spéciaux............. 

Il manque d'abord : 

Fonds de cautionnement 
absorbés par les budgets anté- 
rieurs... .... Ses Bis sa PaO eee 

Bons du Trésor en garantie 

ur l'exécution du canal des 
Houilléres-de-la-Sarre (voir 
note 19)........... EG 

Emprunts sardes contractés 

ur l'amélioration de l'éta- 

lissement thermal d'Aix. ... 

Rachat du péage du Sund et 
des Belts..................... 

Avantes de la société algé- 

rienne pour l'exécution de 

travaux publics... ..... gege 

Rachat d'actions de jjouis- 
sance et de concessions de ca- 
TEE Sete 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des ER aux an- 
ciens militaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 5 
mal 1869)..............,..... 

Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers en marchan- 
dises (loi du 18 juillet 1866).. 

Bons du Trésor remis à la 
Banque (loi du 20 juin 1874).. 

bligations trentenaires du 
Tresor pour travaux publics 
(1857-1861) .......... Sie D 

Emprunt Morgan (décret d 
25 octobre 1870). ....... és das 

Garanties d'intérêt afférentes 
aux années 1871-72, amortis- 
sables par annuités........... 

Indemnité à la compagnie 
de l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne.. 

Bons de liquidation (Indem- 
nité à la ville de Paris)....... 

Bons de liquidation (Indem- 
nités aux départements) (voir 
Wie, eege der à ce E sie ese 

Avances faites par les com- 
munes et les départements 
pour le casernement (voir 
ROW 24) de E GE 

Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra (voir note 22) 

Obligations quinzenaires du 
Trésor créées pour l'exécution 


de chemins de fer (1813-1874) 
{voir note 23)................. 
Avances de la Caisse des 


dépôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)... 
Ajoutons les engagements 
ui résultent de l'exécution 
es chemins de fer; avances 
par les compagnies de che- 
min de fer (Annuités inscrites 
SÉ ministère des travaux pu- 
cs).....,,.,. PR wee de 
Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)......... 
Avances pour l'amélioration 
des voies navigables (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics) (re séric)...... 


Faisant la récapitulation on 
obtient : 

Dette flottante............. 
` Dettes remboursables à 


1.021.691.739 26 


250.837.699 82 
7.930.389 02 


218.097.907 62 


164.832 85 


445.637 19 
581.547 At 


84.356.167 89 


43.687.511 97 


35.575.939 51 


12.544.825 27 


825.000.000 


23.942.000 
215.069.500 


40.318.359 


» 


» 


324.859.076 83 


134.450.000 


107.800.000 


583.000 
4.962.400 


11.228.000 


5.036.800 


83.171.701 


565.912.128 


26.690 222 


» 


= 


» 


3 


= 


= 


4,464.943.384 64 


4.021.691.739 26 


terme et comptes spéciaux... 3.443.251.645 38 
Et comme la dette consoli- 
dée s'élève à........... ses. 19.916.917.766 » 


Le total de la dette est de.. 24.381.861.150 64 


Voici maintenant les divers éléments d'actif 
réalisable qu'on pouvait à la même époque 
mettre en regard (page 588 C. G. F. 1874) : 


Valeurs de caisse et de por- 


tefeuille.......... nains wee 487.738.596 T1 
Créances actives........... 6.741.878 65 
Atténuation de créances pas- 
sives...... bis owes nee Rates 117.502.847 73 
Services spéciaux débiteurs. 242.884.733 02 
Soit un total de........  884.868.056 17 
Faisons la soustraction de 
ces valeurs réalisables du 
passif caiculé plus haut...... 24.381.861.150 64 
ee 
On trouve pour somme 
réelle de la dette au 31 dé- 
cembre 1874.......,........ . 23.496.993.094 47 
5 ANNÉE 41875 


Pour calculer ka dette au 31 décembre 1875, 
on réunit les sommes suivantes (Voir C. G. F. 
pour 1875, pages 575 à 577). 

Dette flottante............. 

Qui se répartit en: 

Effets à payer, 455,108,035 
francs 53. 

Créances passives, 776 mil- 
lions 1,890 fr. 87 

Avances des comptables, 
428,197,798 fr. 43. 

Total égal, 1,359,307, 724 fr. 53. 

Excédent de recettes des 
budgets en cours............. 

Excédent de recettes des 
services spéciaux............ 

Il est nécessaire d'y joindre 
les dettes que nous allons 
énumérer : 

Fonds de cautionnements 
absorbés par les budgets anté- 
meurs.................. Sons 

Bons en garantie pour l'exé- 
cution du canal des Houil- 
léres de la Sarre........ st 

Emprunts sardes contractés 

our l'amélioration de léta- 
lissement thermal d'Aix... 

Rachat du péage du Sund et 
des Belts..................... 

Avances de la société algé- 
rieune pour l'exécution de tra- 
vaux publics...... Sas ets besas 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
CANAUX... A E 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
le service des pensions aux 
anciens miiitaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 
5 mai 1869)...........,.. E 

Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers (loi du 18 
juillet 1866)....... ania ees 

Bons du Trésor remis à la 
Banque de France (loi du 20 
juin 1871)...........,........ 

Obligations trentenaires du 
Trésor pour les travaux pu- 
blics (1857-1861). ...... omen 

Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan (loi du 31 mai 4875).. 

Garanties d'intérêt affé- 
rentes aux années 1871-72 
amortissables par annuités... 

Indemnités à la compagnie 
de l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne.. 

Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de er Pcie cs 

Bons de liquidation (indem- 
nités aux départements)...... 

Avances faites par les com- 
munes et les départements 
pour le casernement...... aoe 

Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra............- 

Obligations quinzenaires du 
Trésor créées pour l'exécution 
de chemins de fer (1873-1874). 


1.359.307. 724 53 


389.029.279 59 
238.478.370 16 


218.097.907 62 


164.832 85 


432.019 05 
353.781 61 


83.817.686 09 


41.419.449 71 


34.224.245 93 


8.361.549 60 


555.000.000 » 


22.971.500 » 


841.198.631 » 


40.278.859 » 


324.709.186 54 
131.450.000 » 
105.650.000 » 


24.008.155 » 
5.260.140 


29.612.500 


Bons de liquidation créés 
pour dédommagements à rai- 
son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire 
(voir note 24)........,..,.,,., 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables) ..... 

Nous avons toujours à tenir 
compte des subventions et 
avances pour l'achèvement 
des chemins de fer. Mais il y 
a eu une modification à par- 
tir du {er janvier 1875: con- 
formément aux prescriptions 
de la loi du 5 août 1874, les 
annuités (avances ou subven- 
tions) pour les lignes dont 
les travaux sont terminés et 
reçus figureront désormais au 
budget du ministère des 
finances, d'où 4 inscriptions 
au lieu de ?. 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
rer ites à la dette publi- 

ue)...... Kees Kee : 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites à la dette pu- 
blique)............. asset 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer deeg 
inscrites au ministère des 
travaux publics)............. 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer qe 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)....... Si 

Ajoutons comme précédem- 
ment : 

Avances pour l'améliora- 
tion des voies navigables les 
résentées par des annuités 
uscrites au ministère des tra- 
vaux publics) (ire série rem- 
boursée en 1881)..... 


25.750.000 » 


4.869.900 » 


9.576.450 70 


186.210.275 20 


13.493.535 » 


379.089.1841 » 


31.891.810 » 
4.670.686.560 18 


sous 


Récapitulons ces divers 6l6- 
ments : 
Dette flottante............, 
Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux.. 
Maintenant, la dette perpé- 
tuelle montait, en capital no- 
minal, à la même époque, à.. 19.909.166.754 e 
Total de la dette brute. 24.579.854.314 18 
Mais, en revanche, on pouvait opposer les 
créances que voici : 


Valeur de caisse et de por- 


1.359.307.724 53 
3.311.378.835 65 


tefeuille ......... etes GES 539.093.597 43 
Créances actives..... anaes 6.059.385 46 
Atténuation decréances pas- 

Bleu cebu 330.157.882 21 
Mouvement de fonds chez 

les comptables (Soldes débi- 

teurs).............., kl See . 14.981.740 04 


Comptesspéciauxdébiteurs. 246.516.716 98 
4 Ce qui donnerait une somme 
e 


ee ee ee 


1.136.809.322 12 


Pour avoir la valeur réelle de la dette, il faut 
soustraire ce dernier total du passif obtenu ci- 
dessuS....... se ads dec 4.579.854.314 18 

1.136.809.322 12 


ue la dette s'é- 
. 23.443.044.992 06 


On trouve 
lève, en définitive, à........ 


ANNÉE 1876 


Pour obtenir la dette au 31 décembre 1876, 
voici quelles bases on trouve (voir C. G. F. pour 
1876, p. 605 à 607). 


Dette flottante..... ss... 1.084.891.386 20 
Comprenant : 
Effets à payer, 192,940,911 
francs 24. 
Créances passives, 785,018,800 
francs 16. 
Avances des comptables, 
106,936,674 fr. 80. 
Total égal, 1,084,891 ,386 fr. 20. 
Excédents de recette de 
budgets en cours............. 480.803.813 45 
Excédents de recette des : 
services spéciaux..... DEER +e 284.836.941 20 





DH 
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Mais il convient d'y joindre : 
Fonds de cautionnement 
absorbos par les budgets an- 


Emprunts sardes contractés 
pour ‘amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix... 
Rachat du péage du Sund 
et des Belts..............,... 
Avance de la société algé- 
rienne pour l'exécution des 
travaux Dublles. ..........es. 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 


Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
le service des pensions aux 
anciens militaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 
5 mai 1869).................., 

Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers (loi du 18 
juillet 1886)................. 3 

Bons du Trésor remis a la 
Banque (loi du 20 juin 4871)... 

Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861)..................., 

Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan (loi du 31 mai 1875). 

Garanties d'intérêt afféren- 
tes aux années 1871-1872 
amortissables par annuités... 

Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne... 

Bons de liquidation (Indem- 
nités à la ville de Paris.)...., 

Bons de liquidation (Indem- 
nité aux départements)...... 

Remboursement des avan- 
ces faites par les communes 
et les départements pour le 


casernement..... RS a vss 
Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra............. 


Obligations quinzenaires du 
Trésor créées pour l'exécution 
du chemin de fer (1873-1874). 

Bons de liquidation créés 
pour les dédommagements à 
raison des instructions or- 
données par le génie militaire 

Bons en garantie pour l'exé- 
cution du canal des houillères 
de la Sarre..............,..., 

Obligations du Trésor à 
court terme (Compte de li- 
quidation) (voir p. 25)........ 

Avances de la Caisse des dé- 
pots et consignations a la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)..... 

Comme nous l'avons déjà 
expliqué, pour la construc- 
tion des chemins de fer, l'Etat 
a contracté d'autres dettes 

avances et subventions) à 
‘amortissement desquelles 
sont consacrées des annuités 
figurant aux ministères des 
financeset des travaux publics. 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer représen- 
tées par des annuités ins- 
crites à la dette publique (Fi- 
DÉIERE, eege NN eme a 010 6 à 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer re- 

résentées par des annuités 
uscrites à la dette publique 
(Finances).............. Set at 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer représen- 
tées par des annuités inscrites 
au ministére des travaux pu- 
DCS. ec casein Sid dire EE 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer re- 
pre par des annuités 
nscrites au ministére des tra- 
vaux publics........ SEA 

Pour les avances que l'Etat 
a reçues des villes, des dépar- 
tements, des chambres de 
commerce, des particuliers 
même pour lestravaux à exé- 


PROJETS DE LOIS; PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


218.097.907 62 


417.220 » 
116.691 64 


83.218.103 17 


38.623.591 96 


35.416.362 50 


4.182.374 96 
338.000.000 » 


21.371.500 » 


336.477.481 70 
40 252.859 » 


324.549.758 54 
128.300.000 » 
103.200.000 » 


50.180.411 » 
4.633.471 32 


37.281.000 » 


25.150 000 » 
164.832 85 


277.585.000 » 


5.475.400 » 


9.563.967 » 


220.285.476 86 


147.792.788 » 


344.272.384 » 


cuter dans les rivières, les ca- 
naux, les ports et dont l'amor- 
tissement s'opère à l'aide de 
crédits portés au ministère 
des travaux publics; voici leur 
situation en capital. 

Avances pour les travaux 
des voies navigables. 

ite série (avances rembour- 


sées en 1881)................. 50.849.504 » 
2° série (encore en voie 
d'amortissement)... ...... ee 976.301 » 


Total général... s... 4.106.966.528 47 


On peut grouper le dernier total obtenu 
comme il suit: Dette flottante 1.084.891.386 20 
Dettes remboursables 


terme et compres spéciaux... 3.622.074.4142 27 


Et en y joignant la dette 
ged e dont le capital 
t égal au 31 décembre 1876 
descente nn, 19.894.912.939 » 
On trouve que la dette to- 
tale s'élevait à.............. . 24.601.879.477 47 
L'actif réalisable (Voir C. G. F. 1876, p. 606) 
se composait de, savoir : 5 
Valeurs de caísse et de por- 
tefeuille .............., nes " 449.780.704 63 
Créances actives........... 6.031.920 83 
Atténuation de créances pas- 
ONE 390.857.132 85 
Solde débiteur du mouve- 


ment des fonds entre comp- 
tableg Zu ocd. sevens SEN 11.609.074 79 
Services spéciaux débiteurs.  213.360.162 28 


On trouve un chiffre de.... 1.041.688.995 38 


C'est ce chiffre qu'il faut 
retrancher de l'ensemble du b 
passif inscrit plus haut..... + 24.601.879.477 47 
1.041.688.995 38 


our arriver à la valeur réelle 
e la dette au 31 décembre 
ABTG PEP sus... 23.560.190.482 09 


ANNÉE 1877 


; Au ai décembre 1877, voici les éléments de 
a dette : 
A la p. 608, C. G. F. pour 1877, on trouve : : 
Dette flottante.......... .... 1.101.878.682 60 
composée de : 
Effets à payer, 125,602,461 
francs 73. 
Créances passive*,870,238,610 
francs 56. 
Avances de comptables, 
106,037,610 fr 31. 
Total égal, 1,101,878.682 fr. 60. 
Excédents de recettes des 
budgets en cours........... ere 
Excédents de recettes des 
services spéciaux....... ..... 
Total.......,...... dus 
auquel il convient d'ajouter : 
onds de cautionnements 
absorbés par les budgets an- 
térieurs.........,..........,. 
Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta-- 
lissement thermal d'Aix... 
Rachat du péage du Sund 
et des Belts.......... rubis de 
Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution des 
travaux publics.............. 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concession de ca- 
MAUR iio cesse env Ee 
Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 
ciens milltaires de la Répu- 
blique et de l'empire (loi du 
5 mai 1869 
Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers (loi du 18 
juillet 1866).................. S 
Bons du Trésor remis à la 


415.875.101 61 


212.203.276 16 
1.789.957.060 37 


218.097.907 62 


402.231 » 


82.581.035 67 


37.500.621 26 


35.605.771 33 


none uss 


15.373 % 


i ay 


1 

Obligations trentenaires du 
Trésor ro travaux publics 
(1857-1861) 

Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 


300.000.000 » 


20.382.500 » 


-publics................. asie 


Morgan foi du 31 mai 1875)... 332.518.171 % 
Garanties d'intérêt afféren- 
tes aux années 1871-1872 amor- 
tissables par annuités........ 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédé à l'Allemagne... 
Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de Paris)....... 
Bons de liquidation pagent: 
nités aux départements)...... 
Remboursement des avan- 
ces faites par les communes 
et les départements pour le 
casernement................. 
Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra............. 
Obligations quinzenaires du 
Trésor (1873-1874)............ 
Bons de liquidation créés 
pour dédommagements à rai- 
son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire... 
Obligations du Trésor à court 
terme {compto de liquidation). 
Obligations du Trésor à long 
terme créées pour l'exécution 
de travaux pe lics (loi du 29 
décembre 1876) (voir note 26). 
Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables 
Puis viennent les 


40.225.859 a 


324.380.185 94 
125.000.000 » 
100.600.000 » 


71.035.000 > 
3.969.202 50 
2.319.000 » 


24.550.000 » 
DEER 


104.426.000 » 


nr 15.264.900 » 
ettes 
ayant pour cause la construc- 
tion des chemins de fer : 
Avances par les compagnies 
de chemins de fer représen- 
tées par des annuités inscri- 
tes au ministére des finan- 
COS Se da eee cet Kä 
Subventionsaux compagnies 
de chemins de fer représen- 
tées par des annuités inscri- 
tes au ministère des finan- 
EECH D 
Avances par les compagnies 
de chemins de fer représen- 
tées par des annuités inscri- 
tes au ministère des travaux 


43.700.380 35 
356. 322.647 15 


117.335.602 » 
Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer re- 
présentées par des annuités 
inscrites au ministére des 
travaux publics.............. 
Les avances pour aider à 
l'amélioration des voies navi- 
gable de toute espèce ont 
onné naissance à une dette 
dont le ministère des travaux 
publics fait l'amortissement. 
Avances pour les travaux 


227.511.916 » 


84.017.288 » 


DEER) 


2° série (avances en cours). 1.511.677 e 
Total........... ees... 4.800.257.890 90 


Rassemblant tous ces éléments sous la 


forme suivante : 
Dette flottante............. 1.101.878.682 60 
Dettes remboursables à ter- 
me et comptes spéciaux..... 3.698.379.208 30 
Inscrivant maintenant la 
dette consolidée qui s'élevait 
en capital nominal au chiffre 
de....... NE Dos da es ees: 49.879.477.114 » 


sia Wsleate saat echech uae 24.679. 735.004 N 
Mais il est juste de tenir compte d'un actif 


réalisable qui serait formé (page 604 du C. G.F. 
1877) par : 
Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille. .......,.,...,...... 455.428.348 21 
Créances actives........... 407.893.9568 » 
Atténuation de créances pas- 
SIV EE 139.653.547 54 
Solde débiteur des mouve- 
ments de fonds entre comp- 
tables... si soeur ee 3.929.175 40 
Services spéciaux débiteurs. 273.780.109 44 
S i Geh 980.745.136 65 
D soustrayant du passif 
calculé ci-dessus... o. DoS, 24.679.135.04 90 
Ce: total... Eed e ace 980.745.136 © 
on obtient pour dette réell 
t "aam 25 


au 31 décembre 1877......... 


ee 








ANNÉE 1878 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


Au 31 décembre : 1878, les éléments de la 


dette sont les suivants: 


C. G. F. pour 1878, pages 621 et 623, on lit: 
Dette flottante........ os... 1.191.901.474 10 


Répartie en : 

Effets à payer, 124,205,908 
francs 67. 2 

Créances passives, 934 mil- 
lions 86,504 fr. 65. 

Avances des comptables, 
133,609,060 fr. 78. 
Totalégal,1,191,901,474 fr.10. 
Excédents de recette des 
budgets en cours ....... so... 
Excédents de recette des 
services spéciaux............ 
li faut maintenant joindre 
à ces diverses sommes : 
Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 
Blissement thermal d’Aix..... 
Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publies............... 


Rachat d'actions de jouis- 
sance et de cessation de ca- 
NAVE RE Ne en ne tee 


Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 
ciens militaires de la Républi- 
que et de l'Empire (Loi du 5 
mai 1869.)..... Bi ist le se see 

Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers. (Loi du 18 
juillet 1866.)...... See 

Bons du Trésor remis à la 
Banque de France (Emprunt 
autorisé par la loi du 20 juin 

Obligations trentenaires du 


corses enr tousse 


dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan. (Loi du 31 mai 187%.) 
Garanties d'intérêt afféren- 
tesaux années 1871-1872 amor- 
tissables par annuités........ 
.Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne. 
Bons de lquldation ndem- 
nités à la ville de Paris)..... 
Bons de liquidation (Indem- 
nitės aux départements) ..... 
Avances par les communes 
et les départements pour le 
tasernement...............,. 
Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra..... eee 
Obligations quinzenaires du 
Trésor (1873-1874)........... E 
Bons de liquidation créés 
pour dédommagements à rai- 
son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire... 
Obligations du Trésor à 
court terme (Compte de liqui- 
dation Anere A 
Obligations du Trésor à 
long terme créées pour l'exé- 
cution des travaux publics. 
(Loi du 29 décembre 1876.).... 
Rentes 3 p. 100 amortissable 
(V. note 27).................., 
Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche) (Voir note 28)...... 
Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
Caisse des chemins vicinaux 
(Avances remboursables)... 
La calsse des écoles ayant 
Eté créée, on a accordé des 
Subventions aux communes à 
l'aide d'avances faites par la 
Caisse des dépôts et consi- 
nations. = 
Avances dela Caisse des dé- 
Ni et consignations à la 
Gisse des écoles (Subven- 
tions) (Solde au 31 décembre 
188) (Voir note 29)........... 
Nous ne répétons pas les 


=e 


635.814.285 67 
501.247.605 23 


386.042 55 
81.910.083 18 


34.433.752 25 


35.645.300 98 


6.274 57 


64.100.000 » 


18.732.000 » 


328.562.138 11 
40.197.859 » 


324.199.823 22 
121.500.000 » 
97.900.000 » 


68.919.000 » 
82.265.071 54 


23.950.000 


S 


565.700.000 E 


77.263.500 
549.858.000 » 


= 


1.200.000 » 


10.979.000 


3.440.217 73 


= 


SÉANCE DU 7 


motifs qui ont amené la créa- 
tion des dettes suivantes : 
Avances par les compagnies 
de chemins de fer correspon- 
dant aux annuités inscrites 
au ministère des finances... 
Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer re- 
résentées des annuités 
nscrites & la dette publique 
(Finances). ................... 
Avances par les compagnies 
de chemins de fer représen- 
tées par des annuités inscri- 
tes au ministère des travaux 
publics......................, 
. Subventions aux compa- 
gnies dechemins de ferrepré- 
sentées par des annuités ins- 
crites au ministère des tra- 
vaux publics................. 
Avances pour les travaux 
dans les rivières, canaux, 
ports maritimes. 
ire série (Avances rembour- 
sées en 1 
2° série (Avances encore en 
Cours)........... SN Seats 1.428.144 » 


Total général...... 5.664.043.327 24 


En opérant comme on l'a fait pour les exer- 
Sak précédents, on arrive aux résultats que 
voici: 


Dette flottante.......... e 
Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux.. 
Puis vient une dette con- 
solidée dont le capital no- 
minal était de.......:...... 419.862.036.581 » 


de sorte qu'une somme de.. 25.526.079.908 24 


représenterait la dette ae si elle ne se 
trouvait réduite en tenant compte des éléments 
réalisables renfermés dans l'actif (page 622, du 
C. G. F., 1878). 
Voici ces éléments : 
Valeurs de caisse et de 
portefeuille ................ Do 
Créances actives........... 
Atténuation de créance pas- 
Blues: ae saone esse 
Soldes débiteurs des mou- 
vements de fonds entre 
comptables......... DEER 
Les services spéciaux débi- 
teurs présentent un total de 
526,275,910 fr. 74, mais il est 
nécessaire d'en êter 248 mil- 
lions 97,907 fr. 62, préléve-. 
ments effectués sur ies fonds 
des capitaux de cautionne- 
ments au profit des budgets 
de 1814, 1816, 1830, ce qui 
donne un chiffre de..... Late 
Actif désirable............. 
Une soustraction 
donneenfin.................. 25.526.079.908 24 
pour Dette réelle au 31 dé- 
cembre 1878 ................. 1.301.651.138 34 
21.224.428 769 90 
ANNÉE 1879 


Voici comment on peut calculer la dette au 
31 décembre 1879 (Voir C. G. F. pour 1879 p. 666 


et 667). 

Dette flottante............. 4.206.499.193 21 
qui se décompose en : 

Effets à payer,89, 150,887 f.55 

Créances passives, 992 mil- 
lions 439,171 fr. 79. 

Avances des. comptables, 
424 909,133 fr. 87. 

Total égal, 1,206,499,193 fr. 21 

Excédents de recettes des 
budgets en cours............. 

Excédents de recettes des 
services spéciaux............ 

Total css situ 

Il faut de plus y ajouter ` 

Emprunts sardes contrac- 
tés pour l'amélioration de 
l'établissement thermal d'Aix. 

Avances de la Société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics.............. 

Fonds de cautionnement 
absorbés par les budgets an- 
térieurs...................... 

Rachat d'actions de jouis- 


43.129.320 85 


426.246.800 26 


126.540.255 » 


178.020.055 e 


106.375.318 » 


1.191.900.464 10 
4.472.142.853 14 


669.326.520 51 
197.452.250 57 
125.636.007 88 


1.058.356 26 


308.178.003 34 
1.301.651.138 34 


684.717.282 62 


536.459.206 49 
2.421.675.682 82 


369.644 68 
81.203.443 40 


218.097.907 62 


MARS 1893 


sance et de concession de ca- 
DAD ees E ee en sense 
Avance de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 
ciens militaires de la Républi- 
que et de l'empire. (Loi du 5 
mai 1869.)................... p 
Annuités négociables re- 
mises aux courtiers. (Loi du 18 
Juillet 1866.)..........,....... 
Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861)......... SEENEN 
Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan. (Loi du 31 mai 1875.) 
Garanties d'intérêt afféren- 
tes aux années 1871-1872, 
amortissables par annuités... 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne... 
Bons de liquidation (adem: 
nités à la ville de Paris)...... 
Bons de liquidation (Indem- 
nités aux départements)..... 
Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement................. 
Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra............. 
Bon de liquidation créés 
pour dédommagement à rai- 
son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire... 
Obligations du Trésor à 
court terme (Compte de liqui- 
dation)............ ds eee ee 
Obligations du Trésor à long 
terme créées pour l'exécu- 
tion des travaux publics. (Loi 
du 29 décembre 1876.)........ 
Rentes 3 p. 100 amortissa- 


Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche)..............,,.... 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
caisses des chemins vicinaux 
(avances remboursables)... 

La Caisse des dépôts a été 
appelée également à fournir à 
la caisse des écoles, comme 
pour les chemins vicinaux, 

es avances remboursables, 
d'où : Avances dela laisse des 
dépôts et consignations à la 
caisse des écoles (lycées et 
collèges), avances remboursa- 
bles (voir note 30) De EH 

Cette même caisse des éco- 
les a reçu encore da la Caisse 
des dépôts pour subvention 
des avances de la Caisse des 
dépôts. Ce compte s'élevait à 
4,301,018 fr. 60 au 31 décem- 
bre 1879, mais cette somme est 
comprise dans les 536,459,206 
francs 49 d'excédents des re- 
cettes des services spéciaux. 
Il n'y a pas à l'inscrire ici. 

Puis viennent d'autres sé- 
ries de dettes au sujet des- 
quelles tous les détails dési- 
rables ont été donnés : avan- 
ces par les compagnies des 
chemins de fer (annuités ins- 
its au ministère des finan- 
COS) ee Mn a dvs 

Subventions aux chemins 
de fer (annuités inscrites au 
ministère des finances)....... 

Avances par la compagnie 
des chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des 
travaux publics).............. 

Subventionsaux compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics).....,.......,... 

Avances po 


229 


31.282.356 20 


34.829.830 82 
4.216 51 


17.420.500 e 


3s4.363.048 49 
40.168.359 » 


324.007.983 79 
117.850.000 » 
95.050.000 » 


63.341.565 » 
2.518.705 12 


23.350.000 » 


794.597.000 » 


15.813.500 » 
546.708.000 » 


1.100.000 » 


7.616.300 » 


11.514.853 73 


52.082.250 19 


512.792.639 46 
120.894.758 e 


90.530.512 » 


28.614.660 » 
1.340.810 » 


~ 6.145, 198.616 39 





-d 


TIOUPSs sen see activ eases © 


230 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Récapitulant ces divers éléments d'une autre 
maniére on obtient : Dette 


flottante ................... .. 1.206.499.193 21 
Dettes remboursables à ter- 
me et comptes spéciaux ..... 4.938.699.423 18 


y ajoutant adette perpétuelle 
était, au 31 décembre 1879, 


u 
R eeoa 419.844.328.302 » 


on peut dire que la dette 
brute de la France s'élevait, à 
cette même date, au chiffre 
GOs sente masters SE 25.989.527.008 39 


D'autre part, l'actif du Trésor susceptible de 
réduire cette somme comprenait, toujours à la 
même époque : 

Valeurs do caisse et de por- ‘ 
691.753. 167 62 


tefeuille ......... EE 
Créances actives........... 108. 369.654 09 
Atténuation de créances 

passives...................,.. 126.883.410 11 
Solde débiteur des mouve- 

ments de fonds entreles comp- 

tables dëse doses 4.168.750 04 
Services spéciaux débiteurs. 687.286.030 42 


Total......... 1.618.561.012 28 


Faisant la différence entre 
NGS ene seal oii 1... 25.989.527.008 39 
obtenus plus haut et ces..... 1.618.461.012 28 


ona pour chiffre définitif de 
la dette..... ie verts 24.371.065.996 11 


ANNÉE 1880 


Le montant de la dette au 31 décembre 1880 
s'obtient comme il suit : 


Dette flottante......... .... 1.529.584.617 18 
qui se répartit en : 
Effets payer, 154,236,438 
francs 23. 
Créances passives, 1 mil- 
lion 192,523,898 fr. 08. 
Avances des comptables, 
482,824,370 fr. 87. 
Total égal, 1,529,586,617 fr.18. 
Excédents de recettes des 


budgets en cours............ 368.073.019 99 

Excédents de recetes des 
services spéciaux........ e... 557.589.631 46 
Total issue +» 2.455.247.268 63 


Ii convient d'y ajouter ce 
qui est énuméré ci-dessous : 


Fonds de cautionnement 
absorbés par les budgetsanté- 
218.097.907 62 
Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix... 
Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de tra- 
vaux publics................. 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
CANAUX: e NN SEENEN 
Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
service des pensions aux an- 
ciens militaires de la Républi- 
que et de l'Empire (loi du 5 
mai 1869)............. daté ate vg 
Annuités négociables remi- 
ses aux courtiers (loi du 18 
juillet 1866)................... 
Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
18517-1861...............,..... 
Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pourla 
conversion de l'emprunt Mor- 
gan (loi du 31 mai 187%5)...... 
Garanties d'intérêts afféren- 
tes aux années 1871-1872amor- 
tissables par annuités........ 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée å l'Allemagne.. 
Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de Paris)....... 
Bons de liquidation (indem- 
nités aux départements)..... 
Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement................. 
Avance pour l'achèvement 
du nouvel Opéra............. 
Bons de liquidation créés 
pour dédommagements à rai- 


352.026 91 


80.459.218 47 


28.016.774 26 


34.393.329 92 


3.281 37 


15.829.000 » 


319.994.315 65 


40.137.359 » 


323.803.9387 38 
414.000.000 » 
92.050.000 » 


51.474.565 » 
1.727.550 34 


son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire... 
Obligations à court terme 
(compte de Ee 
Obligations long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876)........... . Saas 
Rentes 3 p. 100 amortissa- 


22.650.000 » 
122.275.500 » 


14.363.500 » 


, 543.566.000 » 
Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche).............,.,,... 
Les avances et subventions 
fournies par la Caisse des dé- 
pots et consignations aux 
eux caisses des chemins vi- 
cinaux et des écoles eût donné 
lieu aux dettes suivantes : 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts à la Caisse des chemins 
vicinaux (avances rembour- 
Sables)..54.253 see cos se 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
Caisse des écoles (lycées et 
collèges) (avances rembour- 
Gables) us uses sense 

Avances de la Caisse des 
dépôts à la Caisse des écoles 
(subventions)................. 

La Caisse des dépôts a éga- 
lement fait des avances à la 
Caisse des chemins vicinaux 
pour subventions extraordi- 
naires. Il était dû de ce chef 
au 31 décembre 1880, à la 
Caisse des dépôts, 73,944,238 
francs 79, mais cette somme 
est comprise dans le total de 
la dette flottante. 

La Caisse des dépôts a fait 
de même des avances à la 
caisse des écoles pour accorder 
des subventions extraordinai- 
res. Le montant était, à la 
même date, de 8,392,29 fr. 62, 
compris comme précédem- 
demment dans les excédents 
de recettes des services spó- 
ciaux. 

Consignons encore les det- 
tes suivantes : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fl- 
NANCES). ...........,.... DS? 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an: 
nuités inscrites au ministère 
des finances)........ none 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics)................ 

Subventions aux compa- 
gnies de chomins de fer (a0; 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics).......... 

Avances pour les travaux 
dans les rivières, les canaux 
et les ports (annuités inscrites 
au ministère des travaux pu- 
blics). 

ire série (avances rembour- 


1.000.000 » 


3.311.300 » 


. 


34.519.433 99 


3.632.022 17 


62.715.887 91 


520.363.350 93 


109.983.902 » 


90.310.732 ə» 


130.402.312 » 
2e série (avances en cours). 2.045.335 » 


Total général.... ... 6.102.815.810 55 


Rassemblons ces diverses parties de la dette 
sous cette autre forme : 


Dette flottante ............. 1.529.584.617 18 
Dettes remboursables à ter- 

me et comptes spéciaux..... 4.573.231.193 37 
Ajoutons-y la dette conso- 

lidée qui montait à.......... 10.822.373.284 » 
Il viendrait pour total de la 

dette brute................. ++ 25.925, 189.094 55 


L'actif à mettre en .balance comprenait à 
cette même époque les éléments suivants: (C. G. 
F. p. 1880, page 692). 

Valeurs de caisse et de por- 


tefeuille............,,........ 429.722.023 43 
Créances actives...... signees 171.601.145 92 
Atténuations de créances 

passives.............. tisse 154.817.696 71 
Solde débiteur des mouve- 

ments de fonds entre les 

comptables de finances....... 87.556.501 47 


Services spéciaux débiteurs 














Dour... Ann 852.332.239 45 
Entout..........,,... 1.646.032. 606 9 
Retranchant des........... 235.925.189.074 45 
obtenus plus haut cette 
SOMME... 2.646.032.006 9 
il vient pour chiffre définitif 
de la dette au 31 décembre 
1880. seed e e ooo 24.279.156.487 55 


ANNÉE 1881 


Voici comment s'établissent les calculs pour 
1881 (voir C. G. F. pour 1881, pages 736 à 741:: 
Dette flottante............. 1.736.344.567 48 
Ainsi composée : 
Effets à payer, 190,707,443 
francs 36. 
Créances passives, 1 million 
337,592,527 fr. 70. 
Avances des comptables, 
208,044,596 fr. 42. 
Total égal, 1,736,344,567 fr. 


48 cent. 
Excédents des recettes des 

budgets en cours..... sett Se ste 221.625.990 65 
Excédent de recettes des 

services spéciaux............ 563.602.830 97 

Total......... sees 2.521.573.409 11 

Il faut encore tenir compte 

de ce qui suit : 
Fonds de cautionnements 

absorbés par les budgets an- 

térieurs...... EEN E 218.097.907 e 
Emprunts sardes contrac-- 

tés pour l'amélioration de l'6- 

tablissement thermal d'Aix... 834.178 % 
Avances de la société algé- ` 

rienne pour l'exécution de 

travaux publics..... Césaire 19.675.408 92 
Rachat d'achat de jouis- 

sance et de concessions de 

canaux......... de dents a 24.646.185 91 


Avancesede la Caisse des 
dépôts pour le service des 
ensions aux anciens mili- 
aires de la République et de 
l'empire. (Loi du 6 mai 1869.) 81.927.939 14 
Annuités négociables re- 
mises aux courtiers. (Loi du 
18 Juillet 1866). séries 
Obligations trentenaires du | 
Trésor pont travaux publics | 
(1857-1861)..........,...,..,., 
Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan. (Loi du 31 mal 1875.) 
Garanties d'intérêt afféren- 
tes aux annuités 1871-1872 
amortissables par annuités... 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne... 
Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de Paris)....... 
Bons de liquidation (indem- 
nités aux départements)..... 
Avances par les communes 
et. les départements pour le 
casernement...........,..... 51.306.565 » 
Bons de liquidation créés 
pour dédommagements à rai- 
son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire... 
Avances pour l'achèvement 
du nouvel Opéra............. 
Obligations à court terme 
(compte de liquidation)...... 692.097.644 69 
Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics. (Loi du 29 dé- 
cembre 1876.)........ See a 72.913.500 e 
Rentes 3 p. 100 amortissa- 
Désir de os ewes evened 1.741.586.000 » 
Avance pour l'achèvement 
de la route nationale ne 108 
(Ardèche)............ ondes 
Avances de la Caisse des 
dépôts à la Caisse des chemins 
vicinaux (avances rembour- 
sables} esis edie Neues 
Avances de la Caisse des dé- 
ôts à la Caisse des écoles 
lycées, collèges) (avances 
remboursables).............. 
Avances de la Caisse des 


900.000 » 


16.988.1€0 » 


53.719.809 63 


ce ee 
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dépôts à la Caisse des écoles 
Liodes, collèges) (subven- 
tions)............ GE Ge 

Nous citons encore pou 
mémoire que la Caisse des 
dépôts a fait à la Caisse des 
chemins vicinaux pour sub- 
ventions extraordinaires des 
avances dont le total sé- 
levait à la même date à 
6),001,8 fr. 63 comptés dans 
la dette flottante, et qu'elle a 
fait aussi à la Caisse des éco- 
les pour subventions extraor- 
dinaires des avances qui figu- 
rent dans les 563,602,850 fr. 97 
d'excédents de recettes des 
services speciaux pour i? mil- 
lions 721,685 fr. 28. 

Ajoutons-y : 

Avanoes par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fl- 
MADCRS). c.csosenesros dires de 

Subventiods aux compa- 
guies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des finances).......... SE 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics)..... EC 

Subventions aux compa- 
gnies des chemins de fer us 

nuités inscrites au ministère 
des travaux publics) 

Avances pour les travaux 
de voles navigables (annuités 
inscrites au ministère des tra- 


62.608.057 35 
519.547.748 76 
109.766.696 » 


90.142.285 » 


vaux publics) (série unique). . 3.184.065 » 

Total général........ 1.223.232.494 49 

Faisons la récapitulation sous la forme sui- 

vante : ; 

Dette flottante............. 1.736.344.567 48 

Dettes remboursables à ter- 

me et comptes spéciaux...... 5.486.887.927 O1 

et comme ladette consolidée 

s'élève à........ e Reien Sie +++ 19.015.508.078 e 
Le total de la dette sera de 27.015.503.003 49 
Voici, d'autre part, les divers éléments d'ac- 

tit réalisable qu'on pouvait, à cette date du 81 

décembre 1881 (C. G. F. 1881, page 735), mettre 

en regard : 

Valeurs de caisse et de por- 


feuille... sssseteseee De 825.679.328 72 
Créances actives........... 147.521.607 99 
Atténuation de créances 


Klee, si NES EE 269.044.245 02 
Solde débiteur des mouve- 
ments des fonds entre les 


comptables des finances..... 4.648.777 72 
Services spéciaux débiteurs. 394.796.486 10 
Budgets en cours d'exécu- 

tion et en excédent de dé- 

PERSES. ose Serie 70.668.301 92 


1.712.358. 747 47 


Et une dernière soustraction 
ONO 1S eene KEN ae Ree 27.045.503 003 49 
trouvés ci-dessus et la somme 
active.......... nn 1.742.358.747 47 


On arrive pour chiffre défi- 
nitif de la dette au 31 décem- 
bre 1881, à................., . 25.308.144.256 02 


ANNER 1882 


Calcul de la dette au 31 décembre 1882 (voir 
G. G. F. pour 1882, pages 750 à 755). 
Dette flottante...,....... .. 2.336.835.384 21 
Composée de : 
Effets à payer, 138,202,037 
Tia 66. 
nces passives, 1 million 
98 881,116 fr. 09. 
Avances des comptables, 
262,752,230 fr. 46. 
Total égal, 2,336,835,384 fr. 21. 
Excédent de recettes des 
budgets en cours........ nes 
Excédent de recettes 
services spéciaux... 


264.981.493 59 


8386.723.553 88 
2.938.540.431 68 


ess. 


H faut comprendre encore ` 
Fonds de cautionnements 
absorbés par les budgets anté- 


Ga ERP 


218.097.907 62 


Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 


17.235.844 58 Plissement thermal d'Aix... 


Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution des 
travaux publics........... Sos 

Rachats d'actions de jouis- 
sance et de concession de ca- 


dépôts pour le service des pen- 
sions aux anciens militaires 
de la République et de l'em- 
pire. (Lois du 5 mai 1869.).... 
Obligations trentenaires du 
Trésor jour travaux publics 
(1857-1861).........,.......... 
Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la concession de l'emprunt 
Morgan. pal du 31 mai 1875.). 
Garanties d'intérêt afféren- 
tes aux années 1877 - 1872, 
amortissables par annuités... 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne... 
Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de Paris).,...., 
Bons de liquidation (indem- 
nités aux départements)..... 
Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement.......... Sos 
Bons de liquidation pour 
dédommagements à raison 
des destructions ordonnées 
par le génie militaire......... 
Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 108 
{Ardèche)..............., eo 
Obligations à court terme 
(compte de liquidation)....... 
Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics. (Loi du 29 dé- 


cembre 1876).............,.. 8 
es 3 p.100 amortissa- 
TEE ery ion 


Avances à la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour 
suppléments de pensions aux 
anciens militaires, et marins 
et à leurs veuves (loi du 18 
août 1881) (voir note 31)...... 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)..... 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations à la 
caisse des écoles (lycées, col- 
lèges) (avances remboursa- 
bles). ...........,.......,..., 

Avances de la Caisse des 
depots et consignations à la 
caisse des écoles (lycées, col- 
lèges) pour subventions. ..... 

Signalonscomme précédem- 
ment que la Caisse des dépôts 
a fait à la caisse des chemins 
vicinaux pour subventions ex- 
traordinaires desavances com- 
prises pour 31,114,937 fr. 61 
dans la dette flottante au 
81 décembre 1882 et à la caisse 
des écoles des avances pour 
subventions extraordinaires 
dont le montant est confondu 
dans les 336,723,553 fr. 88 des 
excédents de recettes et ser- 
vices spéciaux pour un chif- 
fre de 8,553,773 fr. 61. 


Il faut joindre à ces dettes 
diverses ce qui suit : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fi- 
NANCES)............s..... DIE 

Subventions aux compa- 
gnics de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)................. 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics)...... Ste tee 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 


814,957 21 
18.849.909 27 


21.166.492 51 
30.498.024 04 
42.706.000 » 


310.720.229 07 
40.069.143 » 


323.359.625 22 
105.700.000 » 
85.600.000 » 


44.822.611 59 


21.250.000 » 


800.000 » 
522.005.644 69 


71.263.500 » 
1.734.460.500 » 


7.533.043 82 


14.623.900 » 


10.126.394 90 


35.847.938 43 


69.438.226 66 
531.424.258 57 


102 597.546 » 
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nuités inscrites au ministère 

des travaux publics).......... 11.205.414 » 
Avances pour les travaux 

dans les rivières, les canaux 

et les ports (annuités inscrites 

au ministère des travaux pu- 

Dico) essences T 3.500.307 » 

Total général......... 7.469.522.010 28 

Rassembiant ces divers éléments sous les ru- 

briques que voici : 
Dette flottante...... ..... 2.336.835.384 21 
Dettes remboursables à 

terme et comptes spéciaux. 5.132.686.626 07 
Et maintenant, comme la 

dette perpétuelle montait, en 

capital nominal, à la même 

époque, a....... see se... 19.761.514.286 » 


la dette totale se chiffrait à 27.231.036.296 28 


Mais, en revanche, on pouvait opposer, en 
déduction, les contre-valeurs que voici : 


Valeurs de caisse et de por- 


tefeuille...................... 685.651.886 97 
Créances actives.......... ë 151.402.729 27 
Atténuation de créances pas- 

GIVES. E E des eee 833.345.578 78 
Soldes débiteurs des mou- 

vements des fonds entre les 

comptables des finances ..... 7.667.638 15 
Services spéciaux débiteurs. 829.004.425 29 
Budgets en cours d'exécu- 

tion st en excédents de dé- 

penses......... EE 122.253.511 58 

Total........ errr re 2129-325. 778 04 
Retranchant des..... des 27.231.036.296 28 
réunis plus haut cette somme 

dO eege EEN sees 2.129.325.770 04 
On aboutit pour chiffre dé- 

finitif de la dette au 31 dé- 

cembre 1882 à............,,,, 25.101.710.526 24 


ANNÉE 1883 


La dette au 31 décembre 1883 peut s'établir 
de la manière suivante (voir C. G. F. pour 
1883, pages To4 à 761) : | 

Dette flottante............. 1.896.067.106 65 
formée par la réunion de: 

Effets à payer, 390,570,351 
francs 09. 

Créances passives, 1 milliard 
288,055,576 fr. 59. 

Avances des comptables, 
237,441,478 fr. 97. 

Total égal, 1,896,067,106fr.55. 

Excédents de recettes des 
budgets en cours........ sv 

Excédents de recettes des 
services spéciaux .......... ie 


Total.......... homes 


Il y a lieu d'y ajouter : 

Fonds de cautionnements 
absorbés par les budgets an- 
Tëlee ciao 

Emprunts sardes contractés 

our l'amélioration de l'éta- 

lissement thermal d’Aix.... 

Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics....... Sr dee 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
CADAUL EE Sieg 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts pour le service des pen- 
sions aux anciens militaires 
de la République et de l'Em- 
pire (loi du 5 mai 1869)...... 

Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861) 

Bons remis à la Caisse des 
dépéts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan (loi du 31 mai 1875).. 

Garanties d'intérêts affé- 
rentes aux années 1871-1872 
amortissables par annuités... 

Annuités à la compagnie 
de l'Est pour la portion de 
son réseau cédée à l'Alle- 
MARDO io eer Eneee EN 

Bons de liquldation (indem- 
nités à la ville de Paris)...... 

Bons de iiquidation (indem- 
nités aux départements)... 


159.807.660 26 
502.000.666 10 


2.557.875.433 01 
218.097.907 62 
294.711 57 
71.898.501 36 


18.919.453 63 


27.561.815 41 


10.894.000 » 


305.800.326 32 
40.032.143 » 
323.114.096 53 


101.250.000 » 
82.150.000 » 
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Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement....... eae! Goa fae scar 

Bons de liquidation et dé- 
dommagements à raison des 
destructions ordonnées par le 
génie militaire............... 

Obligations à court terme 
(compte de liquidation)...... 

Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876)................. 

Rentes 3 p. 100 amortissa- 
bles..... sé sise nes 

Avance ‘pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche).............,....., 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour 
supplément de pensions aux 
anciens militaires et marins 
et à leurs veuves. (Loi du 
18 août 1881)................. 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts à la caisse des chemins 
vicinaux. (Avances rembour- 
Saäblegl, Eens ose SN 

Avances de la Caisse des dé- 
pots à la caisse des écoles (1y- 
cées et collèges). (Avances 
remboursables).............. 

Avances de la Caisse des dé- 

Ôts à la caisse des écoles 

lycées, collèges ). (Subven- 
tions)........ sonore Vendee 

La Caisse 1es dépôts a fait, 


pour subventions extraordi- 
naires. Il était dû de ce chef à 
la Caisse des dépôts au 31 dé- 
cembre de ladite année 23 mil- 
lions 12,313 fr. 92 comptés 
dans les 1,896,067,106 fr. 65 de 
-la dette flottante. 

Ce n'est pas tout : la Caisse 
des dépôts a fait aussi des 
avances à la caisse des écoles 

our accorder des subven- 

ons extraordinaires. Ces 
avances s'élevaient à 6 mil- 
lions 685,644 fr. 39 compris 
dans les excédents de recet- 
tes des services speciau 
(page 751 du C. G. F. 1883). 

Ajoutons diverses autres 
dettes occasionnées par les 
grands travaux publics, sa- 
voir : 

Avances parles compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fi- 
nances).......... Grae slide des 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)........ SNE 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des 
travaux publics)...... E 

Subventions . aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)..... RE 

Avances pour les travaux 
dans les rivières, les canaux 
et les ports (annuités inscrites 
au ministère des travaux pu- 
DCS) Ces egNek d AEN 


PROJETS DE LOIS, PROPOSPTIONS ET RAPPORTS 


38.010.807 91 


20.450.000 »° 
252.076.614 69 


69.750.000 » 
2.963.525.000 » 


700.600 » 


15.456.614 90 


19.879.400 » 


117.660.235 43 


53.686.331 02 


69.307.832 69 


530.510.030 25 


102.376.146 » 


122.154.021 » 


4.002.132 » 


8.243.515.147 34 


On peut grouper le dernier total, comme il 


suit : 
Dette flottante............. 
Dettes remboursables à ter- 
me et comptes spéciaux... .. 
Et en y ajoutant la dette 
spa dont le capital 
ya égal au 31 décembre 1883, 


1.896.067.106 65 
6.347. 448.040 69 


viele ae nn 19.734.359.850 » 


On trouve pour la dette to- 
tale brute un chiffre de...... 


27.971.874.997 34 


Quant à l'actif réalisable, il était constitué 


par: 
Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille............... Cia 
Créances actives........... 


467.483.937 09 
187.792.838 55 


Atténuations de créances 
p ME E S 
Soldes débiteurs des mou- 
vements de fonds entre les 
comptables........ ZE 
Budgets débiteurs.......... 
Services spéciaux débiteurs. 


353. 925.826 63 


1.280.114 62 
46.930.440 13 
496.356.042 » 


1.559.769.199 02 


Le chiffre 496,356.042 fr. ins- 
crit plus haut est basé sur les 
considérations suivantes : 

On a retranché du chiffre 
642,700,139 fr. 04, qui figure à 
la page 758 du C. G. F. 1883, 
les sommes suivantes, qui ne 
constituent évidemment pas 
un actif réalisable, savoir : 

Indemnités allouées aux 
courtiers en marchandises, 
36,766,564 fr. 80. 

Avances pour la portion de 
l'emprunt grec garantie par la 
France, 27,694,735 fr. 31. 

Exposition universelle de 
1878 (Dépenses de l’), 21 mil- 
lions, 570,326 fr. 54. 

Réorganisation des défenses 
de Calais, 5,782,454 fr. 49. 

Trésor public s/c d'opéra- 
tions faites par la liste civile 
impériale que les comptes gé- 
néraux des finances des années 
subséquentes regardent com- 
me une valeur irrécouvrable, 
843,684 fr. 88. 

Avances à la caisse des ly- 
cées, collèges et écoles (sub- 
ventions imputées sur la dette 
flottante), 53,686,334 fr. 02. 

Total, 146,344,097 fr. 04. 

On trouve un total de i mil- 
liard 559,769,199 fr. 02 comme 
actif réalisable. 

Qu'il faut retrancher du 
passif inscrit plus laut....... 


Pour arriver à la valeur ef- 
fective de la dette au 31 dé- 


27.971.874.997 34 
1.559.769.199 02 


cembre 1883, ci.......... .... 26.418.105.798 32 


ANNÉE 1884 


Voici comment s'obtient la dette au 31 décem- 
bre 1884 (voir V. G. F. pour 1884, pages 796, 797 


et 798.). 

Dette flottante............. 
. Composée de: 

Effets A payer, 129,524,005 
francs 26. - 


Créances passives, 979 mil- 
lions 479,957 fr. 29. 
Avances des comptables, 


80,347,135 fr. 32. 
Total égal, 1,189,351,097 
francs 87. 
Excédents de recettes des 
budgets en cours...°........ 
Excédents de recettes des 
services spéciaux....... PORT 
Total........,... 


1.189.351.097 87 


411.228.792 78 
444.541.2441 05 


“2.045.421.1381 70 


D'autres services créanciers apportent leur 
contingent et se répartissent en : 


Avances pour divers ser- 
VICOS ea EE 
Correspondants du Trésor.. 
‘ Correspondants administra- 


ee 


ables .......... eg 
Effets à payer dont voici 
l'énumération ` 
Bons du Trésor remis à la 
Banque de France pour son 
avance permanente........... 
Bons du Trésor remis à la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tious pour la conversion de 
l'emprunt Morgan (loi du 31 
mai 1875 
Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861)............,....., 
Bons de liquidation RAR 
nités aux départements) 
Bons de liquidation créés 
pour dédommagements à rai- 
son des destructions ordon- 
nées par le génie militaire... 


DT OTTEN 


75.007 50 
124.391.506 61 
50.234.044 84 
32.453 28 


110.060.000 » 


300.681.659 51 


9.945.500 » 
19.115.000 » 


19.794.030 » 


Obligations à court terme 
(compte de liquidation)...... 
Obligations à court terme 
(renouvellements)............ 
Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876)....... gege : 
Rentes 3 p. 100 amortissa- 
bles............ unes des 
Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
DEE ege ed ois sie e b's clave 
Mais il faut encore tenir 
compte des dettes suivantes : 
Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix... 
Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics.............. 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de ca- 
HAUT ae sed ee, e 
Avances de la Caisse des dé- 
pôts pour le service des pen- 
sions aux anciens militaires 
de la République et de l'Em- 
pire (loi du 5 mai 1869)....... 
Bons de liquidation Tee 
nité à la ville de Paris)....... 
Garanties d'intérêt afféren- 
tes auxannées 1871-1872 amor- 
tissables par annuités........ 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne.. 
Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement................. 
Avances pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche) 

Avances de la Caisse des 
dépôts pour suppléments de 
pensions aux anciens militai- 
res et marins et à leurs veu- 
ves (loi du 18 août 1881)...... 

Avances de la Caisse des dé- 
pot et consignations à la 

isse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)... .. 

Avances de la Caisse des 
dépôts à la Caisse des écoles 
(lycées, collèges) (avances 
remboursables).............. 

Avances de la Caisse des 
dépôts à la Caisse des écoles 
(lycées , Collèges) (subven- 

DIS sursis à asie tee sets d a. 

Nous n'avons pas, bien en- 
tendu, à parler ici des avances 
de la Caisse des dépôts à la 
Caisse des chemins vicinaux 
our accorder des subven- 
ions extraordinaires. Ces 
avances montant à 18 mil- 
lions 858,953 fr. 82 au 31 dé- 
cembre 1884 figurent dans 
les 124,391,506 fr. 64 des cor- 
respondants du Trésor 
inscrits plus haut. De méme 
des avances de la Caisse des 
dépôts à la Caisse des écoles 
qu pour un chiffre de 6 mil- 
lions 279,446 fr. 47 (subven-, 
tions extraordinaires) et pour 
un chiffre de 26,666,666 fr. 67 
(subventions budgétaires) 
sont compris dans les 444 
millions 541,241 fr. 05 d'excé- 
dents de recettes des ser- 
vices spéciaux (Voir C. G. F., 
1884, page 783). 

Vient ensuite le contingent 
des dettes occasionnées par 
EE des chemins de 
er : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des 
finances) 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)................. 

Avances parles compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics)... 


soso soes ; 

















182. 638.144 e 
128.543.068 à 


68.560.000 . 
3. 652.893.500 » 


8.558.711 & 


274.098 & 
77.068.850 45 


16.608.150 v 


25.357.956 48 
96.600.000 » 


39.992.143 a 
322.852.621 4 
80.854.078 % 
600.00) » 
25.626.802 51 
28.388.600 » 


452.924.564 72 


60.152.927 9 


69.171.472 23 


529.554.006 38 


106.144.667 * 


Subventions aux compa- 
e de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics) 
A ces subventions et avan- 
ces, les conventions de no- 
vembre 1883 entre l'Etat et 
les pus compagnies ont 
ajouté une nouvelle série d’a- 
vances ` 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (consé- 

ence des conventions de 
ec (voir plus loin note 33) 
(annuités inscrites au minis- 
tère des travaux publics)... . 

Puis, il y a toujours lieu 
d'inscrire encore : 

Avances pour les travaux 
dans les rivières, les canaux 
et les ports (annuités inscri- 
tes au ministère des travaux 
publics)........... DEER 

Et pour mémoire seule- 


ss... 


ment ` 

Annuités à la compagnie 
d'Orléans pour les lignes de 
chemin de fer échangées en- 
tre elle et l'Etat (loi du 20 
novembre 1883) (1)..... NE 


Total général........ 


CHAMBRE DES DEPUTES. 


121.867.196 » 


59.441.113 » 


6.830.923 » 


(Mémoire.) 


8.581.089.896 90 


Nous allons grouper tous ces éléments de la 


façon qui suit : 
Dette flottante............. 
Dettes remboursables à ter- 
me et comptes spéciaux..... 
Inscrivons, en outre, la 
dette consolidée qui s'élevait 
au 31 décembre 1884, capital 
nominal, au chiffre de........ 


Nous obtenons une somme 


1.189.351.097 87 
7.394.733.799 03 


19.734.323.650_» 


tale de. ..... SES SE 28.315.413.546 90 


Mais il faut considérer l'actif réalisable qui 
serait formé (Voir page 706 du G. G. F. pour 


1884) par: 
Yaleurs de caisse et de por- 
tefeuille..... sonate aie iS 
Avances pour divers ser- 
vices..... E 
Débets de comptables et 
correspondants au Trésor... 
ico administra- 
S. 
Soldes débiteurs des mou- 
vements de fonds entre comp- 
tables et fonds particuliers 
des comptables.............. 
Services spéciaux débiteurs. 
En ouvrant, à l'occasion de 
ce dernier chiffre la longue 
parenthèse qui suit : 
Pour obtenir le total énoncé 
ci-contre, il faut, du chiffre 
qui figure au C. G. F. de 1884, 
p. 1%, retrancher toutes les 
avances & rembourser par les 
budgets ultérieurs dont le 
totals'élèveà4,718,819,669 fr. 32 
sur lequel 4,689,017,170 fr. 14 
(en voir la décomposition, 
page 761) représentent la 
contre-partie des effets à payer 
qui figurent au passif du Tré- 
sor, L 785 du même G. G. F. 
et le reste, c'est-à-dire 
29,802,486 fr. 18, trois avances, 
savoir : 21,659,806 fr. 75 pour 
les dépenses de l'exposition 
internationale de 41878; 
6,562,679 fr. 43 pour la réor- 
ganisation des défenses do 
ais que M.Cavaignac (p. 36 
du rapport général sur le 
budget de 1892, I, n° 1626, 
5¢ législature) regarde comme 


377.713.628 90 
38.150.364 13 

989.612 38 
85.721.178 80 


4,287,364 71 


(1) La dette dont il s'agit concerne un échange 
de lignes entre la compagnie d'Orléans et l'Etat 
ui entraine le payement d'une soulte par 
VEtat. Cette soulte est représentée par des 
annuités qui ne pouvaient étre déterminées, en 


vertu de | 


article 5 de la convention du 28 juin 


1883, qu'à la fin d'une période de cing ans com- 
mençant le ier janvier qui a suivi l'achèvement 
de la ligne de Tours à Montluçon et à Lavaud- 


Franche, c'est-à-dire après 


891. 


Jusque-la, 


l'Etat n'a payé que des provisions qui se sont 
élevées de 1884 à 1888 a ane g 


10.282.199 98 


1893.— DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 40:) 


d'un recouvrement probléma- 
tique ainsi qu’une dernière 
avance de 1,560,000 fr. pour le 
service de la propriété indivi- 
duelle de l'Algérie, en sorte 

ue l’ensemble des services 

ébiteurs s'élèverait seule- 
ment à 454,502,365 fr. 12, cl... 


à nos yeux donc, l'actif véri- 
tablement réalisable s'élève- 


, 454.502.365 12 


rail Anse els ee e 961.344.544 04 
C'est cette somme qu'il faut soustraire 
des... . scene HERPA «+ 28.315.413.546 90 
obtenus plus haut, soit...... 961.344.514 04 
La dette, en définitive, s'é- 
lèverait à.......,......,....., 27.354.069.032 86 
ANNÉE 1885 


Calcul de la dette au 31 décembre 1885 (voir 


C. G. F. pour 1885, p. 828 et 829) 


Dette flottante............. 
composée de: 

Effets à payer, 62,201,952 
francs 08. 

Correspondants du Trésor, 
1,138,457,129 fr. 23. 

Fonds particuliers des comp- 
tables, 93,749,857 fr. 71. 

Total égal, 1,294,405,939 fr. 08. 

Excédent de recettes des 
budgets en cours (voir détail 
page 813 du C. G. F. 1885)... 

xcédent de recettes des 

services spéciaux (voir détail 
page 815 du C. G. F. 1885). 

Il y a, en outre, une série 
d'autres dettes qui s'inscri- 


vent sous les libellés que 
voici : 

Avances pour divers ser- 
WICOS 6 sus codes sde 0 oc see 


Correspondants du Trésor.. 
. Correspondants administra- 


Effets à payer : 5 milliards 
99,279.984 fr. 75, répartis à 
leur tour sous plusieurs arti- 
cles : 

Bons du Trésor remis à la 
Banque de France pour son 
avance permanente.......... 

Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861) 

Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan (loi du 31 mai 1875).. 

Bons de liquidation (indem- 
nités aux d pariemen Jesss 

Bons de liquidation pour 
dédommagements à raison de 
destructions ordonnées par 
l'autorité militaire........... 

Obligations à court terme 
(compte de liquidation)...... 

Obligations à court terme 
(renouvellements)............ 

Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876)..........- Sistas’. de 

Rentes 3 p. 100 amortissa- 
DIGS EEN na és des 

Obligations à court terme 
(loi de finances de 1885 (voir 
note 34)........... semer 

Autres services créanciers 
représentés par des effets à 


TTT OTT EE) 


ration des autres dettes que 
voici: 

Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix... 

Avances de la société algé- 

rienne pour l'exécution de 
travaux publics........,..... 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concession de 
Canaux........... See San 

Avances de la Caisse des 
dépôts pour le service des 
pensions aux anciens mili- 


1.294.408.939 08 


297.085.360 91 


511.699.930 10 


215.000 » 
100.693.295 75 


59.506.296 92 
9.714 81 


D 
4140.000.000 » 


7.934.000 » 


295.356.198 55 
15.300.000 » 


18.907.500 » 
12.671.000 » 
227.499.384 30 


66.756.500 » 


8.996.883.500 » 


239.620.115 70 


18.321.786 20 


251.235 08 


76.100.496 92 


14.235.959 43 


— SEANCE DU 7 MARS 1893 


taires de la République et de 
l'empire (loi du 5 mai 1869).. 
Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de Paris)....... 
Garanties d'intérêts affé- 
rentes aux années 1871-1872 


. amortissables par annuités... 


, Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne... 

Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement.......... Se Ee 

Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche). ........ des eee 

Avances de la Caisse des 
dépôts pour suppléments de 
pensions aux anciens militai- 
res et marins et à leurs veu- 
ves (loi du 18 août 1881)...... 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts à la Caisse des chemins 
vicinaux (avances rembour- 
sables). ................ ses 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts à la Caisse des écoles 
(lycées, collèges) (avances 
remboursables). ............. 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts à la Caisse des écoles (ly- 
cées, collèges) (subventions). . 

Disons encore pour mé- 
moire que la Caisse des dé- 
pôts a fait à la Caisse des 
chemins vicinaux pour sub- 
ventions extraordinaires des 
avancescomprises our i5mil- 
lions 832, fr. 62 dans les 
100,693,295 fr. 75 inscrits plus 
haut sous la rubrique : « Cor- 
respondants du Trésor ». Elle 
a fait semblablement des 
avances à la Caisse des écoles 
(subventions budgétaires ) 
pour 19,868,251 fr. 85 et à la 
môme caisse (subventions 
extraordinaires) pour 4 mil- 
lions 545,192 fr. et ces deux 
sommes sont comptées dans 
les 511,699,930 fr. 10 d'excé- 
dents de recettes des services 
spéciaux. 

Les dettes occasionnées par 
l'exécution des chemins de 
fer et l'amélioration des voies 
navigables sont les suivantes: 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fl- 
TANCES) 2 à su SNE NENNEN 

Subventionsaux compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fl- 
nances)...... Se en ass es se 

Avances par les compagnie: 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministére des tra- 
vaux publics)........ SE 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)... 

Notons encore les avances 
nouvelles amenées par les 
conventions de 1883: 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (consé- 
quence des conventions de 
1883. Annuités inscrites au 
ministère des travaux pu- 
blics) ....... Se Ae en Ne es boars 

Avances pour l'amélioration 
des voies navigables (annui- 
tés inscrites au ministère des 
travaux publics)........... sar 

Et pour finir : 

Annuités à la compagnio 
des chemins de fer d'Orléans 
pour les lignes échangées en- 
tre elle et l'Etat (loi du 20 no- 
vembre 1883 


Total général......... 


DEER 


233 


22.896.243 01 
91.700.000 » 


39.950.143 » 
322.574.831 72 
23.336.553 44 

500.000 » 
83.926.689 31 


289.693.316 91 


147.549.231 65 


82.714.067 57 


69.028.872 07 
528.554.275 33 
132.022.089 » 


121.567.193 » 


112.302.612 » 


10.690.062 » 


Mémoire. 


9.482.582.373 16 


En opérant ainsi qu'on l'a fait pour les exer- 
cices précédents, on arrive aux résultats que 


voici: 
Dette flottante.............. 
Dettes remboursables à 


terme et comptes spéciaux.. 


1.294.408.939 08 


8:188.173.434 68 


30 





234 


Puis, comme toujours, vient 
la dette consolidée dont le ca- 
pital nominal était de........ 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


19.734.066.128 e 


En sorte qu'une somme de ?9.216.648.501 76 


représente 


rovisoirement la dette 


ue l'on 


doit réduire des créances réalisables ren lermées 


dans l'actif (page 828 du 


voir: 
Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille..... DEN x 


Avances pour divers servi- 
EE 
Débet des comptables et 
correspondants du Trésor... 
EE administra- 
Bee ein bors See d ebe 
Soldes débiteurs des mou- 
vements de fonds entre les 
comptables et fonds particu- 


liers comptables... a hae Ue 
Services spéciaux débi- 
TOURS. dee ENNEN KEREN e 


Après avoir, conformément 
aux observations données en 
4884, retranché du nombre 
inscrit au C. G. F. les avances 
à rembourser par les budgets 
ultérieure, dont le total s'élève 
(page 828 dudit C. G. F. de 

) à 5,175,239,863 fr. 92, sur 
lesquels 5,145,158,283 fr. 37 (en 
voir le décompte page 795), re- 

résentent, comme récé- 
emment, la contre-partie des 
effets à payer qui figurent au 
assif du Trésor page 817, et 
e reste, 30,086,580 fr. 55, re- 
présente trois avances, sa- 
voir : 21,690,019 fr. 14 pour les 
dépenses de l'Exposition de 
1878; 6,836,561 fr. 41 pour la 
réorganisation des défenses 
de Calais; 1,560,000 fr. pour le 
service de l'organisation de la 
propriété individuelle de l'Al- 
gérie; de façon que les servi- 
ces spéciaux débiteurs n'at- 
toignent que le chiffre de 
456,442,602 fr. 10. 

Le total de l'actif réalisable 
serait par conséquent de..... 


Retranchons de....... 
Teunis ci-dessus cette somme 
Oseaan ane E 
on tombe pour chiffre défini- 
tif da la dette, au 31 décembre 


ANNÉE 1886 


G. F.), sa- 


852.647.744 96 
84.102.353 37 

1.121.781 51 
80.800.243 50 


86.025.921 74 


456.442.602 10 


961.230.567 18 
+... 29.216.648.504 76 


961.230.567 18 


Seene 28.255.417.984 58 


Voici le total de la dette au 31 décembre 1886 
(voir C, G. F. pour 1886, p. 576 et 577): 


Dette flottante........ 
constituée par : 


Effets à payer, 40,606,305 fr.58 
Correspondants du Trésor, 
891,209,690 fr. 14. 
Fonds particuliers des 
comptables, 79,959,459 fr. 38. 
Total égal, 1,009,775,455 fr. 10. 
Excédents de recettes des 
budgets en cours.......... BS 
Excédents de recettes des 
services spéciaux (voir détail, 
p. 591 du C. G. F. 1886)...... 
D'autres services créanciers 
viennent accroître la dette et 
se classent en : 
Avances pour divers servi- 
EE 
Correspondants du Trésor.. 
Correspondants administra- 


ee 


es 
Effets à payer dont le mon- 
tant s'élève au chiffre de 
5,010,018,644 fr. 66 et qui sont 
répartis en : 
ons du Trésor remis à la 
Banque en garantie de son 
avance permanente....... den 
Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861)... ..... ren die 
Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 


1.009.175.455 10 


828.412.979 18 


503.267.909 56 


875.077 73 
90.164.398 » 


58.299.117 54 
24.595 51 


140.000.000 » 


6.423.000 » 


la conversion de L emprunt 
Morgan (loi du 34 mai 1875).. 
Bons de liquidation (Indem- 
nités aux d partements) née 
Bons de liquidation pour 
dédommagements à raison 
des destructions ordonnées 
par le génie militaire........ 
Obligations à court terme 


(compte de liquidation)... ; 
Obligations à court terme 
(renouvellements)............ 


terme 


cembre 1876)............. os. 

Rentes 3 p. 100 amortissa- 
DOS. ose ee se gare ore uns 

Obligations à court terme 
(loi de finances de 1885)..... 

Obligations du Trésor émi- 
ses pour l'achèvement des 
chemins vicinaux et la cons- 
truction des établissements 
scolaires.........,,........ > 

Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
PAYER... Dien eee 

es sommes que nous al- 
lons transcrire ci-dessous en- 
trent également dans la com- 
position de la dette : 

Emprunts sardes contractés 

our l'amélioration de léta- 

lissement thermal d'Aix... 

Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics....... serres 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
CANAUX: seeks oo ous ces KAN 

Avances de la Caisse des 
dépôts pour le service des 

ensions aux anciens mili- 
aires de la République et de 
l'empire (loi du 5 mai 1869)... 

Bons de liquidation (indem- 
nité à la ville de Paris)..... Së 

Garanties d'intérêts affé- 
rentes aux années 1871-1872 
amortissables par annuités.. 

Annuité à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne.. 

Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement.......... KEES 

Avances pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche)............. sise 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts pour suppléments de 
pensions aux anciens militai- 
res et à leurs veuves (loi du 
48 août 1881)............ Sé 

Rachat du canal de Givors. 

Ajoutons y maintenant : 

Avances de la Caisse des 
depots et consignations à la 
Caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)... 

Avances de la Caisse des dé- 
pòts et consignations à la 

isse des écoles (lycées, col- 
lègos) (avances remboursa- 

RENERT see EM i 

Avances de la Caisse des 
depas et consignations à la 
Caisse des écoles (lycées, col- 
lèges) (subventions).......... 

La Caisse des dépôts a 
avancé de plus 676,324 fr. 83 
à la Caisse des chemins vici- 
naux pour subventions extra- 
ordinaires, et 4,477,875 fr. 84 
à la Caisse des écoles lycées, 
collèges) pour subventions ex- 
traordinaires. Cette dernière 
somme comprise dans les ex- 
cédents de recettes des ser- 
vices spéciaux. 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des 
finances)............ Fan Sé 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer a 
nuités inscrites au ministère 
des finances)........ ERRESA dë 

Avances par les compagnie 


289.815.588 97 
71.400.500 e 


18.005.500 » 
158.500 » 
139.651.947 69 


65.062.000 » 


3.973.156.500 » 
239.620.115 70 


` 48.600.000 » 


18.126.992 30 


228.046 83 
75.084.850 34 


11.804.173 76 


20.249.062 56 
86.550 000 » 


39.905.643 » 
322.279.711 66 
15.435.496 33 


400.000 » 

40.449.706 94 
1.500.000 

278.601.760 12 


142.037.767 16 


78.513.610 11 


90.518.832 92 


569.283.424 81 


de chemins de fer ‘(annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics)........ doses ts 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer ju 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)......... F 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (cunven- 
tions de 41883) (annuités ins- 
crites au ministère des tra- 
vaux publics)........... dos sc 

Avances pour l'amélioration 
des voies navigables (annui- 
tés inscrites au ministère des 
travaux publics)............. 

Ce n'est pas encore tout, 
car l'Etat a contracté de nou- 
velles dettes en vertu de la 
loi du 20 juin 1885, qui décida 
que l'Etat accorderait des sub- 
ventions pour la construction 
des établissements scolaires 
en payant partie des intérôts 
et de l'amortissement des em- 
ëss que les communes et 
es départements feraient en 
leur nom dans ce but, inscri- 
vons donc de ce chef: 

Capital des subventions ac- 
cordées en vertu de la loi du 
20 juin 1885 (annuités ins- 
crites au ministère de l'ins- 
truction publique)........... 

Et comme en 1885: annui- 
tés à la compagnie des che- 
mins de fer d'Orléans pour les 
lignes échangées entre elle et 
l an (loi du 20 novembre 


DEIER zeeeetees 





24.890.000 . | 


(Mémoire). 
Total général........ 9.207.936.229 & 


Récapitulant ces éléments sous une forme 
différente, on peut écrire : 





Datte flottante ............. 4.009.775.455 10 
Dettes remboursables à 


terme et comptes spéciaux... 8.198.160.7142 


réunissant la dette eist 
uelle qui était, en capital 
nominal, de........ SE 20.689.115.216 » 


La dette de la France s'éle- 
vait, au 21 décembre 1886, au 
chiffre brut de ............... 29.807.051.45 & 


D'autre part, l'actif du Trésor susceptible de 
contre-balancer cette somme était, à la même 
date (p. 576 du C. G. F.), composé de: 


Valeurs de caisse et de por- 


tefeuille....... E Ann, DAL OOL A 
Avances pour divers ser- 

KT EE 40.437 AAT Ai 
Débets de comptables, cor- 

respondants du Trésor....... 1.278.888 18 
Correspondants administra- 

| CE Sek 91.529.804 57 
Solde débiteur du mouve- 

ment des fonds entre les 

comptables et fonds particu- 

culiers des comptables....... 22.553.082 46 
Services spéciaux débiteurs, 488.263.603 61 





chiffre que l'on obtient après 
avoir pris soin, comme dans 
l'exercice 1885, de retrancher 
des nombres portés à la gage 
576 du C. G. F. de i : 
4° toutes les avances à rem- 
bourser par les budgets ulté- 
rieurs et dont le total s'élève 
à 5,052,754,844 fr. 78, représen- 
tant pour un chiffre de 5 mil- 
liards 44,358,283 fr. 37 la con- 
tre-partie des effets à payer 
du passif; 2° aprés avoir pris 
également soin de déduire 
des autres services débiteurs 
dont le montant est de 543 
millions 45,995 fr. 78 les 
avances faites, comme garan- 
ties d'intérét, aux compagnies 
de chemins de fer frangais et 
algériens, c'est-à-dire 54 mil- 
lions 782,392 fr. 17 (role page 
581), avances que le compte 
passa des finances a, pour 
a première fois en 1886, con- 
sidérées comme un actif réa- 
lisable, mais dont le recou- 
vrement a été regardé comme 
aléatoire par M. Cavaignac 
lui-même dans le rapport gé- 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 7 


néral sur le budget de 1892, 


e 36. 
Kam de l'actif réalisable... 1.156.067.540 50 
On voit qu'en reprenant la 
dette brute égale à........... 29.897.051.445 82 
on devrait en retrancher... . 1.156.067.540 50 


et la dette définitive au 31 dé- 
cembre s'éléverait à.......... 28.740.983.905 32 


Nota. — Nous venons de dire que nous ne 
regardions pas comme un actif réalisable les 
sommes dues à l'Etat du chef de la garantie 
d'intérêt, partageant en cela la manière de voir 

` dun rapporteur général du budget, M. Cavai- 
gnac, et de la comptabilité qui n'a commencé 
qu'en 1886 à inscrire les sommes dues à l'Etat 
au titre d'avances pour garanties d'intérêt 
comme un actif réalisable. Mais il est juste de 
mentionner ce fait que, depuis 1884, en vertu 
des conventions de 1883, es compagnies de 
chemins de fer ont remboursé, ont restitué à 
l'Etat sous forme de travaux exécutés à leurs 
frais, une partie des avances que l'Etat leur 
avait versées au titre de la garantie d'intérôt, 
antérieurement auxdites conventions. Si cer- 
tains esprits peuvent penser que ces travaux 
exécutés et qui, on le sait, donnent lieu à de 
si justes critiques de la part de la cour des 
comptes, peuvent venir en déduction de la 
dette de l'Etat, il y aurait lieu de réduire le 
total de la dette définitive de l'Etat : 
De 109,946,000 fr. ; 


dans le rappor de M. Baïhaut (rapport sur le 
budget de 1892 : Etudes et travaux de chemins 
de fer à exécuter en vertu des conventions du 
2 novembre 1883), les restitutions faites à 
Etat sous forme 
la dette des compagnies se sont élevées régu- 
lièrement aux sommes énoncées plus haut 
dans les divers exercices. 


ANNÉE 1887 


Pour évaluer la dette au 31 décembre 1887, 
voici comment on procède (voir C. G. F. pour 


1887, paze 589) : 

Dette flottante... ......,,.. 955.095.447 84 

Composée de : 

Effets à payer, 26,452,119 
francs 10. 

Correspondants du Trésor, 
861,149,743 fr. 72. 

Fondsparticuliers des comp- 
tables, 67,493,585 fr. 02. 

Total égal, 955,095,447 fr. 84. 

Excédent de recettes des 
budgets en cours............. 

Excédent de recettes des 
services spéciaux...... See 

D'autres services spéciaux 
fournissent un contingent de 
dettes plus importantes qu'on 
doit inscrire sous les rubri- 
ques suivantes : 

Avances pour divers ser- 
VICOS. Nee e See 

Corpespondants du Trésor.. 

Correspondants administra- 


429.510. 701 29 
446.120.909 90 


388.839 95 
426.678.201 49 
41.350.957 69 
109.079 36 


DCE css. 


Sis 
Fonds particuliers descomp- 
table: We P 


Bons du Trésor remis à la 

Banque (avance permanente). 440.C00.000 » 
Obligations trentenaires 

créées pour travaux publics 


4.648.500 » 


284.051.138 76 
Bons de liquidation (indem- 
nités aux départements)...... 67.059.500 » 
Bons de liquidation pour dé- 
dommagements à raison des 
destructions ordonnées par 
l'autorité militaire............ 
Obligations à court terme 
(compte de liquidation) EC 
Obligations à court terme 
(renouvellements)............ 


17.007.000 » 
66.500 » 
88.681.000 » 


e travaux en déduction de 


Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876)...... ET 
hee 3 p. 400 amortissa- 

BR rade se season ados 

Obligations à court terme 
(loi de finances de 1885)...... 

Obligations à court terme 
(loi de finances de 1887)...... 

Obligations à court terme 
(garanties d'intérêt aux com- 
pagnies de chemins de fer) 

bligations du Trésor émi- 
ses pour l'achèvement des 


.chemins vicinaux et la cons- 


truction des établissements 
scolaires............... Gare 
Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
payer EC sre Saeco ties 
ìl faudrait ajouter à ce qui 
precede les sommes qui vont 
tre détaillées ci-dessous : 


` Emprunts sardes contractés 


our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix.... 

Avance de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics............... 

Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 


pôts pour le service des pen- 
sions aux anciens militaires 


Garanties d'intérôt atféren- 
tes aux années 41871-4872 


Annuités à la compagnie de 
e son 


(Ardéche)......... GER 
Avances de la Caisse des 
dépôts pour suppléments de 
ensions aux anciens mili- 
ires et marins et à leurs 
veuves (loi du 18 août 1881).. 
Rachat du canal de Givors. 
Avances de la Caisse des 
depots et consignations à la 
Caisse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)..... 
Avances de la Caisse des dé- 
pots et consignations à la 
aisse des écoles (lycées, col- 
lèges) (avances remboursa- 
DIS} ass nest des Ee 
Avances de la Caisse des 
dépots et consignations à la 
Caisse des écoles (lycées, col- 
léges) (subventions).......... 
Notons pour mémoire que 
la Caisse des dépdts a con- 
senti d'autres avances à la 
Caisse des écoles (lycées, col- 
lèges) pour subventions ex- 
traordinaires dont le montant 
4,346,286 fr..82 au 31 décem- 
bre 1887, était compté dans 
les 446,120,909 fr. d'excé- 
dents de recettes des ser- 
vices spéciaux. 

On doit noter aussi les 
dettes suivantes : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des fl- 
Nances).......,.... KEEN 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des finances).............. Seck 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics)..............., 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)......... 


62.986.000 » 
3.949. 417.000 
214.120.000 
125.000.000 » 


103.000.000 » 


149.000.000 e 


3.301.753 24 


203.549 17 


74.015.182 47 


9.300.099 06 


17.437.210 06 
81.150.000 » 


39.858.143 » 
321.965.948 76 
8.118.374 87 


. 800.000 » 


48.786.959 
1 


959 58 
337.208 25 


267.476.756 10 


` 136.517.862 30 


74.182.272 20 


119.648.698 90 
568.082 .026 76 


128.462.715 » 


MARS 1893 


` 


Avances par les compagnies 
dechemins de fer pour les 
travaux des conventions de 
1883 (annuités inscrites au mi- 
nistère des travaux publics). . 

Avances pourles travaux des 
voies navigables (annuités 
inscrites au ministère des 
travaux publics)...... 

Ajoutons enfin : 

Capital des subventions ac- 
cordées en vertu de la loi du 
20 juin 1885 (annuités ins- 
crites au ministère de Tins- 
truction publique)............ 

Annuités à la compagnie des 
chemins de fer d'Orléens pour 
les lignes échangées entre 
elle et l'Etat (convention de 
loi du 20 novembre 1883)..... (Mémoire? 


Total.......... 9.450.031 .202 60 


Rassembions ces diverses parties de la dette 
sous un autre aspect: ° 
955.095.447 84 


Dette flottante............. 
8.494.935.754 76 


199.328.881 » 


41.481.148 » 


ss 


25.726.834 » 


Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux... 
Ajoutons-y la dette consoli- 
dée qui, au 31 décembre 1887, 
montait &............ eee + 20.969.744.436 » 
Il viendrait pour total de la 
dotti ci oie seceded ee EN «+. 530.419.775.638 60 


Examinons l'actif à opposer à ce total; 1l 


comprenait, à cette même époque (voir page 

588 du C. G. F. 1887), les élém ons GE : E 
Valeurs de caisse et de por- 

tefeuille..........,...., su... 374.978.057 60 
Avances pour divers servi- 

ces.......... See SE 70.325.021 11 
Débets de comptables cor- 

respondants du Trésor....... 4.495.662 97 
Correspondants administra- 

TS cursus este 107.769.856 90 
Solde débiteur des mouve- 

ments de fonds entre comp- 

tables et fonds particuliers 

des comptables........... bias 2.914.945 43 
Services spéciauxdébiteurs. 425.640.201 53 


Aprés avoir, comme dans 
les exercices précédents, dé- 
duit des chiffres primitive- 
ment donnés page 588 du C. 
G. F. de 1887 : 1° toutes les 
avances à rembourser par les 
budgets ultérieurs dont le to- 
tal est de 5,207,355,213 fr. 21, 
représentant la contre-partie 
des effets à payer qui figurent 
au passif; 2° et retranché des 
autres services débiteurs et 
pour la raison que nous avons 

onnée dans l'exercice 1886 
les avances passes comme 
garanties d'intérêts aux com- 
agnies de chemins de fer 
pangais ou algériens, soit 
146,651,223 fr. 56; de cette 
manière l’ensemble des ser- 
vices débiteurs se réduiralt 


bien à 425,640,201 fr. 53. 
Total actif réalisable... 986.123.745 54 
SES 
Retranchant des........... 30.419.775.638.60 
obtenus précédemment, cet 
actif réalisable. .............. 986.123.745 54 
On parvient pour chiffre dé- 
finitif de la dette à la somme 
Éiere +. 29.433.651.893 06 


ANNÉE 1888 


Calcul de la dette au 31 décembre 1888 (voir 
C. G. F. pour 1888, page 623). ( 
Dette flottante............. 914.843.198 04 
composée de: 
Effets & payer, 68,468,552 
francs 78. 
Correspondants du Trésor, 
192,652,921 fr. 44. 
Fonds particuliers des comp- 
tables, 53,741,724 fr. 82, 
Total égal, 914,843,496 fr. 04. 
Excédent de recettes des 


budgets en cours....... se... 444.707. 
Excédent de recettes des Bins 
services spéciaux........... — DÄI. 277. 006 93- 


_Les autres services créan- 
ciers se divisent en: 





236 
Avances pour divers servi- 
CO csc oriei esses jobs ue doutes 


Correspondants du Trésor.. 
Dr mené administra- 
Sioa sores Vasen gt da ENEE 
particuliers des 
Kr ee 
Effets à payer, 5,325,969,750 
francs 88 qui se répartissent 
eux-mêmes comme suit : 
Bons du Trésor remis à la 
Banaue (avanco permanente). 
Obligations trentenaires 
créées pour les travaux pu- 
blics (1857-1861).............. 
Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de Lemprunt 


Morgan foi du 31 mai 1875). 
Bons de liquidation (in- 


demnités aux creme 

Bons de liquidation (pour 
dédommagement à raison de 
destructions ordonnées par 


l'autorité militaire).......... ` 


Obligations à court terme 
(compte de liquidation)....... 

Obligations à court terme 
(renouvellements)............ 

Obligations à long terme 
créées pourl'exécution des tra- 
vaux publics (loi du 29 dé- 


cembre 1876)........... Sege 
hee 3 p. 100 amortissa- 
Bee anew ee avails een bys 


o 
Obligations à court terme 
(loi de finances de 1885)...... 
Obligations à court terme 
(loi de finances de 1887)...... 
Obligations à court terme 
(garanties d'intérêt aux com- 
pagnies de chemins de fer)... 
bligations du Trésor émi- 
ses pourl'achèvement des che- 
mins vicinaux et la construc- 
tion des établissements sco- 
UE 
Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
Der, een 
Il faudrait tenir, en outre, 
compte des sommes que nous 

allons énumérer : 
Emprunts sardes contractés 
our l'amélioration de l'éta- 
lissement thermal d'Aix... 
Avance de la société algé- 
rienne pour l'exécution de tra- 
vaux publics.................. 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
canaux ...... Ps ere Ss 
Avances de la Caissse des 
dépôts pour le service des 
pensions aux anciens militai- 
res de la République et de 
l'empire (loi du 5 mai 1869).. 
Bons de liquidation (Indem- 
nité à la ville de Paris)...... 
Garanties d'intérêts afféren- 
tesaux années 1871-1872 amor- 
tissables par annuités........ 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne... 
Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement................. 
Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 103 
(Ardèche)....,...,..,....,... 
Avances de la Caisse des 
dépôts pour suppléments de 
ensions aux anciens mili- 
aires et marins et à leurs 
veuves (loi du 18 août 1881). 
Rachat du canal de Givors. 
Emprunts pour la construc- 
tion d'hôtels des postes et té- 
légraphes................. as 
Emprunts au Crédit foncier 
en vertu de la loi du 22 juil- 
let 1887......... RES ares EN 
Avance de la ville de Rou- 
baix pour la construction 
d'une école des arts indus- 
triels à Roubaix......... NEE 
Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations A la 
Caisse des chemins vicinaux 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
256.362.140 45 | les budgets ultérieurs dont la 


315.000 e 
184.309.875 20 


51.261.164 90 
40.497 80 


140.000.000 e 
2.594.500 » 


278.053.804 77 
62.141.000 » 


16.046.000 » 
66.500 » 
195.780.693 29 


61.156.000 » 
3.925.700.500 » 


114.715.500 » 


171.270.588 50 


179.018.000 » 


173.100.090 » 


5.726.664 32 


177.726 63 


12.888.619 97 


6.702.999 20 


15:391.292 02 
15.450.000 » 


39.808.143 » 


321.632.150 35 


3.210.257 65 


200.000 » 


Mémoire. 


2.160.000 » 


400.000 » 


(avances remboursables)... 
Avances de la Caisse des dé- 
dts et consignations à la 
aisse des écoles (lycées, col- 
léges) (avances remboursa- 
bles) 
Avances 
depots et consignations à la 
Caisse des écoles (lycées, col- 
lèges) (subventions) 
titre de renseignement, il 
est bon, comme nous l'avons 
fait pour les années précéden- 
tes, de dire que la Caisse des 
dapat a fait des avances à la 
Caisse des écoles pour sub- 
ventions extraordinaires,avan- 
ces qui, au 31 décembre 1888, 
étaient comptées pour 4,187,744 
fr. 90 dans les 547,277,04 fr. 
93 des excédents de recettes 
des services spéciaux. 

Ajoutons encore les dettes 
que voici : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministére des fi- 
DanCes).............,........ 

Subventions aux Ter fan- 


DUTOT EE 


sos. 


gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)...........,..... 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics) .......... aid dards 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an- 
nuités inscrites au ministére 
des travaux publics) ......... 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (en vertu 
des conventions de 1883) ig 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)...... sa 

Avances pour les travaux 
d'amélioration des voies na- 
vigables (annuités inscrites 
au ministère des travaux pu- 
blics) ....... EN 


Et pour finir : 

Capital des subventions ac- 
cordées en exécution de la loi 
du 20 juin 1885 (annuités ins- 
crites au ministère de l'ins- 
truction publique) ER 

Annuités à la EE 
d'Orléans pour les lignes échan- 
gées entre elle et l'Etat (con- 
ventions et loi du 20 novem- 
bre 1883) 


pots et consignations pour le 
reboisement des montagnes 
(achat de terrains)........... 


On arrive à une somme glo- 
bale de..................,,... 


qu'on peut écrire comme il 
suit : 


Dette flottante....... 2 

Dettes remboursables a 
terme et comptes spéciaux... 
Et comme la dette perpétuelle 
s'élevait à...... Sesion dede es 
le total de la dette était au 31 


eee eee eee ey 


134 .080.661 96 


69.740.813 92 


119.372.868 81 


580.047.364 47 


139.056.845 » 


71.299.616 » 


263.800.359 » 


46.823.221 » 


43.822.271 


Mémoire. 


3.549.143 57 


9.791.064.653 64 





914.843.196 04 
8.876.221.457 60 


241.252.859.562 » 


décembre 1888, de....... e 31.043.924.215 64 


Voici, d'ailleurs, les divers 
éléments d'actif réalisable 
qu'on pouvait à la méme date 
mettre en regard. (Voir p. 622, 
C. G. F., 1888) : 

Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille...................... 

Avances pour divers ser- 
VICOS i s6. soe and era een 

Débets de comptables, cor- 
respondants du Trésor.. ..... 
à EH administra- 

TEE 

Soldes débiteurs des mou- 
vements de fonds entre comp- 
tables.........,.,...,.,. do 6 

Services débiteurs.. ....... 


En expliquant bien qu'on 
a retranché du chiffre de ces 
services débiteurs (5 milliards 
915,314,207 fr. 70) : 1° toutes 
les avances à rembourser par 


467.372.634 40 
114.206.313 54 

11.087.168 12 
110.518.269 60 


33.187.480 14 


415.327.014 55 


somme s'élève (p. 622 du C. 
G. F. de 1888) à 5,282,600,222 
francs 92, sur lesquels 5 mil- 
liards 204,844,635 fr. 35, re- 
presontent la contre-partie 
es effots à payer e la 
page 592 du C. G. F., et le 
Teste, c'est-à-dire 77.755,587 
francs, 57, trois avances, sa- 
voir : 69,740,843 fr. 92 pour la 
caisse des ` écoles (Subven- 
tions imputées sur la dette 
flottante) que le C. G. F. de 
1886, p. 581, et le C. G. F. de 
1887, page 593, regardaient 
comme avances irrécouvra- 
bles ; 6,917,200 fr. 42; pour la 
réorganisation des défenses 
de Calais, 1,097,573 fr. 23 pour 
le service de l'organisation de 
la propriété individuelle en 
Algérie, deux crédits au sujet 
desquels nous avons donné 
precedemment l'opinion de 
. Cavaignac; et 2° et retran- 
ché des autres services spé- 
ciaux débiteurs (montant à 
632,713,984 fr. ‘18 d'après 
le C. G. F.) les avances pour 
garanties d'intérêt aux com- 
pagnies de chemins de fer 
rançais et algériens, s'éle- 
vant à 217,386,970 fr. 23, con- 
sidérées, nous l'avons déjà 
dit, comme d'un recouvre- 
vrement aléatoire par M. Ca- 
yaignao et que le C. G. F. de 
1885, page 194, déduisait lui- 
même pour établir l'actif réel 
du Trésor pour l'exercice 1885. 
D'après ces observations, 


l'actif réalisable atteint la 
somme de...... Mt 
Une dernière soustraction 


entre le nombre obtenu pré- 





1.151.698,880 5 


cédemment et ce dernier chif- 341.043.924.215 64 
EI 


(ro. SEN Reese oe ane 


fixe le total de la dette réelle 
à la date du 31 décembre 1888 


essor HIE 


ANNÉE 1889 


4.151.698.880 


e... . 29.892.225.35 © 


Voici comment nous proposons d'établir la 


dette au 31 décembre 4 
1889, p. 619). 


Dette EE 
composée de : Effets à payer 
40,037,151 fr. 23. nt 

Correspondants du Trésor, 
903.788.004 fr. 89. 

Fonds particuliers des comp- 
tables, 54.820.014 fr. 29. 

Total égal, 998.645.170 fr. 41. 

Excédents de recettes des 


budgets en cours............. 
Excédents de recettes des 
services spéciaux............ d 


D'autres services créanciers 
viennent accroître ce passif 
de l'Etat et se répartissent 
en : 

Avances pour divers ser- 
lees see tent senees 


Effets à payer ` 5,441,020,276 
francs 21, classés sous les ru- 
briques suivantes : 

Bons du Trésor remis à la 
Banque en garantie de son 
avance permanente.......... 

Obligations trentenaires du 
Trésor pour travaux publics 
(1857-1861).........,,......... 

Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pourla 
conversion de l'emprunt Mor- 
gan. (Loi du 31 mai 1875.).... 

Bons de liquidation (In- 
demnités aux départements). 

Bons de liquidation pour 
dédommagements à raison 
des destructions ordonnées 
par le génie militaire......... 


9 (Voir C. G. F. pour 


998.645.170 41 


426.097.651 (6 
447.984.518 61 


875.000 * 
160.666.563 32 


43.039.411 21 
82.554 10 


140.000.000 * 


126.500 » 


271.814.178 49 
58.103.000 ° 


45.008.000 » 





“el 


obligations du Trésor à 
cour terme (Compte de liqui- 


DEU EE EEI 


99 décembre 1876.)........... 
Rentes 3 p. 100 amortis- 
tissables.................... “a 
Obligations du Trésor à 


court terme. (Loi de finances 
de 1885.)..... ES 
Obligations du Trésor à 
court terme (Loi de finances 
do 1887s) DE 
Ob! 
court terme. (Loi de finances 
de 1889.).................,.., 
Obligations du Trésor à 
court terme (Garanties d'in- 
térêt aux compagnies de che- 
mins de fer)....... Se 
Obligations du Trésor émi- 
ses pour l'achèvement des 
chemins vicinaux et la cons- 
truction des établissements 
scolaires..... Ska 
Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
payer ....... rase ED er aise sales 
it faudrait encore joindre 
les sommes suivantes : 
Emprunts sardes pour l'a- 
mélioration de l'établisse- 
ment thermal d'Aix.......... 
Avance de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics... ........ sie 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
CANAUX... sata : 
Avances de la Caisse des dé- 
pôts pour le service des pen- 
Sions aux anciens militaires 
de la République et de l'em- 
pire. (Loi du 5 mai 1869.)..... 
Bons de liquidation (Indem- 
nités & la ville de Paris)..... S 
Garanties d'intérêts affé- 
rentes aux années 1871-1872, 
amortissables par annuités... 
Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne.. 
Avances par les communes 
ot les départements pour lo 
casernement................. 
Avance pour l'achèvement 
de la route nationale n° 403 
iardèche) ..........,....... E 
Avances de la Caisse des dé- 
pots pour suppléments de 
pensions aux anciens mili- 
taires et marins et à leurs 
veuves. (Loi du 18 août 1881.) 
Rachat du canal de Givors.. 
_Emprunts pour la construc- 
tion d'hôtels des postes et 
télégraphes ...... das EE 
Emprunis au Crédit foncier 
en entu de la loi du 22 juil- 


Avances de la Caisse des dé- 
pòts et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(Avances remboursables). .... 

Avances de la Caisse des dé- 
pots et consignations à la 
caisse des écoles (Avances 
remboursables) .............. 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
calsse des écoles (Subventions) 

Disons, toujours pour mé- 
Moire, que la Caisse des dé- 

tsa avancé à la caisse des 

coles, pour subventions ex- 
traordinaires, des sommes 
dont le reliquat s'élevait à 
4,116,150 fr. 65 au 31 décem- 
bre 1889, et était compris dans 
les 477,981,518 fr. 64 des excé- 
dents de recettes des services 
spéciaux. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


66.500 » 
147.005.193 29 


58.960.500 » 
3.901.753.000 » 
19.606.000 » 
171.270.588 50 


81.952.426 24 


294.590.258 45 


215.150.000 » 


5.614.131 24 


150.562 97 
71.702.136 66 


4.027.711 53 


11.365.638 52 
69.450.000 » 


39.754.626 » 
321.277.141 74 
1.175.483 45 
100.000 » 
61.274.827 43 
991.829 27 
4.157.924 99 


2.753.506 79 
800.000 » 
245.160.355 23 


125.646.539 45 


65.118.081 83 


Inscrivons en outre les det- 
tes que voici : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des fi- 
nances)......... Bees S 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)................ 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des 
travaux publics)............. 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)..... done 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Travaux 
exécutés en vertu des con- 
ventions de 1883), annuités 
inscrites au ministère des 
travaux publics.............. 

Avances pour les travaux 
des voies navigables (Riviéres, 
canaux, ports) (Annuités ins- 
crites au ministére des tra- 
vaux publics)........ aber 

Capital des subventions ac- 
cordèes en vertu de la loi du 
20 juin 1885 (Annuités figu- 
rant au ministère de l'ins- 
truction publi ue) 

Avances à l'État pour le ra- 


à la compagnie 
d'Orléans pour les iignes 
échangées entre elle et l'Etat. 
(Conventions et loi du 20 no- 
vembre 1883)..... DEET EE 

Avance de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour le 
reboisement des montagnes 
(Achat de terrains). (Loi du 

octobre 1888.)......,...,... 


Total général.......... 


SEANCE DU 7 


156.371.341 37 


615.704.653 95 


101.417.358 » 


34.022.994 » 


312.850.142 » 


55.789.324 » 


56.318.280 » 


31.161 88 


Mémoire. 


5.738.355 04 


9.909.768.088 02 


Nous allons rassembler ces diverses portions 
de la dette sous la forme qui suit : 


Dette flottante........... ies 
Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux... 
Et comme la dette perpé- 
tuelle montait à la même épo- 


998.645.4170 41 


8.911.122.9417 61 


que, en capital nominal, à.... 21.251.674.785 » 
la dette totale brut atteignait 31.161.442.873 02 


Maintenant, comme contre-partie, on pou- 
vait opposer (page 618 du C. G. F. 1889) l'actif 


que voici : 


- Valeurs de caisse et de por- 
tefeuille............ SEN 
Budgets débiteurs..... wean 
Avances pour divers servi- 


ee ee ee ee 


Chiffre qu'on obtient en dé- 
duisant : 

4° Les avances à rembour- 
ser par les budgets ultérieurs 
dont le total monte (p. 623 du 
C. G. F. 1889) à 5,296,558,826 
francs 71, sur lesquels 5 mil- 
liards 222,675,607 fr. 39 repré- 
sentent la contre-partie des 
effets à payer, et le reste, 
713,883,219 fr. 38, trois avances 
que nous considérons comme 
ne pouvant faire partie de 
l'actif réalisable, savoir : 65 
millions 118,081 fr. 83 (ee 
des écoles, subventions impu- 
tables sur la dette flottante), 
71,553,133 fr. 50 (réorganisation 
des défenses de Cala s), 4 mil- 
lion 212,004 fr. 05 (avances 
our le service de la propriété 
ndividuelle en Algérie) ; et 
2° en retranchant 


es autres ` 


504.444. 773 91 
2.553.570 10 


109.872.085 09 
11.512.365 » 
91.150.026 » 


12.277.241 21 


374.936.007 97 


MARS 1893 


services débiteurs (dont le to- 
tal est de 660,330,085 fr. 59) les 
avances aux compagnies de 
chemins de fer francais et al- 
gérions pour garanties d'in- 
érêts pour un chiffre de 
285,394,077 fr. 62. 

L'actif réalisable monterait 
définitivement &........... SS 


237 


1.106.746.069 28 


Une soustraction finale entre le nombre cal- 


culé ci-dessus........... Ses 
et ce dernier chiffre.......... 


assigne à la dette réelle au 
31 décembre 1889 la valeur dé- 
finitive suivante de......... 


ANNEE 1890 


341.161.442.873 02 
1.106.746.069 28 


- 830.054.696.803 74 


Calcul de la dette au 31 décembre 1890 (Voir 


C. G. F. pour 1890, page 623). 
Dette flottante... 
composée de : 
Eflets à payer, 121,842,083 
francs 44 c.; 
ZE e du Trésor, 
927,980,676 fr. 07; 
Fonds particuliers descomp: 
tables, 48,860,026 fr. 89. 
Total égal, 1,098,652,786 fr.40. 
Excédent de recettes des 
budgets en cours............ 
Excédent de regettes des 
services spéciaux............ 
Il y a d'autres services 
créanciers qui apportent un 
contingent trés considérables 
et qui sont décomposables en: 
Avances pour divers ser- 
vices....... EE EH 
Correspondants du Trésor.. 
Correspondants administra- 


ss. 


LS das rase ce si dede i 
Fondsparticuliers des comp- 
francs, classés de ja manière 
suivante (voir page 592 du 


Bons du Trésor remis à la 
Banque pour son avance. per- 
manent8............,........ 


Obligations  trentenaires 
créées pour travaux publics 
(1857-1861) .........,. DRE 


Bons remis à la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan. (Loi du 31 mai 1875.). 

Bons de liquidation (Indem- 
nités aux départements)...... 

Bons de liquidation pour 
dédommagements à raison 
des destructions ordonnées 
par l'autorité militaire........ 

Obligations à court terme 
(Compte de liquidation)...... 

Obligations du Trésor à court 
terme (Renouvellements) .... 

Obligations à long terme 
créées pour l'exécution des 
travaux publics (Loi du 29 dé- 
cembre 1876.)................ 

Rente 3 p. 100 amortissa- 
LO E E E E 

Obligations du Trésor à 
court terme (Loi de finances 

o 1885.)..... P 

Obligations du Trésor à 
court terme. (Loi de finances 
de 1887.)...........,....... SÉ 

Obligations du Trésor à 
court terme, (Loi de finances 
de 1889.).......,......,,.,... 

Obligations du Trésor à 
court terme (Garanties d'in- 
térêt aux compagnies de che- 
mins de fer)...............,. 

Obligations du Trésor émi- 
ses pour l'achèvement des 
chemins vicinaux et la cons- 
truction des établissements 
scolaires..............,...... 

Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
payer ........ SEA te SEENEN 

Il y aurait lieu,en outre, de 
tenir compte des sommes sui- 
vantes : 

Emprunts sardes contractés 


1.098.652.786 40 


842.742.735 16 
424.647.903 55 


375.000 » 
170.913.215 93 
49.721.034 18 
126.073 83 


140.000.000 » 
12.500 » 


265.322.471 30 
52.835.500 » 


13.848.000 » 
© 24.500 » 
146.331.693 29 


56.842.000 » 
3.878.035.000 » 
338.000 » 
151.270.588 50 


81.952.426 24 


294.590.684 69 


211.550.020 » 


5.077.528 98 
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our l'amélioration de l'éta- 

lissement thermal d'Aix... 

Avance de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics..........,.,. 

Rachat d'actions de jouls- 
sance et de concessions de 
canaux....... See Sense 

Avance de la Caisse des dé- 
pôts pour le service des pen- 
sions aux anciens militaires 
de la République et de l'em- 
pire. (Loi du 5 mai 1869.).... 

Bons de liquidation e em- 
nité à la ville de Paris)....... 

Garantie d'intérêts afférente 
aux années 1871-1872 amortis- 
sables par annuités.......... 

Annuités à la compagnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée å l'Allemagne... 

Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement................. 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations pour 
suppléments de pensions aux 
anslens militaires et marins et 
SE veuves. (Loi du 18 août 

Rachat du canal de Givors, 

Emprunts pour la construc- 
tion d'hôtels des postes et t6- 

aphes........... DEER 
mprunts au Crédit foncier 
en vertu de la loi du 22 juil- 
let 1887......... SEAN 

Avance de la ville ‘de Rou- 
baix pour la constructiond'une 
roe d'arts industriels à Rou- 

aix...... riens sets 

Avances de la Caisse des d 
pots et consignations à la 
caisse des chemins vicinaux 
(Avances remboursables)..... 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
caisse des écoles (Lycées, col- 
léges)(avances remboursables) 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
caisse des écoles (lycées, col- 
léges) (Subventions)....... Dé 

La Caisse des dépôts a éga- 
lement avancé à cette der- 
nière caisse pour subventions 
extraordinaires des sommes 
dont le solde de 4.063,170 fr. 82 
au 31 décembre 1890 était 
compris dans les 424,647,903 
francs 55 d'excédents de re- 
cettes des services spéciaux. 

Enuméronsencoreles dettes 
suivantes : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des fi- 
NANCES). ............,.. REN 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)............ vanes 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des 
travaux publics).............. 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics) 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (en vertu 
des conventions de 1883 Gei 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics).......... 

Avances pour les travaux 
d'amélioration des voies navi- 
gables (Annuités inscrites au 
ministère des travaux publics). 

Capital des subventions ac- 
cordées en exécution de la loi 
du 20 juin 1885 (Annuités ins- 
crites au ministère de l'ins- 
truction publique) hides a tabs 

Avances à l'État pour le ra- 
chat des réseaux télépho- 
niques....................s.. 

Annuités à la compagnie 
d'Orléans pour les lignes 
échangées entre elle et l'État. 


rousse 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


122.041 12 
70.452.545 43 


1.340.358 51 


8.118.637 T 
63.150.000 » 


39.697.864 » 
320.899.481 37 


713.137 20 


66.082.589 48 
308.710 69 


4.123.407 91 


2.749.902 12 


1.366.363 25 


283.798.700 84 


120.253.810 84 


60.361.021 78 


170.791.099 05 


619.689.549 75 


85.966.503 » 


s 


28.390.872 


422.408.539 


= 


60.653.984 » 


66.516.912 » 


515.634 70 


HEUTEN 


pôts et consignations pour le 
reboisement des montagnes 
(Achat de terrains)...... ree 


Total...... Bites bose 


(Mémoire.) 


4.448.242 79 


9.838.629.400 63 


On peut diviser le total obtenu ci-contre de 
-| la manière suivante : 


Dette flottante... sensor 

Dettes remboursables 
terme et comptes spéciaux... 

Et en inscrivant la dette 
consolidée dont le capital no- 
minal était égal, au 31 décem- 
bre 1890, à 


on aboutit A une dette brute 
CARRE EE Dares ov she 

Quant à l'actif réalisable, fl 
se compose (p. 622, C F., 
1890) de : 


DEET sus. 


Valeurs de caisse et de por- 
tefouille................ irre 
Avances pour divers ser- 
EIERE ves vee ea eset E 
Débets de comptables. — 
Correspondants du Trésor... 
qo adminfstra- 
Raster ere te stew reste 
Fonds particuliers des comp- 
tables... us... SE 
Soldes débiteurs des mou- 
vements de fonds entre les 
comptables............ Seales 
Services spéciaux débiteurs. 


Chiffre auquel on parvient 
pour les motifs invoqués pré- 
cédemment en 1888 et 1889 
en déduisant du total de ces 
services (page 622, C. G. F. 
1890) : 


4° Les créances dont la ré- 
gularisation est ajournée ` 

2° Les avances à rembour- 
ser par les budgets ultérieurs 
dont le total monte (même 
page 622) à 5,237,503,268 fr. 90 
sur lesquels 5,168,636,607 fr. 39 
(voir le détail, 
G. F., pour ladite année) re- 
présentent la contre-partie 
es effets à pa er du passif et 
le reste (soit 68,866,656 fr. 51), 
trois avances que nous re- 
gardons comme ne devant 
pas faire partie de l'actif réa- 
{sable réel, savoir: 60 mil- 
lions 361,021 fr. 78 (caisse des 
lycées et écoles; subventions 
imputables sur la dette flot- 
tante), 7,625,122 fr. 88 (réor- 
anisation des défenses de 
alais), et 880,511 fr. 85 (avan- 
ces pour le service de la pro- 
priété individuelle indigène 
en Algérie) et 5° enfin en re- 
tranchant des autres services 
débiteurs les avances aux 
chemins de fer français et al- 
pérlons pour garanties d'in- 
éréts pour un chiffre de 
330,854,243 fr. 32. 

Total de l'actif réalisable.. 


1.098.652.786 40 
8.739.976.614 23 


241.251.621.651 » 


31.090.251 .051 63 


368.432.560 86 
4414.725.758 09 
1.362.234 52 
110.889.126 38 
1.875 22 


16.875.036 34 


375.816.553 51 


age 627 du C. : 


994.103.144 92 


La dette réelle et définitive s'obtient en sous- 
090.251.051 53 


trayant de la dette brute 
l'actif que nous considérons 
comme réalisable......... ds 


et s'élève par conséquent au 
31 décembre 1890, à 


ANNER 1891 


31. 


994.103.144 92 


30.096.147.906 71 


Pour établir la dette au 31 décembre 1891, 
voici la méthode que nous employons (voir C. 


G. F. pour 1891, p. 629) : 


Dette flottante............. 
reparto en : 
e ffets à payer, 60,117,533 fr. 


c. 
AE AS du Trésor, 


871,919,901 fr. 31. 
Fondsparticuliers des comp- 
tables, 45,753,485 fr. 14 


Total égal, 977,790,919 fr. 82. 
Excédents de recettes des 
budgets en cours............ 


977.790.912 82 


537 791.407 Ts 


Excédents de recettes des 
services spéciaux....,..,,.,., 

D'autres services créanciers 
apportent une somme de 
dettes qu'on énumère de la 
manière suivante : 

Avances pour divers servi- 
ces........ KSE es 

Correspondants du Trésor.. 
ES administra- 


OO 


francs 87 dont on peut donner 
e Se geg p. 598, 


Bons du Trésor remis à la 
Banque (avance permanente). 
Obligations trentenaires 
créées pour travaux publics 
(1857-1861)........ Si Reece 
Bons remis à la Caisse de 
dépôts et consignations pour 
la conversion de l'emprunt 
Morgan (loi du 31 mai 1875).. 
Bons de Gelee 
nités aux départements)...... 
Bons de liquidation pour 
dédommagements à raison 
des destructions opérées sur 
l'ordre de l'autorité militaire. 
Reliquat des obligations du 
Trésor public à court terme 
émises pour le service du 
compte de liquidation des 
budgets à échéances anté- 
rieures à 1893..............., 
Obligations à long terme 
créées pour l'exécution de 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876)................. 
$ Rentes 3 p. 100 amortissa- 
BEE ENER e 
Obligations à court terme 
(garanties d'intérêts aux com- 
pagnies de chemins de ee 
bligations émises pour l'a- 
chévement des chemins vi- 
cinaux et la construction des 
établissements scolaires...... 
Autres services créanciers 
représentés par des effets à 
EE sua ee 
est indispensable de te- 
nir compte des dettes dont 
l'énumération est ci-dessous : 
Emprunts sardes contractés 
pour l'amélioration de l'éta- 
lissoment thermal d'Aix... 
Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics.............. 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
canaux.......,.... SE EN 
Avances de la Caisse des 
dépôts pour le service des 
pensions aux anciens mili- 
taires de la République et de 
l'empire (loi du 5 mai 1869). 
Bons de liquidation (Indem- 
nités à la ville de Paris)..... 
Ce chiffre, qui résulte des 
écritures de la page 735 du 
C. G. F., semble indiquer 
wil n'y aurait pas eu d'amor- 
tissement en 1891. 
Bons de liquidation (oem 
nités aux départements)... 
Garanties d'intérêts afféren- 
tes auxannées 1871-1872, amor- 
tissables par annuités........ 
Obligations à long terme 
émises pour exécution de tra- 
vaux publics (loi du 29 décem- 


bre 1876).......... EN 

Annuités à la comp gnie de 
l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne.. 


Avances par les communes 
et les départements pour le 
casernement........ rrr 

Avances de la Caisse des 
dépôts pour suppléments. de 
pensions aux anciens mili- 
taires et marins et à leurs 
veuves (loi du 18 aoùt 1881).. 

Rachat du canal de Givors.. 

Emprunts pour la construc- 


423 179.804 6 | 


875.000 » 
149.922.238 54 
541.353.8581 27 
60.336 34 





203.108.000 » 


23.500 » 
4.036. 407.000 » 


3870.975.392 72 





202.550.000 » 


4.025.288 01 


91.143 18 
69.136.489 61 | 


1.255.068 0 : 


4.731.489 39 
63.150.000 » 


52.350.000 » 


89.637.612 » 


56.050.000 + 
320.497.821 68 


365.131 44 


70.850.418 29 
618.267 35 


===) 


conso sssesese DER 


Avance 
baix pour la construction d'une 
école des arts industriels.. . 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations à la 
Caisse des chemins vicinaux 
(Avances remboursables)... 

Avances de la Caisse des dé- 
pôts et consignations à la 
Caisse des écoles (lycées, col- 
Dee (Avances remboursa- 

(OTT E esse. D 

Avances de la Caisse des dé- 
pots et consignations à la 

sse des écoles (lycées, col- 
lèges) (Subventions).......... 

Notons en passant que la 
Caisse des dépôts a fait à la 
Caisse des écoles, pour don- 
per à l'Etat les moyens d’ac- 
corder des subventions ex- 
traordinaires , des avances 
dont le reliquat à la date que 
l'on considère s'élevait à 4 mil- 
lions 31,662 fr. 76, et était 
compté dans les 423,179,894 
francs 66 d'excédents de re- 
cettes des services spéciaux. 

Viennent ensuite les dettes 
dont l'origine se trouve dans 
l'exécution des chemins de fer 
et l'amélioration des voies na- 
vigables : 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des fl- 
DANCBS) +. sessoseneessosee 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des finances)......,4....,.... 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (Annuités 
inscrites au ministère des tra- 
vaux publics) .......,...,.... 

Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (An- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics) 

Avances par les compagnies 
de chemins de fer (conven- 
tlon de 1883) (Annuités ins- 
crites au ministère des tra- 
vaux publics... 

Avances pour les travaux 
d'amélioration des voies na- 
vigables (Annuités inscrites 
ai ae re des travaux pu- 

HOS.) PR Sr 

Capital des subventions ac- 
cordées en vertu de la loi du 
20 juin 1885 (Annuités ins- 
crites au ministère de l'ins- 
truction rie lees Se os aise 

Annuités à la compagnie 
d'Orléans pour les lignes 
échangées entre elle et l'État. 

(Conventions et loi du 20 no- 
vembre 1883,)........... sosie 

Avances à l'Etat pour les dé- 
penses de reboisement des 
eee (Loi du 2 octobre 

Avances à l'Etat pour le ra- 
chat des réseaux télépho- 
niques. (Lol du 46 juillet 1889.) 


Total..........., 


Récapitulons toutes ces det- 
tes sous une autre forme : 
Dette flottante..,........., 
Dettes remboursables à 
terme et comptes spéciaux... 
Ajoutons-y la defte perpé- 
tuelle qui, au 31 décembre 


os. 


(OTT) 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 7 MARS 1893 


2.746.132 81 


1.343.240 70 


222.393.905 33 


114.836.805 34 


55.460.161 43 


201.495.490 69 
618.126.664 72 
54.500.655 » 


28.282.805 » 
486.369.021 » 


61.929.142 


= 


75.465.814 » 


Mémoire. 


8.356.470 41 


8.031.356 70 


9.985,994.287 05 


977.790.919 82 
9.008. 203.367 23 


1891, s'élevait A.......... eevee 21.614.753.585 » 


compris le gapital nominal 
8 ,635,000 fr. correspon- 
daut aux 563,291,750 fr. en- 
calssés sur le produit de l'é- 
a de rentes 3 p. 100 


ILressortira un total de la 


dette brate égal à............ 31.660.747.872 05 


239 


Calculons d'autre part l'actif qui en était la | ces que nous n'estimons pas 
4.075.734 61 | contre-valeur et en réduisant le montant. 


Cet actif (voir page 628 du C. G. F. pour 1891) 
était formé de: 


Valeurs de caisse et de por- 


tefeullle................,..... 517-564.110 95 
Avances pour divers ser- 
LTC 410.770.498 69 
Débets de comptables cor- 
respondants du Trésor........ 66.393. 742 44 
rrespondants administra- 
UB secs EECH Geo 106.625.896 47 
Solde débiteur des mouve- 
ments de fonds entre comp- 
tables..................., SR 8.066.122 56 
Fonds particuliers des comp- 
tables.............. essor te 20.331 19 


H 
Services spéciaux débiteur. 


On a suivi, pour arriver à 
ce chiffre de 375.148, 444 fr. 89, 
le même raisonnement que 
dans les exercices précédents, 
c'est-à-dire qu'on a retranché 
des nombres inscrits à la page 
628 du C. G. F. de 1891 : 

4° Les créances dont la ré- 
gularisation est ajournée; 

2° Toutes les avances à rem- 
bourser par les budgets ulté- 
rieurs ou par le produit de 
l'émission de rentes 3 p. 100 
1891 dont le total est de 4 mil- 
liards 953,520,072 fr. 53 sur 
lesquels À 889,220,079 fr. 91 
(dont le détail est à la page 
633 du C. G. F.), figurent Ja 
contre-partie des effets à payer 
du passif et le reste (64 mil- 
lions 299,992 fr. 62) trois avan- 


375.148.444 89 


comme pouvant entrer dans 
l'actif réalisable réel, savoir : 
55,460,161 fr. 43 (caisses des 
lycées, collèges et écoles, sub- 
ventions imputables sur la 
dette flottante), 7,696,041 fr. 75 
(réorganisation des défenses 

e Calais) et 41,143,789 fr. 44 
(avances pour le service de la 
propriété individuelle indigène 
en Algérie), et 3° déduit des 
autres services débiteurs dont 
le montant est de 777 mil- 
lions 628,665 fr. 64 le total des 
avances faites aux compa- 
gnies de chemins de fer fran- 
çais et algériens comme dés 
ranties d'intérôt, c'est-à-dire 
un chiffre global de 402 mil- 
lions 480,220 fr. 7 (voir page 
633 du C. G. F.) ainsi que 
nous l'avons fait en 1886 et 
années suivantes et pour le 
même motif. C'est ainsi que 
le total des services débiteurs 
s'abaisse de 777,628,665 fr. 54, 
à 375,148,444 fr. 89. 

Le total de l'actif réalisable 
s'élève donc à..............,. 1.179.588.946 49 


Retranchons du total déter- 
miné plus haut.......,....... 31.660.747.872 05 
cet actif évalué à............ 


on obtiendra pour valeur 
réelle de la dette au 31 dé- 
cembre 1891.............. .... 30.481.158.925 56 


Récapitulant les résultats précédents, on peut 
dresser le tableau suivant Ge CES 


Situation au 34 décembre de chaque année. ia 


DÉSIGNATION 


Années..... 





III. — Amortissements, 


uand on examine la marche ascendante de 
la dette brute de l'Etat depuis 1869, on ne ren- 
contre que deux années où elle se présente en 
réduction par rapport aux années précédentes. 
En 1879, elle montait à 25,989,527,008 fr. 39, 
elle est descendue à 25,925,189,094 fr. 55 en 1880. 
En 1889, elle s'élevait à 31,161,442,873 fr. 02, elle 
était de 31,090,251,051 fr. 63 en 1890. 

Tout le reste du temps, et en dehors des ac- 
croissements tout à fait exceptionnels qui ont 
suivi immédiatement la guerre, elle s'est aug- 
mentée d'une allure inêgale en passant d'un 
exercice à l'autre, tantôt lentement comme de 
1874 à 1877, période dans laquelle l'accroisse- 
ment moyen a été de 100 millions par an, tan- 
tôt avec une accélération véritablement ef- 
frayante de 847 millions pendant l'année 1878, 
de 463 millions en 1819, de plus d'un milliard, 
1,090 millions en 1881, de 216 millions en 1882, 
de 746 millions en 1883, de 338 millions en 1884, 
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de 901 millions en 1885, de 681 millions en 1886, 
de 522 millions en 1887, de 624 millions en 1888, 
de 115 millons en 1889, de 570 millions enfin 
en $ 


Cette énumération montre d'une façon pé- 
TROIS que si, par des crédits inscrits dans 
ses budgets, l'Etat a pu prétendre qu'il étei- 
gnait certaines créances, et cela était indiscu- 
table tant que la dotation de 200, puis de 
150 millions instituée par l'Assemblée nationale 
pour cet objet a subsisté, il s'est trouvé pres- 
que tous les ans dans la triste nécessité d'ac- 
croître sa dette totale d'une somme supérieure 
aux remboursements qu'il avait eu la possibi- 
lité d'effectuer. Dans les années mêmes où des 
excédents de recettes considérables comme 
en 1881 semblaient devoir por ties les em- 
prunts, il a fallu recourir au crédit pour sub- 
venir aux nécessités budgétaires ; on pourrait, 
Ka u'à un certain point, par conséquent, sou- 
enir qu'il ny a pas eu de véritable amortisse- 
ment pendant les années que nous étudions en 
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dehors de la période à laquelle nous venons de 
faire allusion. 

Nous ne nous montrons pas toutefois aussi 
rigoureux. Et nous considérons que le budget 
du ministère des finances, que celui des tra- 
vaux publics, et parfois méme les budgets des 
autres ministères, dans une mesure bien mi- 
nime, il est vrai, renferment des crédits qui 
constituent des amortissements puisqu'ils ser- 
vent à réduire chaque année des dettes rem- 
boursables à terme. C'est en tenant compte des 
sommes qui viennent, tous les ans, atténuer 
chacune des dettes de cette nature particulière 
que l'on arrive à constater que les amortisse- 
ments se sont élevés de 1869 à 1891 aux chif- 
fres suivants : 

oo le tableau des amortissements de 1869 


En 1869...... PE Së 44.003.867 94 
En 1870 renseignements in- 

suffisants ................ tes » » 
En1871...... NENNEN Nd S 32.469.935 20 
En1872......... SE x 494.127.765 81 
En1873.......... ane os... 246.662.240 99 
En 1874...... ses... 220.995.917 89 
En 1875....... EE s..  249.851.644 53 
En 1806... NN EIER 180.594.849 46 
En 1877.............., 184.377.085 25 
En1878........ Sarnia 186.489.178 59 
En 1879..... Anne  193.128.831 10 
En 1880............,... se...  181.206.994 58 
EM A881 sise, 194.524.807 11 
En 1882........ nee se... 179.600.814 04 
En 1883....... EE 205.375.614 02 
En 1884...... en ne ERISA % 179.163.076 89 
KRIER eg KEES EN EN 177.826.234 62 
En 1886..........,....,..... 183.099.194 13 
En 1887......... severe » 103.947.7712 57 
En1888...........,......... 147.679.370 93 
En 1889... secs 100.716.941 32 
En 1890.......,..... SE ete 93.617.388 99 
En 1894... de a d EE NEE 80.345.894 02 


3.529.805.413 88 


Ce tableau appelle deux observations impor- 
tantes. Comme nous l'avons dit plus haut, on 
y a consigné l'ensemble des amortissements 
des dettes remboursables à terme. Pour lan- 
née 1869, toutefois, le chiffre de 44,003,867 fr. 94 
comprend pour 35,008,600 fr. un amortissement 
du capital nominal de la dette consolidée. En 
effet, l'amortissement de la dette perpétuelle, 
après avoir fonctionné de 1816 à 1848 plus ou 
moins complètemeut, après avoir été particu- 
lièrement reconstitué de nouveau en 1859, et 
puis suspendu encore en 1860 à la suite de la 
réforme douanière, a été un instant rétabli par 
la loi du 11 juillet 1865. 

En vertu de cette loi, il a été racheté en 1869 
pour 25,018,992 fr. 90 de rente 3 p. 100 corres- 
pondant à une rente de 1,050,258 fr. et à un ca- 

ital nominal de 35,008,600 fr. par conséquent 
voir C. G. F. 1869. p. 660). On a tenu compte 
de cette somme dans l'amortissement de lan- 
née 1869. L'amortissement de la dette E 
tuelle a de nouveau disparu à partir de 1870, du 
moins les budgets n'ont plus contenu de cré- 
dits pour les rachats des rentes perpétuelles. La 
transformation du capital nominal de ces rentes 
n'a plus subi de modification que par le jeu de 
cortaines annulations que nous expliquerons 

us loin. 
P En second lieu, on s'étonnera peut-être que 
nous ayons indiqué pour les amortissements 
des chiffres un peu supérieurs à ceux que l'ad- 
ministration des finances a publiés pour la 
période de 1882 à 1891 dans son bulletin de 
statistique de novembre .1892 et qui sont les 
suivants : 

En 1892, 149,684,300 fr. ; en 1883, 184,579,100 
francs; en 1884, 160,928,800 fr.; en 1885, 168,036,900 
francs; en 1888, 139,915,200 fr.; en 1889, 87,333,100 
Irancs; en 1890, 78,104,700 fr.; en 1891,.66,116,400 
rancs. 

Les chiffres s'écartent d'ailleurs peu des indi- 
cations que le rapporteur général des finances 
au Sénat, M. Boulanger, avait lui-même an- 
noncées dans son rapport sur le budget de 1390 
(n° 204 des impressions du Sénat pour 1889, 
pages 50 et 51.) ` 

Voici les explications quo nous croyons 
devoir donner à ce sujet, en considérant parti- 
culiérement la situation au 31 décembre 1890. 

Pour la dette de l'Etat vis-à-vis de la Caisse 
des dépôts et consignations. avances faites pour 
les pensions aux anciens militaires de la Répu- 
blique et de l'empire en vertu de la loi du 
5 mai 1849, nous avons inscrit le chiffre de 
3,668,000 fr. qui figure au bilan de la Caisse des 
dépôts en déduetion de la dette sans distinction 
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de la part affectée aux intérêts et de la portion 
constituant l'amortissement réel, au lieu de 
considérer l'amortissement fictif de 3,219,C00 fr. 
qui correspond sans doute à l'amortissement 
supposé d'un capital fictif, ainsi que l'a fait 
l'administration des finances (page 118 du 
tableau des engagements du Trésor publié en 


C'est sous l'empire de la même idée que, 
pour les avances de la même caisse pour sup- 
pléments de persions aux anciens militaires et 
marins (loi du 18 août 1881), nous avons adopté 
le chiffre de 9,325,000 fr. d'après le bilan de la 
Caisse des dépôts, tandis que l'administration 

ropose le chiffre de 2,756,200 fr., encore con- 
orme au tableau d'amortissement fictif con- 
signé page 130 du volume cité plus haut. 

De même encore pour les avances de la 
Caisse des dépôts à la Caisse des écoles jlycées, 
collèges, subventions), j'ai pris l'annuité totale 
inscrite au budget de l'instruction publique et 
au bilan de la Caisse des dépôts, 6,531,000 fr. au 
lieu de 4,757,100 fr. indiqués par l'administra- 
tion comme conséquence, très vraisemblable- 
ment, d'un tableau d'amortissement sur un ca- 
pa fictif de 206,106,000 fr., donné à la page 10 

es mêmes engagements du Trésor en 1890, 

Le rachat des actions et des concessions de 
canaux a donné lieu à une dette dont il est 
extrêmement difficile de suivre l'amortisse- 
ment réel (Voir note 5 plus loin). Cela nous 
conduit à indiquer par là, en 1890, 3,936,944 fr. 
au lieu de 2,691,496 fr. 86 portés dans le compte 
du ministère des finances en 1890. 

Pour les bons de liquidation, nous avons 
inscrit 11,567,000 fr., le compte particulier du 
mintga des finances n'a indiqué que 14,250,000 

rancs. 

Pour la dette relative au reboisement des 
montagnes, j'ai relevé le chiffre de 1,987,627 fr. 
au bilan de la Caisse des dépôts, tandis que le 
nombre 338,300 fr. qu'on lit dans le rapport 
général de M. Poincaré sur le budget de 1893, 
ne se rapporterait même pas à l'amortissement 
fictif inscrit à la page 188 des engagements du 
Trésor en 1890. | 

En revanche, c'est par un chiffre de 7,917,200 
francs au lieu des 6,525,337 fr. calculés par 
moi, que s'établit l'amortissement des avances 
pour travaux d'améliorations des voies navi- 
gables, toujours dans cette même année 1890. Il 
y 3 ous sans doute, des remboursements anti- 
cipés. 

Dans les avances aux compagnies de che- 
mins de fer (conventions de 1 o les calculs 
conduisent bien au nombre 2,503,603 ou, du 
moins, à un nombre voisin. 

Le rapport de M. Poincaré, d'accord avec le 
bulletin de statistique, porte 720,000 fr. 

En additionnant, de part et d'autre, les chif- 
fres qui viennent d'être énumérés, on arrive- 
rait, avec notre manière de voir, à une somme 
d'amortissements supérieurs de 15 millions en- 
viron au total des amortissements indiqués par 
le ministère des finances. C'est précisément 
l'écart qui existe entre le résultat que j'ai 
produit et le nombre publié par le bulletin 

e statistique ministériel que j'ai cité. 11 est à 
remarquer que les plus grosses différences se 
rencontrent dans les nombres qui doivent être 
calculés non pas par l'administration des finan- 
ces, mais qui sont fournis par les autres mi- 
nistères. 

J'ai tenu à faire connaître ces cas particu- 
liers où le désaccord se manifeste pour enga- 
ger les chercheurs qui auraient la curiosité de 
recommencer la ventilation que j'ai entreprise, 
à diriger leurs investigations de co côté. Il est 
à peine besoin d'ajouter que l'amortissement 
ne s'obtient pas forcément en faisant la diffé- 
rence entre les chiffres d'une dette déterminée 
d'une année sur l'autre, car on comprend sans 

eine que dans le cours de l'aunée une cause 

‘accroissement de la dette a pu se produire 
(émission nouvelle d'obligations dans certains 
cas, complément de réalisation de l'emprunt 
primitif dans d'autres) qui masque l’'amortisse- 
ment qui a pu jouer néanmoins. 

Il va sans dire encore que nous n'avons pas 
considéré comme amortissement le fait de 
solder un ancien emprunt par des ressources 
tirées d'un nouvel appel au crédit. Ainsi, pour 
ne citer qu'un exemple, c'est avec des res- 
sources d'emprunt que l'Etat a remboursé d'un 
seul coup, en 1881, une première série d’a- 
vances qui lui avaient été faites par des cham- 
bres de commerce, des villes, etc., pour l'a- 
mélioration des voies navigables, travaux dans 
les ports, etc.; ce remboursement a porté sur 
un gros chiffre, 435 millions environ (voir plus 


loin, note 11). Cela n'a jamais été compté 
comme amortissement. Il faut que les fonds 
destinés à éteindre tout ou partie de la dette 
proviennent des ressources du budget ordi. 
naire, pour qu'on puisse prétendre qu'il va 

amortissement. DRE 


IV. — Décomposition de la dette 
au 31 décembre 1891. 


Une question toute naturelle vient à l'esprit 
quand on réfléchit un instant à la dette de 
l'Etat. Puisqu'elle reflète les dépenses qui ont 
été faites en dehors des dépenses ordinaires 
des budgets, n'y peut-on pas retrouver la trace 
des sacrifices imposés au pays par la guerre de 
1870, par les grands travaux publics de cette 
dernière période de 1869 à 1891, par la recon- 
stitution de notre matériel militaire et naval 
C'est cette ventilation que j'ai tentée pour les 
vingt-trois dernières années. Voici très britre. 
ment le problème que j'ai essayé de résoudre, 

J'ai considéré d'abord la dette consolidée. Le 
capital de cette dette, qui s'élevait A {1 mil- 
liards 418,973,611 fr. au 31 décembre 1869, est 
monté au 31 décembre 1891 au chiffre de 21 mil- 
liards 674,753,585 fr., en tenant compte de ja 
portion réalisée de l’emprunt de 869 millions 
autorisé par la loi du 24 décembre 4890, On 
peut donc imaginer que dans la dette au 31 dé. 
cembre 1891 on retrouve d'abord la dette con- 
solidée ‘au 31 décembre 1869, 11,418,973,611 fr. 
accrue d'une somme de 10,255,719,915 fr., qu'il 
faudra ensuite décomposer suivant les dé- 
penses de diverses natures qui ont été acquit- | 
tées sur le produit des emprunts auxquels | 
correspond cet accroissement. | 

J'ai pris ensuite la dette flottante telle 
qu'elle, puisqu'elle constitue un simple fonds de 
roulement, tant qu'une consolidation partielle 
n'a pas révélé son affectation à une dépense 
spéciale. J'ai considéré de la même manière les 
comptes de trésorerie créditeurs qui, d'ailleurs, 
lorsqu'on dégage la dette réelle, se trouvent 
contrebalancés presquo exactement par len- 
semble des comptes débiteurs et de l'actif réa- 
lisable. Enfin, dans la dette remboursable à 
terme, oa rencontre des dettes qui corres- 
pondent à un emploi de fonds bien déter- 
miné, dont la place se trouve par suite indi- 
quee d'avance, tandis que pour d'autres dettes 

e cette catégorie, le 3 p, 100 amortissable, par 
exemple, une ventilation minutieuse est indis- 
pensable. 

En définitive, pour parvenir au résultat, il 
faut reprendre chaque emprunt, dont la trace 
se retrouve dans la dette au 31 décembre 1991, 
examiner l'emploi du capital qui en est pro- 
venu et répartir d'après les dépenses de na- 
tures diverses que ces ressources ont servi à 
acquitter, la somme restant encore à amortir 
sur ce capital à la fin de 1894. 


DETTE CONSOLIDÉE. — § 4. 3 P. 100 


Emprunt de 429 millions (Loi du 4° aoùt 
1868). — Il restait, au 31 décembre 1869, à déli- 
vrer sur cet emprunt 3 p. 400, 5,110,382 fr. de 
rente correspondant à un capital nominal de 
170,346,066 fr. L'emprunt a, d'ailleurs, fourni un 
capital total de 450,456,720 fr. 32 qui a été con- 
sacré pendant les années 1868 et suivantes jus- 
qu'en 1876 à aoquitter des dépenses d'amélio- 
ration du matériel militaire et naval, des dė- 
penses diverses, et a été appliqué, d'autre par’, 

couvrir les découverts du Trésor (pour l'année 
1867) et à payer certains frais de la guerre de 
1870. J'ai recherché toutes ces dépenses de na- 
tures di verses et j'ai partagé l'accroissement du 
capital nominal proportionnellement au total 
de chacune de ces catégories de dépenses. ` 

En agissant de la sorte, on trouve que l'on 
pout considérer cette augmentation du capital 

e 170,346,066 fr. comme s'appliquant à l'amé- 
lioration du matériel militaire et 






naval pour..................,, …. 64.254.665 

Aux dépenses de la guerre de 
EE … 5,803,533 
Aux travaux publics........ … 81.353.251 
Aux dépenses diverses pour..... 5.332.318 
Aux découverts du Trésor pour.. 66.597.183 
170.346. 060 


Emprunt de 750 millions (Loi du 42 août 1870). 
— Ila donné 804,372,181 fr. 20 au Trésor en 
augmentant la dette nominale du 3 p. 400 de 
1,327,676,866 fr. 

Toutes les dépenses imputées sur le produit 
de cet emprunt concernaient directement 0u 
indirectement la guerre de 1870, 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Il faut aller maintenant jusqu'en 1886 pour 
trouver un emprunt en 3 p. 100. 


Emprunt de 500 millions (Loi du ier mai 1886). 
— Cet emprunt a donné une recette de 
503,999,988 fr. 80. Ce capital a été employé, 
concurremment avec d’autres fonds, à alimen- 
ae budgets extraordinaires des années 1886, 

Si d'après les principes que nous développe- 
rons plus loin à propos des emprunts en 
3 p. 100 amortissable, on décompose chaque 
année la portion de ces 503,999,988 fr. 80 uti- 
lisée proportionnellement aux diverses dépenses 
de chaque budget extraordinaire, on arrive à 
trouver que ces 503,999,988 fr. 80 ont été em- 
ployés comme il suit : 

Dépenses diverses y compris 


frais d'émission. ..... sucer 15.795.219 91 
Reconstitution du matériel 
militaire et naval.............. 163.765.381 93 
Travaux publics......... +... 79.979.905 60 
* Application aux budgets et 
aux découverts du Trésor..... 244.459.481 31 
Total.....,.......,..... 503.999.988 80 


Les rentes délivrées pour cet emprunt au 
31 septembre 1891 s'élevaient à 18,945,508 fr. 
correspondant par conséquent à un capital no- 
minal de 631,516,933 fr. qu'on peut regarder, en 
conséquence, comme appliqué : 

Pour 19,791,565 fr. aux dépenses diverses; 

Pour 206,199,615 fr. à la reconstruction du 
matériel militaire et naval ; 

Pour 100,215,613 fr. aux travaux publics ; 

Pour 306,310,140 fr. aux budgets et aux dé- 
couverts du Trésor. 

Total : 634,516,933 fr. 


Consolidation des fonds des caisses d'épargne 
et consolidation des fonds de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. (Loi du 
Let mal 1886). — Cette même loi du 1er mai 1886 
comprenait une autre Opération qui avait pour 
but de réduire la dette flottante en consolidant 
les fonds des caisses d'épargne et de la caisse 
des retraites. On remit donc à la Caisse des dé- 
pôts et consignations des rentes 3 p. 100 sa- 
voir : pour les caisses d'épargne une rente de 
43,157,004 fr. et pour la caisse des retraites 
pour la vieillesse une rente de 1,879,699 fr. 

L'ensemble de ces deux rentes représentait 
un capital de 399,999,973 fr. 80 et un capital 
nominal de 501,253,100 fr. On a appliqué aux 
découverts du Trésor ce capital de 399,999,973 
francs 80 comme on y appliquait également 
244,459,481 fr. 36 provenant də l'emprunt des 
500 millions, ainsi que nous l'avons expliqué 
plus haut. On dira donc que les 601,253,100 fr. 
de capital, nominal correspondant à ces deux 
consolidations ont été employés à réduire les 
‘découverts du Trésor, autrement dit à dimi- 
Duer la dette flottante du Trésor en donnant 
aux caisses d'épargne et à la caisse des retraites 
du papier d'Etat à la place des fonds qui ve- 
naient de ces caisses et dont on avait fait 
usage. 

Conversion des rentes 4 ef 4 1/8 p 100 en 
3 p.100 (Loi du 7 novembre 1887). — En 1887, 
on a converti en 3 p. 100 les rentes 4 et 4 1/2 
p. 100 à ancienne origine par une combinaison 
que je n'ai pas à étudier ici, qui a fourni un 
bénéfice de 173,130,934 fr. 31. Mais le capital no- 
minal de ces rentes (savoir : 831,834,088 fr. pour 
les 37,432,534 fr. de rentes 4 1/2 converties, 
11,152,400 fr. pour les 446,096 fr. de rentes 
4 p. 100 également converties) qui montait 
en tout à 842,936,488 fr., a été remplacé par le 
capital nominal d'une rente 3 p. 100 de 37 mil- 
lions 631,371 fr. 92 s'élevant par conséquent à 

2804 fr., c'est-à-dire que le nouveau 
capital nominal est supérieur à l'ancien d'une 
somme de 411,392,576 fr. qui correspondrait 
ainsi au bénéfice de 173,130,931 fr. 31 retiré de 


l'opération. 
est par conséquent cette augmentation de 
Capital qu'il faut diviser proportionnellement 


aux diverses affectations qu'on a données aux 
fonds constituant le bénéfice de 173 millions 
130,931 fr. 31 dont on vient de parler. 
Or voici l'emploi de ces 173,130,981 fr. 31. 
Dépenses diverses (budget ordi- 


naire de 1889). ................. 1.515.000 » 
Reconstitution du matériel 

militaire et naval.......... e 169.734.513 31 
Travaux publics.............. 1.878.418 » 
Avances et découvert du Tré- 
SNE GENEE mn nana E dere TT 3.000 » 


173.130.931 31 
On peut done considérer l'augmentation du 
1893, — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 


capital du 3 p. 100 (411,392,576 fr.) comme repré- 


sentant :- 
Dépenses diverses....... sesoses 3.599.944 
Dépenses de reconstitution du ` 
matériel militaire et naval...... .. 403.322.014 
Dépenses de travaux publics.... 4.463.496 
Avances et découverts du Tré- 


courses 7.128 
441.392.576 


Emprunt de &69 millions (Loi du 24 décembre 
1890). — Au 31 décembre 1891, il avait été réalisé 
sur cet emprunt un capital de 563,291,750 fr. 

ui correspondrait, le taux d'émission étant de 

2 fr. 55 par rente de 3 fr., à un capital nomi- 
nal de 608,635,062 fr. C'est ce capital que nous 
considérons, en attendant la réalisation totale 
de l'emprunt qui devra s'élever à 869,488,000 fr. 
correspondant toujours en raison du taux d'é- 
mission, à un capital nominal de 939,479,000 fr. 
Sur les 563,291 fr. réalisés au 31 décembre 
1891, on avait dépensé à cette même date 
512,932,208 fr. seulement. Pour des considérations 
que nous examinerons plus loin, on arrive à 
trouver que ces 512,932,268 fr. doivent être con- 
sidérés comme ayant soldé : 


DT 


Pour la reconstitution du matériel militaire 
OU navales denge Ee Ee sie ete dé 356.987.764 
Pour dépense des travaux pu- 
DCS: eve ER e... 1402.944.743 
Pour dépenses diverses......... 53.029.701 
Total................. 512.932.208 


Et par conséquent on peut admettre jusqu'à 
un certain point et jusqu'au moment où l'on 
aura dépensé la totalité des 563,291,750 fr. réali- 
sés que le capital nominal 608,635,062 fr. affé- 
rent à ces 563,291,750 fr. a servi à acquitter des 
dépenses de reconstitution du matériel mili- 
taire et naval pour ............ ... 423.594.872 

Dépenses de travaux publics 


pour....... asie Annne 122.416.147 
Dépenses diverses pour......... 62.924.047 
Total...... e 608.635.062 


Mais on voit en même temps à quelle limite 
d'erreur FE l'hypothèse que nous faisons. 
En réalité nous admettons que la différence 
entre les 563,291,750 fr. et les 512,932,208 fr. 


déjà dépensés au 31 décembre 1891 sera con-° 


sacrée proportionnellement aux nombres 
356.987.765, 102.914.743 et 53.029.701 à la recons- 
truction du matériel et naval, aux travaux pu- 
blics, aux dépensesdiverses. En définitive, ce que 
nous venons de dire s'applique aa 3 p. 100 et 
l'analyse que nous avons faite montre com- 
ment les accroissements successifs du capital 
nominal se répartissent entre les cinq grandes 
classes de dépenses que nous considérons et en 
vue desquelles les emprunts spéciaux ou les 
conversions ont été réalisés. 

La ventilation que nous venons de faire abou- 
tit au résultat suivant : 

Nous avons trouvé que le capital nominal du 
8 p. 100 s'est accru, de 1869 au 34 décembre 1891, 
de 3,650,820,603 fr., qui se répartissent en : 


Dépenses de la guerre de 1870 (Guerre et in- 


surrection de la commune. .. 1.333.485.449 
Reconstitution du matériel 
militaire et naval....... nn 4.092.822.711 
Dépenses de travaux publics. 258.136.714 
Dépenses diverses............ 92.215.306 
Application aux découverts 
du Trésor...........,..... ote 874.160.423 
Total (voir note erratum).. 3.650.820.603 


Au 31 décembre 1891, il y avait une somme 
de rentes 3 p. 100 inscrites, représentant un 
capital nominal de............ , 414.276.334.679 

joutons-y les.......... .... 608.635 .062 
correspondant à la portion réa- 
leee de l'emprunt de 869 mil- 
ons. 


Il viendra.....,......,.,..... 
Au 31 décembre 1869, le capi- 
tal nominal des rentes actives 
(8, 4, 4 1/2 dé 100, ces deux der- 
nières catégories devront être 
converties en 1887), s'élevait à.. 141.448.972.644 


Différence...... 3.465.996.130 


Ce nombre, rapproché dəs 3,650,820,603 fr. 
cités à l'instant, accuse une différence qui ne 
devrait pas exister; il faut en rechercher la 
cause. 

Reprenons tous les accroissements du ca- 
pital de la rente 3 p. 100 depuis le 31 décembre 


14,884. 969. 741 


csv... 
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Emprunt de 429 millions... 170.346.068 
Emprunt de 750 millions...... 1.327.676.866 
Emprunt de 600 millions (1836). 631.516.933 
Consolidation des fonds des 

caisses d'épargne et des fonds de 

la caisse des retraites pour la 

vieillesse (1886) ................. 501.253.100 


Conversion du 4 et du 4 1/2 
p. 100 en 3 p. 100 (1887)..........  411.392.576 
Emprunt de 869 millions......  608.635.062 
3.650.820.603 

Mais ce n'est pas tout. 

Depuis le 31 décembre 1869, et ici nous allons 
suivre le mouvement des rentes pour passer 
ensuite au capital, les réntes 3 p. 100 ont subi 
d'autres accrofssements de moindre importance 
dus à diverses causes et notamment à des 
compléments de réalisation d'emprunts anté- 
rieurs. 


Emprunt de 250 millions (loi du 11 mars 
MS rs en seamen See nil 


Emprunt de 500 millions (loi du 


34 décembre 1854).................. 820 » 
Emprunt de 750 millions (loi du 
11 juillet 1855)...... Eneste see 5.950 » 
Conversion des emprunts mexi- 
cains (in de l'opération)............ 152.631 68 
Rentes créées pour le rachat du 
Palais de l'Industrie (loi du 6 juin 
ABS Thé Soe a nimes de SE fant .. 2.681 » 
Emprunt de 500 millions (loi d 
2 mal 1859)...... ...............,.. 3.540 » 
Emprunt de 300 millions (loi du 30 
décembre 1863).................., ye 8.185 » 
Rentes inscrites au nom des hé- 
ritiers de la reine des Belges (loi du 
10 juillet ee E 400.000 » 
Rente destinée à remplacer les 
inscriptions de même somme dis- 
parues pendant l'insurrection de 
1874 (loi du 26 mars 1873)........., 350.000 » 
918.647 68 


correspondant à un accroissement du capital 
nominal de 30,621,589 fr. 

Inversement, d'autre part, 

Les rentes 8 p. 100 ont subi, dans cette pé- 
riode du 4°? janvier 1870 au 31 décembre 
190, les décroissements que nous allons énu- 
mérer : 


Rentes annulées en vertu des lois du 28 mai 
4853 et du 12 juin 1861 sur la caisse des re- 


traites pour la vieillesse ......... 2.978.217 » 
Rachat du Palais de l'Industrie 2.492 » 
Extinctions de dotations réver- 
Sibles ge EE cece ce 72.156 » 
Annulation de rentes au nom 
du domaine de l'Etat (diverses 
décisions ministérielles) ......... 15.699 96 
Annulation d'une rente qui 
avait été inscrite deux fois lors 
de la conversion de 1862.......... 50 » 
Annulation de rentes 4 1/2 
p. 100 (1852) remboursées en 1888 
après leur Conversion en 3 p. 100 194 92 
Annulation de rentes apparte- 
nant à la tontine Lafarge......... ‘750.001 67 
Total..... ET TE ES 3.818.811 55 


correspondant à un capital de 127,298,718 fr. 
(notons en passant que les rentes annulées en 
vertu des lois sur la caisse des retraites pour 
la vieillesse, ou par extinctions de dotations 
réversibles, ou encore immatriculées au nom 
du domaine de l'Etat ou comme appartenant à 
la tontine Lafarge, c'est-à-dire pour un chiffre 
de 3,816,074 fr. 63 qui correspond à un capital 
nominal de 427,202,407 fr., Wiere ECK un 
amortissement moyen automatique d'un peu 
plus de 5,800,000 fr. par an pour vingt-deux 
ans ; cet amortissement devrait en bonne 
équité s'ajouter aux amortissements dont nous 
avons parlé dans le chapitre précédent, mais 
cet amortissement en même temps justifie la 
méthode qui consiste à compter dans le calcul 
de la dette le capital des rentes viagères, ces 
dernières étant pour partie créées pour rem- 
lacer les rentes annulées en vertu des lois sur 
a caisse des retraites pour la vieillesse). 

Examinons ce qui s'est passé pour les rentes 
4 et 4 1/2 p. 100 fondues en 1887 dans la rente 
8 p. 100. 

Le capital nominal de ces rentes montait A 
843,279,711 fr. au 31 décembre 1869 (voir C. G. F. 
1869 , age 592); il ne s'élevait plus qu'à 
842,986,488 fr. lors de la conversion de 1887. 

Le capital nominal de la dette en 4 et 4 1/2 
KE S donc diminué dans cette période de 

À T. 
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L'année 1891 a produit, par l'annulation de 
rentes 3 p. 100 appartenant à la Caisse des dé- 
pôts en vertu de la loi du 24 décembre 1890, un 
gros décroissement de 5,560,777 fr., correspon- 
ant à un capital nominal de 185,359,233 fr. 


Rassemblant ces résultats, on trouvera que 
l'accroissement de.............. 3.650.820.603 
devrait être augmenté de....... 30.621.589 


Total.........,.. 3.681.442.192 
o que ce total devrait être réduit 
CG EEN 


GE ER 127.293.718 
plus........ EE SEAN soie 185.359.233 
Bing... Dee Sch 298.223 

| En tout.........  S312.946.174 
oo 

Retranchons des....... Annne 3.681.442.192 
ces..... eae dees Comes Oh oan snes ve 312.946.174 
Il vient......... dressée voor. 3.368.496.018 
nombre encore différent de..... 3.465.996.130 


Pour s'en rapprocher, il faut, à ces8 milliards 
368,496,018 fr., ajouter le capital de 97,495,600 
francs correspondant aux 2,924,868 de rentes 
3 p. 100 de l'amortissement aliénées après 1869, 
et qui, au 31 décembre de ladite année, ne 
comptaient pas dans le capital nominal de la 
dette consolidée. (Voir C. G. F. 1869.) On tombe 
enfin sur le nombre 3,465,991,618 fr. 

(Il a été impossible d'obtenir la concordance 
complète avec le chiffre 3,465,991,130 fr. 

Quoi qui en soit, voulant maintenir dans 
leur intégrité tous les faits antérieurs à 1869, 
nous supposons, — et c'est notre dernière hypo- 
thèse, — que tous les décroissements et accrois- 
sements du capital du 3 p. 100 constatés de- 
puis 1869 n'ont agi que sur tous les emprunts 
ou conversions opérés depuis cette époque ; 
autrement dit: constatant que le capital no- 
minal du 3 p. 100 (aprés la conversion du 4 et 
41/2 p. 100) s'est accru de 3,465,996,130, c'est 
cette somme que nous divisons proportionnel- 
lement aux chiffres représentant les dépenses 
que nous avons relevées sur les divers em- 
prunts ou conversions opérés depuis 1869. On 
arrive à la ventilation que voici : 


` Dépenses de la guerre de 1870 (guerre et 
Commune)...... SE Se NN 1.265.977.556 
Reconstitution du matériel mi- 


litaire et naval.................. 1.037.498.126 
Travaux publics. ............. 245.068.405 
Dépenses diverses........,.,.., 87.546.846 
Application aux découverts du 
TréSOPr........ssssssessosssssese 829.905.200 
Total (voir notre erratum).. 3.465.996.130 
§ 2. —5 p. 100 


Nous venons d'expliquer la ventilation des 
emprunts contractés par l'Etat en rentes 3 
p. 100; en ce qui concerne le 5 p. 100 converti 
en 1883 en rentes 4 1/2 nouveau sans change- 
ment de capital nominal, puisque l'opération a 
consisté à substituer 4 fr. 50 de rente à 5 fr. 
cela correspond à l'emprunt de 2 milliards (loi 
du 20 juin 1871) et à l'emprunt de 3 milliards 
(loi du 15 juillet 1872). 

Emprunt de 2 milliards (Loi du 20 juin 1871). 
— Ce premier emprunt pour une rente 5 p. 109 
975,295 fr. et un capital nominal de 
2,779,505,900 fr., a fourni une somme de 
2,293,092,367 fr. 50 qui a été consacrée : à payer 
les frais matériels de l'opération, les frais de 
change jusqu'à concurrence de 116,939,002 fr. 80 
et pour le reste aux dépenses directes et indi- 
rectes de la guerre. S 

Emprunt de 3 milliards (Loi du 15 juillet 
4872). — Quant à l'emprunt de 3 milliards qui a 
donné une ressource totale de 3,498,744, fr. 
correspondant à une rente de 5 p. 100 de 
207,026,310 fr. et à un capital nominal de 
4,140,526,200 fr., il y a eu 145,050,940 fr. 05 
dépensés en frais pour l'opération elle-même, 
zl 262,240 fr. 42 consacrés au compte de liqui- 
dation, première partie, ce qui donne lieu à 
une ventilation spéciale. 

. Sur les 829,300,000 fr. en chiffres ronds envi- 

ron qui représentent les dépenses acquittées 

ar le premier compte de liquidation.351,400,000 
Francs environ concernent les dépenses de la 
guerre de 1870 proprement dites, et de l'insur- 
rection de la commune, 477,960,000 fr. peuvent 
être considérés comme ayant été utilisés pour 
la reconstitution du matériel militaire et naval. 
Il y a lieu en conséquence de partager les 
121,262,240 fr. 42 cités plus haut proportionnel- 
lement aux nombres 3514 et 4779. 

Cette opération effectuée, on trouve que sur 


les 5,791,837,066 fr. 50 procurés au Trésor par 
les lois de juin 1871 et de juillet 1872 : 


5.459.967.422 fr. ont été appliqués aux dépen- 
ses de guerre proprement dites 
(guerre et Commune). 
69.879.642 fr. à la restauration du matériel 
militaire et naval. 
261.989.942 fr. aux frais matériels d'émission 


des deux emprunts (dépenses 
diverses). 
5.791.837.006 fr. 


Et finalement, si l'on 
minal de 6,789,783,906 
31 décembre 1891 à ces deux emprunts con- 
vertis en 4 1/2 nouveau, on dira que ce capital 
représente : | 
Pour 6.400.732.421 fr. de dépenses de guerre 

(guerre et Commune). 
81.920.093 fr. de dépenses concernant 


artage le capital no- 
r. correspondant au 


Pour 
la reconstitution du ma- 
K tériel militaire et naval. 
Pour  307.131.392 fr. de dépenses diverses 


(frais d'emprunt, de 
Change, etc.). 


Total 6.789.783.906 fr. 


Nous allons maintenant examiner la dette 
flottante. 


DETTE FLOTTANTE 


Elle était de 794,156,700 fr. 60 au 31 décembre 
1869. Elle est passee à 977,790,919 fr. 82 au 
31 décembre 1894. En réalité l'augmentation 
qui est ainsi de 183,634,219 fr. 22 devrait être 
augmentée de 60 millions. 

6 n'est plus, en effet, depuis longtemps 
dans les effets à payer de la dette flottante que 
Yon inscrit les bons du Trésor relatifs à l'a- 
vance permanente de la Banque de France qui 
y figuraient autrefois. C'est ainsi qu'une 
somme de 60 millions qui entrait dans les 
194,156,700 fr. de la dette flottante en 1869 n'y 
est pas portée en 1891. 

Quoi qu'il en soit, voici les causes principales 
de l'augmentation de la dette flottante ` les 
fonds en dépôt appartenant aux communes et 
établissements publics s'élevaient à 248 mil- 
lions 218,862 fr. 14 en 1869, ils montent à 
364,091,565 fr. 44 en 1891. Le compte courant 
de la Caisse des dépôts et consignations au 
Trésor était de 47,608,470 fr. 92 en 1869, il est 
monté à 274,571,101 fr. 84 en 1391. 

Le compte de la Caisse des dépôts pour les 
fonds des caisses d'épargne non employés s'éle- 
vait à 195,445,650 fr. 98, il n'est plus, en revan- 
che que de 146,041,567 fr. 18 (caisses privées et 
caisse nationale d'épargne). On sait à quoi cela 
tient, à toutes ces consolidations, à tous ces 
achats de rente qui n'empêchent pas que la 
Caisse des dépôts et consignations, c'est-à-dire 
en dernier ressort l'Etat lui-même, ne soit 
responsable vis-à-vis des déposants des cais- 
ses d'épargne. Nous donnons d'ailleurs en note 
la composition de la dette flottante au 31 dé- 
cembre 1869 et au 31 décembre 1894 (1). 








(1) Situation de la dette flottante 
au 81 décembre 1869. 


Effets à payer: 
Bons du Trésor remis à la Banqua de ¥ range 


(pour son avance)........,...., .000. » 
Bons du Trésor remis à divers. 32.085.220 70 
Traites du caissier-payeur cen- 

tral du Trésor... :........... +.  44,250.800 » 
Effets divers.............. Cian 9.214.431 73 


Total des effets à payer.. 115.550.452 43 


Fonds en dépôt (créances 
assives) : 

Fonds des communes et éta- 
blissements publics............ 
Corps de 
marine)......... Dieter seeds 
Fonds des Caisses d'épargnes 
déposés par la Caisse des dépôts 
et consignations............... 195.445.650 98 


Fonds déposés par la Caisse des dépôts et 
des consignations en compte 


248.218.862 14 
5.198.000 » 


COUTADE oie ees cet ces Kee NN due 41.608.470 92 
Crédit foncier de France..... 17.462.908 62 
Caisse de la dotation de l'ar- 

MOT eut wine wie aimes 12.756.357 32 
Fonds déposés par divers cor- 

respondants et par divers comp- 

tables....,,..,, wee nn 58.012.384 62 


Total des créances passives: ; 585:302.634 60 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


DETTES REMBOURSABLES À TERME 


Nous allons aborder maintenant une série 
d'emprunts : 3 p. 100 amortissable, obligations 
du Trésor à court terme ou sexenn „avance 
de 80 millions de la Banque de France, etc. 
pour la ventilation desquels il y a lieu de pré- 
senter une observation générale. 

Les fonds réalisés par ces emprunts ont 
fourni les ressources des budgets extraordi- 
naires depuis 1879. Mais les budgets extraordi- 
naires ont pu dans un exercice déterminé rece- 
voir leur dotation d emprunta différents, de 
même qu'ils ont à acquitter dans lesdits erer 
cices des dépenses de diverses catégories. 

Un exemple fera bien saisir la méthode que 
Ton a employée, 

Considérons l'exercice 1880, par exemple : 

Les dépenses du budget extraordinaire « 
traduisent par un payement de 479,493,076 fr. 18, 
ainsi répartis : 


Dépenses diverses ........... 
Guerre et marine, travaux 
de reconstitution du matériel 
(guerre, 107,949,561 fr. 03; ma- 
rine, 19,347,669 fr. 14), ensemble. 427.297.230 11 
Travaux publics.............. 346.660.123 53 


ee 
479. 493.016 18 


Les ressources de ce budget extraordinaire 
comprennent les éléments suivants : 


Reliquat d'obligations pour travaux émises en 
1877. ( i du 29 décembre 1516): 7.40% 
D 


5.535.722 y 


Prélèvement sur le prêt 
80 millions de francs de la Ban- 
D Era ares Ee ed We 8.398.181 66 
Fonds de concours pour tra- 
vaux publics. ................. 50.178.105 21 
8 p. 100 amortissable, émis- 
sion de 1878 ............ eseese 22.490.477 à 
3 p. 100 amortissable, émis- : 
sion de 1881.................... 391.350.108 » 
‘8 p. 100 amortissable, émis- 
sion de Leen 1.058.888 » 
479.493.076 13 


Voici le raisonnement que nous tenons: Les 
ressources provenant des obligations de 1871 et 
des fonds de concours pour travaux publies 
s'élèvent à 50,186,415 fr. 82; ces fonds, ayant un 





Avances des trésoriers payeurs Beir et 


de divers comptables ......... 303.613 57 
Total de la dette flottante.. 294.156.700 60 


Siluation de la dette flottante 
au 31 décembre 1891. 


Mandats sur le Trésor tirés 
ar les trésoriers généraux et 


es autres comptables... so... 15.848.344 22 
Total des effets à payer.... 60.117.533 31 


Fonds en dépôts et comptes courants.—Fonds 
des communes et établisse- 
ments publics..... Zeie SAS ... 364.091.565 4 
Corps de troupes (guerre et 
marine)...... adie Saison sees nee 14.592.661 30 
Trésorier général des inva- 
lides de la marine...... Sege a 6.215.268 6! 
Gouvernement beylical...... 4.329.569 8i 
Fonds non employés des cais- 
ses d'épargne privées déposés 
par la Caisse des dépôts et con- 
signations..................,.. à 
onds non employés de la 
Caisse nationale d'épargne dé- 
posés par la Caisse des dépôts 
et consignations............. ses 
Fonds déposés par la Caisse 
des dépôts et consignations en 
compte courant au Trésor...... 
Fonds non employés de la 
Caisse des retraites pour la vieil- 
lesse............. aere tours 
Fonds déposés par divers 
ere ( rosoriors - 
payeurs néraux et autres 
DO on ants)..... sis ares . 45.966.140 19 


2 PONS 
Total des créances passives... 871.919.901 31 


D 


95.902.225 5i 


50.139.342 24 
274.571.491 8i 


46.111.936 31 


Avances des trésoriers-payeurs généraux Sur 
leurs fonds particuliers......... 45.753. 485 44 
Total de la dette flottante: :: ::  917:790:919 8 











caractère spécial, doivent être appliqués aux 
316,600,123 fr. 53 de dépenses de travaux pu- 
blics comptés plus haut. 

Cette affectation mentale étant faite, 11 reste 
à pourvoir aux 5,535,722 fr. 48 de dépenses di- 
` verses, aux 127,297,230 fr. 17 de dépenses de 
reconstitution militaire et navale, aux 296 mil- 
Hons 473,707 fr. Ti de travaux publics restant 
après qu'on a retranché du total primitif 346 
millions 660,123 fr. 53 les 50,186,415 fr. 82 du 
compte établi il n'y a qu'un instant. Et alors, 
comme les 22,490,477 fr. du 3 p. 100 amortissa- 
ble, émission de 1878, ont servi à acquitter les 
diverses catégories de dépenses, en partageant 
22,490,477 fr. proportionnellement aux nombres 
5,530,722 fr. 28, 127,297,230 fr. 17, 296,473,707 
' francs 71, on saura dans quelle mesure les 
22,490,477 fr. de l'émission de 1878 (capital au 

) ont servi à solder des dépenses diverses, 
ou bien des dépenses de reconstitution du ma- 
tériel militaire ou naval, ou bien des dépenses 
de travaux publics. 

Cet exemple étant bien compris, nous di- 
sons qu’une portion des fonds réalisés dans la 
première émission de 3 p. 100 amortissable 
(loi du 41 juin 4878) ont servi à doter le budget 
ordinaire de 1878 pour être employés en tra- 
vaux pos (rachat de lignes de chemins de 
fer). 1879, première réapparition du budget 
sur ressources extraordinaires. (Il avait disparu 
en 1870, quoique la chose eût subsisté sous le 
nom de compte de liquidation). Ce budget est 
monté à 395,742 fr. 87 de dépenses dont 
237,735,480 fr. 64 pour les travaux publics. 
Nous retirons de ces 237,745,800 fr., 83,363,860 
francs 96, couverts par 32,007,786 fr. 46 prove- 
nant des obligations du Trésor émises en 1877 

ur travaux publics et par 51,356,074 fr. 50 de 
fonds de concours et il reste 2,389,535 fr. 0i de 
dépenses diverses que nous désignons par la 
lettre D; 45,260,727 fr. 22 de dépenses de re- 
constitution du matériel militaire et naval, que 
nous Wee par les lettres G et M.; 
154,381,619 fr. 68 pour travaux publics (Tr. P. 
notation abrégée). 

C'est proportionnellement à ces nombres 
u'll faut partager les 94,318,053 provenant du 
Be 100 amortissable, émission 1877, les 
{07,713,859 fr. 42, provenant du môme amortis- 
sable, émission de 1881. 

Nous avons dit plus haut que pour 1880, 
c'était proportionnellement aux nombres 
5,535,722 fr. 48, 127,297,230 fr. 17, et 296,473,707 
francs 71, qu'il y avait lieu de partager les 
22,490,477 fr. à provenir de l'émission d'amor- 
tissable de 187 , les 391,350,108 fr. venant du 
mème amortissable, les 7,058,888 fr. provenant 
de l'émission 1883 (consolidation des fonds des 
caisses d'épargne). 

En 1881, les nombres proportionnellement 
auxquels on doit partager les ressources diver- 
ses sont : 24,453,322 fr. pour dépenses diverses, 
D.; 137,438,178 fr. 48, pour G. et M.; 508,347,174 
francs 34 pour T.P. 

En 1882, on aura à considérer les nombres 
23,414,324 fr. 26 pour D.; 

114,812,042 fr. 25 pour G. et M.; 

451,044,483 fr. 17 pour T. P. 

En 1883, les nombres proportionnels qu'il faut 
avoir en vue, sont: 

14,800,325 fr. 22 pour D: 

143,018,032 fr. 24 pour G. et M.; 

429,312,559 fr. pour T. P. 

En 1884, dépense totale du budget extraordi- 
naire : 416,781,288 fr. 73, sur lesquels 37,546,254 
francs 70 ont été soldés par les fonds de con- 
cours. : 

Les nombres proportionnels sont, en suivant 
le même ordre, dans les catégories de dépen- 
pes, 11,251,655 fr., 417,601,851 fr. 35, 250,381,527 

rancs. - 

En 1885, dépense totale du budget extraordi- 
naire : 263,626,782 fr. 52. 

Les fonds de concours pour T. P. ont donné 
92,935,915 fr. 63. 

Les nombres proportionnels sont 2,677,669 
francs 08, 64,587,142 fr. 68 et onfin pour les tra- 
vaux publics, 103,427,055 fr. 14. 

En 1886, 229,133,506 fr. 79 de dépense au bud- 
get extraordinaire sur lesquels 74,157,664 fr. 66 
sont des fonds de concours. 

Nombres proportionnels : 2,314,733 fr. 64, 
66,195,388 fr. 39, 86,465,720 fr. 10. 

En 1887, les dépenses extraordinaires se sont 
élevées à 275,407,732 fr. 07, à déduire 80,504.310 
francs 81 soldés sur fonds de concours. Les nom- 
bres proportionnels sont 140,292,044 fr. 41 pour 
G. et M.; 54,094,774 fr. 63 pour T. P. 

De plus, une dépense de 514,606 fr. 02 payée 
en faveur de l'instruction publique pour travaux 


CHAMBRE DES DEPUTES. — SÉANCE DU 7 MARS 1893 


publics a été soldée sur un prélèvement d'égale 
somme opérée sur le prôt de 80 millions de la 
Banque de France. 

En 1888, les dépenses du budget extraordi- 
naire ont été de 160,256,077 fr. 57 sur lesquels 
236,921 fr. 63 = appliqualens à une dépense spé- 
ciale du ministére de l'instruction publique 
(beaux-arts) et étaient couvertes par un prélé- 
vement d'égale somme sur le prêt de 80 mil- 
lions de la Banque de France. Le restant a été 
consacré à des dépenses de reconstitution mili- 
taire et navale. 

En 1889, une acpenso de 197,980 fr. 23 appli- 
cable au service des beaux-arts a été sembla- 
blement couverte par l'avance de la Banque de 
France. Le ministère de la guerre a réclamé 
163,055,151 fr. 19 qui ont été soldés sur des res- 
sources diverses. 

n 41890, total du budget extraordinaire, 
EE fr. 94, dépense exclusivement mili- 


Empruntis en 3 p. 100 amortissables. 


Émission de 1878. — Elle a produit un ca- 
pital de 439,878,547 fr. correspondant à une 
rente de 16,495,500 fr. et à un capital nominal 
de 549,850,000 fr. 

On a prélevé surles produits de cet emprunt, 
savoir : 


En 1878. 317.975.445 84 pour travaux publics ; 


En 1878. 5.094.571 rais et dépenses di- 
verses. . 
En 1879. 91.318.053 
En 1880. 22.490.477 
439.878.546 - 


Pour 1879, on a partagé 94,318, 053 fr. pro- 
ortionnellement aux nombres énoncés plus 
aut 2,389,535 fr. D., 45,260,727 fr. G et M., 
154,381,619 fr. 68 T. P. 

Pour 1880, on a décomposé 22,490,477 fr. pro- 
portionnellement à 5,535,722 fr. 48 D., à 
EE fr. 17 G. et M., et à 296,473,707 fr. 


Emission de1881.— Capital réalisé, 999,967,365 
francs; rente, 36,034,860 fr.; capital nominal, 
1,201,162,000 fr. 

Voici l'emploi du capital réalisé : 

On a appliqué aprés coup dans les comptes : 
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A l'exercice 1879.. 107.713.829 
A l'exercice 1880.. 391.350.108 
A l'exercice 1881.. 354. 464.874 
A l'exercice 1882.. + 19.200.000 
A l'exercice 1883.. .. 67.238.554 
999.967.365 


Nous ne reproduisons pas les nombres pro- 
portionnellement auxquels on a partagé les 
sommes employées dans chaque exercice ; on 
les retrouverait dans les pages précédontes. 


ÉMISSION DE 1883 


Consolidation des fonds des caisses d'épargne. 
_ Capital emprunté aux caisses d'épargne, 
1,199,986,880 fr., rente correspondante, 44 mil- 
lions 851,470 fr., capital au pair, 1 milliard 
495,049,000 fr, 

Prélévements successifs ` 

En 1880, 7,058,888 fr. 18; on 1881, 307,006,546 
francs 16; en 1882, 517,013,408 fr. 94; en 1883, 
361,219,169 fr. 64; en 1884, 7,688,866 fr. 98. 


Emission d'un emprunt de 350 millions (loi du 
30 janvier 1884). — Capital réalisé, 349,978,889 
francs, rente, 13,706,745 fr., capital nominal 
456,891,500 fr. 

On a, sur les ressources de cet emprunt, em- 
ployé, savoir : 


En 1880, as cidade nde ty e 56.637.344 
En 1884. ....... Gate 260.078.489 
EN AGI A ER ARS 9.276.263 
GE 23.131.278 
En 1887 nine Eege ante 255.520 
Hatt eege 349.978.889 


Les 255,520 fr. de 1887 toutefois ont augmente 
les ressources non du budget extraordinaire, 
mais du budget ordinaire. 

Pour arriver plus promptement au but, nous 
dirons que le capital effectivement réalisé par 
les émissions que nous venons d'énumérer et 
dont le capital au pair est ensemble de 
8,703,952,500 fr., s'élève à 2,989,811,682 fr. 54. 

En faisant chaque année la décomposition 
dont nous avons indiqué le principe, nous 
pourrions présenter dans le tableau suivant 
‘emploi par année des ressources créées par le 
8 p. 100 amortissable et leur répartition en trois 
catégories de dépenses. 


a 

















DÉPENSES 
DÉSIGNATION dg reconstitution 
diverses. du matériel de travaux publics, 
militaire et naval. 
fr. e fr. D fr. €, 
1878 .......... sine seine 5.094.371 » H 317.975.446 » 
1879..........., See 2.389.535 C1 45.260.727 22 154.381.619 68 
1880 ............ sente SS 5.427.803 30 124.804.340 50 290.667.829 20 
1881............ EE 24.133.452 80 135.640.362 30 501.697.605 90 
1882.......... deg ne tee 21.654.094 40 158.489.483 50 416.069.831 10 
Années..... 1883... NII | 12.228.218 64 | 118.163.330 30 354.703.518 06 
ABLE sessions ete 7.944.482 63 83.035.408 » 4176.787.469 » 
1889 ee dee Sie SN EEN anaes 145.518 » 3.509.993 » 5.620.750 » 
1886.............. OR 354.452 » 10.136.424 90 13.240.396 10 
1887......... adie ala etes 255.520 » » M 
19.627.147 78 679.040.069 72 2.231.144.465 04 
Total issus sn rene Ea 2.989.811.682 54 





Correspondant encore une fois à un capital 
au pair de 3,703,952,500 fr. 

Il y a encore deux autres émissions, en 
1885 et en 1891. 


Emission de 1885 (loi du 30 janvier 1884). — 
Cette loi a autorisé pour la dotation de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillese, l'ins- 
cription de rentes 3 p. 100 amortissables cor- 
respondant, d'après les cours moyens de 1883, 
au capital des rentes perpétuelles dont lannu- 
lation a été opérée en échange de rentes via- 
gères. Le capital des rentes 3 p. 100 amortis- 
sables, inscrites pour cette cause, s'est élevé à 
367,737,500 fr. rente, 11,032,125 fr. 


Emission de 1891. — Enfin, pendant l'année 
1891, pour remplacer dans le portefeuille de la 
Caisse des dépôts et consignations, les rentes 
3 p. 100 prélevées pour servir au rembourse- 
ment d'obligations du Trésor à court terme et 
des bons de liquidation émis en vertu des lois 


des 7 avril, 26 juillet 1873 et 29 décembre 1876, 
on a inscrit au grand-livre de la dette une 
somme de rente 3 p. 100 amortissable dont le 
capital au pair s'est élevé à 183,456,500 fr. 

ous avons déjà dit comment le capital no- 
minal des rentes 3 p. 100 perpétuel peut être 
réparti entre les diverses catégories de dé- 
penses. 

Nous divisons les 183,456,500 fr. de rentes 
3p. 100 amortissables émises en 1891 propor- 
tionnellement aux nombres qu'on y trouve et 
supposant, en raison de l'époque de leur émis- 
sion, que ces rentes amortissables n'ont parti- 
cipé à aucun remboursement, nous obtenons la 
répartition que voici: ` 

On peut regarder ce capital de 183,456,500 fr. 
comme s'appliquant : 

A des dépenses de guerre (guerre de 1870 et 
Commune).............. esta 80.414.708 

Dépenses de reconstitution du 
matériel militaire et naval, pour.. 40.357.213 
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Dépenses de travaux publics, 
pont, osea ri erer tinas unn 8.202.690 
Dépenses diverses, pour...... ae 1.766.884 
Application aux découverts du 
Trésor, poOur...................... 52.715.505 
183.456.500 


Nous avons mis déjà en évidence le capital 
au peir du 8 p. 100 amortissable des émissions 
1878, 1881, 1883, 1884, nous avons dit qu'il était 
de 3,702,952,500 fr., or, le capital au pair en y 
joignant l'emprunt émis pour doter la caisse 
des retraites et l'emprunt de 1891 s'est élevé 
en tout à 4,254,146 500 fr. Mais par suite du jeu 
de l'amortissement, il a été réduit au 31 dé- 
cembre 1891 à 4,036,407,000 echt compris les 
rentes sorties et non encore remboursées. 

Si maintenant nous retranchons du total du 
capital au pair de toutes les 


émissions....... EE .. 4.254.146.500 

Le capital de la dernière émis- 
810N........,,,...,....,. esesese 183.456.500 
Il vient........... Se 4.070.690.000 


Retranchant de même du capital nominal 
exlstant au 31 décembre 1891... 4.036.407.000 
183.456.500 


de tout à l'heure on obtient... 3.852.950.500 


C'est dans le rapport de 4,070,690,000 fr. à 
3,852,950,500 fr. pour avoir la situation réelle 
en décembre de 1891 qu'il faudra réduire et la 
dotation de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse (loi du 30 janvier 1884) ct les 
portions de rentes amortissables appliquées aux 

iverses catégories de dépense (émissions de 
1878, 1881, 1883). y 

Le capital au pair de la dotation de la caisse 
des retraites était de 367,737,500 fr., cela l'a- 
baisse à 338,067,564 fr. 

Le capital au pair correspondant aux émis- 
sions de 1878, 1881, 1883 était, nous l'avons dit 
plus haut, de 3,702,952,500 fr., il se trouverait 
abaissé au chiffre de 3,504,872 936 fr. C'est ce 
total qu'il faut diviser proportionnellement aux 
nombres 79,627,147, 679,040,069, . 2,231,144,465 
pour pouvoir dire que ce capital représente : des 

épenses diverses pour......... 98.344.968 
es dépenses de reconstitution 


du matériel militaire et naval... 96.021.836 

Des dépenses de travaux pu- 
Plessers bresse iaa ads 2.615.516. 132 
3.504.882.936 


Réunissant ces derniers résultats à ceux que 
nous avons donnés plus haut, nous dirons que 
le capital du 3 p: 100 amortissable non encore 
amorti au 31 décembre 1891 (4,036,407,000 fr.) 
peut se répartir dans les catégories des dépenses 
que voici : 


Guerre... 80.414.708 
Reconstitution du matériel mi- 
litaire et naval......... Ste 836.379.049 
Travaux publics.............. . 2.623.718 .822 
Dépenses diverses ........... A 95.111.352 
Application aux découverts du 
Trésor ................. Sir ae 52.715.505 
Dotation de la caisse nationale 
des retraites......... sde SE esas 348.067.564 
Total........ Horse asia kets 4.036.407.000 


AVANCE DE 80 MILLIONS PAR LA BANQUE 
DE FRANCE 


Par une convention du 29 mars 1878, ratifiée 
ar la loi du 13 juin suivant, la Banque de 
‘rance a fourni au Trésor des avances qui mon- 

tent à 80 millions, capital réalisé. 

Le budget extraordinaire de 1880 a profité de 
8,398,187 fr. 66. Cette somme, partagée propor- 
tionnellement aux nombres cités plus haut 
(budget extraordinaire de 1880), donne : 


Reconstitution (guerre et marine). Ge » 


Travaux publics................ 681 30 
Dépenses diverses.............. 108.290 70 
8.398.197 » 


En 1881, on trouverait, en repassant par des 
calculs anatogues, que le budget extraordi- 
naire de 1881 a reçu 8,670,467 fr. 60, à répar- 
tiren: 


Reconstitution (guerre et marine). 1.777.954 
Travaux publics................... 6.576.176 
Dépenses diverses........,........ 316.237 

8.670.467 


De même, 9,787,063 fr. 97 ayant concouru aux 
dépenses du budget extraordinaire de 1882 1e- 
présentent : 


Reconstitution (guerre et marine). 2.601.663 
Travaux publics...... een un 6.829.941 
Dépenses diverses....... anne 305.460 

9.787.064 


En 1883, le budget extraordinaire a prélevé 
4,600,237 fr. 70 à répartir comme suit : 


Dépenses de reconstitution (ma- i 


tériel militaire et naval)............. .120.562 
Travaux publics........ See 3.363.713 
Dépenses diverses................. 115.962 

4.600.237 
En 1884, le budget extraordinaire reçoit 7 mil- 
lions 378,649 fr. 68. 


Voici comment on peut considérer cette 

somme ` 
Dépenses de reconstitution (guerre et ma- 
2.288.140 » 


rine)..... SE dré Ge E 
Travaux publics............. .… 4.871.590 60 
Dépenses diverses.............. 218.919 » 
7.318.649 60 


L'exercice 1885 a vu donner, au budget extra- 
ordinaire, sur le produit de cette avance, 2 mil- 
lions 677,669 fr. 08 affectés aux dépenses de 
travaux publics pour les beaux-arts. 

En 1886, on trouve que le budget extraordi- 
paire a prélevé sur le produit de cet emprunt 
une somme de 1,468,733 fr. 64 qui s'applique : 

A la reconstitution (guerre et marine) 
pour....... dis ade ne KR E ciel 627.345 


Aux travaux publics pour...... 819.451 » 
Aux dépenses diverses pour... 21.937 10 
1.468.733 60 


Les fonds puisés à cette source pour alimen- 
ter les budgets extraordinaires de 1887 (514,606 
francs 02), de 1888 (236,921 fr. 63), de 1839 
(197,980 fr. 23) ont été consacrés à soldér de 
véritables dépenses de travaux publics pour le 
compte du service des beaux-arts. 

En définitive, 5,388 fr. 03 devant étre appli- 
qués aux découverts du Trésor en 1889, on 
peut dire que les 80 millions auront servi à 
payer : 


css esse 


Découverts du Trésor......... 
80.000.000 » 


31.201.000 56 
5.388 03 


OBLIGATIONS DU TRÉSOR A COURT TERME 


Emises pour le besoin des budgets de 1885, 
de 1887, de 1889. 


OBLIGATIONS EMISES POUR LE BUDGET DE 1835 


Capital réalisé, 239,718,218 fr. 

Le budget extraordinaire de 1885 a profité de 
158,737,935 fr. 74. Ces 158,737,935 fr. 74, partagés 
SEN aux nombres cités plus 

aut, à propos du budget extraordinaire de 
1885, donnent : 


Pour guerre et marine.......... 60.763.953 
Pour travaux publics............ 96.183.836 
Pour dépenses diverses......... 2.490.146 

158.737.935 


On peut ajouter toutefois aux dépenses di- 
verses 45 millions dont le budget ordinaire 
de 1885 a profité en faveur des chemins vicl- 
naux (15 millions) et de la caisse des écoles 
(30 millions). 

En 1886, ces mêmes obligations ont fourni 
23,314,523 fr. 78, qu'on peut répartir proportion- 
nellement en : 








Guerre et marine.. 9.958.413 
Travaux publics... sos. 13.007.882 
Dépenses diverses......... etes 348.223 

23.314.523 


En 1887 enfin, le budget extraordinaire a re- 
cueilli encore de ce chef une somme de 
12,517,209 fr, dont le partage proportionnel 
donne les résultats suivants : 


Guerre (reconstitution du maté- 


0 RER 9.033.868 
Travaux publics............. so... 3.483.341 
12.517.209 


Le budget ordinaire de 1891 a en outre reçu 
rs rodul de ces obligations une recette de 
À r. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


OBLIGATIONS DU TRÉSOR A COURT TERNE Dom 
POUR LE BUDGET DE 1887 


Le budget extraordinaire de 1887 a 
100,963,748 fr. 10 employés, savoir : 


Reconstitution du matériel de la 


guerre........... EE 
100.963.748 


Travaux publics....... ER 
Le budget ordinaire de 1888 a bé 
de 43,540.00 fr. employés à la Geng 
tion du matériel de la guerre; celui de 1889, de 
2,766 ber? Ze Ge dertin’s au mime objet, tandis 
ue le budget ordinaire de la même ann 
devait 699,887 fr. 64. wë 
Le budget ordinaire de 1891 a reçu sur ces 
obligations également une somme de 23,439,401 
Ge qui porterait à 171,409 00 fr. 1 
6 qui portera A r. le prod 
des émissions autorisées par la loi de d 
EE 1887, y compris 438,814 fr. 50 de 
primes. 


reçu 


OBLIGATIONS A COURT TERME ÉMISES 
POUR LE BUDGET DE 1889 


Capital réalisé, 81,952,426 fr. 24, plus 655,616 
francs de primes; en tout, 82,608,042 fr. 24, qui 





ont servi à la reconstitution du matériel de 
guerre pour..........,..... e... 45.713.628 47 
en 1889, et pour..... .. 36.894.414 07 


82.608.042 24 

En résumé, avec les obligations émises pour 
les besoins des trois exercices 1885, 1887,1889, on 
a soldé : 

Pour les dépenses de reconstitution mili- 
taire........ Ae cela ten dass .... 280.837.7 

Pour travaux publics (y compris 
15 millions pour les chemins vici- 
naux, et 30 millions pour les cons- 
tructions scolaires).............., à 

Pour dépenses diverses......... 


Total......... 


140.77L.651 
72.126.211 


` Total...... 493.73 657 
au lieu de 492,843,180 fr. (voir C. G. F., pour 
1891 page 734), à cause des primes d'émission 
et d'une légère différence qu'on ne s'explique 
pas. 

La ventilation que nous venons de faire était 
indispensable pour établir les nombres que 
nous avons donnés à propos de l'emprunt de 
869 millions 3 p. 100. 

Les 512,932,208 fr. dépensés sur le produit de 
cet emprunt ont, en effet, servi à solder les 
dépenses de guerre (reconstitution du maté- 
rieh) du budget extraordinaire 
de l'exercice 1890............... 103.713.458 93 

A rembourser les dernières 
obligations sexennaires qui ont 
alimenté la deuxième partie du 
compte de liquidation (reconst- 
tution du matériel militaire et 
navyal)............... RES ve 

A rembourser jusqu'à concur- 
TONCE de... $ 


les obligations à court terme 
émises pour le service des bud- 
gets 1885, 1887, 1889, dont nous 
venons de parler. 


48.046.699 47 
361 . 172.050 53 


512.932.208 93 

Or, la décomposition générale par nature de 
dépenses que nous avons donnée plus haut 

our les 493 millions d'obligations émises pour 
es besoins des budgets de 41885, 1887, 5 
s'applique aux 361,172,050 fr. 53 que nous venons 
de rencontrer à l'instant même et qui con- 
courent à la formation des 512,932,208 fr. 93 
dont nous avions déjà parlé. 

Décomposant donc ces 361,172,050 fr. 53, on 
peut, considérer cette somme comme ayant 
soldé : 

Des dépenses diverses pour... .. 53.029.701 

Des dépenses de reconstitution 
du matériel militaire ou naval 


pour......... See sists SE 
Des travaux publics pour........ 


205.227.606 
102.914.743 
861.172.050 
Par conséquent, les 512,932,208 fr. 93 soldés 
sur le produit de l'emprunt de 869 millions, 
doivent être regardés comme appliqués, 88- 


voir : 
A des dépenses diverses pour... 53.029. 901 
A des dépenses dereconstitutions 
militaires (205,27 006 + 103,713,459 
+ 48,046,699) pour................. 856.987. 714 
A des dépenses de travaux pu- 
blics pour....,.............,. so... 302.914.743 
Total............ . 512.984.208 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 7 MARS 1893 24 


EMPRUNT MORGAN CONVERTI 


On dira plus loin que la conversion de l'em- 
punt Morgan (loi du 34 mai 1875) a donné un 
énéfice de 66,839,849 fr. 33 qui ont été portés 
en recettes au premier compte de liquidation. 

Ce premier compte de liquidation, ainsi que 
nous l'avons expliqué déjà, ayant acquitté et 
des dépenses relatives à la guerre et à la Com- 
mune, et des dépenses de reconstitution du 
matériel militaire et naval, il faut ventiler ces 
66,839,849 fr. 33 ou plus exactement l'accrois- 
sement du capital dû à la convention de 1875 
proportionnellement aux nombres 3.514 et 4.779 
que nous avons déjà rencontrés comme repré- 
sentant, d'une part, les dépenses de guerre, et 
d'aatre part les dépenses de reconstitution du 
matériel militaire et naval. 

Ajoutant la portion proportionnelle aux dé- 
penses de guerre au capital primitif tel qu'il 
tait au moment même de la conversion, on 
arrive à deux nombres proportionnellement 
auxquels il faut partager la dette totale de 
253,568,499 fr. 14 envers la Caisse des dépôts et 
consignations au 31 décembre 1891, du chef de 
l'emprunt Morgan. On trouve que dans ces 
258,568,499 fr. 14. 


222.449.357 14 Teprésentent les dépenses 
e guerre ; 

36.119.142 » les dépenses de reconsti- 

tution du matériel mi- 

litaire ot naval. 


Total:258.568.499 14 


RELIQUAT DES OBLIGATIONS DU TRÉSOR PUBLIC A 
COURT TERME ÉMISES POUR LE SERVICE DU 
COMPTE DE LIQUIDATION ET DES BUDGETS A 
ECHÉANCES ANTÉRIEURES A 1893 


En l'absence de renseignements suffisants 
et en tenant compte de ce fait que l'excéden 
des recettes du deuxième compte de liquida- 
tion a alimenté les budgets extraordinaires de 
4882 pour un chiffre de 40,330,377 fr. 77, de 
1883 pour une somme de 21,088,979 fr. 10, et 
qu'ainsi les obligations sexennaires n'ont pas 
servi qu'à doter les dépenses relatives à la re- 
constitution de notre matériel militaire et na- 
val, j'ai pris le parti de répartir les 203 mil- 
lions 108,000 fr. qui de ce chef figurent au 
passif du Trésor au 31 décembre 1891 sur les 
mêmes bases que les obligations à court terme 
émises pour les budgets de 1885, 1887 et 1889. 

J'obtiens dès lors la ventilation que voici : 


Reconstitution (guerre et ma- 

ne)......... “te dense ae e... 115.411.393 

Travaux publics.........., on... 57.874.934 

Dépenses diverses......... sors. 29.821.673 
203. 108.000 


RÉCAPITULATION DES DETTES REMBOURSABLES 
A TERME 


Nous allons maintenant, reprenant toutes les 


dettes à partir du résultat des comptes de tré- 
hä es inscrire sous les rubriques sui- 
vantes ` 


DETTES CORRESPONDANTES AUX DÉPENSES DE LA 
GUERRE DB 1870 (GUERRE ET COMMUNE) 


Bons remis à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la conversion de l'emprunt Mor- 
gan (loi du 3t mai 1875). Nous inscrivons là la 
portion de la dette qui doit étre considérée 
comme applicable aux dépenses de la guerre de 
1810. Nous retrouverons plus loin l'autre par- 
| E E A e 222.449.357 14 

Bons de liquidation (Indem- 
nités aux départements) (31,000 
+ 52,350,000)........,..,....... 52.381.000 » 


serie 63.150.000 » 
Bons de liquidation pour dé- 
dommagements à raison des 
destructions opérées sur l'or- 
dre de l'autorité militaire...... 

Capital correspondant aux an- 
nuités servies à la compagnie 
de l'Est pour la portion de son 
réseau cédée à l'Allemagne .... 

Portions des rentes 3 p. 100 
amortissables correspondantaux 
dépenses de la guerre de 1870 
comme ayant remplacé des 
rentes 3 p. 100 qui avaient elles- 
mêmes contribué à lacquitte- 
Ment de ces dépenses.......... 


12.725 500 » 


320.497.821 68 


80.414.708 » 
T51.618.386 82 


VOICI LE DÉTAIL DES DETTES SE RAPPORTANT 
AUX FRAIS DE LA RECONSTITUTION DU MATE- 
RIEL MILITAIRE ET NAVAL 


Bons remis à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la conversion de l'emprunt Mor- 
gan (loi du 31 mai 1875); seconde partie de la 

Ollo dE sou VE free , 86.119.142 » 

Avances par les communes et 
les départements pour le caser- 


nement......,......,.........,. 365.131 44 
Portion des rentes 3 p. 100 
amortissables correspondant 


aux dépenses de reconstitution 

du matériel militaire et naval 

(cela comprend deux sommes), 836.379.049 » 
Portion de l'avance de 80 mil- 

lions de francs de la Banque de 

France consacrée à des dépen- 

ses de reconstitution de maté- 


riel militaire ou naval......... 10.905.880 53 
Portion du reliquat des obli- 
tions à court terme émises pour 
le service du compte de liqui- 
dation et des budgets à échéan- 
ces antérieures à 1893........... 115.411.393 » 
999.180.595 97 


DETTES CONCERNANT LES DÉPENSES 
DES TRAVAUX PUBLICS 


Avances pat les compagnies de chemins de 
fer (annuités inscrites au ministère des finan- 
COS) A E Sé 201.455.490 69 
Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer Gë 
nuités inscrites au ministère 
des finances)................ . 
Avances par les compagnies 
de chemins de fer nau 
inscrites au ministère des 
travaux publics)..,.......... 
Subventions aux compa- 
gnies de chemins de fer (an 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)......... 
Avances par les compagnies 
de chemins de ter en vertu 
des conventions de 1883 (an- 
nuités inscrites au ministère 
des travaux publics)......... 
Obligations à court terme 
émises pour acquitter les ga- 
ranties d'intérêts aux compa- 
gnies de chemins de fer..... j 
Garanties d'intérêts aux 
compagnies de chemins de 
fer afférentes aux années 
1871-1872, amortissables par 
annuités............. SEN 
Obligations à long term 
émises pour l'exécution de 
travaux publics (loi du 29 dé- 
cembre 1876) (23,500 + 56 mil- 
Hons 50,000). ................ 
Avances pour travaux d'a- 
mélioration des voies navi- 
gables (ports, rivières, ca- 
naux, etc.) (annuités inscrites 
au budget des travaux pu- 
blics) ......,....,....... FR 
Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
Galsse des chemins vicinaux 
(avances remboursables)... 
Avances de la Caisse des dé- 
pots et consignations à la 
aisse des écoles (lycées, col- 
Kee (avances remboursa- 
OS) eege ue e ZS 
Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations à la 
Caisse des écoles (lycées, col- 
ogee) (subventions).......... . 
Obligations émises pour 
l'achévement des chemins vi- 
cinaux et la construction des 
établissements scolaires..... 
Rachat du canal de Givors. 
Emprunts pour la construc- 
tion d'hôtels des postes et té- 
légraphes........... DEED 
mprunts au Crédit foncier 
en vertu de la loi du 22 juillet 


618.126.664 72 


54.500.655 » 


28.232.805 » 


486.369.021 » 


370.975.392 72 


39.637.672 » 


56.073.500 » 


61.929.442 » 


222.393.905 33 


114.836.805 34 


55.460.161 43 


202.550.000 » 
618.267 36 


4.075.734 61 


2.746.132 81 
Avanco de la ville de Rou- 

baix pour la construction 

d'une. école des arts indus- 


triels................. Rite 1.843.240 70 


ct 


Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
le reboisement des monta- 
gnes. (Loi du 2 octobré 1888.) 

Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
le rachat du réseau téléphoni- 
que. (Loi du 16 juillet 1889.). 

Portion des rentes 3 p. 100 
amortissables correspondant 
aux dépenses de travaux pu- 
blics......... KEE 

Portion du reliquat des obli- 
gations à court terme émises 
pour le service du compte de 
iquidation et des budgats à 
échéances antérieures à 1893. 

Capital des subventions ac- 
cordées en vertu de la loi du - 
20 juin 1885 (annuités inscrites 
au ministère de l'instruction 
publique).....,......... she 

Portion de l'avance de 80 
millions de la Banque de 
France consacrée aux travaux 


8.356.470 41 
8.031.356 70 


2.623.718.822 » 
57.874.934 » 


75.465.874 » 


31,887,730 88 


tes dont l'amortissement fonc- 
tionnait déjà en 1869 : 
Obligations trentenaires 
créées pour l'exécution de tra- 
vaux publics (1857-1861)..... 
Emprunts sardes pour l'a- 
mélioration de l'établisse- 
ment d'Aix...... Scene EE 
Avances de la société algé- 
rienne pour l'exécution de 
travaux publics....... End ere 
Rachat d'actions de jouis- 
sance et de concessions de 
Canaux.......... Fenetre 


Total.........., 


9.500 » 
91.143 18 
69.136.439 61 


1.255.068 09 
5.392.191.979 58 


Dettes relatives à des dépenses diverses. Il A 
a d'abord des dettes dont l'origine est anté- 
rieure à 1870. 


Première portion de l'avance permanente de 
la Banque de France (Traité de 
1857)...... TER 60.000.000 » 


pôts et consignations pour le 
service des pensions aux anciens 
militaires de la République et 
w promier empire. (Loi du 5 mai 

Puis viennent des dettes pos- 
térieures à 4870. Avances de la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions pour suppléments de pen- 
sions aux anciens militaires ct 
marins et à leurs veuves. (Loi du 
18 août 1881.)............ EE 

Portion des rentes 3 p. 100 
amortissables correspondant 
aux dépenses diverses......... 

Portion de l'avance de 80 mil- 
lions de francs de la Banque de 
France, applicable aux dépenses 
dİVOrSOS eege sise ée 

Portion du reliquat et des 
obligations à court terme émi- 
ses pour le service du compte 
de liquidation et des budgets à 
échéances antérieures à 1893 .. 29.821.673 » 


Total ............ 297.715.933 24 


Dettes concernant les découvertes du Tré- 
sor: 


Portion des rentes 3 p. 100 amortissables ap- 
pliquée a atténuer les découvertes du Trésor 
comme ayant remplacé des rentes 3 A 109 af- 
fectées à cet objet.............. 52.715.505 » 

Portion de l'avance de 80 mil- 
lions de francs de la Banque af- 


4.731.489 39 


10.850.418 29 


95.111.352 » 


37.201.000 56 


fectée aux découverts du Trésor. 5.388 03 
Total...... vor. 52.720.893 03 


Dotation de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse : 


Portion des rentes 3 p. 100 amortissables des- 
tinée à composer une dotation spéciale à la 
ae des retraites pour la vieillesse, 348,067,564 
rancs. 


Le tableau suivant résume toutes les consi- 
dérations que nous venons de développer et 
permet d'embrasser d'un seul coup d'œil la di- 
vision du passif au 31 décembre 1894. 
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DÉSIGNATION 





Dettes représentées par le 3 p. 100 perpétuel... 
`- Dettes représentées par le 4 1/2 p. 100 ancien 
5 p. 100 aie de 


CDI DT 


Dettes remboursables à terme... 


Totaux....... 


DUTOT 





V. — Conclusion, 


En résumé, la dette brute de la France s'éle- 
vait au 31 décembre 1869 à 13,414,972,937 fr. 15. 

Elle est montée au 31 décembre 1891 à 
81,660,747,872 fr. 05. 

Comment se répartit cette dette totale entre 
les diverses catégories de dépenses qui l'ont 
grossie d'une façon si formidable depuis 1869 ; 
en voici la décomposition. 

Dans les 31,660 millions de la dette au 31 dé- 
cembre 1891, on retrouve ` 

D'abord la dette consolidée au 31 décembre 


1869: CE WEE .... 11.418.973.611 
Des comptes de trésorerie cré- 

HL BUPSG nee anses ose 1.166.708.014 
Une dette flottante s'élevant à. 977.790.919 
Puis des dettes relatives à la 

guerre de 1870 (guerre et Com- 

te DIEN 8.418.328.308 
Des dettes relatives à la re- 

construction du matériel mili- 

taire et naval.................. 2.118.598.814 
Des dettes relatives aux dé- 

penses de travaux publics...... 5.637.260.381 
Des dettes concernant des dé- 

penses diverses................ 692.394.174 
La dette causée par la dotation 

də la caisse des retraites de la 

AO aaa ieee 348.067.564 
Dettes relatives aux applica- 

cations des fonds de certains 

emprunts aux découverts du 

TRESOF E ee 882.626.093 

Total........... 31.660.747.875 


Mais, dira-t-on, dans les 18 milliards de 
dettes que l'on vient d'analyser, il s'en trouve 
qui fonctionnaient déjà au 31 décembre 1869. 

En voici l'énumération : 

Obligations trentenaires du Trésor pour tra- 
vaux pubes (1857-1861) ; emprunts sardes pour 
l'amélioration de l'établissement thermal d'Aix; 
avance de la Société algérienne pour l'exécu- 
tion de travaux publics; rachat d'actions de 
jouissance et de contessions de canaux ; avance 
de la Banque de France (traité de 1857); avance 
de la Caisse des dépôts et consignations pour 
le service des pensions aux anciens militaires 
de la République et de l'empire (loi du 5 mai 
1869). Toutes ces dettes s'appliquent à des dé- 
perses do travaux publics, sauf les avances 
relatives à l'exécution de la loi du 5 mai 1869 
ct la dette de 60 millions de francs envers la 
Banque de France (traité de 1857). 

Le jeu de l'amortissement a abaissé le mon- 
tant de ces dettes du chiffre de 228,199,860 fr. 13 
au 31 décembre 1869 à celui de 135,223,690 fr. 27 
au 31 décembre 1891. 

Enfin, il faut qu'on n'oublie pas que cer- 
taines dettes concernant les avances et sub- 
ventions des grandes compagnies de chemins 
de fer sont la conséquence d'engagements an- 
térieurs au {er janvier 1870, bien que ces dettes 
n'aient figuré souvent pour la première fois 
dans le total de la dette qu'après cette même 


date. 

Par l'étude détaillée qui a été faite de chaque 
ligne en particulier, on arrive à conclure que 
dans le chifre de 5,637 millions énoncés plus 
haut, 540 millions (subventions) (1) + 83 mil- 
lions (avances) (2); en tout : 623 millions repré- 
sentent des engagements antérieurs au 31 dé- 
cembre 1871 (3). 


E Exactement : 540,414,620 fr, 25. 
2) Exactement : 83,485,982 fr. 80. 
(3) Exactement : 623,897,603 fr. 05. 





Ia dette occasionnée par la guerre 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


S TRAVAUX 
GUERRE RECONSTITUTION publies, 
du matériel chemins vicinaux, 
et Commune. militaire et naval rer 
francs. francs. franes. 
1.265.977.501 1.037.498.126 245.068.402 
6.400.732.421 81.920.093 » 
T51 .618.386 999.180.595 | 5.392.191.979 
8.418.328.308 | 2.118.598.814 | 5.637.260.381 





Total : 148.097.275.331 


Et alors on peut dire qu'on retrouve dans la 
dette au 31 décembre 1891, savoir : 
49 La dette consolidée au 31 


décembre 1869, soit (a)......... 11.419.000.000 
2° La dette flottante au 31 dé- 

cembre 1891 (b)................, 978.000.000 
3° Des comptes de trésorerie 

constituant le Trésor débiteur 

pour un chiffre de (c).......... 1.167.000.000 


et balançant à peu de chose 
rès l'ensemble des1,179,588,946 
rancs 49 qui nous ont paru 
devoir être envisagés comme 
un actif réalisable. 

4° Des dettes diverses qui 
fonctionnaient déjà au 31 dé- 
cembre 1869 ou dont le prin- 
cipe était déjà adopté, pour un 
total de (a) E KEES 

Puis toute une série de dettes 
provenant d'engagements pos-. 
érieurs au Ier janvier 1870 et 
qui sont: 

Dettes causées par les dépen- 
ses de la guerre de 1870 (guerre 
et Commune) (e)............... 

Dettes ayant eu pour objet la 
reconstruction du matériel mi- 
litaire et naval (f).............. 

Dettes se rapportant aux tra- 
vaux publics (g)................ 

Dettes se rapportant à des dé- 
penses diverses (k)............. 

Dettes causées par une appli- 
cation du produit de certains 
emprunts aux découverts du 
Trésor (i)..............., sarase 

Dette ayant pour objet la 
constitution d'une dotation à 
la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse (j)........ Ses 


Total.........,... 31.660.000.000 
Dans ces pages arides de chiffres, nous nous 
sommes efforcés de reproduire la physionomie 
do la dette de l'Etat français depuis 1869. Nous 
l'avons fait avec la phus complète impartialité, 
sans chercher à déterminer la part réclle qui 
devrait être inscrite à la charge de chacun des 
gouvernements; nous inspirant de l'opinion de 
. le sénateur Boulanger, qui a dit dans son 
rapport général sur le budget de 1888 : « C'est 
un calcul difficile qui engage l'appréciation de 
responsabilités toujours discutables. » 
Cependant, en ce qui concerne la portion de 
e i870, on 
ne devra jamais perdre de vue l'appréciation 
de M. Thiers ainsi formulée dans la séance du 
20 juin 1871 à l'Assemblée nationale : « Quant 
à la part des fautes, la voici : ceux qui ont fait 
la guerre nous ont condamnés à la dépense né- 
cessaire de 4 milliards ; ceux qui l'ont pro- 
longée trop tard ont doublé le désastre et la 


(a Exactement... 411.418.973.611 


‘T59.000.000 


8.418.000.000 


2.118.000.000 
4.943.000.000 
627.000. 000 








(b) Exactement .. 977.790.919 
c) Exactement... 4.166.708.014 
d) Exactement .. ” 759.121.292 
2 Exactement... 8.418.328.308 
VI Exactement... 2.118.598.814 
9} Exactement.. 4.942.570.578 
h) Exactement .. se P 627.662.862 
i) Exactement............... 882. 626.093 
) Exactement............... 348.067.564 


341.660.747.875 
SN Dont 694,389,803 fr. pour les travaux pu- 
cs. 


DÉPENSES PRE Daum 
diverses DÉCOUVERTS ta Pos ik 
(frais d'emprunts), du Trésor. des retraites 
ete., etc. pour la vieillesse, 
ms 
francs. francs. francs. 
87.546.846 829.905. 280 » 
307.131.392 » » 
297.715.933 52.720.893 348.067.564 
692.394.174 882.626 .093 348.067.561 








dépense. » Et il ajoutait : « Je le dis pour Are 
complètement juste. » `, 

Mais les charges financières du pays, outre 
les dettes de l'État comprennent encore les 
dettes contractées par les départements, par 
les communes. Pendant longtemps, on na pu 
faire que des suppositions, des évaluations va- 
gues sur l'importance de ces engagements pu- 

liés sans doute pour 1862, 1871 et 1877 ence 
qui touche les communes, mais gardés dans 
l'ombre des bureaux pour ce qui intéresse les 
finances départementales. 

Des publications du ministère de l'intérieur 
fournissent enfin depuis 1885, pour les départe- 
ments, depuis 1891, pour les communes, des 
renseignements annuels assez détaillés à ce 
sujet. 

es dettes des communes au 31 mars 18% 


s'élevaient à.................... 3.224.088.832 
Dont 1,872,336,971 fr. pour Pa- 
ris seulement. 
Les dettes des départements 
(à la clôture de l'exercice 1890), ` 
présentaient un chiffre de...... 525.586.525 
Total: ses us e.s... 3.749.605.358 
Si on ajoute ce totalau mon- 
tant de la dette réelle de L'Etat 
au 31 décembre 1881........... 30.481.158.92% 
on obtient une somme de..... , 34.230.834.24 


Que l'on peut regarder comme différant peu 
du chiffre réel, et, en tout cas, en différant en 
moins, car il n'est pas vraisemblable que les 
dettes des départements et des communes aient 
subi une réduction en passant de l'exercice 180 
à l'exercice 1891. A , 

Toutefois, il est indispensable d'observer 
qu'en évaluant ainsi à 3%,230,834,284 fr. l'en- 
semble des engagements de l'Etat, des commu- 
nes et des départements, on commet l'erreur 
de curtains doubles emplois qu'il importe de 
signaler. ` 

ous avons compté, par exemple, comme fai- 
sant partie de la dette de l'Etat les emprunts 
contractés en vertu de la loi du 20 juin 18% 
par les communes et les départements aux lieu 
et place de l'Etat, qui s'est engagé ù faire le 
service de ces emprunts, intérêts et amorlis- 
sement. Or, ces emprunts, qui sont la consé- 
uence de la loi précitée, doivent certainement 
tre compris dans le passif des départements 
et des communes. i 

Pour ne pas s'exposer à les compter deux fois, 
il est juste de les retrancher de la dette des 
départements et des communes. Au 31 décem- 
bre 1890, cette dette s'élevait au chifre de 
66,516,912 fr.; au 31 décembre 1891, à T mil- 
lions 465,874 fr. 

Mais ce n'est pas tout; nous avons évalué 
chaque année les avances faites pour l'amélio- 
ration des voies navigables par les villes, les 
départements, les chambres de commerce, etc. 
Les fonds qui ont été réalisés de ce chef ont 
eu, dans la plupart des cas, l'emprunt commè 
origine. Il y aurait donc lieu de retrancher les 
dettes contractées à ce sujet par les départe 
ments et les communes, si elles ont figar 
déjà une fois dans le passif du Trésor. Quelle 
en est l'importance ? f 

Cela est assez dificile à déterminer. Pour 
avoir une approximation, voici les bases qué 
nous avons adoptées : A 

Considérons toutes les avances votées port 
les travaux des voies navigables, page ne 
suivantes du volume des engagements du 
sor en 1890. , 1 de 

Nous nous trouverons en face d'un total 





| 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


424,968,333 fr. à fournir jusqu'à concurrence de 
35,643,333 fr. par les chambres de commerce ` 
De 1,375,000 fr., par des particuliers ; 

De 37,950,000 fr., par les villes; 


La part des villes, c'est-à-dire des commu- 
nes, représente donc les - des avan- 


124.968.333 

ces totales à réaliser. . 

J'ai pensé qu'en appliquant cette proportion 
à la somme des avances dues par l'Etat au 
31 décembre 1891 pour l'amélioration des voies 
navigables, nous obtiendrions un nombre s'ap- 
prochant de la situation réelle. Nous avons ad- 
mis, en conséquence, que sur le chiffre global 
des 61,929,142 fr. dus par l'Etat à la date 
en question , 18,816,500 fr. représentaient la 
créance des villes. Nous avons donc pris le 
parti de retrancher cette somme de la dette 
des communes comre faisant double emploi. 

En opérant ces défalcations, on arriverait à 
un total de 34,136,551,910 fr. pour représenter 
l'ensemble de la dette de l'État, des départe- 
ments et des communes. Si, enfin, comme 
certains auteurs l'admettent, et nous avons ex- 
pliqué les raisons qui peuvent justifier cette 
manière de voir, on doit ajouter à ce total le 
capital correspondant aux pensions viagères de 
toute nature inscrites au Trésor au 31 décem- 
bre 1891, en les capitalisant à 10 p. 100 en rai- 
son de Page des bénéficiaires, on parviendra 
au chiffre de 36,065,000,C00 (exactement 36 mil- 
liards 65,338,906), les ees viagères repré- 
sentant un chiffre de 192,878,699 fr. 

Ajoutons enfin que certaines dettes des dé- 

rtements et des communes figurent dans les 

ocuments officiels dont nous avons parlé plus 
haut sous la forme de récapitulation d'annui- 
tés comprenant, par conssquent, un capital et 
des intérêts cumulés. Pour être absolument ri- 
goureuse, la situation de chaque dette, en capital 
seulement, devrait être dégagée en fin d'année. 

En revanche, il existe des dettes considéra- 
bles dont on m'a pas tenu compte : telles sont, 
par exemple, les dettes des chambres de com- 
merce. On peut, en effet, constater qu'elles ne 
sont comptées dans les dettes de l'Etat qu'en 
tant qu'elles ont servi à subventionner, sous 
forme d'avances, les grands travaux d'amélio- 
ration des ports ou des voies navigables, et en- 
core ces dettes ont pu, à ce point de vue, don- 
ner lieu à des tableaux d'amortissement diffé- 
rents des tableaux effectifs d'amortissement 
engageant les chambres de commerce vis-à-vis 
de leurs propres préteurs, parce qu'il arrive sou- 
vent que le taux des emprunts des chambres 
de commerce a été plus élevé que le taux des 
avances consenties à l'Etat, ces avances ayant 
parfois même été accordées à l'Etat sans intérêts. 

Nous terminons cette longue étude en lais- 
sant aux lecteurs le soin de méditer sur les 
enseignements qu'elle renferme et sur les 
dangers que crée pour l'avenir du pays un dé- 
veloppement si rapide de sa dette. Nous pen- 
sons que ce tableau, qui permet d'embrasser 
d'un seul coup d'œil ja progression vertigineuse 
des engagements du Trésor, imposera bientôt, 
enfin, au Parlement, la résolution de consti- 
tuer un amortissement sérieux en rapport avec 
l'importance du but à atteindre ; car c'est seu- 
lement par l'amortissement et les économies 
que les finances de la France pourront retrou- 
ver cette élasticité qui serait, si jamais les 
événements nous imposaient Ja guerre, un des 
ae les plus puissants de la défense na- 

nale, 


ANNEXES 


Note 1. 


Portion des fonds de cautionnements absorbés 
par les budgets de 1815, 1816 et 1820. 


Depuis le 6 frimaire an VIII, date de la pre- 
mière des lois de création de cautionnements 
jusqu'au Ter avril 1814, point de départ de la 
comptabilité actuelle de l'administration des 
finances, les cautionnements versés par les 
assujettis ont été inscrits pour la plupart sur 
les livres de l'ancienne caisse d'amortissement 
supprimée en 1816. En voici la destination : les 
cautlonnements reçus par l'ancienne Caisse 
d'amortissement ont été employés par elle à 
l'acquisition de rentes 5 p. 100 qui, depuis le 
{ avril 1814, ont été réalisées et leur produit 
affecté aux budgets des exercices 1815 et 1816. 
D'autres cautionnements ont été versés direc- 


tement au Trésor public et retenus par lui pour- 


être appliqués à ses dépenses. Enfin, les cau- 
tonnements des préposés aux tabacs, originai- 
tement attribués aux premières dépenses d'é- 
lablissement du monopole, ont été laissés à 14 


disposition de la régie, sauf remboursement 
ultérieur sur ses produits. Le montant de ces 
cautionnements s'élevait à 152,975,907 fr. 62. 
Cette dette n'étant pas exigible. puisqu'elle ex- 
primait un fonds de garantie destiné à demeu- 
rer permanent tant que les fonctions des titu- 
laires seraient maintenues et se trouvant d'ail- 
leurs dépourvue de son gage primitif, on l'a 
considérée comme étant de nature à rester en 
dehors de la situation de l'administration des 
finances établie à l'époque du 1er avril 1814, et 
c'est en se plaçant à ce point de vue que les 
comptes distribués chaque année aux Cham- 
bres ne l'ont pas constatée parmi les créances 
passives du Trésor, et cela Jusqu oa 1818. Le 
second terme de la situation des cautionne- 
ments se forme des suppléments de cautionne- 
ments dont le versement au Trésor a été pres- 
crit par les lois du 28 avril 1816 et 23 juin 1820 
et qui ont été appliqués, à titre de ressource 
extraordinaire au budget de l'exercice 1816 pour 
65,104,000 fr., et à celui de l'exercice 1820, pour 
48,000 fr. En réalité, l'ensemble de tous ces 
cautionnements montant en tout à 218,097,907 
francs 62 est bien une dette de l'Etat qu'il faut 
compter dans le passif du Trésor, ce que nous 
faisons. (Voir C. G. F. pour 1836, p.-408.) 


Note 2. 


Intérêts et amortissement de l'emprunt con- 
tracté par le gouvernement sarde pour l'amé- 
lioration de l'établissement thermal a'Air. 


En vertu d'un décret du 20 octobre 1860, 
l'établissement d'Aix a été réuni au domaine 
de l'Etat ; mais il fut convenu, en même temps, 
que le Trésor rembourserait les sommes avan- 
cées par le département de la Savoie.et par les 
villes d'Aix et de Chambéry, ainsi qu'une dette 
ancienne de l'établissement évaluée à 46,306 fr. 55. 

En définitive, le montant du capital à rem- 
bourser pour l'emprunt de la province de Sa- 
voie s'élevait à 440,000 fr. ; l'emprunt des villes 
d'Aix et de Chambéry était de 160,428 fr. 36, 
soit en tout 600,428 fr. 36 que l'Etat finira de 
rembourser en 1895. 

Les dépenses afférentes à ces emprunts ont 
été transportées, depuis le 1er Jany er 1875, du 
budget des travaux publics à celui du ministère 
des finances. 

Note 3. 


Rachat des péages du Sund et des Belts. 


Un traité du 14 mars 1857 entre diverses 

uissances et le Danemark a supprimé les droits 

e péage du Sund et des Belts; mais le Dane- 
mark devait recevoir à titre de dédommage- 
ment une somme totale de 30,476,325 rigsdalers 
à acquitter par les puissances contractantes en 
vingt ans par quarante payements semestriels. 
La part de la France a été fixée à 1,219,008 rigs- 
dalers (3,401,018 fr. 37), dont l'intérêt et l'amor- 
tissement ont exigé 40 payements d'une se- 
mestrialité de 124,415 fr. 89, dont le premier 
terme a été versé le 1er octobre 1857, le dernier 
le 1er avril 1877. | 

Le taux d'intérôt de cet emprunt était de 
4 p. 100. 


Note 4. 


Avances de la société algérienne pour l'exécution 
- de travaux publics. 


Une convention du 18 mai 1865, approuvée 
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par la loi du 12 juillet 1865, stipula qu'une 
somme de 100 millions serait avancée à l'Etat 
par la « société générale algérienne », pour 
tre employée à l'exécution de grands travaux 
publics en Algérie. Chaque versement devait 
être remboursé par l'État à la société au 
moyen d'annuités calculées au taux d'intérêt 
de fr. 25 p. 100 et comprenant la somme néces- 
are pour assurer l'amortissement en cinquante 
années. 

L’avance a été ultérieurement limitée à 87 
millions par suite de la liquidation de la so- 
ciété générale algérienne. L'amortissement de- 
vait se terminer en 1916; mais l'Etat a rem- 
boursé par anticipation en vertu de la loi du 
26 décembre 1892. Toutefois une contestation 
est pendante entre l'Etat et la compagnie algé- 
rienne chargée jadis de la liquidation de la so- 
ciété algérienne. 


Note 5. 
4° Rachat des actions de jouissance des canaux. 


Une loi du 3 mai 1853 a opéré le rachat des 
droits attribués aux compagnies des canaux 
suivants : Rhône au Rhin, de Bourgogne, des 
Quatre-Canaux, et représentés par les actions 
de jouissance de ces compagnies. Chacune des 
compagnies a reçu un titre donnant droit à 
trente annuités de somme égale et payables le 
{er juin de chaque année. Le chiffre de ces an- 
nuités a été fixé: 

Pour la compagnie du canal du 


Rhin au Rhône, à........ e 432.612 
Pour la compagnie du canal de 
Bourgogne, à ..... kelana os... 346.980 
Pour la compagnie des Quatre- 
Canaux, à..... EE ee "566.735 
Total...........,.... + 1.846.327 


Le dernier terme a été versé le 1er juin 1882. 
Les trois compagnies ont donc reçu trente fois 
1,346,327 fr. ou 40,389,810 fr., y compris capital 
et intérfits. En admettant un taux d'intérêt de 
4 p. 100, cela correspond à un capital de 22 mil- 
gone 280,100 fr. qui s'est ainsi amorti de 1853 


2° Rachat de concessions de canaux. 


Les lois du 20 mai 1863, modifiées par la loi 
du 2i décembre 1872 en ce qui concerne les 
canaux d'Orléans et du Loing et le canal de 
Briare, ont autorisé le rachat des droits attri- 
bués aux compagnies des canaux ci-après, et 
représentés par les actions de ces compagnies. 
Une annuité était acquise à chacune des com- 
pagnies pendant trente ans, du 1°" septembre 

4 au 1er septembre 1890, en remplacement 
des droits gui leur étaient attribués (sauf la 
compagnie de l’écluse d'Iwuy, dont le rachat a 
été fixé en huit années). 

Les dépenses concernant l'écluse d'Iwuy ont 
été terminées le 1er septembre 1868. 

Le capital à rembourser s'éle- 


VA A Ree Ee Av du 2.003.023 75 
Le total des intéréts était de... 377.014 41 
2.380.038 16 ` 


Telle a été la somme acquittée en huit an- 
nuités de 297,504 fr. 77 (taux d'intérêt, 4.p. 400). 

Pour les autres canaux, le montant des som- 
mes capitales à rembourser et des annuités 
correspondantes a été fixé comme suit : 


MONTANT 
















du capital 


à rembourser. | (e annuités, 











Pour la compagnie des Trois-Canaux : fr. e fr € 
Canal de la Somme et du Manicamps............................ 1.411.218 14 81.610 89 
Canal des Ardennes............. ner ee Lee sn AS Sé SN 1.249.606 74 12.264 88 
Canal latéral de l'Oise et Oise canalisée.......... Ve Sage dan 12.149.075 90 102.582 27 

Total Seege ZE -| 14.809.900 78 856.458 04 
Canal d'Arles à Bouc..................,.,.......,...... 343.340 » 19.855 39 
Canal de la Senge, EE 3.873.638 49 224.012 90 
Canal d'Aire à la Bassée. 9.442.050 » 546.034 70 
Canal de Roanne à Digoi 4.150.000 » 239.994 91 
Canal de Briare..................ssssssesssensssesenees 5.332.615 91 309.626 60 

Total............ d 37.951.545 18 | 2.195.982 54 
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L'annuité de 2,195,982 fr. 54 correspond pour 
trente ans au taux de 4 p. 100. 

On peut donc calculer l'amortissement des 
87,951,545 fr. 18. 

En ce qui concerne les canaux d'Orléans et 
du Loing, certaines de leurs actions étant af- 
fectées à des dotations, l'amortissement ne peut 
être calculée par les procédés ordinaires. On 
ne peut donner que les amortissements suc- 
cessifs portés dans les comptes généraux des 
finances, amortissements qui n'ont pas lieu 
régulièrement et qui comprennent avec l'a- 
mortistement proprement dit le payement des 
ntérôts. 

En résumé, les lois du 3 mai 1853, du 20 mai 
1863, du 21 décembre 1872, ont constitué une 
dette totale en capital de 10,245,953 fr. 22, sa- 
voir: une dette de 23,280,700 fr., amortie de 
4853 à 1882; une dette de 2,003,023 fr. 75 amor- 
tie de 1861 à 1868; une dette de 37,951,545 fr. 18 
amortie de 1861 à 1890; une dette enfin de 
6,980,684 fr. 29, relative aux canaux d'Orléans 
et du Loing, dont l'amortissement dure encore. 


Note 6. 


Rachat du péuge sur les ponts de Lyon, Vichy 
Bordeaux, Trilport, etc. : d 


En exécution des décrets des 6 octobre 1860, 
6 juillet 1862, 20 décembre 1865 et des lois des 
20 mai 1863 et 12 juillet 1865, on a racheté le 

éage de ces ponts par des annuités dont le 

otal s'élevait å 15,707,537 fr. 70. La somme res- 

tant due au 31 décembre 1890 comprend à la 
fois des intérêts et un capital dont nous n'avons 
pu faire la ventilation. Par conséquent, les 
sommes payées par l'Etat chaque année, en dé- 
duction de sa dette, comprennent également 
des intérêts et un capital dont on ne peut faire 
davantage le partage. En prenant ces paye- 
ments annuels pour l'amortissement, on com- 
met per suite une légère erreur. 


Note 7. 


Service des pensions aux anciens militaires 
de la République et de l'Empire (Loi du 
5 mai 1869). 


La loi du 5 mai 1869 a accordé une pension 
annuelle et viagère de 250 fr. à chacun des 
anciens sous-officiers et soldats de la Répu- 
blique et de l'Empire qui remplissait une des 
trois conditions suivantes : 

Deux années de services militaires; 

Deux campagnes; ; 

Une blessure grave reçue dans le service. 

Les pensions pour l'exécution de cette loi de- 
vaient être servies par la chancellerie de la 
Légion d'honneur au moyen d’avances faites 
par la Caisse des dépôts et consignations. Ces 
avances, à un taux qui ne pouvait excéder 
4 p. 100, devaient être remboursées par une an- 
nuité inscrite au budget du ministère des fi- 
nances, qui s'est élevée de 2,700,000 fr. (chiffre 
initial du 15 août 1869 au der janvier 1874) à 
3,668,000 fr., chiffre actuel. La dette de l'Etat 
vis-à-vis de la Caisse des dépôts est montée 

eu à et jusqu'à un chiffre maximum de 
Ri fr. 98 au 31 décembre 1878. Elle a dé- 
cru ensuite et s'éteindra bientôt, car le nombre 
des bénéficiaires, qui s'élevait à 60,300 au 
4er janvier 1872, à 23,175 encore au ier janvier 
4875, à 3,429 seulement au 1°r janvier 1882, était 
réduit à 27 au 1°" janvier 1892, et depuis quel- 
ques années déjà l'annuité qui sert à amortir 
cette dette est supérieure aux pensions allouées 
aux derniers survivants de cette époque mé- 
morable. 

Nous avons inscrit dans ce travail le solde du 
compte au 31 décembre de chaque année, tel 

u'il ressort des écritures de la Caisse des 
dépôts et consignations, sans nous arrêter à 
l'amortissement fictif d'un capital tout aussi 
fictif, comme le conçoit le tableau des engage- 
ments du Trésor au 4°? janvier 1890, page 118. 


Note 8. 


Avances de la Caisse des dépôts et consignations 
à la caisse des chemins vicinaux (avances 
remboursables). 


La loi du 11 juillet 1868 a créé, sous la ga- 
rantie de l'Etat, une caisse des chemins vici- 
naux chargée de faire pendant dix ans aux 
communes dûment autorisées les avances né- 
cessaires pour l'achèvement des chemins vici- 
naux ordinaires ; des lois successives ont prorogé 
l'existence de cette caisse en augmentant ses 
crédits. 

La caisse des chemins vicinaux a été gérée 
par la Caisse des dépôts et consignations qui 


devait: pourvoir aux avances au moyen de la 
partie disponible des fonds déposés par les 
communes et établissements publics au Trésor 
et à la Caisse des dépôts. Cette dernière admi- 
nistration pouvait, en cas de besoin, être auto- 
risée à créer et à émettre des titres négociables 
en trente ans. 

Les communes et les départements devaient 
se libérer de ses avances par le payement de 
trente annuités de 4 p. 100 des sommes em- 
pruntées. 

Il serait tenu compte ar le Trésor à la Caisse 
des dépôts tant de la dépense complémentaire 
d'amortissement que des divers frais de gestion 
de la caisse des chemins vicinaux. 

A partir du 1er janvier 1885, en exécution de 
la loi du 22 juillet 1885, un nouveau système 
a été inauguré ; toutes les opérations de prêts 
commençant au ier janvier 1885 devraient être 
faites directement par le Trésor et soldées au 
moyen de fonds d'emprunt. On créait des obli- 

ations du type des trentenaires pour cet objet. 

uoi qu'il en soit, les prôts effectués par la 
caisse des chemins vicinaux aux départements 
et aux communes se sont élevés, à la date du 
81 décembre 1884, au chiffre de 855,611,400 mil- 
lions ; jusqu'à cette même date, on avait rem- 
boursé en capital 54,996,681 fr. 86. 

On a remboursé depuis, jusqu'au 31 décembre 
1891, 77,950,839 fr. 90. En tout, par conséquent, 
132,947,521 fr. 76. On en conclut qu'au 31 dé- 
cembre 1891 il restait encore à rembourser 
222,663,878 fr. 24. (Voir la cause de la différence 
entre ce nombre et les 222,393,905 fr. 33 portés 
comme dette dans l'année 1891, à la page 666 
du C. G. F. pour 1891.) 


Note 9. 


Avances par les compagnies de chemins de fer 
(représentdes par des annuités inscriles au 
udget du ministère des travaux publics). 


En vertu de différentes lois et conventions, 
les grandes compagnies de chemins de fer ont 
construit des lignes avec le concours de l'Etat, 
qui leur a prêté son appui de deux manières : 
4° en leur accordant des subventions; 2° en 
fournissant des sommes qui lui étaient avancées 
par les compagnies et dont il faisait lui- 
même le service d'intérêt et d'amortissement. 
L'Etat agissait, d'ailleurs, de même à l'égard des 
subventions. 

Ces opérations ont donné lieu à l'inscription 
de crédits annuels au budget du ministère des 
travaux publics. 

Puis une loi du 5 août 1874 décida qu'à partir 
du ier janvier 1875 ces annuités pour les lignes 
dont les travaux seraient terminés et regus 
seraient désormais inscrites parmi les dépenses 
de la dette publique, au budget du ministére 
des finances. 

A partir de 1875, les comptes généraux des 
finances renferment le décompte du capital 
correspondant à ces annuités, ainsi que les 
amortissements annuels pour les lignes ter- 
minées, 

C'est en opérant de la même manière que 
nous avons calculé le capital représenté au 
31 décembre 1869 par les avances, puis par les 
subventions. 

Il a fallu, par conséquent, connaissant le 
montant initial des avances ou des subven- 
tions, le taux d'intérét et l'échéance du pre- 
mier terme de l'annuité, dresser pour chaque 
ligue un tableau spécial d'amortissement, be- 
sogne laborieuse si lou veut bien réfléchir que 
les travaux dun grand nombre de lignes ter- 
minées avant 1875 remontent à 1863. 

En rassemblant ces éléments, on a pu pré- 
senter la dette de l'Etat en capital au 31 dé- 
cembre de chaque année aussi bien pour les 
avances que pour les subventions. 

Voyons maintenant comment se répartissent 
les avances et les subventions au point de vue 
de l'époque où les engagements ont été pris 
par l'Etat vis-à-vis des diverses compagnies. 


Avances. — Nous considérons, d'accord avec 
les engagements du Trésor en 1890, que les 
avances suivantes sont antérieures à 1870, plus 
exactement au 31 décembre 1869 : Lignes de 
Rodez à Milhau. — Port-Vendres à la frontière. 
— Carcassonne à Quillan (lois de 1863 et de 1868). 
= Chemin de fer de ceinture (loi du 10 juillet 
1865). — Libourne A Bergerac. — Embranche- 
ment de Saint-Eloi (loi de 1868). 

Pour ces trois roupas de lignes, l'amortisse- 
ment fonctionnait déjà au 31 décembre 1869. 
Viennent ensuite quatre séries de lignes pour 
lesquelles les engagements antérieurs à 1870 
ne fonctionnaient pas encore au 31 décembre 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


1869 ; ce sont: Ligne d'Arras à Etaples et dent | 
thune à Abbeville (loi du 22 mai 1869). = Lu- 
zarches à la ligne de Saint-Denis à Pontoise. 
= Foix à Tarascon et Mende à Séverac ave 
embranchement sur Marvejols (loi de 1868). = 
Embranchement de Condom. 

En résumé, si nous suivions d'année en an- 
née le jeu d'amortissement des avances con. 
cernant ces diverses lignes inscrites depuis 
des époques variables, d'abord au budget des 
travaux publics, puis au budget du ministère 
des finances, nous constaterions que ces enga- 
gements se sont élevés, en capital, à la somme 

e 86,731,170 fr., somme qui était réduite, au 
81 décembre 1891, au chiffre de 83,485,982 fr. 8). 
La longueur de ces différentes lignes formait 
un total de 553 kilomètres environ. l 

Quant aux engagements postérieurs à om | 
ils conceruent les lignes suivantes: Vichy à 
Thiers. — Thiers à Ambert. (Loi du 23 mars 
4874.) = Annecy à Annemasse. (Loi idem.) = 
Embrenchement d'Oléron. (Loi du 23 mars 181; 
= Mazamet à Bédarrieux et Marvéjols à Neus- 
sargues. (Loi de 1874.) = Condom à Riscle. = 
Ligne d'Arras à Etaples et de Béthune à Abbe- 
ville. (Loi du 30 décembre 1875.)=Travaux com- 
plone: (Loi et convention du 14 décem- 

re 1875.) — Marmande à Casteljaloux. (Loi et 
convention du 14 décembre 41875.) = Embran- 
chement de Condom. (Loi du 40 aoùt 1868.) = 
Casteljaloux à Roquefort. (Loi et convention du 
44 décembre 1875.) — Rhône au Mont-Cenis. 
(Loi du 23 mars 1874, convention du 47 juillet 
1868.) = Cazamozza au Fium’Orbo. (Convention 
du 21 février 1883 et loi du 19 décembre 1583. 
= Ponte-Seccia à Calvi. (Môme convention ei 
même loi.) = Montauban à Saint-Sulpice. = 
Saint-Sulpice à Castres. = Puyoo à Saint-Pa- 
lais. (Loi et convention du 14 décembre 18%; 
= Tarascon à Ax. (Loi et convention du 44 dė- 
cembre 1875.) = Palaiseau à Villeneuve-Saint- 
Georges. (Loi du Ier juillet FA ba Suppresslon 
des passages à niveau. (Convention du 8 mai et 
loi du 16 août1886.) = Crest à Aspres-les-Vey- 
nes. (Convention du 5 août 1887 et loi du 13 
avril 1888.) 

Le total des engagements du Trésor pour ces 
lignes est monté à 177,101,547 fr., réduits a 
172,510,162 fr. 89 au 31 décembre 1891. Les lignes 
intéressées représentaient un développement 
de 1,144 kilomètres environ. 


Subventions. — Pour les subventions comme 
pour les avances, il y a eu des engagements 
anterieurs à 1870 et des engagements posté- 
rieurs. 

Les engagements antérieurs au 31 décembre 
1869 se sont élevés au chiffre global de 562 mil- 
lions 842,895 fr., réduits à 540,411,620 fr. 25 au 
31 décembre 1891, et s'appli uani aux lignes 
que nous allons énumérer, e qui présentent 
une longueur de 5,572 kilomètres environ. 

Réseau central et ligne de Bretagne. (Loi du 
41 juin 1863.) = Cahors à Libos. — Villeneuve- 
d'Agen à la ligne de Périgueux. — Tulle à Brive. 
— Châteaulin à Landerneau. — Commentry à 
Gannat. (Loi du 41 juin 1863.) — Réseau central. 
(Loi du 11 juin 1863.) = Réseau des Ardennes. 
— Epinal à Remiremont. — Lunéville à Saint- 
Dié. — Châtillon à Chaumont. — Chaumont à 
Pagny. — Strasbourg à Barr. — Hagueneauà | 
Niederbroon. — Dieuze à Avricourt. — Sainte ; 
Marie-aux-Mines à Schelestadt. — Belfort 4 
Guebwiller. — Niederbronn à Thionville. (Loi . 
du 11 juin 1863.) = Caen à Flers. — Mayenne’ ' 
Laval. — Louviers à la ligne de Paris à Rouen. `. 
— Pontivy à Saint-Brieuc. (Loi du 11 juin 1863.) 
= Ligne de Flers à Mayenne. — Grenoble à 
Montmélian. — Annecy à Aix. — Grasse à la 
ligne de Nice. — Var à la frontière d'Italie. — 
Sentenay à Etang. (Loi du 44 juin 1863.) = Che- 
mins de fer de l'Algérie. (Loi du 11 Juin 1863.)= 
Auxerre à Nevers et à Cercy-la-Tour. — Cier- 
mont à Montbrison.— Dijon à Langres. (Loi du 
44 juin 1863). = Perpignan à Port-Vendres. — 
Castres à Albi. — Castres à Mazamet. — Langon 
à Bazas. (Loi du 11 juin 1863.) = Ligne d'Adge 
à Lodève, à Milhau, à Graissesac. (Lol du 
41 juin 1863.) = Bar-sur-Seine à Chatillon. (Lol 
du 41 juin 4863.) — Pithiviers à Malesherbes. 
(Loi du 44 juin 1863.)= Embranchement d'Hyè- 
Embranchement d'Avallon. (Loi du 








res. — 
41 juin 1863.) = Thonon à Collonges. (Lol du 
44 Juin 1863 .) — Grenoble à Gap. (Loi du 4f juin 


14863.) = Embranchement de Romorantin. (oi 
du 28 juillet 1868). — Thonon à Saint-Gingod 
(Lot du 11 juin 18637 = Lyon à Montbrison. A 
do 8 mal 1869.) = Aix à Carnoules. — Albert Cu 
à la ligne de Chambéry à Modane. Lol du 
48 juillet 1868.) — Orléans à Chalons-sur-Martr. 
(Compagnie Orléans à Châlons). (Loi du 28 J 
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let 1868.) = Châteaubriant à Nantes. (Loi du 
% Juillet 1868.) — Embranchement d'Apt. — 

ranchement de Digne. (Loi du 11 juin 1863.) 
= Lérouville à Sedan (compagnie Lille à 
Valenciennes). (Loi du 18 janvier 1868.) = Em- 
branchement de Saint-Affrique. (Loi du 10 août 
1868.) = Ligne de Sablé à Châteaubriant. (Loi 
du 4 juillet 1868.) — Laval à Angers. — Saint-Lô 
à Lamballe. (Loi du 4 juillet 1868.) 

Voici maintenant les engagements posté- 
rieurs à 1870. lis concernent les lignes que 
nous allons citer ci-dessous, savoir : ligne de 
Bergerac à Périgueux. (Loi du 23 mars 1874.) = 
Un groupe de lignes de l'Ouest. (Loi et conven- 
tion du 31 décembre 1875; loi du 15 juin 1881 et 
convention du 10 mars 1880.) = Gap à Briançon. 
Re et convention du 3 juillet 1875.) = Révigny 

Vousiers. — Châtillon à Is-sur-Tille, — Recey 
à Langres. — Vallée de l'Ourcq à Esternay. — 
Jessains à Eclaron. — Esternay à Romilly.— La 
Ferté-Gaucher à Sézanne. (Loi du 31 décembre 
1875.) = Amiens à la vallée de l'Ourcq. (Loi du 
80 décembre 1875). = Is-sur-Tille à Gray. (Loi et 
convention du 31 décembre 1875.) 

Longueur des lignes de cette dernière caté- 
gorte : environ 985 kilomètres. 

On voudra bien ne pas oublier que nous 
avons rassemblé ici tout ce qui se rapporte 
aux avances et subventions aussi bien pour les 
lignes dont les annuités sont inscrites au bud- 
get des travaux publics que pour les lignes 

rminées et reçues dont les annuités figurent 
au budget du ministère des finances. 


Note 10. 


Subventions aux compagnies de chemins de fer 
représentées par des annuilés inscrites au 
budget des travaux publics. 


Nous renvoyons les explications à ce que 
nous avons dit des avances (voir note 9). 


Note 11. 


Avances pour l'amélioration des canaux, rivières 
et ports maritimes, 

Un certain nombre de départements, villes, 
chambres de commerce et syndicats ont été au- 
torisés par diverses lois à faire des avances à 
l'Etat, en vue de l'amélioration des rivières, 
canaux et ports maritimes. Ces avances, qui 
ont donné lieu, au fur et à mesure de leurs 
versements, à l'ouverture de fonds de concours, 
étaient remboursables par annuités, auxquelles 
il était pourra par des crédits inscrits annuel- 
lement à divers chapitres du ministère des tra- 
vaux publics. Une convention ayant été passée 
entro l'Etat et le Crédit foncier, le 27 décembre 
1879, au sujet du remboursement de la somme 
due å ce dernier établissement pour les prêts 
faits par lui au syndicat de l'Est, des négocia- 
tions ont été engagées avec les autres parties 
intéressées, à l'effet de leur rembourser lo ca- 
pital de leurs avances au moyen d'une émis- 
sion de tentes 3 p. 100 amortissables. On a ainsi 
remboursé, en 1880 et 1881, un capital de 135 
millions 109,228 fr. 92, se rapportant aux avan- 
ces d'une première série, dont nous allons don- 
ner le détail. Nous allons toutefois nous con- 
tenter, sans remonter à l'origine de chaque 
avance, d'exposer quelle était au 31 décembre 
1880 la situation de ces avances, qui ont été 
remboursées en 1881. 

Le Havre, avance do la chambre de commerce, 
6 millions de francs; restait à rembourser 
4,727,391 fr. — Rouen, avance réalisée, 3 mil- 
Hons de francs; restait à rembourser 2,850,621 

rancs. 

Honfleur, avance de 3,520,824 fr.; restait à 
rembourser 2,041,155 fr. — Honfleur, 2e avance 
de 1,200,000 fr. ; restait à rembourser 900,000 fr. 
— Les avances précédentes ont été faites par 
les chambres de commerce. — Saint-Nazaire. 
avance de 10 millions par le département de 
la Loire-Inférieure; restait à rembourser 


7,648,998 

EE avance de 12 millions par la 
ville; restait à rembourser 1,781,432 fr. — Dun- 
kerque, 2° avance de la ville de 12,600,000 fr. ; 
à rembourser 6,206,993 fr. — Dunkerque et Gra- 
velines, (re avance du département du Nord de 
1,800,000 fr.; à rembourser 1,800,000 fr.; 2e 
avance de la chambre de commerce de Dun- 
kerque 8 millions; à rembourser 3 millions. 

Nous ne donnons pas l'indication du mon- 
tant total des avances autorisées par des lois 
diverses que nous ne voulons pas non plus 
énumérer ici, renvoyant pour les explications 
complémentaires quon pourrait désirer aux 
Impressions de la Chambre des députés, Ze légis- 
lature, n° 3284. 
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Gravelines, avance de la ville de 788,000 fr. ; 
restait à rembourser 93,344 fr. 

Calais, avance de la chambre de commerce 
de 9,023,300 fr.; à rembourser 17,347,019 fr. — 
Bordeaux, avances de la chambre de com- 
merce de 10 millions et de 4,500,000 fr., sur 
lesquels il restait à rembourser 5,338,896 fr. 
d'une part et 3,426,318 fr. d'autre part. — Mar- 
seille, avance de la chambre de commerce de 
15 millions de francs; restait à rembourser 
14,578,574 fr. — Rivière de Mayenne, avance du 
département de 1,300,000 fr.; à rembourser 
921,246 fr. — Moselle (en avant de Frouard), 
avance de 5,572,054 fr. 31 de la Caisse des dé- 
pots et consignations; restait & rembourser 

53,627 fr. 42. — Moselle (entre Toul et Pont- 
Salnt Vincent avanco du département de 2 
millions 100, fr.; à rembourser 1,005,229 
francs 51. — Canal du Nord, avance du départe- 
ment du Nord de 3,500,000 fr.; à rembourser 3 
millions 500,000 fr. — Canal du Pas-de-Calais, 
avance du département du Pas-de-Calais, 2 mil- 
lions 166,666 fr. 68 ; restait à rembourser 2 mil- 
lions 166,666 fr. 68. — Canal de l'Est enfin, avance 
de 61 millions de francs par le Crédit foncier ; 
restait à rembourser 64,915,708 fr., y compris 
intérêts et frais complémentaires. 

En résumé, le total des avances réalisées 
s'élevait à 168,070,844 fr. 99, sur lesquels il res- 
tait à amortir 135,109,228 fr. 61. Cette somme a 
été soldée en 1881. 

Sans entrer dans le détail des tableaux mul- 
tiples d'amortissement qu'il est nécessaire de 
dresser pour déterminer au 31 décembre de 
chaque année la situation en capital de cha- 
cune de ces avances, il faut qu'on sache que la 
grande difficulté de ces calculs provient de ce 
que ces avances dont le point de départ est 
variable, n'ont généralement été versées que 
par fractions, à des époques indéterminées 
qu'il est nécessaire de relever au Bulletin des 
0 


Aussi les chiffres que nous présentons pour 
cette catégorie de dettes ne sont point absolu- 
ment rigoureux. Il a été nécessaire parfois de 
recourir à certaines formules .approchées pour 
retomber au 31 décembre 1880 sur les nombres 
que nous venons de faire connaltre. 

Quant aux avances de la seconde catégorie, 
voici comment on les énumère dans les Enga- 
gements du Trésor en 1890, pages 46 et sui- 
vantes : Seine maritime (réfection des digues), 
avance par la chambre de commerce de Rouen 
de 1,800,000 fr., sans intérêts, remboursable en 
cinq annuités à partir de 1896 (loi du 20 juillet 
1881); Loire maritime, avances par la chambre 
do commerce de Nantes : 1° de 5 millions rem- 
boursables sansintérôts en douze annuités à par- 
tir de 1888 (lof du 15 juillet 1885); 2° d'une somme 
de 4,500,000 fr. remboursable sans intérêts en 
troisannuités à partir de 1892 (loi du 28 mars 1889); 
Garonne maritime, avance de 24 millions paya- 
bles en huit annuités (1888-1895), et rembousables, 
sans intéréts, en douze annuités (1888-1899) (loi du 
9 août 1888). Pour les canaux, on trouve : Lens 
à la Deule, avance par la société houillère de 
Liévin d une somme de 1 million remboursable 
à 4 p. 100, en neuf annuités à partir de 1887 (loi 
du Ier septembre 1884); canal de Bourbourg, 
avance par un particulier d'une somme de 
375,000 fr. remboursable sans intérôts en quinze 
annuités à partir de 1888 (loi du 30 avril 1886). 
Pour les travaux des ports on rencontre : Dun- 
kerque, avance par la ville d'une somme de 
31 millions remboursable sansintérêts, en vingt 
annuités, payables ar termes  semestriels à 

artir de 1887 (loi du 1er septembre 1884); Ca- 
ais, avance par la chambre de commerce de 
Calais : 1° d'une somme de 8,450,000 fr. rem- 
boursables en 20 annuités à 4 p. 10) à partir de 
1887 (loi du 1°r septembre 1884) ; 2° d'une somme 
de 4 millions remboursables en dix-sept ans, 
sans intérêts, à partir de 1890 (loi du 4 dé- 
cembre 1888), savoir: de 1890 à 1894, 200,0C0 fr., 
et de 1895 à 1906, 250,000 fr.; Boulogne, avance 
par la chambre de commerce de 4 millions 
remboursables en quinze annuités à 4 p. 100 à 
partir de 1887 (lol du 1° septembre 1884); 

ieppe, avance de la chambre de commerce de 
4,950,000 fr. remboursables en douze annuités 
4 p. 100 (lois du 3 avril 1880 et du ler septem- 
bre 188%); le Havre, avance de la chambre de 
commerce de 3,500,000 fr., remboursables sans 
intérêts en six annuités (lois du 4 août 1879 et 
du 22 mai 1886); Rouen, avance de la chambre 
de commerce de 6,333,333 fr., remboursables en 
vingt annuités à 4 p. 100 (ol du 11 mars 1885); 
Cherbourg, avance de la chambro de commerce 
de Cherbourg de 850,000 fr., remboursables en 
quinze annuités à A p. 100 (loi du 19 janvier 
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1885); la Rochelle, avance de la ville de 
,950, fr., remboursables, sans intérêts, en 
quatre ans, à partir de 1891 (loi du 14 août 1888); 
ordeaux, avance par la chambre de commerce 
de 3,500,000 fr. remboursables, sans intérêts, en 
dix annuités (loi du 15 juillet 1885); Bayonne, 
avance par la Chambre de commerce de 760,000 
francs, remboursables sans intérêts (loi du 
18 mars 1889). Cette, avance par la chambre de 
commerce de 6,400,000 fr. remboursables en 
quinze payements annuels (loi du 18 mars 1889) à 
partir de 1890, quatre de 200,000 fr., le cin- 
quième de 300,000 fr., les autres de 530,000 fr. 

En Algérie, on trouve également : 

Alger, avance par la chambre de commerce 
d'Alger de 1,700,000 fr. remboursables sans in- 
térôts (loi du 31 juillet 1879); Bône, avance par 
la chambre de commerce de 1,400,000 fr. rem- 
boursables sans intérêts en douze annuités 
(lot du 7 septembre 1885); Mostaganem, avance 
véi la ville de 3 millions de francs remboursa- 

les sans intérêts en huit annuités (loi du 
i7 novembre 1888); Oran, avance par la cham- 
bre de commerce de 2,800,000 fr. remboursa- 
bles sans intérôts en douze ans (loi du 19 juil- 
let 1880); Philippeville, avance par la chambre 
de commerce de 2 millions de francs rembour- 
sables à 4 { Ge p. 100 en quinze ans (loi du 17 dé- 
cembre 1875). 

Note 12. 


Annuités négociables remises aux courtiers en 
marchandises pour le rachat de leurs offices. 
(Lot du 18 juillet1866.) 


La loi du 18 juillet 1866 a rendu libre la pro- 
fession de courtier des marchandises ; mais il a 
fallu indemniser les courtiers alors en exercice 
de la perte du droit de présenter un succes- 
seur. 

Les indemnités dues aux courtiers ont été 
soldées, savoir : un quart comptant, le ier jan- 
vier 1867, et les trois autres quarts en dix 
annuités négociables, composées chacune de 
l'intérôt à 4 1/2 p. 100 et du fonds d'amortisse- 
ment nécessaire pour opérer en dix ans, au 
même taux, la libération de l'Etat. 

Voici comment le remboursement du quart 
payé comptant et des intérêts y afférents 
ainsi que le service des annuités devaient dtre 
assurés. On faisait payer des droits d'inscrip- 
tion par les courtiers nouvellement inscrits et 
on considérait comme ressource à ajouter à 
ces droits d'inscription l'excédent du produit, 
en principal et centimes additionnels établis au 
profit de l'Etat, des taxes des patentables de 
cette catégorie (Commissionnaires, courtiers, 
représentants de commerce et tous individus 

rétant leur entremise pour l'achat et la vente 

es marchandises), cet excédent devant ôtre 
déterminé par le produit des taxes des mêmes 
patentables réalisé en 1866. 

Les commissions chargées de l'examen de 
ces indemnités les réglèrent comme suit : 

621 courtiers (dont 60 de la Seine) devaient 
recevoir 44,044,984 fr. 16. Le quart comptant et 
certains intérêts se Ee au règlement 
tardif de plusieurs indemnités étant Comptés 

our 11,081,954 fr. 45, il est resté 41,747,611 fr. 70 

acquitter en dix annuités égales de 4,174,761 
trancs 17. 

Ces 44,747,611 fr. 70 représentaient, en capi- 
tal : trois derniers quarts de l'in- 


demnité .................,...... 33.033.738 12 
En intérêts calculés à A 1/2 
p.100 jusqu'au jour de l'échéance. 8.713.873 58 


Somme égale ........... 41.747.611 70 
En résumé, les courtiers auront reçu 52 mil- 
lions 829.562 fr, 85. 


Note 13. 


Intéréls et amortissement des emprunts faits 
à la Banque de France. 


En consultant le premier volume de M. Ama- 
gat sur les Emprunts el les impôts de la rançon 

e 1871, pages 125 et suivantes, on verrait que 
l'emprunt à la Banque de France contracté au 
moment de la guerrs s'est élevé à 1 milliard 
425 milions de francs qui ont été remboursés, 
savoir : 

En 1871, 19,610,629 fr. 10; en 1872, 181 mil- 
lions 389, 370 fr. 90; en 1873, 200 millions; en 
1874, même somme ; en 1875, 225 millions ; puis 
459 millions en 1876, en 1877, en 1878, et enfin 
149 millions en 1879. 

Il n'y en a plus de traces dans notre dette 
depuis longtemps. 

Note 14. 


Obligations trentenaires du Trésor (1857-1861). 
La loi du 23 juin 1857 a autorisé l'émission 
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d'une certaine quantité d'obligations au por- 
teur, négociables et remboursables à 500 fr. en 
trente années, à partir de 1860 et productives 
d'un intérôt annuel de 20 fr. Le produit de ces 
obligations devait servir à acquitter les sub- 
ventions dues par l'Etat à diverses compagnies 
de chemins de fer. 

De môme, la loi du 29 juin 1861 et différentes 
lois postérieures ayant décidé que l'Etat aurait 
à exécuter les travaux d’un certain nombre de 
lignes, des obligations semblables aux précé- 
dentes furent autorisées pour solder ces tra- 
vaux. 

Les unes et les autres furent en partie con- 
verties lors de la conversion facultative de 
février 1862. , 

C'est leur situation successive, après l'amor- 
tissement annuel, que reproduit notre état de 
la dette. (Voir d'ai leurs pour les renseigne- 
ments le C, G. F. pour 1862, page 434.) 


Note 15. 
Emprunt Morgan (décret du 25 octobre 1870). 


Un emprunt de 250 millions contracté à 
Londres entre le Gouvernement de la défense 
nationale et MM. Morgan et ratifié par le décret 
du 25 octobre 1870 a donné lieu à une émission 
d'obligations au porteur remboursables en 
tronio-quatre ans. La somme à payer était de 
45 millions pour les intérêts. Le service de 
l'amortissement exigeait 2,300,000 fr. par an. 

Une loi du 31 mai 1875 a autorisé le ministre 
des finances à affecter à la conversion ou au 
remboursement une somme de rentes 3 p. 100 
de 14,541,780 fr. empruntée au portefeuille de la 
Caisse des dépôts et prise sur le compte d'em- 
ploi des fonds des caisses d'épargne. Cette 
méme loi a stipulé, en outre, qu'une annuité 
de 17,300,000 fr. serait inscrite aux budgets de 
1876 et suivants, pendant une période de trente- 
neuf ans, pour servir l'intérêt à 4 p. 100 et 
l'amortissement du capital afférent à la rente 
de 44,541,780 fr. qui posent correspondre à 
un capital de 341,198,631 fr. au 31 décembre 
1875. On voit combien le capital primitif se 
trouvait augmenté en même temps que la 
durée d'amortissement et cela pour le médiocre 
bénéfice d'une soulte de 66 millions environ. 
(ors au surplus, les détails de l'opération dans 
‘ouvrage de M. Amagat : Les Emprunts et les 
impôts de la rançon de 1814) 

‘explication de la ventilation de cet emprunt, 
à la page 153, est insuffisante. Nous tenons à la 
redonner ici : 

L'emprunt Morgan primitif a fourni une 
somme de 208,899,770 fr., employés en dépenses 
de guerre. La conversion a donné un bénéfice 
de 66,839,849 fr. qui, venant alimenter le pre- 
mier compte de liquidation, a soldé pour 
28,322,105 fr. de dépenses de guerre et pour 
38,517,740 fr. de dépenses de reconstitution de 
matériel militaire (dans le rapport, de 3,514 à 
4,779 indiqué page 152). On peut donc dire que 
l'emprunt Morgan, après ces diverses opéra- 
tions, represento ən dépenses de guerre 
208,899, + 28,322,105 fr., et en dépenses de 
reconstitution de matériel militaire 38,517,740 fr.; 
c'est par suite proportionnellement à ces nom- 
bres qu'on a partagé la dette au 31 décembre 
1891, les 258,568,499 fr. de la page 153. 


Note 16. 


Annuités aux compagnies de chemins de fer 
pour garanties d'intérél en 1871-1872. 


Les garanties afférentes aux années d'exploi- 
tation 1871 et 1872 ont été converties en annui- 
tés représentant les charges des obligations 
émises pour réaliser les sommes dues par l'Etat. 
A quel capital correspondent ces annuités ? En 
faisant un bloc des sommes dues aux diffé- 
rentes compagnies, on trouve qu'elles auraient 
droit à un capital total de 40,343,359 fr. 28. Les 
intérêts, les droits de timbre, les frais d'émis- 
sion des obligations représenteraient d'autre 
part une charge de 160,230,066 fr. 13 jusqu'à la 

n de l'opération en 1959, soit en tout un chif- 
fre de dépenses de 200,573,425 fr. 76. 

Une annuité totale de 2,482,302 fr. 73 s'appli- 
quant pour 4,426,799 fr. 44 au service des inté- 
rôts et de l'amortissement, pour 55,503 fr. 29 
aux droits de timbre et frais de négociation 
des obligations est nécessaire pour acquitter 
cette dette. Cetle annuité se partage de la ma- 
nière suivante entre les diverses compagnies 7 
la compagnie de l'Est a droit à 734,850 fr. 54, 
l'Orléans à 1,090.844 fr. 80, le Paris-Lyon-Médi- 
terranée à 308,274 fr. 70, la compagnie du Midi, 
enfin, à 318,332 fr. 70. 

Le service de ces dépenses a été transporté 
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du ministère des travaux publics à celui des 
finances par la loi du 29 décembre 1888; sur le 
capital de 40,343,359 fr. 63, il restait encore à 
amortir 39,637,672 fr. 63 au 31 décembre 1891. 
Ce n'est que par une méthode smpiriquo et 
en l'absence de documents exacts de l'adminis- 
tration des finances que nous indiquons don 
la période 1874 à 1882 le jeu de l'amortisse- 
ment de cette dette de l'Etat. 
rtir de 1882et y compris cette année, 
nous avons pris les chiffres indiqués dans le 
rapport de M. Boulanger au Sénat (Impressions 
du Sénat pour 1889, n° 204 sur le budget de 
1890, page 50), comme représentant les amor- 
tissements annuels ; c'est avec ces chiffres et le 
total de la dette à rembourser, page 4107 de la 
situation des dettes du Trésor au 1+r janvier 
1890, qu'on a reculé le montant de la dette au 
31 décembre de chaque année dans cette pé- 


riode. 
Note 17. 

Annuilés à la compagnie des chemins de fer 
de l'Est. 


Pour tenir compte à la compagnie des che- 
mins de fer de l'Est des dommages et dépen- 
ses (cession d'une partie de son réseau à l'Al- 
lemagne) résultant du traité de Francfort, on 
lui a remis un titre de rente de 20,500,000 fr. 
représentant au taux de l'emprunt du 2 juillet 
4871 un capital de 325,000,000 de francs; lesin- 
téréts de cette somme ont couru à compter du 
18 mai 1871. L'annuité de 20,500,000fr. est payable 
par semestre pendant quatre-vingt-un ans de 1874 

1954 inclusivement. Ceci représente un total de 
4,660,500,000 fr.; en outre, on a dû payer les 
intérêts de 325,000,000 de francs du 19 mal 1871 
au 31 octobre 1873, ce qui faisait un chiffre de 
50,276,484 fr. O1 à ajouter au 4,660,500,000 fr. 
cités plus haut. Si l'on considère maintenant 
le capital de 325,000,000 de francs à amortir, on 
peut dire qu'il a été amorti de 1874 à isi, y 
compris cette année 1891, un total de 4,502,417 
francs 33; il resterait donc à amortir 320,497,821 
francs 76. 

Pour donner le montant de la dette à la fin 
de chaque année, jal dressé le tableau d'amor- 
tissement du capital de 325 millions jusqu'en 
1882. J'obtenais de la sorte pour la somme en- 
core due au 31 décembre 1882, 323,356,067 fr. 20. 
Pour les années suivantes, j'ai pris les amor- 
tissements consignés dans les comptes défini- 
tifs du ministère des finances, années 1882 et 
suivantes, puis partant du capital encore dû au 
31 décembre 1889, page 115 de la Situation des 
dettes du Trésor au Ier janvier 1890, j'ai re- 
constitué Ve Dee les chiffres pour 1888, 
1887, 1886 et 1882. 

On tombe au 31 décembre 1892 sur le chiffre 
de 323,359,625 fr. 22 qui diffère, comme on le 
voit, de 3,558 fr. 02 seulement du chiffre que 
fournit le tablcau d'amortissement dressé par 


moi. 
Note 18. 
Bon de liquidation (indemnité à la ville 
de Paris). 


Une indemnité de 140 millions de francs a été 
accordée à la ville de Paris (loi des7 avril et 26 
juillet 1873, et devait être payée par le Trésor 
au moyen de 26 annuités de 9,680,848 fr. 80, 
comprenant l'amortissement et l'intérêt à 5 p. 
400, et, drei moitié, soit par semestre, 4,840, 
francs 40. 

{une première annuité de 9,680,848 fr. 80 a 
été inscrite au budget du ministère de l'inté- 
rieur, exercice 1873. 

La première demi-annuité que la ville a 
reçue se décompose comme suit : 

“oe d'inté- SA 
EE .500. st 4.840.424 40 
Capital amorti.... 41.340.424 40 
ur l'indemnité 
totale, s'élevant à............... š 
la première demi-annuité ci- 
dessus versée à la ville, en juil- 
let 1873, amortit un capital 
EEN 1.340.424 40 

En outre, le Tré- \ 
sor, pour permettre 
l'amortissement par 
série de 100 titres, 

a vorsé à la villesur 
le crédit de 1873 un 
capital de .......... 9.575 60 


Le service des bons (ville), assumé par le 
Trésor, correspondait alors à un capital de 
138,650,000 fr. représentant 277,300 bons de 
500 fr. chacun. (Voir note 20.) 


140.000.000 


1.350.000 


FE ont été payés partie en numéraire 


Note 19. 


Bons du Trésor remis en garantie de l'exécuti 
du canal des houillères de la Sarre. on 


La loi du 20 mai 1860 avait autorisé le Gou- 
vernement à accepter des avances pour l'exé- 
cution immédiate du canal des houfllères de la 
Sarre et d'un embranchement du canal dy 
Rhône au Rhin sur la ville de Colmar. 

Ces avances avaient été faites, savoir: 


Par la ville de Colmar........... + 1,800.00 
Par le syndicat des propriétaires 
intéressés....... ste see be 10.000.059) 


Par les compagnies des anciennes 
salines de l'Est pour assurer l'aché- 
vement d'un embranchement re- 
liant les salines et la ville de Dieuze 


au canal des houilléres............ , 2.000.055 
Total......... "13.000. 


Au fur et à mesure des versements on re. 
mettait aux intéressés des obligations spéciales 
du Trésor remboursables en douze annuités à 
partir de 1864, munies de coupons comprenant 

la fois l'intérêt à 4 p. 100 et l'amortissement 
desdites obligations. 

Le gouvernement prussien, intéressé à l'exé- 
cution d'une partie de canal mitoyenne entre 
la France et la Prusse, s'était engagé lui-même 
à contribuer à l'œuvre pour une somme de 
800,000 fr. qui a été intégralement versée avant / 
la guerre. 

Le canal de la Sarre et l'embranchement de 
Colmar se trouvant entièrement compris sur 
les territoires cédés à l'Allemagne, les dépenses 
de ces canaux ainsi que le payement des an- 
nuités restant à solder, à dater de 1874, ont été 
mis à la charge du gouvernement allemand 
par la convention du 11 décerhbre 1871. Le Tré- 
sor français a effectué, en conséquence, le 
remboursement de l'émission des sept. an- 
nuités de 1864 à 1870 dont le montant était de 
8,801,030 fr. ; il a payé également, mais pour le 
compte du gouvernement allemand, le mon- 
tant des coupons échus. (Voir d'ailleurs C. G. F. 
de 1874, page 571.) 

Note 20. 


Bons de liquidation (indemnités aux 
départements, villes et communes.) 


La loi du 7 avril 1873, qui a accordé à la ville 
de Paris une indemnité de 140 millions pour . 
remboursement d'une partie des contributions 
extraordinaires et réparation de dommages ré- 
sultant de la guerre, a accordé également aux 
départements envahis 120 millions. Ces 1% 
millions, qui s'appliquaient pour 8,049,280 fr. 65 
aux remboursements pour impôts és aux 
Allemands et pour 111,950,719 fr. 35 répa- 
ration des dommages subis pendant la dernière 


,250,000 fr.), partie en bons de liquidation 
110,750,000 fr.). On en a créé 221,500 de 500 fr., 
rapportant un intérét annuel de 25 fr., rem- 
boursables par tirage du 15 juillet 41874 au 
45 janvier 1899. 

L'emprunt de 3 p. 100 (loi du 24 décembre 
1890) a servi à la conversion de ce qui restait à 
payer sur ces deux dettes (Paris et départe- 


ES Note 21 


Remboursement aux communes et aux départe- 
ments des avances faites pour le caser- 
nement. 


La loi du 4 août 1874 porte qu'il sera pourvu 
aux dépenses du casernement de l'armée, c2- 
sernement que la nouvelle organisation mill- 
taire allait développer dans une si large me- 
sure, jusqu'à concurrence de 88 millions au 
moyen de fonds de concours demandés aux dé- 
partements ou aux villes, A titre gratuit on 
onéreux. Les fonds de concours étaient rem- 
boursables par l'Etat au taux maximum de 
5 p. 100 d'intérêt en douze ans au moins et 
quinze ans au plus. L'amortissement devait 
commencer un an après chaque versement et 
étre effectué en annuités, payables par termes 
semestriels. 

Les conventions conclues en vertu de cette 
loi du 4 août 1874 concernaient quatre-vingt- 
une villes et trois départements et ont donné 
lieu à des avances s'élevant à 53,800,000 fr. Des 
lois spéciales ont augmenté ces avances de 
26,791,667 fr. par les offres de vingt-sept autres 
villes et de quatre autres départements. En 
réalité, donc, les avances ont atteint le chiffre 
de 80,599,667 fr. et les payements de cette 
somme totale ont eu lieu, savoir : 000 fr. 
en 1874, 24,008,155 fr. en 1816, 28,843,256 fr. en 
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1875, 25,386,589 fr. 34 en 1877, 1,779,666 fr. 66 en 
4878-1879. 

Ce n'est que d'une manière empirique que 
nous avons pu donner les chiffres qui repré- 
sentent approximativement le montant de la 
dette au 51 décembre de chaque année et les 
amortissements annuels pour la période de 
187 à 1882. 

L'administration des finances, qui seule pos- 
sède le détail des comptes particuliers de 
chaque ville, de chaque département préteur, 
pourrait et devrait publier les chiffres exacts 
pour chaque exercice. 

A partir de et y compris 1882, nous avons 
opéré comme il suit : Partant de la somme res- 
tant à solder au 31 décembre 1889 (page 31 de 
la « Situation des dettes du Trésor » au 1er jan- 
vier1890), c'est-à-dire du chiffre de 1,175,483 fr. 45 
et des amortissements publiés aux comptes dé- 
finitifs des dépenses ordinaires du ministère 
des finances, nous avons calculé avec ces élé- 
ments la dette au 31 décembre de chaque 
année en remontant successivement en ar- 


rière. 
Note 22. 
Avances pour l'achèvement du nouvel Opéra. 


La loi du 28 mars 1874 a autorisé l'Etat à ac- 
cepter une avance de 4,900,000 fr. de la Ville de 
Paris, avance remboursable en sept annuités 
à du ier janvier 1876, au taux de 6 p.100, 
pour achever le nouvel Opéra. 

Les fonds ont été versés en 1874. L'amortisse- 
ment ne commençant qu'en 1876, il est probable 
que les intérêts courus jusqu'alors ont été 
ajoutés au capital versé et que c’est sur le total 
que l'annuité a été fixée pour sept années. . 

Car l'annuité à 6 p. 100 avec sept termes s'é- 
leverait à 877,761 fr. 69 seulement. Il faudrait 
adopter le taux de 4 fr. 25 p. 100 et six termes 
seulement pour obtenir une annuité égale à 

942,353 fr., un peu trop forte encore, mais néan- 
moins se rapprochant davantage de 942,277 fr. 08 
qui est l'annuité indiquée à la page 32 des « En- 
gagements du Trésor en 1876 ». 


Note 23. 


Obligations quinzenaires du Trésor créées 
pour Vexéculion de chemins de fer. 


Les lois de finances des 29 décembre 1873, 
5 août 1874 budget de 1875), 3 août 1875 
{budget de 1876) ont autorisé l'émission d'obli- 
gations du Trésor de 500 fr. négociables au por- 
teur, productives à 4 b. 100 d'un intérêt annuel 
de 2 fr., remboursables au pair du 20 janvier 
4875 au 20 janvier 1889. 

Ces obligations étaient destinées à acquitter 

; des subventions aux compagnies de chemins de 

: fer pour l'exercice 1874, pour l'exercice 18%, 
our l'exercice 1876, pour un total de 34,053,915 
rancs. 

Il avait été émis 78,925 obligations au capital 
nominal de 39,462,500 fr.; on lesa converties 
en obligations trentenaires à échéance finale 
de 1907 (ce sont les obligations trentenaires 
créées en vertu de la loi du 29 décembre 41876). 

Les obligations quinzenaires n'étaient pas du 
reste sorties du portefeuille du Trésor qui 
s'était remboursé à lui-même celles désignées 
dans les tirages au sort pour être amorties. 


Note 24. 


Annuités pour réparation des dommages causés 
par le génie mililaire. 


One loi du 28 juillet 1874 a accordé un dédom- 
magement aux propriétaires qui ont subi un 
préjudice matériel et direct résultant des me- 
sures de défense prises par l'autorité militaire 
française. Dans ce but, 52,000 bons semblables 
aax bons de liquidation délivrés à Paris et aux 
départements, remboursables de 1875 à 1899, 
pour un capital de 26 millions de francs ont été 
distribués aux intéressés. 

Les bons restant à amortir au 31 décembre 
1890 devaient être remboursés sur le produit 
de l'emprunt 3 p. 100 de 869 millions autorisé 
par la loi du 24 décembre 1899. 


Note 25. 


Obligations du Trésor à court terme 
(comple de liquidation). 


Pour pourvoir aux dépenses de la seconde 
partie du compte de liquidation qui, sauf les 
réserves signalées précédemment des sommes 
ayant servi à alimenter les budgets extraordi- 

naires de 1882 et 1883, s'applique exclusivement 
| au complément des dépenses nécessitées par la 
| reconstitution de notre matériel militaire et 
| naval, et comprend les crédits ouverts sur les 





exercices 1876 & 1878 inclusivement, avec fa- 
culté de reports aux exercices suivants, on a 
créé des ressources de trésorerie appelées 
« obligations du Trésor à court terme », parce 
que les engagements du Trésor ne pouvaient 
s'étendre à plus de six années. (Loi du 4 dé- 
cembre 1875.) On prévoyait à cette époque que 
les remboursements à la Banque de France de- 
vaient être terminés à la fin de l'exercice 1879 
et que la somme de 150 millions de francs con- 
sacrée en 1878 et en 1879 à l'amortissement de 
cette dette allait se trouver disponible au bud- 
get de 1880, de telle sorte que les obligations à 
court terme émises de 1876 à 1878 pourraient 
être remboursées à partir de 1880 au moyen du 
crédit précédemment affecté à la libération en- 
vers la Banque. 

En résumé, les lois des 4 décembre 1875 
23'août 1876, 28 décembre 1876, 26 juin, 5 juillet 
1877, 6 et 9 avril 1878, 9 juillet 1881, avaient ou- 
vert pour 984,612,784 fr. 69 de crédits. 

Le total des émissions d'obligations s'est élevé 
à 982,914,144 fr. 69; la différence a été couverte 
par les primes encaissées qui sont montées à 
1,698,640 fr. (différence entre le capital nominal 
et le taux d'émission des obligations). Le rem- 
boursement de ces obligations était échelonné 
du Ier mars 1880 au 4¢* mars 1886. Mais on a 
été obligé de contracter des renouvellements. 
Ues détails nous entraineraient trop loin; il 
faut consulter à ce sujet les comptes généraux 
de finances. 

Note 26. 


Obligations à long terme créées pour l'exécution 
‘de travaux publics. 


L'émission de 1877, en exécution de la loi du 


29 décembre 1876, comprenait 210,000 obliga- 
tions devant s'éteindre 


e 1878 à 1907. 

En réalité, on a émis 158,627 obligations; le 
surplus a été converti en 3 p. 100 amortissa- 
bles, en vertu de la loi du 11 juillet 1878. Le 
solde débiteur de 56,050,000 fr., au 31 décem- 
bre 1891, a dû être ultérieurement remboursé 
par un prélèvement sur le produit de l'émis- 
sion de rente 3 p. 100 1891 (emprunt de 869 
millions autorisé par la loi du 24 décembre 


Note 27. 
Rentes 8 p. 100 amortissables par annuilés. 


Ce type de rentes créé par la loi du 11 juin 
4878 dans l'idée d'en faire l'instrument finan- 
cier du grand plan de travaux que l'on médi- 
tait à cette époque a fourni (à la date du 31 dê- 
cembre 1891) un capital emprunté de 3 mil- 
liards 459,359,545 fr. 45, correspondant à un ca- 

ital nominal à rembourser de 4 milliards 
54,146,500 fr. et à 127,624,395 fr. de rentes. 

Voici les émissions : 

En 1878, capital emprunté, 439,878,547 fr.; ca- 
pital nominal correspondant, 549,850,000 fr.; 
montant de rentes correspondantes, 46,495,500 
francs. En octobre 1881 et janvier 1882, ca- 
pital emprunté, 999,967,365 fr.; capital nomi- 
nal, 1,201,162,000 fr.; rentes correspondantes, 
36,034,860 fr. En avril et juillet 1883, pour la 
consolidation de la dette flottante (fonds dis- 
ponibles des caisses d'épargne), capital em- 

runté, 4,085,092,641 fr. 69; capital nominal, 

348, 780,000 fr.; rentes correspondantes, 40 mil- 
lions 463,400 fr. En Janvier 1834, pour la dota- 
tion de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, capital emprunté, 294,769,204 fr. 95; 
capital nominal, 367,737,500 fr.; rentes, 11 mil- 
lions 32,125 fr. Egalement en janvier 1884, pour 
la consolidation des capitaux de la dette flot- 
tante, capital emprunté, 60,002,862 fr.49; capital 
nominal 76,387,500 fr.; rentes, 2,291,625 fr. En 
avril 1884, encore émission nouvelle pour con- 
tinuer les grands travaux publics, compléter 
notre armement: capital amprunté 349,978,889 
francs; capital nominal, 456,891,500 fr.; rentes, 
43,706,745 fr. En avril même année, même date 
que le précédent emprunt qui, lui, avait eu lieu 

ar souscription publique, on a, pour consolider 
h dette flottante, emprunté 53,991,376 fr. 32; 
capital nominal à rembourser, 69,881,500 fr.; 
rentes à servir, 2,096,445 fr. 

En 4891, enfin, pour remettre à la Caisse des 
dépôts la somme de rente 3 p. 100 amortissable 
nécessaire pour remplacer dans son portefeuille 
les rentes 3 p. 100 prélevées dans le but de 
rembourser les obligations du Trésor et les 
bons de liquidation émis en vertu des lois des 
q avril, 26 juillet 1873 et 29 décembre 1876, on 
a fait une dernière émission : 

Capital réel : 474,778,659 fr.; 

Capital nominal : 183,456,500 fr.; 

Rentes : 5,503,695 fr 


Ainsi, nous le répétons, on a emprunté en ! 
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3 p. 100 amortissable un capital effectif de 
8,459,359,545 fr. 45, dont le taux d'émission res- 
sort en moyenne à 406 fr. 586791 pour 15 fr. de 
rento. Ces 3,459,359,545 fr. 45, quand ils seront 
amortis, auront nécessité le payement de la 
somme colossale de 10,241,532,430 fr. 62, dont 
4,254,146,500 fr. pour le capital à amortir et 
5,987,385,930 fr. 62 pour les intérêts. Au 31 dé- 
cembre 1891, on avait déjà amorti 217,997,500 fr. 
et payé 1,111,867,425 fr. 62 d'intérêts. 


Note 28. 


Avance pour l'achèvement de la route nationale 
n° 403 (Ardèche). 


Aux termes de la loi du 27 novembre 1875, le 
département de l'Ardèche a fait à l'Etat l'a- , 
vance de 1,200,000 fr. moyennant un intérêt de 
3 1/2 p. 100 des sommes versées à dater de 
leur versement. Le remboursement du capital 
avancé devait être effectué par l'Etat en douze 
payements égaux de 100,000 fr. à partir de 1879. 


Note 29. 


Avances de la Caisse des dépôts el consignations 
à la caisse des écoles (subventions). 


Une loi du 4er juin 1878 a mis à la disposition 
du ministrede l'instruction publique une somme 
de 60 millions payable en cinq annuités à 
partir de 1878 et destinée à être répartie, à titre 
de subventions, entre les communes, en vue 
de l'amélioration ou de la construction de leurs 
noe et de l'acquisition de mobiliers sco- 
aires. 

En méme temps, une autre somme de 60 mil- 
lions, également payable-en cinq annuités, était 
mise, à titre d'avances, à la disposition des 
communes dûment autorisées à emprunter 
pour le même objet. Pour assurer l'exécution 
de ces dispositions, la même loi a créé, sous le 
nom de « Caisse pour la construction des éco- 
lés », une caisse spéciale instituée sur le mo- 
dèle de la caisse des chemins vicinaux et char- 
gée de payer aux communes les subventions 
qui leur étaient allouées, ainsi que les avances 
qu'elles étaient autorisées à obtenir. Cette 
caisse, administrée par la Caisse des dépôts et 
consignations, était autorisée à pourvoir aux 
bescins de son service, soit par la négociation 
de titres spéciaux, soit avec les fonds mis à sa 
disposition par le Trésor, avec un intérêt de 
8 p: 100 réglé annuellement. Elle devait se cou- 
vrir des avances faites aux communes au 
moyen de remboursements opérés semestriel- 
lement et comprenant l'intérêt et l'amortisse- 
ment. Les versements à effectuer par les com- 
munes avalent été fixés à l'origine, pour cha- 
que 100 fr. prétés, à 2 fr. 50, payables tous les 
six mois pendant trente et un ans. Quant aux 
subventions qui ne donnent pas lieu à rem- 
boursement, la charge définitive devait en être 
supportée par le budget de l'Etat. La loi avait, 
à cet effet, attribué à la caisse des écoles, à 
titre de dotation, une somme annuelle de 
5 millions payable pendant quinze ans à par- 
i de 1378 sur les crédits de l'instruction pu- 

que. 

Des lois subséquentes des 3 juillet 1880 et 
2 août 1881 ont donné à ce service une exten- 
sion considérable. Sous le nom de caisse des 
lycées, collèges et écoles primaires, la caisse 
spéciale instituée par la loi du 1er juin 1878 a 
été chargée de fournir les subventions et les 
avances nécessaires pour la construction et 
l'amélioration des lycées, des collèges commu- 
naux, des établissements d'enseignement se- 
condaire des jeunes filles et enfin des écoles 
primaires. - 

L'intérêt des avances faites par le Trésor à la 
caisse spéciale a été réduit de 3 R 1 
4 1/4 p. 100 par les articles 11 de la loi du 
3 juillet 1880 et 12 de la loi du 2 août 1881. 

L'annuité pour le remboursement des sommes 
prêtées aux départements et aux communes, 
fixée d'abord par la loi du ier juin 1878 à 5 p. 100 
pendant trente et un ans, du montant du capi- 
tal emprunté, a été réduite à 4 p. 100 pendant 
irente ans, par ces mêmes lois do 1880 et 1881. 


Note 30. 


Avances de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions à la caisse des écoles (lycées, collèges), 
our avances remboursables. La note 29 ren- 
erme des explications qui s'appliquent aux 
avances comme aux subventions; nous n'ajou- 
terons rien de plus. 
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Note 31. 


Avances de la Caisse des dépôts et consignalions 
pour suppléments de pensions aux anciens 
militaires et marins el à leurs veuves. (Loi du 
18 août 1881.) 


Pour fournir ces suppléments de pensions, la 
Caisse des dépôts fait au Trésor des avances, au 
taux de 4 p. 100. Une annuité de 9,325,000 fr. 
est inscrite au budget pour éteindre ces 
avances. 

Nous donnons le solde au 31 décembre de 
chaque année de ce compte en l'empruntant au 
bilan de la Caisse des dépôts, au lieu de présen- 
ter un compte d'amortissement fictif comme l'a 
fait l'administration des finances dans son vo- 
lume des Engagements du Trésor (situation au 
4er janvier 1900), p. 120. 


Note 32. 


Bons du Trésor remis à la Banque de France 
pour son avance permanente. 


Par une convention du 29 mars 1878 ratifiée 
par la loi du 13 juin suivant, la Banque de 
France s'est engagée à fournir au Trésor des 
avances qui pourront s'élever à 80 millions, in- 
dépendamment des 60 millions déjà avancés 

ar elle en exécution du traité du 10 juin 1857. 

es bons du Trésor à quatre-vingt-dix jours 
sont délivrés à la Banque en garantio de ses 
avances, bons qui ne portent intérêts que lors- 

ue le solde créditeur du Trésor à la Banque 
escend à un chiffre inférieur au montant de 
ces avances. 

En tout il ya donc 140 millions d'avances. 
Les 60 millions de 1857, les 80 millions de 1878 
étaient portés dans la dette flottante jusqu'au 
34 décembre 1883; à partir de cette date, ils 
ont été inscrits dans une autre catégorie d'ef- 
fets à payer des autres services créanciers. Par 
conséquent, si l'on voulait comparer la dette 
flottante à deux époques avant et après le 31 dé- 
cembre 1883, il faudrait tenir compte de cette 
particularité. 

Note 33. 


Avances par les compagnies de chemins de fer 
remboursables en annuités (inscrites au mi- 
nistère des travaux publics) en vertu des 
conventions du 20 novembre 1883. 


Ces conventions prévoient pour l'achèvement 
de nos chemins de fer des dépenses considé- 
rables dont le total a été évalué à 2,600 mil- 


2° Subventions spéciales des com- 


pagnies du Nord et de l'Orléans... 130.000.000 

S Subventions kilométriques 

fournies par les compagnies de 

l'Est, l'Ouest, l'Orléans, le Midi et 

Paris-Lyon-Méditerranée, à raison 

de 25,000 fr. par kilomètre, réduits 

à 12,500 fr. pour les lignes à voie 

de 1 métre........ TEST en 195.000.000 
Ensemble....... 875.000.000 


Le solde de 1,725,000,000 fr., diminué de quel- 
ques subventions versées par les départements. 
les communes ou les particuliers, doit être 
constitué par des avances consenties par les 
compagnies, sauf celle du Nord, et remboursa- 
bles en annuités par l'Etat, ou aussi par des 
fonds mis directement par l'Etat à la disposi- 
tion des compagnies, Ce sont les annuités seules 
qui, en définitive, péseront d'une façon directe 
sur le budget de l'Etat et accroissent la dette 
de l'Etat du capital correspondant. 

Voici, d'après le rapport de M. Baïhaut sur 
les travaux de chemins de fer à effectuer en 
1892 en vertu des conventions du 20 novembre 
1883, n°* 1645 et 1646 des impressions de la 
Chambre, 5° législature, l'importance des 
avances ainsi consenties par les compagnies 
et consacrées en travaux depuis 1884 : 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


En 1889....., nee ns Sets ins 80.993.000 
En 1890..................,...... 82.062.000 
En 1891.........,...,...., eevee 79.751.000 
Total...... ae 501.542 .000 

En chiffres ronds........... 502.000.000 


Ces nombres, toutefois, ne sont pas absolu- 
ment d'accord avec ceux qui sont contenus 
dans le Compte général des opérations se ratta- 
chant à l'exéculion des conventions du 20 no- 
vembre 1888, présenté en conformité de l'arti- 
cle 76 de la loi de finances du 23 janvier 1892. 


Ce compte renferme, en effet, pour les tra-: 


vaux exécutés sur les avances remboursables 
en annuités les indications suivantes : 


En 1884.........,....,...,.. + 71.707.330 03 
En 1885............... eee 45.840.942 47 
En 1886....... sseva sine vee 41.924.854 99 
En 1887.......... Ee e.s. 45.144.110 TT 
En 1888......... CETT . 82.795.507 19 
En 1889...... Rae EEN 95.834.897 40 
En 1890.............. Sege .. 89.543.250 64 
En 1891............. e... 66.804.867 70 


539.596.3601 19 


Tous nos calculs d'amortissement étaient 
malheureusement terminés lorsque ce dernier 
document nous a été distribué. 

On voit, par suite, dans quelle mesure d'ap- 
proximation nous nous tenons en adoptant les 
nombres du rapporteur du budget de 1892. 

Il faut qu'on sache, en outre, que les obliga- 
tions émises pour créer les ressources de ces 
avances ont été placées à un taux d'intérêt 
Maier chaque année et pour chaque compa- 
gnie. 

Voici ces taux d'intérêt successifs pour les 
années 1884 à 1890: 


Compagnie de l'Est: 4 fr. 12 en 1884, puis 
Afr. O1, 3 fr. 91, 3 fr. 92, 3 fr. 84, 3 fr. 76, enfin 
8 fr. 57 en 1890. 

Ouest : 4 fr. 08 en 1884, puis 4 fr. 11, 4 fr., 
3 fr. 95, 3 fr. 89, 3 fr. 80, 3 fr. 57 en 1890. 

Orléans : 3 fr. 73 en 1888 (la compagnie d'Or- 
léans n'a fait pendant les années 1884 à 1887 
aucune avance remboursable en annuités), 
3 fr. 68 en 1889, 3 fr. 59 en 1890. i 

Paris-Lyon-Méditerranée : 4 fr. 04, en 1884; 

uis 3 fr. 97, 8 fr. 88, 3 fr. 87, 3 fr. 76, 3 fr. 67, 

fr. 48 enfin en 1890. 

Midi : 4 fr. 29 en 1884, puis 4 fr. 10, 3 fr. 98, 
3 fr. 96, 3 fr. 86, 3 fr. 63, et pour finir 3 fr. 62 
en 1890. 

Ce sont ces taux d'intérêt qu'il serait néces- 
saire de publier chaque année au lieu de faire 
connaître les nombres comprenant à la fois l'in- 
térét et l'amortissement. 

Pour dresser notre tableau nous nous som- 
mes servis des nombres contenus dans le rap- 

ort de M. Baïhaut, et nous avons admis que 
es avances remboursables en annuités se sont 
élevées, pour l'année 1891, à 66,804,000 fr. - 

La dette était alors, au 31 décembre 1891, égale 
à 419,565,021 fr. + 66,804,000 fr. = 486,369,024 
francs. 

Pour calculer l'amortissement en 1881, nous 
avons supposé EE ue l'amortisse- 
ment des 66,803,000 derniers francs était de 
190,000 fr. 

La part de l'Etat dans les travaux de che- 
mins de fer exécutés en vertu des conventions 
de 1883 ne s'est pas traduite seulement par des 
avances remboursables en annuités ; l'Etat a 
contribué à ces mêmes travaux par des crédits 
inscrits dans les budgets ordinaires ct extraor- 
dioaires pour un chiffre total de 372,061,067 fr. 25, 
ainsi répartis : 104,438,509 fr. 94 en 1884, 70 mil- 
lions 416,257 fr. Oi en 1885, 51,613,092 fr. 27 en 
1886, 42,772,036 fr. 38 en 1887, 30,879,914 fr. 71 
en 1888, 26,356,119 fr. en 1889, 23,947,137 fr. 11 
en 1890, 21,638,000 fr. enfin en 1891 (voir compte 
général des opérations se rattachant à l'exécu- 
ion des conventions du 20 novembre 1883). 

On peut se demander à quelle longueur en 
kilometres correspondent ces dépenses de l'Etat; 
malheureusement, le compte général précité ne 
les donne pas, pas plus qu'il ne fait connaître 
le détail des lignes auxquelles s'appliquent ces 
crédits. Toutefois, il contient le renseignement 
suivant : aux termes des conventions, les com- 
pagnies ont dû fournir dans l'œuvre commune 
une ,contribution de 25,000 fr. par kilomètre. 
Du montant total de cette subvention de 1884 à 
1891, on conclut que les travaux en question 
concernent pour les lignes de l'Est, de l'Ouest, 
du Paris-Lyon-Méditerranée et d'Orléans un dé- 
veloppement de 3,297 kilomètres environ, 3,300 
kilomètres en chiffres ronds. — 















































Note 34. 
Obligations à court terme (Loi de finances 
de 1885) 


Plusieurs lois de finances ont autorisé 18 
mission d'obligations à court terme en affec- 
tant leurs produits comme ressources soit ay 
budget ordinaire, soit au budget extraordinaire 
de divers budgets. 

Les lois de finances de l'exercice 1885 (21, 9 
mars et 7 août 1885) ont autorisé l'émission 
dë deet ee AE , 239.748.218 à 

À déduire : montant de 
mes encaissées par le Trésor 
(différence entre le capital no- 
minal et le taux d'émission des 
obligations) dont le chiffre des 
émissions a été diminué....... 


Reste pour capital d'obliga- 
tions émises au pair pendant 
l'année 1885...... 


98.402 30 


Se 


239.620.115 a 


DEE 


Note 35. 


Obligations émises pour l'achèvement des che- 
mins vicinaux et la construction des établis. 
sements scolaires. 


La loi du 22 juillet 1885, en décidant la gestion 
directe par le Trésor à partir de 4 , des 
caisses scolaires et des chemins vicinaur, a au- 
torisé l'émission d'obligations du type des obli- 

ations trentenaires destinées à fournir les 
onds nécessaires au payement des subventions 
ou des avances de l'Etat aux conditions des 
caisses précitées. Ces obligations sont au capi- 
tal de fr. et portent un intérôt annuel de 
20 fr. payables par semestre. Elles sont rem- 
boursables semestriellement par la voie du sort 
any Moyen d'annuités finissant le 16 décembre 


7. 
En 1886 on à émis 100,000 obli- 


DEE 


gations, soit............ Messe ee 50.000.020 
En 1887 on a émis 210,000 obli- 
gations, soit..... sake Moses ee 105.000.009) 


En 1888 on a émis 60,000 obliga- 
tons, SOL. ewe Ste dee Kerger Ee 
En 1889 on a émis 109,000 obliga- 
tions, soit............. MR wid doses 50.000.00) 
En 1890 on a émis 10,000 obliga- 
tions, soit.........,.......... 5.000.000 


Entout............ 240.000.00 


Des remboursements ayant eu lieu depuis 
1886, il restait à rembourser, au 31 décembre 
1891, 202,550,000 fr. 


Note 36. 
Rachat du canal de Givors. 


Une loi du 16 août 1886 a décidé le rachat de 
la concession du canal de Givors aux conditions 
suivantes : le prix total était fixé à 2,000,000 de 
francs, dont 500,000 fr. payables dans le mois 
de prise en possession; les 1,50C,000 autres de- + 
vaient être acquittés en huit annuités égales, 
à 4 p: 100 d'intérêt, la première annuité venant 
à échéance à un an de date de la prise de pos- 
session. Chacune de ces huit annuités était 
égale à 222,791 fr. Td. 


Note 37. 


Capital des subventions accordées en vertu de 
da loi du 29 juin 1885, applicables aur con- 
structions scolaires el représentées par des an- 
nuités inscriles au ministère de l'instruction 
publique. 


La loi du 20 juin 1885 a augmenté les fonds 
de subvention et d'avances remboursables mis 
à la disposition de la caisse des lycées, collèges 
et écoles primaires par les lois des {+ juin 
1878, 3 juillet 1880, 2 août. 1881, 20 mars 488 : 
et 30 janvier 1884 et établi une procédure nou- 
velle pour ces allocations. ; 

Elle a autorisé, d'une part, le ministre de l'in- 
struction publique à prendre l'en ment de 
rembourser aux Cl torments: es et com- 
munes, à titre de subvention, partie des annui- 
tés nécessaires au service de l'intérêt et de l'a- : 
mortissement des emprunts que ces départe- 
ments, villes ou communes pourraient con- 
tracter pour la construction, les réparations de 
tous les établissements d'enseignement public 
supérieur, secondaire et primaire. D'autre part, 
la loi établissait que la proportion dans la- 
quelle l'Etat interviendrait pour accorder des 
subventions aux communes serait déterminée 
en taison inverse de la valeur du centime com- 
munal. 

Les renseignements que nous avons très la- 
borieusement recueillis sur le montant de ces 


39.000.000 


tesos 
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subventions nous ont conduit à admettre que 
les engagements pris représentaient approxi- 
mativement : 

En 1886, une somme de, 21,890,000 fr. amor- 
tissable en trente-cinq abs au taux de 4.60 
, 100; 
Pen 1887, une somme de 4,100,000 fr. amortis- 
sable dans le même temps, au même taux; 

En 1888, une somme de 48,420,000 fr. amor- 
tissable en trente ans, à 4.45 p. 100; 

En 1889, une somme de 13,200,000 fr.; 

En 1890, une somme de 11,030,000 fr. amor- 
tissable toutes deux en trente ans et à 4.45 


. 100; 
P pour 1891, enfin, nous avons admis une 
somme de 10 millions de francs. 

En définitive, tous ces emprunts sont très 
onéreux; on est occupé en ce moment à en 
préparer la conversion. 


Note 38. 


Obligations du Trésor à court terme 
(Lois de finances de 1887). 


Voir ce que nous avons dit à propos des obli- 
gations émises en vertu des lois de finances de 
Les lois de finances de 1887 (26 février 1887) 


avaient autorisé l'émission d'obligations pour 
un chiffre de................ +. 471.409.40) » 
A déduire : montant des pri- 
mes entaissées par le Trésor 
(différence entre le capital no- 
minal et le taux d'émission des 
obligatfons), dont le chiffre des 
émissions a été diminué....... 138.811 50 
Reste pour obligations à 
émettre....... endo dune eee de 171.270.588 50 
Ces obligations ont été émises, savoir : 
En 1887..... se Sd te tee .. 125.000.000 » 
En 1888,....,.,...,.......... 46.270.588 50 
171.270.588 50 
Note 39. 


Obligations à court terme (garantie d'intérét aux 
compagnies de chemins de fer). 

La création d'obligations du Trésor à court 
terme pour le service de la garantie d'intérêt 
aux compagnies de chemins de fer français 
et algériens a été autorisée par l’article 14 de 
la loi du 8 août 1885. 

Les émissions prévues étaient les suivantes : 


Exercice 1886. ........... dede , 63.000.000 
Exercice 1887......,............ 4104.000.000 
Exercice 1888............... +...  85.000.00 
Exercice 1889.,.......,......... ‘15.000.000 
327.000.000 
Note 40. 
Emprunts au Crédit foncier en vertu de la lot 
du 22 juillet 1887. 


Conformément à cette loi, qui a été la consé- 
quence des dommages causés par le tremble- 
ment de terre du 23 février à la région de Nice, 
en 1887, l'Etat a pris à sa charge les trois cin- 

uièmes des emprunts contractés au Crédit 
oncier par le département des Alpes-Mariti- 
mes, par les hospices civils de Nice, par la 
ville de Grasse, par les particuliers. 

Pour établir les chiifres de la dette en fin 
d'année, je suis parti du capital dù au 31 dé- 
cembre 1889, page 135 de la « Situation des 
dettes du Trésor » au 4°" janvier 4890, soit 
2,753,006 fr. 79. 

J'ai reconstitué le chiffre relatif à la dette au 
d décembre 1888 en recourant à l'amortisse- 
ment opéré en 1889, 6,493 fr. 21, qui figure à la 
même page (chiffre qui diffère, pour 1e dire en 
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ANNEXE N° 2626 


BAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au nom de 
la commission (1) chargée d'examiner les 
—————————— 


(1) Cette commission est composée de 
MM. N..., président; Jacques, vice-président ; 
de La Balut, secrétaire ; Félix Faure (Seine- 


passant, de celui qu'indiquait M. Boulanger 
daus son rapport général sur le budget de 1890, 
Impressions du Sénat, n° 204). 


Note 41. 


Avance de la ville de Roubaix 
truction d'une école nationale 
triels de Roubaix. 


La loi du 22 avril 1886 à évalué à 1,988,453 
francs 10 les dépenses de construction de cette 
école sur un terrain fourni par la ville. La ville 
donnait, outre le terrain destiné à la construc- 
tion, une subvention de 600,000 fr. qui a ét 
vèrsée le 21 mai 1886. Entin, la ville de Roubaix 
faisait une avance de 1,388,453 fr. 10 rembour- 
sable au moyen de trente annuités de 87,000 fr. 
chacune, dont la première serait versée le 30 
juin 1890. Cette annuité de 87,000 fr. corres- 

ond très sensiblement à un taux d'intérêt de 


fr. 675 p. 100. 
Note 42. 


Avances de la Caisse des dépôts et consignations 
à l'Etat pour le reboisement des monéagnes 
(Lot du 2 oclobre 1888). : 


Une loi du 2 octobre 1888 a autorisé le mi- 
nistre des finances à affecter au payement im- 
médiat du prix des terrains maintenus dans les 
use de reboisement acquis en exécution 

e la loi du 4 avril 1882 une avance de 11,500,000 
francs au maximum à faire au Trésor par la 
Caisse des dépôts et remboursable en dix an- 
nuités à 41/2 p. 100. 

Nous donnons ici le solde qui figure en fin 
d'année au bilan de la Caisse des dépôts. 


Note 43. 


Obligations du Trésor à court terme 
(Loi de finances de 1889). 


Voir ce que nous avons dit à propos des obli- 
gations émises en vertu des lois de finances de 


Les lois de finances (loi du 30 décembre 1888) 
de 1889 avaient autorisé une émission d'obli- 
gations jusqu'à concurrence de la ressource 
‘complémentaire nécessaire aux besoins du 
budget extraordinaire de l'exercice 1889, qui 
ont été do 81,952,426 fr. 24, total des obligations 
émises au 31 décembre 1889. 

Ces obligations ainsi que celles émises par 
les lois de finances de 1885 et de 1887, doivent 
être à l'heure actuelle remboursées sur le pro- 
duit de l'émission de l'emprunt en 3 p. 100 au- 
torisé par la loi du 24 décembre 1890. 


Note 44. 


Emprunts pour la construction d'hôtels 
des postes et télégraphes. 


En vertu de différentes lois, l'Etat a édifié 
dans un certain nombre de villes (Amiens, 
Blois, Calais, Grenoble, Hyères, Menton, Sedan, 
Montpellier, Toulouse, Marseille) des hôtels de 
postes et télégraphes de compte à demi avec 
ces villes. Ces dernières ont été autorisées A 
emprunter à la Caisse des Vo fie et consigna- 
tions (à l'exception de Marseille) les fonds né- 
cessaires à la construction de ces hôtels, et 
elles sont couvertes de ces emprunts au moyen 
des demi-annuités de remboursement de l'Etat 
(à l'exception de Marseille, dont la charge in- 
combe entièrement à l'Etat). 

Les crédits budgétaires nécessités par ces 
remboursements sont compris, au service des 

ostes et télégraphes, parmi ceux affectés aux 
oyers de bureaux. 

Nous ne faisons figurer cette dette que de- 
puis 1889 : en réalité, elle existe depuis 1883. 


Së 


our la conse 
es arts indus- 
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Le montant total des engagements de cette 
nature s'est élevé à un capital de 4,291,785 fr. 
(Voir Engagements du Trésor au 1er janvier 1890, 
page 1385 


Note 45. 


Avances de la Caisse des dépôts et consignations 
à VElat pour le rachat des réseaux télépho- 
niques. 


La loi du 16 juillet 1889 a autorisé l'Etat à 
procéder au rachat des réseaux exploités par la 
société générale des téléphones et à affecter au 
payement de ce rachat, ainsi qu'à la mise en 

tat de bon fonctionnement et au développe- 
ment des réseaux concédés, une avance de 
10 millions de francs au maximum à faire au 
Trésor par la Caisse des dépôts et consignations 
ou or de 4 p. 100, et remboursable en dix an- 
nuités. 

Par suite d'un conflit entre l'Etat et la so- 
ciété des téléphones, l'Etat n'a pas eu immé- 
diatement besoin de la somme en question. 
Nous portons ici les chiffres de la dette qui figu- 
rent chaque année au bilan de la Caisse des dé- 
pats et consignations à titre d'avance, défalca- 

ion faite d'un versement annuel de l'Etat pour 
l'amortissement de sa dette. 


Note 46. 


Reliquat des obligations du Trésor public A 
court terme émises pour le service du compte 
de liquidation et des budgets à échéances an- 
térieures à 1893, 


Le C. G. F. pour 1891, page 322, est vraiment 
un peu trop sobre de renseignements à ce su- 
jet. 11 se borne à dire : émissions antérieures à 
1891, 303 millions 532,500 fr., sur lesquelles on 
aurait remboursé 100 millions 424,500 fr. en la- 
dite année : restent 203 millions 108,000 fr. re- 
presentant des obligations, savoir : pour 8,000 
rancs à échéance du jet septembre 1888, pour 
30 millions à échéance du ier mars 1892, pour 
173 millions 100,000 fr. à échéance du 1° sep- 
tembre 1892. 

Note 47. 


Erratum.— Emprunt de 500 millions (1886). 


En 1887, on a prélevé sur le produit de cet 
emprunt une somme de 74,155,857 fr. 89. 

On l'a Leahy e proportonnelloment aux 
nombres : 514,606 fr. 02, dépenses diverses ; 
140,292,044 fr. 11, dépenses guerre et marine; 
54,094,771 fr. 63, dépenses de travaux publics. 

En réalité, il eût fallu la diviser seulement 
rer Eer aux deux derniers nom- 

res relatifs aux dépensos militaires et de tra- 
vaux publics. 

Cela aurait changé les résultats de quelques 
centaines de mille francs. 


Conversion des rentes 4 et 4 1/2 p. 100. 


La répartition que nous donnons aurait dû 
subir une très légère correction qui provient du 
motif suivant : 

Pour la conversion du 4 et du 4 1/2 + 100, 
nous avions trouvé d'abord que le b nélice de 
414,392,576 fr. qui en provenait ne correspon- 
dait qu'à des dépenses de reconstitution du ma- 
tériel militaire et naval (402,773,559 fr.), à des 
dépenses de travaux publics (4,451,697 fr.), à des 
dépenses diverses (4,167,320 fr.), tandis qu'en 
réalité la décomposition véritable est celle qui 
est indiquée précédemment. 

Nous n'avons pas cru devoir recommencer 
les calculs dont tout le mondo voudra bien re- 
connaitre les complications pour aboutir à une 
correction très légère. 


DU VENDREDI 10 MARS 1893 


propositions de loi : 1° de M. Viger et plu- 
sieurs de ses collègues; 2° de M. Babaud- 


Inférieure), du Breil comte de Pontbriand, La- 
croix (Loiret), Batiot, Baulard, Delpeuch (Cor- 
réze, Armez, Jacquemart, Antoine Perrier (Sa- 
voie), Montaut (Seine-et-Marne), Cambe, Joseph 
Reinach, Martial Baile, Girodet, Cabart-Danne- 
viile, Bouge, Gacon. — (Voir les no» 970-1010- 
1091-1124-1220-1234-1246-1557-2228.) 





Lacroze ; 3° de M. Siegfried et plusieurs de 
ses collègues ; 4 de M. Cabart-Danneville ; 
5° de M. Lavy; 6° de M. Le Veillé; 7 de 
MM. Dellestable et F. Simon, tendant à modi- 
fier le texte do la loi du 19 juillet 1889 rela- 
tive au classement et au traitement des ins- 
tituteurs, par M. Edouard Delpeuch, député. 


Messieurs, le texte que nous soumettons au- 
jourd'hui à votre délibération modifie quelque 
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peu la rédaction que, à la suite de notre pre- 
mier rapport, nous avions donnée des articles 6, 
42, 31 et 34 de Ja loi relative au classement et 
au traitement des instituteurs: ce sont là chan- 
gements de pure forme, et qui ne motiveraient 
point un rapport supplémentaire, si nous n'a- 
vions à vous proposer, en même temps, des 
modifications plus importantes et l'adjonction 
de quelques articles nouveaux. 

Nous avons cru pouvoir, sans trop présumer 
de votre bienveillance pour les maîtres de l'en- 
seignement primaire, accueillir, en outre des 
premières concessions faites, quelques vœux 
encore, qui nous ont semblé particuliérement 
légitimes : c'est ainsi que nous nous sommes 
efforcés de faire cesser le préjudice que les di- 
recteurs et professeurs des écoles normales se 
plaignaient d'avoir souffert dans leur traite- 
ment initial; c'est ainsi que nous étendons le 
bénéfice de l'article 33 aux instituteurs et insti- 
tutrices qui, après quinze ans d'exercice comme 
titulaires, ne seraient pas encore promus à la 
3° classe; ainsi, enfin, que nous fixons une li- 
mite, instamment réclamée par les intéressés, 
à la durée du stage. 

Sur tous ces points, la bienveillance du mi- 
nistre a devancé celle que nous attendons de 
vous : ila bien voulu donner son assentiment 
au texte nouveau, et ratifier les améliorations 
de traitement ou de classement qu'il comporte 
pour le personnel enseignant. 8 

D'autre part, nous étions sollicités de consa- 
crer dans la loi quelques articles à des maitres 
primaires, de catégories diverses, dont il im- 
portait de déterminer et de fixer la situation; 
pour quelques-uns, en l'absence d'un texte 16- 
gislatif qui l'y autorisât, le conseil d'Etat n'avait 
pu trancher les questions les concernant par 
des règlements d'administration publique; pour 
d'autres, ces règlements avaient pu être faits, 
mais ils n'avaient créé qu'un régime transi- 
toire et précaire, et la nécessité d'une législa- 
Hon précise et stable ne s'en imposait pas 
moins. 

De 1a l'introduction dans notre texte des ar- 
ticles 37, 38 et 39 (nouveaux); de Ja aussi les 
21e, 22°, 23° et 24° paragraphes que nous vous 
demandons d'ajouter à l'article 48. ` 

Une autre addition à ce méme article 48 sera 
la bienvenue, c'est celle qu décharge les in- 
eue des frais de suppléance en cas de ma- 
adie. 

Nous allons passer rapidement en revue cha- 
cun des articles qui ont été modifiés ou rem- 
placés par des articles tout à fait différents : le 
nombre de ces derniers est précisément tel 

ue chacun des vides ouverts par l'abrogation 
tant comblé, il n'y aura pas lieu à un nou- 
veau numérotage de la loi du 19 juillet 1889. 


Art. 6. — Après ces mots: «les instituteurs 
et les institutrices », nous ajoutons : « des éco- 
les primaires élémentaires et maternelles », 

our prévenir toute difficulté d'interprétation : 
l faut qu'il soit clairement entendu qu'il ne 
s'agit point, dans l'article 6, de tous les maitres 
de l'enseignement primaire, mais seulement de 
l'enseignement primaire élémentaire, les au- 
tres étant mentionnés aux articles 13 et sui- 
vants et ne devant pas 6tre soumis aux mêmes 
règles pour l'avancement, le classement, la no- 
mination, etc. 

Au lieu de : 

« Les titulaires se divisent en classes, dont 
les effectifs numériques sont les suivants : », 
nous proposons d'écrire : « ...dont les effectifs 
sont, par rapport à l'effectif total, dans les pro- 
portions suivantes : » 

Ces mots, par rapport à l'effectif total, con- 
sacrent le sens qu'un avis du conseil d'Etat, en 
date du 23 avril 1891 (1), a donné à ce paragra- 





(1) De cet article nous détachons les deux 
considérants sulvants : 

Considérant... , 

Que cette interprétation est d'ailleurs con- 
forme à l'esprit de la loi du 19 juillet 1889, qui 
a fait des instituteurs publics des fonctionnal- 
res d'Etat et a voulu leur appliquer les règles 
générales de hiérarchie et d'avancement sui- 
vies pour les autres administrations publiques; 

Considérant que si, en vertu de l'article 24, 
l'avancement du personnel do l'enseignement 
primaire élémentaire a lieu dans chaque dé- 
partement par classe, au fur et à mesure des 
vacances, il ne résulte pas nécessairement de 
ce texte que chacune des classes dans le cadre 
départemental doive comprendre un effectif rl- 
goureusement conforme aux prescriptions gé- 
nérales de l'article 6; qu'au contraire, les dis- 
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phe de l'article 6 : il est certain que la réparti- 
tion en classes, impossible à effectuer exacto- 
ment par département, ne peut l'être que sur 
l'ensemble du pays. 


Enfin, nous donnons au dernier paragraphe 
de l'article 6 la forme suivante : 


« La classe est attachée à la personne; elle 
peut être attribuée sans déplacement et reste 
acquise au fonctionnaire en cas de passage d'un 
département dans un autre. » 


Cette nouvelle rédaction donne satisfaction à 
un amendement de M. Bouge, qui ne pouvait 
tendre qu'à donner au texte un surcroit de 
clarté. H ne pouvait, en effet, y avoir doute sur 
le fond. La classe étant « personnelle », il en 
résulte nécessairement pour le fonctionnaire le 
droit d'emporter, partout où il ira, le bénéfice 
de sa classe. Mais, les mutations de personnel 
d'un département à un autre tendant à devenir 
plus fréquentes, il n'est peut-être pas inutile 
d'affirmer ce droit plus nettement. 


Art. 12. — Il n'y a dans le département de la 
Seineque neuf communes comptant moins de 
1,000 habitants. 

Ce sont : Dugny, Villetaneuse, Bonneuil, 
at Chevilly, Fresnes, l'Hay, Orly et 

ungis. . 

Quelques-unes de ces communes donnent 
bénévolement à leurs instituteurs une indem- 
nité de résidence égale ou presque égale à celle 
des localités de la ite catégorie (de 1,000 à 
3,000 habitants). Nous Bro osons de les assimi- 
ler tout à fait à celle-ci. Il n'y aura pas grave 
inconvénient pour les finances de ces com- 
munes; en revanche, cette mesure profitera à 
la fois aux instituteurs et au fonctionnement 
du service, car il faut que l'administration ait 
la faculté de transférer les maîtres d'une com- 
mune à une autre, sans s'entendre opposer lé- 
BEE par eux le préjudice subi en passant 

ans une localité où la vie est aussi chère que 
dans le roste de la banlieue parisienne et où il 
n'y a pas d'indemnité de résidence. 

Ces neuf communes payeraient donc les in- 
demnités minima fixées par le décret du 31 dé- 
cembre 1892. 

Le paragraphe à ajouter serait ainsi rédigé : 

« Les communes de la Seine ayant moins de 
1,000 habitants sont assimilées à celles de 
4,000 à 3,000 du même département. » 

Pour le reste de l'article, voir notre rapport 
précédent. 


Art. 13. — Nous vous proposons de complé- 
ter l'article 43 par Ja disposition suivante ` 

« Tout fonctionnaire débute dans la dernière 
classe. Toutefois, sil remplissait, au moment 
de sa nomination, une des fonctions prévues 
dans la présente loi, il sera, dans son nouvel 
emploi, rattaché à la classe dont le traitement 
égale au moins les émoluments soumis à rete- 
nue dont il jouissait précédemment. » 

L'addition de ce paragraphe répond à un be- 
soin d'équité. Actuellement, tout fonctionnaire 
débute dans la dernière classe de sa fonction 
nouvelle, quels que soient la place et le ran 
qu'il occupait dans sa précédente fonction. I 
en résulte que le fonctionnaire promu, qu'on 
nomme en raison de son mérite à un emploi 
d'ordre supérieur, est exposé à perdre, à cet 
avancement hiérarchique et honorifique, une 
somme qui peut varier entre 100 et 1,000 fr. 
suivant les cas. On ne s'étonnera pas que, dans 
de telles conditions, les prétendus avance- 
ments offerts par l'administration soient sou- 
vent refusés par le fonctionnaire : tel inspec- 
teur primaire renonce à devenir directeur 
d'école normale, tel instituteur adjoint, pourvu 
du professorat, à devenir professeur et direc- 
teur d'école primaire supérieure : ils eussent 
fort bien réussi dans ces emplois, ils en avaient 
la capacité et peut-être le goût, mais ils recu- 
lent devant la diminution pécuniaire qui leur 
serait imposée. 

Seuls, les titulaires de la dernière classe ou 
des dernières classes de la fonction hiérarchi- 
quement inférieure pouvaient être candidats 
à la fonction d'ordre plus élevé, dont se détour- 
naient les maîtres les plus expérimentés, cons- 
tituant l'élite des premières classes dans leur 
fonction actuelle, et parmi lesquels, pour le 
bien du service, il eût fallu choisir les promus. 





positions de l'article 50, en vertu duquel il ap- 
partient au ministre de déterminer le nombre 
des promotions à accorder à chaque départe- 
ment dans les limites des crédits disponibles, 
seraient inconciliables avec la fixité absolue 
des effectifs départementaux... 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


La disposition proposée remédie à e P 
tuation hique et Tac euse. elte si 
| Pour quelle soit applicable, il faut Supprimer 
e pourcentage pour tous les fonctionnai 
visés par l'article 13. naires 

Nous vous demandons d'opérer cette sup- 
pression. Elle est d'autant plus naturelle et 
d'autant plus désirable que les fonctions dont 
il s'agit comportent pour la plupart un petit 
nombre de postes : les écoles nationales pro- 
fessionnelles sont au nombre de trois; les di. 
recteurs d'écoles normales sont au nombre de 
quatre- vingt-sept, les économes de trente en- 
viron ; les professeurs d'écoles primaires sup- 
rieures sont à peine soixante. 

Il faut remarquer aussi que le personae des 
écoles primaires supérieures est loin d'être eg- 
tiérement constitué et d’avoir ses cadres pleins: 
il est compas aux trois quarts de dek és, 
soit dans l'enseignement, soit dans la dre 
tion. Dans ces conditions, le pourcentage était 
véritablement illusoire, incessamment boule- 
versé; dix maitres reçus au professorat chan. 

ent toutes les proportions en passant de la ca- 
égorie des instituteurs adjoints dans cello des 
professeurs. 

Observons enfin que, pour cet ordre de mal- 
tres, la promotion est faite directement par le 
ministre, d'après les notes fournies par les ree. 
teurs et les inspecteurs généraux, sur des cha- 
pitres distincts de celui de l'enseignement pri- 
maire proprement dit (chapitres de l'inspection, 
des écoles normales, des écoles supérieures,ete.), 
Dès lors, il ny a nulle raison de chercher à 
l'avancement de ces fonctionnaires d'autres li- 
mites que celles qu'établit le crédit inscrit au 
chapitre spécial qui les concerne. 


Art. 15 et 18. — A l'article 15, nous relevons 
de 100 fr. le taux des traiternents de 5¢, 4° d 
4% classes pour les instituteurs et institu- 
tours adjoints des écoles primaires supérieures, 
de même qu'à l'article 18 nous vous proposons 
un léger relèvement des traitements de début 
pour les professeurs des écoles normales. Ce 
sont deux petites augmentations parallèles 
accordées aux deux moitiés d'un même per- 
sonnel. 

Un professeur muni de ces deux diplômes, 
brevet supérieur et certificat d'aptitude au pro- 
fessorat, a deux voies ouvertes devant lui: 
l'école normale, l'école primaire supérieure. 

A l'école normale, il recevait, pour ses dé- 
buts dans le professorat, un traitement de 
2,400 fr., aux termes de la loi du 19 juillet 1889, 
soit une diminution de 4100 fr. par rapport à 
l'ancien chiffre. Nous rétablissons le taux de 
2,500 fr. 

A l'école primaire supérieure, où la loi du 
49 quiet 1889 lui assignait un traitement de 
1,100 fr., plus 500 fr. pour le professorat, soit 
1,600 fr., nous lui attribuons 100 fr. de plus, 
pour ne pas accroître l'espace qui sépare, au 

joint de vue des émoluments, tes deux fonc- 
ions parallèles. 

Cette augmentation paraîtra d'autant plus 
juste qu'on voudra bien considérer que les 
adjoints des écoles primaires supérieures, qui 
constituent pourtant une élite dans le personnel 
de l'enseignement primaire, ont été peu géné- 
reusement traités par la ioi du 19 juillet 1889, 
qui ne leur accorde, en somme, que 100 fr. de 
plus, que n'en reçoit le simple instituteur 
Tural. 

Actuellement, ils ont moins que le directeur 
d'une école à trois classes, moins que le direc- 
teur d'un cours complémentaire, à grade 

gal. S g 

C'est une réparalion nécessaire que nous ac- 
cordons aux professeurs des écoles normales, 
qui ont vu leur traitement diminué, et aux? 
instituteurs adjoints des écoles primaires su-' 
périeures, qui ont vu le leur fixé avec trop de 
parcimonie, en vous proposant d'adopter pour, 
eux les taux suivants (1) : 


Art. 15. — Instituteurs adjoints et institu-, 
trices adjointes des écoles primaires supé- 
Heures : i 











De classe......... 1.20 
Ae classe... 1.400 
Ze classe... 1.600 
2e classe......... 4.900 


ATS: ClASSO regard T 


(1) Dépense supplémentaire: pour les profes-| 
seurs d'école normale : 36,000 fr.; pour les insti- 
tuteurs adjoints et les institutrices adjoin 
des écoles primaires supérieures : 58,000 fr. 


CHAMBRE DES DEPUTES. 


Art. 18. — Professeurs d'écoles normales : 


Hommes. 





ss... H 


que la sup ression 


ireclasse 


li convient de remarquer 
du pourcentage et la disposition additionnelle 
insérée à l'article 13 permettent de réparer 
fort aisément le préjudice que se plaignaient 
d'avoir souffert, en changeant de situation, 
quelques-uns de ces maîtres: c'est pour cela 

ue nous avons jugé inutile de modifier le taux 
des traitements que fixe l’article 17 pour les di- 
recteurs d'écoles normales. La fonction, avec 
les avantages qu'elle comporte, est fort con- 
venablement rétribuée. Si quelques directeurs 
ont eu leur traitement diminué, le ministre, 

e à la suppression du pourcentage, aura 
ute latitude pour leur accorder satisfaction 

par un avancement de classe. 

Art. 2. — Du tableau inséré dans notre 
précédent rapport, il semble bien clairement 
résulter qu'au bout de cinq ans au plus tous 
les stagiaires, s'ils étaient pourvus du cer- 
tificat d'aptitude pédagogique, passeraient en 
Be classe. Nous avons, pour notre part, pleine 
conflance dans le calcul fait à ce sujet DE 
administration de l'instruction publique. Mais 
nous pensons que les instituteurs pr féreront 
encore un texte de loi bien positif aux pro- 
babilités, valussent-elles une certitude, que 
fait apparaître un travail de statistique. 

Leurs déceptions antérieures eussent éveillé 
chez eux quelque détiance qu'il ne faudrait ni 
s'en étonner ni leur en faire un reproche. 
Mieux vaut tâcher de leur donner cette sécu- 
rité dont ils ont, à un si haut degré, le désir et 
le besoin. i 

Voilà Weken nous rédigeons ainsi, dans cet 
article 24 qui règle l'avancement, le paragraphe 

relatif aux stagiaires : ; 

« Pour le personnel visé à l'article 11, et 
remplissant les conditions de l’article 23 de la 
loi du 30 octobre 1886, la durée du stage ne 
pourra excéder six ans. Dans ces six ans sera 
comprise l'année passée sous les drapeaux par 
les élèves des écoles normales et par les insti- 
tuteurs stagiaires. » 

Réservant pour l'article 25 les dispositions 
qui concernent le personnel des écoles primai- 
res supérieures et des écoles normales, nous 
rédigeons ainsi la suite de l'article 24: 

« Pour le personnel mentionné aux articles 7, 
8 et 9, l'avancement a lieu par classe, au fur et 
à mesure des vacances dans chacune des clas- 
ses, et dans les conditions déterminées par les 
articles 6 et 50. 

« Les promotions aux 4e et 3e classes ont lieu 
à l'ancienneté. 

« Les promotions à la 2° et lait classe se font 
exclusivement au choix parmi les maîtres 
pourvus du brevet supérieur et ayant passé cin 
années au moins dans la classe immédiatemen 
inférieure. » 

Nous disons cinq ans au lieu de « trois » ans. 
Qu'on se rassure; nous n'aggravons pas, en 
dépit des apparences, les conditions de l'avan- 
cement par ce Changement de chiffre. Dans le 
système de la loi du 19 juillet 1889, ce mini- 
mom de trois ans était un simple leurre. Nous 
revenons à la réalité. La modification proposée 
nous permet d'abroger le troisième paragraphe 
de l'article 34, dont les dispositions, que nous 
rendons inutiles, se trouvaient en complet dé- 
saccord avec la classe des « trois » ans. 

Art S AT .— « Pour le personnel prévu 
aux articles 13, 16 et 20, l'avancement se fait 
exclusivement au choix. sur l'ensemble des 
fonctionnaires et par classe, après trois ans au 
moins passés dans la classe immédiatement in- 

| férieure. » 

L'article 25 n'étant plus simplement abrogé, 
mais remplacé, l'article relatif aux villes de 
plas de 150,000 âmes, et que notre i 
port appelait l'article 27 (nouveau 
nouveau 29. 

La suppression du quart colonial fait tomber 
l'ancien article 29; nous n'y prenons que le pa- 
tagraphe relatif à la prime pour connaissance 

des langues arabe et kabyle, pour le reporter à 
l'article 31, qui règle les traitements des institu- 
teurs algériens. 

Pour l'article 32, voir le précédent rap ort. 

Art. 33. — Une très équitable disposition pré- 
béi dans cet article, le cas où un instituteur 
titulatre, non encore parvenu au traitement de 
1,200 fr., demeurerait cing ans sans recevoir 


remier as 
b devient le 





d'avancement, et lui ménage, à la fin de cette 
cinquième année, une allocation supplémen- 
taire de 100 fr. qui lui permet d'attendre plus 
patiemment sa promotion à la 4° classe. 

Il nous a paru juste de faire bénéficier d'un 
avantage analogue les titulaires qui, après 
quinze ans d'exercice en cette qualité, n'au- 
raient pas encore été promus à la 3° classe, 
c'est-à-dire au traitement de 1,500 fr. (1,400 fr. 
pour les institutrices). 

Un acheminement plus rapide et plus certain 
des instituteurs vers ce traitement normal de 
4,500 fr., tel est (nous avons insisté sur ce point 
dans notre rapport) le principal objectif de 
votre commission dans ce remaniement de la 
loi du 19 juillet 1889. 

L'addition proposée par nous procède de cette 
même pensée, répond à ce même intérêt. 

Art. 37, 38, 39 (nouveaux). — Voici mainte- 
nant quelques explications sur les articles 37, 
38 et 39 (nouveaux) dont on trouvera le texte 
plus loin. 

Art. 37. — La loi de 1886 définit écoles publi- 
ques celles qui sont fondées et entretenues par 
l'Elat, les départements ou les communes. 

Jusqu'ici cependant, il existait une catégorie 
d'écoles fondées et entretenues en entier, soit 
par les départements, soit par les communes, 
soit même par l'Etat, écoles recevant des en- 
fants de six à treize ans, leur faisant donner 
l'instruction obligatoire par des instituteurs et 
institutrices brevetés exerçant exactement dans 
les mêmes conditions que tous leurs collègues, 
— et ces écoles n'étaient pas reconnues comme 
écoles publiques, et ces maîtres n'étaient pas 
classés dans le personnel de l'enseignement 
primaire. 

L'änomalie est d'autant plus saisissante que 
les maîtres dont il s'agit sont deux fois éduca- 
teurs, leurs élèves deux fois intéressants : nous 
voulons panier des orphelins, des enfants aban- 
donnés, à qui leurs maîtres tiennent lieu de la 
famille perdue. 

Les deux ministres de l'intérieur et de l'ins- 
truction publique ont élaboré un projet de rò- 
glement d'administration publique qui déter- 
minera les conditions à remplir pour obtenir 
l'assimilation réclamée. Mais il y a lieu, avant 
tout, d'inscrire dans la loi le principe même de 
cette assimilation. 

Nul n'en contestera la légitimité. 

Art. 38. — C'est une illusion accréditée dans 
le personnel que la loi du 17 août 1876 admet 
au bénéfice du service actif tous les maîtres de 
l'enseignement primaire indistinctement et par 
une sorte de définition générique. Il n’en est 
rien, du moins d'après la jurisprudence cons- 
tante de l'administration. Et il faut reconnai- 
tre que la loi de 1876 n'a pas fait disparaitre 
cette disposition fondamentale de l'article 5 
de la loi de 1853 sur les pensions civiles : « Au- 
cun emploi ne peut être compris au serviee 
actif ni assimilé à un emploi de ce genre 
qu'en vertu d'une loi. » Or la loi de 1876 ayant 
nominativement énuméré certaines catégories 
de fonctions primaires, celles quiexistaient alors, 
il s'ensuit que celles qui nexistaient pas en 
4876 et qui ont été créées depuis ou qui ont 
changé de titre, de forme ou de condition d'exer- 
cice, semblent exclues du bénéfice de la lol. 

L'administration des finances ne conteste pas 
leur droit. 11 ne saurait donc y avoir aucun 
inconvénient à légitimer leur existence et à 
compléter l'énumération, sous la réserve que 
les emplois régulièrement créés permettront 
seuls à leurs titulaires de participer aux avan- 
tages de la loi. 

es suppléants départementaux figurent dans 
cette liste complémentaire; la loi de 1876 les 
omettait en eflet, puisqu'elle disait : « les ins- 
tituteurs communaux ». 

La loi de 1876 ne pouvait évidemment prévoir 
le personnel des écoles primaires supérieures 
ou des écoles nationales professionnelles. Nou- 
velles fonctions à mentionner. Il y a lieu de 
nommer aussi les professeurs des écoles nor- 
males : la loi de 1876 ne reconnaissait que des 
maîtres adjoints. 

Quant aux instituteurs détachés en Tunisie, 
il serait vraiment trop étrange de continuer à 
les comprendre dans le service sédentaire, alors 
que plus qu'aucun de leurs collègues ils ont le 

roit à figurer dans le service actif. 

Art. 39. — La loi de 1886 (art. 20 et 28) avait 
prévu des « maîtres auxiliaires pour les ensei- 
gnements accessoires » donnés dans les écoles 

rimaires élémentaires ou supérieures et avait 
aissé au conseil supérieur le soin de répartir 
entre les écoles primaires des divers degrés les 
matières du programme. Le conseil supérieur a 
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jugé que l'on ne pouvait considérer comme ac- 
cessoires, dans l'enseignement primaire Wd 
rieur, des matières telles que l'agriculture et la 
comptabilité ; ces deux branches, aussi bien 
que les langues vivantes dans les écoles pro- 
fessionnelles commerciales et le dessin dans 
toutes les écoles industrielles, sont, au con- 
traire, de première importance. : 

Il y a donc lieu d'ajouter à la prescription 
législative qui prévoit des maitres auxiliaires 
ne subissant pas la retenue (loi du 19 juillet, 
article 45, dernier paragraphe), une disposition 
mieux en harmonie avec la nécessité pédago- 
gique de confer ces enseignements, chaque fois 

ue leur importance le commande, à des pro- 
esseurs titulaires pourvus d'un double titre, 
le diplôme du professorat et celui de leur en- 
seignement spécial : le ministre nommerait 
ces professeurs et, à leur défaut, des maîtres 
auxiliaires. . 

Art. 48. — 6° De toutes les réclamations for- 
mulées par les instituteurs, il n'en est pas qui 
excite plus de sym ae que leur plainte contre 
les frais de suppl nce qui leur sont imposés 
en cas de maladie. 

Le nombre des suppléants départementaux 
est tout à fait insuffisant pour assurer les rem- 
placements. Peut-être pourrait-on employer à 
cet effet les élèves de troisième année des éco- 
les normales, qui feraient ainsi de la pratique 
de l'enseignement un apprentissage plus proft- 
table encore que celui qu'ils peuvent faire à 
l'école annexe. Quoiqu'il en soit, nous désirons 
provoquer un règlement d'administration pu- 

lique qui exonère les instituteurs dont la ma- 
ladie aura été dûment constatée de la rémuné- 
ration de leurs suppléants. 

21° Le conseil d'Etat ne s'est pas cru suffisam- 
ment autorisé par les articles 16 et 48 (§ 12) de 
la loi du 15 juillet 1889 à statuer sur le person- 
nel inférieur des trois écoles nationales et sur 
les écoles maternelles annexes. 

Donnons-lui la délégation nécessaire. 

22° Cette adjonction est demandée par les 

ministres des finances (pour les écoles de doua- 
niers), de la guerre (école des enfants detroupe), 
de la marine (pupilles de la marine), de l'inté- 
rieur (colonies pénitentiaires), du commerce 
(ecoles professionnelles). Il ne peut être ques- 
ion d'imposer à ces différentes sortes d'éta- 
blissements une législation, une règle unifor- 
mes. Des règlements d'administration publique 
peuvent seuls résoudre ces complexes ques- 
tions. Nous les provoquons. 

23° Le collège Chaptal ne saurait être exacte- 
ment ramené à un type d'enseignement pri- 
maire supérieur, pas plus que d'enseignement 
secondaire. Mais il importe, pour qu'il n'y ait 
rien d'irrégulier dans la situation de l'établis- 
sement et, par suite, dans celle de ses profes- 
seurs, de consacrer par la loi et par un règle- 
ment d'administration ce caractère mixte : il 
faut que ce soit régulièrement et non pas seu- 
lement en vertu d'une tolérance qu'il prépare 
des élèves au baccalauréat moderne, à l'école 
polytechnique et à l'école centrale. 

24° Les maîtres répétiteurs des écoles pri- 
maires supérieures de Paris sont le plus sou- 
vent, en fait, chargés de cours ou chargés de 
classes. Us ne peuvent rester en dehors du per- 
sonnel régulier. Il faut les assimiler, soit à leurs 
collègues de l'enseignement secondaire, — ce qui 
serait une source de complications et de confu- 
sions, puisqu'ils n'exercent pas dans des éta- 
blissements secondaires, — soit aux institu- 
teurs adjoints des écoles primaires supérieures. 
C'est cette dernière solution que, par voie d'a- 
mendement, M. Bouge a signalée à la commis- 
sion ; nous vous proposons de l'adopter. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous présenter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les articles 6, 12, 13, 15, 18, 23, 
24, 25, 29, 31, 32, 34, 35, 36, 37, 38, 39 et 48 de 
loi du 19 juillet 1889 sont modifiés ou rempla- 
cés ainsi qu'il suit (4) : | 

Art. 6. — Les instituteurs et les institutrices des 
« écoles primaires élémentaires et maternelles » 
sont répartis en stagiaires et titulaires. 

Les stagiaires forment un effectif de 45 p. 100. 

Les titulaires se divisent en cinq classes, dont 
les effectifs numériques sont, « par rapport à 
l'effectif total, dans les proportions suivantes » ; 





(1) Les dispositions nouvelles sont placées 
entre guillemets. 
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Be classe, esse 25 p. 100 
4e classe .............. . 25 p. 100 
Be classe... ............ 23 p. 100 
2° classe .....,.......... Tp. 100 


dre classe.....,..,.,..... 5p. 100 


La classe est attachée à la personne; elle 
peut être attribuée sans déplacement « et reste 
acquise au fonctionnaire, en cas de passage 
d'un département dans un autre ». 


Art. 12. — L'indemnité de résidence est fixée 
pour los maîtres désignés aux articles 8, 9, 14 
e s1 : 

« 100 fr. dans les localités dont la population 
agglomérée est de : 


1.000 à 3.000 habitants. 
« 200 fr. de 8.001 à 9.000 _ 
« 300 fr. de 9.001 à 12.000 - 
« 400 fr. de 12.001 à 18.000 - 
« 500 fr. de 18.001 à 335.000 — 
« 600 fr. de 35.001 à 60.000 - 
« 700 fr. de 60.001 à 100.000 _ 
« 800 fr. de 100.001 à 150.000 _ 
« 4.000 fr. de 150.001 et au-dessus; 2.000 fr. 


dans la ville de Paris. » 


Deuxième et troisième paragraphes, — Nulle 
modificetion. 

Quatrième paragraphe (nouveau). — « Les 
communes de la Seine ayant moins de 1,000 ha- 
bitants sont assimilées à celles de 1,000 à 3,000 
habitants du même département. » 

Quatrième paragraphe (ancien). — Abrogé. 

Cinquième et sixième paragraphes. — Nulle 
modification. 


Art. 13. — Les directeurs, directrices, insti- 
tuteurs adjoints, institutrices adjointes des 
écoles primaires supérieures; les directeurs, 
directrices et professeurs d'écoles normales ` 
les économes de ces dernières écoles et les ins- 
pecteurs primaires sont répartis en cinq classes. 

Ces classes sont attachées à la personne et 
peuvent être attribuées sans déplacement. 

« Tout fonctionnaire débute dans la dernière 
classe. Toutefois, s'il remplissait, au moment 
de sa nomination, une des fonctions prévues 
dans la présente loi, il sera, dans son nouvel 
emploi, rattaché à la classe dont le traitement 
égale au moins les émoluments soumis à rete- 
- nue dont il jouissait précédemment. » 


Art. 45. — Le traitement des instituteurs ad- 
joints et des institutrices adjointes des écoles 


primaires supérieures est fixé ainsi qu'il suit : 
« 50 classe. ................. , 4.200 fr. 
4° classe...,.......... ..... 1.400 » 
a 3e classe................,.. 1.600 » 
a 2e classe.......,......., s 4.900 » 
a dre classe ...............,.. 2.200 » 


Deuxième, troisième, quatrième paragraphes. 
— Nulle modification,” à Pre 


Art. 18. — Le traitement des professeurs d'é- 
coles normales est fixé ainsi qu'il suit : 


TTommes. 
Be CIASSO.....esoonsosssouse 2.500 
Ae clasge, ec eeseeceeees ET 00: 100 
8e classe...... siennes sines “25900 
Ze elagge, serve 3.100 
Jro CLASSE... nun 8.400 


Nulle modification au reste de l’article. 


Art. 23. — Indépendamment du traitement 
qui leur est attribué par l'article précédent, les 
inspecteurs primaires ont droit à une ind3m- 
nité dite départementale qui ne pourra être 
inférieure à fr. 


Art. 24. — « Pour le personnel visé à l'ar- 
ticle 44 et remplissant les conditions de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 30 octobre 1836, la durée 
du stage ne pourra excéder six ans. Dans ces 
six ans sera comprise l'année passée sous les 
drapeaux par les élèves des écoles normales et 
par les instituteurs stagiaires. » 

Pour le personnel mentionné aux articles 7 
8 et 9, l'avancement a lieu par classe, au fur et 
à mesure des vacances dans chacune des clas- 
ses, et « dans les conditions déterminées par 
les articles 6 et 50 ». 

Les promotions à la 2° et à la ire classe se 
font exclusivement au choix parmi les maitres 
pourvus du brevet supérieur et ayant passé 
« cing années » au moins dans la classe immé- 
diatement inférieure. 


PROJETS DE LOIS, 


Art. 25 aerer — Pour le personnel prévu 
aux articles 13, 16 et 20, l'avancement se fait 
exclusivement au choix sur l'ensemble des 
fonctionnaires, « et par classe, après trois an- 
nées au moins passées dans la lasse immédia- 
tement inférieure. » 


Art. 29 (nouveau). — Dans les villes « de plus 
de 150,000 âmes », le montant des dépenses 
mises à la charge de l'Etat par l'article 2 n'ex- 
cédera pas « le produit de 8 centimes addition- 
nels généraux qui H seront perçus », et à Paris, 
le produit de 4 centimes. 


Art. 31. — Les traitements des instituteurs 
di eg institutrices d'Algérie sont fixés comme 
suit : 

Institateurs. Institutrices. 


Stagiaires............ 4.100 4.100 
Se classe.......... ia 1.400 1.400 
4° classe....... Sie 4.600 1.500 
8e classe......... Sec 1.800 1.600 
2e classe....,....... è 2.400 1.800 
dreclasse.........., ap 2.400 2.000 


lls peuvent recevoir, en outre, une prime à 
la charge de l'Etat pour connaissance des lan- 
gues arabe et kabyle. 

Tous les autres articles de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 


CHAPITRE V. — Dispositions diverses. 


Art. 32. — « L'Etat garantit aux instituteurs 
et aux institutrices actuellement en fonctions 
un traitement qui devra, sans le concours des 
de suppléments de traitement prévus aux ar- 
ticles 8, 9 et 20, égaler au moins le montant du 
traitement et des allocations soumises à rete- 
nue dont ces maitres jouissaient au 31 décem- 
bre 1889 » (en dehors des suppléments accor- 
dés par les communes à titre facultatif depuis 
la loi du 16 juin 1881). 


Art. 33. — Les institutours et les institutrices 
titulaires dont les traitements seraient infé- 
rieurs à 1,200 fr., au cas où, pendant cinq an- 
nées, ils n'auraient pas reçu ou ne recevraient 
pas d'avancement, bénéficieront, à l'expiration 

e la cinquième année, d'une augmentation de 
100 fr. jusquà ce qu'ils aient atteint le traite- 
ment de 1,200 fr. 

« Après quinze ans d'exercice commo titu- 
laires, les instituteurs et les institutrices non 
encore promus à la 3° classe bénéficieront d'une 
augmentation de 100 fr. jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint le traitement de la 3° classe. » 


Art. 34. — La répartition, dans les nouvelles 
classes créées par la présente loi, des mattres 
et des maîtresses actuellement en fonctions, 
sera effectuée « à dater du 4e? janvier 1894, 
poatormement aux dispositions de Tarti- 
cle ». 

Par dérogation au dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 24, les maîtres et eg maltresses « en fonc- 
tions au 19 quilet 1889 » pourront être promis 
àla 2cetàla ire ciasse sans être pourvus du 
brevet supérieur. 

« Dispense du certificat d'aptitude pédagogi- 
que est accordée aux adjoints et aux adjointes 
actuellement en exercice et pourvus d'une no- 
mination préfectorale antérieure au 30 octobre 

D 


Art. 35 (nouveau). — « La répartition dans 
les classes nouvelles du personnel prévu aux 
articles 13, 16 et 20 aura lieu, à dater du 
4er janvier 1894, conformément aux règles 
fixées par l'article 25. » 


Art. 36 (nouveau). — « Par dérogation au pa- 
ragraphe 1er de l'article 2, los dispositions de 
la présente loi sont applicables au personnel : 


« 4° Des écoles publiques de filles établies 
dans des communes de moins de 401 habitants, 
dont les locaux ont été construits ou aménagés 
avec autorisation et subvention de l'Etat; 

2° Des écoles publiques de filles établies dans 
des communes qui, comptant actuellement 
moins de 401 habitants, atteignaient ce chiffre 
de population dans l'un des recensements de 
1881 ou de 1886. » 


Art. 37 (nouveau). — « Les instituteurs et les 
institutrices exerçant dans les écoles primaires 
annexées aux établissements de bienfaisance 
et d'assistance publique fondés et entretenus 
par l'Etat, les départements ou les communes, 


pourvu qu'ils remplissent les conditions de ca- 
pacité déterminées par les lois scolaires, sont 
mis au nombre des instituteurs et institutrices | 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


publics ; ils jouiront des droits et avantages ré- 
sultant do cette qualité dans les conditions que 
fixera un règlement d'administration publique, > 


Art. 38 (nouvean). — « Sont admis au hënt. 
fice de la loi du 17 août 1876, à condition qu'ils 
occupent des emplois régulièrement créés : 

« 1° Les suppléants départementaux; 

« 2° Les directeurs, les professeurs de scien- 
ces et de lettres, les instituteurs adjoints des 
écoles primaires supérieures des départements, 
pourvus d'une nomination régulière ; 

3° Les directeurs des écoles primaires su 
rieures et des écoles professionnelles de la ville 
de Paris, et les maîtres de ces écoles qui exer- 
cent, soit comme instituteurs adjoints en vertu 
d'une nomination préfectorale, soit comme 

rofesseurs de sciences et de lettres en vertu 

‘une nomination ministérielle, à moins qu'ils 
ne soient en même temps attachés à un éta- 
blissement d'enseignement secondaire, auquel 
cas ils ne peuvent recevoir que des indem- 
nités non soumises à retenue ; 

« 4° Les directeurs, professeurs et institu- 
teurs des écoles nationales professionnelles: 

« 5° Les instituteurs français détachés dans 
les écoles primaires de la Tunisie et autorisés 
S sier les retenues par décision ministé- 
rielle ; 

« 6° Les instituteurs français régulièrement 
nommés dans les écoles indigènes d'Algérie; 

« 7° Les professeurs et instituteurs des 
écoles normales primaires et des écoles an- 
nexes; 

« 8° Le présent article s'applique au person- 
nel enseignant des deux sexes. » 


Art. 39 (nouveau). — « Dans les éroles pri- 
maires supérieures et professionnelles de Paris 
et des départements, l'enseignement des langues 
vivantes, du dessin, de la comptabilité et de 
l'agriculture sera donné soit par des titulaires 
munis à la fois du certificat d'aptitude au pro- 
fessorat et du diplôme spécial de leur ensei- 
E nommés par le ministre, rétribués 

ans les conditions gales et bénéficiant pour 
la retraite des dispositions de la loi de 1876, soit, 
à défaut de professeurs, par des auxiliaires 
exerçant conformément à l'article 15, paragra- 
phe 4, de la loi du 19 juillet 1889. » 


Art. 48 RE d'administration publi- 
que). — 6° sur les conditions de nomination 
et d'exercice des instituteurs suppléants chargés 
de remplacement provisoire en cas de maladie, 
de suspension ou de congé régulier des titu- 
laires; « et, si le nombre des suppléants dépar- 
tementaux est insuffisant, sur les moyens d'as- 
surer le service, sans que la rémunération on 
incombe aux maîtres dont la maladie aura été 
dûment constatée. 

« 21° Ence qui concerne les écoles normales 
et les écoles nationales professionnelles, sur 
toutes les questions relatives à la nomination, 
au traitement, au classement, à l'avancement, 
au logement et aux indemnités accessoires 
des diverses catégories du personnelenseignant 
(maîtres adjoints, maîtres auxiliaires, person- 
nel des écoles primaires et des écoles mater- 
nelles annexes, surveillants, etc.) et du per- 
sonnel ouvrier (contremaîtres, chefs d'atelier, 
ete), qui n'auraient pas été visés par ladite 
oi. 

« 22° En ce qui concerne les écoles pus 
ou professionnelles annexées à des établisse- 
ments publics ressortissant à d’autres adminis- 
trations que celle de l'instruction publique, 
sur les conditions dans lesquelles les mal 
qui y exercent pourront être assimilés au par- 
sonnel des écoles primaires publiques ordi- 
naires pour la réalisation de l'engagement dė- 
cennal et, s'il y a lieu, pour le classement, 
l'avancement et la retraite. 

« 23° En ce qui concerne le collège Chaptal, 
sur le mode spécial d'organisation permettant 
à cet établissement de donner à la fois l'ensei- 
gnement primaire supérieur et l'enseignement 
secondaire moderne, ainsi que sur la fixation 
des cadres du personnel et des traitements. 

« 24° En ce qui concerne les établissements 
d'enseignement primaire supérieur de Paris, 
sur Jes conditions d'âge et de grade que devront 
remplir les maîtres répétiteurs et les maîtresses 
répétitrices pour étre assimilés aux instituteurs 
adjoints et aux institutrices adjointes. » 


Art. 2. — Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires au présent texte de loi. 
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Comparaison entre le texte actuel de la loi du 19 juillet 1889 et le texte nouveau proposé. 





Texte de la loi du 19 juillet 1889. Modifications proposées. 








CHAPITRE Ier 


DÉPENSES ORDINAIRES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC : $ 
Article 4er. 


Les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire public sont à 
la charge de l'Etat, des départements et des communes, selon les 
règles édictées par la présente loi. 


Article 2. 


Sont à la charge de l'Etat : 

je Les traitements du personnel des écoles élémentaires et des 
écoles maternelles créées conformément aux articles 13 et 15 de la loi 
organique du 30 octobre 1886 ; 

2 Les traitements du personnel des écoles primaires supérieures et 
des écoles manuelles d'apprentissage créées conformément aux arti- 
cles 13 et 28 de la loi organique; 

3° Les su pement de traitement prévus aux articles 8 et 9; 

4° Les iral ements du personnel des écoles normales; 

5° Les traitements du personnel de l'administration et de l'inspection; 

& Les frais de tournées et de déplacement des fonctionnaires de 


inspection ` 

"e Les frais d'entretien des élèves dans les écoles normales et, en 
général, les dépenses de ces écoles non prévues à l'article suivant ; 

& L'allocation afférente à la médaille d'argent prévue à l'article 45 
de la présente loi. 


Article 3. 


Sont à la charge des départements : 
1° Lindemnité prévue à l’article 23 ; 
20 ER et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles 
normales ; : 
3° L'entretien et le renouvellement du mobilier de ces écoles et du 
matériel d'enseignement ; 
Ae Le loyer et l'entretien du local et du mobilier destinés au service 
départemental de l'instruction publique ; : ` 
Les frais de bureau de l'inspecteur d'académie ; 
6 Les imprimés à l'usage des délégations cantonales et de l'adminis- 
tration académique ; 
je Les allocations aux chefs d'atelier, contremaitres et ouvriers 
chargés par les départements de l'enseignement agricole. commercial 
ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles 
régies par la loi du 11 décembre 1890. 


Article 4. 


Sont à la charge des communes : 

1° L'indemnité de résidence prévue à l'article 12 ; 

2° L'entretien et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles 
primaires ; le logement des maîtres ou les indemnités représentatives ; 

3° res frais de chauffage et d'éclairage des classes dans les écoles 
rimaires ; - 
? Ae La rémunération des gens de service dans les écoles maternelles 
pobliques et, si le conseil municipal décide guy a lieu, dans les 
autres écoles primaires publiques ; . 

5 L'acquisition, l'entretien et le renouvellement du mobilier scolaire 
et du matériel d'enseignement ; 

6 Les registres et imprimés à l'usage des écoles ; 

ie Les allocations aux chefs d'atelier, contremaitres ou ouvriers 
chargés par les communes de l’enseignement agricole, commercial ou 
industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles 
régies par la loi du 11 décembre 1880. 


b 


Article 5. 


Il ne pourra être créé aucun établissement d'enseignement primaire 
supérieur, école ou cours complémentaire, ni aucun paste dans les 
écoles primaires élémentaires ou maternelles, si un crédit spécial n'a 
été préalablement inscrit à cet effet dans la loi de finances. 

Les écoles primuires supérieures et les cours complémentaires ces- 
seront d'être entretenus par l'Etat, si l'effectif de l'école primaire su- 
périeure, pendant trois années consécutives, s'est abaissé au-dessous 

è quinze élèves par année d'études, et celut du cours complémentaire 
au-dessous de douze élèves par année d'études. 

L'approbation ministérielle requise par l'article 13 de la loi organique 
ne sera donnée, pour les écoles primaires süpérleures et pour les cours 
complémentaires, que si la commune s'est engagée à inscrire pour 
cinq ans au moins les:dépenses qui lui incombent, pour ces deux 
établissements, au nombre des dépenses obligatoires. 


CHAPITRE If 
CLASBEMENT ET TRAITEMENTS DU PERSONNEL 


i Article 6. Article 6. 
Les instituteurs et institutrices sont répartis en stagiaires et titu- Les instituteurs et institutrices des écoles primaires élémenfires et 
i laires. maternelles sont répartis en stagiaires et titulaires. 
1893, — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. 1, 33 
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Les stagiaires forment un effectif de 20 p. 100. 
Les titulaires se divisent en cinq classes, dont les effectifs numé- 
riques sont les suivants : 


5e classe, 35 p. 100 de l'effectif total; 
4° classe, 25 p. 100 de l'effectif total ; 
3e classe, 15 p. 100 de l'effectif total ; 
ite et 2° classes, 5 p. 100 de l'effectif total. 


Ces classes sont attachées à la personne et peuvent être attribuées 
sans déplacement. 


Article 7. 


Le traitement des instituteurs et institutrices de chaque classe est 
fixé ainsi qu'il suit : 


INSTITUTEURS 
RETTEN BA 
BO CLASSO oso. Lcd AN dee E Ne RENE E Eeer SCH 
Be classe, EE EE SES EE ... 4.500 
2e classe......... A PE EE EE 1.800 
ÄEREN same eo ee deco same esse eee es 25000 

INSTITUTRICES 
Be CIASSO is ss es icons sense EE A000 
BO: ET SOA 
Ze classe........,..... EE SEA) 
2° classe....... Gia MEN SEENEN ENEE 1.500 
dre classe................,..,... EE 40600 

Article 8. 


Les titulaires chargés de la direction d'une école comprenant plus de 
deux classes reçoivent à ce titre un supplément de traitement de 
200 fr. Ce supplément est porté à 400 fr. si l'école comprend plus de 
quatre classes. 

Article 9. 
Dans les écoles qui comprennent une classe d'enseignement primaire 


supérieur, dite cours complémentaire, le maître chargé de Ce cours 
reçoit un supplément de traitement de 200 fr. 


Article 10. 


Indépendamment du traitement fixé aux articles précédents, les 
instituteurs et les institutrices titulaires ont droit : 

io Au logement ou à l'indemnité représentative fixée par arrêtés 
préfectoraux; 

2° A une indemnité de résidence dans les cas prévus à l'article 12. 

L'indemnité de résidence n'est pas soumise à retenue, sauf l'excep- 
tion prévue aux dispositions transitoires de l'article 32, paragraphe 2. 


Article 11. 


Les instituteurs et institutrices stagiaires reçoivent un traitement de 
Poo ir a indemnité de résidence dans les conditions déterminées à 
‘article 12. 

Ils ont le droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Us forment une classe unique. 


Article 12. 


L'indemnité de résidence est fixée, pour les maltres désignés aux 
articles 8, 9, 14 et 15 à : 
100 fr. dans les localités dont la population agglomérée est 


de i. 3.000 habitants; 
200 fr. de 3.001 à 900 — 
300 fr. de 9.001 à 12.009 — 
400 fr. de 12.001 à 18.000 — 
500 fr. de 18.001 à 35.000 — 
600 fr. de 35.001 à 60.000 — 
700 fr. de 60.001 à 100.000 


t À 1 _ 
800 fr. de 100.001 habitants et au-dessus ; 

2.000 fr. dans la ville de Paris. 

Elle est de moitié des chiffres ci-dessus pour tous les autres institu- 
teurs et institutrices titulaires, et du quart pour les stagiaires établis 
dans les localités ci-dessus énumérées. 

Les communes chefs-lieux de cantons ayant moins de 4,000 habi- 
tants de population agglomérée sont assimilées, quant à l'indemnité 
de résidence, aux localités de 1,000 à 3,000 habitants. 


Dans les villes de plus de 100,000 âmes et dans les communes du 
département de la Seine comprises dans les catégories ci-dessus, le 
taux de cette indemnité sera élevé, siy a lieu, pour parfaire, avec le 
traitement légal nouveau tant pour les instituteurs et les institutrices 
en exercice que pour leurs successeurs, le chiffre des émoluments 
régulièrement soumis à retenues tel qu'il résulte de la moyenne des 
trois années antérieures à l'exercice 1889. Dans aucun cas, la part 
contributive de l'Etat n'excédera le produit des 4 centimes. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Modifications proposées. 





Les stagiaires forment un effectif de 15 p. 100. 
Les titulaires se divisent en cing classes, dont les effectifs numé. 
riques sont, par rapport à l'effectif total, dans les proportions suj- 


vantes : 
5° classe..... AEN EEN 25 D. 100 
VR AE EE 25 p. 100 
3e classe ........,.,,.. essence 23 p. 100 
2e classe.......,..,.,...,... Se 1 p. 100 





ire classe. .......... saone 5 p. 100 

La classe est attachée à la personne; elle peut être attribuée sans 
déplacement, et reste acquise au fonctionnaire en cas de Passage d'un 
département dans un autre. 


sos ress 


800 fr. de 100,001 à 150,000 habitants; 1,000 fr. de 450,001 et av- 
dessus ; 2,000 fr. dans la ville de Paris. 


Ajouter : 
Les communes de la Seine ayant moins de 1,000 habitants sont assi- 
milées à celles de 1,000 à 3,000 du méme département. 


(Le paragraphe ci-contre est abrogé.) 





{ 
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Un réglement d'administration publique dressera, d'après les bases 
ci-dessus indiquées pour chacune de ces communes, et pour les di- 
verses catégories du personnel, le tableau des indemnités de résidence. 

Les maîtres titulaires ou stagiaires des écoles de section établies hors 
du chef-lieu de la commune profiteront de l'indemnité de résidence 
si la section rentre, par sa population agglomérée, dans une des caté- 
gories établies par le premier paragraphe de l'article. 


Article 13. 


Les directeurs, directrices, instituteurs adjoints, institutrices ad- 
jointes des écoles primaires supérieures ; les directeurs, directrices et 
professeurs d'écoles normales ; les économes de ces dernières écoles 
et les inspecteurs primaires sont répartis en cinq classes dans les pro- 
portions suivantes : 


5¢ classe, 30 p. 100 de l'effectif total ; 
4° classe, 26 p. 100 de l'effectif total ; 
3¢ classe, 20 p. 100 de l'effectif total; 
% classe, 15 p. 100 de l'effectif total ; 
{reclasse, 10 p. 100 de l'effectif total. 


Ces classes sont attachées à la personne et peuvent être attribuées 
sans déplacement. 


Article 14. 


Le traitement des directeurs et directrices d'écoles primaires supé- 
rieures est fixé ainsi qu'il suit : 


Be ClASS@ EE 
4o classe... ....... 
3e classe... ...... 
2e classe... ... DEET BETTENER Aas enen 2 
Aroclasse. e ERAN 


Ilsreçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue à l’article 12. 
lls ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 


Article 15. 


Le traitement des instituteurs adjoints et des institutrices adjointes 
des écoles primaires supérieures est fixé ainsi qu'il suit. 





5t classe.........,..,..... 4.100 
bass 1.300 

es 1.600 

Are CLASS ss secoue 2.100 


lls reçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue à l'article 12. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Les maîtres auxiliaires chargés d'enseignements accessoires dans les 
écoles primaires supérieures, dans les conditions prévues par les arti- 
cles 20 et 28 de la loi du 30 octobre 1886, reçoivent une allocation cal- 
culée sur le pied de 50 à 100 fr. par an pour chaque heure d'enseigne- 
ment par semaine. Cette allocation n'est pas soumise à retenue. 


Article 46. 


Dans les écoles nationales d'enseignement primaire supérieur et pro- 
fessionnel, des traitements de chaque classe de fonctionnaires seront 
de 500 fr. supérieurs à ceux des écoles normales d'instituteurs. 


Article 17. 


Le traitement des directeurs et directrices d'écoles normales est fixé 
ainsi qu'il suit : 


DIRECTEURS 

CE ETC RS EN Nee er EE Ee REN ets Sanne nn 3.500 

RT EE EEN 42000 

3 classe. ....,..,....... Soak eed Sale EH ss e +... 4.500 

2° classe..... Zetig Ee ed Ee KEREN Ee ENEE EN EEN $ ee, De OÙ 

ANS AE ECG, CL 
DIRECTRICES 

Be CIASRO EE Mise 

LOC CT CT PENSER RP AA E a 

3e classe. e ELE EEN EE 


2° classe. .........., 
ireclasse..,...,,...., 


A Paris,ce traitement sera pour le directeur, de 7,000 à 10, 


fr. 
pour la directrice, de 6,000 à 9,000 fr. | 


Article 18. 


ie traitement des professeurs d'écoles normales est fixé ainsi qu'il 
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Modifications proposées. 





Article 13. 


Les directeurs, directrices, instituteurs adjoints, institutrices ad- 
jointes des écoles primaires supérieures; les directeurs, directrices et 

rofesseurs d'écoles normales ; les économes de ces dernières écoles et 
es inspecteurs primaires sont répartis en cinq classes (1). 


Ces classes sont attachées à la personne et peuvent étre attribuées 
sans déplacement. 3 
Tout fonctionnaire débute dans la dernière classe. Toutefois, s'il 
remplissait, au moment de sa nomination, une des fonctions prévues 
ee lol, il sora, gens son nouvel em toi, oe 6 à la 
e traitement égale au moins les émoluments soumis à 
retenue dont il jouissait précédemment. 


be ClASSO eege ee 
Ae classe........,..,.., 
Be classe...,...,,..,..., 
2° classe....,,.,,.,,,.,.... 





EN 


(1) Le pourcentage est supprimé pour les fonctionnaires mentionnés 
à cet article. 
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HOMMES 
GOTT Bu 
AO CIASSO 608 sce EE E ce 00 d SE KENE sais Vergers we 2-000 
3° classe....... SE erri ariaren ne dede sera tie nes eus ere ERT 
DU OT 8.100 
EE 3.400 

FEMMES 
De Glasgo.: errien N EK ENEN esse BE LU 
40) CIASSO:; E ee eet ee nus anus e cesse à sara else ess 00 26400 
Bo CLASSC re san eeh oe a vos mu ae eee geg 2.600 
22 CIASSO EECH . 2.800 
dre classe. ......... Zeie e se de dee EN eege, 82000 


Les maitres et maîtresses non pourvus du certificat d'aptitude au 
professorat et délégués à titre provisoire recevront un traitement 
unique de 2,000 fr. dans les écoles normales d'instituteurs et de 1,800 
francs dans les écoles normales d'institutrices. 

Tous les traitements ci-dessus sont diminués de 400 fr. pour les 
maîtres et maitresses logés et nourris dans l'établissement. 


Article 19. 


Le mode et le taux de rémunération des professeurs, maîtres de 
conférences, économes, répétiteurs et répétitrices, dans les écoles 
normales supérieures d'enseignement primaire, seront fixés par ‘un 
règlement d'administration publique qui déterminera les cas où cette 
rémunération donnera lieu à une retenue pour la retraite. 


Article 20. 


Les directeurs et directrices, instituteurs adjoints et institutrices 
adjointes des écoles primaires supérieures, pourvus du certificat 
d'aptitude au professorat dans les écoles normales, recevront une 
indemnité personnelle de 500 fr. soumise à retenue. 


Article 21. 


Dans les écoles normales dont l'effectif ne dépasse pas soixante 
élèves et dans celles qui n'ont que des élèves externes, les fonctions 
d'économe sont confiées à un des maîtres de l'école, qui conserve son 
traitement avec une allocation suppismentaire de 500 fr. 

Dans les écoles normales comptant plus de soixante élèves, les 
économes ne seront charges d'aucun enseignement, sauf l'écriture et 
la tenue des livres. Leur traitement est fixé ainsi qu'il suit : 


Be ClAS60 EENG £2,000 
An classe... es aE NOTE A sess... 2.500 
BE CLASS E , 2.200 
2e ClABSO EE 2.000 
Lu ÉTÉ Ee E LU 
lls ont droit, en outre, au logement. 

Article 22. 

Le traitement des inspecteurs primaires est fixé ainsi qu'il suit : 
Be classe... ....,.,., ENEE ENEE EEN E EEN En un ue 8.000 
AP Ela EEN SEN AEN NEEN REENEN NN e SH 
3° classe........ EE EEN SL A 
EE LU 
dee elas EE, SA 

Dans le département de la Seine, les traitements seront de 6,000, 

1500, 7,000, 7,500 et 8,000 fr. 


500 
Des inspectrices primaires pourront être nommées aux mêmes con- 
ditions et dans les mêmes formes que les inspecteurs. 


Article 23. 


Indépendamment du traitement qui leur est attribué par l'article 
précédent, les E primaires ont droit à une indemnité dite 
épartementale qui ne pourra être inférieure à 200 fr, 


Article 24. 


L'avancement a lieu par classe, au fur et à mesure des vacances dans 
chacune des classes. 


L'avancement se fait, dans chaque, département, pour le personnel ` 


mentionné aux articles 7, 8, 9, 11 eti 

ll se fait, sur l'ensemble des fonctionnaires exclusivement au choix, 
pour le personnel prévu aux articles 14, 16, 17, 18, 21 et 22. 

« Les instituteurs et institutrices des Be et 4° classes ne peuvent être 
promus à la classe supérieure qu'après cing ans d'exercice dans la 
classe à laquelle ils appartiennen 

Ne peuvent être promus à la 2° et à la {re classe que les maîtres 
pourvus du brevet supérieur et ayant passé trois années au moins 

ans la classe immédiatement inférieure. 


Article 25. 


Les suppléments communaux actuellement accordés pour études 
surveillées pourront se confondre avec le montant de l'indemnité de 


résidence. 
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Modifications proposées. 


HOMMES 
De CIASBO EE es este Dee dasiate sete ae Ÿ 5000 
EE e i i) 
AR E EE éch ee weeteewee 2.900 
ef E TEE BADD 
Ire CIASEO nee NEE ee ege e, 0. M0 


ne pourra être inférieure à 300 fr. 


Article 24. 


Pour le personnel visé à l'article 11 et remplissant es conditions de 
l'article 23 de la loi du 30 octobre 1886, la durée du stage ne pourra 
excéder six ans. Dans ces six ans sera comprise l'année passée sous 
los Kai par les élèves des écoles normales et par les instituteurs 
stagiaires. 

Pour le personnel mentionné aux articles 7, 8 et 9 l'avancement a 
lieu par ciasse, au fur et à mesure des vacances dans chacune des 
classes et dans les conditions déterminées par les articles 6 et 50. 

Les promotions aux 4° et 3° classes ont lieu à l'ancienneté. 

Les promotions à la 2° et à la ire classe se font exclusivement au 
choix parmi les maitres pourvus du brevet supérieur et ayant 
cing années au moins dans la classe immédiatement inférieure. 


Article 25 (nouveau). 


Pour le personnel prévu aux articles 13, 16 et 20, l'avancement se 
fait exclusivement au choix, sur l'ensemble des fonctionnaires, et par 
classe apres trois années au moins passées dans la classe immédiate- 
ment inférieure. S 


SE 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 10 MARS 1893 


Texte de la loi du 19 juillet 1889. 


CHAPITRE IIl 


DES VOIES ET MOYENS 


Article 26. 


Il est pourvu aux dépenses incombant à l'Etat en vertu de l'article 2, 
au moyen des crédits annuels inscrits au budget du ministère de l'ins- 
truction publique. 

Il est pourvu aux dépenses incombant aux départements et aux 
communes au moyen de crédits ouverts annuellement à leurs budgets, 
à titre de dépenses obligatoires, dans les conditions prévues par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 61 de la loi du 10 aoùt 1874 et par l'ar- 
ticle 149 de la loi du 5 avril 1884. 


Article 27. 


A partir du 1er janvier 1890, il sera perçu 8 centimes additionnels 
énéraux portant sur les qoatre contributions directes et dont le pro- 
uit sera inscrit au budget de l'Etat. 

A partir de la môme date, il sera perçu, en addition au principal des 
quatre contributions directes, 12 centièmes de centime représentant 
les frais de perception des 4 centimes antérieurement perçus au profit 
des communes. 

Le produit de 8 centimes 12 centièmes prévus aux paragraphes pré- 
cédents supportera les centimes spéciaux, pour fonds de dégrèvement 
et de non-valeurs, suivant les taux afférents à chaque contribution. 


Article 28. ` 


Les 4 centimes communaux et les 4 centimes départementaux affec- 
tés aux dépenses Obilgatoires de l'enseignement primaire par les lois 
des 10 avril 1867, 19 juillet 1875 et 16 juin 1881, sont supprimés. 

ert EU supprimé le prélèvement du cinquième institué par la 
loi du 16 juin 1881. | 


CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS SPÉCIALES A L'ALGÉRIE 


Article 29. 


Sont à la charge de l'Etat dans les territoires civils de l'Algérie : 

Le supplément pour service hors d'Europe prévu par l'article 10 de 
la loi du 9 juin 1 et par l'article 22 du règlement d'administration 
publique du 9 novembre suivant ; 

La prime pour connaissance des langues arabe et kabyle. 


Article 30. 
Il sera prélevé au profit du budget de l'Etat, à partir du 1°r janvier 
1890, un sixième du produit de l'octroi de mer de l'Algérie. 
Article 31. 


Les traitements des instituteurs et institutrices d'Algérie sont fixés 


tomme suit : 
Instituteurs. Institutrices, 


Gate 900 900 
50 classe...........,.......s...seessseoes 1.200 1.100 
Aë e E EE EE EE EE E EE E een uen 1.400 1.300 
De ENEE EE eene 2.500 1.400 
ET TEE TETE TETE TELLE STE TEE TETE TEST 1.800 1.500 . 


Plus le quart colonial prévu à l’article 29. 
Tous les autres articles de la présente loi sont applicables à l'Algérie. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Article 32. 


„Sile total des allocations attribuées en vertu de la présente loi à 
l'instituteur ou à l'institutrice actuellement en fonctions, tant comme 
traitement et supplément de traitement que comme indemnité de ré- 
sidence, est inférfeur au traitement garanti dont ils jouissent (en de- 
hors des suppléments accordés par les communes à titre facultatif de- 
puis la loi du 16 juin 1881), la différence est à la charge de l'Etat. 

Le traitement garanti par la disposition qui précède continuera à 
subir la retenue et entrera en compte pour la liquidation de la pen- 


sion. 
Article 33. 


Les instituteurs dont les traitements seraient inférieurs à 1,200 fr., 
au cas où, pendant cinq années, ils n'auraient pas reçu ou ne rece- 
vraient pas d'avancement, bénéñcieront, à l'expiration de la cinquième 
année, d'une augmentation de 100 fr., jusqu'à ce qu'ils aient atteint 
le traitement de 1,200 fr. 


D 
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Article 29 (nouveau). 
Dans les villes de plus de 150,000 âmes, le montant des dé 
mises à la charge de Je, par l'article 2 n’excédera pas le produit des 


8 centimes additionnels généraux qui y seront pe 
produit de 4 centimes. S Ke Ee 


CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS SPÉCIALES À L'ALGÉRIE 
L'ancien article 29 est abrogé. 


Article 31. 


Les traitements des instituteurs et institutri K 
comme suit : rices d'Algérie sont fixés 


Instituteurs. Institutrices. 
Stagiaires: festin d'Ee EEN 1.100 4.400 
De classe.......,....,,.....,..,.. Rothen 1.400 1.400 
Ae: CLASSO uge ege Ee ous oo de Ee 1.600 1.500 
Be classe...........,...... E DEE 1.800 1.600 
2e classe.........,... detente e EEN oes 2.100 1.800 
dre classe ..........,.. wR sissies see eee: 2.400 2.000 


Ils peuvent recevoir en outre une prime, à la charge de I’ 
connaissance des langues arabe et kabile. meme ARAN pour 
Ps les autres articles de la présente loi sont applicables à lAl- 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 32. 


L'Etat garantit aux instituteurs et aux institutrices actuellement en 
fonctions un traitement qui devra, sans le concours des suppléments 
de traitement prévus aux articles 8, 9 et 20, égaler au moins le mon- 
tant du traitement et des allocations soumises à retenue dont ces 
maîtres jouissaient au 31 décembre 1889 (en dehors des suppléments 
1e in 18 ay les communes à titre facultatif depuis la loi du 

uin ; 


Article 33. 


Les instituteurs et institutrices titulaires dont les traitements se- 
raient inférieurs à 1,200 fr., au cas où pendant cing années ils 
n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas d'avancement, Éénéicioront 
à l'expiration de la cinquième année, d'une augmentation de 100 fr., 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint le traitement de 1,200 fr. 

Après quinze aus d'exercice comme titulaires, les instituteurs et 
institutrices uon encore promus à la 3° classe bénéficieront d'une 
an mentation de 100 fr. jusqu'à ce qu'ils aient atteint le traitement 

e la 3e classe. 
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Article 34. 


La répartition, dans les nouvelles classes créées par la présente loi, 
des maitres et maîtresses actuellement en fonctions, sera effectuée 
d'après le montant incombant à l'Etat du traitement garanti à chacun 
d'eux. en vertu de l'article 32 ci-dessus, déduction faite des supplé- 
ments prévus aux articles 8, 9 et 29. 

Les maîtres et maîtresses seront placés dans la case dont le traite- 
ment correspond à leur traitement calculé comme il est dit ci-dessus ; 
si ce traitement ne coïncide pas avec un de ceux qui sont prévus 
l’article 7, ils seront placés dans la classe dont le traitement est immé- 
diatement inférieur. $ 

Toutefois, aucun instituteur ou institutrice titulaire, s'il ne compte 
pas le nombre d'années de service indiqué ci-dessous, ne pourra 
prendre rang dans une des classes suivantes : 


Pour la 4° classe.. 
Pour la 3° classe.. 
Pour la 2° classe.. be 
Pour la {re classe.............,....... Kee ee O0 ADS 


Les adjoints et adjointes actuellement en exercice et comptant plus 
de cing années de service dans l’enseignement public seront ques 
avoir achevé le stage et seront dispensés de la production du certificat 
d'aptitude pédagogique exigé par la loi du 30 octobre 1886; ils pren- 
dront rang dans Ia classe nouvelle à laquelle ils appartiendront par 
application du présent article, défalcation faite des cinq années comp- 
tées comme stage. 


5 ans 
... 40 ans 






Article 35. 


Par dérogation au dernier paragraphe de l’article 24, pourront être 
romus à la 2° et à la ire classe les maltres actuellement en fonc- 
ions qui ne seront pas pourvus du brevet supérieur. 


Article 36. 


Une 6¢ classe provisoire comprendra les titulaires dont les traite- 
ments seraient inférieurs à celui de la 5° classe. 

Outre la classe permanente prévue à l'article 11, une seconde classe 
provisoire de stagiaires comprendra ceux dont les traitements sont 
nférieurs au taux prévu par la présente loi. 


Article 37. 


Des augmentations de traitements de 50 et de 100 fr. sont accordées 
dans la mesure des crédits disponibles aux maitres et maîtresses 
placés dans la Ge classe provisoire de titulaires et dans la 2° classe 
provisoire de stagiaires, Jusqu à ce qu'ils aient été pourvus des traite- 
ments afférents aux classes définitives. 


Article 38. 


Il ne pourra étre pourvu, par vole d'avancement, qu'à une vacance 
sur deux dans les (ës, Ze et 3° classes, jusqu'à ce que le personnel placé 
dans R classes provisoires ait pu être pourvu du traitement des classes 

nitives. 


Article 39. 


Tant qu'il existera des maîtres ou maitresses placés dans la Ge classe 

provisoire par application de l'articie 36, les institutrices débu- 

eront, après leur stage, au traitement de 900 fr. et seront placées dans 
cette même classe provisoire. 


Modifications proposées. 





Article 34. 


La répartition dans les classes créées par la présente loi des maitres 
et maitresses actuellement en fonctions sera effectuée à dater dy 
4er janvier 1894, conformément aux dispositions de l'article 24. 

Par dérogation au dernier peragrapho de l'article 24, les maltres et 
maîtresses en fonctions au 19 juillet 1889 pourront être promus à a 
2° et à la {re classe sans être pourvus du brevet supérieur (4). 

Dispense du certificat d'aptitude pédagogique est accordée aux ad. 
joints et adjointes actuellement en exercice et pourvus d'une nomin- 
tion préfectorale antérieure au 30 octobre 1886. 


(Les autres dispositions de l'ancien article 34 sont abrogées.) 


Article 35 (nouveau). 


La répartiion dans les classes nouvelles du personnel prévu aux ar- 
ticles 13, 16 et 20 aura lieu, à dater du {er janvier 1894, conformaémest 
aux règles fixées par l'article 25. 


Article 36 (nouveau). 


Par dérogation au paragraphe 1er de l'article 2, les dispositions dela 
présente loi sont applicables au personnel : 


1° Des écoles publiques de filles établies dans des communes d 
moins de 401 habitants dont les locaux ont été construits ou aménagé 
avec autorisation et subvention de l'Etat; 

2° Des écoles publiques de filles établies dans des communes qui 
comptant actuellement moins de 401 habitants, atteignaient ce chifre 
de population dans l'un des recensements de 1881 ou de 1886. 


Article 37 (nouveau). 


Les instituteurs et institutrices exerçant dans les écoles primaires 
annexées aux établissements de bienfaisance et d'assistance publique 
fondés et entretenus par l'Etat, les départements ou les communes, 

ourvu qu'ils remplissent les conditions de capacité déterminées par 
es lois scolaires, sont mis au nombre des instituteurs et institutrices 
publies; ils jouiront des droits et avantages résultant de cette qualité 
ans les conditions que fixera un règlement d'administration publique. 


Article 38 (nouveau). 


Sont admis au bénéfice de la loi du 17 août 1876, à condition qu'is 
occupent des emplois régulièrement créés : 


4° Les suppléants départementaux ; 

2° Les directeurs, les professeurs de sciences et de lettres, les insti- 
tuteurs adjoints des écoles primaires supérieures des départements, 
pourvus sure E régulière ; 

8° Les directeurs des écoles primaires supérieures et des les pro- 
fessionnelles de la ville de Paris, et les Pattes de ces ch 
exercent, soit comme instituteurs adjoints en vertu d'une no on 
préfectorale, soit comme professeurs de sciences et de lettres en 
vertu d'une nomination ministérielle, — à moins qu'ils ne soient en 
même temps attachés à un établissement d'enseignement secondaire, 
pq cas ils ne peuvent recevoir que des indemnités non soumises 

retenue; 

4° Les directeurs, professeurs et instituteurs des écoles nationales 
professionnelles ; 

5° Les instituteurs français détachés dans les écoles primaires de 
Tunisie et autorisés à verser les retenues par décision ministérielle; 

6° Les instituteurs français régulièrement nommés dans les écoles 
indigènes d'Algérie ; 

T° Les professeurs et instituteurs des écoles normales primaires et 
des écoles annexes. 


Le présent article s'applique au personnel enseignant des deux sexes. 


Article 39 (nouveau). 


Dans les écoles primaires supérieures et professionnelles de Paris et 
des départements, l'enseignement des langues vivantes, du dessin, de 
la comptabilite et de l'agriculture sera donné soit par des titulaires. 
munis à la fois du certificat d'aptitude au professorat et du diplôme 
spécial de leur enseignement, nommés par le ministre, rétribués 
les conditions légales et bénéficiant pour la retraite des dispositions 
de la loi de 1876, soit à défaut de professeurs, par des auxiliaires exer- 
EES à l'article 15, paragraphe 4, de la loi du 49 juil- 








(1) Ce paragraphe reproduit l'ancien article 35. 
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Art. 40. 


I sera formé, dans chaque département, pour chaque classe d'insti- 
tuteurs et d'institutrices titulaires et stagiaires, un tableau d’avance- 
ment où ils prendront rang entre eux par ordre d'ancienneté. 


Article 41. 


Le classement et la formation du tableau seront effectués par une 
commission spéciale composée de l'inspecteur d'académie, président ; 
des inspecteurs primaires, du directeur et de la directrice d'école nor- 
male, et de deux délégués du conseil départemental, choisis par ce 
conseil parmi les conseillers CR qui en font partie. 

La même commission établira le classement et le tableau des insti- 
tuteurs adjoints et institutrices adjointes des écoles primaires supé- 


rieures. 
Elle leur sppliquera les dispositions des paragraphes 1 et 2 des 


articles 32 et 
Article 42. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 24, il ne sera exigé au- 
cune condition d'ancienneté de classe pour l'avancement, tant au 
choix qu'à l'ancienneté, des instituteurs et institutrices qui : 


Ayant plus de dix ans de services, seraient placés dans la 5° classe ; 
Ayant plus de quinze ans, seraient placés dans la 4°; 

Ayant plus de vingt ans, seraient placés dans la 3 ; 

Ayant plus de vingt-cinq ans, seraient placés dans la 2°. 


Article 43. 


Les dispositions des articles 32 et 34, paragraphes 4 et 2, sont appli- 
cables au personnel de l'instruction primaire mentionné aux arti- 
cles 14, 17, 18, 21 et 22 de la présente lol. 

Le classement et la formation du tableau seront effectués par une 
commission composée du directeur de l'enseignement primaire, pré- 
sident; des inspecteurs généraux de l'enseignement primaire et de 
deux délégués du conseil supérieur de l'instruction publique élus par 


ce conseil. 
Article 44. 


Par dérogation au paragraphe 2 de l'article 3 de la présente loi, des 
subventions pourront être accordées, par l'État, pour loyer de mal- 
sons d'école, aux communes dont le centime n'excède pas 30 francs, 
dans les limites du crédit ouvert à cet effet chaque année au budget, 
pendant une période de cinq années. S 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 45. 


Les instituteurs et institutrices des écoles primaires élémentaires et 
maternelles qui auront obtenu la médaille d'argent recevront une allo- 
cation annuelle et viagère, non soumise à retenue, de 100 francs. 

Cette allocation sera caduque en cas de révocation ou de démission 
à moins que la démission ne soit fondée sur des raisons de santé 
reconnues valables par le conseil départemental. 

Les médailles d'argent ne pourront être accordées que sur la propo- 
sition de la commission instituée à l'article 41 et dans la limite du 
crédit spécial qui sera ouvert à cet effet au budget du ministère de 
l'instruction publique. 

Les autres conditions auxquelles sera subordonnée la concession 
desdites médailles seront déterminées par des arrétés ministériels ren- 
dus après avis du conseil supérieur de l'instruction publique. 


Article 46. i 


Dans les écoles mixtes EE diriges par les instituteurs, 
conformément à l'article 6, paragraphe 3, de la loi du 30 octobre 1886, 
il sera alloué aux maîtresses chargées de l'enseignement de la couture 
une indemnité payée sur les fonds d'Etat, Cette indemnité n'est pas 
soumise à retenue. 

Article 47. 


Les écoles normales primaires constitueront des établissements 


ublics. 
P Toutefois, les conseils généraux donneront leur avis sur les budgets 
et les comptes de ces établissements. 

Il est institué auprès de chaque école normale un conseil d'adminis- 
tration nommé pour trois ans. Ce conseil est composé : de l'inspecteur 
d'académie, président; de quatre membres désignés par le recteur et 
de deux conseillers généraux élus par leurs collègues. 


Article 48. 


Il est statué, par des règlements d'administration publique rendus 
après avis du conseil supérieur de l'instruction publique et, en outre, 
sil s'agit de l'enseignement agricole, après avis du conseil supérieur 
de l'agriculture et, s'il s’agit de l'enseignement industriel et commer- 
cial, auprès du conseil supérieur de l’enseignement technique : 


4° Sur le nombre et la nature des objets composant le matériel obli- 
son d'enseignement dans chaque catégorie d'écoles et sur les con- 
EE lesquelles ce matériel sera mis à la disposition des maîtres 
et des élèves; 

2 Sur les conditions dans lesquelles les conseils municipaux pour- 
ront procurer, soit aux élèves ndigents, soit à tous les élèves des 
écoles publiques, la fourniture gratuite des livres de classe, choisis 
conformément aux règlements arrêtés par le conseil supérieur ; 

3° Sur le nombre et la nature des registres et imprimés à l'usage 
des écoles, prévus par l'article 4, paragraphe 6; 


Modifications proposées, 
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‘ og Sur los règles et conditions d'avancement qui ne sont pas prévues 
‘article 24; 

5° Sur les conditions dans lesquelles les directeurs et directrices 
g ecoles de plus de cinq classes pourront être dispensés de tenir une 
classe ; 

6° Sur les conditions de nomination et d'exercice des instituteurs 
suppléants chargés de remplacements provisoires, en cas de maladie, 
de suspension ou do congé régulier des titulaires ; 


"e Sur le mode de payement des indemnités de résidence à la 
charge des communes; 

8° Sur un mode spécial de classement et d'avancement des institu- 
teurs et institutrices de Paris en rapport avec les ressources affectées 
par le conseil municipal de cette ville aux traitements du personnel 
enseignant de ses écoles ; 

9° Sur les conditions spéciales d'organisation et de fixation des trai- 
tements du personnel des écoles primaires supérieures et des écoles 
professionnelles de Paris ainsi que des écoles normales de la Seine ; 

40° Sur le taux des primes pour connaissance des langues arabe ou 
kabyle sur le taux des indemnités de résidence dans les territoires 
civils de l'Algérie ; 

11° Sur les allocations et indemnités diverses des maîtres exerçant 
dans les territoires de commandement de l'Algérie ; 

42° Sur les règles d'administration et de comptabilité des écoles nor- 
males primaires, et notamment sur le régime des écoles annexes; 

13° Sur le nombre des heures de service exigées du personnel (pro- 
fesseurs, maîtres adjoints délégués, directeurs d'écoles annexes, mai- 
tres auxiliaires, économes, etc.), dans les écoles normales, les écoles 
pationales professionnelles et les écoles primaires supérieures, dans le 
mode de rétribution des heures de service supplémentaire; 

44° Sur le taux et les conditions d'obtention des indemnités pour 
maîtresses de couture prévues à l'article 46; 

45° Sur le taux des indemnités représentatives de logement prévues 
à l'article 4, paragraphe 2, pour le personnel enseignant des écoles pri- 
maires de tout ordre; 

46° Sur les prestations en nature à concéder au personnel des écoles 
normales primaires et des écoles primaires supérieures ; 

17° Sur la fixation des taux et des conditions de payement des dé- 
penses relatives aux commissions d'examen des différents titres de 
capacité de l'enseignement primaire ; 

8° Sur les conditions dans lesquelles les écoles primaires supé- 

rieures ou les cours complémentaires donnant l'enseignement indus- 
triel ou commercial devront, pour être entretenus par TEtat, aux ter- 
mes de la présente loi, être placés sous le régime de la loi du 11 dé- 
cembre 1880 et du règlement d'administration publique du 17 mars 1888; 

19° Sur le régime analogue à celui du paragraphe précédent qui 
devra Téi appliqué aux écoles et au cours donnant l'enseignement 
agricole ; 

20° Sur les conditions dans lesquelles une indemnité annuelle non 
soumise à retenue sera attribuée aux fonctionnaires pourvus du certi- 
ficat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles pri- 
maires supérieures qui, après avoir fait un stage de deux ans au 
moins, soit dans une des écoles nationales d'arts et métiers, soit dans 
une école supérieure de commerce, soit dans d'autres établissements 
d’enseignement technique à déterminer par un décret, seraient char- 
gés, dans les écoles primaires supérieurés ou dans les cours complé- 
taires, de l’enseignement industriel ou commercial, par arrêté du 
ministre de l'instraction publique, pris sur l'avis conforme du minis- 
tre du commerce et de l'industrie; 


Article 49. 


Le nouveau classement des instituteurs et des institutrices par appli- 
cation de la présente loi aura son effet à partir du 1er janvier 1889, 


Article 50. 


En vue des promotions annuelles des instituteurs et institutrices, 
l'inspecteur d'académie préparera chaque année, sur le rapport des 
inspecteurs primaires, des listes de présentation qui seront arrêtées 
par le conseil départemental. 

Sur le vu de ces listes, le ministre fixera le nombre des promotions 
à acorder à chaque département dans la mesure des crédits disponibles. 

Ces listes de présentation seront dressées à l'époque de la rentrée 
des classes, et toutes les promotions partiront du 1°r janvier suivant. 

Aucune promotion ne pourra avoir lieu à une autre date. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET 


RAPPORTS 


Modifications apportées. 





















` et, si le nombre des suppléants départementaux est insuffisant, sur 
les moyens d'assurer le service sans que la rémunération en incombe 
aux maltres dont la maladie aura été dûment constatée; 


21° En ce qi concerne les écoles normales et les écoles nationales 
professionnelles, sur toutes les questions relatives à la nomination, au 
traitement, au classement, à l'avancement, au logement et aux indem- 
nités accessoires des diverses catégories du personnel enseignant 
(maîtres adjoints, maîtres auxiliaires, personnel des écoles primaires 
annexes et des écoles maternelles annexes, surveillants, etc.) et du 
personnel ouvrier EE chefs d'atelier, etc.) qui n'auralent 
pas été visées par la loi; 
22° En ce qui concerne les écoles primaires ou professionnelles an- 
nexées à des établissements publics ressortissant à d'autres adminis- 
trations que celle de l'instruction publique, sur les conditions dans 
lesquelles les maîtres qui y exercent pourront être assimilés au per 
sonnel des écoles primaires publiques ordinaires pour la réalisation de 
l'engagement décennal, et, s'il y a lieu, pour le classement, l'avance- 
ment et la retraite; à 
23° En ce qui concerne le collège Chaptal, sur le mode spécial d'or- : 
ganisation permettant à cet établissement de donner à la fois l'ensei- 
gnement primaire supérieur et l'enseignement secondaire moderne, 
ainsi que sur la fixation des cadres du personnel et des traitements; 
24° En ce qui concerne les établissements d'enseignement primaire 
` supérieur de Paris, sur les conditions d'âge et de grado que devront 
remplir les maitres répétiteurs et mattresses répétitrices pour ètre 
assimilés aux instituteurs adjoints et institutrices adjointes. 
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Article 51. 


Jusqu'à complète application de la loi du 30 octobre 1886, les insti- 
toteurs et institutrices congréganistes actuellement en exercice dans 
les écoles publiques continueront à recevoir les traitements dont ils 
seront en possession à la date de la promulgation de la présente loi. 


Article 52. > 


Les classes provisoires mentionnées à l'article 36 cesseront d'exister 
et les instituteurs et institutrices seront répartis entre les classes per- 
manentes, suivant les proportions déterminées à l'article 6, dans un 
délai qui ne pourra excéder huit années à partir de la promulgation 
de la présente loi. 

Article 53. 


La disposition finale du paragraphe 4 de l'article 12 sera appliquée 
immédiatement après la promulgation de la loi aux cinq villes qui jus- 
‘ici n'ont pas Ad de l'exonération du prélèvement du cinquième. 
lle sera appliquée progressivement, dans le délai de huit années, aux 
autres communes de piss de 100,000 Ames visées dans ledit paragraphe. 
Le règlement d'administration publique prévu à l'art. 12 déterminera ` 
4° Pour les villes de plus de 100,000 âmes et pour chacune des huit 
années, le chiffre de la réduction A opérer sur la dernière subvention 
annuelle qu'elles auront reçue de l’Etat pour les traitements des insti- 
tuteurs et des institutrices ; 
% Pour les communes du département de la Seine, le chiffre de la 
subvention additionnelle qu'elles continueront à recevoir de l'Etat et 
qui ne pourra être supérieure au montant du traitement légal nouveau. 


Article 54. 


Sont et demeurent abrogés : 

La lol du 19 juillet 1875 ; 

Les articles 3 et 4 de la loi du 9 août 1879; 

Les articles 2 à 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité ; 

Le deuxième paragraphe de l'article 17 de la loi du 28 mars 1882, 

e en général, toutes les dispositions contraires à celles de la pré- 
sen 





Tableau montrant les effets du nouveau pourcentage proposé sur le mouvement du personnel et sur la durée du séjour des maitres 
dans chaque classe (1). 


(Dépense : 120,800,000 franos.) 















































NOMBRE STAGIAIRES 5e CLASSE 4° CLASSE or CLASSE 
Maximum de séjour = keng Maximum de séjour 2° CLASSE dre CLASSE 
des fonctionnaires dans Maximum de séjour | Maximum de séjour dans 
AGE cette classe : 6 ans. à ds cette classe : 8 ans. ~ - 
de Minimum : 3 ans. ans ns Minimum : 5 ans. 
5 i i H compis i celte classe : 8 ans. | cette classe : 9 ans. | (Pourles fonctionnaires | Minimum : 5 ans. (Au choix.) 
chaque Age. "année de service , : ayant 
militaire.) Minimam : 5 ans. Minimam : 5 ans. le brevet supérieur.) 
19 ans 3.601 8.601 » » » » » 
20 — 8.561 3.561 D D D » » 
2 — 8.519 3.019 500 » » » D 
2 — 3.476 2.576 900 » » » » 
D — 3.482 2.243 4.189 » » » » 
24 — 8.387 » 3.387 » D » » 
5 — 3.342 » 8.342 » D » » 
2% — 3.296 » 8.280 46 » D » 
AE ER EEE 3.249 » 8.200 49 » » » 
D iii 3.202 » 8.130 72 D » » 
29 3.155 » 2.662 493 » » D 
30 — 8.107 H 2.200 ` 907 H » D 
3i — 8.059 » 1.210 1.835 44 » » 
32 — 3.010 » » 2.970 40 » D 
3 — 2.962 » » 2.902 60 » » 
34 — 2.913 » D 2.827 86 D D 
5 — 2.864 » » 2.754 410 D » 
36 — 2.816 » » 2.692 420 4 » 
8 — 2.767 » » 2.617 140 10 D 
33 = 2.718 » » 2.228 460 30 » 
D — 2.668 » » 2.118 470 » 
4 — 2.619 » » 520 2.019 80 » 
H — 2.569 » » » 2.459 108 2 
R 2.521 » » » 2.37 1 8 
H — 2.470 » » D 2.200 246 24 
4 — 2.419 » D » 2.089 260 10 
45 — 2.368 » » » 4.900 388 
6 — 2.317 D D D 1.267 950 100 
41 — 2.265 » » » 4.115 980 470 
A — 2.213 » » » 987 1.076 
4 — 2.160 D » » 948 972 240 
50 — 2.106 » D » 930 886 
BL — An 2.052 » » D 863 813 878 
Br tu a E 1.906 » » D 841 
DB es lie a 1.939 D » » T9 150 1.010 
D ANE dense 1.882 » » » N2 70 1.040 
100.000 15.000 25.000 25.000 23.000 7.000 5.000 


(1) Cf. avec le tableau inséré dans notre premier rapport. Mémes hypothéses comme bases de calcul. 
EE 
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suivant les dispositions de la loi du 41 juin 
1880 et conformément aux clauses et conditions 
des conventions passées, les 47 janvier et {erfa. 
vrier 4893, entre les préfets de la Charente et 
de la Charente-Inférieure, chacun pour la par- 
tie située sur le territoire de son département, 
et la compagnie de chemins de fer départe. 
mentaux. | 


Des copies certifiées conformes de ces con- 
ventions et du cahier des charges relatif à la 
partie comprise dans la Charente-Inférieurs 
resteront annexées à la présente loi. 


Art. 4. — Pour l'application des articles 43 et 
14 de la loi du 11 juin 1880, en ce qui concerne 
le département de la Charente, le maximum du 
capital de premier établissement du chemin de 
fer mentionné à l'article 1°" est fixé à la somme 
de 77,000 fr. par kilomètre. 

Le maximum de la charge annuelle pouvant 
incomber au Trésor est fixé à 13,500 fr. 


Pour l'application des articles 13 et 44 de la 
loi du 11 ju n 1880, en ce q concerne le dé- 
partement de la Charente-Inférieure, le maxi. 
mum du capital de premier établissement du 
chemin de fer mentionné à l'article {er ei 
fixé à la somme de 70,000 fr. par kilomètre. 


Le maximum de la charge annuelle pouvant 
incomber au Trésor est fixé à 25,500 fr. 


Art. 5. — Aucune émission d'obligations ne 
urra avoir lieu qu'en vertu d'une autoriss- 
ion donnée par le ministre des travaux pu- 

blics, après avis du ministre des finances et 
après l'achèvement et la mise en exploitation 
de la ligne projetée. 

Le capital à réaliser en obligations ne pourra 
être supérieuraux quatre cinquiémes des dépen- 
ses d'établisssement de la ligne mise en exploita- 
tion, et aucune émission ne sera autorisée que 
sous la condition que l'annuité destinée à cou- 
vrir l'intérêt et l'amortissement des titres 4 
émettre ne dépassera pas les quatre cinguiémes 
du montant de l'intérêt garanti sur lesdites dé- 
penses. 


Art. 6. — Le capital de la compagnie de che- 
mins de fer départementaux ne pourra être 
engagé, directement ou indirectement, dans 
une opération autre que la construction ou 
l'exploitation des lignes qui lui sont concédées, 
sans autorisation préalable par décret délibéré 
en conseil d'Etat. 


conseils généraux des deux départements et 
parla commission loterdénartementale, la ligne 
aurait une longueur de 8 kilom. 920 environ, 
dans la Charente, et de 16 kilom. 600 dans la Cha- 
rente-Inférieure ; elle partirait de la station 
actuelle de Rouillac, pénétrerait dans la Cha- 
rente-Inférieure, entre Sonneville et Neuvicq, 
se tiendrait à prozimite des bourgs de Siecq, 
de Louzignac et de Sonnac, laisserait Matha au 
nord et viendrait aboutir à l'emplacement de 
la gare projetée près de cette localité pour la 
ligne d'intérêt général de Saint-Jean-d'Angely à 
Cognac et qui doit 6tre commune aux deux 
lignes. 

. Suivant les conventions arrêtées en dernier 
lieu entre les departements intéressés et la 
compagnie des chemins de fer départemen- 
taux, la ligne de Rouillac à Matha est concédée 
à cette dernière pour une durée devant prendre 
fin le 7 juillet 1985. aux conditions principales 
suivantes : 


Le taux dela garantie sera de 4 fr. 15 p. 100 
du capital de premier établissement, dont le 
maximum est fixé par kilomètre à 77,000 fr. 
pour la Charente et à 70,000 tr. pour la Cha: 
rente-Inférieure, avec attribution à la compa- 
gnie, comme prime d'économie, des six dixiè- 
mes de la différence entre ce maximum et les 
dépenses réelles. 

Les frais d'exploitation sont aussi calculés 
d'après les dépenses réelles. Dans la Charente- 
Inférieure, la compagnie prend l'exploitation à 
ses risques et périls, les insuffisances d'une 
année devant être couvertes par les excédents 
d'une autre ; au-dessous de 3,000 fr. de recettes, 
les frais d'exploitation ne peuvent être portés 
en compte pour une somme supérieure à 3,000 
francs; au delà de 3,000 fr. de recettes, le 
maximum de ces frais résulte de l'application 


de la formule 1,500 +z . Une prime d'écono- 


mnie égale aux deux tiers de l'excédent de la 
formule sur les dépenses réelles est attri- 
buée à la compagnie. Dans la Charente, une 
prime d'économie des deux tiers s'ajoute aussi 
aux frais réels d'exploitation, qui ne peuvent 
en aucun cas dépasser le chiffre résultant de 


la formule 2,000 +3 , et cette formule est ap- 


plicable également à la section en’ exploitation 
‘Angoulême à Rouillac, pour laquelle les frais 
d'exploitation, dans la convention annexée à la 
loi du 7 juillet 1886, étaient calculés à forfait. 

Le conseil général des ponts et chaussées, 
saisi de l'examen de l'affaire, a conclu en fa- 
veur de la déclaration d'utilité publique de la 
section de Rouillac à Mavha et de l'allocation 
de subventions du Trésor, dont le maximum 
serait fixé à 13,500 fr. pour la Charenie et à 
25,500 fr. pour la Charente-Inférieure. 

Ces chiffres ont été acceptés par M. le minis- 
tre des finances. 

M. le ministre de l’intérieur n'a pas, de son 
côté, fait d'objections au point de vue de la si- 
tuation financière des départements. 2° De la loi du 11 juin 1880; 

M. le ministre de la guerre, consulté en exé- | 3° Des décrets des 6 août 1881 et 20 mars 
cution du décret du 2 avril 1874, a fait connaître | 1882; V 
qu'il n'avait aucune observation à présenter Ae Des délibérations du conseil général en 
contre l'établissement de la ligne dont il | date des 27 août 1890 et 26 août 4 , ot de la 
s'agit. commission départementale, du 34 janvier der- 

Enfin, le conseil d'Etat a adopté le projet de | nier: 
ló! ; ne nons vons re pour. declarer D'une part ; 

Ve At ideal Saent du chemin:de Et M. Zens, administrateur-directeur de la 


fer d'intérêt local de Rouillac à Matha. compagnie de chemins de fer départementaur, 

Nous espérons que vous voudrez bien donner k 
votre haute sanction à ce projet de loi. ee est Kë) Dour le E A 
ladite compagnie, en vertu des délibérations 
du conseil d'administration en date des 11 juil- 
let 1890 et 16 juillet 1892. 

D'autre part: 

1l a été convenu ce qui suit : 

Art. ier. — Le préfet de la Charente-Infé- 
rieure concède à la compagnie de chemins de 
fer départementaux, dont le siège est à Paris, 
avenue de l'Opéra, n° 20, la construction et l'ex- 
ploitation du chemin de fer d'intérêt local ci- 
après désigné, à voie unique de 1 mètre de 
largeur entre les rails, tel qu'il est défini au 
cahier des charges ci-annexé : 

Ligne d'Angoulême A Matha (partie comprise 
dans le département de la Charente-Inférieure, 
de la limite dudit département jusqu'à Matha), 
ladite partie formant le prolongement de la 
ligne pricédemment concédée par le départe- 
ment de la Charente. 





















































ANNEXE N° 2627 



















PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat (1), 
ayant pour but de compléter l'article 80 du 
code d'instruction criminelle, transmise à la 
Chambre des députés, au nom du Sénat, par 
M. le président du Sénat. 


« Paris, le 7 mars 1893. 
« À M. le président de la Chambre des députés, 


« Monsieur le président, 


« Dans sa séance du 6 mars 1893, le Sénat a 
adopté, après déclaration d'urgence, une pro- 

osition de loi ayant pour but de compléter 
‘article 80 du code d'instruction criminelle. 

« Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur 
de vous adresser une expédition authentique 
de cette proposition, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir la Chambre des députés. i 

« Je vous serai obligé de m'accuser réception 
de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


« Le président, 
« Signé : JULES FERRY. » 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Ajouter à l'article 80 du code d’in- 
struction criminelle la disposition suivante : 


« Toute personne qui aura dénoncé publique- 
ment un crime ou un délit, et déclaré publi- 
quement aussi qu'elle en connaissait les au- 
teurs ou les complices, sera punie, si elle refuse 
de répondre aux questions qui lui seront posées 
à cet égard par le magistrat instructeur, d'un 
emprisonnement de six jours à un an et d'une 
amende de 100 à 2,000 fr., ou de l'une de ces 
deux peines seulement. » 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 463 du 
code pénal seront applicables. 








Département de la Charente-Inférieure, 


ANNEXE N° 2628 
CONVENTION 


L'an 1893, le ier février ` 

Entre les soussignés : 

M. Grimanelli, préfet du département dela 
Charente-Inférieure, agissant au nom et pour 
le compte dudit département, en vertu: 


4° De la loi du 10 août 1871 ; 





PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans les 
départements de la Charente et de la Cha- 
rente-Inférieure, d'un chemin de fer d'inté- 
rét local, à voie de 1 mètre de largeur entre 
les bords intérieurs des rails, de Rouillac à 
Matha, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. Viette, 
ministre des travaux publics, et par M. Ti- 
rard, ministre des finances. — (Renvoyé à la 
commission des chemins de fer.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 7 juillet 1886 a déclaré 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé- 

artement de la Charente, d'un chemin de fer 

‘intérét local, à voie de 1 mètre entre les 
bords intérieurs des rails, d’Angouléme à Rouil- 
lac, concédé par le département à la compagnie 
de chemins de fer départementaux. 

Dès cette époque, le département et la com- 
agnie avaien envisagé éventualité du pro- 
Eer de la ligne jusqu'à Matha, dans la 
Charente-Inférieure, où elle se relierait avec le 
chemin de fer d'intérôt général projeté de 
Saint-Jean-d'Angely à Cognac. Aussi l'enquête 
d'utilité publique, ouverte alors, a-t-elle porté, 
dans les départements de la Charente et de la 
Charente-Inférieure, sur la ligne entière d'An- 
gouléme a Matha. Une enquête supplémentaire 
a été ouverte en 1891, dans la Charente-Infé- 
rieure, sur diverses variantes au tracé. Les ré- 
sultats de ces enquêtes ont été favorables à 
l'établissement de la ligne de Rouillac à Matha. 


Suivant le tracé adopté définitivement par les 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Est déclaré d'utilité publique l'éta- 
blissement, dans les départements de la Cha- 
rente et de la Charente-Inférieure, d'un chemin 
de fer d'intérêt local, à voie étroite, de 1 mètre 
de largeur entre les bords intérieurs des rails, 
de Rouillac à Matha. 


Art. 2. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue si les oxpropriations nécessaires pour 
l'exécution dudit chemin de fer ne sont pas 
accomplies dans un délai de trois ans, à dater 
de la promulgation de la présente loi. 


Art. 3. — Les départements de la Charente et 
de la Charente-Inférieure sont autorisés à 
pourvoir à l'exécution de la ligne ci-dessus dé- 
signée, comme chemin de fer d'intérêt local, 





(1) Voir les impressions du Sénat : nos 24, 
$4, session de 1893. 
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Art. 2 — La compagnie concessionnaire 
exécutera et exploitera la ligne qui fait l'objet 
de la présente convention en se conformant 
sor clausos et conditions du cahier des charges 
y annexé. 


Art. 3. — Les subventions éventuelles de 
l'Etat resteront acquises au département, sans 
que le concessionnaire puisse élever aucune 
prétention à cet égard. 

Par contre, le département accorde à la com- 

de une subvention fixe annuelle, payable 
pendant toute la durée-de la concession, fixée à 
4 fr. 15 p. 100 du capital de Promier établisse- 
ment, y compris la prime d'économie s'il ya 
lieu. 

Moyennant cette allocation, la compagnie 
reste chargée Ge tous les travanx d'infrastruc- 
ture et de superstructure, achats de terrains, 
de fournitures, de matériel, mobilier des sta- 
tions et en général de tous les travaux et dé- 
penses nécessaires pour la construction et l'ex- 
ploitation de la ligne concédée. 


Art. 4. — Pour l'application des articles 13 et 
45 de la loi du 14 juin 4880, le montant maxi- 
mum du capital de premier établissement est 
fixé à la somme de 70,000 fr. par kilomètre. 

Les sommes portées en compte, dans les li- 
mites de ce maximum, comprendront : 


A. — Toutes les sommes que la compagnie 
aura qe dans un but d'utilité pour les 
études, la construction et la mise en exploita- 
tion de ls ligne et de ses dépendances ; 


B. — Les trois cinquièmes de la dépense 
d'entretien de la voie et des terrassements de- 
puis l'ouverture à l'exploitation jusqu'au 31 dé- 
cembre de l'année suivante ; 


€. — 14 p. 100 du montant des dépenses 
portées en compte, en exécution des deux para- 
graphes qui g cèdent, pour tenir compte à la 
compagnie de ses frais de constitution du 
capital, de ses frais généraux et dépenses d'ad- 
ministration centrale, intérêt et amortissement 
des capitaux pendant l'exécution des travaux. 

La compagoie devra, dans le promise tri- 
mestre de chaque année, remettre au préfet 
du département le compte des dépenses de 
premier établissement, dressé comme il est dit 
ci-dessus. 

Ce compte sera complété dans le délai de 
trois mois, à dater du 31 décembre de l'année 
qui suivra l'ouverture de l'ensemble des lignes 
à l'exploitation ; il sera, à dater du même jour, 
majoré, à titre de prime d'économie, des six 
dixiémes de la différence entre le montant des 
dépenses réelles de premier établissement et le 
chiffre maximum kilométrique de 70,000 fr. 
prévu pour ces dépenses. 

La longueur de la ligne sera déterminée par 
un chalnage continu, ayant pour extrémités, 
dun côté, la limite du département, vers An- 
gouléme, et, de l’autre, l'axe du bâtiment des 
Yoyageurs de la station de Matha. 


Art. 5. — Les frais d'exploitation, par kilo- 
mètre, ne pourront être poe en compte pour 
une somme supérieure à 3,000 fr., tant que la 
recelte n'excé ora pas 3,000 fr. Quand la re- 
cette dépassera 3, fr., le maximum des dé- 
penses d'exploitation sera donné par la for- 


mule R = 1,500 + 4. dans laquelle R repré- 
ante la recette brute kilométrique, impôts dé- 
uits. 


Les dépenses d'exploitation auxquelles s'ap- 
pliquent ces maxima comprendront les dépen- 
ses du service de la voie, de la traction et de 
l'emloltation, y compris l'entretien et le renou- 
vellement des voies et du matériel roulant, 
l'intérêt au taux de 4 p, 100 des avances faites 
par la compagnie pour les approvisionnements 
et pour solder les EE constatées, en cas 
d'insuffisance des produits de l'exploitation, les 
versements de la Compagnie aux caisses de re- 
traite et de BER ance, les impôts, patentes et 
frais de contrôle, les dépenses relatives aux ac- 
cidents et aux incendies, sauf le cas de faute 
lourde de la compagnie ou de ses agents, enfin 
une majoration de 9 p. 100 sur les dépenses qui 
viennent d'être énumérées, pour frais généraux 
et dépenses d'administration centrale. 

Si les dépenses d'exploitation ainsi calculées 
restent inférieures au maximum ci-dessus dé- 
terminé, les deux tiers de cet excédent seront 
oe à la compagnie à titre de prime d’éco- 

La compagnie exploitera la ligne concédée à 
ses risquès et périls. 


Tant que la recette brute de la ligne (impôts 
déduits) ne dépassera pas le montant des dé- 
pensas d'exploitation, y compris la prime 

‘économie, s’il y a lieu, cette recette restera 
entièrement acquise au concessionnaire. 

Il y aura insufflsance de recette quand la re- 
cette brute (impôts déduits) sera inférieure aux 
dépenses d'exploitation, y compris la prime 
d'économie, s'il y a lieu. 

Il y aura excédent de recette, quand la re- 
cette brute kilométrique dépassera lesdites dé- 
penses. 

Quand il y aura excédent de recette, cet excé- 
dent sera tout d'abord appliqué à couvrir les 
insnMsances des exercices précédents sans in- 

TÔLS. 

Les insuffisances des exercices précédents 
étant couvertes, le surplus de la recette appar- 
tiendra au département et lui sera versé par la 
compagnie au règlement de chaque exercice. 


Art. 6. — La subvention du département 
sera payée trimestriellement et dans Ins deux 
mois au plus tard à partir de la production par 
la compagnie concessionnaire des pièces justi- 
ficatives des recettes et des dépenses établies 
dans les formes déterminées par le décret du 
20 mars 1882. 


Art. 7. — Le concessionnaire s'engage à n'em- 
ployer que du personnel français et du maté- 
riel fixe et roulant de provenance française. 


Art. 8. — La présente convention ne devien- 
dra définitive qu'après que l'Etat aura pris 
l'engagement de concourir, pendant toute la 
durée de la concession, au payement de la ga- 
rantie, dans les limites maxima déterminées 
par les articles 13 et 14 dela loi du 11 juin 
150 et par l'article 13 du décret du 20 mars 


Fait en double à la Rochelle, les jour, mois 
et an que dessus. 


Lu et approuvé : 
Signé : Zens. 


_ Lu et approuvé: 
Signé : GRIMANELLI. 


Département de la Charente. 


CONVENTION 


L'an 1893, le 17 janvier, 
Entre les soussignés : 


M. de Luze, préfet du département de la 
Charente, agissant au nom et pour le compte 
dudit département, en vertu de : 

1° La loi du 10 août 1871; 

2° La loi du 11 juin 1880 sur les chemins de 
fer d'intérêt local; 

8° Le décret du 6 août 1881, portant règle- 
ment d'administration publique et approuvant 
le cahier des charges type; 

4° Le décret du 20 mars 1882, portant égale- 
ment règlement d'administration publique ; 

5° Les délibérations du consei ak? ral, en 
date des 26 avril 1884 et 20 août 1890; 


D'une part ; 


Et M. Zens, administrateur-directeur de la 
compagnie de chemins de fer départementaux, 
dont le siège est à Paris, avenue de l'Opéra, 
n° 20, agissant au nom et pour le compte de 
ladite compagnie, en vertu des délibérations du 
conseil d'administration en date des 11 juillet 
1890 et 16 juillet 1892 ; 


D'autre part; 
Il a été convenu ce qui suit : 


Art. ier. — Le préfet de la Charente concède, 
à titre définitif, à la compagnie de chemins de 
fer départementaux, dont le siège est à Paris, 
avenue de l'Opéra, n° 20, la construction et 
l'exploitation du chemin de fer d'intérêt local 
ci-après désigné, à voie unique, de 1 mètre de 
largeur entre les rails : 

Ligne de Rouillac à la limite du département 
de la Charente, vers Matha, et par ou près Ma- 
reuil et Sonneville, précédemment concédée à 
titre éventuel à ladite compagnie, en vertu de 
la délibération susvisée du 26 avril 1884. 


Art. 2. — La ligne dont il s'agit n'étant que le 
rolongement de la ligne d'Angoulême à Rouil- 
ac, déclarée d'utilité publique par la loi du 
7 juillet 1886, la compagnie concessionnaire 
exécutera et exploitera la ligne qui fait l'objet 
de la présente convention en se conformant aux 
clauses et conditions de la convention et du 
cahier des charges annexés à la loi du 7 juil- 
let , 


En conséquence, toutes les clauses et condi- 
tions desdits cahier des charges et convention 
seront applicables à la présente concession, et 
les parties déclarent expressément s'y référer 
sans aucune modification ni réserve, sauf en 
ce qui concerne les cinq points ci-après: 


4° Le capital de premier établissement ne 
ourra dépasser 77, fr. par kilomètre pour 
a aere e Rouillac à la limite du départe- 
men 

Les sommes portées en compte dans les li- 
mites de ce maximum comprendront : 


A. — Toutes les sommes que la compagnie 
aura dépensées dans un but d'utilité pour les 
études, la construction et la mise en exploita- 
tion de la ligne et de ses dépendances. 


B. — Les trois cinquièmes de la dépense d'en- 
tretien de la voie et des terrassements depuis 
l'ouverture à l'exploitation jusqu'au 31 décem- 
bre de l'année suivante. 


C. — 14 p. 100 du montant des dépenses por- 
tées en compte en exécution des deux paragra- 
phes qui précèdent, pour tenir compte à la 
compagnie de ses frais de constitution du ca- 
pital, de ses frais généraux et dépenses d'ad- 
ministration centrale, intérêt et amortisse- 
ment des capitaux pendant l'exécution des tra- 
vaur. : 


La compagnie devra, dans le premier tri- 
mestre de chaque année, remettre au préfetdu 
département le compte des dépenses de pre- 
mier établissement, dressé comme Il est dit 
ci-dessus. 


Ce compte sera complété dans la délai de 
trois mois, à dater du 31 décembre de l'année 
qui suivra l'ouverture de l'ensemble des lignes 
à l'exploitation; il sera, à dater du même jour, 
majore, à titre de prime d'économie, des six 
dixièmes de la différence entre le montant des 
dépenses réelles de premier établissement et le 
chiffre maximum kilométrique de 77,000 fr. 
prévu pour ces dépenses. 


2° Les frais d'exploitation par kilomètre ne 
pourront être portés en compte pour une somme 
supérieure au chiffre résultant de la for- 


mule 2,000 + 2 dans laquelle R représente la 


‘| recette brute, impôts déduits, pour un service 


comportant au moins trois trains par jour 
dans chaque sens. 

Les dépenses d'exploitation auxquelles s'ap- 
plique ce maximum comprendront: les dépen- 
ses du service de la voie, de la traction et de 
l'exploitation, y compris l'entretien et le renou- 
vellement des voies et du matériel roulant, 
l'intérêt au taux de 4 p. 100 des avances faites 
par la compagnie pour les approvisionnements 
et pour solder les dépenses constatées en cas 
d'insuffisance des produits de l'exploitation, les 
versements de la compagnie aux caisses de 
retraites et de prévoyance, les impôts, paten- 
tes et frais de contrôle, les dépenses relatives 
aux accidents et aux incendies, sauf le cas de 
faute lourde de la compagnie ou de ses agents, 
enfin une majoration de 9 p. 100 sur les Spon- 
ses qui viennent d'être énumérées, pour frais 
Hielen et dépenses d'administration cen- 

rale. 


Si les dépenses d'exploitation ainsi calculées 
restent inférieures au maximum ci-dessus dé- 
terminé, les deux tiers de cet excédent seront 
attribués à la compagnie à titre de prime d'é- 
conomie. 

3° Le taux de l'intérêt et de l'amortissement 
du capital de premier établissement, déterminé 
au paragraphe {er de l'article 2 ci-dessus, est 
fixé à 4 fr. 15 p. 100. 

4° Les conditions énoncées au 2° de l'article 2 
ci-dessus, relativement aux frais d'exploitation 
de la section de Rouillac à la limite du dépar- 
tement de la Charente-Inférieure, seront égale- 
ment applicables à la section d'Angoulème à 
Rouillac à partir du jour où la ligne entière 
d'Angoulème à Matha sera mise en exploitation. 

5° La durée de la concession de la présente 
section prendra fin le 7 juillet 1985, comme 
pour la section d'Angoulème à Rouillac. 


Art. 3. — Il est entendu que la section pré- 
sentement concédée de Rouillac à la limite du 
département de la Charente sera considérée, au 
point de vue des résultats de l'ex loitation, 
comme formant un tout avec la section d'An- 
gouléme à Rouillac. 

Art. 4. — La longueur de la ligne sera déter- 
minée par un chainage continu ayant pour 
extrémités, d'un côté l'axe du batiment des 
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voyageurs, et de l'autre, la limite du départe- 
ment, vers Matha. 


Fait en double à Angouléme, les jour, mois 


et an que dessus. 
Lu et approuvé: 
Signé : DE Luze. 
Lu et approuvé: 
Signé ` Zgns. 





Département de la Charente-Inférieure. 


CAHIER DES CHARGES 
TITRE Ier 


TRACE ET CONSTRUCTION 


Tracé. 


” Art. ter, — Le chemin de fer d'intérêt local 
qui fait l'objet du présent cahier des charges 
partira de la limite du département de la Cha- 
rente, près Sonneville, passera par Neuvicq, 
Siecq, Louzignac, Sonnac, pour aboutir à Matha. 
Le tracé entre Siecq et Matha pourra être mo- 
difié, suivant les résultats de Fenguete supplé- 
mentaire à ouvrir sur une variante par la 
vallée du Brion demandée par un certain nom- 
bre de communes. 


Délail d'exéculion. D 


Art. 2. — Les travaux- devront être com- 
mencés dans un délai d'un an à partir de la loi 
déclarative d'utilité publique. Us seront pour- 
suivis de telle façon que la ligne soit livrée à 
l'exploitation deux ans après l'approbation des 
projets définitifs. 


Approbation des projets. 


Art. 3. — Aucun travail ne pourra ôtre entre- 

ris pour l'établissement du chemin de fer et 
Be ses dépendances sans que les projetsen 
aient été approuvés, conformément à l'article 8 
de la loi du 11 juin 1880, pour les projets d'en- 
semble, par le conseil général et, pour les 
projets de détail des ouvrages, par le griist, 
sous réserve de l'approbation spéciale du mi- 
nistre des travaux publics, dans le cas où les 
travaux affecteraient des cours d'eau ou des 
chemins dépendant de la grande voirie. 

A cet effet, les projets d'ensemble, compre- 
nant le tracé, les terrassements et l'emplace- 
ment des stations, seront remis au préfet, dans 
les six mois au plus tard de la date de la loi 
déclarative d'utilité publique. : 

Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur 
en chef du département, soumettra ces projets 
au conseil général qui statuera définitivement, 
sauf le droit réservé au ministre des travaux 

ublics par le paragraphe 2 de l'article 3 de la 
Pi, d'appeler le conseil général à statuer à nou- 
veau sur lesdits projets, b 

L'une des expéditions des projets ainsi ap- 

rouvés sera remise au concessionnaire avec 
a mention de la décision approbative du con- 
seil général; l'autre restera entre les mains 
du préfet. 

Avant comme pendant l'exéoution, le con- 
cessionnaire aura la faculté de proposer aux 
projets approuvés les modifications qu'il juge- 
rait utiles, mais ces modifications ne pourront 
être exécutées gue moyennant l'approhation de 
l'autorité compétente. 


Projets antérieurs. 


Art. 4 4% concessionnaire pourra prendre 
copie, sans déplacement, de tous les plans, ni- 


vellements ei devis qui auraient été antérieu- 
rement anges aux frais du département. 


Pièces à fournir. 


Art. 5. — Les projets d'ensemble qui doivent 
ètre produits par le concessionnaire compren- 
nent pour la ligne entière ou pour chaque sec- 
tion de la ligne: 
4° Un extrait de la carte au 1/80,000¢; 

2° Un plan général à l'échelle de 1/10,000¢ ; 

3° Un profil en long à l'échelle de 1/5,000° 

r les longueurs et de 1/1,000¢ pour les hau- 
eurs, dont les cotes seront rapportées au ni- 
veau moyen de la mer, pris pour plan de com- 
paraison. Au-dessous de ce profil, on indiquera, 


au moyen de trois lignes horizontales disposées 
à cet effet, savoir: 

Les distances kilométriques du chemin de 
fer, comptées à partir de son origine ; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente 
ou rampe; . 

La longueur des parties droites et le déve- 
loppement des parties courbes de tracé, en fai- 
sant connaître le rayon correspondant à cha- 
cune de ces dernières ; 

4° Un certain nombre de profils en travers, à 
l'échelle de 0™,005 pour mètre et le profil 
type de la voie à l'échelle de 0™,002 pour 
metre ; 

5° Un mémoire dans lequel seront justifiées 
toutes les dispositions essentielles du projet et 
un devis descriptif dans lequel seront repro- 
duites, sous forme de tableaux, les indications 
relatives aux déclivités et aux courbes déjà 
données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées ; 
celle des cours d'eau et des voies de communi- 
cation traversés par le chemin de fer, des pas- 
sages, soit à niveau, soit en dessus, soit en 
dessous de la voie ferrée, devront être indiquées 
tant sur le plan que sur le pror en long; le 
tout sans préjudice des projets à fournir pour 
chacun de ces ouvrages. 


Acquisition de terrains. — Ouvrages d'art, — 
Elablissement de la deuxième voie. 


Art. 6. — Les terrains seront acquis, les ou- 
vrages d'art et les terrassements seront exécu- 
tés et les rails posés pour une voie seulement, 
sauf l'établissement d'un certain nombre de 
gares d'évitement. 

Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses 
frais unc seconde voie, lorsque la recette brute 
kilométrique aura atteint le chiffre de 35,000 fr. 
pendant une année. 

En dehors du cas prévu par le paragraphe 
précédent, il pourra, à toute époque de la con- 
cession, être requis, par le préfet au nom du 
département et par le ministre des travaux 
publics au nom de l'Etat, d'exécuter et d'ex- 

loiter une seconde voie sur tout ou partie de 
a ligne, moyennant le remboursement des 
frais d'établissement de ladite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne 
sont pas commencés et poursuivis dans les dé- 
lais et conditions prescrites par la décision 
qui les a ordonnés, l'administration pourra 
mettre le chemin de fer tout entier sous sé- 
questre et exécuter elle-même les travaux. 

Les terrains acquis pour l'établissement du 
chemin de fer ne pourront pas recevoir une 
autre destination. 


Largeur de la voie. — Gabarit du matériel 
roulant. 


Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords 
intérieurs des ratis devra être de 1 mètre. 

La largeur des locomotives et des caisses des 
véhicules ainsi que de leur chargement oe dé- 
passera pas 2 m. 20, et la largeur du matériel 
roulant, y compris toutes saillies, notamment 
celle des marchepieds latéraux, restora infé- 
rieure à 2 mètres 20; la hauteur du matériel 
roulant au-dessus des rails sera au plus de une 
fois et demie la largeur des locomotives. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de 
l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs 
des rails, sera telle qu entre les perse les plus 
saillantes de deux véhicules qui se croisent il 
y ait un intervalle libre d'au moins 50 centi- 
mètres. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des 
parties comprises de chaque côté entre le bord 
extérieur du rail et l'arête supérieure du bal- 
last, sera calculée de façon que celle-ci se 
trouve sur la verticale de la partie la plus saii- 
lante du matériel roulant. 

L'épaisseur de la couche de ballast sera d'au 
moins 85 centimètres, et l'on ménagera, au 
pied de chaque talus du ballast, une banquette 

v largeur telle que l'arête de cette banquette 
se trouve à 90 centimètres au moins de la ver- 
ticale de la partie la plus saillante du matériel 
roulant. 

Le concessionnaire établira, le long du che- 
min de fer, les fossés ou rigoles qui seront ju- 
gés nécessaires pour l'assèchement de la voie 
et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles se- 
ront déterminées par le préfet, suivant les cir- 
constances, sur les propositions du concession- 
naire. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Alignements et courbes. — Penles ct rampa, 


Art. 8. — Les alignements seront raccordés 
entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à 100 mètres. 

Une partie droite de 40 mètres au moins de 
.longueur devra être menagoo entre deux cour- 
bes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées 
en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixé 
cinq millièmes. 

Une partie horizontale de 40 mètres au moins 
devra être ménagée entre deux déclivités con- 
sécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de 
faible rayon devront ôtre réduites autant que 
faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté, dans des 
cas exceptionnels, de proposer aux dispositions 
du présent article les modifications qui lui pa- 
raîtraient utiles, mais ces modifications ne 
pourront ôtre exécutées 
probation préalable du pr 


à vingt- 


gue moyennant l'ap- 
fet 


Gares et stations. 


Art. 9. -- Le nombre et l'emplacement des 
stations ou haltes de voyageurs et des gares de 
marchandises seront arrêtés par le conseil gé- 
néral. sur les propositions du concessionnaire, 
après une enquête spéciale. 

ll demeure toutefois entendu, dès à présent, 
que des stations-haltes seront établies dans les 
localités indiquées ci-après : 

Neuvicq, Siecq, Louzignac, Sonnac et Maths 
Le tracé entre Slecg et Matha pourra être mo- 
difé suivant les résultats de l'enquête suppié- 
mentaire à ouvrir sur une variante, par la 
vallée du Brion, demandée par un certain 
nombre de communes. 

Si, pendant l'exploitation, de nouvelles sti- 
tions, gares ou haltes sont reconnues néces 
saires d'accord entre le préfet et le concession- 
naire, il sera procédé 4 une enquete spéciale. 

L'emplacement en sera définitivement arrété 
par Je conseil général, le concessionnaire en- 

endu. 

Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évitement seront déterminés par ls 
préfet, le concessionnaire entendu: si la sécu- 
rité publique lexigo, le préfet pourra, pendant 
le cours de l'exploitation, prescrire l'établisse- 
ment de nouvelles gares d'évitement ainsi que 
l'augmentation des voies dans les stations et 
aux abords des stations. 

Le concessionnaire sera tenu, préalablement 
à tout commencement d'exécution, de sou- 
mettre au préfet les projets de détail de chaque 
gare, station ou halte, lesquels se compose- 
ront : 

4° D'un plan à l'échelle de 1/500° indiquant 
les voies, les quais, les bâtiments et leur dis- 
tribution intérieure, ainsi que la disposition de 
leurs abords ; 

2° D'une élévation des bâtiments à l'échelle 
de i centimètre par mètre; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les 
dispositions essentielles du projet seront justi- 

è 


s. 
Les installations des gares et haltes seront 
d’ailleurs réduites au strict nécessaire. 


Traversée des routes et chemins. 


Art. 10. — Le concessionnaire sera tenu de 
rétablir les communications interceptées parle 
chemin de fer, suivant les dispositions qui s¢- 
ront approuvées par l'administration compé- 

nte. 


Passages au-dessus des routes et chemins. 


Art. 11. — Lorsque lo chemin de fer devra 
passer au-dessus d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouver- 
ture du viaduc sera fixée par le ministre des 
travaux publics ou le préfet, suivant le cas, en 
tenant compte des circonstances locales; mais 
cette ouverture ne pourra, dans aucuncas, être 
inférieure à 8 mètres pour la route nationale, à 
7 mètres pour la route départementale, 45 m 
tres pour un chemin vicinal de grande com- 
munication ou d'intérêt commun, et à 4 mètres 
pour un simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur 
sous clef, à partir du sol de la route, sere de 
5 métres au moins. Pour ceux qui seront for- 
més de poutres horizontales en bois ou en fer, 


le 








la hauteur sous poutre sera de 4 m. 30, au 


moins. > 

La largeur entre les pores sera telle qu'il 
vait un intervalle de 70 centimètres au moins 
eotre les parapots et les parties les plus sail- 
lantes du matériel roulant. La hauteur de ces 
parapets ne Parra dans aucun cas, être infé- 
rieure à i metre. 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la 
compagnie exécutera les ouvrages d'art pour 
deux voies, la largeur des viaducs entre les 

| parapets sera telle qu'il y ait un intervalle de 
F centimètres au moins entre les parapets et 
les pune les plus saillantes du matériel rou- 
` lan 


Passages au-dessous des roules et chemins. 


Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra 
passer au-dessous d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, la lar- 
eur entre les parapets du pont qui supportera 

route ou le chemin sera fixée par le ministre 
des travaux publics ou le préfet, suivant les 
cas, en tenant compte des circonstances lo- 
cales, mais cette largeur ne pourra, dans aucun 
cas. être inférieure à 8 mètres pour la route 
nationale, à 7 mètres pour la route départe- 
mentale, à 5 mètres pour un chemin vicinal de 
grande communication et à 4 mètres pour un 
simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera telle 
qu'il y sit un intervalle de 70 centimètres au 
moins vatre les culées et les parties les plus 
saillantes du matériel roulant. Cette largeur 
régnere jusqu'à 2 mètres au moins au-dessus 
du niveau du rail. La distance verticale qui 
sera ménagée au-dessus des rails pour le pas- 
sage des trains, dans une largeur égale à celle 
qui est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure à la hauteur du matériel 
roulant, augmentée de 60 centimètres. 


Passages à niv. au. 


Art. 13. — Dans le cas où des routes natio- 
nales ou départementales, ou des chemins vi- 
cinaux, ruraux ou particuliers, seraient tra- 
versés à leur niveau par le chemin de fer, les 
rails et contre-rails devront être posés sans au- 
cune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n’en résulte au- 
cune gêne pour la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et 
des routes ne pourra s'effectuer sous un angle 
inférieur à 45 degrés, à moins d'une autorisa- 
tion formelle de l'administration supérieure. 

L'ouverture libre des passages à niveau sera 
d'au moins 6 rnètres, pour les routes nationales 
et départementales et les chemins vicinaux de 
grande communication, et d'au moins 4 mètres, 
pour tous les autres chemins. 

Le préfet déterminera, sur la preposition du 
concessionnaire, les types des barrières qu'il 
devra poser aux passages à niveau, ainsi que 
les abris ou maisons de gardes à établir. Il peut 
dispenser d'établir des abris et même de poser 
des barrières au croisement des chemins peu 
fréquentés. , 

La déclivité des routes et chemins aux abords 
des passages à niveau sera réduite à 20 mil- 
lièmes au plus sur 10 métres de longueur de 
part et d'autre de chaque passage. 


Rectifications des routes. 


_ Art. 14. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier 
l'emplacement ou le profil des routes existan- 
tes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les 
routes modifiées ne pourra excéder 3 centimè- 
tres par mètre, pour les routes nationales, et 
5 centimètres pour les routes départementales 
et les chemins vicinaux. Le préfet restera libre 
toutefois d'apprécier les circonstances qui pour- 
raient motiver une dérogation à cette clause en 
ce qui touche les routes départementales et les 
chemins vicinaux; le ministre statuera en tout 
ce qui touche les routes nationales. 


Ecoulement des eaux. — Débouché des ponts. 


Art. 15. — Le concessionnaire sera tenu de 
Ktablir et d'assurer à ses frais, pendant la du- 
%0 de sa concession, l'écoulement de toutes 
les eaux dont le cours aurait été arrêté, sus- 
pendu ou modifié par ses travaux, et de pren- 

reles mesures nécessaires pour prévenir l'in 
rie pouvant résulter des chambres d'em- 

runt. - 

Les viadues à construire à l'encontre des ri- 
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vières, des canaux et des cours d'eau quelcon- 
ques auront une largeur telle qu'il y alt un in- 
tervalle de 70 centimètres au moins entre les 
parapets et les parties les plus saillantes du ma- 
tériel roulant, et ils présenteront en outre les 
garages nécessaires pour la sécurité des ou- 
vriers de la voie. La hauteur des parapets ne 
pourra être inférieure à 1 mètre. 

La hauteur et le débouché du viaduc seront 
déterminés, dans chaque cas particulier, par 
e suivant les circonstances lo- 
cales. 

Dans tous les cas où l'administration le ju- 
pera utile, il pourra être accolé aux ponts éta- 

lis par le concessionnaire, pour le service du 
chemin de fer, une voie charretiére ou une 
passerelle pour piétons. L'excédent de dépense 
qui en résultera sera supporté suivant les cas, 
par l'Etat, le département ou les communes in- 
téressées, d'après l'évaluation contradictoire 
qui sera faite par les ingénieurs ou les agents 

ésignés par l'autorité compétente et par les 
ingénieurs de la compagnie. 


Souterrains. 
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le 
assage du chemin de fer auront une largeur 


elle qu'il y ait un intervalle de 70 centimètres 
au moins entre les piédroits et les parties les 
plus saillantes du matériel roulant. Cette lar- 
gour régnera jusqu'à 2 mètres au moins au- 
essus du niveau du rail. Des garages seront 
établis à 50 mètres de distance de chaque côté 
et seront disposés en quinconce d'un côté à l'au- 
tre. La hauteur sous clef au-dessus de la sur- 
face des rails sera égale à la hauteur maxima 
au gabarit du matériel roulant augmentée de 

m. 20. 
La distance verticale qui sera ménagée entre 
l'intrados et le dessus des rails, pour le passage 
des trains, dans une largeur égale à celle qui 
est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure à la hauteur du matériel 
roulant augmentée de 60 centimètres. L'ouver- 
ture des puits d'aérage et de construction des 
souterrains sera entourée d'une margelle en 
maçonnerie de 2 mètres de hauteur. Cette ou- 
verture ne pourra être établie sur aucune voie 
publique. 


Maintien des communications. 


Art. 17.—A la rencontre des cours d'eau 
flottables ou navigables, le concessionnaire sera 
tenu de prendre toutes les mesures et de payer 
tous les frais nécessaires pour que le service 
de la navigation ou du flottage n'éprouve ni in- 
terruption ni entrave pendant l'exécution des 
travaux. 

A la rencontre des routes nationales ou dé- 
partemontalos et des autres chemins publics, 
l sera construit des chemins et ponts provi- 
soires, par les soins et aux frais du conces- 
sionnaire, partout où cela sera jugé nécessaire 
pour que la circulation n'éprouve aucune in- 
erruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes 
puissent ôtre interceptées, une reconnaissance 
sera faite par les ingénieurs de la localité, à 
l'effet de constater si les ouvrages provisoires 
présentent une solidité suffisante et s'ils peu- 
vent assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour 
l'exécution des travaux définitifs destinés à 
rétablir les communications interceptées. 


Exéculion des travaux. 


Art. 18. — Le concessionnaire n'emploiera 
dans l'exécution des ouvrages que des maté- 
riaux de bonne qualité ; il sera tenu de se con- 
former à toutes les règles de l'art, de ma- 
nièro à obtenir une construction parfaitement 
solide. | 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et via- 
ducs à construire à la rencontre des divers 
cours d'eau et des chemins publics ou particu- 
liers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les 
cas d'exception qui pourront être admis par 
l'administration. 


Voies. 


Art. 19. — Les voies seront établies d'une ma- 
nière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Les rails seront en acier et du poids de 18 
kilogrammes au moins par mètre courant sur 
les voies de circulation. 
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L'espacement maximum des traverses sera 
de 1 mètre d'axe en axe. 


Clôtures. 


Art. 20. — Le chemin de fer sera séparé des 
proprietes riveraines par des murs, haies ou 
toute autre clôture dont le mode et la disposi- 
tion seront agréés par le préfet. Le conces- 
sionnaire pourra, conformément à l'article 20 
de la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser 
des clôtures sur tout ou partie de la voie, mais 
il devra fournir des justi cations spéciales pour 
être dispensé d'en établir : 

1° Dans la traversée des lieux habités; 

2° Dans les parties contiguës à des chemins 
publics; ` 

3° Sur 10 mètres de longueur au moins de 
chaque côté des passages à niveau et des sta- 

ons. 


Indemnités de terrains et de dommages. 


Art, 2i. — Tous les terrains nécessaires pour 
l'établissement du chemin de fer et de ses dé- 
pendances, pour la déviation des voies de 
communication et des cours d'eau déplacés, et 
en poneral pour l'exécution des travaux quels 
qu'ils soient, seront acquis et payés par le 
concessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire 
ou pour détérioration de terrains, pour chô- 
mage, modification ou destruction d'usines, et 
pour tous dommages quelconques résultant des 
travaux, seront supportées et payées par le 
concessionnaire. 


Droits conférés au concessionnaire. 


Art. 22, — L'entreprise étant d'utilité publi- 
que, le concessionnaire est investi, pour l'exé- 
cution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les droits que les lois et règlements 
confèrent à l'administration en matière de tra- 
vaux publics, soit pour l'acquisition des ter- 
rains par voie d'expropriation, soit pour l'ex- 
traction, le transport et le dépôt des terres, 
matériaux, etc., et il demeure en même temps 
soumis à toutes les obligations qui dérivent, 
pour, l'administration, de ces lois et règle- 
ments. 


Servitudes militaires. 


Art. 23. — Dans les limites de la zone fron- 
tière et dans le rayon de servitude des encein- 
tes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, 
pour l'étude et l'exécution de ses gojes, de se 
soumetire à l'accomplissement de toutes les 
formalités et de toutes les conditions exigées 

ar les lois, décrets et règlements concernant 
es travaux mixtes. 


Mines. 


Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer tra- 
verse un Sol Sek concédé pour l'exploitation 
d'une mine, les travaux de consolidation à faire 
dans l’intérieur de la mine qui pourraient être 
imposés par le ministre des travaux publics, 
ainsi que les dommages résultant de cetto tra- 
versée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge du concessionnaire. 


Carrières. 


Art. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre 
sur des terrains renfermant des carrières ou 
les traverser souterrainement, il ne pourra être 
livré à la circulation avant que les excavations 
qui pourraient en compromettre la solidité 
aient été remblayées ou consolidées. Les tra- 
vaux que le ministre des travaux publics pour- 
rait ordonner à cet effet seront exécutés par les 
soins et aux frais du concessionnaire, 


Contrüle et surveillance des travaux. 


Art. 26. — Les travaux seront soumis au con- 
trôle et à la surveillance du préfet, sous l'auto- 
rité du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le 
moins possible à la liberté et à la sûreté de la 
circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des 
voies publiques seront éclairés et gardés pen- 
dant la nuit. 

Les travaux devront être adjugés par lots et 
sur série de prix, soit avec publicité et con- 
currence, soit sur soumissions cachetées entre 
entrepreneurs agréés à l'avance ; toutefois, si 
le conseil d'administration juge convenable, 
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pour une entreprise ou une fourniture déter- 
minée, de procéder par voie de régie ou de 
traité direct, il devra obtenir de l'assemblée 
E des actionnaires la sanction, soit de 
a régie, soit du traité. 

Tout marché à forfait, avec ou sans série de 
pen passé avec un entrepreneur, soit pour 
‘ensemble du chemin de fer, soit pour l'exé- 
cution des terrassements ou ouvrages d'art, 
soit pour la construction d'une ou plusieurs 
sections du chemin, est, dans tous les cas, for- 

` mellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance du préfet au- 
ront pour SA d'empêcher le concessionnaire 
de s'écarter des dispositions prescrites par le 
présent cahier des charges et de celles qui ré- 
sulteront des projets approuvés. 


Réception des travaux. 


Art. 27. — A mesure que les travaux seront 
terminés sur des parties de chemin de fer sus- 
ceptibles d'être livrées utilement à la circula- 
tion, il sera procédé à la reconnaissance et, s'il 
ya lieu, a la réception provisoire de ces tra- 
vaux par un ou plusieurs commissaires que le 
préfet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette recon- 
naissance, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la 
mise en exploitation des parties dont il s'agit; 
après cette autorisation, le concessionnaire 
pourra mettre lesdites parties en service et y 
percevoir les taxes ci-après déterminées. Tou- 
tefois, ces réceptions partielles ne deviendront 
définitives que par la réception générale et dé- 
finitive du chemin de fer, laquelle sera faite 
dans la même forme que les réceptions par- 
tielles. 


Bornage et plan cadastral. 


Art. 28. — Immédiatement après l'achève- 
ment des travaux et au plus tard six mois après 
la mise en exploitation de la ligne ou de cha- 

ue section, le concessionnaire fera faire à ses 
Tais un bornage contradictoire avec chaque 
propriétaire riverain, en présence d'un repré- 
sentant du département, ainsi qu'un plan ca- 
dastral du chemin de fer et de ses dépendances. 
Il fera dresser également à ses frais, et contra- 
dictoirement avec les agents désignés par le 

réfet, un état descriptif de tous les ouvrages 

’art qui auront été exécutés, ledit état accom- 

agné d'un atlas contenant les dessins cotés de 
fous les ouvrages. 3 a 

Une expédition dûment certifiée des procès- 
verbaux de bornage, du plan cadastral, de 
l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux 
frais du concessionnaire et déposée dans les 
archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire 
postérieurement au bornage général, en vue de 
satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, 

ar cela même, deviendront partie intégrante 

u chemin de fer, donneront lieu, au fur et à 
mesure de leur acquisition, à des bornages 
supplémentaires et seront ajoutés sur le plan 
cadastral; addition sera également faite sur 
l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés pos- 
térieurement à sa rédaction. 


TITRE IL 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


Entretien. 


Art, 29. — Le chemin de fer et toutes ses dé- 

endances seront constamment entretenus en 

on état, de manière que la circulation y soit 
toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels don- 
neront lieu les réparations ordinaires et extra- 
ordinaires seront entièrement à la charge du 
concessionnaire. e 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est 
pas constamment entretenu en bon état, il y 
sera pourvu d'office à la diligence du préfet et 
aux frais du concessionnaire, sans préjudice, 
sil y a lieu, de l'application des dispositions 
indiquées ci-après dans l'article 39. 

Le montant des avances faites sera recouvré 
au moyen de rôles que le préfet rendra exécu- 
toires. 

Gardiens. 


Art. 30. — Le concessionnaire sera tenu d'é- 
tablir à ses frais, partout où la nécessité en 
aura été reconnue par le préfet, des gardiens 
en nombre suffisant pour assurer la sécurité 


‘PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


du passage des trains sur la voie et celle de la 

circulation sur les points où le chemin de fer 

E à niveau des routes ou chemins pu- 
cs. 


Matériel roulant. 


Art. 31. — Le matériel roulant qui sera mis 
en circulation sur le chemin de fer concédé 
devra passer librement dans le gabarit, dont 
les dimensions sont définies par le deuxième 
paragraphe de l'article 7. 

Les machines locomotives seront construites 
sur les meilleures modéles ; elles devront con- 
sumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à 
toutes les conditions prescrites ou à prescrire 
par l'administration pour la mise en service de 
ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également 
être faites d'après les meill@urs modèles et sa- 
tisfaire à toutes les conditions réglées ou à ré- 
gler pour les voitures servant au transport des 
voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront 
suspendues sur ressorts et pourront être à deux 

es. 

feta e inférieur sera complètement couvert 
garni de banquettes avec dossiers, fermé A 
glaces, muni de rideaux et éclairé pendant la 
nuit; l'étage supérieur sera couvert et garni 
de banquettes avec dossiers ` on y accédera au 
moyen d'escaliers qui seront accompagnés, 
ainsi que les couloirs donnant accès aux places, 
de garde-corps solides d'au moins 1 m. 10 de 
hauteur utile. 

Les dossiers et les banquettes devront être 
inclinés et les dossiers seront élevés à la hau- 
teur de la téte des voyageurs. 

il y aura des places de deux classes; on se 
conformera, pour la disposition particuliére 
des places de chaque classe, aux prescriptions 
qui sont arrétées par le préfet. 

Liintérieur de chaque compartiment con- 
tiendra l'indication du nombre de places de ce 
compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu'un compartiment 
de chaque classe soit réservé, dans les trains 
de voyageurs, aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons des- 
tinés au transport des marchandises, des 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, 
les plates-formes et, en général, toutes les par- 
ties du matériel roulant, seront de bonne et 
solide construction. 

Le concessionnaire sera tenu, pour la mise 
en service de ce matériel, de se soumettre à 
tous les règlements sur la matière. 

Le nombre des voitures à frein qui doivent 
entrer dans la composition des trains sera ré- 

lé par le préfet en rapport avec les déclivités 

e la ligne. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, 
wagons de toute espèce, plates-formes compo- 
sant le matériel roulant, seront constamment 
tenus en bon état. 


Nombre minimum des trains. 


Art. 32. — Le nombre minimum des trains 
qui desserviront tous les jours la ligne entière 
ans chaque sens est fixé à trois. 


Règlements de police et d'exploitation. 


Art. 33. — Le concessionnaire supportera les 
dépenses qu entrainera l'exécution des ordon- 
nances, décrets, décisions ministérielles et 
arrêtés préfectoraux rendus ou à rendre par 
application de la loi du 15 juillet 1845 et de 
celle du 11 juin 1880, au sujet de la police et de 
l'exploitation du chemin de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre 
à l'approbation du préfet les règlements de 
service intérieur relatifs à l'exploitation du 
chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du 
concessionnaire, le minimum et le maximum 
de la vitesse des convois de voyageurs et de 
marchandises sur les différentes sections de la 
ligne, la durée du trajet et le tableau de la 
marche des trains. 


TITRE Ill 
DUREE, RACHAT ET DECHEANCE DE LA CONCESSION 


Durée de la concession. 


Art. 34. — La durée de la concession pour la 
ligne mentionnée à l'article 1er du présent 
cahier des charges commencera à courir de la 


date de la déclaration d'utilité publi 
prendra fin le 7 juillet 1985. Ven ebe 


Expiration de la concession. 


Art. 35. — A l'époque fixée pour l'expiration 
de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous 
les droits du concessionnaire sur le chemin de 
fer et ses dépendances, et il entrera immédia. 
tement en jouissance de tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre 
en bon état d'entretien le chemin de fer et tous 
les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en 
soit l'origine, tels que les bâtiments des gares 
et stations, les remises, ateliers et dépôts, les 
maisons de garde, etc. il en sera de même de 
tous les objets immobiliers dépendant égale- 
ment dudit chemin, tels que les barrières et 
clôtures, les voies, changements de voies, pla- 
ques tournantes, réservoirs d'eau, grues hy- 

rauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cad derniéres années qui précéde- 
ront le terme de la concession, le département 
aura le droit de saisir les revenus du chemia 
de fer et de les employer à rétablir en bon état 
le chemin de fer et ses dépendances, si le con- 
cessionnaire ne se mettait pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette 
obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels 
que le matériel roulant, le mobilier des sta- 
tions, l'outillage des ateliers et des gares, le 
département se réserve le droit de les repren- 
dre en totalité ou pour telle partie qu'tl jugera 
convenable, à dire d'experts, mais sans pou- 
voir y être contraint. La valeur des objets re 
pris sera payée au concessionnaire dans les sir 
mois qui suivront l'expiration de là concession 
et la remise du matériel au département. 

_ Le département sera tenu, si le concession- 
naire le requiert, de reprendre les matériaux, 
combustibles et approvisionnements. de tout 

enre, sur estimation qui en sera faite à dire 

‘experts; et réciproquement, si le départe- 
ment le requiert, e concessionnaire sera tenu 
de céder ces approvisionnements de la même 
manière. Toutefois, le département ne pourra 
ôtre obligé de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à exploitation du che- 
min pendant six mois. 





Rachat de la concession. 


Art. 36. — Le département aura toujours le 
droit de racheter la concession. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des 
quinze premières années de l'exploitation, il se 
era conformément au paragraphe 3 de l'arti- 
cle 11 de la loi du 44 juin 4880. Ce terme de 
quinze ans sera compté à partir de la mise en 
exploitation effective de la ligne entière, ou au 
plus tard à partir de la fin du délai qui est fixé 

ans l'article 2 du présent cahier des charges, 
sans tenir compte des retards qui auraient eu 
lieu dans l'achévement des travaux. En aucun 
cas, l'indemnité de retard ne pourra être infe- 
rieure aux dépenses réelles de premier établis- 
sement de la ligne et de ses dépendances, telles 
qu'elles résulteront des livres de la compagnie. 

Si le rachat de la concession entiére est de- 
mandé par le département après l'expiration 
des quinze premières années de l'exploitation, 
on réglera le prix du rachat en relevant les 
produits nets annuels obtenus par le conces- 
sionnaire pendant les sept années qui auront 
précédé celle où le rachat sra effectué, et en 
y comprenant les annuitése qui auront été 
payées à titre de subvention; on en déduira les 
produits nets des deux plus faibles années et 
pon éteblira le produit net moyen des autres 
‘années. 

Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée au con- 
cessionnaire pendant chacune des années res- 
tant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière des 
sept années prises pour terme de comparaison. 
Il ne sera pas non plus inférieur à l'annuité 
calculée à raison de 5 p. 100 des dépenses 
réelles de premier établissement de la ligne et 
de ses dépendances telles qu'elles résulteront 
des livres de la compagnie. 

Le concessionnaire recevra, en outre, dans 
les six mois qui suivront le rachat, les rem- 
boursements auxquels il aurait droit à l'expira- 
tion de la concession, suivant les deux derniers 
RE E de l'article 35, la reprise de la tota- 

ité des objets mobiliers étant ici obligatoire 
dans tous les cas pour le département, 
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Le contessionnaire ne pourra élever aucune 
réclamation dans le cas où, le chemin concédé 
ayant été déclaré d'intérêt général, l'Etat sera 
substitué au département dans tous les droits 

e ce dernier tient de la loi du 44 juin 1880 et 
du résent cahier des charges. 

l'Etat rachète la concession passé le terme 
de quinze années qui est fixé dans le paragra- 
phe Jet du présent article, le rachat sera 
opéré suivant les dispositions qui précèdent. 
Dans le cas où, au contraire, l'État déciderait 
de racheter la concession avant l'expiration de 
ce terme, l'indemnité qui pourra être due au 
concessionnaire sera liquidée par une commis- 
sion spéciale, conformément au paragraphe 3 
de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. 


Déchéance. 


Art. 37. — Si le concessionnaire n'a pas remis 
au préfet les projets définitifs ou s’il n'a pas 
commencé les travaux dans les délais fixés par 
les articles 2 et 3, il encourra la déchéance qui 
sera prononcée par le ministre des travaux pu- 
blies après une mise en demeure, sauf recours 
au conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Dans ces deux Cas, la somme égale au tren- 
tième du montant de la dépense de premier éta- 
blissement de la ligne concédée (partie comprise 
dans le SC de la Charente-Inférieure), 
qui aura été déposée, ainsi qu'il sera dit à l'ar- 
ticle 66, à titre de cautionnement, deviendra 
la propriété du département et lui restera ac- 

88. 


qui 
Achevement des travaux en cas de déchéance. 
Art. 38. — Faute par le concessionnaire d'a- 


voir poursuivi et terminé les travaux dans les 
délais et conditions fixés par l’article 2, faute 


aussi par lui d'avoir rempli les diverses obliga- 


tions qui lui sont imposées par le présent ca- 
hier des charges, et dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 10 de Ia Foi du 11 juin 1880, il encourra 

soit la perte partielle de son cautionnement 
: dans les conditions pers par l'acte de con- 

cession, soit la perte totale de ce cautionne- 
ment, soit enfin la déchéance. Dans tous les 
cas, il sera statué sur la demande du départe- 
ment, après mise en demeure, par le ministre 
des travaux publics, sauf: recours au conseil 





d'Etat par la voie contentieuse. Dans les deux 
premiers cas, le cautionnement sera reconsti- 
ué dans le mois de la décision ministérielle. 

Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant 
à la continuation et à l'achévement des-travaux 
qu'à l'exécution des autres engagements con- 
tractés par le concessionnaire, au moyen d'une 
adjudication que l'on ouvrira sur une mise à 
prix des ouvrages exécutés, des matériaux ap- 
provisionnés et des parties du chemin de fer 
déjà livrées à l'exploitation. 

ul ne sera admis à concourir à cette adjudi- 
cation s’il n'a été préalablement agréé par le 
préfet. 

A cet effet, les personnes qui voudraient con- 
courir seront tenues de déclarer, dans le délai 
qui sera fixé, leur intention par écrit déposé à 
la préfecture et accompagné des pièces propres 
à Jastiner des ressources nécessaires pour rem- 
plir les engagements à contracter. 

Ces pieces seront examinées par le préfet en 
conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire 
sera informé de la décision prise en ce qui le 
concerne, et, s'il y a lieu, du four de l'adjudica- 

on. 

Les personnes qui auront été admises à con- 
courir devront faire, soit à la Caisse des dépôts 
et consignations, soit à la trésorerie générale 
du département, le dépôt de garantie, qui de- 
vra être égal au moins au trentième de la dé- 

ense à faire par le concessionnaire, 

L'adjudication aura lieu suivant les formes 
indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 et 16 de 
l'ordonnance royale du 10 mai 1899. 

Les soumissions ne pourront être inférieures 
à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux 
clauses du présent cahier des charges et sub- 
stitué au concessionnaire évincé pour recevoir 
les subventions de toute nature à échoir aux 
termes de l'acte de concession; le concession - 
naire évincé recevra de lui le prix que la nou- 
velle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas 
encore été restituée deviendra la propriété du 
département. 

i l'adjudication ouverte n’améne aucun ré- 
sultat, une seconde adjudication sera tentée 
sur les mêmes bases, après un délai de trois 
mois. Cette fois, les soumissions pourront être 


T inférieures à la mise à prix. Si cette seconde 


tentative reste également sans résultats, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de 
tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les 
matériaux approvisionnės et les parties du che- 
min de fer déjà livrées à l'exploitation appar- 
tiendront au département. 


+ 


Interruplion de l'exploilation. 


Art. 39. — Si l'exploitation du chemin de fer 
vient à être interrompue en totalité ou en 
artie, le préfet prendra immédiatement, aux 
tais et risques du concessionnaire, les mesu- 
res nécessaires popr assurer provisoirement le 
service. i 

Si, dans les trois mois de l'organisation du 
service provisoire le concessionnaire n'a pas 
valablement justifié qu'il est en état de repren- 
dre et de continuer l'exploitation, et s'il ne l'a 
pas effectivement reprise, la déchéance pourra 
tre prononcée par le ministre des travaux pu- 
blics. Cette déchéance prononcée, le chemin de 


‘fer et toutes ses dépendances seront mis en 


adjudication et il sera procédé ainsi qu'il est dit 
à l'article précédent. 


Cas de force majeure. 


Art. 40. — Les dispositions des trois articles 
gut précédent ne seraient pas applicables et la 

échéance ne serait pas encourue dans le cas 
où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses 
obligations par suite de circonstances de force 
majeure dûment constatées. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES 


Tarif des droits à percevoir. 


Art. 44. — Pour indemniser le concession- 
naire des travaux et dépenses qu'il s'engage à 
faire par le présent cahier des charges, et sous 
la condition expresse qu'il en remplira exacte- 
ment toutes les obligations, il est autorisé à 
percevoir, pendant toute la durée de la con- 
cession, les droits de péage et les prix de trans- 
port ci-après déterminés : 











TARIF 
TU URL 
. PRIX 
DESIGNATION 
2 de péage. - de transport. Totaux. 
4° PAR TÊTE ET PAR KILOMETRE 
: Grande vitesse. 
y À Voitures couvertes, cannées ou garnies et fermées à glaces (ire classe).......... 0 072 0 048 0 12 
oyageurs....-.. ¢ Voitures couvertes, fermées à glaces et à banquettes en bois (2° classe).......... 0 054 0 036 0 09 
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d'être portés s 
sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 4 
Enfant De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit à une place distincte ; 
e toutefois, dans un même compartiment deux enfants ne pourront occuper que 
la puce d'un voyageur. 
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière. . 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs............. se RE bite ee OO EE 0 012 0 008 0 02° 
Sans que la perception puisse être inférieure à 30 centimes. 
Petite vitesse. 

Beats, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait........,.,.,...,.,...,,..,,,,.,..e....0.0.. 0 072 U 048 0 12 
Veaux et porcs ........,...,..,........0. big ee d de e AE Ne Fosses eae 0 03 0 02 0 05 
Moutons, brebis, agneaux, chèvre ...........,.....,........... esse de KSE nes nee die ut 0 018 0 012 0 03 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à 

la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés. 
2° PAR TONNE ET PAR KILOMETRE 
Marchandises transportées à grande vitesse. 

Huttres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédents de bagages et marchandises de toute classe 

transportées à la vitesse des trains de voyageurs.........,......, sesposecoecoresooccscosocopeoeoee 0 30 0 20 0 50 
Marchandises transportées à petile vilesse. 

In classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture et autres bois Se EC E 

Produits chimiques non dénommés. — OEufs. — Viande fraiche. — Gibier. — Sucre. — Café. — 
Drogues. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés. — Armes........... 0 12 0 08 0 20 


D classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz, mals, châtaignes et autres den- 
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PRIX 
DÉSIGNATION -_ —— 
de péage. de transport. Totaux. 
Se ee, 
rées alimentaires non dénommées. — Chaux ot plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de 
corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en blocs. 
— Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 
sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées. 0 41 0 07 0 18 
Be classe. — Pierres detaille et produits de carrières. — Minerais autres que les minerais de fer. — Fonte 
brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises..........,...,.......,. 0 072 0 048 0 1 
Ae classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers. — Engrais. — Plerres à chaux et à plâtre. 
— Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Minerais de fer, — Cailloux 
Ot SODIOR 65. Fs cond cow nat ere rare en dials Sues ins cet cid sates dan e eee ee ann een re eee 0 06 0 04 0 10 
Tarif spécial par wagon complet. 
Marchandises des jee, 2e, 3° et 4° classes...,....,....,......., TEE 0 05 0 03 0 08 
Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises ne pesant pas 600 kilogr. sous le volume 
de 1 mètre cube, par wagon et par kilométre..... FRS EH are da ait era are ordre EEN » » 4 
r 8° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTÉS A PETITE VITESSE 
Par pièce et par kilomètre. 
Wagon ou chariot pouvant porter de 8 à 6 tonnes.......s..ssssesssessosaecesoesocetosoosoosaso 0 108 0 072 0 18 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 tonnes....... E TERT CTE Cee Ree 0 45 0 10 0% 
Locomotive pesant de 12 à 15 tonnes (ne traïnant pas de convoi)................,..,..,...., 2 25 1 50 3% 
Tender’ de 7 à 10 TONNES. NENNEN EN He EN Re ase concerto de sonores on eco EN E cet 4 10 0 7 1 8 | 
Tender de plus de 10 tonnes.................. P I TE see DE es en esse 1 60 440 270 
Les machines locomotives seront considérées comme ne trainant pas de convoi lorsque le 
convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au 
moins egal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner. 
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait 
dû pour un wagon marchant à vide. ? 
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans l'intérieur............... 0 18 044 0% 
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l'intérieur, omnibus, 
diligences, ett, ena 0 10 0 08 018 
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains 
de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés. 
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans pupplement de prix, voyager dans les voitures à 
une banquette, et trois dans les voltures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc.; les 
voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de 2° classe, 
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues à vide... ee ENEE 0 45 0 10 0% 
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix ci-dessus, par tonne de charge- 
nent ot par RMON eege Ee EEEE EE EESE EELEE OE ne der euh eee eis soseesy exe 0 10 0 08 018 
4° SERVICE DES POMPES FUNEBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS 
Grande vitesse. 
Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieurs cercueils, sera transportée aux 
mêmes prix et canal ions qu'une voiture à quatre roues, à deux fonds et À deux banquettes...... 0 48 Q 32 0 8 
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera transporté, pour les trains ordi- 
nalres, dans un compartiment isolé, au prix de......,.,..,,.. 44. sesscssescsvosenssessorosse 0 24 0 16 0” 





Les prix déterminés ci-dessus ne compren- 
nent pas l'impôt dû à l'Etat. 

Il est expressément entendu que les prix de 
transport ne seront dus au concessionnaire 
qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces trans- 

orts à ses frais et par ses propres moyens ; 
fans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux 
prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de 
kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé 
sera payé comme s'il avait été parcouru en 
entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à 6 
kilomètres, elle sera comptée pour 6 kilomè- 
tres. 

Le tableau des distances entre les diverses 


stations sera arrêté par le préfet d'après le | 


procès-verbal de chatnage dressé contradictoi- 
rement par le concessionnaire et les ingénieurs 
du contrôle. Ce chainage sera fait suivant la 
voie la plus courte, d’axe en axe, des bâtiments 
des voyageurs, des stations extrêmes. Les tarifs 

roposés d'après cette base seront soumis à 
[homologation du préfet ou du ministre des 
travaux publics, suivant les distinctions ré- 
sultant de l’article 5 de la loi du 11 juin 1880. 

Le poids de la tonne est de 1,000 kilogr. 

Les fractions de poids ne seront comptées, 
tant pour la grande que pour la petite vitesse, 
que par centième de tonne ou par 10 kilogr. 

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilo- 


H 


grammes payera comme 10 kilogr., entre 10 et 
20 kilogr., comme 20 kilogr., etc. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et 
de marchandises à grande vitesse, les coupures 
seront établies : 1° de 0 à 5 kilogr.; 2° au-des- 
sus de 5 jusqu'à 10 kilogr.; 3° au-dessus de 
10 kilogr., par fraction in ivisible de 10 kilogr. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix 
d'une expédition quelconque, soit en grande, 
soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur 
à 40 centimes. 


Composition des trains. 


Art. 42. — A moins d'une autorisation spé- 
ciale et révocable du préfet, tout train régu- 
lier de voyageurs devra contenir des voitures 
ou compartiments de toutes classes en nom- 
bre suffisant pour toutes les personnes qui se 

résenteraient dans les bureaux du chemin de 
er. 


Bagages. 


Ar. 43. — Tout WE dont le bagage ne 
pésera pas plus de kilogr. n'aura à payer 
pour le port de ce bagage, aucun supplémen 
du prix de sa place. 

ette franchise ne s'appliquera pas aux en- 
fants transportés gratuitement, et elle sera ré- 
duite à 20 kilogr. pour les enfants transportés 
à moitié prix. 


Assimilation des classes de marchandises, 


Art. 44 — Les animaux, denrées, marchan- 
dises, effets et autres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à 
voir, dans les classes avec lesquelles ils at- 
ront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf 
les exceptions formulées aux articles 45 et & 
ci-après, aucune marchandise non déno 
puisse être soumise à une taxe supérieure 
celle de la {re classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations des classes pourront étre 
provisoirement réglées par le concessionnaire; 
elles seront immédiatement affichées et sou- 
mises à l'administration, qui prononcer dél- 
nitivement. 


Transport de masses indivisibles. 


Art. 45. —- Les droits de péage et les prix de 
transports déterminés au tarif ne son point 
applicables à toute masse indivisible pesant 
plus de 3,000 kilogr. 

Néanmoins le concessionnaire ne pourra % 
refuser à transporter les masses indivisibles 
pesant de 3,000 á 5,000 kilogr.; mais les droits 

e péage et les prix de transport seront 80g- ` 
mentés də moitié. ee 

Le concessionnaire ne pourra être contraint ; 
à transporter les masses pesant plus de 5, 
kilogrammes. 





ou 
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Si, nonobstant la disposition qui précède, le 
concessionnaire transporte des masses indivi- 
sibles pesant plus de 5,000 kilogr., il devra, pen- 
dant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités à tous ceux qui en feraient la de- 
mande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés 
par l'administration, sur la proposition du con- 
cessionnaire. - 


Exeeptions. — Envoi par groupe. 


Art. 46. — Les prix de transport déterminés 
au tarif ne sont point applicables : 

Io Aux denrées et objets qui ne sont pas nom- 
mément énoncés dans le tarif et qui ne pèse- 
raient Les 200 kilogr. sous le volume de 1 mé- 
tre cube; K 

% Aux matières inflammables ou explosibles, 
aux animaux et objets dangereux pour les- 
quels les règlements de police prescriraient des 
précautions spéciales; 


3 Aux animaux dont la valeur déclarée ex- 


céderait 5,000 fr.; E 

& À l'or et à Fargent, soit en lingots, soit 
monnayés ou travaillés, au plaqué d'os ou d'ar- 

ent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux 
fiour, dentelles, pierres précieuses, objets 
dart et autres valeurs; 

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou ex- 
cédents de bagages pesant isolément 40 kilogr. 
et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés 
au tarif sont applicables à tous paquets ou co- 
lis, quoique emballés à part, s'ils font partie 
d'envois pesant ensemble plus de 40 kilogr. 
d'objets envoyés par une même personne à 
une même personne. Il on sera de même pour 
les excédents de bagages qui pèseraient en- 
semble ou isolément plus de 40 kilogr. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le 
paragraphe précédent, en ce qui concerne les 
paquets ou colis, ne peut étre invoqué par les 
entrepreneurs de messageries et de roulage et 
autres intermédiaires de transport, & moins 
que les articles par eux envoyés ne soient réu- 
nis en un seul colis. 

Dans les cing cas ci-dessus spécifiés, les prix 
de transport seront arrétés annuellement par le 
préfet, tant ponr la grande que pour la petite 
vitesťe, sur la proposition du concessionnaire. 
_En ce qui coacerne les paquets ou colis men- 
tionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de 
transport devront être calculés de telle manière 
qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne 
puisse payer un prix plus élevé qu'un article 
de même nature pesant plus de 40 kilogr. 


Abaissement des tarifs. 


Art. 47. — Dans le cas où le concessionnaire 
jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, 
d'abaisser, avec ou sans conditions, au-des- 
sous des limites déterminées par le tarif, les 
taxes quil est autorisé à percevoir, les taxes 
abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois au moins pour les voya- 
geurs et d'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par le 
concessionnaire sera annoncée un mois d'a- 
vance par des affiches. 

La pos des tarifs modifiés ne pourra 
avoir lieu qu'avec l'homologation du préfet ou 
du ministre des travaux publics, suivant les 
distinctions établies per l'article 5 de la loi du 
il juin 1880, et conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 45 novembre 1846. 

. La perception des taxes devra se faire indis- 
tinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet 
d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une 
réduction sur les tarifs approuvés demeure for- 
mellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n’est pas appli- 
cable aux traités qui pourraient intervenir en- 
tre le Gouvernement et le concessionnaire 
dans l'intérêt des services publics, ni aux ré- 
ductions ou remises qui seraient accordées par 
le concessionnaire aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction 
portera proportionnellement sur le péage et le 


transport. 
Délais d'expédition. 


Art. 48. — Le concessionnaire sera tenu d’ef- 
fectuer constamment avec soin, exactitude et 
ctlérité, et sans tour de faveur, le transport 
des voyageurs, bestiaux, denrées, marchan- 
e Go objets quelconques qui lui seront 

nfés. 
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Les colis, bestiaux et objets quelconques 
seront inscrits à la gare d'ou ils partent et à 
la gare où ils arrivent, sur des registres spé- 
ciaux, au fur et à mesure de leur réception; 
mention sera faite, sur le registre de la gare 
de départ, du prix toial dû pour le transport. 

Pour les marchandises ayant une même des- 
tination, les expéditions auront lieu suivant 
l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera cons- 
tatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre 
de voiture, dont un exemplaire restera aux 
mains du concessionnaire et l'autre aux mains 
de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne 
demanderait pas de lettre de voiture, le conces- 
sionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé 
qui énoncera la nature et le poids du colis, le 

rix total du transport et le délai dans lequel ce 
ransport devra être effectué. 


Délais de livraison. 


Art. 49. — Les animaux, denrées, marchandi- 
ses et objets quêlconques sont expédiés et li- 
vrés de gare en gare, dans les délais résultant 
des conditions ci-après exprimées : 

4° Les animaux, denrées, marchandises et 
objets quelconques, à grande vitesse, seront 
expédiés par le premier train de voyageurs 
comprenant des voitures de toutes classes et 
correspondant avec leur destination, pourvu 
qu'ils aient été présentés à l'enregistrement 
trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinatai- 
res, à la gare, dans le délai de deux heures 
après l’arrivée du même train; 

2° Les animaux, denrées, marchandises et 
uelconques, à petite vitesse, seront ex- 


objets 
ans le jour qui suivra celui de la re- 


pédiés 
mise. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par 
le EE sur la proposition du concession- 
naire. 

Les colis seront mis à la disposition des des- 
tinataires dans le jour qui suivra celui de leur 
arrivée en gare. , 

Le délai total résultant des trois paragraphes 
ci-dessus sera seul obligatoire pour la compa- 

nie. 
E Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé 
por le préfet, pour tout expéditeur qu accep: 
tera des délais plus longs que ceux déterminés 
ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, U pourra 
être établi, sur la proposition du concession- 
naire, un délai moyen entre ceux de la grande 
et de la petite vitesse. Le prix correspondant à 
ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux 
de la grande et de la petite vitesse. 

Le préfet déterminera, par des règlements 
spéciaux, les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des gares et stations, tant en hiver qu'en 
été, ainsi que les dispositions relatives aux 


denrées apportoes par les trains de nuit et des- 
ie à l'approvisionnement des marchés des 
villes. 


Lorsque la marchandise devra passer d'une 
ligne sur une autre sans solution de continuité, 
les délais de livraison et d'expédition au point 
de jonction seront fixés par le préfet, sur la 
proposition du concessionnaire. 


Frais accessoires. 


Art. 50. — Les frais accessoires non mention- 
nés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistre- 
ment, de chargement, de déchargement et de 
magasinage dans les gares et magasins du che- 
min de fer, seront fixés annuellement par le 
préfet, sur la proposition du concessionnaire. Il 
en sera de même des frais de transbordement 
qui seront faits dans les gares de raccordement 

e la ligne concédée avec une ligne présentant 
une largeur de voie différente. 

Art. 51. — Le concessionnaire sera tenu de 
faire, soit par lui-même, soit par un intermé- 
diaire dont il répondra, le factage et le camion- 
nage pour la remise au domicile des destina- 
taires de toutes les marchandises qui lui sont 
confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point 
obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, non 
plus que pour les gares qui desserviraient, soit 
une population agglomérée de moins de 5,000 
habitants, soit un centre de population de 5,000 
habitants situé à plus de 5 kilomètres de la gare 
du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le pré- 
fet, sur la proposition du concessionnaire. lis 
seront applicables à tout le monde sans distinc- 


tion. 
Toutefois, les expéditeurs et destinatairesres-, 
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teront libres de faire eux-mêmes et à leurs 
frais le factage et le camionnage des marchan- 
ses. 
Traités particuliers. 


Art. 52. — A moins d'une autorisation spé- 
ciale du préfet, il est interdit au concession- 
naire, conformément à l'article 14 de la loi du 
45 juillet 1845, de faire directement ou indirec- 
tement avec des entreprises de transport de 
voyageurs ou de marchandises par terre ou par 
eau, sous quelque dénomination ou forme que 
ce puisse être, des arrangements qui ne se- 
raient pas consentis en faveur de toutes les en- 
treprises desservant les mêmes voies de com- 
munication. 

Le préfet, agissant en vertu de l'article 50 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1846, prescrira 
les mesures à prendre pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises 
de transport dans leurs rapports avec le che- 
min de fer. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES 
PUBLICS 


Fonctionnaires ou agents du contrôle 
et de la surveillance. 


Art. 53. — Les fonctionnaires ou agents char- 
gés de l'inspection, du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés 
gratuitement dans les voitures de voyageurs. 

La même faculté sera accordée aux agents 
des contributions indirectes et des douanes 
chargés de la surveillance du chemin de fer 
dans j'intérôt de la perception de l'impôt. 


Mililaires et marins. 


Art. 54. — Dans le cas où le Gouvernement 
aurait besoin de diriger des troupes et un ma- 
tériel militaire ou naval sur l'un des points des- 
servis par le chemin de fer, le concessionnaire 
sera tenu de mettre immédiatement à sa dispo- 
sition tous ses moyens de transport. 

Le prix du transport qui sera opéré dans ces 
conditions, ainsi que le prix du transport des 
militaires ou marins voyageant soit en corps, 
soit isolément ponr cause de service, envoyés 
en congé limité ou en permission ou rentrant 
dans leurs foyers après libération, sera payé 
conformément aux tarifs homologués. 

Dans le cas où l'Etat s'engagerait à fournir 
une subvention par annuités au concession- 
naire, le prix de ses transports sera fixé à la 
moitié des mêmes tarifs. 


Transport des prisonniers. 


Art. 55. — Le concessionnaire sera tenu, à 
toute réquisition, de mettre à la disposition de 
l'administration un ou plusieurs compartiments 
de 2° classe à deux banquettes, ou un espace 
équivalent, pour le transport des prévenus, 
accusés ou condamnés, et de leurs gardiens. 

Ilen sera de même pour le transport des 
jeunes délinquants recueillis par l'administra- 
tion pour être tranférés dans les établissements 
d'éducation. 

L'administration pourra, en outre, requérir 
l'introduction dans les convois ordinaires de 
voitures cellulaires lui appartenant, à condition 
que les dimensions et le poids par essieu de 
ces voitures ne dépassent pas les dimensions 
et le poids à plein charge du modèle le plus 
grand et le plus lourd qui sera affecté au ser- 
vice régulier du chemin de fer. 

Le pix de ces transports sera réglé dans les 
conditions indiquées à l'article précédent. 


Service des postes et télégraphes. 


Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu de 
réserver, dans chacun des trains circulant aux 
heures ordinaires de l'exploitation, un compar- 
timent spécial de la 2¢ classe, ou un espace 
équivalent, pour recevoir les lettres, les dépé- 
ches, ainsi que les agents du service des postes. 
L'espace réservé devra être fermé, éclairé et 
situé à l'étage inférieur des voitures. 

L'administration des postes aura le droit de 
fixer à une voiture déterminée de chaque con- 
‘voi une boîte aux lettres dont elle fera opérer 
la pose et la levée par ses agents. 

lle pourra installer, à ses frais, risques et 
périls et sous sa responsabilité, des appareils 
spéciaux pour l'échange des dépêches, sans 
arrêt des trains. 

L'administration des postes pourra aussi : 
4° requérir un second compartiment dans les 
conditions indiquées au paragraphe Ier: 2° re- 


35 
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quérir l'introduction de voitures spéciales lui 
appartenant dans les convois ordinaires du che- 
min de fer, à condition que les dimensions et le 
poids par essieu de ces voitures ne dépassent 
pas les dimensions et le poids à pleine charge 
du modèle le plus grand et le plus lourd qui 
rora affecté au service régulier du chemin de 
er. 

Les prix des transports qui pourront être re- 
quis dans les conditions ci-dessus seront payés 
par l'administration des postes conformément 
aux tarifs homologués, sauf dans le cas où l'E- 
tat se serait engagé à fournir au concession- 
naire une subvention par annuités. Dans ce 
cas, la mise à la disposition du service des 
postes d'un compartiment, en conformité du 
paragraphe der du présent article, sera effec- 

uée gratuitement. Le prix de tous autres 
transports faits par le concessionnaire sur la 
réquisition de l'administration des postes est, 
des a présent, fixé à la moitié des tarifs homo- 
ogués. 

es agents des postes et des télégraphes on 
service ne seront également assujettis qu'à la 
moitié de la taxe dans le cas où la ligne serait 
subventionnée par le Trésor. 

Dans le méme cas, les matériaux nécessaires 
à l'établissement ou à l'entretien des lignes té- 
légraphiques seront transportés à moitié prix 
des tarifs homologués. 

L'administration des postes pourra enfin exi- 

er, le concessionnaire et le département en- 
endus, et après s'ôtre mise d'accord avec le 
ministre des travaux publics, qu'un train spé- 
cial dans chaque sens soit ajouté au service 
ordinaire. Dans ce cas, que le chemin de fer 
soit subventionné ou non, le montant intégral 
des dépenses supplémentaires de toute nature 

ue ce service spécial aura imposées au conces- 
sionnaire, déduction faite des produits qu'il 
aura pu en retirer, lui sera payé par l'adminis- 
tration des postes, suivant le règlement qui en 
sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. En 
cas de désaccord des arbitres, un tiers arbitre 
sera désigné par le conseil de préfecture. 

Les employés chargés de la surveillance du 
service des postes, les agents préposés à l'é- 
change ou à l'entrepôt des dépêches et à la le- 
véo des boites, auront accés dans les gares ou 
stations pour l'exécution de leur service, en se 
conformant aux règlements de police inté- 
rieure du chemin de fer. 

Si le service des postes exige des bureaux 

` d'entrepôt de dépêches dans les gares et sta- 
tions, le concessionnaire sera tenu de lui four- 
nir l'emplacement nécessaire ; cet emplacement 
sera déterminé sous l'approbation du ministre 
des travaux publics, l'administration des postes 
en payera le loyer dans le cas où le chemin 
de fer ne serait pas subventionné par l'Etat. 

Lorsque le concessionnaire voudra changer 
les heures de départ des convois ordinaires, il 
sera tenu, dans tous les cas, d'avertir l'admi- 
nistration des postes quinze jours à l'avance. 


Lignes télégraphiques. 


Art. 57. — Le concessionnaire sera tenu d'éta- 
blir à ses frais, s’il en est requis par le mi- 
nistre des travaux publics, les lignes et appa- 
reils télégraphiques destinés à transmettre les 
signaux nécessaires pour la sûreté et la régu- 
larité de son exploitation. Il devra toutefois, 
avant l'établissement des lignes, se pourvoir 
de l'autorisation du mini:tre des postes et des 
télégraphes. . 

1l pourra, avec l'autorisation du ministre des 
postes et des télégraphes, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'Etat, sur les 

joints où une ligne semblable existe le long de 

a voie; il ne pourra s'opposer à ce que l'État 
se serve des poteaux qu'il aura établis, afin d'y 
accrocher ses propres fils. 

Le concessionnaire est tenu de se soumettre 
à tous lesrèglements d'administration publique 
concernant l'établissement et l'emploi des ap- 
pareils télégraphiques, ainsi que l'organisation 
a ses frais du contrôle de ce service par les 
agents de l'Etat. . 

Les agents des postes et des télégraphes 
voyageant pour le contrôle du service de la 
ligne électrique du chemin de fer ou du ser- 
vice postal exécuté sur cette ligne ainsi que 
les facteurs des postes et apnée en tour- 
née de distribution auront le droit de circuler 
gratuitement dans les voitures du concession- 
naire, sur le vu de cartes personnelles qui leur 
seront délivrées. 

. Dans le cas où l'Etat s'engagerait à fournir 
au concessionnaire une subvention par an- 
nuitées, la môme gratuité s'appliquerait aux 
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agents voyageant pour la construction ou l'en- 
tretien des lignes télégraphiques établies le 
long de la voie ferrée. 

Le Gouvernement aura la faculté de faire le 
long des voies toutes les constuctions, de poser 
tous les appareils nécessaires à l'établissement 
d'une ou de plusieurs lignes télégraphiques, 
sans nuire au service du chemin de fer. Il 
pourra aussi déposer sur les terrains dépendant 
du chemin de fer le matériel nécessaire à ces 
lignes; mais il devra le retirer dans le cas où 
il serait reconnu par le préfet que le conces- 
sionnaire a besoin de ces terrains pour le ser- 
vice du chemin de fer. ; 

Sur la demande du ministre des postes et 
des télégraphes, il sera réservé, dans les gares 
des villes et des localités qui seront désignées 
ultérieurement, le terrain nécessaire à l'éta- 
blissement des maisonnettes destinées à réce- 
voir le bureau télégraphique et son matériel. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder 
par ses agents ordinaires les fils des lignes té- 

égraphiques, de donner aux employés des télé- 
graphes connaissance de tous les accidents qui 
pourraient survenir et de leur en faire con- 
naître les causes. 

En cas de rupture de fils télégraphiques, les 
employés du concessionnaire auront à raccro- 
cher provisoirement les bouts séparés, d'après 
les EE qui leur seront données à cet 
effet. 

En cas de rupture des fils télégraphiques ou 
d'accidents graves, une locomotive sera mise 
immédiatement à la disposition de l'inspecteur- 
ingénieur de la ligne télégraphique, pour le 
transporter sur le lieu de l'accident avec les 
hommes et les matériaux nécessaires à la ré- 
paration. Ce transport devra être effectué dans 
des conditions telles qu'il ne puisse entraver 
en rien la circulation publique. 

Il sera alloué au concessionnaire une indem- 
nité de 50 centimes par kilomètre parcouru par 
la machine, quand le dommage ne proviendra 
pas du fait du concessionnaire ou de ses agents. 

Dans le cas où des dépiacements de fils, ap- 
pareils ou poteaux deviendraient nécessaires 
par suite de travaux exécutés sur le chemin, 
ces déplacements auraient lieu, aux frais du 
concessionnaire, par les soins de l'administra- 
tion des lignes télégraphiques. 

Le concessionnaire ne pourra se refuser à 
recevoir et à transmettre les télégrammes offi- 
ciels par ses flls et appareils, et dans des con- 
ditions qui seront déterminées par le ministre 
des postes et des télégraphes. 

Dans le cas où le ministre des postes et des 
télégraphes jugera utile d'ouvrir au service 
privé certaines gares de la ligne, le concession- 
haire y assurera le service de la télégraphie 
privée moyennant la rétribution de 15 cen- 
times par dépêche de départ et 10 centimes par 
dépêche d'arrivée. 

L'administration aura le droit de retenir le 
montant de la remise pour toute dépêche qui 
aura été transmise avec inexactitude ou dans 
des conditions de célérilé insuffisantes. 

Si la municipalité ne se charge pas de la dis- 
tribution, il sera alloué au concessionnaire 
pour cette distribution des frais d'exprès, cal- 
culés à raison de 50 centimes par kilomètre de 
distance. 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers com- 
missionnés, chargés de la construction, de la 
surveillance et de l'entretien des lignes télé- 
graphiques, ont accès dans les gares et stations 
et sur la voio ferrée ct ses dépendances, pour 
l'exécution de leur service, en se conformant 
aux règlements de police intérieure. Ls conces- 
sionnaire sera tenu de s'entendre avec les 
compagnies des lignes auxquelles il se rattache, 

our assurer le service des colis postaux dans 

H conditions stipulées avec lesdites compa- 
gnies. d 


A TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 


Construction de nouvelles 
de communication. 


Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement, 
le département ou les communes ordonne- 
raient ou autoriseraient la construction de 
routes nationales, départementales ou vicina- 
les, de chemins de fer ou de canaux qui tra- 
verseraient la ligne objet de la présente con- 
cession, le concessionnaire ne pourra s'opposer 
à ces travaux, mais toutes les dispositions né- 
cessaires seront prises pour qu'il n'en résulte 
aucun obstacle à la construction ou au service 
du chemin de fer, ni aucun frais pour le con- 
cessionnaire. 


voies 


Concessions ultérieures de nouvelles lignes. 


Art. 59. — Toute exécution ou autorisation 
ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, 
de travaux de navigation dans la contrée où est 
situé le chemin de fer objet de la présente 
concession, ou dans toute autre contrée voisine 
ou éloignée, ne pourra donner ouverture à an- 
cune demande d'indemnité de la part du con- 
concessionnaire. 


Concessions de chemins de fer d'embranchement 
et de prolongement. 


Art. 60. — Le Gouvernement, le département 
et les communes auront le droit de concéder 
de nouveaux chemins de fer s'embranchant sur 
le chemin qui fait l'objet du présent cahier des 
charges, ou qui seraient établis en prolonge- 
ment du même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun 
obstacle à tes embranchements, ni réclamer, à 
l'occasion de leur établissement, une indemnité 
quelconque, pourvu quil n'en résulte aucun 
obstacle à la circulation, ni aucun frais parti- 
culier pour le concessionnaire. 

Les concessionnaires de chemins de fer d'em- 
branchement ou de prolongement auront la 
faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déter- 
minés et l'observation du paragraphe 1° de 
l'article 31, ainsi que des règlements de police 
et de service établis ou à établir, de faire cir- 
culer leurs voitures, wagons et machines sur 
le chemin objet de la presente concession, 
pour lequel cette faculté sera réciproque 4 
Legard esdits embranchements et prolonge- 
ments. 

Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne paye- 
ront le prix du péage que pour le nombre de 
kilomètres réellement parcourus, un kilomètre 
entamé étant d’ailleurs considéré comme par- 
couru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires 
ne pourraient s'entendre sur l'exercice de cette 
faculté, le ministre des travaux publics statue- 
rait sur les dificultés qui s'élèveralent entre 
eux à cet égard. 

Le concessionnaire ne pourra toutefois être 
tenu à admettre sur ses rails un matériel dont 
le poids serait hors de proportion avec les élé- 
ments constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embran- 
chement ou de prolongement joignant la ligne 
qui fait l'objet de la présente concession n'use- 
rait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, 
comme aussi dans le cas où le concessionnaire 
de cette dernière ligne ne voudrait pas cireu- 
ler sur les prolongements et embranchements, 
les concessionnaires seraient tenus de s'arran- 
ger entre eux de manière que le service de 

ransport ne soit jen interrompu aux points 
de jonction des diverses lignes. 

Celui des concessionnaires qui se servira 
d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l'usage 
et la détérioration de ce matériel. Dans le cas 
où les concessionnaires ne se mettraient pas 
d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur 
les moyens d'assurer la continuation du ser- 
vice sur toutes les lignes, l'administration y 
pourvoirait d'office et prescrirait toutes les me- 
sures nécessaires. 


Gares communes. 


Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité 
compétente le juge convenable, de partager 
l'usage des stations établies à l'origine des che- 
mins de fer d'embranchement avec les compa- 
gnies qui deviendraient ultérieurement con- 
cessionnaires desdits chemins. 

ll sera fait un partage équitable des frais 
communs résultant de l'usage desdites gares, 
et les rodovances à payer par les compagnies 
nouvelles seront, en cas de dissentiment, ré- 
glées par voie d'arbitrage. 

En Cas de désaccord sur le principe ou l'exer- 
cice de l'usage commun des gares, il sera 
statué, le concessionnaire entendu, savoir : 

Par le préfet, si les deux chemins sont d'in- 
et local et situés dans le même départe- 
ment; 

Par le ministre, si les deux lignes ne sont 
pas situées dans le même département, ou si 
l'un des deux chemins est d'intérêt général. 


Embranchements industriels. 


Art. 61. — Lo concessionnaire sera tenu de 
s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
d'usines qui, offrant de se soumettre aux con- 
ditions prescrites ci-après, demanderait un em- 
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branchement ; à défaut d'accord, le préfet sta- 
tueta sur la demande, le concessionnaire en- 
tendu. 

Les embranchements seront construits aux 
frais des propriétaires de mines et d'usines, et 
de manière qu'il ne résulte de leur établisse- 
ment aucune entrave à la circulation penorale; 
aucune cause d'avarie pour le matériel, ni au- 
cun frais particulier pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux 
frais de leurs propriétaires, et sous le contrôle 
du préfet. Le concessionnaire aura le droit de 
faire surveiller par ses agents cet entretien, 
ainsi que l'emploi de son matériel sur les em- 
branchements. 

Le préfet pourra, à toutes époques, 
les modifications qui seraient jugées utiles dans 
la soudure, le tracé ou l'établissement de la 
voie desdits embranchements, et les change- 
ments seront opérés aux frais des proprié- 
taires. ; 

Le préfet pourra méme, après- avoir entendu 
les propriétaires ordonner l'enlèvement tempo- 
raire des alguilles de soudure, dans le cas où 
les établissements cmbranchés viendraient à 
suspendre en tout ou en partie leurs trans- 

ris. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses 
wagons sur tous les embranchements auto- 
del destinés à faire communiquer des établis- 
sements de mines ou d'usines avec la ligne 
principale du chemin de fer. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à 
l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront con- 
duire les wagons dans leurs établissements, 
pour les charger ou décharger, et les ramène- 
ront au point de jonction avec la ligne princi- 
pale, le tout à leurs frais. 

Les wagons no pourront d'ailleurs être em- 
ployés qu'au transport d'objets et marchandises 

estinés à la ligne principa edu chemin de fer. 

Le temps pendan lequel les wagons séjour- 
neront sur les embranchements particuliers ne 
pourra excéder six heures, lorsque l'embran- 
chement n'aura pas plus de 1 kilomètre. Ce 
temps sera augmenté d'une demi-heure par 
kilomètre en sus du premier, non compris les 
heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au 
lever du soleil. ; 

Dans le cas où les limites de temps seraient 
dépassées, nonobstant l'avertissement spécial 
donné par le concessionnaire, il pourra exiger 
une indemnité égale à la valeur du droit de 
loyer des wagons, pour chaque période de re- 
tard après l'avertissement. : 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et 
des barrières des embranchements autorisés 
par le préfet seront à la charge des propriétai- 
res des embranchements. Ces gardiens seront 
nommés et payés par le concessionnaire, et les 


frais qui en résulteront lui seront remboursés. 


par lesdits propriétaires. 

Fa cas de difficulté, il sera statué par l'admi- 
nistration, le concessionnaire entendu. 

Les propriétaires d’embranchements seront 
responsables des avaries que le matériel pour- 
rait éprouver pendant son parcours ou son sé- 
jour sur ces lignes. 

Dans lo cas d'inexécution d'une ou de plu- 
sieurs des conditions énoncées ci-dessus, le 
préfet pourra, sur la plainte du concession- 
naire, et après avoir entendu le propriétaire de 
lembranchement, ordonner par un arrêté la 
suspension du service et faire supprimer la 
soudure, sauf recours à l'administration supé- 
rieure et sans préjudice de‘ tous dommages- 
intérêts que le concessionnaire serait en droit 
e répéter pour la non-exécution do ces condi- 

ons. 


Turifs à percevoir pour le matériel prélé. 


Pour indemniser le concessionnaire de la 
fourniture et de l'envoi de son matériel sur les 
embranchements, il cst autorisé à percevoir un 
prix fixe de 12 centimes par tonne pour le pre- 
mier kilomètre et, en outre, 4 centimes par 
tonne et par kilométre en sus du premier, 
lorsque la longueur de l'embranchement excé- 
dera 1 kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme sil 
avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les 
embranchements s’opéreront aux frais des ex- 
péditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fas- 
sent eux-mêmes, soit que la compagnie du 
chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet 
d'un règlement arrèté par le préfet, sur la pro- 
position du concessionnaire. - 


rescriro’ 


Tout wagon envoyé par le concessionnaire 
sur un embranchement devra être payé comme 
wagon complet, lors même qu'il ne serait pas 
complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix 
du tarif légal et au prorata du poids réel. Le 
concessionnaire sera en droit de refuser les 
chargements qui dépasseraient le maximum de 
3,500 kilogr. déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le préfet de ma- 
nière à être toujours en rapport avec la capa- 
cité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée 
par les soins et aux frais du concessionnaire. 


Contribution foncière. 


Art. 62. — La contribution foncière sera éta- 
blie en raison de Ja surface des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances ; la 
cote en sera calculée, comme pour les canaux, 
conformément à la loi du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'ex- 
ploitation du chemin de fer seront assimilés 
aux propriétés bâties de la localité. Toutes les 
contributions auxquelles ces édifices pourront 
être soumis seront, aussi bien que la contribu- 
tion foncière, à la charge du concessionnaire. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 63. — Les agents et gardes que le con- 
cessionnaire établira, soit pour la reception des 
droits, soit pour la surveillance et la police du 
chemin de fer et de ses dépendances, pourront 
être assermentés et seront, dans ce cas, assimi- 
lés aux gardes champôtres. 


Inspecteurs spéciaux. 


Art. 61. — Il pourra être institué près du con- 
cossionnaire un ou plusieurs commissaires 
chargés d'exercer une surveillance spéciale sur 
tout ca qui ne rentre pas dans les attributions 
des agents du contrôle. 


Frais de contréle. 


Art. 65. — Les frais de visite, do surveillance 
et de réception des travaux et les frais de con- 
trôle de l'exploitation seront supportés par le 
concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces frais, le concession- 
naire sera tenu de verser chaque année, à la 
caisse centrale du trésorier-payeur général du 
département, une somme de 50 fr. par chaque 
kilomètre ae chemin de fer concédé. 

Si le concessionnaire ne verse pas la somme 
ci-dessus ras aux époques qui auront été 
fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le 
montant en sera recouvré, comme en matière 
de contributions directes, au profit du départe- 
ment. 

Cautionnement. 


Art. 66. — Avant la signature de l'acte de 


concession, le concessionnaire déposera à la, 


Caisse des dépôts et consignations une somme 
égale au trentième du montantdes dépenses de 
premior établissement de la ligne concédée, en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat calculées 
conformément au décret du 31 janvier 1872, ou 
en bons du Trésor, avec trensfert, au profit de 
ladite caisse, de celles de ces valeurs qui 
seraient nominatives ou à ordre. 

Cetto somme formera Je cautionnement de 
l'entreprise. 

Les quatre cinquièmes en seront rendus au 
concessionnaire par cinquième et proportion- 
nellement à l'avance des travaux. Le dernier 
cinquième ne sera remboursé qu'après l'expi- 
ration de la concession. 


Election de domi:ile. 


Art. 67. — Le concessionnaire devra faire 
élection de domicile à la Rochelle. 

Dans le cas où il ne aurait pas fait, toute 
notification ou signification à lui adressée sera 
faite au secrétariat général de la préfecture de 
la Charente-Inférieure. 


Jugement des contestations 


Art. 68. — Les contestations qui s'éléveraient 
entre le concessionnaire et l'administration, au 
suiet de l'exécution et de l'interprétation des 
clauses du présent cahier des charges, seront 
Jugéos administrativement par le conseil de 
préfecture du département de la Charente-Infé- 
ricure, sauf recours au conseil d'Etat. 


Frais d'enregistrement. 
Art. 69. — Les frais d'enregistrement du pré- 
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sent cahier des charges et de la convention ci- 
annexée seront supportés par le concession- 
naire, 

Lu et approuvé : 


L'administrateur-directeur d: la compagnie, 
Signé : Zens. 
Lu et approuvé: 


Le préfet du département de la Charente- 
Inférieure, 


Signé ` GRIMANELLI. 


ANNEXE N° 2629 


RAPPORT supplémentaire fait au nom do la 
commission (1) chargée d'examiner la proposi- 
tion de loi de M. Gerville-Réache et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer le recouvre- 
ment des sommes détournées au préjudice 
de la compagnie du canal interocéanique de 
Panama, par M. Goirand, député. 


Messieurs, votre commission, après le dépôt 
de son rapport sur la proposition do loi de 
M. Gorville-Réache, a reçu de notre collègue 
un contre-projet dont les dispositions nou- 
velles donnent satisfaction aux critiques que 
nous avons formulées. 

Ce contre-projet, amendé par votre commis- 
sion, paraît renondte aux nécessités qu'impose 
la liquidation de l'affaire de Panama. 

Les effets rétroactifs contenus au projet pri- 
mitif ont disparu ; il ne reste plus que des me- 
sures provisoires qui, en aucun cas ne peu- 
vont préjudicier aux tiers de bonne foi. 

Votre commission a cru qu'il y avait lieu d'a- 
jouter deux dispositions importantes au contre- 
projet de M. Gerville-Réache. 

Dans 10 paragraphe final de l'article 1er, 
elle investit le juge d'instruction du droit de 
mettre sous séquestre les biens des personnes 
poursuivies coinme responsables soit de dé- 
tournements au préjudice de sociétés ano- 
nymes, soit d'infraction à la loi de 1867. 

Dans l'article 7, elle étend à la liquidation de 
toutes les sociétés par actions les dispositions 
de la présente loi. 

Les désastres financiers de ces dernières an- 
nées sont plus que suffisants pour justifier la 
peneraisakion de ces mesures protectrices de 
épargne publique. 


PROJET DE LOI 


Art. ier. — Le tribunal saisi d'une demande 
en restitution de sommes, titres ou valeurs in- 
dûment touchés au préjudice de la société de 
Panama, ou en responsabilité à un titre quel- 
conque des pertes subies par cette société, peut 

ar le ee de condamnation frapper d'ina- 
iénabilité et placer sous séquestre judiciaire 
tout ou partie des biens mobiliers et immobi- 
liers des personnes contre lesquelles l'action 
est dirigée. . 

Il le peut même an cours de l'instance. Dans 

ce cas il évalue provisoirement la créance. 
_ Au cours de la poursuite dont il est saisi, le 
juge d'instruction peut également, sur les con- 
clusions conformes du procureur de la Répu- 
blique, ordonner les mêmes mesures à l'égard 
des biens des inculpés. Son ordonnance con- 
tendra l'évaluation provisoire dos restitutions 
civilcs. 

Les mesures ci-dessus peuvent être étendues 
aux biens des femmes des défendeurs ou in- 
culpés après qu'elles auront été mises en 
cause. 

La décision du tribunal ou du juge d'instruc- 
truction est exécutoire nonobstant opposition 
ou appel ct sans caution. 

Elle est publiée par extrait dans un ou plu- 
sieurs journaux désignés par le tribunal ou le 
juge qui l'a renduo. 

lle ne produit effet qu'à partir de cette pu- 
blication sans préjudice des dispositions de 
l'article 1167 du code civil. 

Ses effets cessent de plein droit par lc paye- 
ment ou la consignation des condamnations 
prononcées ou des sommes arbitrées, ou par la 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Montaut (Seine-ct Marne), président; du Breil 
comte de Pontbriand, secrétaire ; Ceccaldi, de 
Lamarzelle, Haussmann, Galpin, Goirand, Cou- 
dreuse, Royer (Aube), de Ramel, Guillaumou. — 
(Voir les n°s 2530-2394.) 
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soumission d'une caution dont la solvabilité 
est appréciée par le tribunal ou le juge comme 
on matière de commerce, soit enfin par le rejet 
de la demande ou de la plainte. | 

Ils cessent en outre à l'égard de la femme si 
elle justifie régulièrement de ia propriété des 
biens par elle revendiqués. 

Art. 2. — Toute vente de valeurs cotées à la 
Bourse appartenant aux personnes susindi- 
ge et non constatée par bordereau d'agent 

e change sera présumée faite postérieurement 
à la publication du jugement, la preuve con- 
traire étant réservée aux tiers intéressés. 

Art. 3. — L'article 400 du code pénal est appli- 
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ANNEXE N° 2630 


PRO?OSITION DE LOI relative à la réduction 
de la durée du mandat législatif, présentée 
par MM. Hovelacque et Chassaing, députés. 
— (Renvoyée à la commission des élections 


partielles. 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, il est question de porter de quatre 
à six ans la durée du mandat législatif. Nous 
vous proposons de prendre une délibération 
inverse. 

Plus l'organisation politique a 6t6 démocrati- 
que plus a été courts la durée du mandat. C'est 

fait d'expérience que nous rappelons som- 
mairement : 

Constitution de 1791, deux ans. 

Constitution de 1793, un an. 

Constitution de 1795, trois ans. 

Constitution de 1799, cinq ans. 

Sénatus-consulte de 1802, cinq ans. 

Constitution de 4814, cinq ans. 

Acte additionnel de 1815, cing ans. 

Loi du 7 juin 1824, sept ans. 

Charte de 1830, cinq ans. 

Constitution de 1848, trois ans. 

Constitution de 1852, six ans. 

Sénatus-consulte de 1870, six ans. 

Assemblée nationale de 1871, durée non défi- 


nie. 

Loi de 1875, quatre ans. 

Il paraitra à la Chambre d'autant plus néces- 
saire de réduire la durée du mandat, qu’elle a 
refusé d'établir le droit de révocation, droit ma- 
nifestement connexe à celui de nomination. 
Démuni du droit de révoquer, le mandant a 
perdu tout pouvoir. Une seule mesure peut pa- 
rer à uno situation aussi anormale : la repré- 
sentation à court terme. 

En proposant le mandat do trois ans, nous 
pensons demeurer dans une limite extrême- 
ment modérée. 

On se plaint avec raison de la lenteur des 
travaux parlementaires. La diminution de la 
durée du mandat portera remède aux atermoie- 
ments et aux remises. Obligés à agir en un 
temps plus court, les législateurs n'auront plus 
prétexte à différer, et seront moins tentés de 
aisser à leurs successeurs l’accomplissement 
de l'œuvre qu'ils auraient dû mener à exécu- 

on. 

Ajoutons que la fixation d'une moindre durée 
du mandat peut être acceptée également par 
les partisans du renouvellement partiel, par 
les partisans du mode actuel d'élection et par 
ceux de nos collègues qui préférent un autre 
mode de scrutin. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les députés sont élus pour 
trois ans. 


ANNEXE N° 2631 


PROPOSITION DE LOI tendant à la diminution 
du nombre des députés, présentée par MM. 
Hovelacque et Chassaing, députés. — (Ren- 


cablo à tous auteurs ou complices de destruc- 
tion, détournement ou tentative de destruction 
ou de détournement de tout ou partie des biens 
mobiliers ou immobiliers atteints par l'arti- 
cle ic de la présente loi. 

Art. 4. — Toutes vérifications utiles pourront 
être autorisées par le président du triounal ou 
par le juge d'instruction, sur les livres des of- 

ciers ministériels ainsi que sur ceux des mai- 
sons de banque et établissements financiers, 
publics ou privés. 

Art. 5. — Les articles 557 à 562 du code de 
commerce sont applicables aux droits des fem- 
mes dont les maris auront été condamnés en 
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voyée à la commission des élections par- 


tielles.) Z 
; EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, les partisans les plus déterminés 
áu scrutin uninominal doivent reconnaitre les 
désavantages de ce mode de votation lorsqu'il 
a pour base territoriale, comme aujourd'hui, 
l'arrondissement. Les critiques adressées au 
scrutin uninominal — questions de clocher, 
rivalités locales, guerre de personnalités, obsta- 
cle aux réformes administratives, pression gou- 
vernementale — sont particulièrement fondées 
lorsque la circonscription est la région sous- 
préfectorale. 

Mais deux considérations doivent particuliè- 
rement faire rejeter le vote d'arrondissement 
aussi bien par les partisans du scrutin unino- 
minal que par les partisans de tout autre mode 
de votation. 3 

C'est, tout d'abord, la disproportion numé- 
rique, souvent considérable, entre la popula- 
tion de tels ou tels arrondissements ; à côté de 
circonscriptions comptant plus de 100,000 habi- 
tants, il en est d'autres qui n'en comprennent 

as même 20,000 (isteron, 19,000; Castellane, 

7,000; Barcelonnette, 14,000). De ce fait, le suf- 
frage universel est essentiellement vicié. 

n autre motif est tiré de limpossibilité, 
tant que sera maintenu le scrutin d'arrondis- 
sement, de ramener à un nombre moindre le 
nombre actuel des députés. Cette réduction est 
demandée de bien des côtés et, à notre sens, 
est désirable. Dans une Assemblée composée 
de près de six cents personnes, la responsabi- 
lité des délibérations est rendue très faible. ll 
importerait, au contraire, qu'elle fût aussi forte 
que possible, et pesât plus réellement sur un 
moins grand nombre de mandataires. 

Nous demandons, on conséquence, que les 
députés soient élus désormais A raison d'un 
représentant par 100,000 habitants. Une lol 
établirait les circonscriptions, après avis des 
conseils généraux spécialement consultés. 

Les départements algériens et les colonies 
auraient droit à la représentalion numérique 
actuelle. 

somme, conformément au dernier recen- 
sement, les députés seraient au nombre de 356, 
que l'on trouvera encore très considérable. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les députés sont élus à raison de 
4 par 100,000 habitants. 

Art. 2.— Le sectionnement des départements 
est établi par yne loi, à la suite de chaque dé- 
nombrement, et après avis des conseils géné- 
raux. 

Art. 3. — Les départements algériens et les 
colonies ont droit à leur représentation numé- 
rique actuelle. 


ANNEXE 


Une circonscription. — Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes, Belfort, Lozère, Inde, Guyane, Sénégal, 
Cochinchine ; soit 8. 

Deux pirconecriptions. — Alpes-Maritimes, 
Ariège, Aube, Cantal, Corse, Creuse, Eure-et- 
Loir, Gers, Indre, Jura, Landes, Loir-et-Cher, 
Lot, Lot-et-Garonne, Haute-Marne, Meuse, Hau- 
tes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Haute-Saône, 
Savoie, Haute-Savoie, Tarn-et-Garonne, Var, 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


exécution de l'article 1°! ci-dessus. Les arti- 
cles 563 et 564 du même code sont applicables 
aux mêmes femmes alors môme que leurs ma- 
ris n'auraient pas été commerçants au moment 
du mariage ou ne le seraient pas devenus dans 
l'année qui a suivi. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à toutes personnes condam- 
nées ou poursuivies comme ayant touché in- 
dûment des sommes, titres ou valeurs au pré. 
judice d'une société par actions en état de tes. 
sation de pavement ou comme pécuniairement 
responsables à un titre quelconque des pertes 
subies par cette société. 


Vaucluse, Alger, Oran, Constantine, la Réu- 
nion ; solt 56. 

Trois circonscriptions. — Ain, Ardèche, Ar- 
dennes, Aude, Charente, Cher, Corrèze, Côte. 
d'Or, Doubs, Drôme, Eure, Indre-et-Loire, Hante- 
Loire, Loiret, Mayenne, Nièvre, Orne, Seine et. 
Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Vienne, Haute- 
Vienne, Yonne ; soit 69. 

Quatre circonscriptions. — Allier, Aveyron, 
Calvados, Charente-Inférieure, Dordogne, Gard, 
Haute-Garonne, Hérault, Marne, Meurthe-et- 
Moselle, Oise, Basses-Pyrénées, Sarthe, Vendée, 
Vosges; soit 60. 

Cinq circonscriptions. — Aisne, Isère, Maine- 
et-Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, 
Somme; soit 35. 

Six circonscriptions. — Bouches-du-Rhône, 
Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, Loire, Loire-Infé- 
rieure, Saône-et-Loire, Seine-et-Oise; soit 42. 

Sopt circonscriptions. — Finistère, Gironde; 
80 ; 

Huit circonscriptions. — Pas-de-Calais, Rhd- 
ne, Seine-Inférieure; soit 24. 

Dix-sept circonscriptions. — Nord; soit 17. 

Trente et une circonscriptions. — Seine; 
soit 31. 

Au total : 356. 








ANNEXE N° 2632 


RAPPORT fait au nom de la commission |!) 
chargée d'examiner le projet de loi concer- 
nant le service de la prisée et de la vente des 
gages au Mont-de-Piété de Paris, par M. Ho- 
race de Choiseul, député. 


Messieurs, pour rendre & la population de 
Paris les services qu'elle en attend, linstitu- 
tion du Mont-de-Piété doit être réformée et 
façonnée suivant les enseignements que l'ex- 
périence apporte. 

C'est le principe qui a guidé les Chambres 
précédentes dans les améliorations qu'elles ont 
réalisées, à maintes reprises, et toujours d'ac- 
cord avec le conseil municipal de la ville de 

aris. 

À sa fondation, en 1778, le Mont-de-Piété de 
Paris recevait pour une population de 600,00 
habitants, par an, 67,957 articles sur lesquels il 
RSR 5,129,869 fr. à 10 p. 100, aggravés des 

roits de commission évalués à 6p. 100; en 
ulation de 2,447,957 habi- 
tants, il a reçu 125 articles, sur lesquels il 
a pee 51,313,128 fr. à 7 p. 400 nets de tous 
autres droits. La population devenue quatre 
fois plus grande a emprunté dix fois plus. 

L'organisation actuelle répond-elle aux be- 
soins d'uno telie extension ot bénéficie-t-elle 
des progrès révélés par plus d'un siècle d'exis- 
tence? La multiplicité des industries qui se 
sont créées a développé les efforts de la lutte 
contre la misére et Ics rapports du Mont-de- 
Piété avec sa clientèle s'en sont accrus. Ne 





1892, pour une po 
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(1) Cotte commission est composée de MM. 
Jacques, président; Ouvré, secrétaire; comte 
de Kergorlay, Gustave Isambert, Louis Million, 
Baulard, Pichon (Seine), Amédée Dufaure, Ho- 
race de Choiseul, Ceccaldi. — (Voir le n° 574) 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


faut-il pes alléger les charges incessantes de 
cette clientéle? 

L’emprunteur, par son entrée plus fréquente 
dans les bureaux des dépôts, use, réduit, 
anéantit le salaire de son travail ou son patri- 
moine. Et, aujourd'hui, le Gouvernement avec 
le conseil municipal de la ville n'ont-ils pas 
raison de vous proposer la revision de la loi du 
27 ventôse an XII et du décret du 8 thermidor 
an XIIL? C'est ce qu'établit l'exposé des motifs 
du projet de loi. 

Ce projet de loi, que nous vous demandons 
d'approuver, contient deux mesures importan- 
tes: la suppression de la responsabilité des 
commissaires-priseurs et le supplément de prêt 
accordé sur les gages par le Mont-de-Piété. 


I 


Il serait injuste de ne pas rendre à la corpo- 
ration des officiers ministériels qui ont assisté 
le Mont-de-Piété, pendant tant d'années, l'hom- 
mage dû à la loyauté et à l'intelligence. 

ais, aujourd'hui, un intérôt supérieur pré- 
vaut, et, tous, croyons-nous, s'inclineront de- 
vant lui. Supprimer le rouage reconnu inutile, 
c'est économiser dans la maison des pauvres 
et c'est élargir les ressources du pror. 

Les rapports annuels qui ont été soumis à la 
commission par M. le directeur du Mont-de- 
Piété donnent des chiffres qui démontrent que 
le fonctionnement des commissaires-priseurs 
leur permet de prélever, pour leur concours 
comme appréciateurs et comme vendeurs, une 
somme annuelle d'environ 509,000 fr. Cette 
somme, déduction faite de leurs frais généraux 
et des déficits d'adjudications évalués annuel- 
lement à environ 200,000 fr., fournit à chacun 
des commissaires-priseurs un émolument net 
annuel qui a varié de 19,000 fr. à 25,000 fr. pour 
un service qui n'excède pas une présence de 
plus de quatre jours par semaine. 

Siélevée que soit cette dépense, elle ne cons- 
titue pas cependant le plus sérieux des griefs. 
La préoccupation constante et presque exclu- 
sive des commissaires-priseurs est, nous dit-on, 
d'enlever tout risque de perte à la vente. Aussi, 
chaque année, une proportion considérable 
demprunteurs se retirent sans avoir reçu du 
Mont-de-Piété le concours qu'ils y venaient 
chercher. Les uns, parce que le commissaire- 
riseur a offert sur leurs gages un prêt très in- 
érieur à leur véritable valeur, et les autres 
plus malheureux, plus dignes de pitié encore, 
pareo que l'estimation n'a pas voulu s'élever à 

fr., prêt minimum. 

Les opérations qui ont ainsi manqué s'éle- 
valent en 1885 à 45,234 demandes de prêts pour 
le premier cas, et à 108,013 pour les articles 
qui, alléguait-on, n'atteignaient pas 3 fr. 

L'emprunteur se résigne-t-il, contraint par 
l'urgence, à déposer son gage contre un prét 
très inférieur à ses besoins ; alors que fera-t-il? 
Suivez-le un instant, il entrera chez un bro- 
canteur auquel il remettra sa reconnaissance 
contre un nouveau prêt qui portera l'intérêt 
formidable, ruineux, de 10 p. 100 par mois, soit 
120 p. 100 par an. La statistique révèle que 
près des deux tiers des bonis sur les gages 
vendus ne retournent pas à l'emprunteur, et 
que c'est le brocanteur qui ajoute à son opé- 
ration le boni de la vente. 

Si votre commission ne pouvait pas mettre 
en balance les intérêts que défendent les com- 
missaires-priseurs avec les intérêts des em- 
prunteurs du Mont-de-Piété, il lui importait 
du moins d'apprécier les garanties nécessaires 
au Mont-de-Piété avant de vous proposer de 
consacrer la réforme projetée. 

L'organisation nouvelle est préparée avec le 
service des employés les plus expérimentés du 
Mont-de-Piété. A défaut des commissaires pri- 
Sch personnel sera à la hauteur du pré- 

ent. 

Le service fonctionnera avec une sécurité 
que ne donnent pas toujours les simples agents 
estimateurs qui ont à apprécier des gages dans 
la proportion très inattendue de 75 p. 100, 
et qui lo font en exagérant les craintes et ris- 
ques des commissaires-priseurs dont ils relè- 
vent. Le préfet de la Seine nommera les nou- 
veaux agents. Et le Mont de he pourra, dés 
le principe, pour les pertes éventuelles, créer 
une réserve avec les droits de vente et de 
prisée désormais disponibles dans une large 
proportion. i 


Nous venons d'indiquer que, trop souvent, le 
résultat des opérations faites par les commis- 
saires-priseurs était de diriger vers les brocan- 
teurs les emprunteurs déçus. 


Le projet do loi joint à la suppression des 
commissaires-priseurs une nouvelle mesure 
qui, désormais, délivrerait radicalement l'em- 
prunteur de l'ennemi toujours combattu sans 
succès. 

Le brocanteur existe, et peut exister, parce 
que l'emprunteur qui vient de déposer son 
gage sort du bureau du Mont-de-Piété avec 
une valeur en main, un reliquat de valeur si 
l'on veut, mais un reliquat négociable, pour 
un prix connu, et fixé parle Mont-de-Piété lui- 
même. La reconnaissance délivrée vaut encore 
le cinquième si c'est un bijou, et le tiers pour 
tout autre objet, en sus du prêt qui a été fait. 

C'est là la valeur presque officielle gue rem- 
prunteur ne résistera pas souvent à faire sor- 
tir de sa reconnaissance, et c'est la proie que 
l'industrie des brocanteurs va viser. Nous ve- 
nons de le dire, le prêt qui sera conclu entre le 
pauvro et celui qui s'enrichit à ses dépens sera 

420 p. 100 d'intérêt par an. 

Le Mont-de-Piété vous propose de consentir 
ce même prêt à 7 p. 100 d'intérêt par an. 

Nous n'ajouterions aucun commentaire sur 
l'effet moral de cette réforme, s'il n'était utile 
de vous signaler ses conséquences financières. 
Plus de 10 millions de prêts seront ajoutés et, 
sans frais généraux, puisqu'il suffira d'une lé- 
gère majoration des émoluments actuels du 
personnel pour assurer un meilleur recrute- 
ment des contrôles. La suppression des com- 
missaires-priseurs donnera d'ailleurs une marge 
qui passera 500,00 fr. et viendra s'ajouter au 
produit des intérêts, sur les 10 millions prôtés 
en supplément. 

ll est reconnu que parmi les gages qui arri- 
vent à la vente la proportion de beaucoup la 
plus considérable appartient aux reconnaissan- 
ces retenues par les brocanteurs. La vente des 
gages étant l'unique éventualité de perte, cette 
perte sera diminuée de cette même proportion 

ès que la roconnaissance, déposée au Mont- 
de-Piété contre un récépissé inaliénable, ne 
sera plus exposée ainsi au trafic des brocan- 
teurs. La reconnaissance restera dans l'avenir 
toujours à la disposition de l'emprunteur. Ce 
dépôt ne saurait jamais entraîner une respon- 
sabilité en matière de faux. 

IL n'est pas téméraire d'ajouter que le prêt 
étant monté aux neuf dixièmes de la valeur, le 
gage ne portera plus en lui-même qu'une faible 
chance de boni pour l'emprumteur et que celui- 
ci sera dès lors peu tenté de l’exposer à la 
vente. 

Votre commission s’est associée à la pensée 
si élevée qui a inspiré le Gouvernement et le 
conseil municipal de la ville de Paris dans ces 
réformes. 

Cependant, avant de vous proposer de les 
adopter, elle a tenu à entendre, à plusieurs re- 
prises, MM. les commissaires-priseurs qui fai- 
saient valoir leurs droits, exercés depuis long- 
temps, et aussi leurs services incontestables 
pendant les temps difficiles de l'organisation du 
Mont-de-Piété de Paris. ` 

Nous ne faisons aucune difficulté à recon- 
naître que les débuts de cette grande entre- 
priso philanthropique n'auraient pu se passer, 
sans danger, de la garantie morale et finan- 
cière des officiers ministériels. A l’époque ac- 
tuelle, il n'en est plus de même. La confiance 
de la population de Paris dans son Mont-de- 
Piété est entière; elle repose sur une réputa- 
tion d'un siècle de prudence, d’honnéteté et de 
progrès incessants, et aussi sur ses rapports 
aveo un personnel exemplaire. l 

L’emprunteur de Paris sait que l'administra- 
tion est bienveillante pour lui et rigoureuse 
pour les services. ; 

Nous avons donc admis les considérations 
suivantes que le Gouvernement invoque et 
nous les replaçons sous vos yeux : 

« Nous venons de voir, dit-il, que l'institu- 
tion surannée des commissaires-priseurs ne 
répondait plus aux véritables besoins du Mont- 
de-Piété et que, dans nombre de cas, elle étail 
un obstacle au développement normal de ses 
opérations. En dépréciant de parti pris la va- 
leur des objets proposés au nantissement afin 
de diminuer les risques de leur responsabilité 
pécuniaire, les commissaires rendent impos- 
sibles un grand nombre de prêts, soit en refu- 
sant les prêts sur gages de faible valeur, soit 
en provoquant de la part des engagistes le refus 
des offres qu'ils jugent insuffisantes. Dans les 
prôts conclus, l'emprunteur n'obtient qu'une 
somme inférieure à la valeur des gages; pour 
la compléter, il lui faut ou bien mettre en 

age un plus grand nombre d'objets, ou bien 
Sébander le complément au trafic des recon- 
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naissances. De là, des pertes pour le Mont-de- 
Piété, qui trouverait dans une augmentation 
des prêts un accroissement de proauit; perte 
surtout pour le public, dépouillé en fait d'une 
partie de la valeur utile de ses biens mobiliers 
et, dans nombre de cas, poussé à s'adresser à 
des maisons de prét clandestines et aux éta- 
blissements d'achat de reconnaissances au 
grand dommage de ses intérêts. « ` 

MM. les commissaires-priseurs reconnaissent 
d'ailleurs, avec une grande sincérité, que la 
majoration aux neuf dixiémes de la valeur des 
gages est possible, ils offraient mème d'y con- 
sentir à leurs risques et périls. Et, cette appré- 
ciation de notre réforme, venant d'eux, a une 
grande autorité. 

Les observations qu'ils ont soumises à votre 
commission sur l'indemnisation qui leur serait 
due pour la cessation de leur concours, nous 
ont paru difficiles à écarter sans un examen ap- 
profondi du conseil d'Etat. Nous vous propo- 
sons de remettre au Gouvernement l'initiative 
d'une solution. 

Nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le droit de prisée est supprimé. 

Art. 2. — L'appréciation des See présentés 
en nantissement au Mont-de-Piété de Paris 
sera faite par des employés nommés par le 
réfet de la Seine et choisis sur une liste de 
rois candidats présentés par le directeur. 

Art. 3. — Le montant des sommes à prêter 
sera réglé, quant au nantissement d'or et d'ar- 
gent aux quatre cinquièmes de leur valeur au 
poids, et quant à tous autres objets aux deux 
tiers du prix de leur estimation. 

Le quantum du prêt pourra être porté aux 
neuf dixièmes de l'estimation, si l'emprunteur 
le demande et s'il consent à recevoir de son 
dépôt un récépissé inaliénable. Dans ce cas, la 
reconnaissance sera coriservée par le Mont-de- 

iété. 

Art. 4. — Lorsque, à défaut de déga ement 
ou de renouvellement, il sera procédé à la 
vente de nantissements, les ventes seront 
faites par des employés choisis parmi les ap- 
préciateurs. 

Art. 5. — Le nombre des appréciateurs, le 
chiffre de leur traitement, celui de leur cau- 
tionnement, les conditions de leur avancement, 
seront réglés sur un arrêté préfectoral. 

Les crieurs et autres agents secondaires se- 
ront nommés par le directeur. 

Art. 6. — Le droit pour frais de vente sera 
fixé chaque année par arrêté préfectoral sur les 
propositions du directeur après avis du conseil 
de surveillance. . 

Il sera à la charge des achoteurs et ajouté au 
prix de l'adjudication. 

L'arrêté préfectoral portant fixation de ce 
droit sera affiché dans les salles de vente. 

Le produit de ce droit figurera en recettes 
au budget du Mont-de-Piété. 

Art. 7. — Sont abrogés les articles 30, 31, 32, 
33, 34, 35, 79, 80, 81, 82, 83 du réglement an- 
nexé au décret du 8 thermidor'an XII. 


ANNEXE N° 2633 





PROJET DE LOI ayant pour objet l'acquisition 
d'objets d'art à la vente de la collection 
« Spitzer -, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par 
M. Charles Dupuy, ministre de l'instruction 
publique, des beaux-arts et des cultes, et par 
I. Tirard, ministre des finances. — (Renvoyé 
à la commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, au mois d'avril prochain com- 
mencera à Paris la vente de la collection 
Spitzer. 

Tous ceux qui s'intéressent aux choses du 
passé et au développement de notre industrie 
artistique connaissent cette collection où sont 
rassemblés plus de trois mille objets du moyen 
âge et do la Renaissance, bronzes, faïoncos, 
émaux, verreries, orfévreries, tapisserics, etc. 

Déjà les conservateurs des principaux musées 
d'Europe viennent prendre note des objets 
qu'ils veulent acquérir. Par leur nombre et par 
leur empressement, on peut aisément juger de 
l'intérêt que le monde des arts attache aux en- 
chères qui vont s'ouvrir. 

Vous savez, messieurs combien l'éclat de 
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nos musées importe à la grandeur de la France 
et combien le public s'y intéresse, aujourd'hui 
surtout que ces établissements prennent le ca- 
ractère de maisons d'enseignement ouvertes à 
tous. Notre pays ne saurait assister indifférent 
à une vente qui peut le priver d'une partie de 
son patrimoine; aussi, n'insisterons-nous pas 
sur fa déconvenue qu'il éprouverait s'il voyait 
passer à l'étranger lı totalité des objets en 
question. Ce que fit la Restauration en acqué- 
rant la collection Revoil, qui forma l'un des 
premiers fonds de notre musée d'objets d'art 
au Louvre, ce que fit le gouvernement de 
PH core en achetant üne partie de la 
collection Debruge-Duménil, ce que fit le se- 
cond empire en acquérant la collection d'armes 
du prince Soltykoff et vingt-trois œuvres d'art 
placées actuellement au musée de Cluny et qui 
seraient maintenant introuvables, la République 
tiendra à honneur de le faire aujourd'hui. 

Mais, quelle que soit la libéralité des Cham- 
bres à l'égard du service des beaux-arts, les 
crédits affectés annuellement aux musées na- 
tionaux et au musée de Cluny sont loin de 
suffire à leurs besoins en temps ordinaire; à 

lus forte raison ne leur permettent-ils pas, en 
a circonstance présente, d'entrer en concur- 
rence avec les musées étrangers, plus riche- 
ment dotés. 

Le voto d'un crédit spécial est nécessaire. 
Nous considérons comme un devoir de vous le 
demander. 

La succession Spitzer étant disposée à laisser 
à l'Etat la facilité de payer les acquisitions on 
plusieurs annuités, un crédit de 500,020 fr., 
reparti sur trois exercices, nous mettrait à 
même de faire face à nos besoins et de ne pas 
laisser partir à l'étranger de véritables monų- 
ments de l'art national. 

En consequence; nous avons l'honneur de 
soumettre à vos délibérations le projet de loi 


suivant : 
PROJET DE LOI 


Art. Let, — Une somme de 500,000 fr. sera 
mise à la disposition du ministre de l'instruc- 
tion ublique, des beaux-arts et des cultes. 
our l'acquisition d'objets d'art à la vento de 
a collection Spitzer. 

Cette somme sera répartie sur les trois exer- 
cices 1893, 189% et 1695 de la manière sui- 


vante, : 
Exercice 1893..........,............. 170.000 
Exercice 1894...........,.......,.,.. 165.000 
Exercice 1895..........,........,.... 465.000 
Total égal.......... 500.000 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'ins- 
truction publique, des beaux-arts et des cultes, 
sur l'exercice 1893, un crédit extraordinaire de 
170,000 fr. qui sera classé dans la 2° section 
(Beaux-arts) à un chapitre distinct portant le 
n° 42 et intitulé « Acquisition d'objets d'art 
à la vente de la collection Spitzer ». 

Art. 3. — Il sera pourvu au crédit extraordi- 
naire ci-dessus au moyen des ressources du 
budget ordinaire de l'exercice 1893. 


ANNEXE N° 2634 


DÉCRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion des propositions de loi tendant 
à modifler le texte de la loi du 19 juillet 1839 
relative au classement et au traitement des 
instituteurs (Ministère de l'instruction pu- 
blîque, des beaux-arts et des cultes). 


Nota, — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la Chambre des 
députés du 11 mars 1893. 





ANNEXE N° 2635 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la cons- 
truction d'un canal maritime de l'Océan à la 
Méditerranée (canal des Deux-Mers), présen- 
tée par M. Edinond Bartissol, député. — (Ren- 
voyée à la cominission du canal du Midi.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Considérations géntrales. — Messieurs, avant 
d'indiquer les avantages matériels incontesta- 
bles que la France trouverait dans la construc- 
tion d'un canal maritime entre l'Océan et la 
Méditerranée, il est utile de présenter les con- 
sidérations sociales d'importance plus haute 
qui démontrent la nécessité de se mettre im- 
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E à l'œuvre pour réaliser co grand 
projet. 
La France est par excellence le pays de l'épar- 
que L'accumulation annuelle des ressources 
isponibles pour améliorer les moyens de pro- 
duction nationale est évaluée par plusieurs 
économistes à une somme d'environ 2 mil- 
liards. Les circonstances si pénibles de l'heure 
presente prouvent que le gouvernement de la 
épublique ne peut pas se désintéresser de 
l'emploi des capitaux français. Le drainage de 
l'épargne nationale au profit de l'étranger est 
l'une des causes principales de la crise écono- 
mique qui laisse sans travail des milliers de 
travailleurs dont il faudrait soulager les souf- 
frances imméritées. j 

A quoi sert trop souvent l'épargne de la 
France ? N'est-ce pas par milliards que les gou- 
vernements étrangers sont vonus prendre chez 
nous l'or qu'il leur fallait pour devenir nos 
concurrents en malière commerciale et pour 
se déclarer nos ennemis dans leurs alliances 
de paix offensive? Combien coûtent à la nation 
françaiso les emprunts turcs, les emprunts 
hongrois, les emprunts autrichiens, les em- 
prunts italiens, les emprunts espagnols, les 
emprunts portugais, les emprunts d'Etats de 
l'Amérique du Sud? 

Si, aux valeurs de rente sur des Etats euro- 
péens rivaux commercialement, adversaires 
politiquement, on ajoutait les sommes énormes 
dépensées pour la construction des chemins de 
fer en Turquie, en Serbie, en Autriche, en Ila- 
lie, en Portugal, en Espagne, c'est-à-dire pour 
faciliter dans ces pays les transports commer- 
ciaux et militaires, le chiffre des capitaux pré- 
loves en France s'élèverait à plus de 10 mil- 
iards. 

Il est inutile de appeler les pertes de l'épar- 
gae nationale dans les spéculations financières 
qui aboutirent au krach fameux de 1882, ou 

ans les entreprises qui ont été conduites 
comme celle du percement de l'isthme de Pa- 
nama. Mais il serait salutaire de so demander 
si l'on n'a pas laissé jusqu'à présent trop de fa- 
cilités aux spéculateurs pour drainer l'or de 
notre pays au profit d'œuvres étrangères dont 
la réalisation nous est indifférente, quand elle 
n'est pas nuisible à la prospérité nationale. 

Après les ruineuses expériences de ces der- 
niers temps, l'imprévoyance gouvernementale 
deviendrait une faute inexcusable si l'on n'avi- 
sait pas d'urgence à ce que l'épargne fran- 
çaise soit omployée aux œuvres qui doivent 
compléter notre défense militaire et perfection- 
ner notre outillage national. 

Le projet du canal des Deux-Mers est une 
entreprise véritablement nationale; son exécu- 
tion augmentera la sécurité de la patrie et ne 
sera profitable qu'au commerce ot à l'industrie 
de la France. Le canal maritime à grande sec- 
tion par les vallées de Ja Garonne ct de l'Aude 
est certainement la première des œuvres d'in- 
térèt général d'un programme nouveau de 
grands travaux publics que le progrès com- 


“mercial des peuples voisins rend indispensables 


aux yeux de tous les Français clairvoyants qui 
ne voudraient pas voir la patrie déchue de son 
rang de graude puissance. 


Projet de Paris port de mer. — Ce serait res- 
sasser des banalités que d'aflirmer la nécessité 
de grands travaux publics pour calmer les re- 
vendications de la classe ouvrière. Il n'y a que 
le travail qui puisse détourner les prolétaires 
des conceptions sociales utopiques. 

Dans notre pensée, le projet de jonction ma- 
rilime entre l'Océan et la Méditerranée n'est 
que l'un des points du grand programme de 
travaux publics à réaliser, avec la certitude de 
ne faire aucune dépense sans profit pour la 
classe ouvrière française. Il est temps aussi de 
mettre en exécution le projet grandiose de 
Paris port de mer, La science moderne peut 
faire de la Seine une voie maritime aussi sûre 
que l'esluaire de la Tamise. 

La transformation de la capitale en ville ma- 
ritime est une idée dont la grandeur s'impo- 
sera bientôt aux esprits les plus prévenus 
contre elle. La prospérité maritime de Paris ne 
se développerait pas au détriment du Havre ct 
de Rouen, et ne diminuerait pas l'importance 
de Marseille et de Bordeaux. 

Est-ce quo les villes maritimes de l'Angle- 
terre ont à souffrir de la suprématie de Londres? 
Malgré la transformation de l'ancienne naviga- 
tion, malgré l'ouverture d'un isthme qui a mo- 
difé l'itinéraire des navigateurs, Londres reste 
le premier marché commercial de l'Europe. 

HU se crée en Belgique un marché maritime 
d'une importance bientôt aussi considérable 
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que celui de Londres. Anvers attire dans ses 
bassias, dont les quate s'allongent sans cesse 
les marchandises de toutes les provinces alle. 
mandes du Rhin, de la Lorraine, de l'Alsace, de 
la Champagne et de la Suisse. A l'aide de tarifs 
favorables à son développement, Anvers recoit 
les rails d'acier du Creusot pour les transports 
lointains. On fait même des groupements de 
colis à Paris pour expédier les marchandises 
par Anvers. Nul port français ne peut offrir les 
mêmes conditions de bon marché, ni Mar. 
seille, ni Rouen, ni le Havre. 

Les nations industrielles rivales, l'Angleterre 
et l'Allemagne, dépensent tous les ans des cen- 
taines de millions pour améliorer leurs voies 
de transport. Pour lutter contre la concurrence 
commerciale des nations qui l'entourent, là 
France doit organiser aussi de longues lignes 
de trausports commerciaux A bon marché, 
sans interruption dans la marche, sans rupture 
de charge. 

Que Paris, centre de production et de con- 
sommation, un des plus riches du monde, de- 
vienne port de mer, et la France reprendrait 
aussitôt l'importance maritime qui lui revient 
et dont l'amoindrissement fait la prospérité 
d'Anvers et maintient celle de Londres. 

La praticabilité de Paris port de mer est an- 
jourd hui chose démontrée. On peut ajouter 
aux projots élaborés qu'en faisant un barrage 
complet de Ja Seine, en face les bassins du Ha- 
vre, on obtiendrait un port de refuge mami- 
fique qui serait un vaste bassin a flot se proton 
geant jusqu'à Rouen. Ce barrage serait muni 

‘un déversoir dont la force hydraulique pour- 
rait élre utilisée; il pourais également com- 
porter un quai à l'intérieur avec brise-lames à 

‘extérieur. 

Le Havre serait ainsi un grand port digne de 
la France et l'ouverture à la navigation jusqu'à 
Paris provoquerait la création d'industries nou- 
velles innombrables sur les bords de ce vas'e 
port et du canal. Tous les ports de France 
augmenteraient leur trafic par leur communi- 
cation directe avec Paris. 

Au même titre que le canal des Deux-Mers, 
le projet do Paris port de mer est une œuvre 
d'utilité publique pour la nation entière. 


Canal de jonction du Rhine à Marseille. — 
Un programme de grands travaux publics qui a 
pour but l'accroissement de la puissance navale 
du pays et l'amélioration de la navigation inté- 
rieure serait incomplet si l’on omettait d 
comprendre le canal de jonction du Rhone À 
Marseille, l'ulilisation de l'étang de Berre, et 
enfin la dérivation des eaux du Khône pour un 
canal qui ferait aussi de Lyon un port de mer 
et qui serait à la fois un canal de navigation 
et un canal d'irrigation. 

, Dans le Nord, la France a été devancée par 
l'Allemagne, la Belgique, la Hollande et l'An- 
prières pour l'amélioration des voies naviga- 
les. L'Allomagne travaille depuis longtemps 
au canal de jonction de la mer du Nord à la 
Baltique, à l'aménagement scientifique des es- 
tuaires des rivières à marée, à mettre Berlin ea 
communication directe avec la mer. La Bel- 
gique a prodigué les millions pour faire Anvers. 
a Hollande à su donner, par l'élévation de di- 
ues à l'estuaire de la Meuse, une importance 
e plus en plus considérable au port intérieur 
de Rotterdam. L'Angleterre ne recule devant 
aucune depense pour que, dans ses nombreux 
ports marilimes, tous les avantages économi- 
ques soient offerts au commerce et à l'indus- 
trie; coûte que coûte, les usines et les fabri- 
ques de Manchester auront à leurs portes une 
voie maritime de grande navigation, un canal 
se creuse à grande section à travers des collines 
de grès dur. 

Les pays dont les côtes sont baignées par la 
Méditerranée ne restent pas en arrière pour l'a 
mélioration de leurs voies navigables et l'amé- 
nagement parfait de leurs ports maritimes. 
Toutes les nations s'efforcent de recueillir les 
avantages du développement des chemins de 
fer qui sillonnent aujourd'hui l'Europe. Saloni- 
que, Trieste, Venise et Génes se disputent le 
marché do la Méditerranée. Les tunnels du 
Mont-Cenis et du Saint-Gothard, sous les Al- 
pes, ont favorisé surtout le développement du 
port de Gênes, où rien n'a été néglige pour l'ou- 
tillage du chargement et du déchargement des 
marchandises. 

La France ne suivra-t-elle pas l'exemple qui 
lui est donné par les nations voisines? 

Pour sauvegarder l'avenir de Marseille, la 
meilleure mesure à prendre serait de mettre 
ses ports en communication avec une voie na- 
vigable intérieure. 1 a su jusqu'à présent, à 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Marseiile, de se trouver siluée au débouché de 
la vallée du Rhône, qui fut pendant des siè- 
cles la voie naturelle de communication entre 
les pays du nord et du midi de l'Europe. Les 
faveurs des tarifs internationaux consentis per 
l'Allemagne et la Suisse au profit des ports ita- 
liens menacent la situation privilégiée de Mar- 
seille. Pour conjurer le péril, pour rendre à 
Marseille le trafic de l'Europe centrale que le 
tunnel du Saint-Gothard lui a fait perdre, il 
faut construire le canal de jonction des ports 
de Marseille au Rhône, et entreprendre hardi- 
ment les travaux de dérivation des eaux de ce 
fleuve pour un canal maritime jusqu'à Lyon. 

Le jour où les quais de Lyon seraient mis en 
communication directe avec les quais de Mar- 
seille, il n’y aurait plus de concurrence possi- 
ble en Allemagne, en Suisse et en Italie pour 
l'écoulement économique des produits indus- 
triels de l'Europe centrale. C'est la prépondé- 
rance assurée à jamais de la marine française 
dans la Méditerranée. Marseille garderait d'une 
manière indestructible le privilège commercial 
que la nature lui donne. Salonique est séparée 
des voies maritimes intérieures par la chaîne 
des Balkans, Trieste par les Alpes styriennes, 
Gènes ed les Apennins, Barcelone parles Pyré- 
nées. ny a que Marseille qui, par sa jonc- 
tion avec le Rhône scientifiquement aménagé 
pour la navigation et l'irrigation, puisse se 
mettre en relations faciles et constantes à 
toute époque de l’année avec les canaux et les 
Weier navigables des centros industriels de 

‘Europe. 

Le jour où la vallée du Rhône sera devenue 
la route la plus économique pour les marchan- 
dises sacheminant du Nord vers la Méditerra- 
née, le projet d'utilisation de l'étang de Berre 
deviendra inévitablement une réalité. La cana- 
lisation des eaux du Rhône à partir de Lyon, la 
jonction maritime du fleuve avec Marseille, la 
création d'un port de refuge dans l'étang de 
Berre, sont des œuvres qui se complètent et 
qt sont la conséquence logique l'une de 
autre. 


Priorité du cinal des Deux-Mers. — La réàli- 
sation du programme des travaux publics au- 
quel M. de Freycinet a donné son nom n'a pas 
permis de s'occuper sérieusement des trans- 
poris commerciaux maritimes à bon marché 
sans changement de véhicule entre le point de 
départ et celui de l'arrivée. Les ressources 
énormes de l'épargne française qui ont été 
utilisées par l'Etat n'ont pas été affectées tou- 
jours à des dépenses productives. Des milliards 
ont été employés sans utilité évidente; on n'a 
pe pris garde aux entrainements irréfléchis. 

s armements militaires, es maisons d'école, 
les chemins vicinaux ont absorbé entièrement 
les capitaux disponibles, quand ils n'ont pas été 
gaspillés sottement au delà de nos frontières. 

Après les placements rémunérateurs que les 
capitaux avaient opérés pendant la beile pé- 
riode de construction du premier réseau de 
chemins de fer desservant les grands courants 
commerciaux, il eût été sage də penser à de 
nouveaux emplois de l'épargne française dans 
des entreprises françaises industriellement 
productives. 

ll semble que l'opinion publique se réveille de 
la quiétude inerte où elle s'endormait, en 
voyant les peuples voisins ne reculer devant 
aucun sacrifice pour faciliter les échanges com- 
merciaux avec les colonies lointaines. 

L'aménagement des eaux de nos rivières pour 
la circulation intérieure à bas prix des mar- 
chandises et pour l'augmentation de toutes les 
forces productives de la vieille Gaule doit deve- 
nir aujourd'hui l'objet du placement des capi- 
taux français. 

On est allé trop loin dans l'établissement du 
réseau de chemin de fer à large voie. Beaucoup 
de lignes secondaires qui ont coûté des som- 
mes fabuleuses sans espoir de rémunération 
proportionnelle auraient pu Aire remplacées 
sans inconvénient par des voies moins luxueu- 
ses, et même par des tramways à vapeur par- 
courant les anciennes routes. 

Faciliter les moyens de transport et dévelop- 
ber en même temps la production et l'exploita- 
lion des richesses naturelles de notre sol, n'est- 
ce pas réaliser un programme de travaux d’uti- 
lité générale sans crainte de déceptions et de 
mécomptes pour l'avenir? 

Ce n'est pas le moment d'examiner par le 
détail les dépenses de construction du canal 
marilime offrant à la navigation de long cours 

l'accès aux portes de Paris, ni celles de Ja jonc- 
tion maritime des ports de Marseille au Rhône, 


Lyon le point terminus des rades de la Méditer- 
ranée, ni même celles du canal à grande sec- 
tion entre Bordeaux et Narbonne. 

De la lecture des nombreux rapports qui ont 
été déjà dressés par les hommes ies plus com- 
pétents sur ces questions également intéres- 
santes, il se dégage à notre avis, la pensée que 
le projet du cana des Deux-Mers est la ques- 
tion la plus mire. Ce projet a été reconnu 

raticable par des lagen eurs dont la capacité 
echnique ne saurait être mise en doute. Nous 
demandons aussi la priorité en faveur du canal 
des Deux-Mers parce que ce projet remplit 
d'une manière évidente le double but écono- 
mique poursuivi dans l'aménagement des eaux 
fluviales : la navigation maritime et l'amélio- 
ration agricole. ` , 

Des études approfondies ont- été déjà faites 
pour démontrer les avantages qui seront la 
conséquence d'une jonction maritime entre 
l'Océan et la Méditerranée par les vallées de la 
Garonne et de l'Aude. Cela nous permet de ne 
présenter qu'un exposé sommaire de ces divers 
avantages. 


Avantages mililaires. — En facilitant aux 
grands navires de la marine militaire le pas- 
sage de l'Océan dans la Méditerranée ou de la 
Méditerranée dans l'Océan, le canal des Deux- 
Mers se trouve compris dans les projets qui 
intéressent la sécurité et la prospérité de la 
France et de ses possessions coloniales. 

En cas de conflit avec l'Angleterre, notre 
flotte serait coupée en deux divisions navales, 
l'une dans l'Océan, l'autre dans la Méditer- 
ranée, rendues incapables par l'obstacle de Gi- 
braltar de se porter secours ou de se rejoindre 
ponr un coup de force formidable. Le rapide 

éplacement de presque tous nos navires de 
puerre d'une mer dans l'autre serait assuré par 
e canal à grande section. La forteresse de Gi- 
braltar pour laquelle l'Angleterre a dépensé sans 
compter des centaines de millions suspendrait 
vainement ses menaces sur les navires qui 
franchissent le seuil de la Méditerranée. Le 
canal anéantirait l'insolente domination de l'An- 
gleterre sur la mer intérieure des peuples la- 


tins. : 

Pour établir sa puissance maritime, la nation 
anglaise, où le sens pratique des choses n'est 
jamais oublié, n’a pas hésité à dépenser 600 
millions pour rendre inexpugnable le rocher de 
Gibraltar, pour l’entourer de batteries rasantes 
avec des canons de 100 tonnes. Les Anglais 
trouvent que le résultat politique n'a pas 
coûté trop cher; ils ont détruit notre ancienne 
suprématie dans le Levant; ils ont pu s'empa- 
rer de la vallée du Nil, du canal de Suez, 
œuvre éminemment française et placer sous 
leur tutelle le sultan de Constantinople. L'an- 
nihilation de Gibraltar par le canal des Deux- 
Mers rendrait à la France son influence tradi- 
tionnelle en Orient, et donnerait au pavillon 
tricolore la suprématie de la Méditerranée. 

L'insuffisante étendue de nos côtes, par rap- 
port à celles de SEN et de l'Italie, nous 

lace dans un état d'infériorité pour le recru- 
ement des marins. La jonction des deux mers 
par une grande voie navigable de 500 kilo- 
mètres à travers des plaines peuplées d'hom- 
mes d'imagination vive et d'esprit aventureux 
remplacerait avantageusement 1,009 kilomètres 
de côtes maritimes. En peu d'années, le contin- 
gent des marins augmenterait et je recrute- 
ment ces équipages de nos flottes serait mieux 
assuré. ; 

Le canal des Deux-Mers offrirait aussi les 
avantages d'un port militaire sans rival dans le 
monde entier. Le mérite principal d'un port 
militaire est la difficulté de l'atteindre par un 
coup de surprise ou par un bombardement du 
large. Rochefort est le seul port militaire qui 
soil aujourd'hui complètement à l'abri d'une 
surprise ou d'un bombardement. La passe de 
Lorient et le goulet do la rade de Brest peu- 
vent être forcés. Les digues de Cherbourg n'ont 
aucune valeur défensive. Le port de Toulon est 
également vulnérable. Les terres qui dessinent 
le seul refuge de notre marine militaire dans 
la Méditerranée ne séparent pas de plus de 
6 kilomètres la ville et l'arsenal des eaux pro- 
fondes et libres de la mer. Déjà, l'artillerie 
moderne porte ses EEN incendiaires à 15 
ou 16 kilomètres. Si, grâce aux puissantes for- 
teresses qui couronnent les hauteurs voisines, 
Toulon se trouve à l'abri d'une occupation par 
des escadres ennemies, la ville reste exposée à 
une destruction par un bombardement à grande 
distance. Quel serait le sort de nos magnifiques 
colonies africaines si l'arsenal de Toulon était 


ul celles d'un chenal de navigation faisant de | détruit? Des arsenaux maritimes créés à Bor- 
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deaux ou à Toulouse seraient à l'abri de toute 
attaque, serviraient de refuge à notre marine 
marchande, lanceraient des torpilleurs sans 
nombre sur l'Océan ou sur la Méditerranée, 
selon les besoins, et assureraient le ravitaille- 
ment des divisions navales sur l’une ou l'autre 
mer. 

La construction du canal des Deux-Mers est 
indispensable pour donner à notre marine tout 
son essor. 


Avantages pour la marine marchande. — De- 
pais le percement de l'isthme de Suez, toutes 
es nations de l'Europe se disputent Tavantage 
du transit des marchandises à l'aller et au re- 
tour des Indes. Tout pays qui se trouve réduit 
au transport unique des produits de son sol est 
privé d'un élément essentiel de prospérité; ses 
ports maritimes manquent de fret; ses che- 
mins de fer perdent un appoint précieux de re- 
cettes ; son commerce général ne possède pas 
les occasions d'affaires indispensables à l'entre- 
tien d'une belle vitalité. 

Le commerce de transit français périclite de 
plus en pus Personne de cherche à deviner les 
causes de cet amoindrissement économique. 
Par sa situation géographique la France aurait 
dû cependant conserver chez elle les inappré- 
ciables profits du trafic international. 

Il est évident que notre commerce de tran- 
sit deviendrait immédiatement ce qu'il doit 
être, si la France était traversée par une voie 
maritime. 

On évalue à plus de 20 millions de tonnes le 
mouvement de navigation qui transite par le 
détroit de Gibraltar. Les tros quarts de ce 
mouvement appartiennent à la navigation an- 
glaise; l'autre quart se partage entre l'Espagne, 
‘Italie, la France et les pays du Nord. 

Ce mouvement ne peut qu'augmenter, et il 
dépassera certainement le chiffre de 25 millions 
de tonnes à la fin du siècle. 

L'examen des statistiques officielles fait voir 
que le tonnage des marchandises passant au- 
jourd hui au détroit de Gibraltar et appelées à 

énéficier de la consiruction du canal des 
Deux Mers, serait déjà de 14 millions de 
onnes. 


Il est donc probable que la moitié de ce ton- 
nage transiterait par le canal français au grand 
ront de la marine marchande du monde en- 
er. 


Pour la navigation à voiles, l'avantage de l'a- - 


bréviation de distance en transitant par le ca- 
nal n'est pas discutable. Si l'on prend pour 
point de départ ou d'arrivée un port français 
uelconque de l'Océan depuis Brest jusqu'à 
ayonne, l'avantage du transit par le canal 
pour entrer ou sortir de la Méditerranée est 
évident. U en est de même en conséquence 
our les ports français de la Manche et pour 
ous les autres ports de l'ouest et du nord de 
l'Europe. l 

Pour établir que la voie du canal des Deux- 
Mers devrait être inévitablement choisie par la 
marine marchande, il suff.t de dire que d'Oues- 
sant à Malte l'économie de distance serait de 
1,260 kilomètres. L'économie de route s erait 
autrement considérable pour aller et venir des 
ports de Gênes, de Marseille, de Cette et de 

arcelone ; elle serait de moitié en moyenne 
si l'on prend Ouessant pour point régulateur. 
Un voilier, bon ou médiocre marcheur, d'après 
les études faites, fera la traversée de mer à 
mer par le canal en trois jours au plus. Tandis 
qu'il met aujourd'hui de quinze jours à trois 
semaines pour effectuer le parcours de Brest à 
Gibraltar, un navire à voiles mettrait seule- 
ment six jours pour aller de Brest au débou- 
ché du canal dans la Méditerranée, à l'abri des 
risques et des retards auxquels il s'exposerait 
en contournant les côtes de Portugal. 

Les avantages pour la marine à vapeur ne se- 
raient peut-être pas aussi considérables ; mais 
leur importance serait très grande. La traversée 
de mer à mer pour les vapeurs sur le canal du- 
rerait trois jours au maximum. La route par le 
canal serait donc de trois à dix jours plus 
courte que par Gibraltar selon le port de la 
Méditerranée à desservir. La dépense moindre 
de charbon, la diminution des frais généraux 

uotidiens, les intérêts du capital engagé par 
l'armateur constitueraient le profit compensa- 
teur résultant du passage par le canal. 1l y 
aurait moins de perte de temps, moins de fati- 
gue pour le navire, plus de sécurité dans la 
navigation et en conséquence réduction de la 
prime d'assurance. En comparant le prix du 
coût du passage par le canal, et le profit réel 
pour le vapour iransitant, il reste un gain ap- 
préciable sur la taxe à payer. 
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D'autres considérations puissantes inviteront 
les steamers de tout pavillon à transiter par le 
canal; les navires dont le voyage sera rac- 
courci ne seront pas les seuls y passer. 
L'augmentation de la vitesse des vapeurs et de 
leur tonnage les oblige à la navigation par es- 
cales. Un steamer opère rarement son plein 
chargement au port de départ pour le port de 
destination ; il ne peut embarquer d'un seul 
coup le charbon d'une longue traversée, pour 
laisser la place aux marchandises de fret ré- 
munérateur. Sauf les paquebots de service 
postal, toutes les lignes de vapeurs commer- 
ciaux font des écarts de route pour aller vi- 
siter les ports où l'on espère prendre du fret 
complémentaire. 

Lo pays traversé par le canal des Deux-Mers 
sera une attraction irrésistible pour la naviga- 
tion par escales de tous les steamers qui vont 
et viennent des mers du Nord à la Méditerranée. 
On peut prévoir qu'il y aurait même des navires 
partis de Hollande ou d'Angleterre venant re- 
cueillir du fret le long du canal des Deux-Mers 
et se ravitailler de charbon aux mines de Car- 
maux et de Graissessac, et reprenant ensuite 
le chemin de l'Océan par Gibraltar pour aller 
dans les ports de l'Amérique du Sud, après 
avoir visité Marseille, Gônes, Livourne et Pa- 
lerme ou Barcelone, Valence, Alicante et Malaga. 

Les vapeurs de marine marchande s'écartent 
à grands frais de leur route pour venir glaner 
du fret à Pauillac ou à Lisbonne; les navires 
traverseront à plus forte raison un canal le long 
duquel on rencontrera d'immenses entrepôts 
et des centres commerciaux de premier ordre. 


Avantages commerciaux et industriels. — En 
s'appuyant sur les chiffres des statistiques offi- 
cielles, on a démontré que le canal des Deux- 
Mers attirerait en France un transit de 10 à 
45 millions de tonnes et une recette de 40 à 
50 militons. Il serait prudent de se mettre à 
l'œuvre avant que le mouvement commercial 
de la Méditerranée n'ait pris l'habitude de se 
diriger vers les ports où viennent aboutir les 
chemins de fer allemands. 

Le chiffre du tonnage prévu justifle seul le 
projot du canal des Deux-Mers. Mais sa cons- 

ruction apporterait d'autres profits que les re- 

devances payées par la marine marchande 
étrangère et les bénéfices généraux réalisés 
par notre propre marine. 

Le premier résultat obtenu sera pour notre 
commerce la résurrection du cabotage que les 
chemins de fer ont fait disparaître de nos côtes. 
Les limites actuelles de notre petit cabotage 
sont comprises entre Bayonne et Dunkerque; 
le tonnage de ses transports atteint avec peine 
le chiffre de 3 millions, tandis qu'il dépasse 
80 millions de tonnes sur les côtes anglaises. 
La supériorité de nos voisins s'explique natu- 
rellement par la continuité de leur littoral. Le 
développement du cabotage anglais ne s'arrête 

as. Le canal des Deux-Mers améliorera de la 
açon la plus sensible le cabotage français, puis- 
qu'il établira, sans interruption, une ligne qui 
ira de Menton, dans la Méditerranée, sq 
Dunkerque, dans la mer du Nord. D'après les 
documents publiés par le ministère du com- 
merce, nous payons annuellement à la marine 
étrangère plus de 400 millions pour le transport 
maritime de nos marchandises. Grâce au canal 
des Deux-Mers, il serait possible de retenir 
pour notre cabotage la meilleure part de cette 
redevance qui est aujourd'hui prélevée sur 
nous par la marine marchande anglaise. 

Les grands et les petits caboteurs des côtes 
de la Méditerranée depuis Valence en Espagne 
jusqu'à Livourne en Italie, s'ils naviguent en 
ayant pour point de destination un port au 
nord du cap Finisterra, et réciproquement, tous 
les caboteurs des mers du Nord qui viennent 
dans la partie de la Méditerranée comprise en- 
tre Valence et Livourne deviendront inévitable- 
ment des tributaires du canal des Deux-Mers le 
lendemain de son ouverture. L'économie de 
temps et d'argent sera telle que le canal mono- 
polisera tout de suite toutes les transactions de 
cabotage. Ces transactions seront vite augmen- 
tées dans des proportions énormes par la créa- 
tion des ports intérieurs qui seront les débou- 
chés des houillères du Midi, des vins, et des 
minerais des Pyrénées. Ces diverses matières 
délaissées faute de transports à bon marché 
fourniront du fret en quantité considérable. 

Les richesses minérales enfouies dans le sol 
de nos départements pyrénéens restent inex- 
pioitees parce qu'on ne peut à l'heure actuelle 
es transporter au loin à bas prix. Les houilles 
du massif central ne peuvent soutenir la con- 
currence des charbons anglais qui encombrent 


les quais de nos ports maritimes. Le canal des 
Deux-Mers faciliterait l'écoulement de notre 
houille, en triplerait l'extraction et mettrait en 
valeur les richesses minières perdues des Py- 
rénées, si des tarifs bien entendus sur les che- 
mins de fer secondaient la solution du problème. 

Les industries nouvelles se multiplieraient 
dans nos régions méridionales pour lesquelles 
aujourd'hui l'introduction des matières pre- 
mières revient à des prix trop élevés. La 
France achèteannuellement plus de 100 millions 
de kilogrammes de cotons bruts qui proviennent 
des Indes ou de l'Amérique. Si avant de s'en- 
tasser dans les entrepôts de Londres, de 
Liverpool ou de Manchester, les cotons qui 
passent par le canal de Suez étaient obligés de 
s'arrêter en france, nos fabricants payeraient 
leur matière premitre dans de meilleures con- 
ditions que les fabricants anglais. Un de nos 
procul algériens, l'alfa, dont l'Angleterre, la 

elgique et la Hollande accaparent la manipu- 
lation industrielle, s’arréterait aussi sur quel- 
que point le long de notre voie maritime inté- 
rieure pour alimenter le travail de quelques 
nouvelles manufactures frangaises. Les chutes 
du canal mettront des forces motrices à bas 
prix à la dispositions des industriels français. 

l n’est pas possible d'admettre que l'industrie 

nationale laisse partir toujours pour l'Angle- 
terre, qui les transforme et qui nous les re- 
tourne, des matières premières obligées de tra- 
verser une région de la France où l'on pourra 
multiplier des usines facilement approvision- 
nées du combustible qui leur est nécessaire, 
ou de la force hydraulique qui, appliquée à 
l'électricité, pourra faire une facile concurrence 
au charbon anglais. 

Il est dans la logique des choses de croire au 
contraire que l'on verrait s'établir sur les rives 
du canal des fonderies, des forges, des aciéries 
qui auraient à leur portée non seulement le 
minerai pyrénéen, mais encore tous les mi- 
nerais d Algérie, de Sardaigne, de Toscane, 
d'Espagne et de Corse acheminés par voie ma- 
ritime vers les usines d'Angleterre. 

L'industrie nationale installerait rapidement 
sur les bords du canal des usines pour la 
transformation des matières minérales et pour 
la construction des machines de navigation 
maritime, des chantiers pour la construction 
de toutes sortes de navires, des fabriques de 

apiers pour utiliser les pâtes d’alfa, des manu- 
factures d'étoffes de laine et de coton. 

Au point de vue industriel et commercial, le 
canal des Deux-Mers est appelé à devenir l'un 
des centres les plus considérables des transac- 
tions maritimes du monde entier. Il donnera 
aux travailleurs français les moyens de lutter 
avantageusement contre la concurrence in- 
dustrielle et commerciale de l'Angleterre et de 
l'Allemagne. 

Le déplacement des courants et des intérêts 
commerciaux au profit de la France par la 
jonction maritimo de l'Océan avec la Méditer- 
ranée ne peut que produire des résultats bien- 
faisants dont il est impossible de calculer le 
nombre dès à présent. 


Avantages agricoles. — Etant alimenté par 
les déversoirs des barrages établis dans ies 
hautes vallées des Pyrénées, le canal de jonc- 
tion maritime entre l'Atlantique et la Méditer- 
ranée pourra répandre les bienfaits de l'irriga- 
tion sur une vaste étendue de terres. A l'aide 
do canaux secondaires, s'embranchant à cha- 
cun des biefs, l'eau qui sera utilisée pour la 
navigation pourra en même. temps être amenée 
au loin, et tripler et même quadrupler la va- 
leur du sol d'un périmètre arrosable de 412,000 
noctaros, d'après ies chiffres indiqués par M. de 

nay. 

es avantages agricoles qui résulteraient de 
l'irrigation des plaines dans les départements 
de la Gironde, de Lot-et-Garonne, de Tarn-et- 
Garonne, de ia Haute-Garonne, de l'Aude, de 
l'Hérault et des Pyrénées-Orientales sont in- 
calculables. Les eaux de la Garonne qui vont 
aujourd'hui se perdre dans la mer seraient 
une source de prospérité et de richesse nou- 
velle pour rout le midi de la France, si elles 
étaient utilisées par l'agriculture. 

La reconstitution momentanée des vignobles 
par les cépages américains semble retirer le 
caractère urgent aux travaux d'hydraulique 
agricole ayant pour but la submersion des vi- 
gnes atteintes par le phylloxera. Mais la sub- 
mersion n'est pas l'unique moyeu d'utiliser les 
eaux pour la culture de la vigne. Deux ou trois 
arrosages par an distrihués avec intelligence 
peuvent augmenter la récolte de la façon la 
plus considérable. Sans détruire les qualités 
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essentielles des crus, l'arrosage modéré des vi. 
gnobles en période de sécheresse fait plus que 
tripler le rendement en quantité. On peut dn 
que l'eau d'irrigation à travers des vignobles 
ont le sol est assoiffé et où la récolte est en- 
core pendante se trouve complètement trans- 
formée en vin à l'heure des vendanges. 

L'utilité de l'irrigation des vignes était niable 
lorsqu'elles s'échelonnaient sur les coteaux, 
tandis que les champs de la plaine étaient ré- 
servés pour la culture des céréales. Lorsque le 
vin n'était en quoique sorte qu'un produit de 
consommation locale, le viticulteur désirait 
avant tout obtenir la qualité. Depuis que le 
vin est devenu le produit agricole d'échange le 
plus recherché par le commerce, le blé, l'a 
voine et même les oliviers ont disparu de la 
plaine dans nos régions méridionales pour faire 
place à la viticulture. 

La vigne s'étend des bords des rivières jus- 

uau haut des montagnes, partout où l'on a 
ei de la maturité du raisin. Tant que cette 
culture restera rémunératrice, les eaux du ca- 
nal des Deux-Mers pourraient en augmenter le 
rondement sur une superficie de 200,000 hecta- 
res au moins. Rien que la considération des 
avantages à retirer par la viticulture du midi 
de la France justifierait le concours de l'Etat 
pour l'établissement du canal. Par la plus-va- 
ue des propriétés, par l'augmentation de 
droits d'enregistrement, par les impôts divers 
à percevoir sur le vin, l'Etat récupérerait large- 
ment les sacrifices consentis pour l'établisse- 
ment des réservoirs en montagne et de la 
grando artère d'un réseau de canaux d'irriga- 
ion desservant plusieurs départements. 

Pour l'agriculture, surtout dans les régions 
du Midi, il n'est pas de bienfait comparable à 
celui de l'aménagement des eaux. Au lieu de 
crues redoutables qui ravagent périodiquement 
les basses plaines, les eaux de la haute Garonne, 
retenues par des barrages, seraient l'élément 
le plus précieux de richesse pour l'agriculture 
de toute la vallée. 

Si l'excès des plantations de vigne non seule- 
ment en France et dans ses colonies, mais 
aussi dans les diverses contrées de l'Europe 
méridionale et des pays à climat tempéré des 
deux hémisphères, amenait plus tard une dé- 
ception économique à laquelle personne ne 

eut croire aujourd'hui, les eaux du canal des 

eux-Mers pourraient régénérer du jour au len- 
demain l'agriculture française dans la région 
où une crise vinicole, qui n'est pas impossible, 
serait la cause d'une ruine générale. 

Quand on songe que l'irrigation est le moyen 
le plus rapide d'augmenter la puissance pro- 
ductive du sol, on ne s'explique pas pourquoi 
l'œuvre de l'aménagement des eaux n'a pas 
encore pris dans l'ensemble de nos travaur 
publics la large place qui lui a été accordée 
depuis longtemps en Espagne et en Italie. 

Si l'emploi des forces motrices engendrées 
par les chutes du canal ne permet pas l'utili- 
sation des eaux sur une superficie aussi grande 
gue celle qui a été indiquée, si au lieu de 

00,000 hectares, on n'en arrosait que 100,00, 
ce serait encore suffisant pour justifier la mo- 
deste garantie d'intérêt demandée à l'Etat. 

La meilleure manière d'augmenter sûrement 
les recettes budgétaires, c'est de créer de nou- 
veaux instruments de production nationale. La 

lus-value foncière du sol par l'irrigation dans 
es départements du Midi est de 2,000 fr. en 
moyenne par hectare. Rien qu'au point de vue 
agricole, le canal des Deux-Mers donnerait 
donc une plus-value de 200 millions à la fot- 
tune publique. La considération de pareils ré- 
sultats en faveur de l'agriculture et des avan- 
tages indéniables à obtenir au point de vus 
militaire, commercial et industriel, fera recon 
naître l'urgente nécessité d'un canal à grande 
section entre l'Atlantique et la Méditerranée. 


Tracé du canal. — Le projet du canal des 
Deux-Mers a été soutenu depuis vingt-cinq ans 
par plusieurs promoteurs. En 4867, un projet 

ut présenté par M. Mognoncourt; en 1878, par 
M. Tissinier; en 1876, par MM. Alexandre et 
Letellier; en 1877, par M. Manier; en 1880, par 
une société d'études, fondée grâce à l'initiative 
de M. Duclerc, sénateur. Des rapports très étu- 
diés ont déjà fait connaître, dans les détails, le 
tracé possible de ce grand canal maritime. 
Sans marquer de préférence pour un poe 
quelconque, il suffira d'indiquer les lignes 
rincipales du projet dernièrement élaboré pat 
a « Société d'études », après que les ingénieurs 
de l'administration des ponts et chaussées ont 
fait connaître leurs objections. 
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Le canal des Deux-Mers doit avoir une lon- 
gueur de 525 kilomètres de mer à mer. 

la largeur du canal sera de 44 mètres en 

imple voie et de 63 mètres en double voie ; la 

rofondeur sera de 8 m. 5v, ce qui permettra 
fe passage des plus gros navires de guerre. 

ll ya vingt-deux écluses ou groupes d'écluses. 
Les écluses sont doubles et mesurent 200 mètres 
de long sur 25 mètres de large. Au pied en tête 
do chaque écluse un élargissement sur une 
longueur de 1,200 mètres servira de Voie d'évi- 
tement et de garage ; la navigation s'effectuera 
par trains, de telle sorte que les croisements 
aient lieu aux écluses. 

On compte dans le projet 140 ponts tour- 
nants et 7 ponts-canaux. Les hauteurs de chute 
aux écluses ne dépassent pas 9 métres. 

Le tracé, du côté de l'Océan part des bassins 
à flot de Bordeaux, il contourne cette ville à 
l'ouest et suit pendant 85 kilomètres larive gau- 
che de la Garonne, sans. rencontrer un seul 
obstacle. A Castet, il passe sur l'embouchure 
du canal latéral à ia Garonne. De ce point jus- 
qu'au bief de Castelsarrasin où le tracé traverse 
le fleuve, les travaux seront assez difficiles. 

Après la traversée de la Garonne, le canal ar- 
rive aisément, en remontant la rive droite du 
fleuve, au nord-ouest de Toulouse. Une variante 
du tracé qui s'écarte un peu de cette ville et 

ui passe par la vallée de l'Hers semble devoir 

tre abandonnée, quoiqu’elle réduise à 495 kilo- 

mètres la longueur totale du canal et qu'elle 
économise la construction de deux grands ponts- 
canaux. Cette variante étudiée par M. de Lépi- 
nay occasionnerait des expropriations hors de 
proportion avec les résultats à obtenir et géne- 
rait l'exploitation des voies ferrées entre Bor- 
deaux et Narbonne. 

lla paru préférable de traverser une seconde 
fois la Garonne à l'ouest et puis une troisième 
fois au sud de Toulouse. Cette double traver- 
sée du fleuve facilite sur chaque rive, dans 
une large plaine s'étendant pe s la ville, la 
eréation de deux ports magnifiques, dont l'un 
deviendrait un arsenal de marine. 

De Toulouse à Narbonne, le tracé sur la voie 
naturelle des cols de Naurouse, Castelnaudary, 
Carcassonne et des cols de Moux et de Montre- 
don. Le canal maritime restera indépendant du 
chemin de fer et du canal du Midi. 

ll résulte d'une étude faite avec beaucoup de 
soins par M. Bouffet, ingénieur en chef du dé- 
partement de l'Aude, que le débouquement du 
canal serait facilement établi à Gruissan. Il y 
aurait près du débouquement en Méditerranée 
des hautes collines sur lesquelles le génie mi- 

_ litaire construirait des fortifications dominant 
la mer et l'entrée du canal. 

Dans le mémoire préparatoire au projet déf- 
nitif élaboré par M. Kerviler, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, mémoire où l'on trouve 
les renseignements techniques les plus précis 
du tracé du canal, ll est expliqué que les con- 
ditions générales du plan ont été déterminées 
par l'expérience du canal de Suez. Sur tout le 
parcours du canal des Deux-Mers, le minimum 
des courbes aura 1,800 mètres de rayon. On 
compte huit courbes de 5,000 mètres, douze de 
4.000 métres, vingt-cinq de 3,000 mètres, une 
de 2,500 mètres, trente-cinq de 2,000 mètres et 
cinquante-sept de 1 ,800 mètres. La proportion 
des parties en courbe est de 0,368 contre 6,632 
eu alignement droit. 

Après l'exposé sommaire du plan, il y aurait 
encore à décrire le profil en long et le profil en 
travers du tracé. Mais notre unique but est 
d'attirer l'attention du gouvernement de la 
République sur la nécessité d'entreprendre de 
grands travaux publics en France. Des ingé- 
nieurs dont la compétence et l'autorité ne peu- 
vent être mises en doute ont démontré combien 
l'ensemble du projet est réalisable. Dans les 
rapports qui ont été publiés par les promoteurs 
des différents projets, on trouvera toutes les 
observations techniques concernant le mouve- 
ment des terres, les rigoles d'alimentation, les 
écluses, les ponts-canaux, les ponts tournants, 
les murs de défense, les réservoirs dans les 
Montagnes, l'étanchéité de la cuvette, enfin, 
toutes les observations techniques relatives aux 
travaux de terrassements et à tous les ouvra- 
ges d'art, grands et petits. K 


Alimentation du canal. — L'alimentation du 
Canal est assurée : 

1° Par une prise d'eau en Garonne à la cote 
19), à Carbone ; le débit minimum prévu est de 
15 mètres cubes à la seconde; il peut s'élever 
au chiffre de 50 mètres cubes, selon les besoins, 
Pour augmenter le périmètre des irrigations ; 
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2° Par une seconde prise d'eau de 5 mètres 
en aval de Toulouse; 

8° Par des réservoirs d'eau contenant un total 
de 150 millions de mètres cubes, afin de resti- 
tuer à la Garonne pendant les périodes de bas 
étiage toute la quantité d'eau prise à Carbone ; 

4o Par vingt et une pompes élévatoires éta- 
blies de Toulouse à Narbonne à chaque chute 
de 9 mètres et pouvant débiter chacune 11,250 
mètres cubes par heure. 

Dans le cas où il subsisterait un doute sur 
l'alimentation assurée du canal maritime, il a 
été prévu des sas mobiles en balance à contre- 

oids qui suppriment à peu près complètement 
a consommation d'eau de navigation. Les ex- 
périences déjà faites aiileurs pour des écluses 
mobiles et pour des ponts roulants prouvent 
que la perfection des engins hydrauliques est 
oussée aujourd'hui à un tel degré que tout 
ésormais est devenu possible et pratique dans 
cet ordre d'idées. 

La question de l'alimentation du canal pen- 
dant les périodes de bas étiage intéresse plus 
l'agriculture que la navigation. Le cube néces- 

re pour la consommation des écluses et pour 
l'irrigation du périmètre arrosable est d'environ 
150 millions de mètres cubes ; ce qui correspond 
à un débit de 17 mètres cubes la seconde 
pendant cent jours. 

Depuis longtemps des études ont été faites 
par les ingénieurs de l'administration pour la 
construction de barrages et de réservoirs dans 
les hautes vallées des Pyrénées, en vue d'atté- 
nuer l'effet désastreux des inondations et d'aug- 
menter le débit des affluents de la Garonne 
pendant les périodes de sécheresse estivale. 

ucune rivière en France n'a des sources aussi 
bien disposées que celles de la Garonne pour 
l'établissement d'immenses réserves d'eau. Les 
gros affluents de la haute Garonne, la Neste, la 

ique, le Salat, l'Ariège, sont alimentés par les 

pentes des Pyrénées sur une longueur de 

kilomètres dans la partie la plus inassive et 

la plus élevée de cette chaîne de montagnes; la 

disposition orographique de cette région est 

exceptionnellement favorable à l'emmagasine- 
ment des eaux. 

Dans les deux vallons du Soumés et du Jð, 
en arrière de Saint-Gaudens, il est possible de 
retenir 257 millions de mètres cubes d'eau dans 
les années très sèches, 297 millions de mètres 
cubes dans les années ordinaires. Les dé- 
penses ont été évaluées à 23,800,000 fr., ce qui 
porte le prix du mètre cube d'eau emmagasi- 
née à 92 millimes. Le cube de 257 millions est 
plus considérable que celui qui est nécessaire 

l'alimentation du canal. 

Au lieu de deux réservoirs réunis sur le 
méme point, il serait facile de trouver dans les 
terrains imperméables de la montagne, c’est-a- 
dire dans les parties granitiques, des emplace- 
ments favorables à l'établissement de diffé- 
rentes réserves d'eau moins considérables dont 
le total fournirait le cube demandé. Dans la 
vallée de la Pique, au lac d'Oô, on pourrait, par 
exemple, d'après les études faites par les ingé- 
nieurs du service hydraulique de la Haute-Ga- 
ronne, emmagasiner 25 millions de mètres 
cubes d'eau avec une dépense qui ne dépasse- 
rait pas 500,000 fr. Le cube d'eau retenue re- 
viendrait à 2 centimes. 

Dans les hautes vallées d'Ariège, les parties 
granitiques de la montagne sont plus fréquen- 
tes que dans les hautes vallées de la Garonne; 
l'imperméabilité du sol est telle que l'on ren- 
contre souvent des tourbières à l'étranglement 
des vallons. Des études ont permis de recon- 
naitre que, par un canal d'amenée s'embran- 
chant à la rivière de l'Ariège à 8 kilomètres 
en amont de Foix, il est possible d'emmagasi- 
ner 230 millions de mètres cubes d'eau par dif- 
férents barrages établis dans les vallées de 
l'Argel, de Vernajoul, et de Crampagna, et au 
Pas-du-Roc. Le total général des dépenses pré- 
vues pour la construction des barrages, l'ac- 
quisition des terrains, les tunnels, les dévia- 
tions de routes, etc., s'élève à 17,225,000 fr. 

Les problèmes ont été étudiés minutieuse- 
ment et d'une manière rekt par les ingé- 
nieurs du service hydraulique des départements 
de la Haute-Garonne et de l'Ariège parce que 
l'établissement des barrages résoudrait la plus 
importante des questions pour l'agriculture du 
pays. Il résulte que l'on peut aisément pro- 

oser diverses solutions pratiques pour établir 
es réserves d'eau nécessaires à l'alimentation 
du canal des Deux-Mers considéré comme voie 
navigable et comme artère principale d'un 
vaste réseau de canaux d'arrosage. 


Premières objections. — Différentes objections 
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furent formulées contre le projet déposé en 1884 
par M. Duclerc. L'avant-projet présenté en 1887 
par la « Société d'études de travaux français » 
en a tenu compte. 

Le conseil d'amirauté avait jugé dangereux 
que les grands cuirassés pussent être admis 

ans le canal maritime; le tirant dean et la 
largeur des ouvrages furent calculés de ma- 
nière à ne pas les admettre. C'est ainsi que la 
profondeur de 7 m. 60 fut d'abord adoptée, 
et la largeur des ouvrages, réduite à 20 mètres; 
ce qui permet le passage aux plus grands na- 
vires de commerce et aux vingt-neuf tren- 
tiémes de la marine militaire, canonnières, avi- 
sos, croiseurs, transports, gardes-côtes, torpil- 
leurs, etc. L'étude a été faite d'un approfondis- 
sement & 8 m. 50 pour donner satisfaction au 
conseil d’amirauté. 

On avait reproché au projet Duclerc-Lépinay 
de se présenter en remblai sur le tiers de sa 
longueur et de créer ainsi une menace pores 
tuelle d'inondation. Les dernières études du 
tracé font autant que possible exécuter le canal 
en déblai; on ne traverse en remblai que sur 
des points où le remblai s'impose. Il ne sera 
pas difficile de soigner l'exécution des travaux 
sur ces points très rares pour que toute cause 
d'accident soit évitée. 

L'établissement du canal maritime devait 

apporter, disait-on, par ses nombreux ponts 
tournants, une perturbation complète dans les 
grandes voies de circulation de la contrée. Le 
projet présenté dans le rapport de M. René 
Kerviler, ingénieur en chef des pate et chaus- 
sées, ne coupe pas une seule fois la ligne du 
chemin de fer de Bordeaux à Cette; le tracé du 
canal se tient partout au sud. Les deux lignes 
extrômes de Bordeaux à Irun et de Narbonne à 
Perpignan, et les lignes centrales de Langon à 
Bazas‘et de Toulouse à Luchon sont traversées, 
il est vrai, par des ponts tournants; mais les 
deux premières lignes qui assurent les com- 
munications à grande vitesse avec l'Espagne 
sont munies de doubles ponts établis à la dis- 
tance d'une longueur de trains de bateaux, de 
façon que le service des trains rapides sur voie 
terrée ne soit jamais interrompu. Les autres li- 
gnes transversales de chemin de fer sont dé- 
viées de manière à passer librement dans les 
massifs de maçonnerie des écluses ou sous les 
ponts-canaux. La plupart des routes sont dé- 
viées de même manière. Il n'y aura, en somme, 
qu'un très petit nombre de routes et de che- 
mins à traverser sur des ponts mobiles. 

On a essayé de démontrer que l'alimentation 
du canal maritime serait impossible pendant 
les périodes d’étiage de la Garonne. Les études 
faites pour assurer l'alimentation du canal en 
eau de consommation pour la navigation et en 
eau à mettre à la disposition de l’agriculture 
ont démontré péremptoirement que la question 
d'alimentation ne présente pas, comme on l'a 
dit, un obstacle insurmontable. L'établissement 
de grands réservoirs dans les montagnos permet 
de laisser couler sous les ponts de Toulouse 
toute l'eau de la Garonne en bas étiage et d'é- 
viter ainsi les réclamations des usiniers qui 
font usage de l'eau de la rivière depuis un 
temps immémorial. 

En concédant la ligne de Bordeaux à Cette, 
l'Etat concéda également à la compagnie du 
Midi le canal latéral à la Garonne, et prit l'en- 
gagement de ne pas racheter cette voie navi- 

le sans racheter en même temps le réseau 
fos chemins de fer. On a dit que l'absorption 
artielle du canal latéral donnerait lieu A des 
Éiffcultés ui imposeraient au Trésor de lourds 
sacrifices. Pour répondre à cette objection, le 
dernier projet du canal des Deux-Mers n'em- 
prunte aucune partie ni du canal latéral, ni du 
canal du Midi. La navigation terrestre est ab- 
solument indépendante de la grande naviga- 
tion maritime. La question du rachat du canal 
latéral à la Garonne est étudiée SE par 
une commission parlementaire qui, si elle est 
consultée à ce sujet, reconnaîtra que le canal 
des Deux-Mers, loin de diminuer les recettes 
de la compagnie du Midi, serait la cause d’une 
augmentation considérable de son trafic. 

On a présenté d'autres critiques sur la durée 
de la traversée du canal maritime, et sur la 
grande tranchée du col de Naurouse; le rap- 
port de M. René Kerviler les réfute victorieu- 
sement; il répond avec le même succès à tou- 
tes les objections relatives à la question finan- 
cière. 

Rapports des commissions administratives. — 
Mais nous ne pouvons pas passer sous silence 
les rapports des deux grandes commissions ad- 
ministratives instituées par M. le ministre des 
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travaux publics « pour l'examen des questions 
relatives à l'alimentation et au trafic du canal 
des Deux-Mers ». | 

Nommées par arrôté ministériel en date du 
43 mai 1886, ces deux commissions dont l'une 
était composée d'ingénieurs pour l'examen des 
questions relatives à l'alimentation du canal, 
et l'autre de représentants officiels de la ma- 
rine et du commerce pour l'examen des que. 
tions relatives au trafic, ne déposèrent leurs 
rapports que le 30 novembre 1881, postérieure- 
ment au mémoire préparatoire au e défi- 
nitif dans lequel la plupart des chiffres de cet 
exposé ont été pris. 

our remettre le projet en avant, il a bien 
fallu ne pas se laisser décourager par les con- 
clusions des deux rapports administratifs qui 
détruisent, point par point, avec une minutie 
impitoyable de détails, toutes les évaluations, 
toutes les prévisions, toutes les justifications 
résentées à l'appui du projet. De tous les chif- 
fres laborieusement établis par des ingénieurs 
aussi bien diplômés pourtant que ceux qui ne 
partagent pas leur opinion Lee un seul n'est 
resté debout. Comme d'hab tude, l'administra- 
tion semble avoir voulu discréditer et condam- 
ner un projet audacieuseraent conçu en dehors 
delle par l'esprit d'initiative privée. 

Certes, il n'entrera dans l'idée de personne 
de nier la haute compétence technique d'une 
commission composée d'inspecteurs généraux 
des ponts et chaussées. Qu'il soit permis tout 
de même de faire remarquer que le conseil gé- 
néral des ponts et chaussées avait approuvé, le 
8 octobre 1885, d'un avis unanime, les conclu- 
sions d'une commission administrative antó- 
rieure formulées ainsi : 


« En conséquence, la commission est d'avis 
que le projet actuel du canal des Deux-Mers 
soulève de trop graves objections, aux points 
de vue technique et économique, pour paraître 
susceptible d'être mis utilement aux enquêtes.» 

Dès lors, était-il possible d'admettre adminis - 
trativement que le conseil general dos ponts et 
chaussées eût formulé à la légère une opinion 
aussi catégorique ? Nul n'a été surpris lorsque 
M. l'inspecteur général des ponts et chaussées 
de ite classe, président de la grande commis- 
sion administrative chargée de formuler un 
nouvel avis, tranche la question par l'observa- 
tion suivante : 


« De l'avis conforme unanime du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées du 8 octobre 1885, 
je retrancherais les deux mots que j'ai souli- 

nés : le mot « actuel », parce que les nouvelles 
tudes prouvent que la conclusion est vraie 
pour toutes les combinaisons; le mot « utile- 
ment », parce qu'il est une atténuation désor- 
mais hors de saison. » 

La lettre de M. l'inspecteur général des ponts 
et chaussées à M. le ministre des travaux pu- 
blics, dans laquelle on lit ces observations si 
tranchantes, se termine ainsi : 


« Il faut dire nettement que si le projet est 
sorti d'une idée généreuse, il ne représente 
nullement une œuvre nationale; il n'y a dès 
lors aucune suite à lui donner. La géographie 
n'avait pas connu d'isthme du Languedoc et il 
n'y a pas à le couper. » | 

IL n’est pas étonnant que l'on ait considéré 
aprés cela Te projet d'un canal maritime entre 
l'Océan et la Méditerranée comme définitive- 
ment enterré. 

Cependant les ingénieurs qui ont établi les 
chifres de lavant projet n'ont pas cru devoir 
modifier leur première opinion; ils s'inclinent 
comme tout le monde devant la compétence 
technique de MM. les inspecteurs généraux 
des ponts et chaussées, mais ils restent per- 
suadés que le projet est théoriquement réali- 
sable et économiquement pratique. 

Le législateur n'a pas à mettre d'accord les 
avis différonts des ingénieurs dont le mérite 
est plus ou moins gradé dans la hiérarchie ad- 
ministrative; mals il a le devoir de se deman- 
der si la compétence technique, fût-elle infail- 
lible dans ses prévisions, est suffisante pour 
écarter d'une manière définitive un projet de 
pareille importance politique. 

Il fut heureux sans doute pour l'ingénieur 
Riquet de n'avoir pas eu à démontrer le carac- 
tère pratique de son idée à un conseil supé- 
rieur des ingénieurs de son temps : le canal du 
Midi sorait encore å faire. 

Quand il s'occupa de percer l'isthmo de Suez, 
M. Ferdinand de Lesseps fut heureux aussi de 
n'avoir pas eu à demander l'avis conformo du 
conseil général des ponts et chaussées : on lui 
aurait peut-être démontré scientifiquement et 
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péremptoirement l'absurdité économique de 
son entreprise. 

Pour reconnaître l'utilité publique d’une 
œuvre capitale qui touche aux intérêts vitaux 
de la nation française, les considérations de 
compétence technique n'éclairent qu'un côté 
de la question. La Chambre qui règle les pou- 
voirs publics du pays peut seule en pareille 
circonstance prendre la décision juste avec 
l'autorité souveraine. Il y a des considérations 
politiques et sociales dont les ingénieurs n'ont 
pas à tenir compte et qui doivent rester pré- 
sentes à l'esprit des hommes ayant à juger 
l'utilité d'un projet aussi considérable que le 
canal des Deux-Mers. 

Sans vouloir entrer en discussion avec les 
rapports des deux grandes commissions admi- 
nistratives qui ont fait tabla rase des chiffres 
indiqués dans cet exposé, nous nous permet- 
trons de placer en regard les uns des autres 
quelques totaux relatifs aux dépenses ds pre- 
mier établissement. 

Pour les « terrassements et accessoires » par 
exemple, l'avant-projet de « la Société d'études 
de travaux français », avait porté le chiffre à 
275 millions en jones l'approfondisse- 
ment à 8 m. 50. La commission des inspecteurs 
goneraux élève, sans raison sérieuse, ce chiffre 

340 millions. 

Pour les «écluses », les dépenses totales ont été 
évaluées à 118 millions ; la commission admi- 
nistrative les élève à 383 millions, en évaluant 
la dépense de chacune des écluses au prix ac- 
cordé aux entrepreneurs des écluses du canal 
de Panama! Le rapport des inspecteurs géné- 
raux des ponts et chaussées prévoit un cube de 
maçonner e de 390,000 mètres par écluse et 

orte le mètre cube A 40 fr., et déclare qu'à ce 
aux « on est probablement au-dessous de la 
vérité ». La vérité aux yeux de beaucoup de 
pens du métier qui ont acquis l'expérience de 
a construction de pareils ouvrages, est que la 
dépense de ces massifs de maçonnerie ne dé- 
assera pas le chiffre de 20 fr. le mètre cube, 
uste la moitié du prix porté dans le rap- 
port adressé à M. le ministre des travaux pu- 
cs. 

Pour les travaux d'étanchéité des remblais de 
la cuvette du canal, les dépenses ont été éva- 
luées à 40 millions ; la commission des inspec- 
teurs généraux des ponts et chaussées porte ce 
chiffre à 160 millions; elle admet la nécessité 
du revêtement de la cuvette sur 384 kilomètres. 
Nul n'ignore que la cuvette du canal de Suez, 
sur tout son parcours, n'a pas un seul mètre de 
profil revétu de maçonnerie. Les 40 millions 
prévus seront largement suflisants pour assu- 
rer l'étanchéité des remblais et des parois du 
canal des Deux-Mers qui traverse des terrains 
faciles à étancher. 

La commission administrative qui a examiné, 
sous la présidence d'un vice-amiral, les ques- 
tions relatives au trafic du canal maritime, n'a 
pas ménagé non plus ses critiques. D'après le 
projet de la société d'études de travaux fran- 
çais, les bâtiments, au lieu de naviguer isolé- 
ment et librement, seraient remorqués en train 
de deux à quatre, suivant le tonnage et les di- 
mensions de chacun d'eux, par des locomotives 
circulant simultanément sur chaque berge. 
D'après les conclusions du rapport de la com- 
mission, la navigation par convois, avec trac- 
tion et arrêt par locomotives circulant sur les 
deux rives, présenterait de telles difficultés et 
de si nombreuses chances d'avaries ct d'inter- 
ruption qu'il n'est pas possible d'affirmer, tant 
que l'expérience n'en aura pas été faite d'une 
façon rationnelle et concluante, que l'exploita- 
tion normale et régulière du canal puisse être 
assurée ni même entreprise dans les conditions 
indiquées par la société d'études. Le passage 
des voies nombreuses traversées par le canal 
constituerait une cause permanente de dangers 
et de retards et apporterait une perturbation 
irrémédiable dans la libre circulation d'une rive 
à l'autre du canal. Sans vouloir s'inscrire en 
faux contre les savantes conclusions d'une 
commission présidée par un vice-amiral, n'est- 
il pas permis d'espérer que la science aura rai- 
son des inconvénients qui pourraient résulter 
d'un trafic trop considérable dans le canal? 
Quand on pense aux difficultés surmontées pour 
la rapide circulation des trains sur les voies 
ferrées autour des grandes capitales, on n'a pas 
de peine à se convaincre que l'on trouvera les 
moyens de remédier à la perturbation localisée 
et momentanée du passage d'un train de bå- 
teaux sous un pont tournant. 

Mais nous n'avons pas à réfuter une à une 
toutes les conclusions des rapports des deux 


grandes commissions instituées par M. le mi- 
nistre des travaux publics.. 

En admettant que les auteurs du projet dy 
canal des Deux-Mers n'aient pas gardé une 
juste mesure dans l'appréciation des avani 
militaires, nautiques, commerciaux, industriels 
et agricoles ; en admettant que les chiffres qua 
nous allons indiquer pour les dépenses de con- 
struction et pour les revenus de l'entreprise 
donnent lieu à des mécomptes considérables: 
en admettant qu'au lieu d'engager le budget de 
l'Etat pour une somme annuelle de 45 millions 
le jeu de la garantie d'intérêt à 2 p. 100 dont 
nous justifierons plus loin, la demande élève 
cette somme à 20 millions, le projet du canal 
des Deux-Mers devrait encore, à notre avis, 
être mis en exécution. Les objections techni- 
ques formulées par les commissions officielles 

u ministère des travaux pubs n'ont pas dé- 
truit la force des considérations politiques et 
sociales que nous avons exposées et qi nous 
paraissent de nature à l'emporter sur les con- 
sidérations contraires. A l'heure actuelle, js 
gouvernement de la République doit tronver 

ans des travaux accomplis en France l'emploi 
de l'épargne française, s'il veut éviter le retour 
d'entreprises financières aventureuses qui com- 
promettent non seulement la richesse, mais 
aussi l'honneur et la dignité de la nation aur 
yeux du monde entier. 

Le sentiment de la uécessité de se mettre à 
l'œuvre pour sortir de l'embarras gouvernemen- 
tal où l'on est tombé par esprit d'irrésolution 
législative devant les responsabilités engageant 
l'Etat, nous a poussés à choisir, entre les asser- 
tions différentes d'ingénieurs d'égal mérik, 
celles qui démontrent la possibilité de l'entre- 
prise du canal maritime à établir entre l'Océan 
et la Méditerranée. 


Dépenses de construction. — La dépense totale 
des travaux de la construction du canal, après 
avoir tenu compte de toutes les critiques d'a- 
bord présentées, s'élève au chiffre de 668 mil- 
lions dont la répartition détaillée s'établit de 
la façon suivante : 





Terrain et expropriation....... 55.000.000 
Terrassements et accessoires, H 
compris l'approfondissement 
8m.50....... tens isin ciate es... 275,227.00) 
Travaux d'étanchéité des rem- 
blais et de la cuvette............ 40.000.00) 
ok EENEG 118.000.00) 
Ouvrages pour l'écoulement des 
CU E 10.332.000 
Ouvrages pour les voies de com- 
munication.. ..sssssesssso. eseese 23,819.00 
Ponts-canaux...... sde nette . 44.070.0N 
Murs en riviére...... Sore 7.448.000 
Réservoirs d'eau et pompes pour 
l'alimentation...............,... +  23.000.00 
Ports ot travaux divers ........ 34.491.000 
Totale ds 600.587.019 
Somme à valoir pour travaux im- 
prévus, frais généraux de per 
sonnel et de surveillance pendant 
la construction, etc........... «ee  67.413.00 
Total général......... 668 .000.000 


Telle est l'évaluation des dépenses d'après le 
rapport de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, M. René Kerviier. 


Revenus de l'entreprise. — Les éléments de 
revenus seront de quatre sortes : les recettes 
de navigation, les redevances d'irrigation agri- 
cole, les locations de force motrice et les reve- 
nus domaniaux. 

D'après les tableaux des recettes probables 
prévucs dans le rapport de M. René Kerviler, a 
recette de navigation s'éléverait à 20,625,000 fr. 
dès la première année pour atteindre progres- 
sivement le chiffre de 52,779,120 fr. à la dixième 
année de trensit maritime dans le canal, 

A partir de la quatrième année, on prévoit un 
tonnage de plus de 10 millions de tonnes. Le 
prix du péage, y compris tous frais de péage, 
pilotage et remorquage ou halage à vapeur, est 

xé à 3 fr. 7% par tonneau de jauge. Ce chiffre 
est notoirement inférieur à la différence du 
fret actuel des deux côtés du détroit de Gibral- 
taret à l'économie que les navires réaliseraient 
en passant par le canal. En ajoutant aux droits 
de transit coux de quai dans les ports inté- 
rieurs, le total des recettes pour la navigatio 
peut s'élever à 57,500,000 fr. par an. a 

Les redevances d'irrigation agricole attein- 
dront en peu de temps la somme de 2,500.0") 
francs par an. Ce chiffre correspond à 50,000 
hectares, à raison de 50 fr. par hectare ; il se- 
rait Certainement dépassé si les arrosages 
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étaient régulièrement assurés par les réservoirs 
en montagne ; ce qui augmenterait sensible- 
ment cette source de revenus. 

L'utilisation des chutes d'eau pour l'industrie 
fait prévoir un revenu de plus de 5 millions au 
bout de dix ans. Pour détruire toutes les objec- 
tions, le revenu a été réduit à 4 millions, en 
atteignant ce chiffre par accrue successive an- 
nuelle de 400,000 fr. : 

Les francs-bords, la péche et la location des 
eolmatages des lagunes de Narbonne qui cons- 
tituent les revenus domaniaux du canal des 
Deux-Mers doivent rapporter, d'après les prévi- 
sions, déduction faite des dépenses de colmatage, 
une somme de plus de 1 million à la dixième 
année d'exploitation. 

En résumé, les recettes provenant de la na- 
vigation, de l'irrigation, de la location des for- 
ces motrices et des revenus domaniaux doivent 
s'élever ensemble au total de 22,730,000 fr. la 
première arnée, de 33,110,600 fr. la seconde an- 
née, pour atteindre progtessivemont le chiffre 
de 60 millions la septième année et de 65 mil- 
lions la dixième année. i 


Bilan financier. — Les chiffres qui ont été in- 
digués dans des pages précédentes ont été cal- 
culés sans tenir compte des travaux des deux 
dtbouquements. Du côté de Narbonne, les tra- 
vaux ne dépasseraient pas 300 millions ; mais 
une somme de 120 millions serait nécessaire 

our l'amélioretion de la Garonne maritime et 

e la Gironde. En se limitant au canal depuis 
Bordeaux jusqu'à Narbonne, on peut donc éta- 
blir le bilan de l'entreprise ainsi qu'il suit : 

Frais de construction........... 650.000. 

Matériel d'exploitation.......... 35.000.000 


Intérêts à payer aux capitaux 

pendant la période de construction 
et dépenses diverses............ .» 75.000.000 
Total............ 160.000. UUU 


Les frais d'exploitation devant atteindre le 
chiffre annuel de 9 millions, on prévoit au dé- 
but une insuffisance de recettes pendant les 
premières années. Mais cette insuffisance serait 
argoment compensée par les excédents à partir 
de la cinquième année. Après huit ans d'exploi- 
tation, l'excédent annuel pon s'élevant à plus 
do 18 millions permettrait de distribuer en sus 
des 5 p. 100 d'intérêt, des dividendes supplé- 
mentaires importants. 


Justification du concours de (Ei — Les 
chiffres des dépenses et des recettes de l'entre- 
prise du canal des Deux-Mers que nous venons 
d'indiquer sont ceux qui ont été calculés par 
des ingénieurs de grand mérite. Us indiquent 
que c'est une affaire industrielle de grand ave- 
nir; sa réalisation ne pourrait donc avoir que 
les conséquences les plus heureuses pour la 
grandeur et la prospérité de la nation fran- 


gaise. 

Pourquoi l'Etat n'accorderait-il pas une ga- 
rantie d'intérêt de 2 p. 100 pour engager l'é- 
pargne à souscrire les capitaux nécessaires ? On 
a bien accordé d'abord une garantie de 4 p. 
400 et puis de 3 p. 100 aux obligations émises 
pour les constructions de chemins de fer, et, 
pius tard, une grosse garantie d'intérêt aux ac- 

ns elles-mêmes. Le projot du canal des Deux- 
Mers n'a pas moins d'importance que la cons- 
truction d'un chemin de fer pour la prospérité 
nationale. : 

En prenant les chiffres les plus hauts qui 
aient été indiqués pour constituer le capital de 
premier établissement, le jeu de la garantie de 
l'intérêt à 2 p. 100 n'engagerait éventuellement 
le budget de l'Etat que pour une somme de 
45 à 20 millions. 

Quand on met en balance les avantages mi- 
litaires, commerciaux et maritimes indéniable- 
ment obtenus par le canal des Deux-Mers et la 
charge maxima éventuelle de 20 millions par 
an, l'hésitation n'est plus permise. Est-ce que 
le Trésor public ne récupererait pas de cent fa- 
gons diverses l'argent déboursé, puisqu'il s'agit 

e travaux accomplis en France, par des tra- 
vailleurs français, avec la certitude d'augmen- 
ter les forces productives de notre sol et d'a- 
méliorer l'outillage économique de l'ensemble 
de notre pays? 

Les incidents qui troublent à cette heure la 
situation politique de la France rappellent im- 
le au gouvernement de la Répu- 

lique qu'il ne doit pas, qu'il ne peut pa; se 
EE des placements de l'épargne na- 

onale. 

L'entreprise des grands travaux qui s'pxécu- 
teront sous le contrôle des ingénieurs des ponts 
et chaussées et en quelque sorte sous les yeux 
de la France entière ne saurait être considérée 


comme une aventure; nul n’oserait soupçonner 
de mobile équivoque les promoteurs et les 
soutiens de pareil projet. 

Si l’on veut conjurer pacifiquement le danger 
qu'il serait puéril de nier d'une crise éconoini- 

ue, il faut concevoir et faire grand en matière 

e travaux publics. Il est temps de trouver un 
emploi productif à l'épargne française qui reste 
stérile et de veiller à ce qu'elle ne soit plus 
gaspilléo au bénéfice de la spéculation étran- 
pere: La prévoyance gouvernementale ne peut, 

l'heure présente, se manifester sans har- 
diesse de vue dans ses desseins et sans esprit 
de décision dans ses actes. 

On a répété bien souvent qu'il ne fallait plus 
laisser dire en France que les petites considé- 
rations sont le tombeau des grandes choses. Il 
faudrait empôcher aussi que l'on dise avec 
quelque apparence de vérité que le système 
parlementaire tel qu'il est appliqué par le gou- 
vernement de la République étouffe les initia- 
tives personnelles et paralyse entièrement l'ac- 
tion des pouvoirs publics. 


Conclusion. — Il y a plus de deux siècles 
que, grâce à la protection et à la volonté de 
Louis XIV, l'œuvre conçue par l'ingénieur Ri- 
quet fut achevée. Le progrès a marché depuis 
lors, et le canal du Languedoc, considéré long- 
temps comme une merveille pour la commu- 
nication de l'Océan à la Méditerranée, est de- 
venu à peu près inutile. Les hommes qui gou- 
vernent aujourd'hui la Franco républicaine 
s'honoreraient en s'inspirant des traditions d'i- 
nitiative gouvernementale du grand roi pour 
réaliser la même idée grandiose de jonction 
maritime entre les deux mers par un canal ré- 

ondant aux besoins modernes de l'Industrie, 

u commerce et de l'agriculture. g 

De même que le canal de Suez est venu avec 
raison remplacer le canal ensablé des Pha- 
raons, le canal des Deux-Mers doit prendre la 
placé g l'œuvre aujourd'hui insuffisante de 

iquet. S 

Les bonnes volontés dirigeantes s'agitent sans 
résultat dans la recherche sentimentale des 
meilleures lois pour la répartition des richesses 
entre patrons et ouvriers. Il serait plus pra- 
tique de songer à l'amélioration de l'outillage 
économique national, patrimoine de tous. Il 
serait temps d'employer l'épargne à des tra- 
vaux publics autres que l'achèvement de tron- 

ons de chemins de fer d'utilité localo con- 
estée, et qui ne peuvent être que de nouvelles 
charges pour les finances de l'État. 

La mise en exécution d'un programme de 
travaux comprenant les projets du canal des 
Deux-Mers, de Paris port de mer, de jonction 
des eaux du Rhône aux ports de Marseille, ou- 
vrirait une ère nouvelle de progrès industriels 
et commerciaux pour la patrie entière. 

La France reprendrait bientôt sa place au 
premier rang parmi les peuples en marche vers 
e progres. 

a vapeur n'a déjà plus le monopole de la 
force motrice nécessaire à l'industrie humaine. 
L'utilisation des forces hydrauliques pour trans- 
mettre l'électricité à grande distance, peut 
d'un instant à l'autre transformer la mécani- 
que. La France, adossée aux Alpes et aux Py- 
rénées et arrosée dans presque toute son éten- 
due par des fleuves et des rivières à pente 
rapide, serait mieux placée que n'importe quelle 
autre nation pour bénéficier des applications 
nouvelles de l'électricité, à la condition d'amé- 
nager sans retard des voies de transports éco- 
nomigues pour l'écoulement de ses produits. 

Le système douanier adopté pour préserver 
la production nationale contre la concurrence 
étrangère ne saurait Giro indéfiniment main- 
tenu. Le protectionnisme n'est reconnu né- 
cessaire qu'à titre provisoire, puisqu'il cst le 
signe de notre impuissance à lutter contre les 
nations industrielles rivales. 

L'Angleterre, par des ports intérieurs à proxi- 
mité de ses mines de charboa et de minerai, a 
pu s'emparer de la suprématie maritime. les 
neuf dixièmes du transit du canal de Suez et 
du trafic commercial dans la Méditerranée ap- 
partiennent aux navires anglais. Grâce au 
charbon, élément jusqu'à présent indispensable 
de la production industrielle, des départements 
du nord de la France ont seuls pu suivre 
l'exemple donné par nos voisins d'outre-Man- 
che et les Allemands. Dans nos départements 
du Midi on a supprimé la seule et insuffisante 
voie de transports économiques sous prétexte 
de développer l'exploitation des chemins de 
fer. Il ne faut donc pas s'étonner si toute la 

artie méridionale de la France est restée à 
Fécart du mouvement industriel. 
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, La construction du canal des Doux-AMcrs et 
l'utilisation des forces hydrauliques dans les 
Pyrénées pour transmeltre l'électricité jus- 
qu'aux bords de la voie navigable peuvent pro- 
curer dans un avenir prochain à la nation fran- 
çaise des avantages qui lui permettraient de ne 
plus craindre la concurrence industrielle étran- 
gère. Des manufactures ct des usines installées 
avec tous les perfectionnements modernes près 
du canal de navigation intérieure attireraient 
les matières premières du monde entier en 
assurant du fret de retour à tous les navires 
pour porter au loin les produits de nos ou- 
vriers. 

Procurer aux classes laborieuses du travail 
utile et rémunérateur sera longtemps encore le 
meilleur moyen de faire cesser les causes de 
mécontentement général. 

L'espoir d'agir et- de faire agir pour la paix 
sociale et pour la grandeur de la {france nous 
invite à faire appel avec confiance au patrio- 
tisme prevoyant de la Chambre, afin que le 
projet de loi suivant soit adopté : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à exécuter pour la construction 
d'un canal maritime de jonction entre l'Océan 
et la Méditerranée. 

Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à 
donner la concession pour une durée de quatre- 
eege ans avec garantie d'intérêt à 

p. 100. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics dé- 
terminera l'époque, le mode et la forme des 
émissions et fixera les époques et la quotité 
des versements jusqu’à complète réalisation. 

Art. 4. — Un commissaire du Gouvernement 
sera attaché au conseil d'administration de ia 
compagnie et assistera aux séances du conseil. 

Art. 5. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les formes suivant lesquelles 
Go Berane d'intérêt fixée à l’article 2, sera ac- 

rdée. 

Le cahier des charges sera dressé de la même 
manière et aura pour base celui appliqué à la 
construction des Chemins de fer. 





ANNEXE N° 2636 


PROJET DE LOI concernant : (e l'ouverture et 
l'annulation de crédits sur l'exercice 1892; 
2° le report de crédits de l'exercice 1892 à 
l'exercice 1893; 3° l'ouverture de crédits pour 
NS te des exercices clos et périmés ; 
4 l'ouverture de crédits, sur l'exercice 1892, 
au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général, présenté au nom 
de M. Carnot, Président da la République 
française, par M. P. Tirard, ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission du 


budget.) 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


„Messieurs, le projet de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations a 
pour objet : 

4° L'ouverture et l'annulation de crédits sur 
l'exercice 1892 ; 

2° Le report de crédits de l'exercice 1892 à 
l'exercice 1893; 

3° L'ouverture de crédits pour dépenses 
d'exercices clos et périmés; 

4° L'ouverture de crédits sur l'exercice 1892 
SE vitre du budget annexe de la Légion d'hon- 
neur. 

Ces demandes de crédits concernent presque 
exclusivement l'exercice 1892 qui, aux termes 
de l'article 4, paragraphe fer, deda loi du 25 jan- 
vier 1889, doit se clore le 31 mars courant pour 
l'ordonnancement des sommes dues aux créan- 
ciers de l'Etat. ; 

Les insuffisances de crédits auxquelles il 
convient de pourvoir résultent des droits cons- 
tatés au 31 décembre 1892 qui n'ont pu être 
établis par les divers ministères qu'à la fin du 
mois de février dernier. 

Le Parlement voudra bien reconnaître qu'un 
délai de deux mois est absolument nécessaire 
pour effectuer un travail de centralisation aussi 
considérable, et c'est avec la confiance que les 
Chambres apprécieront les efforts accomplis 
pour exécuter les prescriptions de la loi du 

janvier 1889 quo le Gouvernement a l'hon- 
neur de vous demander de vouloir bien exa- 
miner d'urgence le présent projet de loi. 

Il se résume ainsi qu'il suit; 





ds 





284 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
EN PLUS 
DÉSIGNATION OUVERTURES ANNULATIONS i 
aux ouvertures aux annulations 
de crédits. de crédits. 
ms 








19 EXERCICE 1892 


Crédits imputables sur les ressources générales du budget. ............ 3.449.322 43 5.845.502 21 » 2.396.179 78 


(Dans le chiffre d'annulation de 6,345,502 fr. 21, les annulations, sauf 
report, figurent pour 500,000 fr. ) 





Crédits imputables sur ressources particulières. ........ ERS RTT 2.813 83 622.000 » » 619.186 17 
(La totalité des annulations est demandée, sauf report à 1893.) 
Totaux pour l'exercice 1892........... aaa ata: one 3.452.136 26 6.467.502 21 » 8.015.365 95 , 
OO h | 








20° EXERCICE 1893 














Crédits imputables sur les ressources générales du budget............. » » » » 
(Cette ouverture de 500,000 fr. est un report de crédit de l'exercice 1892.) = = 
Crédits imputables sur des ressources particulières. ................... 622.000 » D 622.000 » D 
(Cette ouverture est également un report de l'exercice 1892.) SSS [EEE | = | ——— 
Exercice clos....... SR aye EE Seed el ske delire esse de(s frise Dikena 888.237 43 » 
Exercices Périm6S.e.....ccccccuccccceccccccetectetseeucteetnescs BE EE E NE 


BUDGETS ANNEXES 
Légion d'honneur................. OS E EE E SÉ VE 4.665 » > 








Le titre Ier contient les crédits demandés et les annulations de crédits proposées sur l'exercico 1892, en ce qui concerne les ministères 
et les chapitres ci-après : : 





























` gagés gagés 
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES Gr par Deiere oar 
d des ressources excep- S des ressources excep- 
lesressourcesgénérales tionnelles les ressources générales tionnelles 
du budget. correspondantes. du: budget. correspondantes. 
MINISTÈRE DES FINANCES 
{re PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 
84 - Traitements viagers des membres de l'ordre de la Petty 
d'honneur et des médaillés militaires........... sine 4.665 » » » D 
4° PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ` 
ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 
79 Personnel de l'administration de l'enregistrement, des = 
domaines et du timbre........................,........ 200.000 » » » H 
83 Dépenses diverses dei administration de l'enregistrement 
es domaines et du timbre .......................,.... 2.000 » » » ` 
92 Achats de tabac et d'alumettes chimiques, primes et 
transports de l'administration des contributions indi- 
rectes...... SE Selanne Se MATE Sete T Serena se des 40.000 » » » D 
Total....... ass ee à 246.665 » » j » » 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE — 
FRANCE 
14 Frais de Krk criminelle en France..... Less SE ER 153.000 » » » H 
23 Frais de justice criminelle en Tunisie ................... » 2.813 83 » ` 
Total: ege A IE as 153.000 » 2.813 83 » » 
; 
ALGÉRIE 
3 Frais de justice criminelle en Algérie ...... oise vi 427.615 91 » » D 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
FRANCE 
3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
re section. — Service du ministère de l'intérieur. 
28 bis Exposition internationale de Chicago..........,..,,.,.... » » 47.000 » ` 
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CRÉDITS DEMANDÉS CRÉDITS A ANNULER 
imputables gagés imputables pagés 
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES iar par M par 
| d . d o 
lesressources générales i Ee n les ressources générales deg ee te 
da budget correspondantes. du budget. correspondantes. 
ee ns) Re a: 
ALGÉRIE 
‘3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4re section. — Service de l'intérieur. 
3 Entretien des détenus en Algérie ............... Roue 59.958 84 » » ` 
H Transport des détenus et des libérés ........ dns sde So 21.000 » » » » 
2° section. — Service du gouvernement général 
de l'Algérie. 
45 bis Exposition internationale de Chicago................ use » » 47.000 » š 
Total TEE T 80.958 84 » 51.700 » S » 
MINISTÈRE DE LA MARINE 
2 Officiers de marine et équipages.. 1.120.000 » » "e » 
3 Troupes de la marine............... aie s Se » » 1.150.000 » » 
9 Constructions navales. — Salaires pour les construc- ? 
tions neuves et pour le premier armement des bâti- 
ments neufs................,...... Steeg EEE tes ee 600.090 » » » R 
10 Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et ; 
l'approvisionnement de la flotte................. Sade S » » 300.000 » o 
15 Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. 
= OC SE » » 381.782 » yy 
23 TOP PUlOS io. n eene cinei a EEEE AEA REENEN 22.000 » » SE S 
26 Habillement (achats directs et indemnités représentati- 
VOS) sn nn mess E Se lois Ne » » 400.000 » 
27 Vivres (achats directs et indemnités représentatives)..... x » » 250.000 » sg 
31 Chauffage et éclairage (achats directs et indemnités re- 
présentatives)...............,..,....................... 21.000 » » i » ; 
34 Frais de séjour et de tournées. — Frais de route et dej . 
transport par terre et frais accessoires. .... E 400.000 » » » » 
35 Gratifications, secours et subventions.................... 74.000 » » » K 
Totale sonate dense cites 2.237.000 » » 2.481.782 » » 
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 
15e section. — Service de l'instruclion publique. 
FRANCE . 
8 Facultés. — Matériel................... Dr mnt ess 50.844 » » D 3 
17 Muséum d'histoire naturelle (Personnel)....... ENEE » » ' 8.900 21 » 
53 bis. Exposition internationale de Chicago ................ sees » » S 55.000 » » 
ALGÉRIE 
5 Ecoles d'enseignement supérieur à Alger (Matériel)....... 1.584 » » » » 
Ze section. — Service des beaux-arts. 
2Bbis. | Exposition internationale de Chicago......... israel H » 260.000 » » 
: 52.428 » D 323.900 21 » 
ET DES COLONIES SES 
41e section. — Service du commerce et de l'industrie. 
22 bis. Exposition internationale de Chicago..................... » H 2.500.000 » » 
4° PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DB PERCEPTION 
ET D'EXPLOITATION : DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 
2° section. — Service des postes et des télégraphes. 
7 Indemnités diverses et secours..........,.. ............. 365.828 » » » ” 
18 Subvention au service maritime de New-York et des An- 
, tilles et primes de vitesse......................,....... 132.000 » H » » 
24 septiės. | Réinstallation du poste central télégraphique de Lyon... » » » 500.000 » 
x. » » 500.000 » 


Total.......... SNE deen 497.828 














8° section. — Colonies. 
28 bis. Exposition internationale de Chicago.............,....... » » 36.120 » » 
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CRÉDITS DEMANDÉS CRÉDITS A ANNULER 
aen L 
A gagés ; DN 
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES SE par eee pale 
les ressources générales aes re les ressources générales Ka Geet 
du budget. correspondantes. du budget. correspondantes 
| CERTES mes 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
FRANCE 
4 Mérite agricole et médailles agricoles.............. APE 602 » » H » 
10 Primes Sa sériciculture... Cl EE Ee » » 50.000 » » 
11 Primes à la culture du lin et du chanvre ................ 50.000 » » oo ` 
39 bis. Exposition internationale de Chicago................... vs » » 352.000 » » 
Total......... Rasa se ni Tes 50.602 » H 402.000 » » 
K 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
FRANCE 
qre seclion. — Service ordinaire. 
21bis. | Exposition internationale de Chicago......... uses Mess ` » 50.000 » " 
2° section. — Travaux extraordinaires. 
48 Amélioration et extension des ports maritimes........... » » » 122.000 » 
60 fer. Acquisition d'un immeuble contigu au ministère de l'ins- 
truction publique ..................... EN SE 3.224 68 » x H 
Total........ RT Ra Oe 3.224 68 » 50.000 » 122.00) » 
Total général........,.... ` 3.449.322 43 5.845.502 21 622.000 » 
8.452.136 26 6.467.502 21 


TITRE ler 
EXERCICE 1892 
I. — Ouverture des crédits, 3,452,136 fr. 26. 


Ministère des finances. 


FRANCE 


Chap. 34.— Traitements viagers des membres 
de l'ordre de la Légion d'honneur et des mé- 
daillés militaires, 4,665 fr. 

Conséquence de l'ouverture d'un crédit d'é- 

ale somme au titre du budget annexe de la 
égion d'honneur. 

hap. 79. — Personnel de l'administration de 

l'enregistrement, des domaines et du timbre, 


R fr. 

Le crédit alloué pour l'exercice 1892 au titre 
des remises des receveurs et indemnités pour 
frais d'intérim et de déplacement est de 
414,383,250 fr., chiffre égal au montant de la do- 
tation pour 1891. 

Déjà en 1890 et en 1891 des crédits supplé- 
mentaires ont été votés en raison de l'augmen- 
tation progressive des recettes de ces exer- 
cices. 

Pour 1892, les recettes connues actuellement 
font encore ressortir une augmentation qui 
rend indispensable l'élévation des crédits bud- 
gétaires. 

Les remises, bien que calculées d'après un 
tarif décroissant, varient cependant suivant la 
répartition des produits entre les divers bu- 
reaux. Or, l'accroissement des recettes de 1892 
se répartit sur un grand nombre de bureaux 
de moyenne importance, où les remises sont 
liquidées à un taux relativement élevé; c'est 
ce qui explique l'insuffisance de 290,000 fr. cor- 
ondant au crédit supplémentaire demandé. 
ap. 83. — Dépenses diverses de l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 2,000 fr. 3 

Tl s'agit ici de dépenses d'un ordre essentiel- 
lement variable et que l'administration ne sau- 
rait prévoir d'une manière certaine. En parti- 
culier, les frais d'estimation, d'affiches et de 
vente des mobiliers et domaines de l'Etat, ont 
subi en 1892 une majoration provenant notam- 


res 
C 





AA, 








ment de la vente du matériel réformé de la 
marine, qui a pris une importance considé- 
rable depuis la clôture des opérations de la 
commission chargée de reviser le matériel des 
arsenaux maritimes. 

Ces dépenses, qu'il a été impossible d’ajour- 
ner, font ressortir actuellement une insuff- 
sance de crédit de 1,200 fr. environ. Mais il a 
semblé prudent, dans le cas où des dépenses 
nouvelles viendraient à se révéler, de porter à 
2,000 fr. le montant du crédit supplémentaire 
demandé. 

Chap. 92. — Achats de tabacs et d'allumettes 
chimiques, primes et transports de l'adminis- 
tration des contributions indirectes, 40,000 fr. 

Les achats de tabacs et d'allumettes et les 
primes pour arrestation de colporteurs sont 
des dépenses obligatoires dont le payement ne 
saurait ôtre ni refusé ni retardé; leur carac- 
tère essentiellement éventuel ne permet pas à 
l'administration de les évaluer à l'avance d'une 
manière précise. 

En 1892, le redoublement d'activité de la 
fraude a rendu nécessaire une répression en- 
core plus énergique; la consommation s'est 
accrue. Il a été transporté dans les entrepôts 
257,000 kilogr. de produits fabriqués de plus 
qu'en 1891; de là l'augmentation de dépenses 
qui s'est produite sur les primes, les frais de 
transport et les frais accessoires. Cette progres- 
sion des dépenses correspond d'ailleurs un 
accroissement des revenus de l'Etat. 

Les insuffisances qui font l'objet du crédit 
supplémentaire dont il s'agit se subdivisent 
ainsi qu'il suit : 

4° Achats de tabacs repris des débitants ou 
provenant de saisies et primes, d'arrestations 
de colporteurs.................,......, k 

2° Frais de transport de tabacs et frais 
accessoires dans les entrepdts......... 

3° Achats d’allumettes chimiques pro- 


venant de saisies, primes et transports. 410.000 
Total égal..... 40.000 


Ministère de la justice. 


FRANCE 


Chap. 14. — Frais de justice criminelle en 
France, 153,000 fr, 
































La situation à ce jour des frais de justice 
pour la France, en 1892, présente les résultats 
suivants : 





gistrement.............. nn 9.261.570 07 
2° Payements sur ordonnances 
directes. .....,,.,.......sss.esosse 11.991 % 
8° Dépenses d'extradition et 
autres pouvant encore se pro- 
HÄER ebe ere eee salue 3.138 68 
Ensemble........ 5.216.000 » 
Crédit accordé par la loi de 
finances du 26 janvier 1892.. .... 5.123.000 » 
Excédent de dépense........... 153.000 « 


montant du crédit supplémentaire demandé. 


Cet excédent de dépense porte sur les té- 
moins, les huissiers, los transports en chemins 
de fer et sur certaines poursuites exception- 
nelles, notamment sur celle exercée contre la 
compagnie de Panama, dont les frais liquidés 
par l'arrêt du 9 février dernier atteignent la 
somme de 29,044 fr. 17. 

Chap. 23. — Frais de justice criminelle en 
Tunisie, 2,813 fr. 83. 

La situation des frais de justice pour la Tuni- 


sie en 1892 présente les résultats suivants : 
Avances faites par le payeur gé- 
DËS, ege we ed Eé avs EE 42.513 8 
Crédit ouvert par la loi de fican- 
ces du 26 janvier 1892......,........ 39.700 © 
ee 
Excédent de dépenses............ 2,813 8 


montant du crédit supplémentaire demandé. 

La situation de ce Chapitre présente depuis 
plusieurs années un déticit, qui cependant est 
inférieur pour l'exercice 1892 à ceux des années 
précédentes. 

Du reste, les frais de justice criminelle en 
Tunisie sont remboursables par le gouverne- 
ment beylical. 


ALGÉRIE 


Chap. 3. — Frais de justice criminelle en 
Algérie, 127,615 fr. 91. | 

La situation des frais de justice pour l'Algt- 
rie, en 1892, présente les résultats suivants : 





CHAMBRE 


Avances faites par les agents du 


JPASOP...seeeeceeees ae 727.615 91 
dit ouvert par la loi de finan- 
Bien 26 janvier 1892........, ss... 600.000 » 
dent de dépense............. 127.615 91 
Beie du crédit supplémentaire demandé. 
cet excédent de dépense porte principale- 
ment sur les transports en chemins de fer, les 
experts, les interprètes, les témoins et les exé- 


cutions capitales. 


DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS 
E EE EE EE EE 
pénitencier de Berrouaghia......... ans E ERS aes SN ae E 
Maisons centrales....... EES Sege Se SEAN SEENEN SEN 
Prisons départementales........ sie Senin ae arb: se de de sn ue SNE ER a 


Colonie privée de jeunes détenus.......,.......,,..., 


TOtAUX. ss sosoroooseseuenssescescsnesocosssoesesse 


En ging, ee 


DES DEPUTES. — 


Ministère de l’intérieur. 


ALGÉRIE 


SEANCE DU 11 MARS 1893 


4re section. — Service de l'intérieur. 
Chap. 3. — Entretien des détenus en Algérie, 


59,958 fr. 84. 


287 
VOnt À... EE coe 1.233.481 v 
Les dépenses ont atteint....... 1.293.439 84 
Soit une insuffisance de crédit 
geess SEENEN 59.958 84 


Les deux tableaux ci-après font ressortir d'a- 
bord les catégories d'établissements sur les- 
quelles ont porté les différences et ensuite la 


Les chiffres inscrits au budget de 1892 (sec- | majoration du nombre de journées de déten- 


tion de l'Algérie, chap. 3) s'élè- 


TABLEAU A 


CRÉDITS 
budgétaires. 


DT 


DEE 


(t) Y compris les dépenses du service de la cantine, etc. 


EE 


DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS 


gd 


Pénitencier de Berrouaghia.............. CPETEELEE 
Maisons centrales.............,.......... dede de 
Prisons départementales.................. See e 


Colonie privée de jeunes détenus....,......,...,,,., EE 
TOUL SLT dre Roanne eine eee ges os 


Nombre de journées en plus..... 


Chap. 5. — Transport des détenus et des li- 
bérés, 21,000 fr. 

Aux budgets précédents, les transférements 
en France et en Algérie formaient un seul cha- 
pitre pour lequel les allocations budgétaires 

talent constamment en déficit; c'est ainsi que 
les Een supplémentaires suivants ont été 
alloués : 





En 1892, la ventilation faite entre la France 
et l'Algérie a fait inscrire au budget de cette 
dernière, pour transférement des détenus, un 
crédit de 32,000 fr. Cette somme était suffi- 
sante pour les besoins ordinaires du service, 
qa peuvent être limités dans une dépense de 

,000 fr. environ. Mais, d'autre part, il a fallu 
assurer, sur les ressources du budget de l'Al- 
gérie, le transport en Corse des indigènes con- 
damnés à la reclusion ou à des peines d'em- 
prisonnement supérieures à trois ans et le 
transport en France des condamnés aux tra- 
vaux forcés ou à la relégation, à destination de 
la Guyane. Les dépenses de ce chef atteignent 
un chiffre de 23,000 fr. environ. C'est poor as- 
surer le règlement des dépenses obligatoires 
ainsi effectuées qu'il est sollicité du Parlement 
un crédit supplémentaire de 21,000 fr. 

I est signalé d'ailleurs que, pour 1892, le 
chapitre des transférements en France n'a pas 
à demander d'allocation complémentaire. 


Ministère de la marine. 
Chap. 2. — Officiers de marine et équipages 
1,120,000 fr. PA 
Les crédits reconnus nécessaires pour les ar- 


TTT) conso 


CREER ELEC EEE soso 


DUTOT EE E 


TABLEAU B 


(1) 348.370 60 
127.020 » 
725.970 40 
32.120 » 


1.233.481 » 





JOURNÉES 
prévacs au budget. 


eee ee eee ee ee ry 


250.025 
219.000 


1.170.920 
40.150 


1.680.095 


461.339 





Mements prévus ont été réduits duie somme 
8 $ 


à titre d'économies à réaliser sur 
Tensemble du chapitre. 

En outre, cette réduction a été 
augmentée d'une somme de......... 
par suite dune annulation (Loi du 


2 juillet 1892). 


L'ensemble des économies à réa- 
liser se trouvait donc porté à....... 
Il a été entretenu en moins, pen- 
dant le cours de l'année 1892, un ef- 
fectif de 2,389 hommes qui a occa- 
sionné une réduction de dépenses 


E 1.164.452 
mais, par suite de l'arrêt 
dans les nominations de 


uartiers-maitres, en vue 
e réduire l'effectif de ce 
rade, le nombre des ma- 
elots de ite et de 2° classe 
s'est trouvé dépasser la 
proportion normale ; d'au- 
tre part, le nombre des 
officiers mariniers a été 
supérieurdans la les classe 
au chiffre prévu, etilen 
est résulté de ce chef une 
dépense de............... 140.097 
économie a donc été réduite a... 


d'où un excédent de dépense de... 
L'obligation dans laquelle s'est 
trouvé le département de nommer 
progressivement au grade d’ensei- 
ne de vaisseau un certain nombre 
‘aspirants de ife classe réunissant 
plus de deux ans de grade a créé 
ans le premier de ces grades un 
dépassement d'effectif qui, compen- 


92.482 


300 000 


1.492.482 


1.024.355 


468.127 


(1) 271.627 42 
99.069 94 


1.293.439 84 


tion qui expliquent l'augmentation. 


DEPENSES 


réelles. 


» 
133.858 08 
30.794 » 


859.828 40 
62.914 » 


164.652 08 














JOURNEES 
EN PLUS EN MOINS 
réelles. 

127.906 » 
» 14.403 

337.872 » 

15.964 » 
2.147.434 481.742 14.403 

467,339 


sation faite avec une réduction dans 
le second, a occasionné un surcroît 
de dépense de.................... Re 

L'effectif des mécaniciens vétérans 
ainsi que des vétérans torpilleurs a 
été supérieur aux effectifs prévus. 
Cet excédent, qui était compensé et 
au delà par des vacances existant 
dans le personnel de même spécia- 
lité dans des équipages de la flotte 
dont la solde est plus élevée, a donné 
lieu à une dépense de..... 

Le nombre d'hommes ayant ac- 
quis des droits à la haute paye d'an- 
cienneté et à la prime de réadmis- 
sion a dépassé les chiffres normaux, 
et il en est résulté un accroissement 
de dépense : 


Pour les hautes payes, de 312.022 
Pour les primes, de....., 39.851 


351.813 351.87 


Total égal au déficit signalé..... 1.120.000 


Chap. 9. — Constructions navales. — Salaires 
pour les constructions neuves et pour le pre- 
mier armement des bâtiments neufs, 600,000 fr. 

Le Parlement a manifesté plusieurs fois le 
désir, au cours des discussions des budgets de 
ces dernières années, de voir pousser aussi ac- 
tivement que possible les travaux de construc- 
tions neuves, en réduisant au contraire au 
strict indispensable les dépenses pour l'entre- 
tien et le service général. 

Le département a apporté tous ses soins à 
donner satisfaction à ce vœu et a réussi, en 
1892, à réduire dans une assez grande propor- 
tion les dépenses des chapitres 10 et 15 (art. SJ 
en reportant l'économie réalisée sur le chapi- 


sono 
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tre 9, qui représente l'effort utite recommandé 
par le Parlement. 

C'est ainsi que se justifle le déficit de 600,000 
francs du chapitre 9 (Salaires pour construc- 
tions neuves) qui devra être comblé par le re- 

ort à ce chapitre de 300,000 fr. économisés sur 
es salaires de l'entretien (chap. 10) et de 
300,000 fr. à prélever sur les salaires du service 
général (chap. 15, art. 1°"). 

Chap. 23. — Torpilles, 22,000 fr. 

Le crédit de ce chapitre est tellement étroft 
qu'on a dû prévoir au chapitre similaire du 
budget de 1893 une augmentation de 2,287,000 
francs destinée tant à l'armement des bâti- 
ments en torpilles automobiles qu'à la consti- 
tution d’un stock d'approvislonnoment. Malgré 
tous les efforts de l'administration pour se 
maintenir, en 1892, dans la limite des ressour- 
ces mises à sa disposition, on n'a pu éviter un 
excédent de dépenses de 22,000 fr., représen- 
tant moins de Wi 100 du crédit alloué, qui s'é- 
levait à 2,705,000 fr. 

Chap. 31. — Chauffage et éclairage (Achats 
directset indemnités représentatives), 21,000 fr. 

Les dépenses de chauffage et d'éclairage im- 
putables au chapitre 31 (art. ier) du budget de 

892 s'élèvent au total de........... oe. 644.356 

Le crédit inscrit au budget au titre 

desdits chapitre et article est de...... 601.450 


D'où un excédent de dépenses de... 42.905 


SE excédent se justifie par les motifs ci- 
après : ; 

Diverses mesures prises dans l'intérêt de la 
santé des troupes et par mesure d'hygiène ont 
entrainé des dépenses gupplemantairos et im- 
prévues de combustible et de luminaire. 

C'est ainsi que l'ébullition de l'eau de boisson 
des troupes et des équipages, p prescrito ar une 
circulaire du 13 septembre 1892, a donné lieu à 
des consommations complémentaires de chaut- 
fage évaluées à.......,..,,...,.....,... 6.000 

a dissémination des troupes d'infan- 
terie de marine à Brest, prescrite à la 
suite des menaces d'épidémie, a occa- 
sionné des frais supplémentaires de 
chauffage et d'éclairage qui, d'après les 
données fournies par le port, se sont 





élevées approximativement à.......... 5.500 
La délivrance d'une soupe chaude, le 
matin, aux troupes d'infanterie de ma- 
rine du 4° arrondissement, prescrite par 
décision du 21 septembre 1892, a donné 

lieu à une dépense de.......... ose. 1.850 

Ensemble...... ass 13.350 

La somme de........ RE sa. 29.555 





gui ajoutée à l'ensemble des dépenses 
numérées plus haut, donne le déficit 
total dO. secs stees erter E 42. 
indiqué ci-dessus, représente, pour l'ensemble 
des cin ports, l'excédent de consommation de 
combustible, par rapport aux prévisions, qu'ont 
nécessité la durée et la rigueur exceptionnelles 
des froids pendant les premiers mois de l'an- 
née 1892. 

Mais on a dû tenir compte du disponible que 
laisseront en fin d'exercice les autres services 
inscrits au chapitre 31 et, par suite, le crédit 
demandé a pu Gre ramené au chiffre de 
21.000 fr. 

Chap. 34. —Frais de séjour et de tournées. — 
Frais de route et de transport par terre et frais 
accessoires, 400,000 fr. 

Le crédit de 2,060,461 fr. prévu au budget 
de 1894 pour l'article 4° de ce chapitre (Indem- 
nités de route et de nn etc.) a été réduit 
en 1892 de 400,000 fr. (100,000 fr. au projet de 
budget ; 300,000 fr, par la commission du bud- 


et). 
5 os, ce chiffre avait été basé sur les dépenses 
Moyennes des années 1888, 1889 et 1890 qui 
s'étaient élevées à : 


Pour 1888, à............ en 2.207.164 
Pour 1889, à...... Wale dents ee se . 2.367.657 
Pour 1890, à..............,....... 2.222.953 

Moyenne........ renier ss 2.265.925 
Cette moyenne avait été diminuée de 200,000 


francs en prévision de l'économie qui résulte- 
rait de la suppression de l'impôt de 10 p. 100 
sur les transports à grande vitesse et en raison 
des dispositions qui avaient été prises pour ré- 
duire les missions dans la plus large mesure. 

Il n'a pas été possible d'économiser la somme 
de 400, fr. qui a été déduite du crédit ainsi 
diminué, et les dépenses ont atteint le chiffre 
prévu, d'où résulte la nécessité d'une demande 
de crédit supplémentaire de pareille somme. 

Chap. 35. — Gratifications, secours et sub- 
ventions, 74,000 fr. 


D 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Aux termes de la loi du 20 juin 1892, la jour- 
née du 22 septembre 1892, centenaire de la pro- 
clamation de la République, a été déclarée fête 
nationale, assimilable à la fête nationale an- 
nuelle du 14 juillet. 

Les ouvriers présents sur les travaux le 
21 septembre ont en conséquence reçu une 
demi-journée de solde imputable sur l'articlo 8 
du chapitre 35. 

La loi du 20 juin 1892 étant postérieure à la 
loi de finances, le crédit nécessaire n'avait pu 
être prévu au chapitre 35 (art. 3). 11 a été ré- 
servé sur le chapitre 15 (Service général des 
ports, salaires) qui présente un excédent de 
381,782 fr., dont 300,000 fr. à transporter au 
chapitre 9 et 74,000 fr. au chapitre 35 (art. 3). 


Ministère de l'instruction publique, des 
beaux-arts et des cultes. 


1% section. — Service de l'instruction publique. 
FRANCE 


Chap. 8. — Facultés. — Matériel, 50,844 fr. 

Frais de déplacement et de séjour des jurys 
d'examen et indemnités aux examinateurs auxi- 
liaires des baccalauréats. 

Ce crédit est-applicable aux frais d'examens 
des baccalauréats de l'enseignement spécial et 
de l’enseignement moderne. 

Un crédit de 100,000 fr. était inscrit pour cet 
Objet aux exercices antérieurs (chap. 40. — En- 
se gnement secondaire). Il a été transféré au 


budget de 1892 à l'enseignement supérieur et 
réparti de la façon suivante : 
Frais de diplômes........... +. 10.000 
Frais d'examens .......,....... 000 


Pour la France, à............. 
Et pour l'Algérie, &........... 


Tl en résulte un excédent de dépenses sur 
les crédits de 50,844 fr. au chapitre 8 et de 
4,584 fr. au chapitre 5 de l'Algérie. 

La Serie est un peu plus considérable 
qu'en 1891, où elle s'est élevée à 146,445 fr. 90, 
savoir : 

Crédit primitif inscrit au chapitre 40, 100,000 
francs. 

Crédit 
46,445 fr 

Mais, en 18%, il a fallu faire face aux dépen- 
ses de deux catégories d'examens: l'ancien 
baccalauréat de l'enseignement spécial, qui 
subsistera, par mesure transitoire, Jusqu en 
1894 inclusivement, et le baccalauréat de l'en- 
seignement moderne, qui lui est substitué à 
dater du mois de juillet 1892. 

Il en résulte que le nombre des candidats a 
été plus considérable en 1892 qu'en 1891, ainsi 
guen fait foi le montant des droits acquis au 

résor du chef de ces examens en 1891 et en 
1002, savoir : 159,640 fr. en 1891; 239,640 fr. en 


En 1891, l'excédent des recettes sur les dé- 
enses avait été de 13,195 fr. (recettes, 159,640 
rancs ; dépenses, 146,445 VER En 1892, il sera 
de ét) fr. (recettes, 239,640 fr.; dépenses, 

r.). 


2, 


139,844 
2.584 


supplémentaire voté le 31 mars 1892, 


ALGERIE 


Chap. 5. — Ecoles d'enseignement supérieur 
à Alger (Matériel), 1,584 fr. 

Frais de déplacement et de séjour des jurys 
d'examen. 

(Voir les explications qui précèdent.) 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


2° section. — Posles el télégraphes. 


FRANCE 


Chap. 7. — Indemnités diverses et secours 
365,828 fr. 


Art. 2. — Indemnilés éventuelles. — 8 9. — Re- 
mises aux agents chargés des bureaux télé- 
graphiques secondaires. 


Crédit supplémentaire demandé, 271,752 fr. 

Aux termes de l’arrété ministériel du 25 dé- 
cembre 1882, il est alloué aux gérants des bu- 
reaux télégraphiques secondaires des remises 


à raison de 15 centimes par télé p 
partant de leur bureau et de 10 centimes par 
télégramme arrivant dans leur bureau ou tran- 
sitant par ce même bureau. 

Le montant des remises de l'es 


1.479.922 35 
Le crédit inscrit au budget du- 
1.208.170 . 


dit exercice n'étant que de....... 


HELLER 


DLL 


Il est donc indispensable de demander l'ou- 
verture, au budget de 1892, d’un crédit supplé- 
mentaire de 271,752 fr., en chiffres ronds, afin 
d'assurer la liquidation des remises restant 
dues, sur l'exercice 1892, aux gérants des by. 
reaux télégraphiques secondaires. 


8 10. — Remises pour frais de distribution 
des télégrammes. 


Crédit supplémentaire demandé, 3,615 fr. 

D'après les dispositions de l'arrêté ministériel 
du 22 juin 1868, et de plusieurs décisions sub- 
séquentes, les gérants de bureaux télégraphi- 
ques non pourvus de facteur distributeur payé 

irectement par l'Etat sont tenus d'assurer la 
remise des télégrammes à domicile moyennant 
une indemnité de 10 centimes pour chaque té- 
légramme d'arrivée. 

e montant des remises de l'espèce allouées 
aux gérants des bureaux télégraphiques e? 
dant l'année 1892 a été de.......... 166.615 32 

Le crédit inscrit au budget étant 




















dé... SCHNEKERT EN Ne à See orne 163.000 » 
il ressort une insuffisance de...... 3.615 8 


Dès lors, il est indispensable de demander 
l'ouverture, au budget de 41892, d'un crédit 
supplémentaire de 3,615 fr. en chiffres ronds, ' 
afin d'assurer la liquidation des remises res- 
tant à payer aux gérants des bureaux télégra-, 
phiques, pour la distribution des télégrammes ' 
pendant | année 1892. 


§ 41. — Frais d'exprés et de remise à domicile 
des télégrammes en dehors de la circonscrip- 
tion de distribution gratuite. 


Crédit supplémentaire demandé, 90,461 fr. 

Aux termes des articles 25 et 26 du décret du 
16 avril 1881, les télégrammes adressés dans 
les localités où le service de la distribution 
gratuite n'est pas organisé, sont remis à desti- 
nation soit par exprès, soit par la poste. 

La remise à domicile par exprès a lieu soit 
sur la demande de l'expéditeur, soit sur cells 
du destinataire, en vue de télégrammes atten- 
dus par lui: dans l'un et l'autre cas, l'adminis- 
tration, en outre de la taxe principale des télé- 
grammes, perçoit une taxe de 50 centimes par 
kilomètre ou fraction de kilomètre, mais la ^- 
tribution ée par les comptables aux por- 
teurs de dépèches, au lieu d'être uniforme, à 
raison de 50 centimes par kilomètre, varie sui- 
vant le prix des salaires dans chaque localité 
et suivant les heures auxquelles les courses 
d'exprès sont effectuées. 

Les roceveurs devant traiter avec le porteur 
au mieux des intérêts du Trésor, 11 arrive bien 
rarement qu'un exprès soit payé plus de 50 cen- 
times par kilomètre. Le prix varie en gént- 
ral de 25 à 50 centimes, de telle sorteque la dé- 
ponse effectuée pour la distribution des courses 

"exprès correspond certainement à une recette 
qui lui est sensiblement supérieure. re 

Lorsqu'un télégramme à destination d'une 
localité non pourvue d'un bureau télégraphi- 
que est forcé d'emprunter l'intermédiaire DI 
Boste, ce télégramme, auxtermes de l'article2i 

u décret du 16 avril 1881, doit être remis au 
destinataire sans autre frais que la tate télégra- 
phique perçue au bureau d'origine. En vue de 
prévenir des abus de franchise qoi pourraient 
se produire au moyen des enveloppes servant 
à la transmission des télégrammes par la poste, 
ces enveloppes sont revôtues d'un timbre dont 
la valeur, figurant dans les recettes postales, est. 
comprise en dépense dans les écritures des bu- 
reaux télégraphiques. 

En résumé, lorsqu'un télégramme est remis à 
domicile par exprès, la dépense réelle qui en 
résulte correspond à une recette effective géné- 
ralement supérieure, et quand un télé H 

arvient au destinataire par la poste, la dépense 

‘ordre qui est effectuée correspond à une re- 
cette d'ordre équivalente. k 

La dépense afférente de ce chef à l'exercice 











4892 est de.............,..,...,.... 692.961 40 
dent 633,064 fr. 55 pour frais d'ex- 
près et 59,899 fr. 85 pour l'affran- 
thissement des télégrammes ayant 
emprunté la voie postale. 
Le crédit inscrit au budget n'é- 
tant que de............,.....,.,,,, 602.500 » 
Fsuffisance de crédit est donc de. 90.461 40 


Dans ces conditions, il y a lieu de demander 
l'ouverture, au budget de 1892, d'un crédit 
supplémentaire de 90,461 fr. en chiffres ronds, 
afn d'assurer le remboursement des avances 
faites, en 1892, par les receveurs, pour la dis- 

.tribution postale ou par exprès des télégrammes 
en dehors de la circonscription de distribution 


gratuite. 

Chap. 18. — Subvention au service maritime 
de New-York et des Antilles et primes de 
vitesse, 132,000 fr. 

Aux termes de la loi du 24 juin 1883, l'adju- 
dicataire des services maritimes postaux des 
Etats-Unis, des Antilles et du Mex ique a droit 
à uno subvention supplémentaire, dite prime à 
la vitesse, dans le cas où les moyennes réali- 
sées annuellement sur les lignes principales 
seraient éi érieures au minimum de vitesse 

entaire. 
les lignes des Etats-Unis, le montant de 

la ptime qui serait due à la compagnie conces- 
siennaire, pour l'année 1892, d’après l'article 45 
dn cahier des charges réglant les conditions 
d'exploitation de ces lignes, s'élèverait à la 
somme de 1,431,521 fr.; mais comme l'article 6 
de la loi du 24 Juin 1883 dispose que la prime 
ne pourta dépasser en aucun cas 1,200,000 fr.. 
c'est cette dernière somme qui sera mandatée 
au profit de la compagnie concessionnaire. 

En ce qui concerne les lignes des Antilles et 
du Mexique, le cahier des charges stipule qu'il 
sera alloué à l'adjudicataire une prime sup- 
piémentaire calculée à raison de 500 fr. par 
raversée et par dixième de nœud d'accéléra- 
tion de vitesse, dans le cas où la vitesse 
moyenne annuelle dépasserait 12 nœuds. 

Nl résulte des relevés établis que les vi- 
; tesses moyennes réalisées pendant l’année 1892 


sont de : 
Pour la ligne de Saint-Nazaire 4 la Vera- 
Cr 12 n. % 


OW erc SN T n. 4 
Pour la ligne de Bordeaux à Colon. 12 n. Oi 
Le montant de la subvention supplémentaire 
étant de 500 fr. par traversée ou 412,000 fr. 
par an et par dixième de nœud d'accélération 
de vitesse, il en résulte que la prime due à la 
Compagnie générale transatlantique, adjudica- 
taire du service pour l'année 1892, est de 
(12 000 TT). ee ns Sains seat eee 
pu sept dixièmes de nœud, sur 

ligne de Saint-Nazaire à la Vera- 
Cruz, et de (12,000 > 4)............. 
pr quatre dixièmes de nœud sur 

ligne de Saint-Nazaire à Colon... 


Soit un total de..............., «+. 132.000 fr. 


En résumé, le montant total des primes de 
vitesse à payer pat la direction générale des 


uz 
Pour la ligne đe Saint-Nazaire à 


84.000 fr. 


48.000 fr. 





postes et des télégraphes, pour l'année 1892, 
s'élève à, savoir : 

e es des Etats-Unis........... +. 1.200.000 

EE des Antlles, SR 132.000 

seve 4.332.000 

+... 1.200.000 


R ressort une insuffisance de...... 
(gale au crédit demandé. 


Ministère de l’agriculture. 
FRANCE. 
Chap. 4. — Mérite agricole et médailles agri- 
602 fr. 


Per suite d'attributions exceptionnelles de 
eroix du Mérite agricole que le Président de la 
République a été amené à décerner à l'occasion 
des solennités qu'il présidait, le crédit ouvert 

achat d'insignes par la loi de finances du 

vier 1892 s'est trouvé insuffisant. 

y a lieu de ier Kee? que cet excédent de 

mses est compensé par une recette équi- 

te, attendu que les titulaires de l'ordre du 
Mérite agricole ont à verser dans les caisses 
Ze Trésor le montant des insignes qui leur 
sont délivrés par le ministère de l'agriculture. 
i Chap. 11. — Primes à la culture du lin et du 
f thanvre, 50,000 fr. 


4893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I 
(NOUY. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 





CHAMBRE DES DEPUTES. 


La loi du 13 janvier 1892 relative aux encou- 
ragements à donner à la culture du lin et du 
chanvre a fixé à 2,500,000 fr. le montant des 
primes à répartir entre les intéressés au pro- 
rata des surfaces ensemencées. 

Pour que l'administration centrale pût pro- 
céder à cette répartition, il fallait nécessaire- 
ment qu'elle eût reçu au préalable de tous les 
départements l'état collectif établissant les sur- 
faces cultivées dans chacun d’eux et donnant 
droit à la prime. Lorsque l'administration cen- 
trale fut en possession de tous ces documents, 
c'est-à-dire vers le milieu de décembre 41892, la 
répartition fut faite. 

près la défalcation des 22,391 fr. 49 de frais 
occasionnés par la vérification des déclarations 
de culture, il restait à artager le reliquat du 
crédit, soit 2,477,608 fr. 51 entre les 18,729 hect. 
10 ares 87 cent. ayant droit à la prime d'après 
les états certifiés dressés par les préfectures. 

Cette opération faisait ressortir à 132 fr. 2865 
la prime revenant à chaque hectare. Mais en 
prévision d'erreurs matérielles qui auraient pu 
se produire dans l'établissement des états, il 
parut préférable de ne pas attribuer la totalité 
du crédit disponible et de mettre de côté une 
somme de minime importance destinée à parer 
aux éventualités. 

En attribuant 132 fr. par hectare, on conser- 
vait une réserve disponible de 5,366 fr. 16 qui 
paraissait amplement suffisante ; il n'aurait pas 
paru équitable, en effet, de mettre en réserve 
une somme plus considérable, car le crédit non 
employė devant tomber en annulation à la fin 
de l'exercice, les cultivateurs auralent été en 
droit de se plaindre d'avoir été lésés si on ne 
leur avait pas distribué la totalité du crédit 
voté à leur intention par le Parlement. C'est 
donc ce chiffre de 132 fr. par hectare qui fut 
convenient arrôté comme base de la réparti- 

on. 

Malheureusement, si le travail de l'adminis- 
tration centrale a été fait avec une rigoureuse 
exactitude et n’a donné prise à aucune critique, 
il n'en a pas été de méme de celui qui a été 
exécuté dans certaines mairies et dans certai- 
nes préfectures. 

Lorsque les primes commencèrent à être 

ayées dans les départements, des réclamations 
furent produites de toutes parts signalant des 
erreurs ou des omissions, les unes provenant 
du fait des mairies, qui n'avaient pas transmis 
les dossiers aux préfectures; les autres prove- 
nant des bureaux des préfectures, d'autres enfin 
attribuées à des causes diverses telles que pertes 
des dossiers en cours de route par la poste ou 
autrement. 

Voici par département le relevé des surfaces 
ensemencées non comprises sur les états pri- 
mitifs établis par les préfectures et ayant donné 
lieu a des réclamation reconnues parfaitement 
justifiées : 





Deet, Ares. “ent. 
Eure............... cs... 23 09 37 
Isère... EE 12 86 » 
Haute-Marne............ - 18 4 61 
Ois0............... is » 66 85 
Pas-de-Calais....... 44 » » 
Seine-Inférieure.. .… 20 50 31 
Finistère.................. 47 16 65 
Côtes-du-Nord.......... + 251 85 31 
Soit une surface total omise 
dessertes ere ... 883 58 40 
correspondant d'après le taux fixé pour la 
prime à la somme de 50,632 fr. 69. 


Pour les six premiers departements, les 
omissions résultent, pour la plus grande part, 
d'oublis provenant des mairies ou de pertes 
des dossiers. En ce qui concerne le Finistère 
et les Côtes-du-Nord, l'erreur a pour cause la 
négligence des employés à qui ce service avait 
ae confié dans les préfectures; ces agents ont 
d'ailleurs été frappés de révocation. 

Il n'est pas admissible que les cultivateurs 
qui ont fait en temps utile les déclarations 
prescrites pour l'obtention de la prime et qui 
sont absolument en règle avec la loi puissent 
ôtre rendus responsables de fautes qui ne sau- 
raient leur être imputées; leur droit à la prime 
est incontestable: il faut donc que la prime leur 
soit payée. . 

Mais, comme ila été exposé plus haut, la ré- 
serve faite n'étant que de 5,366 fr. 16, on vient 
se heurter à une impossibilité matérielle. 

Dans ces conditions, et pour donner au cha- 
pitre 11 les ressources qui lui sont indispen- 
sables, il conviendrait d'autoriser le transport 
à ce chapitre d'une somme de 50,000 fr. prise 
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sur le chapitre 10 : « Primes à la séricicul- 
ture », qui présente un reliquat disponible de 
lus de 00,000 fr. Ces 50,000 fr. permettraient 
o faire droit à toutes les réclamations qui ont 
été reconnues fondées et laisseraient une pe- 
tite réserve pour le cas, improbable d'ailleurs, 
où d'autres réclamations se produiraient. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous prier de vouloir bien autoriser l'ouverture 
au chapitre 11 : « Primes à la culture du lin et 
du chanvre », du budget de l'exercice 1892 d'un 
crédit supplémentaire de 50,000 fr., compensé 
par l'annulation d'une somme égale sur le cha- 
pitre 10 du même exercice : (Primes à la séri- 
ciculture). | 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 
2° section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 60 fer. — Acquisition d'un immeuble 

cont u au ministère de l'instruction publique, 
x r. 68. 

Une loi du 31 mal 1892 a ouvert au ministre 
des travaux publics, sur le chapitre 60 ter du 
budget de l'exercice 1892, un crédit de 260,000 
francs pour l'acquisition d'un immeuble con- 
tigu au ministère de l'instruction publique et 
appartenant aux consorts Servol. 

e montant de ce crédit avait été fixé en 
ajoutant au prix principal de 250,000 fr. une 
somme à valoir de 10, fr. pour les frais et 
intérêts bere jour du payement; mais ce 
payement a été retardé de plus de trois mois 
par les formalités relatives aux hypothèques 
existant sur l'immeuble, et il en est résulté un 
excédent de dépense. 

En définitive, le compte de l'opération s'éta- 
blit ainsi qu'il suit : 


Prix principal EE + 250.000 >» 
Intérêts jusqu'au 31 décembre 

1892, jour du payement............ 6.250 » 
Honoraires de l'avoué, du notaire 
et frais divers, notamment ceux de 

la quittance notariée.......... sees 6.974 68 

Total..... 263.224 68 

Le crédit ouvert étant de......... 260. » 

Il ressort une insuffisance de... 3.224 68 


On demande, en conséquence, afin de pouvoir 
achever la liquidation des dépenses, l'ouverture 
sur le chapitre 60 fer du budget ordinaire de 
l'exercice 1892 (Acquisition d'un immeuble con- 
tigu au ministèrede l'instruction publique) d'un 
crédit supplémentaire de 3,224 fr. 68. 


Il. — Annulations, 6,467,502 fr. 21. 


Ministère de l’Intérieur. 
FRANCE 
4re section. — Service du ministère de l'intérieur. 


Chap. 28 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 4,700 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


ALGÉRIE 


2e seclion. — Service du gouvernement général 
de l'Algérie. 


Chap. 15 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 47,000 fr. 
Même motif. 


Ministère de la marine. 


chap. 8. — Troupes de la marine, 4,150,000 fr. 
Le disponible de 1,150,000 fr. provient : 
4° De ce que l'effectif est resté au-dessous des 
révisions budgétaires en raison de l'envoi 
‘infanterie et d'artillerie de marine au Daho- 
mey, les crédits extraordinaires votés pour l'ex- 
pédition supportant les dépenses de ces trou- 


es; 
p 2° De ce que l'effectif des sous-officiers ren- 
gagés étant, au 1°? Janvier 1892, plus élevé que 
le cadre réglementaire, le nombre des rengage- 
monts a été sans importance au cours de l'an- 
née. 

Chap. 10. — Constructions navales. — Salaires 
our l'entretien et l'approvisionnement de la 
otte, 300,000 fr. 

Conformément au désir plusieurs fois ex- 

primé par le Parlement, les travaux d'entretien 


37 
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ont été réduits autant que possible, tandis que 
ceux des constructions neuves recevaient une 
impulsion nouvelle. 

Le crédit de 300,000 fr. est, par suite, à re- 
porter du chapitre 40 au chapitre 9. 

Chap. 15. — Service général des ports, ate- 
liers, chantiers et magasins. — Salaires, 


1,782 fr. 

Un crédit de 300,000 fr. est à reporter du 
chapitre 15 au chapitre 9 par suite des écono- 
mies réalisées sur le service général de l'im- 
pulsion donnée aux travaux de constructions 
neuves. 

ne somme de 74,000 fr. est à reporter du 
même chapitre au chapitre 35, article 3, pour 
régularisation de l'imputation de la demi-jour- 
née de solde payée aux ouvriers du service des 
constructions navales à l'occasion de la fète 
nationale du 22 septembre. 

Le reste du crédit peut être définitivement 
annulé. 

Chap. 26. — Habillement (Achats directs et 
indemnités représentatives), 400,000 fr. 

Le disponible de 400,009 fr. représente le 
chiffre des sommes restées sans emploi par 
suite de retards apportés dans les livraisons ou 
d'inexécution de marchés. 

Chap. 27. — Vivres (Achats directs et indem- 
nités représentatives), 250,000 fr. 

La baisse du prix de certaines denrées a per- 
mis de réaliser sur l'article 17 une 


économie de................ sages +. 100,000 
Le retard apporté dans les arme- 
ments au commencement de l'année 
1892 et la mise en disponibilité de cer- 
tains bâtiments à la fin de la même 
année ont amené sur le traitement de 
table une économie de..............+. 150.000 
Total égal.......,,,,..,....... 250.000 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


FRANCE 
41° section. — Service de l'instruction publique. 


Chap. 17. — Muséum d'histoire naturelle. — 
Personnel, 8,900 fr. 21. 

La loi de finances du 26 janvier 1892 a ouvert 
à ce chapitre un crédit de......... 388.600 00 

Les dépenses se sont élevées à... 379.699 79 


Il reste libre.............., 8.900 21 


On demande l'annulation de cette somme 
sur l'exercice 1892. 

Chap. 53 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 55,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


2° section. — Service des beaux-arts. 


Chap. 28 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 260,000 fr. 
Môme motif, 


Ministère du oommerce, de l'industrie 
et des colonies. 


FRANCE 


4re section. — Service du commerce 
et de l'industrie. 


Chap. 32 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 2,500,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit ins- 
crit au budget de 1893. 


2e section. — Postes et télégraphes. 


Chap. 24 septiés. — Réinstallation du poste 
central télégraphique de Lyon, 500,000 fr. 

Crédit accordé par la loi du 20 juillet 1892 et 
non employé en 1892. 

Cette loi prévoyait en même temps (art. 2) 
une augmentation dans les prévisions de re- 
cettes du budget général de l'exercice 1892. Il 
y a donc lieu d'abroger les dispositions de cet 
article qui concerne l'exercice 1892 et de les 
appliquer à l'exercice 1893, qui doit supporter 
la dépense dont il s'agit. 


Ze section. — Colonies. 


Chap. 28 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 36,120 fr. 

Anaulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1898. 


Ministère de l’agriculture, 
FRANCE 


í Chap. 10. — Primes à la sériciculture, 50,000 
rancs. 

Voir les explications ci-dessus. 

Chap. 89 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 352,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 
41° section. — Service ordinaire. 
Chap. 21 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 50,000 fr. 


Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1898. 


2° section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 48. — Amélioration et extension des 
ports maritimes, 122,000 fr. 

Report à l'exercice 1893 de crédits ouverts à 
titre de fonds de concours et non employés 


en 1892. 
TITRE II 
EXERCICE 1893 
Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 
FRANCE 


2° section. — Postes et télégraphes. 


Chap. 24 bis. — Réinstallation du poste télé- 
graphique de Lyon, 500,000 fr. 

La loi du 20 juillet 1892 a ouvert au service 
des postes et des télégraphes, sur l'exercice 
1892, un crédit extraordinaire de 500,000 fr. en 
vue d'assurer la réinstallation du bureau cen- 
tral télegraphique de Lyon. Ce crédit a été ins- 
crit à un chapitre spécial portant le numéro 
24 septiès, intitulé « Réinstallation du poste 
central télégraphique de Lyon ». 

La dépense en question devant ôtre gagée 
par une ressource équivalente à verser par la 
ville de Lyon, la loi précitée du 20 juillet 1892 
a augmenté d'une somme de 500,000 francs les 
évaluations de recettes prévues par la loi de 
finances de l'exercice 1892. Mais le nouveau lo- 
cal destiné au poste central télógraphiquo de 
Lyon ne pouvant être mis à la disposition de 
l'administration que vers la fin du mois de 
mars 1893, aucune dépense n’a pu encore être 
effectuée sur le chapitre 24 septiès, au titre de 
l'exercice 1892. 

Dans ces conditions, il convient de reporter 
le crédit de 500,000 francs indiqué plus haut 
avec la même affectation spéciale à l'exercice 


1893. 

Ce crédit ferait l'objet d'un nouveau chapitre 
24 bis, qui serait classé dans la 4e partie du 
budget (Frals de régie, de perception et d'ex- 
ploi ation), intitulé « Réinstallation du poste 
central telégraphique de Lyon ». 

L'inscription de ce crédit ne détruira en rien 
l'équilibre du budget général de l'exercice 1893, 
attendu que les évaluations de recettes propo- 
sées au paragrapho 3 (Produits de monopoles 
et exploitations industrielles de l'Etat. — Pro- 
duits des télégraphes (France). Recettes diverses 
et accidentelles), seront majorées d'une somme 
correspondante (500,000 fr.) à provenir du ver- 
sement à effectuer par la ville de Lyon. 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 


2e section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 50. — Amélioration et extension des 
ports maritimes, 122,000 fr. 

Des décrets en date des 24 septembre 1892 et 
9 janvier 1893 ont rattaché au budget ordinaire 
du minisftre des travaux publics pour l'exer- 
cice 1892 {Alserio non comprise), chapitre 58 
Amélioration et extension des ports mari- 

mes), une somme totale de 700,008 fr. prove- 
nant d'avances faites par la chambre de com- 
merce de Cette, en exécution de la loi du 
18 mars 1889, pour les travaux d'amélioration 
du port de ladite ville. 


ts 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Sur cette somme, il n'a été dépensé en 189 
que 578,000 fr.; il reste donc disponible sur 
l'avance précitée de 700,000 fr. une somme ds 
122,000 fr. susceptible d'être reportée à l'exe. 
cice 1893. 

Le report de ces 122,000 fr. ne 


uvant 
fois être effectué qu'en vertu weg 


l une lol, con- 
formément aux dispositions de l'article 74 de 
la loi de finances du 26 janvier 1892, nous de. 
meandons au Parlement, dans le projet de loi 
ci-après : 

4° L'ouverture sur le budget ordinaire du 
ministère des travaux publics pour l'exerdee 
1893 (Algérie non comprise), chapitre 50 (Amé 
lioration et extension des ports maritimes), 
d'un crédit supplémentaire, à titre de fonds de 
concours, de ladite somme de 122,000 fr.; 

2 L'annulation d'une somme égale sur les 
crédits ouverts, à titre de fonds de concour, 
sur le chapitre correspondant de l'exercice 13%, 


TITRE Ill 
EXERCICES CLOS 


Ministère des affaires étrangères, 
EXERCICE 1891 


Chap. 12. — Frais de voyages et de cou. 
MOPS suisse ee sm eccere meds ures (000) 
En raison de la variabilité des dé- 
penses résultant des voyages d'agents 
iplomatiques et consulaires, le cha- 
pitre budgétaire y afférent a été ins- 
crit au nombre des services votés 
our lesquels des crédits peuvent 
tre ouverts par décrets en l'absence 
des Chambres. Le Gouvernement n'a 
pas cru devoir user de cette faculté 
pour l'exercice 1891, bien que l'im- 
portance des mouvements de person- 
nel ait rendu insuffisante la dotation 
ordinaire des frais de voyages; il a 
tenu à présenter aux Chambres la si- 
tuation exacte des créances liqui- 
dées. Dans le crédit supplémentaire 
de 65,000 fr., qu'il propose d'ouvrir 
en addition des restes payer de cet 
exercice, sont compris des frais de 
voyages de congé dont les agents sont 
autorisés à demander le rembourse- 
ment sans y avoir un droitabsolu (art. 
11 du décret du 26 avril 1882). Le Par- 
lement a déjà voté l'année dernière 
un crédit qui a permis d‘indemniser, 
dans un certaine mesure, les agents 
venus en France à leurs frais après 
un long séjour à l'étranger ou pour 
cause de maladie; on espère qu'il 
adoptera la même mesure qu'on s'est 
efforcé d'ailleurs de maintenir dans 
une proportion restreinte pour l'exer- 
cice 1891. 

Chap. 17. — Frais de location et 
charges accessoires de l'hôtel affecté 
à la résidence de l'ambassade otto- 
MARO: ore ege eme ane Bones Se 

Solde d'un mémoire concernant 
des travaux de plomberie. 

Chapitre unique (de la 4° partie du 
budget). — Remises de 5 p. 100 sur 
les produits des chancelleries diplo- 
matiques et consulaires............ 


Les produits des chancelleries ont 
dépassé en 1891 l'évaluation qui en 
avait été faite au budget. L'excédent 
de recette qui en est résulté en- 
traîne l'augmentation des remises 
proportionnelles allouées aux agents 
percepteurs. 

otal pour le ministère des af- 
faires étrangéres......... eee 


Ministdre de Vintérieur. 


EXERCICE 1889 


Chap. 36. — Remboursement de frais 00a- 
sionnés par des individus sans domicile de $8- 
cours, 249 fr. 73. 

Remboursement de l'avance faite par la chan- 
cellerie du consulat général de France à Mos 
cou, pour frais d'entretien en 1889, de l'ange 
Marie-Louise Renard....... ANE … 19 

Remboursement de l'avance faite par 
la chancellerie du consulat général de 
France à Genève, pour frais de pension 
en 1889 de l'indigente Josephte Cha- 5 
(EES kg . 401 


d ER 
Total de l'exercice 1889...... 2 8 


le 4 


40 46 


63.716 10 
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EXERCICE 1890 


Chap. 54. — Frais de rapatriement, 6 fr. 59. 
Remboursement à M. Dubail, consul général 
de France à Amsterdam, de frais de rapatrie- 
ment en 1890, de Français indigents, 6 fr. 59. 
Chap. 58. — Entretien des détenus, 357 fr. 10. 
Remboursement au greffier comptable de la 
maison centrale de Doullens d'avances faites 
en 1890 pour l'entretien des détenus... 330 60 
Remboursement au receveur munici- 
pal de la ville de Paris des frais d'é- 
clairage, en 1890, des bureaux de l'ad- 


ministration pénitentiaire ......... .... 16 50 
Rations de pain fournies aux détenus 

de la geôle de Coléa en 1890, par le 

sieur Rainizio, boulanger...........,.. 4) » 


Total................ 857 10 


Chap. 60. — Transport des détenus et des 
libérés, 38 fr. 50. 

Transport de condamnés en 1890, par le sieur 
Beaumont, messager......... See 24 » 

Transport de condamnés en 1890 
(avance faite par le receveur de l'enre- 


gistrement de Morlaix) ..... KEEN E 5 80 
Transport de condamnés en 1890, par 
le sieur Bécot, entrepreneur de trans- 
ports ............ E 8 70 
Total ..........,.... 38 50 


Chap. 9. — Secours aux victimes des inon- 
dations du Midi, 360 fr. 
Secours accordé en 1890, au sieur Aghulon 





{César}. ................... Seis Datta se à I2 » 
Secours açcordé en 1890, au sieur Mau- 
rin (Louis).................. EE 96 » 
Secours accordé en 1890, au sieur Bré- 
dines (Jean). ................ E alaretuies 192 » 
Total....... nn 360 » 


Total de l'exercice 1890: 762 fr. 19. 


EXEROICE 1891 


Chap. 39. — Remboursement des frais occa- 
slonnés par des indivilus sans domicile de se- 
cours, 1,331 fr. 52. 

Remboursement à M. d'Héricourt, consul do 

France à Stuttgart, des frais d'entretien, en 

1891, d'une Française sans domicile de se- 

cours..... TSN EE E 166 95 
Frais d'entretien, en 1891, d'une alié- 

née à l'hospice d'Aversa........... 
Remboursement à M. Raindre, minis- 

tre de la République française à 

Luxembourg, des frais d'entretien 

d'une aliénée en 1891, à l'hospice 

d'Ettelbruck...... sonne cece Re 

Remboursement à M. Roustan, 
bassadeur de la République fran- 
ise à Madrid, des frais d'entretien 
‘une aliénée en 1891, à l'asile de 

Yalladolid...,..,........... KAN 195 49 


Total ebe een ag 1.331 52 


Chap. 40. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses intérieures du service des enfants as- 
sistés ou moralement abandonnés. Frais d'ins- 
pection et de surveillance, 711,825 fr. 61. 

Part contributive de l'Etat dans les dépenses 
du service des enfants assistés et du service 
des enfants moralement abandonnés des dé- 
partements : 


529 98 


439 10 


De TAD e deg KE aires 4.063 41 
Des Bouches-du-Rhône............ S 855 22 
Du Cher........ EE eats 5.048 42 
De la Dordogne............ soso. 2.206 14 
Du Doubs................ Vite 3 1.355 41 
De l'Eure. ......................... 7.758 50 
D'Eure-et-Loir ...................., 6.816 OL 
De la Gironde............. BEES 10 527 18 
D'lle-et-Vilaine............., CN 2.132 56 
De ISÈRE. 22258 esters ons 3.945 02 
De Loir-et-Cher ....... SE EE 1.811 7 
De la Loire. ......,.........,..... š 8.403 28 
De la Loire-Inférieure.. ........... 2.840 10 
u Loiret...... EE 1.573 11 
De la Manche................. E 3.545 76 
De la Marne........... see ne wees 8.665 50 
De la Mayenne..................... 6.007 10 
De Meurthe-et-Moselle............. 3.040 41 
De la Nièyre................ ee 3.001 96 
Du Nord. cceeceeces bords 4.200 60 
De l'Oise... .........,.............. 5.064 TT 
Du Pas-de-Calais... ........... KÉEN 4.791 66 
Du Puy-de-Dôme... ............... 3.047 77 
u Rhône........... Fees 31.455 25 
De Saône-et-Loire................. . 6.476 10 
De la Sarthe. ......,...,.,..,...... 5.873 66 


L a 


am- ` 


De Seine-et-Oise..........,...... es 9.821 09 
De la Somme................ SS 3.502 98 
Du Var....... GE deeg 3.075 65 
De la Vienne (Haute-)............, 4.837 40 
Des Vosges.............. sentis eue 2.465 44 
De la Seine ....... PRES VE ae 546.196 37 

Total.............. sus. 111.825 61 


Chap. 59. — Frais de rapatriement, 18,357 
francs 30. 

Remboursement à M. Raindre, ministre de 
France à Luxembourg, des frais de rapatrie- 
ment de Français indigents en 1891. 133 37 

Remboursement à M. Rouvier, 
ministre de France à Buenos-Ayres, 
des frais de rapatriement de Fran- 
çais indigents en 1891......... den ate 

Remboursement à M. Wadding- 
ton, ambassadeur de la République 
française à Londres, des frais de ra- 
patriement de Français indigents 
en 1891.......... SEELEN Sata decoy 

Remboursement & M. Wagner, 
gérant le consulat de France à Val- 
paraiso, des frais de rapatriement 

e Français indigents en 1891...... 

Remboursement à M. de Vaux, 
consul général de France à Gênes, 
des frais de rapatriement de Fran- 
çais indigents en 1891............. € 

Frais de passage en 1891, à bord 
des paquebots de la compagnie des 
messageries maritimes, de Fran- 
çais rapatriés............ Ts Seen 

Frais de passage en 1891, à bord 
des paquebots de la compagnie gé- 
nérale transatlantique, de Fran- 
çais rapatriés........... NES 


Total............. SS 


Chap. 64. — Entretien desdétenus,53,509 fr. 32. 
Frais dus au caissier de la préfecture de 
olice pour nourriture des détenus en 1891 dans 
es partes de police............ se... 526 46 
Dépenses duesausieur Lhermitte, 
entrepreneur, pourentretien des dé- 
tenus en 1891..................... 
Droits dus à la ville de Paris pour 
{ohumation d'un détenu en 1891... 
Droits dus à la ville de Paris pour 
fourniture de gaz à la prison de 
Saint-Lazare, en 1891.......... den 
Entretien en 1891 par les sieurs 
Geneste-Herscher et Cle de l’étuve à 
désinfection de la prison de la 
Santé. asss es ess dessine set 
Fournitures faites en 1891 par la 
Société générale de fournitures mi- 
litaires, pour l'entretien des déte- 
TEE dee See 
Fournitures faites en 1891 par la 
pharmacie centrale des hôpitaux, 
pour l'entretien des détenus....... 
Honoraires dus au docteur Marin- 
er, pour visites médicales à des 
détenus en 4891...............o.se 
Honoraires dus au docteur Gar- 
nier, pour visites médicales à des 
détenus en 1891........... Heu 15 » 
Honoraires dus au docteur Bon- 
nefoy, pour visites médicales à des 
déterrus en 1891....... SEENEN due 
Travaux de vidange exécutés en 
4891 par les sieurs Fresne et Ce, né- 
gociants .............. Sables eee ee 
Fourniture d'huile en 1891 par les 
sieurs Orange et Ce, négociants... 
Blanchissage de couvertures en 
1891 par les sieurs Thomas et Deles- 
paul, négociants. .................. 
Remboursement d'avances faites 
en 1891 par lo greffier comptable du 
dépôt de police.................... . 6 » 
Somme restant due en 1891, après 
inventaire, à M. Ilayem, en qua- 
lité d'entrepreueur des services de 
la maison d'éducation pénitentiaire 
de Fouilleuse...................... 
Indemnité de vivres dues pour 1891 
au sieur Schmittell, on qualité de 
gardien chef de prison............. 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Bourgeois, négociant, 
pour le service de la colonie des 
QUAÏTES. . soso EEN 
Fournitures diverses faites en 1891 
ar le sieur Jouan, négociant, pour 
e service de lacolonie des Douaires. 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Lemercier, négociant, 


1.181 16 


4.291 63 


ATL 44 


4.285 20 


26.277 41 
432 » 


1.814 10 
116 30 


1.259 67 


11.843 23 


110 » 


1.382 98 
1.131 13 


29 44 


6.095 54 


8 33 


604 e 


960 25 


our le service de la colonie des 
DUAÎTES une sata nese aa 
Fournitures diverses faites on 1891 
par le sieur Jacquet, pour le service 
ela maison centrale de Fontevrault. 
Fournitures diverses faites en 1894 
par le sieur Joubert, pour le service 
de la maison centrale de Fontevrault. 
Fournitures diverses faites en 
1891 par le sieur Blanchard, pour le 
service de la maison centrale de 
Fontevrault......... nes tres ee de 
Fournitures diverses faites en 
1891 par le sieur Milou, pour le ser- 
vice de la maison centrale de Fon- 
egal summer KAS 
Fournitures diverses faites en 
4891 par le sieur Beauchard, pour 
le service de la maison centrale de 
Fontevrault.......... EE site 72 50 
Fournitures diverses faites en 
1891 par le sieur Rozé, pour le ser- 
vice de la maison centrale de Fon- 
tevrault 


1.417 70 


194 88 


12 55 


oo DTD H 


To 
Chap. 69. 
ments pénitentiaires et mobilier (Service en 
régie), 5,450 fr. 25. 
éparations faites en 1891 par les ateliers de 
la compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon 
àla Méditerranée, à des wagons cellulaires 
affectés au transport des détenus..... 00 
Remboursement au greffer comp- 
table de la colonie des Douaires 


d'avances faites en 1891............ , 3.000 » 
Fournitures de tinettes en 1891 pa 
le sieur Bourié, négociant, pour ls , 
prison de Lille. ........ Males aha voor. 1.850 » 
eco teste SN tea 450 25 


Tota vise 3D 
Total de l'exercice 1891 : 790, 474 fr. 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


2e section. — Beaux-arts. 


EXERCICE 1889 


Chap. 28. — Monuments historiques et méga- 
lithiques, 56 fr. 88. a $ 

La ville de Paris. — Excédent de consomma- 
tion d'eau dû pour l'exercice 1889, par le musée 
de Cluny, 56 fr. 88. 

Lors de la réclamation faite par la ville, M. le 
directeur du musée de Clany, estimant que 
cette fourniture supplémentaire n'était qu'ap- 
parente, n'avait pas cru devoir proposer le paye- 
ment des 56 fr. 88 dont il s'agit. Ce n'est que 
beaucoup plus tard et après une série d'expé- 
riences contradictoires qu'il a été reconnu que 
la consommation d'eau marquée au compteur 
était réelle et que, par conséquent, la réclama- 
tion de la ville était fondée. k 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


4° section. — Colonies. 
EXERCICE 1889 


Chap. 8. — Frais de voyage par terre et par 
mer, 2,126 fr. 50. 

Caissier-payeur central du Trésor 
public. ..............,......,......., 

A porter au crédit du budget local 
de Taiti. 

Remboursement au service local de 
Tat d'un payement effectué à la 
société commerciale de l'Océanie pour 
transport, en 1889, de Ilwa-oa à Fatu- 
Hiva et retour, d'un maréchal des lo- 
gis de gendarmerie. 

Production tardive des pièces justi- 
ficatives de la dépense. 

Caissier-payeur central du Trésor 
public..........,....., dope best 


A porter au crédit du budget local 
de ‘Lalti. 

Remboursement au service local de 
Taiti d'un payement effectué à la 
compagnie des messageries mariti- 
mes pour frais de passage, en 1889, de 
Sydney à Marseille, de M. Vincent, 

rorder notaire, et de ses deux en- 

ants. 

L'erreur commise dans l'imputation 
de la dépense n'a été signalée que le 
42 août 1892. 


30 » 





293 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET 


Chap. 12. — Hôpitaux. — Matériel, 127 fr. 50. 

François, à Cayenne. 

Fourniture de bois à brûler faite en novembre 
et décembre 1889 à l'hôpital militaire de 
Cayenne. 

roduction tardive des pièces justificatives. 


EXERCICE 1890 


EE ON — Personnel des services militaires, 
r. 10. 

Caissier-payeur central du Trésor publie. 

A porter au crédit du budget local de Mayotte. 

Remboursement au service local de Mayotte 
du payement effectué à M. Delage, commis de 
Ze classe du commissariat colonial pour solde 
acquise du ier au 24 septembre 1890 inclus. 

L'erreur commise dans l imputation de la dé- 
pense n'a été signalée que le 29 juin 1892. 

Chap: 8. — Frais de voyage par terre et par 
mer, 15,892 fr. 

Trésorier-payeur général du Séné- 
gal, à Saint-Louis................. Ds 

Régularisation des payements ef- 
fectués pour indemnités de séjour 
acquises, en 1890, par MM. Gibergy 
et Durand, commis des postes au 
Sénégal. 

Cette dépense, ayant été acquittéo 
après la clôture de l'exercice auquel 
elle appartenait, a dû être classée pro- 
visoirement au compte : Avances à 
régulariser. Le crédit demandé n'a 
donc pour but que de permettre au 
trésorier-payeur du Sénégal d'effec- 
tuer cette régularisation. 

C. Fabre et Oe, à Marseille........ 
Frais occasionnés par 728 voyage 
de barres exécutés à Kotonou à rai- 
son de 15 fr. l'un et surestaries dues 
au navire Nuovo San Giuseppe ayant 
servi de magasin aux vivres du 4er 
au 7 avril 1890, soit sept, jours à 500 

francs l'un. 

Créance dont le payement a dû 
être ajourné par suite d'une insuffi- 
sance de crédits. 


1.472 » 


14.420 » 


15.892 » 


Ministère de l’agriculture. 
EXERCICE 1891 


Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses de 
l'administration centrale, 46 fr. 10. 

Le crédit dont il s'agit a pour objet le paye- 
ment à l'administration des postes et télégra- 
phes des frais de remise à domicile de télé- 
grammes officiels expédiés au compte du mi- 
nistére de l'agriculture pendant l'année 1891. 

Cette créance n’a été réclamée par la direc- 
tion générale des postes et télégraphes qu'au 
mois de mai 1892, après la clôture de l'exer- 
cice 1894. ` 


Ministère des travaux publics. 
EXERCICE 1890 


8e section. — Service des bâtiments civils 
et des palais nationaux. 


Chap. 7. — Service des eaux de Versailles et 
de Marly, 213 fr. 72. 

Consorts Bucquet. . ` 

Intéréts pour l'année 1890 d'une indemnité 
de 4,274 fr. 45, allouée par jugement du tribu- 
nal civil de Versailles et représentant la part 
de l'Etat dans la dépense de réparation de l'en- 
diguement de la Ronce. 

ne loi du 27 décembre 1892 a alloué le cré- 

dit nécessaire pour le payement de l'indemnité 
et des intérêts de l'année 1889. 


EXERCICE 1891 
4te section. — Service ordinaire. 


Chap. 25. — Ports maritimes. — Travaux or- 
dinaires (Entretien et grosses réparations), 
14,462 fr. 61. 

Dépenses occasionnées par le renflouement 
du navire Vieux-Port échoué dans le chenal de 
la Rille-Maritime, en amont du pont Saint- 
Samson, savoir : 


Saffrey (Emile), entrepreneur..... 4.777 9 
Remboursement de salaires d'ou- 

vriers. 
Duchemin.... Men en eat 412 » 


Fourniture de charbon pour la ma- 
que du baliseur. 


Are Scies sienne nee me 225 50 
Fourniture de charbon pour le la- | 
maneur et la locomobile de la 
pompe. 
Luix Delamotte...... dns see 91 16 
Fourniture de pieux. 
Saffrey (Emile).................,.. 9% » 
Halage de bateaux. 
Mallot.. ss sien ue 20 70 
Transport d'une pompe. 
Blard.......... SNE , 20 22 
Réparation d'un chemin de char- 
gement. 
Picot............, sorts élite 27 10 
Fourniture de sceaux en zinc, etc. 
EE Se Ee 32 72 
Fournitures d'huile, mèches, etc. 
Plichon unir sous 24 50 
Fourniture de chevrons pour écha- 
faudages. 
Saffrey (Emile).................... 16 25 
Frais de séjour du Tancarville sur 
le gril de Honfleur. 
Silvestre............. ge Ee 1.057 » 
Location de 3 chalands. 
Saffrey (Emile), (1,740 fr.+1,453 fr. 
517+1,211 fr. 504973 fr. 85+864 fr.+ . 
809 fr. 934-100 fr. 454759 fr.)........ ‘7.912 30 
Location de chalands, remorqueurs, 
locomobile, cordages, cabestans, sca- 
phandres, fourniture et location de 
ois, fourniture de charbon, trans- 
port de matériel, bois et divers, eto. 
Veuve Aubron, propriétaire....... 20 » 
Indemnité de dommages. 
Lefebvre, fermier............ sis 80 21 
Indemnité de dommages. 
Total égal........... Mess . 14.462 61 
Total: 14,676 fr. 33. 
TITRE IV 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Ministère des finances. 
EXERCICE 1888 
Chap. 67. — Mutations cadastrales.... 12 75 


Le créancier, après avoir négligé de 
demander le payement de sa créance, 
EE mandatée, en 1891, au 
itre des exercices clos, en a sollicité 
trop tardivement le réordonnancement 
sur l'exercice 1892 pour que l'administra- 
tion ait pu en assurer le payement avant 
le 31 décembre de cet exercice. 

Chap. 104. — Livraison de tabacs indi- 
gènes........... EE 2 » 

Le créancier a réclamé à l'administra- 
tion des manutactures de l'Etat, le 27 dé- 
cembre 1892, le payement de la somme 
de 2 fr., qui lui était due pour sa livrai- 
son de tabacs en 1888. L'époque tardive 
de cette réclamation n'a pas permis d'or- 
donnancer sur i892 au titre des exercices 
clos le montant de la créance, qui n'au- 
rait pu ôtre payée avant le 31 décembre; 
il y a donc lieu d'ouvrir sur l'exercice 
4893 un crédit d'égale somme au titre ° 
des dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance. 


Total:.........,... 1475 


Ministère des affaires étrangères. 


EXERCICE 1885 


Chap. 9. — Indemnités au personnel auxi- 

liaire des résidences................. 225 » 
Somme due à un consul à Sydney 

pour gages d'un garçon de bureau 

messager pendant le 3¢ trimestre 1885. 


EXERCICE 1887 
Chap. 3 (2° section). — Dépenses 


des résidences à Madagascar......... 104 50 
Frais de service dus à un vice-rési- 
dent à Tamatave en 1887. 
EXERCICE 1888 
Chap. 7. — Frais de service des ré- 
Se er does cena ass s eed oes 24 70 


Dépenses de service effectuées du 


RAPPORTS 


23 octobre au 31 décembre 1888 parle 
chargé d'affaires à Montevideo. 

Chap. 9. — Frais de voyages et de 
courriers..... ARR es eeh wena ae 

Frais de transport du mobilier d'un 
consul de Bagdad à Paris en 1888, et 
indemnité due à un vice-consul pour 
séjour forcé pendant son voyage de 
Paris à Janina effectué en 1888. 


Total pour le ministère des 
affaires étrangéres....... 3.19 a 


Ministère de l’intérieur. 
EXERCICE 1887 


Chap. 47. — Frais de rapatriement... 

Remboursement d'une avance de la 
chancellerie du consulat de France à 
Valence, en 1887, pour le rapatriement 
de rare indigents, A fr. 03. 

Il y a lieu d'appliquer l'article 136 da 
décret du 31 mai 1862, les pièces ayant 
été produites en temps utile par l'inté- 


4m 


ressé et le retard au payement de la 
crennce étant imputable à l'administra- 
on. 
Total de l'exercice 1887......... 408 


EXERCICE 1888 


Chap. 21. — Transport des détenus et 


DÉLE. ooo es sevice eae Ee A SSES TT 

Transport de condamnés effectué en 
1888, par le sieur Bécot, entrepreneur 
ue eae à Clermont (Oise), 


r. 08. 

1l y a lieu d'appliquer l'article 137 du 
décret du 31 mai 1862, le payement de 
cette créance ayant été retardé par 
suite d'une omission commise par l'ad- 
ministration préfectorale. 


Total de l'exercice 1888......... 


Ministère de la marine. 
EXERCICE 1882 


des li- 
102 08 


102 6 


Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre: 
et à la mer (Personnel naviguant, one 


entretien).........,.......,.... See dE 

Laminot (Paul), matelot de Ze classe 
(rappel de solde) retard provenant du 
ait de l'administration. 


EXERCICE 1884 
Chap. 5. — Etats-majors et équipages 


A terre et à la mer (Personnel navi- 


guant, solde et entretien). ............ 
Danjou (Edouard ), quartier-maitre 

mécanicien de Ze classe (rappel de solde). 

Méme cause de retard que ci-dessus. 


EXERCICE 1885 


Chap. 5. — Etats-majors et équipa- 
ges à terre et à là mer (Personnel na- 
viguant, solde et entretien)......... ét 

. Drouin (Jean), capitaine de frégate. 
Traitement de table,3 fr. 25. 

M. Richard (Jules), lieutenant de vais- 
seau. Traitement de table, 40 fr. 80. 

M. Delort (Léon-Jean-Marie), capi- 
taine de frégate. Rappel de solde, 1 fr. 60. 

Retard provenant d'erreurs dans les 
décomptes reconnues tardivement. 


EXERCICE 1886 


Chap. 5. — Etats majors et équipages 
à terre et à la mer (Personnel navi- 
guant, solde et entretien).............. 

Pierre (François), quartier-maitre de 
timonerie de 4re classe. Rappels de 
solde et de haute paye. 

Chap. 27. — Frais de voyage du per- 
BONNE: sé EEN RER See KEE 

L'agent comptable des chancelleries 
diplomatiques consulaires. 

‘rais d'entretien et de rapatriement 
Se l'équipage du navire naufragé Mal- 

n 


ato. 
Liquidation opérée tardivement. 
EXERCICE 1887 


Chap. 2. — Officiers de marine et équi- 
EES Ee EC 


LA 


2 ». 


662 81 


69 10 











Sicret (Edouard), quartier-maitre four- 
rier. Supplément de fonctions, 32 fr. 

Kambrun (Louis), quartier-maitre four- 
tier. Supplément de fonctions, 22 fr. 80. 

Génin een), uartier-maitre four- 
rier. Supplément de fonctions, 8 fr. 80. 

Mazé (Jean), matelot de 2° classe. 
Rappel de différence de prime, 5 fr. 50. 

Retards dans la liquidation prove- 
nant du fait de l'administration. 


EXERCICE 1888 


Chap. 2. — Officiers de marine et 
équipages........ Bas dune ass ne 8 E . 
Up Lyon (Jean-Baptiste), lieutenant 
de vaisseau de 2° classe. 

Rappel de solde acquise sur l'aviso à 
roues le Vigilant, 95 centimes. 

Perennès(Yves-François-Marie), quar- 
tier-maltre de timonerie de Ze classe. 

Rappel de solde acquise sur l’aviso à 
roues le Vigilant, 5 centimes. 

Le Coz eege ert quartier- 
maître de timonerie de 2° classe. 

Rappel de solde Vigilant, 50 centimes. 

Thi pere ous Yves-Marie) quar- 
tier-maitre de timonerie de (re classe. 

Rappel de solde, 5 centimes. 

Coppin (Pierre-Marie), matelot de 
2elasse canonnier breveté de 1r° classe. 

Rappel de solde, 10 fr. . 

Tourmand (Japhet), matelot de Ze 
classe, fusilier breveté de (ne classe. 

Rappel de solde, 7 fr. 

Sabatier (Vietarien-Jules , matelot de 
3¢ classe, fusilier breveté de 1r° classe. 

Rappel de solde, 6 fr. 

Chastagnier (Emile), agent de service. 

Rappel de solde, 2 fr. 35.. 

Le caissier payeur central du Trésor 
public à verser au Trésor compte, 
solde, etc. : 

Versement au Trésor, compte, solde, 
etc., de la prestation 3 p. 100 opérée sur 
la solde et les accessoires de solde de 
l'équipage du Condor. 

1° Sur une somme de 151 fr., 4 fr. 53. 

Ze Sur une somme de 33 fr. 67, ifr. O1. 

Versement au Trésor, compte, solde, 
etc., des prestations de 3 p. 100 et de 
5 p. 100 opérées sur la solde et les ac- 
cessoires de solde des officiers et de 
l'équipage du Tonnant. 

4° 5 p. 100 sur une somme de 40 cen- 
times, 2 centimes. 

Gs 3P 100 sur une somme de 424 fr., 

T. 

Josseau (Léon), ouvrier mécanicien 
de 3° classe. 

Rappel de solde, 4 fr. 20. 

Ces créances n'ont pas été payées 
dans les délais réglementaires par la 
faute de l'administration. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Ministère du commerce, de l’industrie 


et des colonies 
4s section. — Colonies. 


EXERCICE 1884 


Chap. 10. — Hôpitaux .......... .. 

Caissier-payeur central du Trésor 
public (chargé decréditer le trésorier- 
payeur de la Martinique). 

Régularisation d'un payement effec- 
tué à tort par le trésorier-payeur de 
la Martinique au compte « Ordon- 
nances de payement du service colo- 
nial. » Exercice 1891 pour l'entretien 
ct le remontage des pendules de l'hô- 
pital militaire de Fort-de-France 
pendant le Ze semestre 1884, et 
dont le montant a été transporté 
dans les écritures centrales de l'ad- 
Ministration des finances au compte 


«Avances pour divers services des 
ministères à régulariser ». 

Chap. 12. — Matériel. — Services 
Militaires. ...... ses dus Eé 


Caissier-payeur central du Trésor 
public (chargé de créditer le trésorier- 
Payeur de la Martinique). 

EE d'un payemant eflec- 
tué à tort par le trésorier-payeur de 
la Martinique dans les conditions in- 
diquées ci-dessus pour l'entretien des 
pendules de la direction d'artillerie 
pendant le % semestre 1884. 


125 61 


12 76 


Chap. 13. — Dépenses diverses et 
d'intérêt général..............,... aires 

Caissier-payeur central du Trésor 
public (chargé de créditer le trésorier- 
payeur de la Martinique). 

Même motif à l'occasion d'une or- 
donnance délivrée pour l'entretien 
et le remontage des pendules des di- 
vers bureaux de l'administration 
pendant le 2e semestre 1884. 


EXERCICE 1885 


Chap. 10. — Hôpitaux........... wë 
Le Guell (Yves - Marie), matelot in- 
firmier. 
Solde de traversée sur le Chander- 
nagor, du 5 au 25 octobre 1885 inclus. 
iverses réclamations ont été adres- 
sées par l'intéressé; mais il n'a pu 
être donné suite à sa demande qu'a- 
près de longues recherches. 


EXERCICE 1887 


Chap. 6. — Personnel des services 
militaires....... EE See e Lis 

Derogy, quai de l'Horloge, n° 3, à 
Paris. 

Montant des 2e, 3e et 4e trimestres 
1837, d'une délégation annuelle de 


600 fr., souscrite à son profit par M.. 


ie commis du commissariat co- 
onial. 

La réclamation du sieur Dorogy, 
formulée en 1891, n'a pu, jusqu'à prè- 
sent, avoir la suite voulue, les ren- 
seignements fournis n'étant pas suffi- 
samment exacts et précis; mais les 
indications données par ce délégataire 
dans une lettre du 29 août 1892 ont 
permis de constater que la somme 

ont il s'agit ne lui a pas été payée. 

Chap. 10. — Vivres............ sess 

Paisset, entrepreneur à Cayenne. 

Fourniture de bois à brûler au ser- 
vice des subsistances en août, no- 
vembre et décembre 1887. 

Cette somme, mandatée dans la co- 
lonie au titre de l'exercice 1887, n'a 
pu être touchée par suite d'une oppo- 
sition faite entre les mains du tré- 
sorier- ayour de la Guyane. Le retard 
apporté dans le payement de cette 
créance est évidemment dù à la négli- 
gence de l'administration centrale. 

Chap. 11. — Hôpitaux......... SE 

Paisset, entrepreneur, 450 fr. 

Fourniture de bois à brûler faite à 
l'hôpital militaire de Cayenne en dé- 
cembre 1887. 

Même observation que pour la 
créance qui précède. 

Le Guell (OMR) matelot in- 
firmier, 18 fr. 44. 

Solde de traversée sur le Cachar, 
du 10 au 24 août 1887, inclus. 

Diverses réclamations ont été pré- 
sentées par l'intéressé, mais il n'a pu 
étre donné suite à sa demande qu'a- 
près de longues et minutieuses re- 
cherches. 


Total......... 


Ministère de l’agriculture. 


EXERCICE 1888 


— SÉANCE DU 1 


MARS 1893 


restée longtemps vacante après le dé- 


74 20 | cès de l’ancien titulaire. 


450 » 


524 88 


468 44 


1.681 51 


Chap. 24. — Frais de bureau, bâtiments, cons- 


tructions, frais d'entretien, etc. — Dépenses 


diverses du service des haras........ 

La ville d'Aurillac est créancière 
d'une somme de 205 fr. 01, représen- 
tant l'abonnement et les frais d'entre- 
tien du compteur pour les eaux 
fournies en 1888 au dépôt d'étalons 
d'Aurillac. 

Malgré le retard apporté au paye- 
ment de cette dépense, la ville n’est 
point déchue de ses droits, une ré- 
clamation ayant été adressée à l’admi- 
nistration le 12 septembre 1891, c'est- 
à-dire avant l'expiration de la période 
quinquennale. 

Chap. 48. — Restauration et conser- 
vation des terrains en montagne..... 

Séveyrac (les héritiers ou ayants 
droit) créancier d'une somme de 
869 fr. 43 pour acquisition de terrains 
par l'Etat. i 

Le non-payement de cette créance 
provient de ce que le notaire chargé 
de l'affaire étant mort, l'étude est 


01 


869 43 


Totale erraitia 


Ministère des travaux publics. 
EXERCICE 1884 
Budget sur ressources extraordinaires. 


Chap. 8. — Etudes et travaux de 
chemins de fer exécutés par l'Etat... 

La compagnie des chemins de fer 
du Midi. 

Part contributive de l'Etat dans les 
dépenses d'agrandissement de la gare 
de Montaubanen vue de l'arrivée dans 
cette gare des lignes de Montauban à 
Castres et de Montauban à Brive. 

En vertu d'une décision ministérielle 
du 8 mai 1891, il a été payé our cet 
objet une somme de 96,739 fr. 74; 
mais, surla réclamation de la compa- 
gnie, la part contributive de l'Etat a 

té portée à 101,731 ffr. 41 par déci- 
sion ministérielle du 26 janvier 1893. 


EXERCICE 1868 
2° seclion.— Travaux extraordinaires. 


Chap. 42. — Grosses réparations 
des routes nationales ............. as 

Guidi Olivo. 

Retenue des garanties de travaux 
de relevé à bout du pavage des rues 
de France et Masséna pout royale 
n° 7) à Nice. Payement réclamé par 
l'agent judiciaire du Trésor pour ga- 
rantir en partie le recouvrement 
d'un débet constitué à la charge du 
sieur Guidi Olivo. 


Budget sur ressources extraordinaires, 


Chap. 8. — Etudes et travaux des 
chemins de fer exécutés par l'Etat.. 

Ezard-Renard, 2 fr. 24. 

Rembourement d'impôts indûment 
payés pour des terrains expropriés 
en vue de l'établissement de la ligne 
de Tours à Sargé. 

La réclamation a été présentée le 
18 mai 1890, c'est-à-dire avant l'ex- 
piration de la période quinquennale, 
mais le règlement de la portion 
d'impôts à rembourser par l'État n'a 
pu être effectué qu'en 1892. 

Société anonyme des anciens éta- 
blissements Call, 3,000 fr. 

Solde de garantie des travaux du 
tablier métallique du pont, sur la 
Loire, de la ligne de raccordement 
des gares de Saumur.’ 

Payement retardé par suite d'un 
différend existant entre la société et 
M. Audrien d'Albas, propriétaire, dif- 
férend porté devant le conseil de pré- 
fecture de Maine-et-Loire et ensuite 
devant le conseil d'Etat qui a statué 
seulement le 3 juin 1892. 

Total égal, 3, fr. 24 


EXERCICE 1887 
Budget sur ressources extraordinaires, 


Chap. 5.—Amélioration des rivières. 

Frayssé (les héritiers). 

Intérêts, pour l'année 1887, d'une 
indemnité de 4,141 fr. pour cession 
de terrain faite pour la canalisation 
du bief de Roquelongue sur le Lot. 

Une loi du 24 décembre 4891 a ac- 
cordé le crédit extraordinaire néces- 
saire pour le payement en capital de 
la créance Frayssé, qui, d'ailleurs, 
avait été affranchie de la déchéance 
quinquennale par décision ministé- 
rielle du 19 juin 1891. 

Chap. 8. — Etudes et travaux de 
chemins de fer exécutés par l'Etat.. 

Lafeuille, 438 fr. 24. 

Intérêts du 8 octobre au 31 décem- 
bre 1587 sur le solde, montant à 
47,534 fr. 88, de son entreprise des 
travaux de ballastage et pose de 
voies de la partie du chemin de fer 
de Marmande à Angoulême comprise 
entre Eymet et Bergerac. 

Décision ministérielle du 19 dé- 
cembre 1892. Demande présentée par 
le sieur Lafeuille le septembre 
1891, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la période quinquennale. 


1.074 44 


293 


4.991 67 





2.326 31 


3.002 24 


60,893 55 
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La compagnie du chemin de fer 
d'Orléans, 60,447 fr. 61. 


Dépenses faites au compte de l'E- 
tat pour l'appropriation de la gare de 
Libourne (ligne de Tours à Bordeaux) 
au service commun avec la ligne de 
Marcenais à Libourne. 

Décision ministérielle du 2 février 
1893. La compagnie a dû, conformé- 
ment aux observations du contrôle, 
rectifier à différentes reprises son 
mémoire. 

Ferron-Chereau, 5 fr. 15. 

Remboursement d'impôts indû- 
ment engagés pour des terrains ex- 
propriés en vue de l'établissement 

e la ligne de Tours à Sargé. 

Réclamation présentée le 8 février 
1891, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la période quinquennale. 

Ezard, Renard, 2 fr. 48. 

Remboursement d'impôts indù- 
ment payés pour des terrains expro- 

riés en vue de l'établissement de 
a ligne de Tours à Sargé. 

Voir ci-dessus, même nom, exer- 
cice pirine 1886. 

Total égal, 60,893 fr. 45. 


EXERCICE 1888 
4re section. — Service ordinaire. 
Chap. 19.— Routes et ponts. — Tra- 
vaux ordinaires (Entretien et grosses 


réparations).......,.,.......,,..0 
aurice, entrepreneur. 


Solde de garantie des travaux du 
Ae lot de lå route nationale n° 89, 
268 fr. 68. 


Acompte sur travaux du 5° lot de 
la route nationale n° 89, 146 fr. 98. 

Solde de garantie des travaux du 
5e lot de la route nationale n° 89, 
478 fr. 29. 

Le payement de ces sommes a été 
demandé en 1892 par l'agent e 
ciaire du Trésor pour garantir le re- 
couvrement d'un débet constitué à la 
charge du sieur Maurice. 

Total égal, 893 fr. 95. 

Chap. 
publics en Algérie.......... 

Oudard (les héritiers). 

Traitement du sieur Oudard, com- 
missaire de surveillance des che- 
mins de fer, du ier au 24 octobre1888. 

Réordonnancement demandé avant 
l'expiration du délai de six années 
accordé par le décret du 31 mai 1862 
article 136, aux créanciers résidant 
hors du territoire européen. 

Chap. 32. — Travaux ordinaires en 
algérie (Routes nationales et ponts. 
Subventions aux routes départemen- 
tales et chemins non classés)........ 

Forquès. 

Fournitures diverses. 

Même observation que ci-dessus, 
chapitre 31. 

Chap. 34. — Travaux ordinaires en 
Algérie (Etudes et dépenses relatives 
aux ponts et chaussées et au contrôle 
des chemins de fer)............... S 

Oudard (les héritiers). 

Indemnité à raison de 300 fr. par 
an due au sieur Oudard, pour la pé- 
riode du {°° au 24 octobre 1888. 

Voir même nom, exercice 1888, 
chapitre 31. 


os... 


2° section. — Travaux extraordi- 
naires. 


Chap. 49. — Amélioration des ri- 
EE RAR E 
Fravssé (les héritiers). 
intérêts, pour l'année 1888, d'une 
indemnité pour cession de terrain, 
montant à 4,141 fr., faite pour la ca- 
nalisation du bief de Roquelongue 
sur le Lot. 
is méme nom, exercice périmé 
chap: 57. — Etudes et travaux de 
chemins de fer exécutés par l'Etat.. 
Veuve Lavaux, née Guéral, 37 c. 
De Foucauls (Emeric), 32 Îr. 11. 
Reyzac (Guillaume), 4 fr. 90. 
Remboursement d'impôts indd- 
ment payés pour des terrains expro- 
priés en vue de l'exécution du che- 


1. — Personnel des travaux | 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


893 95 


20 » 


3.911 86 


min de fer de Limoges à Brive par * 
Uzerche. 

Réordonnancement demandé en 
1892, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la période quinquennale. 

Lafeuille, 1,290 fr. 49. 

Intérêts du 1er janvier au 8 sep- 
tembre 1888 sur le solde, montant à 
37,634 fr. 88, de son entreprise des 
travaux de ballastage et de pose de 
voies de la partie de la ligne de Mar- 
mande à Angoulême comprise entre 
Eymet et Bergerac. 

Réordonnancement demandé avant 
SE de la période quinquen- 
nale. 

Voir même nom, exercice 1887. 
Décision ministérielle du 19 décem- 
bre 1892. 

Boissiére ges héritiers), 175 fr. 75. 

Indemnité de terrain. Ligne de 
Tournemire au Vigan. 

Réordonnancement demandé en 
1892, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la période quinquennale. 

Décision ministérielle du 18 jan- 
vier 1893. 

La compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans, 2,340 fr. 90. 

Dépenses faites au compte de l'E- 
tat pour l'appropriation de la gare de 
Libourne (ligne de Tours Bor- 
deaux) au service commun avec la 
ligne de Marcenais à Libourne. 

Décision ministérielle du 2 février 
ie Voir mème compagnie, exercice 

Ferron-Chereau, 4 fr. 79. 

Chéreau-Bourguin, 89 centimes. 

Gueltrot-Luquet, 8 fr. 58. 

Ginaudier-Luquet, 21 centimes. 

Ezard -Renard, 2 fr. 50. 

Remboursement d'impôts indû- 
ment payés pour des terrains expro- 

riés en vue de l'établissement de la 
gne de Tours à Sargé. 

Réordonnancement demandé avant 
l'expiration de la période quinquen- 
nale. 

La compagnie des chemins de fer 
du Midi, 50 fr. 37. 

Intéréts moratoires à 4 fr. 15 p. 100, 
du 4 octobre au 31 décembre 1888, 
sur une somme de 4,991 fr. 67 affé- 
rente à la part contributive de l'Etat 
dans les dépenses d’agrandissement 
de la gare de Montauban. 

Voir méme compagnie, exercice 
périmé 1884. 

Total, 3,911 fr. 86. | 

Chap. 59. — Travaux complémen- 
taires du réseau de l'Etat....... Sg 

Dame Amélie Berneval et consorts. 

Vente de terrain. 

Payement réclamé avant l'expira- 
tion de la periodo quinquennale: 

otal....... 


69 12 


76.183 56 


TITRE V 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Ministère de la justice. 
EXERCICE 1892 


Budget annexe de. la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur. 


chap. 9. — Succursale d'Ecouen. — Matériel, 


605 fr. 

Il avait été accordé, en 1891, à la maison 
d'Ecouen, un crédit supplémentaire de.. 5.160 
pour couvrir l'excédent de dépenses ré- 
sultant du renchérissement de la viande 
de boucherie. 

En prévision de ce renchérissement, 
on avait déjà porté à l'exercice 1892 un 
relèvement de crédit de........ RCE 2.000 


somme qui, EE de celle de 5,160, 
constitug actucilement une insuffisance 

Bee AA KEE Sales ée 

Or, les résultats de la dernière adjudi- 
cation ont été encore plus onéreux que 
precsaomiment: de 1 fr.72 le kilogramme 
e prix de la viande est passé à 1 fr. 79; 
soit une différence, en plus, de Ofr. oi 
par kilogramme. Ce qui, pour une four- 
niture d'environ 21,500 kilogr., constitue 
un nouveau déficit de........... Siete nee 1.505 


L'ensemble du crédit supplémentaire 


3.160 


dont il s'agit doit, en conséquence, s'éle- 
ver à la somme de............... Sach 4.665 


Les recettes du budget de la Légion d'hon- 
neur devront être augmentées d'une pareille 
somme de 4,665 fr. inscrire au chapitre 
« Supplément à la dotation ». 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


EXERCICE 1892 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, en 
addition aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces du 26 janvier 1892 pour les dépenses du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
lémentaires s'éle- 


comprise), des crédits su 
7 fr. 54. Ces crédits 


vant à la somme de 3,241, 
demeurent répartis 


ar ministère et par cha- 
pitre conformément à l'état A annexé à la prt- 
sente loi. 


Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget de 
l'exercice 1892 jusqu'à concurrence de la s0mme 
de 3,239,463 fr. et pour le surplus, sit 
2,813 fr. 83, au moyen du versement d'égale 
somme, à effectuer par le gouvernement 

eylical. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
du 26 danvier 1892 pour es des de l'exer- 
cice 1892 en Algérie, des crédits su pienen 
taires s'élevant à la somme de 240,198 fr. 15, 
savoir : 


Ministère de la justice. 


Chap. 3.— Frais de justice criminelle en 
France .............. Seite ae PRET EEE 645 4 


Ministére de Vintérieur. 
45e section. — Service de l'intérieur. 


3° PARTIE. — SERVICES GENERAUX 
DES MINISTERES. 


Chap. 3. — Entretien des détenus 


en Algérie ......... Samedi . 59.08 8j 
Chap. 5. — Transport des détenus 
et des libérés............,.,...,... 21.000 © 
Ministère de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des 
cultes. 
41e section. — Service de Vinstruc- 
tion publique. 
Chap. 5. — Ecoles d'enseignement 
‘supérieur à Alger (Matériel.)....... Li: 
Total égal......... , 210.158 % 


fl sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget de 
l'exercice 1892. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres par la loi de finances du 26 janvier 182 
et par des lols spéciales pour les dépenses du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise), une somme de 6,298,502 fr. 21 est et 
demeure définitivement annulée conformé- 
mnt à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 4. — L'article 2 de la loi du 20 juillet 
4892, relative à la réinstallation du poste cen- 
tral télégraphique de Lyon, est et demeure 
E 
Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, pour les dépenses du bud- 
get général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise), et imputables sur les fonds de con- 
cours versés par les chambres de commerce, 
villes, départements et autres intéressés pour 
travaux relatifs aux rivières, canaux et ports 
maritimes, une somme de 422,000 fr. est an- 
nulée au chapitre 48 (Amélioration et exten- 
sion des ports maritimes), sauf report 4 
l'exercice 1893. 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministré 
de l'intérieur, au titre de la 2° section (Gouver- 
nement général de l'Algérie) par la loi du 42 avril 
1892 pour les dépenses du budget général de 
l'exercice 1892 en Algérie, une somme de 47, 
francs est et demeure définitivement annulée 
au chapitre 15 bis (Exposition internationale de 


Chicago). gen 
BXERCICE 1893 


Art. 7.—Ilest ouvert au ministre du comment, 
de l'industrie et des colonies, au titre de 18 2° 580 
tion (Service des postes et des télégraphes), en 








CHAMBRE DES DEPUTES. 


addition aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces de l'exercice 1893 pour les dépenses du 
budget général (Algérie non comprise), un cré- 
dit extraordinaire de 500,000 fr. qui sera inscrit 
au chapitre nouveau portant le ne 23 bis et in- 
titulé « Réinstallation du poste central télé- 
graphique de Lyon ». 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
ae EEN générales du budget de l'exer- 
cice , 

Art. 8. — Les prévisions de recettes du bud- 
get général de l'exercice 1893, inscrites au para- 
graphe 3 (Produits de monopoles et exploita- 
tions industrielles de l'Etat. — Produits des 
télé hes (France). — Recettes diverses et 
accidentelles), sont augmentées : 

1° D'une somme de 500,000 fr. versée par la 
ville de Lyon à titre d'indemnité d'expropria- 
tion des locaux actuels: 

2° Des intérêts à verser par la Caisse des dé- 

ts et consignations pour ladite somme de 
500,000 fr., jusqu'au jour où le dépôt lui sera 


Ant. 9. — Il est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics, au titre de la 2° section (Travaux 
extraordinaires), en addition aux crédits alloués 

la loi de finances de l'exercice 1893 pour 
es depensos du budget général (Algérie non 
comprise), un crédit supplémentaire de 122,000 
francs qui sera inscrit au chapitre 50 (Amé- 
lioration et extension des ports maritimes). 


TI sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des fonds de concours versés par les chambres 
de commerce, villes, départements et autres 
intéressés, pour travaux relatifs aux rivières, 
canaux et ports maritimes. 


TITRE III 


OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX 
D'EXERCICES CLOS ; 


Art. 10. — Il est accordé aux ministres, en 
augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1889, 1890 et 1891, des crédits We Lee 
taires pour la somme de 888,237 fr. 43, mon- 
tant de nouvelles créances constatées sur ces 
exercices, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur le chapi- 
tre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices 
clos au budget de l'exercice courant, conformé- 
ment à l'article 8 de la loi du 28 mai 1834. 


TITRE IV 


OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX 
D'EXERCICES PÉRIMES 


Art. 41. — ll est accordé aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement des créan- 
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ces des exercices périmés, des crédits extraor- 
dinaires ad montant à la somme de 
83,793 fr. 44. 

Ces crédits sont répartis entre les divers mi- 
nistères conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des res- 
sources générales du budget de l'exercice cou- 
rant. 


TITRE V 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL DE L'ÉTAT 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la 
justice et des cultes sur l'exercice 1892, au titre 
du budget annexe de la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur, un Crédit supplémentaire 
s'élevant à la somme de 4,665 fr., qui sera ins- 
ent D chapitre 9 (Succursale d'Ecouen. — Ma- 

el). : 


Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des ressources prévues à l'article ci-après. 


Art. 13. — Les recettes du budget annexe de 
la grande chancellerie de la Légion d'honneur, 
pour l'exercice 1892, sont augmentées d'une 
somme de 4,665 fr. à inscrire au chapitre 2 


CC 


__ ene e - 


(Supplément à la dotation). 


État A. — Tableau, par minislére et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur le budget général 
de l'exercice 1892 (France). 
———————E—EEo—_*_—K_Kx«*x<{*{«««K«**—*—a~ss>iz*—=*K*_<>>>{*=~L=]]]==[=="="[[[—[—[[[==E 


MONTANT DES CREDITS 


























dé 
CHAPITRES MINISTERES ET SERVICES pee T 
par chapitre. par ministère. 
MINISTÈRE DES FINANCES : 
470 PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 
34 Traitements viagers des membres de l'ordre de la Légion d'honneur et des médaillés militaires..... 4.665 » 
Ae PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS . 
19 Personnel de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre.......................l 200.000 » 246.665 » 
83 Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre.............. 2.000 » 
92 Achats de tabacs ef d'allumettes chimiques, primes et transports de l'administration des contribu- ° 
tions indirectes............. ste Foudre CRÉÉE EEE ETES TES E EEE EEE EEE EEE TETE EEE EEE Se 40.000 » | 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE { ` 
14 Frais de justice criminelle en France ......... tete rune date esesesooresescesosssaoesoeo| 253.000 » 813 
23 Ee E Me EE 2.813 83 § 155.813 83 
MINISTÈRE DE LA MARINE 
2 Officiers de marine et équipages................ es trees EE AE 1.420.000 » 
9 Constructions navales. — Salaires pour Jes constructions neuves et pour le premier armement des 
bâtiments neufs ........... EE KREE SEN See 600.000 » 
3 Torpilles................... EE P A SEENEN EE 22.000 » \ 2.237.000 » 
31 Chauffage et éclairage (Achats directs et indemnités représentatives)............. SE NN Nr 1.000 » 
34 Frais de séjour et de tournées (Frais de route et de transports par terre et frais accessoires)....... 400.000 » 
3 Gratifications, secours et subventions................. Pro london seen Een RER rss 74.000 » 
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 
re section. — Service de l'instruction publique. 
8 Facultés, — Matériel. 22 ENKEN REN ENNEN EN ENNEN KEN ANEN ENNEN EN EN EEN EH ENNEN d ENK 50.844 » 50.844 » 
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
Ae PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 
2° section. — Service des postes et des télégraphes. 
i Indemnités diverses et secours..... Matisse ions “ist presos SNE SEENEN E ENEE SE 365.828 » 
18 Subvention au service maritime de New-York et des Antilles et primes de vitesse ....,.,.,,.,,.....,1 132.000 » 497.828 » 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4 Mérite agricole et médailles agricoles .........,........... aces Ee EE 602 » 
1 Primes àla culture du lin ot du Chanvre. nl 50,000 » 50.602 » 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
2° section. — Travaux extraordinaires. 
60 ler Acquisition d'un immeuble contigu au ministère de l'instruction publique.................,..,....... 8.224 60 8.224 68 
Total de l'état A ENEE ne 8.241.977 51 | 3.241.977 51 
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État B. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits annulés sur le budget général de l'exercice 1892 (France.) 


ER ied 


MONTANT DES CRÉDITS 
annulés. 


CHAPITRES 





47 
53 bis. 


28 bis. 


32 bis. 


24 septiès. 


28 bis. 


10 
39 bis. 


21 bis. 


État C. — Tableau, par ministère, des crédits supplémentaires 


EE 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


MINISTÈRES ET SERVICES 


H 


gg 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


Are section. — Service du ministère de l'intérieur. 
Exposition internationale de Chicago...........,................ Sans ee ee 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Troupes de la marine............. EE es ions se 
Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et l'approvisionnement de la flotte................ 
Service général des ports, ateliers chantiers et magasins. — Salaires... .... VS RAR RARE 
Habillement (Achats directs et indemnités représentatives)............. see ue nero se KE EE NEEN 
Vivres (Achats directs et indemnités représentatives) ............................... DOT 


MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 


Are section. — Service de l'instruction publique. 


Muséum d'histoire naturelle (Personnel)...... SEAN See a SE ee 
Exposition internationale de Chicago................ RE E WEEN E 


Ze section. — Service des beaux-arts. 
Exposition internationale de Chicago...... hace RE Saline aces ass dan bad eg Su whole dees 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
4re section. — Service du commerce et de l'industrie. 

Exposition internationale de Chicago. ............ Nes ele tie Ee nent ann 
4° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 
2e section. — Service des postes et des télégraphes. 

Réinstallation du poste central télégraphique de Lyon........... EE 


3° section. — Colonies. 
Exposition internationale de Chicago...................... TR Ee cos 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


8° PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


Primes à la sériciculture. ..... DT TA user tes esta WEE ENN EEN Ries 
Exposition internationale de Chicago..... SNE eee sense dépot series SEENEN 


ry 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 


Are section. — Service ordinaire. 
Exposition internationale de Ghicago....................,.,,,,,.,,,,.,,,,,,,,..sssssesessresss 
Total de l'état B............... Reine: E ee EE 


eres 









par chapitre. 


2.500. 


50. 
352. 


50. 


el 
S 
SE SR g 


000 » 


000 
000 


000 » 





6.298. 


EXERCICES CLOS EXERCICES PÉRIMÉS 





accordés pour dépenses d'exercices clos. 





MiNISTÈRES ET SERVICES re MINISTERES ET SERVICES 
Ministére des affaires étrangères. ..............,.,....... 63.716 10 Ministère des finances. ........,..,..., 
Ministère de l'intérieur. — ir section ` Intérieur. ....... 791.485 92 || Ministère des affaires étrangères. . ... Geier? 
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts. — Ministère de l'intérieur. — 1° section. . E 
e 2r pecton : Service pee ae SE Ee 56.88 Ministère de la marine........... stade en WEE 
nistère du commerce, de l'industrie et des colonies. — Ministère du commerce, de l'ind ies. — 
4e section : Service des colonies.....,..........,....... 18.256 10 4e section : Sales : 5 Ke ne ae cine 
Ministère de l'agriculture. ...... Ge eg en de 46 10 Ministère de l'agriculture... did De on needs EE 
Ministère des travaux publics. ................,..,....,.. 14.676 33 Ministère des travaux publics........,..,..,,,..,., GE 


Total de l'état Caen | 888.237 43 


een, M 






502 21 


État D. — Tableau, par ministère, des crédits extraordinaires 
spéciaux accordés pour dépenses d'exercices périmés. 


EE 
Kg 






par ministère. 


ne 


6.298.502 21 





CRÉDITS 
alloués. 





CHAMBRE DES DEPUTES. 


SÉANCE DU LUNDI 13 MARS 


ANNEXE N° 2687 


PROJET DE LOI, adopté par la Chambre des dé- 
utés (4), adopté avec modifications par le 
nat, concernant les caisses de retraite, de 
secours et de prévoyance fondées au profit 
des employés et ouvriers, présenté au nom 
de M. Carnot, Président de la République 
française, par M. Jules Siegfried, ministre du 
commerce et de l'industrie, et par M. Jules 
Develle, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, par intérim. — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail dans les manufactures.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, dans sa séance du 28 février 1893, 
le Sénat a adopté, après modifications,-un pro- 
jet de loi concernant les caisses de retraite, de 
secours et de prévoyance fondées au profit des 
employés et ouvriers. 

Nous n'avons rien à ajouter aux motifs déve- 
loppés dans le projet de loi distribué à la Cham- 
bre des députés sous le n° 1096 et auquel nous 
vous prions de vouloir bien vous reporter. 


PROJET DE LOI 


Art. der. — En cas de faillite, de liquidation 
udiciaire ou de déconfiture, lorsque, pour une 

titation de prévoyance, il aura été opéré des 
retenues sur les salaires, ou que des verse- 
ments auront été reçus par le chef de l'entre- 
prise, ou que lui-même se sera engagé à four- 
nir des sommes déterminées, les ouvriers, em- 
ployés ou bénéficiaires sont admis de plein 
droit à réclamer la restitution de toutes les 
sommes non utilisées conformément aux sta- 


tuts. 

Cette restitution s'étendra dans tous les cas 
aux intérêts convenus des sommes ainsi rete- 
nues, reçues ou promises par le chef de l'en- 
treprise. A défaut de convention, les intérêts 
seront calculés d'après les taux fixés annuelle- 
ment pour la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. g 

Les sommes ainsi déterminées et non utili- 
sées conformément aux statuts deviendront 
exigibles en cas de fermeture de l'établisse- 
ment industriel ou commercial. 

Il en sera de même en cas de cession volon- 
taire, à moins que le cessionnaire ne consente 
à prendre le lieu et place du cédant. 

Art. 2. — La Caisse des dépôts et consigna- 
tions est autorisée à recevoir, à titre de dépôts, 
les sommes ou valeurs appartenant ou affec- 
tées aux institutions de prévoyance fondées en 
faveur des employés et ouvriers. 

Les sommes ainsi reçues porteront intérêt à 
un taux égal au taux d'intérêt du compte des 
caisses d'épargne. 

Art. 3. — Dans les trois mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi, toutes les 
sommes qui, à l'avenir, seront retenues surles 
salaires des ouvriers, et toutes celles que les 
chefs d'entreprise auront reçues ou se seront 
eue fournir, en vue d'assurer des retrai- 
tes, devront ôtre versées, soit à la Caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, au 
compta individuel de chaque ayant droit, soit à 
la Caisse des dépôts et consignations, soit à 
des caisses syndicales ou patronales spéciale- 
ment autorisées à cet effet. 

L'autorisation sera donnée par décret rendu 
dans la forme des règlements d'administration 

ublique. Le décret fixera les limites du dis- 

ict, les conditions de fonctionnement de la 





at) Voir : Chambre des députés, nos 1096-44158- 
T Sénat, n° 38, sess. de 1891, 36, sess. de 


1898. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I, 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 


caisse et son mode de liquidation. Il prescrira 
également les mesures à prendre pour assurer 
le transfert, soit à une autre caisse syndicale 
ou patronale, soit à la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, des sommes inscrites 
au livret de chaque intéressé. 

Les sommes versées les chefs d'entre- 
prise dans la caisse syndicale ou patronale de- 
vront être employées, soit en rentes sur l'Etat, 
en valeurs du Trésor ou garanties par le Tré- 
sor, soit en obligations des départements, des 
communes, des chambres de commerce, en 
obligations foncières et communales du Crédit 
foncier, soit en prôts hypothécaires, soit enfin 
en valeurs locales énumérées ci-après, à la 
condition que ces valeurs émanent d'institu- 
tions existant dans les départements où elles 
fonctionnent : bons de mont-de-piété ou d'au- 
tres établissements reconnus d'utilité publique. 
Les titres seront nominatifs. 

La gestion des caisses syndicales ou patro- 
nales sera soumise à la vérification de l'inspec- 
tion des finances et au contrôle du receveur 
particulier de l'arrondissement du siège de la 
Caisse. 

Si des conventions spéciales interviennent 
entre les chefs d'entreprise et les ouvriers ou 
employés en vue d'assurer à ceux-ci, à leurs 
veuves ou à leurs enfants, soit un supplément 
de rente viagère, soit des rentes temporaires 
ou des indemnités déterminées d'avance, le ca- 
pital formant la garantie des engagements ré- 
sultant desdites conventions devra être versé 
ou représenté à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ou dans une des caisses syndicales 
ci-dessus prévues. 

Art. 4. — Le seul fait du dépôt opéré, soit à la 
Caisse des dépôts et consignations, soit à toute 
autre caisse, de sommes ou valeurs affectées 
aux institutions de prévoyance, quelles qu'elles 
soient, confère aux bénéficiaires de ces institu- 
tions un droit de gage, dans les termes de l'ar- 
ticle 2073 du code ci vil, sur ces sommes et va- 
leurs. Ce droit de gage s'exerce dans la mesure 
des droits acquis et des droits éventuels. 

La restitution des retenues ou autres som- 
mes affectées aux institutions de prévoyance 
qui, lors de la faillite ou de la liquidation, 
n'auraient pas été effectivement versées à l'une 
des caisses indiquées ci-dessus, est garantie, 
poar la dernière année et ce qui sera dû sur 
‘année courante, par un privilège sur tous les 
biens meubles et immeubles du chef de l'en- 
treprise, lequel prendra rang concurremment 
avec le privilège des salaires des gens de ser- 
vice, établi par l'article 2101 du code civil. 

Art. 5. — Pour toutes les contestations rela- 
tives à leurs droits dans les caisses de pré- 
voyance, de secours et de retraites, les ouvriers 
et employés peuvent charger, à la majorité, un 
mandataire d'ester pour eux en justice, soit en 
demandant, soit en défendant. 

Art. 6. — Un règlement d'administration 

ublique déterminera le mode de nomination 

u mandataire et les conditions suivant les- 
queues seront effectués le dépôt et le retrait 

es sommes et valeurs appartenant ou affectées 
aux institutions de prévoyance. i 

Il déterminera de même le mode de liquida- 
tion des droits acquis et des droits éventuels, 
ainsi que le mode de restitution aux intéressés. 





ANNEXE N° 2638 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 


— SEANCE DU 13 MARS 1893 
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1893 


loi portant cession gratuite parl'Etat a la ville 

de Toulouse, pour y installer l'école des 

beaux-arts et des sciences industrielles, des 

bâtiments de l'ancienne manufacture des ta- 

paos Ce la Daurade, par M. Gustave Isambert, 
puté.; 


Messieurs, la ville de Toulouse s'est, de lon- 
gue date, signalée comme un milieu favorable 

l'éclosion des talents dans les diverses direc- 
tions de l'art. Jamais plus qu'à cette heure, ses 
enfants n'ont tenu une place large et légitime 

armi les hommes qui honorent notre école 

rançaise. La proportion serait accrue encore, 

si l'on tenait compte des artistes accourus de 
la région environnante et qui ont trouvé là les 
stimulants décisifs de leur vocation. Le succès 
des élèves ajoute à bon droit au prestige de 
Lensolgnoment qui a contribué à les former. La 
municipalité s'est fait un honneur de mettre 
des ressources nouvelles à la disposition de 
jeunes gens dont le nombre et le zèle allaient 
croissant. L espaco n'a pas tardé à faire défaut, 
dans un local d'ailleurs menacé de ruine. 

La ville a cherché à y obvier par une acquisi- 
tion qui eût été fort onéreuse et pour laquelle 
elle demandait au budget de l'Etat un concours 
important. Les négociations ont échoué. De- 
puis, des bâtiments domaniaux, dont l'empla- 
cement est avantageux, ont été désaffectés. Ce 
sont ceux de la manufacture des tabacs de la 
Daurade. La ville en demande la cession gra- 
tuite, et prend à son compte tous les travaux 
d'aménagement nécessaires pour approprier 
les constructions à leur destination nouvelle. 
Il est donc entendu que, moyennant cet aban- 
don, l'Etat est exonéré de toute autre charge et 
de toute responsabilité à l'égard d'une installa- 
ton, dont Tobjet méritait, d'autre part, son in- 


Votre commission du budget n'a élevé au- 
cune objection contre cet arrangement, qui 
n apporte pas de dépense nouvelle. Des obser- 
vations ont été seulement présentées à propos 
de l'article 4 de la convention que nous sommes 
appelés à ratifier. Il y est parlé de la désigna- 
tion de l'architecte par le ministre des beaux- 
arts, et le souvenir de certains conflits signa- 
lés à la tribune à propos de désignations sem- 
blables faisait craindre la consécration d'un pré- 
cédent discutable. Mais, outre que l’adminis- 
tration des beaux-arts, depuis qu'elle est des- 
saisie du service des bâtiments civils, ne peut 
plus guère être soupçonnée d'imposer abusive- 
ment ses architectes, il a été établi qu'en fait 
il n'existait aucun dissentiment sur le choix 
entre les autorités compétentes; il n'y avait 
donc pas d'intérôt à rovoqner le remaniement 
d'une convention qui paraît présenter un ca- 
ractère d'urgence. 

Par ces motifs, votre commission du budget 
vous propose d'adopter le projet de loi dont la 
teneur suit : 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion, en date des 3 octobre et 5 novembre 1892, 
d'après laquelle l'Etat cède gratuitement à la 
ville de Toulouse, pour qu'elle y installe l'école 
des beaux-arts et des sciences industrielles 
ainsi que les services qui en dépendent, l'im- 
meuble domanial occupé par la manufacture 
aos tabacs au quartier de la Daurade, à Tou- 
ouse. 


NOTA. — Voir la convention annexée au pro- 
jet de lof no 2592. 


Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
enry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 2592). 








38 


298 


ANNEXE N° 2639 





RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. Le Hérissé tendant à décider que les dé- 
putés qui ont fait partie des deux législatures 
de 1885 et de 1889 seront inéligibles aux pro- 
chaines élections législatives, par M. Louis 
Barthou, député. 


Messieurs, vous avez renvoyé à la commis- 
sion chargée d'examiner les propositions de loi 
relatives au renouvellement partiel de la 
Chambre des députés une proposition de notre 
honorable collègue M. Le Hérissé, « tendant à 
décider que les Ge déien qui ont fait partie des 
deux législatures de 1885 et de 1889 seront iné- 
ligibles aux prochaines élections législatives. » 

Votre commission s’est prononcée à Dunant. 
mité contre cette proposition. - 

M. Le Hérissé, dans son exposé des motifs, 
invoque l'unique précédent qui existe dans no~- 
tre histoire, celui par lequel l'Assemblée cons- 
tituante décida, dans la séance du 16 mai 1791, 
que ses membres ne pourraient étre élus à la 
prochaine législature. 

La commission chargée de présenter un rap- 
port sur l'organisation du Corps législatif pro- 
posait, par organe de Thouret, un article 7 
ainsi conçu : « Les membres de la précédente 
législature pourront être réélus. » 

obespierre, sur cet article, prit la parole en 
ces termes : d 

« Je demande la parole pour une motion 
d'ordre indiquée par la nature même de la dé- 
Hbération, afin que nous puissions voter comme 
de simples citoyens, et non pas comme des 
hommes qui pourraient être réélus. Je demande 
donc que l'Assemblée décrète d'abord que les 
membres de l'Assemblée actuelle ne pourront 
être élus à la première législature. (On applau- 
dit à plusieurs reprises dans toutes les parties 
de la salle, et on demande à grands cris à aller 
aux voir) » 

Malgré l'opposition de Garat, de Pétion et de 
Merlin, l'Assemblée nationale, après les dis- 
cours de Prugnon et de Robespierre, « décrète 
à la presque unanimité que ses membres ne 

ourront être réélus à la première législa- 
ure ». 

Nous ne pourrions, sans risquer de transfor- 
mer ce rapport eu une thèse historique, re- 
chercher ici si la proposition de Robespierre 
ne fut pas inspirée moins par le souci de l'in- 
térêt général que par une ambition personnelle 
à laquelle elle ouvrait habilement les voies. 
Mais, du moins, est-il facile de constater, avec 
la presque unanimité des historiens de la Ré- 
volution, les résultats néfastes de la mesure dé- 
crétée par l'Assemblée constituante. Les incon- 
vénients s'en firent, à tous égards, si vivement 
sentir sous l'Assemblée législative, que la Con- 
vention, par une sorte de réaction qui dépassa 
la mesure, décida (décrets des 5 et 13 fructidor 
an IIl) que les deux tiers de ses membres fe- 
raient, sans être soumis à la réélection, partie 
de droit des nouveaux conseils. 

Ce simple rapprochement suffit à juger la va- 
lour o précédent historique invoqué par M. Le 

rissé. 

Cet argument écarté, la proposition de M. Le 
Hérissé se heurte à une objection capitale, dont 
son auteur a compris toute la portée, sans qu'il 
ait réussi à y répondre. 

On va surtout insister, dit-il, sur ce point 
que c'est porter atteinte À la souveraineté du 
suffrage universel que de limiter le choix des 
candidats qu'il entend désigner pour le re- 
présenter. : 

Cette atteinte, en effet, serait si grande que 
M. Le Hérissé n'a pu invoquer à son appui, 
dans l'histoire de toutes les Assemblées de tous 
les pays, qu'un seul exemple, aussitôt désavoué 
par ceux qui purent en mesurer les désas- 
reuses conséquences. ` 

u La base fondamentale du gouvernement 
représentatif, disait Pétion à la séance du 16 
mai 1791, est le droit d'élire ; c'est le seul que 
le peuple exerce par lui-même. Il faut une 

ande circonspection lorsqu'il s'agit de limiter 
es droits du peuple. » 





a Cette commission est composée de MM. 
Folliet, président ; Barthou, secrétaire ; Marius 
Martin, Rivet, Martinon (Creuse), Jullien, Po- 
chon, Millerand, Doumer, Joseph Reinach. — 
(Voir le n° 2532.) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Quelles raisons exceptionnelles pourraient 

justifier la mesure si exceptionnelle proposée 
r M. Le Hérissé ? Il faut lire entre les lignes 
e l'exposé des motifs pour les saisir. 


M. Le Hérissé parle de la « séduction du pou- 
voir, des tentations de l'orgueil ou de la cupi- 
dité ». 11 emprunte à un discours de Prugnon 
quelques lignes enflammées contre la « cor- 
ruption ». ll se rapproche d'événements plus 
récents en rappelant « l'influence exercée par 
les Herz, les Reinach et les Arton sur les re- 

résentants les plus autorisés de la nation 

rançaise ». 

Même en se Nee au point de vue, que 
cette dernière phrase souligne, de l'auteur de 
la proposition, il est bien difficile de compren- 
dre qu'il en ait étendu D aux mem- 
bres de la législature actuelle, qui n'ayant pas 
fait partie de la législature précédente, sont 
absolument étrangers aux événements dont 
l'opinion publique se préoccupe et s'attriste. 
On ne saurait, sans une révoltante injustice, 
leur faire porter la peine des fautes qu'ils n'ont 
pas commises. 


Mais ne serait-ce pas, à l'égard des membres 
de la législature de 1885, une injustice égale 
que de créer entre tous une solidarité com- 
mune inspirée par une sorte de suspicion gé- 
nérale ? M. Le Hérissé semble avoir oublié que, 
surtout dans les questtons qui intéressent la 
probité et la dignité du mandat législatif, cha- 
cun n'est responsable que de ses actes: les 
fautes sont individuelles et les défaillances 
isolées ne peuvent justifier la mesure, on pour- 
dire le châtiment, d'une inéligibilité col- 
ective. 


Il faut, aux élections prochaines, plus qu'à 
toute autre époque peut-être, que chaque man- 
dataire rende ses comptes. Les électeurs appré- 
cieront sa conduite. « C'est au peuple, VO 
encore Pétion, qu'il appartient de juger ses re- 
présentants, et de marquer quels sont ceux qui, 
par leurs services passés, lui paraissent dignes 
de la continuation de leur fonction. » 


Telles sont, messieurs, les raisons très sim- 
ples et très décisives qui ont déterminé votre 
commission à vous demander, à l'unanimité, 
de rejeter la proposition de loi de l'honorable 
M. Le Hérissé. Cette proposition peut être ins- 
pue par un louable sentiment de vertu, mais 

eaumetz prononçait déjà, à l'Assemblée cons- 
tituante, le 16 mai 1791, en s'opposant à la mo- 
tion de Robespierre, des paroles qui semblent 
faites pour la situation actuelle : « C'est à cause 
qu'on en appelle aux vertus de l'Assemblée, 
que je veux en appeler à sa raison. Je demande 
elle soit en garde contre la séduction même 

e la vertu. » 





ANNEXE N° 2640 





RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 29e 
commission d'initiative parlementaire (4) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. Albert Chiché et p usieurs de ses collé- 
gues, ayant pour objet de compléter les dis- 

ositions de la loi du 25 juin 1841 prohibant 
a vente aux enchéres des marchandises 
neuves, par M. Albert Chiché, député. 


Messieurs, la proposition de lol qui vous est 
soumise répond aux vœux réltérés des syndi- 
cats de l'ameublement et de la bijouterie de 
toutes nos grandes villes, qui se plaignent des 
nombreux abus commis dans les ventes aux 
enchères d'objets mobiliers. 


Votre commission d'initiative vous propose 
à l'unanimité de la prendre en considération. 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Barbotin, président; Chiché, secrétaire; Pochon, 
du Breil comte de Pontbriand, Camille Fouquet, 
Boissy-d'Anglas, Garnier (Charente-Inférieure), 
Chollet, Cambe, Etcheverry, Neyrand, Amédée 
Dufaure, Camille Viox, Escanyé, Martinon 
Creuse), de Saint-Martin (Indre), Delpeuch 
Corrèze), Maréchal, Mac-Adaras, Muller, Aris- 
ide Rey (Isère), Dejardin-Verkinder (Nord). — 
(Voir le n° 2620.) 


ANNEXE N° 2641 





PROJET DE LOI ayant pour objet la création 
d'un musée d'économie sociale au Conserva- 
toire des arts et métiers et l'ouverture ay 
budget général de l'exercice 1893 : 4e d'un 
crédit extraordinaire de 40,000 fr. pour les 
dépenses de premier éiablissement; % de 
deux crédits supplémentaires, l'un de 5,0%) 
panes pour dépenses de personnel; Tantre 
de 2,500 fr., pour dépenses de matériel, des- 
tinés à assurer le fonctionnement de ce mu- 
sée pendant le second semestre de l'année 
1893, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. Jules 
Siegfried, ministre du commerce, de indus. 
trie et des colonies, et par M. Tirard, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion du budget.) 


| EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, l'un des groupes les plus remar- 
qués et les plus suggestifs e l'Exposition uni- 
verselle de 1889 a été, sans contredit, celui de 
l’économie sociale. Avec beaucoup de raison, 
les organisateurs de cette splendide Exposition 
ont pensé qu'il ne suffisait pas de placer sous 
les yeux des visiteurs les prodigieuses créa. 
tions de la science et de l'industrie moderne, 
mais qu'il fallait encore, derrière le produit, 
chercher le travailleur, et mettre en relief à la 
fois sa condition matérielle et son état moral, 

Le gouvernement de la République a consi- 
déré comme un devoir, dans un temps où les 
questions oavrières préoccupent tous les 
esprits, d'appeler tout particuliérement l'atten- 
tion publique sur les institutions diverses 
créées, dans notre pays, par les ouvriers, les 
patrons et les associations, par l'Etat et les 
communes, dans le but d'assurer le bien-être 
du plus grand nombre, et de maintenir ja 
bonne harmonie entre les divers facteurs de la 
production. A cet effet, on a eu l'idée, non pas 
seulement de confier à un jury le soin do faire 
une enquête et d'en dépouiller les résultats, 
mais encore de placer sous les yeux mêmes du 
public les dossiers ainsi constitués et de com- 

ltor cette enquête par une exposition véri- 

able. 

La difficulté d'une Bille tentative était 
certes considérable. Il fallait, en effet, viser le 

rand public, saisir et intéresser au prise 
6 visiteur pressé qui ne s'arrête pas å feul- 
leter des brochures ou des tableaux de chiffres; 
il était nécessaire de matérialiser des choses 
immatérielles et abstraites. On y a” pleinement 
réussi en faisant appel aux ressources du des- 
sin, des tableaux muraux, des emblèmes et des 
modèles en relief. 

L'exposition d'économie sociale a été par 
tagée en sections correspondant aux princi- 
paux chapitres de la science sociale. Dans le 
cadre ainsi formé, on a placé les diverses ins- 
titutions sociales, groupées avec soin suivant 
qu'elles relèvent de l'initiative des patrons, de 
celle des ouvriers ou de celle de l'Etat, avec 
les subdivisions tenant à l'intervention mixte 
de ces trois facteurs. 

Quoique différant par le moteur en jeu, ces 
diverses sections avaient du moins un trait 
commun, celui de se rattacher toutes à la E 
une et de ne pas s'ouvrir aux œuvres das 
sistance pure. L'exposition d'économie sociale 





de 1889 visait, en un mot, non pas l'homme 
tombé, qui a besoin de l'hôpital ou de l'hospice, 
mais celui qui veut se soutenir et s'élever en 
améliorant son sort. . 

L'intitulé des diverses sections de l'exposition 
mérite d'être reproduit ici. Il est le résultat 
d'une étude minutieuse et d'un classement 
méthodique des besoins des travailleurs. 00 
voit la famille ouvrière dans son état norma: 
On la suit dans les crises si redoutables qu 
euvent l'assaillir, la maladie, la mort préme- 
urée du chef de famille, la vieillesse. Ce clas- 
sement a ainsi Lincomparable mérite de mettre 
en pleine lumière les besoins essentiels et les 
crises principales que présente la vie des ca 
vriers et de placer, en regard, l'institution 
vélée par l'expérience comme étant la plus 
propre à satisfaire ces besoins et à conjurer 
ces crises. 


Voici ce classement : 
Section I. — Rémunération du travail. 
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Section Il. — Participation aux bénéfices. As- 
sociations coopératives de production. 

Section III. — Syndicats professionnels. 

Section IV. — Apprentissage. 

Section V. — Sociétés de secours mutuels. 

Section VI. — Caisses de retraites et rentes 
viagères. 

Section VII. — Assurances contre les acci- 
dents sur la vie. 

Section VIII. — Caisses d'épargne. 

Section IX. — Sociétés coopératives de con- 
sommation. ` 

Section X. — Sociétés coopératives de crédit. 

Section XI. — Habitations ouvrières. 

Section XII. — Cercles ouvriers, récréations 


et sociétés Aoi Rs po f 
Section XILI. — Hygiène sociale, sociétés de 
tempérance, protection des enfants du premier 


âge, précautions contre les accidents de fa- 
brique. 

Shetion XIV. — Institutions créées par les 
chefs d'exploitations en faveur de leur person- 


nel. 

Section XV. — Grande et petite industrie. 
Grande et petite culture. 

Section XVI. — Intervention économique des 
pouvoirs publics. ' 


Lexposition d'économie sociale a eu le grand 
mérite de révéler à notre pays les belles insti- 
tutions de prévoyance dont il s’est couvert 

tanément et dont il ignorait lui-même la 
richesse. Disséminées çà et là, écloses isolé- 
ment et obscurément à l'insu l'une de l'autre, 
ila sufi de les mettre en pleine lumière et de 
les rapprocher méthodiquement pour en faire 
un admirable faisceau. On a constaté qu'elles 
constituaient une merveilleuse collection qu'il 
importait de mettre en contact intime avec les 
ouvriers comme avec les patrons. 


En présence du grand succès de l'exposition 
d'économie sociale de 1889 et de l'importance 
chaque jour croissante des questions relatives 
à l'amélioration du sort des travailleurs, i 
s'est fait un mouvement d'opinion très intense 

ur que cette exposition se survive, sous la 
orme d'un musée permanent qui serait cons- 
tamment tenu au courant par de nouvelles ac- 
quisitions. 


Cette idée, votée par le jury du groupe, puis 
par le jury supérieur, reçut immédiatement 
l'adhésion des exposants, dont la plupart con- 
sentirent avec empressement l'abandon au 
musée de leur exposition. Les membres du 
jury, convaincus du grand service qu'il y avait 
à rendre à l'étude des questions sociales n’hési- 
tèrent pas, au lendemain de l'Exposition, à re- 
cueillir ce précieux dépôt de documents et à le 
conserver jusqu'au jour où il serait possible 
d'en opérer le transfert à l'Etat. C'est ainsi 
qu'ils fondérent, le 17 février 1890, sous le con- 
trôle du président du conseil des ministres, mi- 
nistre du commerce et de l’industrie, commis- 
saire général de l'exposition, une association 
dite « du Musée d'économie sociale » dont 
l'objet était, aux termes mêmes de ses statuts, 
ede mettre en ordre provisoirement, sous 
forme de musée accessible au public dans les 
conditions à déterminer par un règlement, les 
objets qui ont fait partie de l'exposition d'éco- 
nomie sociale à l'Esplanade des Invalides et 
dont le dépôt ou la propriété sont offerts à 
l'Etat par les exposants en vue de cette desti- 
nation, de compléter lesdites collections par des 
dons ou acquisitions, de veiller à la conserva- 
tion dece musée et de l'administrer, le tout 
dans les limites des ressources mises à sa dis- 
position, jusqu'au jour où il sera possible d'en 
transférer l'administration à l'Etat, soit pour 
le Conservatoire national des arts et métiers. 
soit comme dépendance de tout autre service 
de l'Etat. » 

Ce jour nous paraît venu. 


En effet, dans sa dernière session, le conseil 
supérieur du travail s’est occupé de cette inté- 
ressante question. Après avoir chargé une com- 
mission nommée dans son sein de visiter les 
documents de l'exposition d'économie sociale 
EP au quai d'Orsay, dans les écuries de 
Yalma, le conseil a émis plusieurs vœux parmi 
lesquels il convient de retenir les deux sui- 
vants ` e ioque le ministère du commerce et de 
l'industrie prenne en charge les objets qui con- 
stituent le musée d'économie sociale, tant ceux 
qui ont fait partie de l'Exposition de 1889 que 
ceux regus en dons, depuis cette époque, par 
l'association du musée; 2 que des mesures 
budgétaires suffisantes soient prises pour assu- 
rer le fonctionnement utile du musée, en at- 
tendant qu'il soit transféré, dans son empla- 








cement définitif, au Conservatoire national des 
arts et métiers. » 

De son côté et simultanément, l'association 
du musée souscrivait au vœu du conseil supé- 
rieur du travail, et, à la fin de l’année 1892, son 
rôle de fidéicommissaire étant achevé, se dé- 
clarait dissoute. En conséquence, la remise 
matérielle des objets et documents de la so- 
ciété à l'Etat put être régulièrement effectuée 
le 9 janvier dernier. 

Aujourd'hui, c'est l'Etat qui est détenteur des 
objets qui composent depuis 1889 le musée 
d'économie sociale. Il est venu s'y joindre ul- 
térieurement quelques dons particuliers, parmi 
lesquels il convient de citer les modèles d'ap- 
pareils de préservation contre les accidents, 
généreusement donnés par un industriel alsa- 
cien, M. Engel-Gros. Ces objets se trouvent dis- 
séminés entre plusieurs emplacements, les 
écuries de l'Alma, l'école libre des sciences 
politiques, l'hôtel du groupe des chambres 
syndicales de l'industrie et dn bâtiment, enfin, 
une partie des documents qui constituent le 
fond du musée a été distraite temporairement 
pour être envoyée à l'exposition de Chicago. 

Si cette remise met fin à la mission de l'asso- 
ciation du musée, elle marque, au contraire, 
l'entrée en scène de l'Etat, désormais chargé de 

rendre en main la question du musée. Pour 
Paider à résoudre les divers prolèmes qu'allait 
soulever son organisation, le département du 
commerce a eu soin de s'éclairer des conseils 
d'une commission spéciale composée de mem- 
bres du conseil supérieur du travail et de 
membres pris dans le conseil d'administration 
de l'association du musée. Les travaux de cette 
commission ont abouti à un rapport très étudié 
et très substantiel de M. E. Cheysson, inspec- 
teur général des ponts et chaussées. et dont 


les conclusions ont été adoptées par elle à” 


l'unanimité. .- . 

Le premier point dont l'examen s'impose est 
celui du choix de l'emplacement à assigner au 
nouveau musée. 

On songea tout d'abord aux locaux dont le 
ministère dispose dans l'hôtel de la rue de Va- 
renne indiqué primitivement par le conseil 
supérieur du travail. Mais ces locaux ne pré- 
sententaucune des See ere oxige 
l'installation d'un semblable musée. Il fallut, 
après examen, y renoncer. 

Ces conditions d'espace, d'air, de lumière, 
d'accès et de milieu, se trouvent, au contraire, 
toutes à la fois, réunies au Conservatoire des 
arts et métiers. « Sa place, disait devant le 
conseil supérieur du travail, honorable M. Lin- 
der, l'un des délégués de la France au congrés 
de Berlin, est au milieu de notre Sorbonne du 
travail, le Conservatoire des artset métiers, 
dont il compléterait heureusement les magni- 
fiques collections industrielles. De méme que 
son ainée dont, avec tant de raison, on étend 
largement bâtiments, bibliothèques, labora- 
toires et collections, pour le plus grand avan- 
tage des lettres et des sciences, la Sorbonne 
du travail doit, elle aussi, recevoir les exten- 
sions que réclament les besoins grandissants de 
la vie industrielle et sociale, non seulement au 
point de vue de la technologie qui fait le fond 
de son enseignement, mais encore au point de 
vue de cette partie de la science humaine dont 
ONE est le souci économique et technique de 
ja vie du travailleur et la sécurité de sa vieil- 
lesse et dont le but final est la paix sociale, 

« Dans un temps comme le nôtre, où tout se 
presse et se transforme successivement au 
point de vue social autant qu'au point de vue 
matériel, un grand établissement public, tel 
que le Conservatoire des arts et métiers, fré- 

uenté chaqye semaine par des hommes stu- 
dieux, la plupart ouvriers, doit être, pour ces 
àerniers, à la fois une école technique qui leur 
enseigne l'asservissement des forces de la na- 
ture à la satisfaction des besoins matériels, et 
une école d'économie sociale qui leur fasse 
connaître l'action des forces sociales dans le 
monde où ils vivent et les résultats divers 
d'ordre hygiénique, économique et moral 
qu'elles produisent. . 

« En face des collections rassemblées pour 
démontrer les progrès successifs et merveil- 
leux de l'intelligence humaine dans la tech- 
nique, il est indispensable d'installer un musée 
de documents, de cartes, de dessins, de mo- 
dèles, qui feraient pénétrer, par les yeux eg 

u'au fond de l'âme ves visiteurs, l'action b en- 

aisante des belles institutions sociales qui font 
l'honneur de notre siècle : caisses d'épargne, 
sociétés de secours mutuels, associations Dale 
ratives, associations de préservation contre les 
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accidents, habitations ouvrières, participation 
aux bénéfices, dont le public connaît le nom, 
mais’ dont il ignore le plus souvent les heu- 
reuses manifestations. » 

A côt6 de l'outillage mécanique, il faut placer 
l'outillage- social, non moins essentiel que le 
premier à l'ingénieur, à l'industriel, qui ont la 

Ache de diriger des hommes. : 

Situé dans un quartier central et populaire, 
fréquenté par les ouvriers, le Conservatoire as- 
surera au musée ce succès démocratique qui a 
été l'un des principaux caractères de l’exposi- 
tion d'économie sociale en 1889. . 

Le conseil de perfectionnement de notre grand 
établissement d'enseignement technique a su 
apprécier les avantages de toutes sortes qu'il 
retirerait de l'annexion de ce musée à ses col- 
lections. Il a compris que, déjà aimé du peuple, 
le Conservatoire gagnerait encore en popularité 
si le musée que nous voulons fonder venait 
ajouter à l'attrait de ses riches collections in- 
dustrielles le prestige moral des institutions so- 
ciales. S'inspirant de ces considérations élevées, 
il a émis à l'unanimité, dans sa délibération du 
9 janvier dernier, un vote en faveur de laffec- 
tation au nouveau musée d'une dépendance 
du Conservatoire, de la chapelle connue sous 
le nom de Prieuré de Saint-Martin-des-Champs. 

L'emplacement est donc trouvé. Il ne reste 
Plus dès lors qu'à aménager le local et à donner 
h H musée en quelque sorte sa charte consti- 

utive. 

On peut concevoir de diverses façons l'orga- 
nisation du musée. 

On aurait pu le rattacher à quelque service 
extérieur comme, par exemple, à l'office du tra- 
vail ou même se borner à créer un comité pu- 
rement consultatif, chargé soit d'éclairer le 
conseil de perfectionnement sur les besoins 
techniques de l'institution, soit de faciliter 
l'enrichissement des collections par des rela- 
tions directes avec la clientèle des donateurs. 

Nous avons cru préférable de respecter l'or- 
panisation traditionnelle de notre grand éta- 

lissement national. Toutefois il a paru ration- 
nel, au moment où le Conservatoire va s'enri- 
chir d'une collection nouvelle, de faire entrer 
dans son conseil quelques représentants de la 
science sociale. 

A la tête du musée, on pourra placer un 
conservateur comme il en existe déjà un pour 
les collections et un pour la bibliothèque. 

Il importe de préciser ici sommairement le 
caractère que nous devons imprimer à la nou- 
velle institution, 

Comme l'exposition d'économie sociale dont 
il est directement issu, le musée doit procéder 
de l'observation scientifique et faire appel aux 

eux, en même temps qu'à l'esprit et au cœur. 

our qail réponde à son objet et pi guide 
les visiteurs au lieu de les égarer, il importe 

vU s'attache, comme l'exposition, à men- 
tionner les faits, non les théories; les applica- 
tions qui ont une histoire et non celles qu'on 
propose; la réalité et non le rêve. Il doit cons- 
tituer une leçon de choses vécues; présenter 
des documents extraits, non de l'imagination 
des auteurs, mais fournis par la déposition des 
faits eux-mêmes scientifiquement interrogés. 
Il faut que les personnes animées de bon vou- 
loir, mais paralysées par leur inexpérience, 

uissent trouver, dans le musée, en même 
emps que des inspirations sur l'association, la 
prévoyance ou la mutualité, des indications 
précises, des modéles pour une application 
correcte. 

Il y a, en effet, une technique pour ces ins- 
titutions. Elles ne peuvent réaliser leurs bien- 
faits qu'à la condition d'être convenablement 
organisées. Ce serait une erreur de croire que 
le sentiment y suffit : si le sentiment, d'ac- 
cord avec l'intérêt bien entendu, peut en être 
le moteur, il ne saurait en être le gou- 
vernail. 

Elles constituent à la fois une science et un 
art : une science pour l'agencement technique 
de leurs mécanismes délicats et compliqués ; 
un art pour leur adaptation à chaque cas parti- 
culier et pour leur mise en service. On est en 
face d'un véritable arsenal, dans lequel il faut 
choisir la solution la plus appropriée aux cir- 
constances et au milieu; mais cette solution 
elle-même doit être d'une solidité éprouvée et 
s'installer dans des conditions qui ne laissent 
place à aucune menace pour l'avenir. ; 

Le moment nous parait venu de se laisser 
désormais guider par la science qui doit avoir 
sa place marquée pour l'outillage social, comme 
elle l'a pour l'outillage industriel. A cet heu- 
reux résultat, le musée contribuera, pour sa 
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part, en s'attachant à ne mettra sous les yeux 
du public que les types consacrés par un suc- 
cès pratique et prolongé. 

Pour faciliter la visite des collections et les 
recherches à y faire, il sera hon de les distri- 
buer méthodiquement entre les divers salons 
découpés dans la nef. Un classement méthodi- 
que et scientifique, qui range ensemble les 
objets de même famille, est ici de rigueur. 
Celui qui a été adopté en 1889, et dont l'expé- 
rience a confirmé la valeur, devra ôtre adopté 
sans modification. 


U convient seulement d'élargir la place ré- 
servée en 1889 aux apparells destinés à préser- 
ver les ouvriers contre les accidents du tra- 


vail. 
On sait, en effet, que la moitié environ des 
accidents, — et des plus graves, — peuvent 
ôtra prévenus par l'emploi de ces appareils. 
L'addition d'un petit organe, d'un simple levier, 
met l'ouvrier à l'abri de sa propre inadvertance 
ou même de son imprudence. En face d'une 
machine ainsi tenue en laisse, son conducteur, 
le voulût-il, ne parviendrait pas à se blesser; de 
sorte que ce modeste appendice suffit à sauver 
bien des vies humaines. C'est dire assez com- 
bien est impérieux le devoir pour le patron d'y 
recourir et l'intérêt que présente leur vulgari- 
sation aussi bien chez les industriels que chez 
les contremaîtres et les ouvriers. 

Une fois le musée installé, on n'aura nulle 
eine à le tenir au courant. Les dons viendront 
‘eux-mêmes y affluer, nous en avons la con- 

viction tant l'idée est juste et répond à un be- 
soin profondément senti. 

Mais il ne suffit pas de livrer le public à ses 
réflexions solitaires en face des documents 
étalés sous ses yeux. La plupart des visiteurs 
n'entendent pas ces témoignages muets et au- 
ront besoin qu'on les leur commente par des 
explications orales. 

our donner vie à ce musée et le féconder, 
nous estimons qu'il y aura lieu de l'accompa- 
gner à la fois d'un cours et de conférences. 

Ces conférences pourront avoir lieu le di- 
manche et seront confiées à des spécialistes 

ui viendront expliquer sur place à leur audi- 

ire les documents exposés dans tel ou tel 
des compartiments du musée. On reviendra 
ainsi à une idée qui a reçu une certaine appli- 
cation aux origines mêmes du Conservatoire. Le 
décret de la Convention, en date du 19 vendé- 
miaire an IIL prévoyait, dans son article 8, 
l'institution de « démonstrateurs » dont la 
fonction était « d'expliquer la construction et 
l'emploi des outils et machines utiles aux arts 
et métiers ». 

En 1889, des démonstrations analogues ont 
eu lieu, avec succès, à l'exposition d'économie 
sociale, et l'on est sûr qu'elles sauront attirer 
et retenir un nombreux public. Pour les faire, 
on n'aura que l'embarras du choix i les 
organisateurs de l'exposition et les membres 
du jury, sans parler des personnes compé- 
tentes qui, en dehors de ce noyau, ont fait 
preuve de dévouement et de compétence en 
matière sociale. 

Ces conférences ne présentant la science so- 
clale que par fragments, il faudra les complé- 
ter et les relier par une synthèse qui fera l'ob- 
jet d'un cours méthodique. 

Déjà, il existe au Conservatoire deux chaires 
confinant à l'économie sociale, celle d’écono- 
mie politique et celle de législation indus- 
trielle et de statistique. Ce double enseigne- 
ment a un domaine infiniment vaste et doit 
garder intacte toute son ampleur. 

Le cours à greffer sur le musée est autre et 
ar son objet et par son caractère. Tandis que 
‘économie politique embrasse tous les phéno- 

mènes de la production, de la répartition, de 
la circulation et de la consommation, le nou- 
veau cours pourra être circonscrit à quelques 
questions déterminées et s'attacher, en parti- 
culier, aux organisations qui relèvent de la 
coopération, de l'association, de la prévoyance 
et de la mutualité. 
- Quant à son caractère, ce cours se préoccu- 
pera surtout de la technique des institutions 
wil doit décrire. Il insistera sur les faits, les 
tails d'organisation, les résultats et n'accor- 
dera à la théorie que cette part légitime où. sur 
la base solide des faits, le professeur édifie ses 
généralisations et ses conclusions personnelles. 

En présence du nombre de plus en plus 
grand des personnes qui veulent organiser des 

stitutions de retraites, de secours mutuels, 
des sociétés coopératives, des syndicats profes- 
sionnels, ou concourir à leur administration, le 
nouveau cours aurait pour principal objectif de 


décrire avec une précision scientifique ces di- 
vers organismes, d'en définir les conditions 
techniques de succès, de signaler les écueils à 
éviter, de tracer la marche à suivre et d'indi- 
quer les résultats obtenus suivant les types 
adoptés et les milieux d'application. 

On voit ainsi que cet enseignement a un ca- 
ractère plus pratique et plus circonscrit que ne 
peut et ne doit l'avoir un cours général d'éco- 
nomie politique. Pour exprimer dans le titre 
cette idée, la commission spéciale instituée au 
ministère du commerce à l'effet d'étudier les 
conditions de fonctionnement du musée, pense 
qu'on pourrait désigner cette chaire sous le 
nom de chaire de technologie sociale. 

Il nous reste à examiner la dépense qu'en- 
trainera l'installation du musée dans la nef 
de l'église du prieuré de Saint-Martin-des- 
Champs. 
Cette église, véritable joyau de l'architecture 
du onzième siècle, avait été consacrée, il y a 
quelques années, à l'établissement d'un labo- 
ratoire de mécanique industrielle, où l'on fai- 
sait des essais dynamométriques, et où l'on 
mettait sous les yeux du public les divers mo- 
teurs à l'état de mouvement. Malgré le grand 
intérét de ce laboratoire, on s'est vu obligé de 
l'interrompre et de le fermer, à cause des vi- 
brations dangereuses qu'il imprimait aux mu- 
railles de l'édifice et qui en compromettaient 
la solidité. Depuis lors, sauf dans un angle où 
se trouvent installés un générateur, une petite 
machine à vapeur et deux réservoirs d'air pour 
le service du grand amphithéâtre, l'église ne 
sert que de dépôt à ces mécanismes condamnés 
à l'immobilité. 

En attendant l'achèvement des locaux néces- 
saires au transfert et à la réouverture si hau- 
tement désirable du laboratoire de mécanique 
industrielle, il importe donc, pour livrer l'église 
au musée d'économie sociale, d’entreposer 
ailleurs les appareils qui le remplissent en 

artie. A cet effet, on aura à construire dans 
a cour un hangar provisoire destiné à recevoir 
les machines, jusqu'au jour où les projets ac- 
tuellement à l'étude permettront d'assurer & 
celles-ci un emplacement définitif. En se ser- 
vant du chœur et du chevet de l'église déjà en 
partie occupés par des machines el des dépôts 
de matériaux, on pourra, grâce à un range- 
ment méthodique permettant de mieux utiliser 
l'espace dispon le, réduire la dépense du han- 
ar à 6,500 fr. - 


Pour aménager en vue de sa nouvella desti- 
nation la nef ainsi déblayée, il faudra exécuter 
quelques travaux d'appropriation, de pavage et 

0 jee 

n des plus gros éléments de la dépense sera 
l'établissement des cloisons, ou épis, nécessai- 
res pour obtenir un E EE suffisant 
des surfaces murales. Grâce à ces cloisons, on 
pourra obtenir une surface murale d'environ 

mètres carrés, c'est-à-dire la moitié de celle 
que présentait la galerie de l'Exposition de 1889. 

n ne pourra donc faire tenir le premier fonds 
du musée et réserver la surface nécessaire à 
son enrichissement ultérieur par desdons volon- 
taires qu'à la condition de pratiquer une ri- 
gone sélection des objets à y admettre, 
f t at point de vue de leur valeur que de leur 

ormat. $ 

Il pourrait étre pou plus tard, s'il y avait 
lieu, à l'extension du musée par l'occupation du 
chevet et la construction de galeries le long 
des murs. 

Enfin, le devis de premier établissement doit 
comprendre les frais de chauffage et d'éclairage. 

On arrive ainsi pour ce devis à l'estimation 
suivante : 

Hangar pour le dépôt d'une 


rtie des appa- 
reils actuellement installés Ba Pp 


ans 1'6- 


EE 500 
Travaux d'appropriation, de pavage et 

de peinture dans le nef.........,....,.. .000 
Aménagement du musée............, 15.000 
Installation du chauffage. ............ ‘7.000 
Installation de l'éclairage............ 4.500 
Somme à valoir pour imprévu....... 2.000 


Total général...... 40.000 


Quant aux frais annuels d'exploitation, ils 
peuvent être évalués à 10,000 fr., ainsi décom- 
posés : 

personnel (un conservateur et un gars 


8n)........... SEENEN SC S 
Chauffage............ sésame 1.200 
Eclairage... Sas tee Seene EE unenee 4,500 
Classement, remaniement, reliure, en- 

tretien, imprévus....,.............,,., 1,300 


Total....,...... 40. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Comme le musée ne pourra fonetio 
avant le 1er juillet 1893, le orédit que Se 
vous demanderons cette année ne s'élèvera 

"à 5, T. 

Miuant au double enseignement que nous 
proposons de créer, il n'en era qu'une dát- 
pense modérée. 

Les conférences du dimanche seront gn- 
tuites. Quant aux cours, on pourra n'alloug 
au titulaire qu’une indemnité égale à la moitié 
de celle des professeurs du Conservatoire, en 
lui attribuant le titre de « maitre de conf. 
Tences », d'ailleurs très honorablement porté 
dans d'autres grandes écoles. Ii suffira aiasi 
d'ajouter au budget annuel un crédit de 5,000 fr. 
pour doter ce double enseignement. 

Le Parlement, par les explications qui pré- 
cédent, a pu voir qu'avec une modique dépense 
il dotera le pays dun musée qui lui fera grand 
honneur et qui rendra d'éminents services. 
Depuis quatre ans, l'idée a mari et il suffit 
aujourd'hui d'un faible effort pour la réaliser. 

Nous possédons de très nombreux musės 
dans chacune des branches de l'activité hu- 
maine. Sans médire d'aucun d'eux, ne peut-on 
pas affirmer que l'économie soclale répond è 

es besoins assez pressants et à des intéréts 
assez considérables pour avoir aussi son tour? 
On contemple, dans les musées de la guerre, 
les engins les plus perfectionnés de destrac 
tion. N'est-il pas temps de montrer aussi l'ou- 
tillage de la paix sociale et d'étaler, dans un 
musée spécial, les institutions les plus efficaces 
pour développer chez le plus ga nombre les 

abitudes de la prévoyance, de l'association de 
la coopération et de la mutualité, pour aceri- 
tre ainsi le bien-être matériel et moral des tre- 
vailleurs? Le gouvernement de la République 
a pensé qu'il y avait là un devoir à remplir, et 
il compte sur l'intérêt que le Parlement porte 
aux questions sociales pour obtenir son assen- 
timent à la création qu'il propose. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous proposer le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — [l est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies (1* sec- 
tion. — Commerce et industrie), au titre du 
budget général de l'exercice 1893, un crédit 
extraordinaire de 40,000 fr. qui sera inscrit an 
chapitre 6 bis : (Dépenses de premier établis- 
sement d'un musée d'économie sociale au 
Conservatoire national des arts et métiers). 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies (Ups sec- 
tion. — Commerce et industrie), au titre du 
budgot général de l'exercice 1893, un crédit sup- 
plémentaire de 5,000 fr. qui sera inserit au 

itre 5 (Conservatoire national des arts et mé- 
ers. — Personnel). 

Art. 8. — ILest ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies (Un sec- 
tion. — Commerce et industrie), au titre du 
budget général de l'exercice 898, un crédit 
supplémentaire de 2,500 fr., qui sera inscrit au 
chapitro 6 (Conservatoire national des arts et 
métlers. — Matériel). 

Art. 4. — Il sora pourvu aux dépenses des 
trois articles précédents au moyen des ressour- 
ces générales du budget de l'exercice 18%. 





ANNEXE N° 264 


PROPOSITION DE LOI concernant la prisée et 
la vente des gages au Mont-de-Piôté de Paris, 
résentée par M. Alfred Letellier, député. — 
Renvoyée à la commission du Mont-de-Piété.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, dans la séance du 20 mai 18%, 
M. Constans, ministre de l'intérieur, ot M. Pal- 
lières, garde des sceaux, ministre de la ju 
et des cultes, ont déposé sur le bureau de 
Chambre un projet de loi concernant le 
de la prisée et de la vente des gages au Mont- 
de-Piété de Paris. 

Ce projet a été renvoyé à une commission 
spéciale qui en est encore saisie. 

Il a pour objet d'enlever aux commissaires- 
priseurs, ui en sont actuellement investis, 

es droits de prisée et de vente des gages dè- 
posés au Mont-de-Piété de Paris; il confe 
'appréciation et la vente des objets donnés en 
nantissement à des employés gpéclaux, DoM- 
més par le préfet de la ©. 
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La raison principale de cette substitution est 
la dépréciation du taux d'estimation des gages, 
résultant de la responsabilité que les com- 
missaires- priseurs encourent par suite de 
leurs prisées. tls sont intéressés à estimer à 
des prix inférieurs à leur valeur réelle les ob- 
jets qui leur sont présentés, parce qu'ils doi- 
vent er de leurs deniers les moins-va- 
lues qui se produisent dans la vente de ces 


objets. S 

Lite dé tion, indépendamment du dom- 
mage qu'e le eause aux emprunteurs, favorise 
le c des reconnaissances délivrées par le 
Mont-de-Piété de Paris. 

Ce trafic, malgré les mesures de rigueur qui 
ont été prises. pour l'entraver, malgré les nom- 
breuses condamnations qui ont atteint ceux 
qui s'y livrent, a pris des proportions considé- 
rables. Il est temps d'arrêter les opérations 
scandaleuses auxquelles donne lieu le com- 
merce des reconnaissances. Cine 

Sans nous arrêter aux questions de droit que 
soniève co projet de loi, relativement aux in- 
demnités qu'il y aurait: certainement à payer 
aux commissaires-priseurs .dépossédés et à 
l'éventualité du remboursement d'une partie 
Ge lends, qui servent aux opérations du Mont- 
d aux préteurs qui n'ont fait d'avances 
Ae lissement qu'en raison de la garantie 
és-wmmissaires-priseurs, nous ne retenons 
ask grief que l'on fait aux commissaires- 
prises de la modération de leurs estimations 
ei a eæasidération du danger du trafic des re- 
consmissences, résultat de cette modération. 

News estimons que le projet de loi soumis à 
le Chambre ne remédie pas à ce double incon- 


véuient. 

Les monts-de-plété qui existent en France 
peuvent se diviser en deux catégories : dans les 
uns, les prisées sont faites par des employés 
spéciaux; dans les autres, elles sont confiées à 
des commissaires-priseurs. 

L'expérience a prouvé qu'il y avait une diffé- 
rence peu sensible entre les moyennes d'éva- 
justions faites par ces deux sortes d'apprécia- 


urs. 

D'après un tableau annexé à un rapport pré- 
sentó on 1877 à M. le ministre de l'intérieur 
par les inspecteurs généraux des établisse- 
ments de bienfaisance, le montant du prêt 
comparativement à la valeur du gage est plus 
élevé & Paris qu'à Douai, Avignon, Limoges, 
Lille, Beaucaire, Angers, etc., toutes villes dans 
lesquelles l'administration des. monts-de-piété 
procede sans le concours des commissaires- 
priseurs. 

D'une manière générale, on peut dire que les 


évaluations de ces employés spéciaux ne sont 
pas plus élevées que celles des commissaires- 
priseurs. 

Nous pensons donc qu'il n'y a pas d'intérêt 
à faire le changement que l'on propose. 

Le véritable but à atteindre est de soustraire 
à l'exploitation des marchands de reconnais- 
sances la population besogneuse qui fournit la 
clientèle des monts-de-piété. Il est possible d'y 
arriver en enlevant toute raison aux spécula- 
tions honteuses qui se produisent aujourd'hui, 
par l'institution dans l'établissement même du 
mont-de-piété, d'une caisse de prêts sur re- 
connaissances, et en interdisant, d'une manière 
absolue, le commerce des reconnaissances dé- 
livrées par le mont-de-piété, sous quelque for- 
me que ce soit. $ 

La création d'une caisse de prêts sur recon- 
naissances, comme annexe du mont-de-piété 
constitue une réforme désirable, indispensable 
à l'efficacité des mesures de rigueur que nous 
proposons de prendre à l'égard des brocanteurs 
qui trafiquent des reconnaissances. 

Le fonctionnement de cette caisse sera as- 
suré au moyen des fonds dont le mont-de- 
piété dispose pour ses opérations ordinaires. 

Cette caisse pourra préter des sommes d'un 
montant égal à la moitié de la différence entre 
le prêt et l'estimation consignés sur les re- 
connaissances. 

En même temps, nous proposons d'interdire 
le trafic des reconnaissances et d’édicter des 
peines sévères pour toutes les infractions à la 


Le trafic des reconnaissances délivrées par le 
Mont-de-Piété dissimule toujours des prêts. 
C'est pour se soustraire à l'application de l'ar- 
ticle 411 du code pénal que les brocanteurs 
qui se livrent à ce commerce ont recours à un 
système de vente à réméré, qui est la garantie 
de leurs opérations. Ils achdtent les reconnais- 
sances à vil prix en réservant aux vendeurs un 
droit de rachat. En réalité, ces opérations cons- 
tituent des prêts sur gages à gros intérêts. 
Mais, comme il est très difficile de l'établir, 
les brocanteurs échappent presque toujours 
aux rigueurs de la loi. 

Le remède à cette situation fâcheuse ne peut 
consister que dans l'interdiction absolue du 
trafic des reconnaissances. 

Les législations étrangères nous donnent à cet 
égard un exemple que nous pouvons suivre : 

En Belgique, l'article 19 de la loi du 30 avril 
1848 et l'article 308 du code pénal de 1867 pu- 
nissent de l'emprisonnement et de l'amende le 
commerce des reconnaissances du mont-de- 
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piété (1). Les dispositions pénales ont produit, 
chez nos voisins, les meilleurs résultats; elles 
ont prévenu bien des fraudes et surtout efft- 
cacement garanti les emprunteurs contre les 
spéculations de ceux qui cherchaient à abuser 
de leur détresse. 

En Autriche, ‘une loi du 23 mars 1885, établis- 
sant certaines règles concernent l'industrie des 
préteurs sur gages, a disposé (art. 5) que e l'a- 
chat et le prêt sur reconnaissances, quand ces 
opérations constituent une véritable profession, 
sont interdits ». 

C'est en nous inspirant de ces dispositions 
législatives et des considérations que nous 
avons indiquées plus haut que nous avons 
l'honneurde vous soumettre la proposition de loi 


suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Jl est institué auprés de chaque 
mont-de-piété une caisse de prôts sur recon- 
naissances, autorisée à prôter aux emprunteurs, 
sur la remise de leurs reconnalssances, des 
sommes dont le montant pourra être égal à la 
moitié de la différence entre le prêt et l'esti- 
mation consignés sur les reconnafssances. 

Les prêts sont faits pour une durée au moins 
égale à celle des engagements portés sur les 
reconnaissances. 

Les intérêts à percevoir sur les prêts seront 
de 25 centimes p. 100 BS uinzalne, chaque 
quinzaine commencée étant due en entier. 

Le fonctionnement de cette caisse est assuré 
au moyen des fonds que le mont-de-piété em- 
ploie à ses opérations ordinaires. 

Un règlement d'administration 
glera les conditions d'application 
position. 

Art. 2. — L'achat et la vente des reconnais- 
sances du mont-de-piété, quand ces opérations 
constituent une profession, sont interdits. 

Art. 3. — Toute contravention à cette inter- 
diction sera punie d'une amende de 100 fr. à 
2,000 fr. et, en cas de récidive, d'un emprison- 
nement de quinze jours ‘à trois mois. 


(4) Loi du 30 avril 1848, article 19 : a Ceux 
qui auront acheté habituellement des recon- 
naissances du mont-de-piété seront punis de 
peines prononcées par l'article 411 du code pé- 
nal (quinze jours de prison au moins). » 

Article 308 du code pénal belge de 1867 : « Se- 
ront punis d'un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et d'une amende de 25 à 1,000 fr. 
ceux qui auront acheté habituellement des re- 
connaissances du mont-de-piété... ceux qui 
auront cédé ou acheté des reconnaissances 
constatant des préts sur marchandises neuves. » 


ublique ré- 
e cette dis- 
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ANNEXE N° 2648 





PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d'un Journal ‘officiel du soir, donnant les 
comptes rendus in extenso de la veille avec 
les scrutins publics, les séances du Sénat et 
dé la Chambre des députés, au prix de 5 cen- 
times le numéro, et, par abonnement, à rai- 
son de 12 fr., par an, présentée par MM. Gui- 
chard, E. Bérard, Guillaumou, Louis Million, 
. Lagrange, J. Clapot, A. Burdeau, Duvi- 

- gaeau, Louis Gallix, D. Ordinaire, Joutfray 
Durand-Savoyat, J. Mercier, Emile 

roudet, Langlet, dépulés. 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le suffrage universel, de jour en 
jour plus éclairé, ayant de plus en plus con- 
science de lui-même, demande à ses représen- 


tants, à chaque vacance du Parlement, un j 


compte rendu du mandat qu'il leur a confié. 

La plupart du temps, les réunions où ont 
lieu ces sortes de rapports entre électeurs et 
élus, manquent presque toujours des éléments 
indispensables à une appréciation exacte des 
travaux des Chambres. 

Le document essentiel, à notre avis, est le 
compte rendu in extenso avec les scrutins pu- 

cs. 

Un premier pas a été fait dans ce sens, je le 
reconnais, par l'abaissement du prix du Journal 
officiel au prix unique de 15 centimes le nu- 
méro; mais c'est insuffisant. i 

C'est insuffisant, parce que cette modification 
du prix du Journal officiel, — qui date du 
4er janvier 1891, — est passée à peu près inaper- 
gue pour le public. On n'a rien fait pour la 
porter à sa connaissance. Il l'ignore à peu près 
complètement. 

Nous pensons qu'il importe que le suffrage 
universel ait à sa disposition toutes les facilités 
pour se renseigner, à peu de frais, à l'égard de 


ses mandataires et d'avoir ainsi constamment 

sous les yeux la possibilité d'apprécier leur 

conduite par le contrôle incessant des votes 

qu'ils sont journellement Nee à émettre, 
ermettant, en un mot, de suivre et surtout de 
xer des responsabilités. 

Il faut enfin que l'électeur, soit qu'il s'inté- 
resse plus spécialement aux discussions du Sé- 
nat, ou plus particulièrement aux débats de la 
Chambre, ait à sa disposition, à prix réduit, le 
compte rendu in extenso, avec les scrutins pu- 
blics de l'une et de l’autre Assemblée. 

A l'heure qu'il est, les comptes rendus des 
séances du Parlement, publiés par les jour- 
naux, sont incomplets : chacun d'eux donne de 
la séance une physionomie particulière, et, en 
tout cas, une analyse forcément écourtée. Cela 
s'explique parfaitement d'ailleurs par la rapi- 
dité avec laquelle ils s'efforcent d'informer leurs 
lecteurs d'une façon pour ainsi dire instanta- 


née. 
Cet état de choses n'est peut-être pas abso- 
lument l'idéal souhaitable, il SE uns 
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lacune très regrettable. Or, nous estimons 
qu'il y a possibilité de combler cette lacune en 
vue de donner complète satisfaction au légi- 
time désir du public si nombreux qui suit nos 
débats avec un intérêt amplement justifié pe 
les résultats qui sont la conséquence des lois 
votées par le Parlement. 

Et le moyen efficace, d'après nous, c'est la 
création, ou plutôt la publication d'un Journal 
officiel du soir, au prix de 5 centimes le nu- 
méro, qui contiendrait exclusivement les 
comptes rendus in extenso de la veille, avec les 
scrutins publics, des séances du Sénat et de la 
Chambre des députés. 

Quant au corps da journal, la « partie offi- 
cielle » se bornerait à la reproduction du som- 
maire des lois et des décrets insérés dans leurs 
textes au Journal officiel le matin; ce serait 
une sorte de répertoire de ce dernier. La « par- 
tie non officielle » serait consacrée, comme le 
matin au Journal officiel complet, à l'insertion 
des nouvelles et correspondances étrangères, 
aux comptes rendus des académies et des corps 
savants, aux avis d'adjudications des adminis- 
trations publiques, aux annonces diverses des 
notatros, des compagnies de chemins de fer et 
autres. 

Selon nous, la publication du Journal officiet 
du soir, au prix de 5 centimes le numéro, non 
seulement ne comporte aucun sacrifice oné- 
reux, — mais elle se suffit amplement à elle- 
même, à l'aide de sa publicité d'annonces. 

Actuellement, les Journaux officiels sont ins- 
crits au budget du ministère de l'intérieur aux 
chapitres 7, 8 et 9, sous les rubriques sui- 
vantes : 

Chap. 7. — Dépenses fixes du personnel d'ex- 
ploitation et d'administration des Journaux 
officiels ........... EE 80.000 

Chap. 8. — Dépenses variables du 
personnel d'exploitation des Jour- 


naux officiels ...............,....., 19.300 

Chap. 9. — Dépenses du matériel 
des Journaux officiels............. g 342.800 
Soit total ensemble... wee 4.042.400 


L'écart entre les recettes et les dépenses fi- 


PROJETS DE LOIS, 


PROPOSITIONS 


gure au budget de 1892 pour un chiffre prévi- 
sionnel de 129,000 fr., à la charge de l'Etat, 
c'est-à-dire à la charge des contribuables. 

En somme, la proposition que nous avons 
l'honneur de soumettre aux délibérations de la 
Chambre se défend, nous le répétons, alc 
ainsi dire d'elle-même, car le Journal officiel 
du soir, en dehors du coût du papier, n'exigera, 
en réalité, absolument aucune dépense de com- 
position typographique, sauf la remise en pa- 
ges, Le corps du journal se composera en fait 

e huit pages seulement, auxquelles seront ad- 
ditionnés les comptes rendus in extenso, avec 
les scrutins publics, des séances du Sénat et 
dela Chambre des députés, sur lesquels, — 
quant à l'impression — le tirage continuera 
sans interruption pour les besoins de cette pu- 
blication. 

Le Journal officiel du soir, dès quatre heures, 
pourrait être servi aux abonnés de Paris et mis 
en vente au numéro puis expédié, par les cour- 
riers du soir. aux abonnés et aux acheteurs 
dans les départements. 

Dans ces conditions et pendant toute la du- 
rée des intersessions, lo Journal officiel du soir, 
réduit à huit ou douze pages au plus, continue- 
rait sans aucune interruption le service des 
abonnements, ainsi que la mise en vente au 
numéro. 

Cette création, ou plutôt cette publication 
répond, on le voit, à un besoin réel. 

Quant au Journal offieiel complet, avec ses 
suppléments et ses annexes documentaires du 
Sénat et de la Chambre des députés, il garde 
tout à fait sa raison d'être ; il est absolument 
nécessaire, absolument indispensable. 

Nous estimons donc — et nous avons quel- 
que compétence pour faire cette déclaration — 
que le tirage du Journal officiel du soir-attein- 

ra facilement 25,000 exemplaires. A ce chiffre, 
non seulement sa publication ne sera pas oné- 
reuse, mais elle est appelée, au contraire, à 

roduire des bénéfices certains, puisque 25.000 
Wë laire à 3 centimes seulement), produi- 
sent fr. par jour, soit 270,000 fr. pour l'an- 
née de 360 jours. 


À 


ET RAPPORTS 


D'un autre côté, — c'est une considération 
qui a sa valeur, — le Journal officiel du soir 
ermettra de supprimer les frais d'affichage des 
iscours ministériels ou autres. Cet chage 
ne sera plus nécessaire, il deviendra absolu- 
ment inutile, puisque due citoyen, pour 
5 centimes, l'aura à sa disposition, pourra 
le lire à l'aise, le méditer, le commenter. 

Vous le voyez, messieurs, notre proposition 
n'a rien de subversif; en voici d'ailleurs le 
libellé, que nous soumettons, pleins de <on- 
flance, à vos délibérations et dont nous vous 
demandons instamment l'adoption : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — A partir de la promulgation de la 
présente loi, il est créé un Journal officiel du 
soir, au prix de 5 centimes le numéro, et, 
par abonnement, à raison de 12 fr. pour l'année. 

Art. 2. — Le Journal officiel du soir compren- 
drala publication des comptes rendus in eztenso 
de la veille, avec les scrutins publics, des séan- 
ces du Sénat et de la Chambre des députés. 

Art. 3. — Le Journal officiel du soir borner 
sa « partie officielle « aux sommaires des lois et 
des décrets insérés dans leur texte entier, le 
matin, au Journal officiel complet. Quant ala 
« partle non officielle », elle sera consacrée à 
l'insertion des nouvelles et des correspondan- 
ces étrangères, aux comptes rendus des acadé- 
mies et des corps savants, aux avis d'adjudics- 
tions des administrations publiques, aux an- 
nonces diverses des notaires, des compagnies 
de chemins de fer etautres. 

Art. 4. — Il n'est rien changé aux prix actuels 
pour l'abonnement au Journal officiel complet, 
et pour le prix de vente au numéro, qui reste 
fixé à 15 centimes. 

Art. 5. — Afin de porter les dispositions qui 
précèdent à la connaissance du public, elles se- 
ront insérées une fois par semaine au Journal 
officiel (édition hebdomadaire des communes; 
et par les soins des préfets, elles seront égale- 
ment reproduites, au moins une fois par mols, 
sinon plus souvent, au Recueil des Actes admi- 
nistralifs de chaque département. 
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ANNEXE N° 2644 





PROJET DE LOI portant: 1° annulation d'une 
somme de 55,000 fr. sur le crédit ouvert au 
chapitre 48 (Ecoles normales primaires, éco- 
les normales d'enseignement E du 
budget du ministère de l'instruction publ ue 
et des beaux-arts (Ur section) pour l'exercice 
4892 (France); 2° ouverture d'un crédit de pa- 
reille somme au chapitre 13 Mee normales 
primaires. Dépenses d'installation et de ma- 
tériel) des dépenses de l'Algérie pour le mê- 
me exercice, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par M. 
Charles Dupuy, ministre de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes, et par 
M. Tirard, ministre des finances. — (Renvoyé 
à la commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, lorsque la commission du budget 
a décidé ere au budget de 1892, dans une 
section distincte, les crédits destinés à assurer 
les divers services en Algérie, la séparation des 
crédits à affecter aux écoles normales de France 
et aux mêmes établissements en Algérie n'a 
pu être opérée u'approrimativement, parce 
qu'on ne pouvait apprécier, d'une manière 
exacte, les conséquences financières du déve- 
ioppement qui devait être donné, en 1892, dans 
les écoles normales, à l'enseignement en vue 


des indigènes conformément au vœu exprimé 
par la commission de l'Algérie. 

Les dépenses des écoles normales d'Algérie, 
en 1892, se sont trouvées ainsi supérieures de 
55,000 fr. au montant du crédit du chapitre 13 
relatif à ces dépenses. 

La rectification a été faite au projet de budget 
de 1893 par le transfert d'une somme de 73,000 
francs du chapitre 48 (Ecoles normales de 
France\, au chapitre 43 (Ecoles normales d'Al- 
gérie), Elle a été adoptée par la Chambre des 

éputés dans la séance du 23 janvier dernier. 

our régulariser la situation en 1892, fl ya 
lieu d'opérer un virement analogue d’une 
somme de 55,000 fr. du chapitre 48 (france) au 
chapitre 13 (Algérie). 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous soumettre le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le crédit ouvert au chapitre 48 
(Ecoles normales primaires, Ecoles normales 
d'enseignement primaire) du budget du mi- 
nistère de l'instruction publique et des beaux- 
arts (France) pour l'exercice 1892, est réduit 
d'une somme de 55,009 fr. 

Art. 2. — Le crédit ouvert au chapitre 13 
(Ecoles normales primaires, dépenses d'installa- 
tion et de matériel) Ee , est augmenté 
de pareille somme (55,000 fr.). 





ANNEXE N° 2645 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
navigation intérieure (1), sur le projet de lol 
relatif à la navigation intérieure, par M. Pätt 
Faure, député. 


Messieurs, la navigation intérieure prend 
une importance de plus en plus grande dans le 
transport des marchandises à grande distance. 

n 1881, les marchandises transportées md 
voies navigables représentaient KO 18.8 p. 10 
du total des marchandises transportées 
chemins de fer (P. V.) et par la na 
{£9,740,000 tonnes sur un total de 104, 

En dson, 1 tion était de 22 p. 10 
n , la proportion e . 
le tonnes, Eur un total de Gun 

onnes). 

Bien que, pendant ces dix années, la lon- 

ueur des chemins de fer en exploitation, tant 

‘intérêt général que d'intérêt local, ait aug- 
menté de p; 100 (23,400 kilomètres en 188! d 
37,000 en 1891), le poids des marchandises 


1) Cette commission est composée de MM. 
Félix Faure (Seine-Inférieure), pr sident; Jon- 
nart, secrétaire; Trannin, Robert-Mitche , Mar- 
mottan, Delmas, Deluns-Montaud, Edo 
Aynard, Cavaignac, Pubois (Nord), Magnien, 
Lasserre, Léon Renard, Charles-Roux, Bourlon 
de Rouvre, Millerand, Braud, Mercier, Antonin 
Dubost, Georges Graux, Papelier. (Voir 1e n°88) 





tion 
D 





transportées en chemin de fer et le tonnage 
kilométrique n'ont augmenté que de 17 et 16 
p. 100, tandis qu'en ce qui concerne la naviga- 
tion, la longueur fréquentée n'ayant augmenté 
ue de 3.16 p 100 (11,968 kilomètres en 1881 et 
kilomètres en 1891), le poids total des 
marchandises embarquées a augmenté de 
21 p. 100 dans la même période et le tonnage 
kilométrique de 67 p. 100. C'est, en effet, qu'au 
cours de ces dix dernières années des amélio- 
rations importantes ont été apportées au ré- 
seau des voies navigables. 
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AMELIORATION DU RESEAU 


Une loi de 1879 avait décidé l'unification du 
arit des écluses des voies principales, de 
acon à permettre sur toutes ces votes la cir- 
culation de la péniche amande de 300 tonneaux 
ayant 5 mètres de largeur, 38 m. 50 de longueur 
et 1 m. 80 de tirant d'eau. D'autre part, des lois 
d'espèce ont décidé l'amélioration de nos gran- 
des rivières, la Seine, la Saône et le Rhône. 

En 1881, sur les 11,968 kilomètres de voies 
fréquentées par la navigation, on n'en comp- 
tait que 1,459 kilomètres sur lesquels pdt cir- 
culer une péniche de 300 tonneaux au gabarit 
normal. Cette péniche peut circuler aujourd'hui 
SS e kilomètres, soit une augmentation de 
4% p. 100. 

les augmentations de trafic signalées plus 
haut sont dues surtout à l'augmentation du 
parcours moyen, qui a passé de 110 kilomètres, 
en 1881, à 140 kilomètres en 1891, grâce à l'uni- 
fication du gabarit. 

La voie navigable ne se prétait jadis qu'à des 
transports pour ainsi dire locaux, en raison de 
la très grande diversité des conditions offertes 
à la navigation dans les diverses parties du 
territoire. 

Elle est devenue aujourd'hui un instrument 
de transport à grande distance. Une péniche 
de 300 tonneaux va directement du Havre à la 
frontière d'Alsace (822 kilomètres) ou de Dun- 
kerque à Lyon (1,100 kilomètres). 

Bien des progrès sont encore à réaliser. L'u- 
nification du gabarit, complète ou à peu près 
dans les régions du Nord et de l'Est, ne sera 
terminée que dans quelques années sur les li- 
goes du Bourbonnais et de la Bourgogne. 

La ligne du Nord vers Paris, dont le tonnage 
moyen ramené à la distance entière en 1891 a 
dépassé 2,500,000 tonnes pour l'ensemble et a 
atteint 3,700, tonnes sur quelques sections, 
approche de la limite de sa capacité de trans- 
port et devra être doublée dans peu de temps 
si l'on ne veut arrêter le développement natu- 
rel du trafic. Le canal de la Marne à la Saône, 
celui de la Saône à la haute vallée du Doubs, 
celui de la haute Seine restent inachevés par 
défaut de ressources. Le réseau breton et celui 
de la Mayenne n'ont pas encore reçu les amé- 
liorations dont Us ont besoin. Le Rhône s'ar- 
rête, pour ainsi dire en impasse, aux rives dé- 
sertes de la Crau et de la mue et attend 
encore le grand canalsur Marseille qui pourra 
seul lui donner la vie commerciale. La région 
du Sud-Ouest est absolument déshéritée : par 
suite des concessions faites à la compagnie du 
chemin de fer du Midi, le magnifique instru- 
ment de transport qui s'étend de Bordeaux à 
Cette reste pour ainsi dire stérile. D'autres ré- 
gions, dont la prospérité pourrait être singulié- 
rement développée par des voies navigables 
nouvelles, en sont restées privées jusqu'à ce 
jour, parce que l'Etat a dû consacrer d'abord 
ses allocations budgétaires à la mise en valeur 
des voles navigables existantes avant de son- 

t à en créer de nouvelles. Nous voulons par- 
er surtout du bassin houiller de Saint-Etienne 
et de la vallée de la Loire en amont de Roanne. 

Depuis la suppression du budget sur res- 
sources extraordinaires, l'Etat ne peut consa- 
crer à l'amélioration et à l'extension des voies 
navigables qu'une quinzaine de millions par 
an. Les travaux que nous venons d'énumérer 
seraient certainement condamnés, pour la plu- 
part, à un ajournement indéfini, si l'on devait 
continuer à ne pouvoir compter pour leur exé- 
cution que sur les ressources générales du 
budget et si l'on ne trouvait un moyen d'y 
faire contribuer dans une certaine mesure les 
intéressés eux-mêmes. 

Ces grands travaux ont pour objet l'extension 
et l'amélioration” générale du réseau au point 
de vue des facilités de la navigation. Il est 
d'autres travaux plus modestes qui ne sont pas 
moins nécessaires, ceux de l'aménagement des 
garages et des ports. Les intérêts qui y sont 


engagés sont surtout des intérêts locaux. Le 
Gouvernement n'y peut consacrer qu'une très 
petite partie des allocations budgétaires et ne 
consent à entreprendre ces travaux secondai- 
res que dans les cas où les intéressés prennent 
à leur charge une part notable des dépenses. 
Or, les communes riveraines refusent trop sou- 
vent leur concours en disant avec quelque rai- 
son que la majorité de leurs contribuables n'a 
aucun intérêt à ces travaux, dont tireront pro- 
Dt seulement un certain nombre d'industriels 
ou même des communes non riveraines. Il 
conviendrait que ces véritables intéressés con- 
tribuassent aux dépenses. 


Nous reviendrons plus loin sur cette ques- 
tion de la contribution directe des intéressés, 
aussi bien pour ce qui concerne les travaux 
d'utilité générale que pour ceux d'utilité lo- 
cale. Pour le moment, bornons-nous à cons- 
tater que les améliorations ont porté seule- 
ment sur les régions déjà dotées de voies na- 
vigables, sans que le réseau ait, en réalité, été 
étendu; que cependant les résultats économi- 
ques ont été considérables et que le pays peut 
en attendre d'aussi importants des travaux qui 
restent à exécuter. 

La voie n'est qu'un des facteurs du transport. 
Quel est l'état de l'exploitation proprement 
dite, du véhicule, de la traction et des ports? 
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ÉTAT ACTUEL DE L'EXPLOITATION 


Le matériel de transport a été recensé en 
1887 et en 1891. Il comprend 15,925 bateaux or- 
dinaires, c'est-à-dire non automoteurs, ayant 
une capacité totale de 2,996,230 tonnes, et 
691 bateaux à vepsur jaugeant à pleine charge 
43,533 tonnes. plupart des bateaux ordi- 
naires (13,699) possèdent une cabine servant de 
logement aux mariniers et souvent à leur fa- 

lle, dont c'est l'unique demeure. Ces cabines 
abritaient, à l'époque du recensement de 1891, 
40,468 personnes comprenant 419,579 hommes, 
1,917 femmes et 12,972 enfants. 

De 1887 à 1891, le nombre des bateaux = 
ue le 


augmenté que d'environ 4 p. 100, tandis or 
et la 


tonnage de jauge a augmenté de 10 È 1 
population marinière de 6 p. 100. C'est qu'en 
effet les bateaux de 38 m.50 de longueur, cor- 
respondant aux conditions techniques prévues 
pour les voies principales par la loi du 5 août 
4879, tendent de plus en plus à remplacer les 
bateaux de faible tonnage. Les bateaux du nou- 
veau type ont augmenté de 54 p. 100 au cours 
des quatre années écoulées entre les deux re- 
censements. 

Le dénombrement des bateaux ordinaires, 
d'aprés leur situation au jour du recensement 
(46 mai 1891), a donné les résultats suivants : 





Bateaux en route........ : 


Bateaux en stationnement. 8.385, 


7.540, dont 5.393 chargés et 2.147 vides; 
— 2.675 en cours de chargement, 3.914 vides et attendant 


un chargement; 


et 1.796 chargés et servant de magasin. 


ss... 


15.925, dont 9.864, soit un peu plus des trois cinquièmes de l'effecti 


Total ........ 
total, qui étaient utilisés au moment du recensement. 





On voit que le tiers à peine de l'effectif 
(5,393 sur 15,925) se trouvait en route chargé, et 
que plus de la moitié était en stationnement. 

es chiffres indiquent déjà une utilisation bien 
imparfaite du matériel. Si l'on compare, d'ail- 
leurs, le tonnage total des marchandises trans- 
pores (25,200,000 rs) à la capacité totale 

u matériel de transport (environ 3 millions de 
tonnes), on voit que la batellerie n'utilise dans 
une année que huit fois et demie la capacité 
de son matériel, tandis que les chemins de fer 
utilisent près de quarante fois dans l'année la 
capacité de leur matériel à marchandises. 

e parcours moyen d'un bateau étant de 
140 kilomètres, et tout se passant au point de 
vue de l'utilisation du matériel comme si cha- 
que bateau faisait en moyenne dans l'année 
huit voyages et demi à piein chargement, le 
parcours annuel d'un bateau moyen utilisant 
sa capacité totale ne serait ainsi que de 1,190 
kilomètres. En comptant deux mois de chô- 
mage et dix jours de stationnement au port à 
chaque voyage, ces 1,190 kilomètres auraient 
été parcourus en deux cent yingt jours, ce qui 
correspond à une moyenne de 5 kilomètres et 
demi par jour! Il est vrai que ce mode de cal- 
cul confond dans une même moyenne les na- 
vigations les plus diverses. Mais même si l'on 
prona les cas les plus favorables, si Von se 

orne par exemple à considérer les bateaux 
affectés aux transports sur les voies les plus 
fréquentées, on arrive à constater un parcours 
moyen journalier de 9 à 10 kilomètres. On voit 
combien il y a de temps perdu, et combien le 
matériel est loin d'être utilisé à son plein char- 

ement, puisqu'en réalité les bateaux marchent 

une vitesse moyenne effective de 15 à 20 ki- 
lomètres par jour, éclusages compris, et que 
d'ailleurs, si la traction était mieux organisée, 
cette vitesse moyenne de marche pourrait at- 
teindre aisément 30 et méme 40 kilometres. 
L'exploitation est donc manifestement mau- 
vaise. Le batelier utilise mal son temps en 
route, en raison surtout du défaut d’organisa- 
tion de la traction. À chaque voyage il perd 
souvent plusieurs semaines au port a la re- 
cherche du fret, faute d'une organisation com- 
merciale qui centralise les offres et les de- 
mandes. 
Il existe, ilest vrai, des compagnies de navi- 
ation bien organisées, qu disposent de capi- 
aux importants et dont l'exploitation est bien 
conduite. Mais elles ne possèdent qu'une faible 

artie de l'effectif total. Le recensement de 
891 nous a donné à cet égard des renseigne- 
ments précis. Sur les 15,925 bateaux ordinaires 
recensés, tant français qu'étrangers, plus de la 
moitié, exactement 8,460, sont conduits par 
leurs propriétaires, et c'est dans la catégorie 


des bateaux du plus fort tonnage (bateaux de 
plus de 200 tonnes) que le nombre des proprié- 
aires conduisant eux-mêmes est le plus élevé; 
il atteint 74 p. 100 du total de l'effectif de cette 
catégorie. 

Si l'on ne considère que les bateaux ordinal- 
res frangais au nombre de 13,604, jaugeant en- 
semble 2,351,259 tonnes, on constate que cette 
flotte appartient à 8,058 propriétaires ont 6,381 
ou 79 p. 100 ne possèdent qu'un seul bateau. La 
auge de l'ensemble de leurs bateaux est de 

142,983 tonnes soit 48 B 100. On peut limiter 
la classe des petits proprlétaires à ceux qui pos- 
sèdent moins de 4 bateaux (un, deux ou trois). 
Us sont au nombre de 7,706 (95 p. 100 du total); 
la jauge de l'ensemble de leurs bateaux est de 
1,648,598 tonnes soit 70 p. 100 de la jauge to- 
tale. Les grands entrepreneurs de transports et 
les compagnies de navigation ne représentent 
donc qu'une infime partie des intérêts engagés 
dans la batellerie. Si l'on considère les compa- 
gnies qui possèdent plus de 40 bateaux, on 
constate qu'elles sont au nombre de 12, et que 
leur flotte comprend 1,543 bateaux (41 p. 100 du 
total) jaugeant ‘ensemble 317,620 tonnes (13p.100 
de la jauge totale). Parmi ces compagnies, 
quatre seulement possèdent plus de 100 bateaux; 
la plus importante (compagnie Havre-Paris- 
Lyon) a 410 bateaux, jaugeant ensemble 96,065 

nnes. 

Les transports par eau sont donc exclusive- 
ment aux mains des petits bateliers qui, en 
général, après avoir commencé à naviguer 
comme conducteur d’un bateau loué au mois, 
ont, au moyen d'économies péniblement amas- 
sées, fini par pouvoir s'acheter un bateau valant 
de 12 à 15,000 fr. De nouvelles économies leur 
permettent peu à peu d'ajouter à ce premier 

ateau un ou deux autres qu'ils donnent en lo- 
cation à des camarades. Cette population de 
potte bateliers doit se contenter de gains mo- 

estes, tellement est vive la concurrence qu'ils 
se font entre eux. Au fur et à mesure que leur 
trafic se développe, le matériel s'accroît et la 
concurrence aussi. 

Les bateliers, en définitive, n'ont guère pro- 
fité des améliorations apportées aux voies na- 
vigabies. Les producteurs et ies consomma- 
teurs en ont eu presque iutégralement le béné- 
fice, sous forme d'abaissement de fret, tandis 
que le gain annuel du batelier, tous frais payés, 
restait à très peu près le même. 

En 1880, les prix du fret pour le transport de 
la houille à grande distance au départ des bas- 
sins miniers du Nord et du Pas-de-Calais oscil- 
laient entre 1 cent. 5 et 3 cent. 5 par tonne et 
par kilomètre, et se tenaient en moyenne aux 
environs de 2 cent. 5. Aujourd'hui, pour ces 
mêmes longs parcours à plein chargement, 
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nous voyons le prix moyen du fret se fixer aux 
environs de 1 cent. 5 et même descendre par- 
fois au-dessous de 1 centime. 

Un abaissement moyen de i centime dans le 
fret représente pour 8,500,000,000 tonnes kilomé- 
triques, une économie annuelle de 35 millions 
dans le prix des transports. Si l'économie est 
acquise presque totalement aux producteurs et 
aux consommateurs, c'est grâce à cette organi- 
sation particuliėre de la batellerie qui facilite 
le développement indéfini de la concurrence et 
qui ramène toujours le fret à la somme stricte- 
ment nécessaire pour couvrir le prix de re- 
vient, augmentée d'un très modeste bénéfice. 

Mais cette or anisation, en l'état actuel, rend 
toute amélioration de l'exploitation bien diffi- 
cile. Abstraction faite des quelques compagnies 
de navigation existantes, qui, elles, ont su s'or- 
ganiser, et à qui l'état actuel assure une 
grande supériorité ‘sur la petite batellerie, les 
principaux intéressés, c'est-à-dire les trans- 
porteurs, les expéditeurs et les destinataires des 
marchandises sont nombreux, trop dispersés, 
individuellement trop peu engagés dans la 
question ou munis de trop peu de ressources 
pour avoir la volonté ou être en mesure de 
s'occuper efficacement de l'organisation de 
l'exploitation. Aussi constate-t-on que cette 
exp oitation est restée absolument rudimen- 
aire. 

Considérons d'abord la traction. Sur les 
grandes rivières canalisées, à large section, 
comme la Seine, de nombreuses entreprises de 
remorquage et des entreprises de touage sur 
chaîne noyée peuvent se faire concurrence, et 
l'état de la traction est, en général, assez sa- 
tisfaisant. 11 n'en est pas de même pour les 
canaux où le remorquage n'est pas pratique à 
cause de la multiplicité des écluses. 

Sur les canaux du Centre, les bateaux sont 

énéralement halés à bras par le batelier et sa 
famille assistés parfois d'un âne logé à bord. 
Ce mode de traction paralt économique tant 
qu'on n'est pas obligé de recourir à des ou- 
vriers supplémentaires et lorsqu'il s’agit de pe- 
tits bateaux, d'une très faible valeur, dont T'a- 
mortissement ne coûte pour ainsi dire presque 
rien, et pour lesquels la lenteur des parcours ne 
présente que peu d'inconvénients. Mais il re- 
vient souvent à plus de 1 centime par tonne et 

ar kilomètre lorsqu'il est appliqué à de grands 

ateaux. 

Dans le Nord et l'Est, le halage par chevaux 
est appliqué d'une manière générale, sauf sur 
quelques points où fonctionne un toueur à va- 
peur. Les chevaux sont en général répartis par 
courbes, c'est-à-dire réunis deux à deux sous 
la conduite d'un charretier. Une seule courbe 
suffit le plus souvent pour la traction d'un ba- 
teau chargé ou de deux bateaux vides accou- 

lés. Les bateaux parcourent ainsi de 15 à 30ki- 
omètres par jour selon leur enfoncement et le 
temps qu'ils perdent aux écluses. 

Le halage par chevaux se pratique de trois 
manières. 

Tantôt les chevaux appartiennent au batelier 
et sont logés à bord. Ce système, qu'on ne voit 
guère appliqué que sur les canaux de l'Est, est 
en général peu avantageux, eu égard aux ar- 
réts prolongés que subissent les bateaux dans 
les ports. , 

Le second système comporte des relais orga- 
nisés soit par l'Etat ou ses ayants-droit, soit 
par des entrepreneurs. On ne le rencontre que 
sur certaines voies à circulation intense, no- 
tamment le canal latéral à l'Oise, la Sambre 
canalisée, le canal de la Sambre à l'Oise, l'Es- 
caut, le canal de Saint-Quentin, le canal de la 
Sensée, la Scarpe moyenne, le canal de la 
Defile. Les frais de traction varient entre 
3 millimes et 6 millimes 1/2 par tonne kilo- 
métrique, les chiffres extrêmes s'appliquant 
respectivement à la descente et à la remonte 
de rivières canalisées. Le prix moyen est d’en- 
viron 4 millimes. 

Le troisième système, qui est le plus général, 
c'est l'absence complète d'organisation. Sur les 
canaux où il ny a pas de relais organisés, les 
chevaux de halage appartiennent soit à des 
haleurs de profession, soit aux haleurs dits 
« aux longs ee qui font avec le même ba- 
teau un certain nombre d'étapes. Les haleurs 
aux longs jours sont en général des cultiva- 
teurs habitant des localités riveraines des 
voies navigables, qui utilisent leurs chevaux 
à trainer des bateaux aux époques où ils ne 

euvent les employer aux travaux des champs; 
fs abandonnent le halage dès qu'arrive l’épo- 
que des labours, des ensemencements ou des 
récoltes. Les baleliers restent alors à la merci 


des haleurs de profession, qui ne disposent en 
général que d'un nombre de chevaux insuffi- 
sant. Les prix de halage subissent, par suite, 
des changements considérables sulvant les sai- 
sons et l'activité des transports. Le prix moyen 
oscille autour de 5 millimes par tonne kilomé- 
trique, mais il dépasse souvent 7 millimes. En 
ité, ce système de traction coûte beaucoup 
lus cher si l'on tient compte des temps per- 
us. Il oblige les bateliers à s'arrêter longue- 
ment aux différents lieux de billage pour dis- 
cuter les prétentions des charretiers. D'autre 
art l'insuffisance du nombre des chevaux af- 
ectés au halage durant la saison des labours, 
des semailles et des récoltes occasionne des 
encombrements de longue durée sur les ca- 
naux très fréquentés. L’extréme variabilité des 
prix de traction ne permet pas d'ailleurs aux 
mariniers de calculer à l'avance le montant 
des dépenses qu'ils auront A supporter, et cet 
aléa maintient le fret à un taux très élevé. 

Les entrepreneurs libres de halage par relais 
sont susceptibles de remédier dans une cer- 
taine mesure à ces inconvénients. Mais on ne 
les rencontre que sur les canaux où la très 
grande intensité de la circulation assure des 
profits certains aux entrepreneurs. Ceux-ci ar- 
rivent à se constituer sur ces canaux une sorte 
de monopole de fait et font la loi aux bateliers. 
Les bateliers perdent habituellement plusieurs 
heures à chaque relais avant d'obtenir des che- 
vaux. C'est ainsi qu'ils mettent deux jours au 
moins pour franchir les 84 kilomètres et les 

uatre écluses du canal latéral à l'Oise, où 

onctionne une entreprise libre de halage, tan- 

dis qu'ils arcourent facilement en un jour et 
demi les 41 kilomètres et les douze écluses de 
la section de Saint-Quentin à Chauny, où l'Etat 
a organisé lui-même, par adjudication, un ser- 
vice monopolisé de halage par chevaux. 

Comment l'Etat a-t-il été amené à organiser 
lui-même des monopoles de cette nature, et en 
vertu de quels droits? Sur certaines sections 


de canaux à circulation particulièrement in- 


tense, les inconvénients de la liberté du halage 
et du défaut d'organisation sont devenus tels 
que l'administration, par mesure de police, a 

té obligée d'organiser elle-même la traction 
afin de faire cesser des encombrements qui 
constituaient un véritable trouble public. Les 
nécessités de l'ordre public sont, dans l'état 
actuel de la législation, la seule justification 
d'une telle mesure, qui n'a été appli uée du 
reste que sur l'Escaut, le canal de St-Quentin 
la Scarpe moyenne, les canaux de la Sensée et 
de la Deûle, et les souterrains de Mauvage (ca- 
nal de la Marne au Rhin) et de Ham (canal de 
l'Est). Ces services de traction de l'Etat fonc- 
tionnent de la manière la plus satisfaisante au 
point de vue de la rapidité de la navigation, et 
contribuent puissamment à augmenter la ca- 
pects de fréquentation des voies navigables. 

ur l'Escaut, la Sensée et le canal de St-Quen- 
tin, on ne pourrait songer à écouler les 3 mil- 
lions 700, tonnes qui traversent annuelle- 
ment certaines sections, sans l'ordre rigoureux 
et la rapidité de manœuvre que peut seule 
donner une organisation méthodique de trac- 
tlon. La traction y est, toutes choses égales 
d'ailleurs, notablement moins coûteuse que le 
halago aux longs jours et même que les re- 
lais des entrepreneurs de halage. halage 
par chevaux des services de l'Etat coûte, sul- 
vant les sections, de 2 millimes 4 à 3 milli- 
mes 6 par tonne et par kilomètre. Il est en 
moyenne de 8 millimes 1. 

La traction par toueurs à vapeur sur le bief 
de partage du canal de Saint-Quentin donne à 
tous Cie des résultats du plus haut intérêt. 

Les toueurs desservent avec uné régularité 
parfaite, sur 20 kilomètres et demi de longueur, 
un mouvement normal de plus de 20,000 bateaux 
et de près de 3,500,000 tonnes de marchandises. 
Ils peuvent au besoin faire circuler par jour 
60 bateaux dans chaque sens, dans un bief où 
se trouvent accumulées Geier? ainsi dire toutes 
les difficultés que la navigation peut rencon- 
terer sur un canal. Le tarif était jusque dans 
ces derniers temps de 2 millimes 1/2 par tonne 
de marchandises et par kilomètre, la coque du 
bateau étant tralnée gratuitement. Ce chiffre 
dépassant le prix de revient, l'administration a 
récemment abaissé le tarif à 2 millimes, taux 
suffisant pour couvrir à la fois les frais d'ex- 
ploitation et l'amortissement du capital de pre- 
mier établissement. ‘ 

Il est certain que les résultats économiques 
remarquables obtenus sur les canaux du Nord 
par l'organisation de la traction pourraient être 

tendus facilement à d'autres voles, si la légis- 


lation permettait une telle organisation, non | 
plus seulement au nom des nécessités det 
re public, mais dans l'intérêt de la rapidité 
et du bon marché de la circulation. De plus, il 
ne faut pas se dissimuler que, dans la plupart 
des cas, les bénéfices à retirer d'entreprises de 
ce genre sont trop pou importants pour tenter 
l'industrie privée © qu'un service public pourra 
seul, le plus souvent, obtenir les résultats ds. 
sirés en répartissant ses frais généraux sw 
l'ensemble de l'outillage public d'une grande 
étendue de voies navigables. Le bénéfice d'une 
bonne organisation de la traction ne saurait 
d'ailleurs se mesurer seulement par la diminu- 
tion des frais de traction par tonne et par kito- 
mètre. Un avantage plus considérable encore 
résultera de la suppression des temps perdus 
et de l'augmentation de la vitesse de marche. 
Si au lieu d'un parcours moyen journalier de 
9 à 40 kilomètres, le batelier peut parcourir en 
moyenne 30 kilomètres par jour, on pourra, en 
somme, desservir un trafic notablement plus 
considérable avec le même matériel et le même 
personnel, c'est-à-dire sans augmentation de 
penses ni pour l'amortissement, ni pour la 
conduite et l'entretien du bateau. 
Nous venons d'entrevoir de quel profit serait 
pour le commerce une organisation rationelle 
e la traction sur les canaux. De sérieux bé- 
néfices, bien que moins considérables, pour- 
raient également résulter d'un meilleur ou- 
tillage technique et commercial des 
Tandis que les compagnies de navigation ont 
pu se ménager sur les ports qu'elles desser- 
vent des installations commodes et se créer, 
d’ailleurs, des relations commerciales pour 
alimenter leur flotte d'une manière continue, 
la petite batellerie ne trouve sur les ports pu- 
blics, sauf quelques rares exceptions, ni grues 
our la manutention des lourds colis ou pour 
e transbordement rapide des marchandises e 
vrac, ni voies ferrées pour relier la vole navi- 
pablo avec le réseau des chemins de fer, ni 
angars pour abriter la marchandise au débar- 
quement ou à l'embargement, et pour en per- 
mettre le conditionnement et le groupage sans 
risques d'avaries, ni renseignements pour se 
procurer rapidement un nouvel affrètement, 
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RÉSUMÉ DE LA SITUATION ACTUELLE 


La situation actuelle est donc la suivante: 
en ce qui concerne la voie, arrêt du développe- 
ment des améliorations et de l'extension du 
réseau par suite de l'insuffisance des alloca- 
tions budgétaires; en ce qui concerne l'exploi- 
tation, absence presque complete d'organisa- 
tion de la traction et de l'outillage des ports; 
lacunes de la législation qui ne s'est jamais 
préoccupée que de l'ordre public et non dela 
commodité de l'exploitation; impuissance des 
bateliers, des expéditeurs et des destinataires, 
en raison de leur dissémination et de leur dé- 
faut de ressources individuelles, à s'assurer les 
services d'un outillage perfectionné, 


OBJET DU PROJET DE LOI 


Le projet de loi que le Gouvernement a étu- | 
dié, et dont votre commission vous propose 
l'adoption après l'avoir amendé, a pour but de 
remédier à cette situation. 

Les prinelpes sur lesquels repose 1e projet de 
loi avaient été soumis par le Gouvernement à 
l'examen des chambres de commerce riverai- 
nes des principales voies navigables. Cette en- 
quête ayant donné des résultats très favora- 

les, le projet da loi a été préparé par une 
commission composée de membres du conseil 
d'Etat et d'ingénieurs de la navigation et par le 
conseil général des ponts et chaussées. 

Votre commission a entendu de nombreuses 
dépositions des intéressés, les unes favorables, 
les autres hostiles. Les dépositions favoralles 
sont celles de représentants des producteurs et 
des consommateurs, chambres de commerce et 
compagnies houilléres. Les dépositions défaro- 
rables sont celles de représentants des compa- 

ies de navigation, des présidents et secré- 

s de syndicats de batellerie, et aussi de re- 
per du commerce des bois de Paris. 
ous reviendrons plus loin sur les objections 
que ces opposants ont faites au projet de loi. 
A commission n'a pas pu s'y arrêter pare 
qu'elle a reconnu que ces objections prove- 
naient soit de l'ignorance des dispositions du 
projet, soit de préjugés sans fondement, soit 
même, dans certains cas, de pre 
qu'inspire à certaines entreprises, actuellement 
en possession pour leurs propres affaires d'une 











CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU.16 MARS 1893 


bonne organisation d'exploitation, l'éventualité 
de la création d'un outillage public perfectionné 
qui permettrait à la petite batellerie de les 
escurrencer dans de bien meilleures condi- 


Nous nous bornerons dans le présent rapport 
à justifier les principes et les dispositions es- 

es du projet de loi et des amendements 
que nous y avons apportés. 

On trouvera dans les développements ala suite, 
un tableau comparatif des textes du Gouver- 

ent et de la commission, et, en regard de 
c e article, un commentaire donnant la jus- 
tification détaillée des dispositions proposées. 

Le polet de loi comprend cing titres : 

TITRE I. — Dispositions générales. 

TITRE IL. — De la police et de l'outillage des 
voles navigables ou flottables. 

TITRE Iil. — Des péages, taxes ou redevan- 
ces qui peuvent être perçus sur les voies navi- 
gables ou flottables. 

TITRE IV. — Des établissements publics qui 
concourent à l'exploitation des voies navigables 
ou flottables. 

TITRE V. — Dispositions diverses. 


TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Le principe qui domine toute la loi, c'est que 
en, eg voies navigables ou flottables non 
et de leurs dépendances est libre, et 

qu'en outre, tous les avantages de l'organisa- 
tioa nouvelle d'exploitation, virtuellement éta- 
blie par la loi, doivent pouvoir être acquis aux 
pagers des voies concédées, en tant que les 
contrats de concession n’y feraient pas formel- 
lement obstacle. C'est ce qu'établissent les ar- 
ticles 1 et 2 qui forment le titre Ier de la loi. 
Ces articles consacrent non seulement la liberté 
de l'usage des voies non concédées, mais en- 
core la gratuité de cet usage, sous réserve tou- 
tefois du payement, dans certains cas, de taxes 
et de péages temporaires, ou de redevances 
communales. Les taxes et péages, nous le ver- 
rons plus loin, ne correspondront jamais qu'à 


- la rémunération des services rendus par des 


organes nouveaux, et laisseront par suite abso- 
lument gratuite l'utilisation des ouvrages ac- 
tuels. Quant aux redevances définies par la loi, 
elles n'affectent pas la navigation. 

Le projet de loi n’impose donc, même vir- 
tuellement, aucune charge nouvelle a la navi- 
gation; il lui assurera au contraire, nous en 
avons la conviction, de nouveaux et importants 
bénéfices et un grand développement de trafic. 


TITRE Il 


DE LA POLICE ET DE L'OUTILLAGE DES VOIES 
NAVIGABLES OU FLOTTABLES 


De la police. 


Les règlements actuels de la police d'exploi- 
tation des voies navigables n'ont d'autre base 
légale que de vieilles ordonnances royales des 
dix-septième et dix-huitième siècles, confir- 
mées en bloc, comme toutes les ordonnances 
de voirie, par la loi du 19-22 juillet 1791. On 
conçoit que ces anciennes ordonnances pré- 
sentent nécessairement de regrettables lacunes 
et ne correspondent plus à nos besoins mo- 
dernes. Elles ont assuré avec le plus grand soin 
la conservation du domaine public, mais elles 
n'ont pas pu prévoir les nécessités actuelles du 
commerce, et l'on n'y trouve aucune disposi- 
tion qui donne pouvoir à l'administration pour 
assurer, comme il convient, la rapidité de l'ex- 
ploitation. Nombre de leurs prescriptions es- 
sentielles n'ont pour sanction que des peines 
corporelles aujourd'hui abolies, de sorte qu'en 
fait elles manquent de sanction; et, pourtant, 
les contraventions à ces presoriptions tant des 
contraventions de grande voirie, ne sont pas 
passibles des peines de simple police. L'autorité 
publique est ainsi désarmée. ` ` 

De nouvelles dispositions législatives sim- 
posent, en conséquence, pour donner à l'admi- 
nistration les pouvoirs nécessaires en vue d’une 
réglementation rationnelle de l'exploitation, et 
pour attacher une sanction effective à l'obser- 
vation des règlements. La commission n'a ap- 
porté à cette partie du projet de loi qu'un 
petit nombre de modifications de détail, ad- 
Mises du reste par le Gouvernement, et dont 
on trouvera la justification dans les développe- 
ments à l'appui du rapport. 
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De l'outillage. 


Les dispositions relatives à l'outillage de 
l'exploitation des voies navigables et de leurs 
dépendances ne font qu'appliquer à ces voies 
les règles qui sont en vigueur pour l'outillage 
de l'exploitation des ports maritimes. Chacun 
est libre de mettre en service et d'employer 

our ses besoins son propre outillage ou d'en 
ouer les services à d’autres, en tant que l'uti- 
lisation de cet outillage ne comporte pas une 
emprise sur le domaine pablic ou une occu- 
pation privative de ce domaine, et n'est pas 
contraire aux règles relatives à la sécurité et à 
commodité de l'exploitation. Mais si le pro- 
priétaire d'un outillage privé a besoin, pour 
s’en servir, d'occuper privativement le domaine 

ublic ou de faire emprise sur ce domaine, il 
ui faut une autorisation. Ce n'est pas là une 
entrave à la liberté de l'outillage. L'autorisa- 
tion sera donnée par le préfet, sous l'autorité 
du ministre des travaux publics, lorsque l'ad- 
ministration aura reconnu que l'occupation ou 
l'emprise demandée ne présente pas d'incon- 
vénient pour le public ou n'est pas de nature 
à constituer en faveur du permissionnaire une 
situation privilégiée. i 

Lorsque l'administration constatera qu’un 
outillage exigeant une occupation privative du 
domaine public est de nature à donner à ceux 
qui s’en serviront des avantages que leurs con- 
currents ne pourraient se procurer dans les 
mêmes conditions, cet outillage ne pourra être 
autorisé, s'il y a lleu, qu'à titre d'outillage pu- 
blic, c'est-à-dire que son détenteur sera obligé 
dele mettre à la lsposition du public sous les 
conditions d'un cahier des charges et moyen- 
nant des tarifs homologués. L'autorisation d'é- 
tablir et d'exploiter un outillage public sera 
donnée par un décret rendu en conseil d'Etat, 
après enquête. 


TITRE III 


DES PÉAGES, TAXES ET REDEVANCES QUI PEUVENT 
ÊTRE PERÇUS SUR LES VOIES NAVIGABLES OU 
FLOTTABLES 


Les redevances dont il est question dans ce 
titre n'affectent pas la navigation comrnerciale. 

Elles sont perçues au profit des communes 
sur les parties des voies navigables et de leurs 
dépendances qui sont momentanément inu- 
tiles au commerce des transports, et à raison de 
l'occupation de ces emplacements pour des 
objets étrangers à la navigation. Le projet de 
loi ne fait que confirmer à cet égard, en en 

récisant l'application, les droits qui ont été at- 
fribués aux communes par la législation com- 
munale depuis l'an VII. 

Les taxes sont instituées par les décrets qui 
autorisent les outillages publics, pour la rému- 
nération des services directement rendus par 
ces outillages aux bateaux, aux marchandises 
ou aux voyageurs. 

Les dispositions relatives aux redevances et 
aux taxes n'ont soulevé aucune protestation ni 
aucune observation. 

Il n'en est pas de même pour ce qui con- 
cerne les péages. 

D'après la définition du projet de loi, les 
péages sont des droits locaux temporaires qui 

envent être imposés anx bateaux, marchan- 

ises ou voyageurs passant ou stationnant sur 
une partie déterminée de la voie d'eau ou de 
ses dépendances, à raison de ce passage ou de 
ce stationnement. Un péage ne peut être affecté 
qu'au payement des dépenses relatives à la 
création ou à l'amélioration des ouvrages ou de 
l'outillage public des parties de voies naviga- 
bles sur lesquelles il est établi. Tout péage 
cesse d'être perçu dès qu'il a produit les res- 
sources nécessaires pour liquider l'opération à 
laquelle il est spécialement affecté. 

Le péage ainsi défini constitue la numération 
des services généraux rendus à l'ensemble des 
usagers de la voie navigable par un travail 
d'amélioration. Il est en soi essentiellement lé- 

itime. La très grande majorité des chambres 
fe commerce consultées ont reconnu la néces- 
sité de l'établissement de tels péages pour com- 
pléter l'amélioration et l'extension de notre ré- 
seau de voies navigables. Mais de très vives 
protestations ont été formulées par des entre- 

reneurs de transports qui ont affecté de voir 
ans cette conception un retour aux droits de 
navigation supprimés en 1880. 

Le Gouvernement, dans son exposé des mo- 
tifs, s'est défendu avec énergie d’avoir une telle 
pensée. 
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« L'Etat, dit l'exposé des motifs, n'entend 
prélever aucun impôt sur la circulation ou le 
stationnement des bateaux ni des marchandi- 
ses; les droits de navigation ont été dûment 
snpprimes en 4880 : il ne saurait être question 
de les rétablir. L'établissement de péages lo- 
caux temporaires ne porte aucue atteinte au 

rincipe de l'immunité d'impôt en matière d'u- 
ilisation des voies navigables. 

« Les péages que prévoit le pro et de loi se- 
ront en effet essentiellemen fférents des 
droits de navigation. 

« Les droits de navigation étaient des droits 
fiscaux ; ils étaient payés par tous indistincte- 
ment et sur tous les cours d'eau du terri- 
toire ; ils tombaient dans la masse générale des 
ressources du Trésor, de même que tous les 
autres impôts. La navigation qui les avait payés 
n'en retirait aucun profit spécial. 

« Les péages locaux qui seraient établis en 
vertu de la présente loi auraient pour caractère 
essentiel d'être la rémunération des services 
que les usagers qui payeront ces péages, sur 
une section déterminée de la voie navigable, 
retireront d'une amélioration apportée aux con- 
ditions d'exploitation de cette section. 

« L'amélioration aura procuré aux usagers un 
certain bénéfice ; le péage ne leur en prendra 
qu'une partie. Même après le payement du 
péage, l'usager conservera encore un bénéfice 
par rapport à la situation ancienne. Le péage 
ne constituera done pas une charge pour l'in- 
dustrie des transports. Il présente ainsi une 
première différence essentielle avec le droit de 
navigation. 

« Le péage, spécialisé quant à sa perception 
dans des lieux délimités, est spécialisé quant à 
son emploi. Les produits n'en peuvent être em- 
ESCH qu'à payer les dépenses relatives à 
‘amélioration qui le motive ; dès que le paye- 
went de ces dépenses sera assuré, on cessera 
de le percevoir. Le péage est essentiellement 
temporaire et se différencie encore par là des 
droits de navigation. » 

La commission, après un mûr examen, s'est 
rangée à l'avis du Gouvernement. Sans doute, 
au point de vue de l'intérêt particulier des in- 
dustriels riverains des voies navigables et des 
entreprises actuelles de transport, il vaudrait 
mieux que les ressources générales du budget 
de l'Etat pussent toujours subvenir à toutes les 
dépenses d'amélioration et d'extension du ré- 
seau. Si le budget des travaux publics pouvait 
continuer à être alimenté par l'emprunt aussi 
abondamment qu'il l'a été de 1880 à 1883, on 
n'aurait pas à se préoccuper de demander aux 
intéressés directs une contribution au travaux 
qui seront jugés nécessaires. Mais le Parlement 
a renoncé au système des emprunts à jet con- 
tinu. Il n'y a plus de budget extraordinaire. 
C'est le produit annuel des impôts généraux 
qui doit subvenir aux travaux de l'année, et 
l'on doit prévoir qu'avant longtemps il ne sera 
pas possible d'augmenter notablement la dota- 
ion annuelle d'environ 15 millions qui est af- 
fectée, dans le budget de l'Etat, à l'amélioration 
et à l'extension des voies navigables. 

Nous avons indiqué, au commencement de 
cet exposé, les principales entreprises dont il 
convient d'envisager l'exécution dans l'intérêt 
du commerce des transports par eau. L'achè- 
vement des entreprises en cours, actuellement 
inscrites au budget, exigera à lui seul plus de 
400 millions. Parmi les entreprises nouvelles 
ardemment réclamées dë les populations, 
celles qu'on peut considérer comme les plus 
urgentes comporteraient une dépense nouvelle 
d'au moins millions. On se trouve ainsi en 
presenco d'une dépense nécessaire de plus de 

millions qui, à raison de 15 millions par an 
ne pourrait être effectuée que dans un délal 
d'une vingtaine d'années. Indépendamment 
des grandes entreprises d'amélioration géné- 
rale et d'extension des voies navigables aux- 
quelles se rapportent ces 300 millions, le déve- 
loppement du trafic sur les voies en exploita- 
tion exige d'une manière continue des para- 
chèvements, des améliorations locales, qui ab- 
sorberont chaque année une partie de plus en 
plus grande des allocations budgétaires, et la 
ériode de vingt années ci-dessus indiquée s'en 
rouvera singulièrement allongée. 

a Tout ou rien. » C'est à cette conclusion 
qu'aboutissent en définitive les opposants. La 
commission ne croit pas possible de les suivre 
sur ce terrain. Elle désire comme eux que le 
budget puisse consacrer au réseau des voies 
navigables des allocations plus fortes que celles 

des dernières années. Mais c'est, à son avis, se 
faire une illusion dangereuse que de croire que 
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le budget puisse suffire à tout. Elle considère, 
d'ailleurs, comme équitable de demander aux 
usagers des voies navigables une partie au 
moins des sommes nécessaires aux améliora- 
tions nouvelles, putot que d'en faire porter la 
charge intégrale à l'ensemble des contribuables. 
Elle reconnaît qu'il est indispensable de soute- 
nir la batellerie dans sa lutte contre les che- 
mins de fer, mais elle ne voit pas pour quels 
motifs on se dispenserait d’affecter au payement 
des améliorations nouvelles une partie des bé- 
néfices que ces améliorations procurent à ceux 
qui en profitent. De deux choses l'une: ou telle 
amélioration projetée n'est pas de nature à as- 
surer au commerce une diminution dans les 
prix de transports actuels, et, dans ce cas, il 
serait mauvais de l'entreprendre; ou bien 
l'amélioration projetée donnera un bénéfice par 
rapport à la situation actuelle, et en payant un 
péage qui ne correspondra qu'à une partie de 
ce bénéfice, le commerce retirera, en défini- 
tive, de l'amélioration en question un avan- 
tage certain. C'est de cette façon que la com- 
mission, avec le Gouvernement, a envisagé la 
question. 

Lorsqu'il s'agira d'appliquer à des cas d'es- 
pece la présente loi organique, il appartiendra 

l'administration et au législateur de ne déci- 
der que l'exécution de travaux propres à procu- 
rer des bénéfices certains au commerce, d'at- 
tribuer à chaque entreprise, sur les ressources 
du budget, le maximum d'allocation que com- 
portent les possibilités budgétaires et les 
circonstances de l'espèce puis lorsqu'un péage 
sera reconnu indispensab e, de le fixer à un 
taux assez bas pour que le produit annuel de 
ce péage soit inférieur au bénéfice annuel que 
l'amélioration réalisée procurera au commerce 
par rapport à la situation antérieure. 

A la question ainsi posée, les opposants peu- 
vent répondre qu'ils craignent les erreurs 
dapplication. Evidemment, l'administration et 
le législateur peuvent se womper dans l'appré- 
ciation d'un cas d'espèce, mais leurs erreurs 
sont toujours réparables, puisqu'il s'agit de 
mesures pour le retrait desquelles, à défaut 
d'action spontanée de l'administration, le 1é- 
gislateur est souverain. 

Toute organisation peut donner nalssance à 
des abus si ceux qui en ont charge ne font pas 
leur devoir. La possibilité des erreurs n'est pas 
un motif pour ne rien faire, alors surtout que 
la nécessité d'une solution s'impose. Il con- 
vient seulement, lorsqu'on prévoit des abus, 
de prendre toutes les précautions voulues pour 
les éviter, et c'est précisément dans ce but que 
doit intervenir une loi organique établissant 
des règles générales d'administration propres 
à prévenir, autant que possible, une telle éven- 
tualité. 

Une loi organique serait nécessaire quand 
même les péages devraient, dans tous les cas 

articuliers, être établis par des lois d'espèce; 
e législateur ne peut, en effet, à l'occasion de 
chaque cas particulier, régler à nouveau tous 
les détails d'application générale tels que la 
forme des enquêtes, l'assiette et le mode de 

erception des péages, les règles de compé- 
ence, la répression des contraventions, etc. 
Elle est d'autant plus indispensable qu'il con- 
vient ici, comme en matière d'autorisation de 
travaux publics, de ne déférer au Parlement 
que les cas importants réellement dignes d'oc- 
cuper son attention. 

Aux termes de la loi du 27 juillet 1870, tous 
grands travaux publics... avec ou sans péa- 

es... ne peuvent être autorisés que par une 
oi rendue après une enquête administrative. 
Un décret, rendu en la forme de règlement 
d'administration publique et également pré- 
cédé d'une enquête, peut autoriser l'exécution 
des canaux et chemins d'embranchement de 
moins de 20 kilomètres de longueur, des lacu- 
nes et rectifications de routes nationales, des 
onts et de tous autres travaux de moindre 
mportance.» Le législateur a voulu ainsi se 
décharger des minimes affaires, en déléguant, 
pour les traiter, ses pouvoirs au Gouvernement 
en conseil d'Etat. De même les péages mariti- 
mes affectés au payement des travaux d'amé- 
lioration des ports de commerce sont, en prin- 
cipe, établis par la loi d'espèce qui déclare l'u- 
tilité publique de ces travaux. Mais la loi orga- 
nique du 19 mai 1866, modifiée par la loi du 
80 janvier 1893 sur la marine marchande, a dé- 
légué au Gouvernement (art. 4) le pouvoir d'é- 
tablir de tels péages par des décrets rendus en 
conseil d'Etat, à Ia condition de ne pas dépas- 
ser, pour un port déterminé, un certain taux 
maximum (i fr. par tonneau de jauge ou par 
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yoya eur, 50 centimes par tonne de marchan- 
ses). 

La commission considère qu'il est de bonne 
administration de procéder de la mème ma- 
nière, pour les péages de navigation intérieure, 
et de déléguer au Gouvernement le pouvoir 
d'établir g décret rendu en conseil d'Etat les 
péages afférents aux travaux peu importants, 
en enserrant l'exercice de ce pouvoir dans des 
règles étroites et dans les limites d'un tarif 
maximum très bas. La présente loi organique 
aura à fixer ces règles et ces limites, étant en- 
tendu que, lorsque dans un cas particulier il 
sera jugé nécessaire de sortir des limites ainsi 
tixées à l'action du Gouvernement, le Parle- 
ment statuera par une loi d'espèce. 


Tel est le double objet que nous avons cher- 
ché à atteindre dans le présent projet de loi : 

1° Fixer des règles générales pour l'établisse- 
ment et la perception des péages locaux tem- 
poraires qui seraient établis dans l'avenir par 

es lois d'espèce pour l'exécution de grands 
travaux de navigation intérieure ; 

2° Organiser l'exercice de la délégation qui 
serait donnée par le pouvoir législatif au Gou- 
vernement en conseil d'Etat, pour établir, en 
vue de travaux de faible importance, des péa- 
ges locaux maintenus dans d'étroites limites. 

Et pour chacun de ces deux Objets, la com. 
mission a cherché à entourer l'établissement 
et lemplol des péages de toutes les précau- 
tions nécessaires pour éviter les abus et pour 
maintenir à ces péages leur caractère exclusif 
de rémunération d'un service rendu, avec bé- 
néfice, au commerce ef à l'industrie. 

Sans entrer ici dans les détails du projet de 
lol, détails qu'on trouvera justiflés en regard 
de chaque article dans les développements à la 
suite, nous croyons devoir appeler l'attention 
sur les points suivants. 

Pour qu'un péage conserve ce caractère de 
rémunération que nous voulons lui donner, il 
faut quil soit spécialisé. Le produit d'un péage 
doit être strictement et exclusivement affecté 
aux dépenses relatives à la création ou à l'a- 
mélioration des parties de voies sur lesquelles 
il est perçu. Notre organisation budgétaire ne 
se prôte pas à la spécialisation des ressources. 
On devra donc opérer, pour les péages de na- 
“enr intérieure, comme on fait pour les 
drôits de tonnage des ports maritimes : la per- 
coption de ces péages sera déléguée dans chaque 
cas particulier à un établissement public local 
ou régional, qui fournira les fonds nécessaires 
à l'amélioration projetée, en se les procurant, 
s'il y a lieu, au moÿen d'un emprunf. Le péage 
sera affecté au remboursement de ces dépen- 
ses. Il ne sera payé que par les bateaux, mar- 
chandises ou voyageurs empruntant la partie 
de voie améliorée. i] cessera d'être perçu lors- 
qu'on en aura obtenu les ressources nécessaires 
pour liquider l'opération. 

C'est ainsi, du reste, que l'on procède pour 
les ports maritimes, en faisant appel au con- 
cours du département, de la commune ou de 
la chambre de commerce, qui se charge de 
fournir les fonds nécessaires aux travaux et 

ui, pour se couvrir, reçoit de l'Etat la déléga- 
tion d'un droit de tonnage. Les chambres de 
commerce où les communes riveraines des 
voies navigables seront éventuellement appe- 
lées à rendre des services financiers de ce 
genre pour les améliorations locales des voies 
navigables de leur circonscription territoriale. 
A leur défaut, et en tout cas lorsque les tra- 
vaux d'amélioration s'étendront sur une grande 
longueur, l'Etat devra recourir à des établisse- 
ments publics régionaux dont nous parlerons 
plus loin, les chambres de navigation. 

La perception et l'emploi des péages ainsi dé- 
légués à des établissements publics, locaux ou 
régionaux, seront suivis et contrôlés de ma- 
nière à en assurer la régularité et la spécialisa- 
tion, et toutes les précautions sont prises pour 
éviter qu'une partie quelconque de ces ressour- 
ces ne soit détournée de sa destination. 

La délégation donnée au Gouvernement pour 
l'établissement des péages afférents aux tra- 
vaux de minime importance a été maintenue 
dans d'étroites limites. La commission a modi- 
fié sur ce point le projet du Gouvernement de 
façon à éviter notamment que la juxtaposition 
d'un grand nombre de faibles péages locaux sur 
une ligne de navigation ne finisse par consti- 
tuer une charge totale importante. Dans la ré- 
daction que nous vous proposons, l'ensemble 
des péages institués par décret et frappant la 
circulation entre deux points quelconques dis- 
tants de 100 kilomètres, suivant l'itinéraire na- 


































































vigable le plus court, ne pourra pas dépasser 
40 centimes par tonne. 

L'établissement des péages est entouré d'ail- 
leurs de toutes les garanties désirables. I] fant 
un avis préalable de toutes les chambres de 
commerce intéressées; non seulement on con- 
sultera la chambre de commerce dans la cir- 
conscription de laquelle se trouvent les ouvra- 

es où le péage sera perçu, mais on appellera 
se prononcer toute chambre de commerce 
dont la SE EN riveraine d'autres voies 
navigables ou flottables, expédie ou reçoit par 
ses ports ou rivages des marchandises qui em- 
pruntent la voie navigable sur laquelle se 
trouve l'ouvrage à créer ou à améliorer au 
moyen dudit péago. Enfin, on consultera à 
chambre de navigation, composée, comme nous 
le verrons plus loin, des représentants élus des 
rege et notamment de la batellerie dela 
région. 
es diverses consultations porteront sur la 
question de savoir si le bénéfice procuré au 
commerce par l'amélioration projetée est plus 
grand que la charge du péage proposé. Les avis 

mis par les corps publics consultés seront d'a- 
bord appréciés par lo ministre des travaux pu- 
blies assisté de ses conseils, puis par le consei 
d'Etat, s'il s'agit d'un péage établi par décret, 
ou par le Parlement, si le péage doit résulter 
d'une loi. Dans ces conditions, pour considé- 
rer comme valables les objections des oppo- 
sants quant aux charges nouvelles que les 
péages imposeraient à l'industrie des trans- 
ports, il faut admettre : : 

4° Que les chambres de navigation comme les 
chambres de commerce n'auront aucun sori 
des intérêts de leurs mandants, ou se montre- 
ront incapables d'apprécier ces intéréts ; 

2° Que le ministre des travaux publics et ses 
conseils méconnaitront l'esprit de la loi et man- 

ueront de vigilance, de perspicacité et de pru- 
ence ; 

Se Que le conseil d'Etat ou le Parlement sera 
de méme incapable de se rendre compte de la 
portée de l'acte (décret ou loi) à intervenir: 

En un mot, que personne ne fera son devoir 
et que tout le monde s'entendra pour violer la 
loi et son esprit. | 

La commission ne saurait évidemment s'as- 
socier à des craintes aussi chimériques. Elle 
estime que l'organisation des péages telle 

u'elle vous la soumet, loin d'imposer aucune 
charge effective à la batellerie et au commerce, 
sera féconde en résultats heureux et procurera, 
par un développement plus rapide du trafic des 
voles navigables, des économies considérables 
dans les échanges entre les diverses parties du 
territoire. 


TITRE IV 


DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS QUI CONCOURENT 
A L'EXPLOITATION DES VOIES NAVIGABLES OÙ 
FLOTTABLES 


Les trois premier titres du projet de loi 
pourraient déjà constituer, à eux seuls, un 
code de la navigation intérieure. Ils règlent en 
principo tous les rapports que les usagers des 
voies navigables peuvent avoir entre eux où 
avec l'Etat. Ils assurent à la navigation le bé- 
néfice d'une réglementation plus efficace et en 
même temps plus souple, plus commerciale. 
Ils constituent, virtuellement, des ressources 
financières nouvelles, s'ajoutant aux alloca- 
tions budgétaires, pour faciliter l'amélioration 
en temps utile de la voie et de l'outillage pu- 
blic d'exploitation, et pour étendre le réseau 
des canaux à des régions qui en ont été pri- 
vées jusqu'à ce jour. 

Et cependant si le Parlement, considérant 
cette œuvre comme suffisante, se bornait à 
adopter les trois premiers titres, il est proba- 
ble que l'essor de la navigation, bien que 
puissamment aidé par la nouvelle législatio 
continuerait longtemps encore à ôtre ralen 
par les graves défauts inhérents au mode at- 
tuel d'exploitation. 

Nous avons montré que les transports sont 
effectués par deux catégories d'entrepreneurs : 

4° Un petit nombre de compagnies et de 
grandes entreprises, disposant de capllanz im- 
portants et d'une organisation teci nique et 
commerciale perfectionnée, mais n'ayant ¢é- 
pendant pas encore réussi à se développer 
assez pour que leur trafic propre soit une partie 
importante du trafic total de la navigation in- 
térieure; 

2° Une très grande majorité de petits entre- 
preneurs (95 p. 100 au total), possédant moins 
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de quatre bateaux et conduisant presque tous 
eux-mêmes une de leurs péniches. 

C'est cette seconde catégorie qui fait près des 
trois quarts de l'ensemble des transports. 
Comme une péniche de 300 tonnes ne coûte 

ère qu'une douzaine de mille francs, la flotte 

e la petite batellerie s'augmente d'une ma- 
nière continue avec une grande facilité au fur 
et à mesure qu'il y a de nouvelles offres de 
trafic. 

Dans ces conditions, la concurrence est, 
pour ainsi dire, indéfinie, et elle a pour effet 
de ramener toujours le cours moyen des frets 
aux environs du prix de revient de la catégorie 
la plus nombreuse et la plus importante, C'est- 
à-dire de la petite batellerie. 

Or, ce prix de revient est actuellement grevé 
de faux frais énormes, par suite du prix élevé 
de la traction, de la lenteur de la marche des 
bateaux, des retards de routes accumulés, du 
stationnement interminable dans les ports, etc. 
Tous ces faux frais ont une cause commune: 
l'outillage technique et commercial est resté 
rudimentaire ; le batelier navigue encore au- 
jourd'hui sur la plupart des canaux comme il 
naviguait au siècle dernier et se voit obligé 
trop souvent de compter sur des chevaux de 
rencontre pour se faire trainer et sur le hasard 
pour trouver une cargaison de retour. 

Et sf du batelier nous passons aux commer- 

qui lui louent ses services, nous consta- 
tons là même routine, la même absence d'ou - 
tillage se traduisant par des faux frais onéreux : 
le déchargement des colis lourds rendu sinon 
impossible, du moins excessivement coûteux, 
faute de grues ; les marchandises abandonnées 
sans abri sur les quais, ou couvertes de bâches 
insuffisantes qu'on loue très cher; l'impossibi- 
lité de compter sur une livraison à jour fixe, 
ou sur le bon conditionnement des marchan- 
dises confiées à la voie navigable, etc. 

D'où proviennent donc ces vices de l'exploi- 
tation? Uniquement de ce que ceux qu'ils peu- 
vent léser sont trop dépourvus de ressources 
ou trop peu intéressés pour être en mesure ou 
avoir la volonté de se procurer Toutillage né- 
cessaire ; qu'en outre ils sont trop nombreux, 
trop disséminés, trop étrangers les uns aux 
autres ou trop peu engagés individuellement 
dans la question pour savoir ou vouloir s'unir 
dans une action commune. 

L'expérience du passé montre qu'on ne peut 
pas compter sur l'esprit d'association pour re- 
médier à ces inconvénients. Pour les expédi- 
teurs et les destinataires dont les marchandises 
empruntent accidentellement un canal, l'amé- 
lioration des conditions d'exploitation de ce 
canal ne représente qu'un intérêt éventuel et 
incertain qui ne saurait les toucher. Il en est 
souvent de même pour le batelier nomade, 
dont la péniche, suivant le hasard des affrète- 
ments, va du nord au midi ou de l'ouest à l'est, 
sans qu'il ait jamais la certitude de re- 
passer deux fois dans la même année sur le 
même point. 

Ainsi, pour diminuer le prix de revient des 
transports par eau, une amélioration radicale 
des conditions actuelles de l'exploitation est 
nécessaire ; les intéressés se trouvent impuis- 
sants à réaliser cette amélioration, soit isolé- 
ment, soit par une association spontanée, et la 
nate ton intérieure ne rend au pays qu'une 

e des services qu'il en doit attendre. 

Le législateur peut-il modifier cette situa- 
tion? La commission avec le Gouvernement 
répond affirmativement et propose, dans ce 
but, de compléter les trois premiers titros du 
projet de lol par un quatrième titre intitulé 
« des Etablissements publics qui concourent à 
l'exploitation des voles navigables ». 

Pendant longtemps l'exploitation de nos 
ports maritimes de commerce a présenté les 
défauts que nous constatons aujourd'hui dans 
la navigation intérieure. L'Etat livre au com- 


merce de vastos quais, mais ces quais étaient. 


dépourvus d'abris et d'engins de manutention. 
Chacun était libre de s'en servir à tour de rô!e 
avec les moyens rudimentaires qui sont com- 

tibles avec l'usage banal; mais tandis que 
es compagnies de navigation desservant des 
lignes régulières pouvaient, grâce à la conti- 
nuité de l'usage qu'elles faisaient d'un même 
quai, y installer pour leur service un outillage 
Perfectionné, les navires ordinaires, les pas- 
sants, étaient réduits à prendre le quai nu et 
sans outillage et à y faire leurs opérations dans 
des conditions notoirement désavantageuses. Il 
ne s’est trouvé, d'ailleurs, sauf dans les cas 
exceptionnels, aucun industriel, aucun entre- 
preneur qui ait cru devoir demander une con- 


cession d'outillage public des quais publics, 
parce que le bénéfice à espérer d'une telle con- 
cession était certainement trop faible pour 
tenter les capitaux. L'Etat s'est alors adressé 
aux chambres de commerce des ports marlti- 
mes, et sur son incitation chacune s'est char- 

ée d'établir et d’administrer un outillage pu- 

lic au profit de la communauté. Grâce à cet 
organisme, il n’est guère de perfectionnements 
dont on ne puisse faire profiter sûrement au- 
jourd'hui les usagers de chacun de nos ports 
maritimes. 

Il y a là un exemple à suivre et un précé- 
dent à adapter à la navigation intérieure. 

Pour les améliorations purement locales, en 
E pour ce des ports, la cham - 

re de commerce locale, ou à son défaut la 

commune, est l'établissement public naturel- 
lement compétent pour pourvoir aux installa- 
tions que l'industrie privée se montrerait im- 
puissante à réaliser spontanément. C'est de 
même à ces corps locaux qu'incombent de pré- 
férence l'initiative et le service des concours 
financiers à fournir à l'Etat au moyen de péages 
pour les travaux d'amélioration dont l'utilité est 
purement locale. i 

Mais il n'en est plus de même pour l'outil- 
lage de la voie et pour tous les services géné- 

raux qui s'étendent sur une grande longueur 
de voie navigable. 

Les riverains d'une section de voie navizàble 
euvent n'avoir qu'un intérôt médiocre à l'amé- 
ioration des conditions de la circulation et du 

transit dans cette section. D'ailleurs, ils ne sont 
pas seuls engagés dans la question. Ceux qu'in- 
éresse la commodité du passage se trouvent 
sur tous les points de la France où sont em- 
barquées ou débarquées des marchandises qui 
auront à passer sur la section à améliorer. Une 
chambre de commerce dont la circonscription 
est traversée par une voie navigable ne sau- 
rait donc être considérée comme représentant 
l'ensemble des intérêts qui s'attachent à l'usage 
de cetto voie. Elle ne représente qu'une partie 
de ces intérêts, gui a pour mesure le rapport 
entre le poids des marchandises embarquées 
on débarquées annuellement sur ses rivages 
et la totalité des cargaisons qui ont circulé 
pendant l'année sur les eaux de sa circonscrip 
on. 

D'un autre côté, l'outillage de la voie ne peut 
être bien conçu et bien administré que par un 
organisme embrassant une grande étendue de 
voie navigable. On ferait évidemment une 
œuvre vaine si l'on prétendait charger chaque 
chambre de commerce isolément de la fraction 
d'outillage relative aux eaux de sa circonscrip- 

on. 

Peut-on espérer de mieux réussir en comp- 
tant sur l'association spontanée des chambres 
de commerce? A cet égard, le passé répond 
pour Tavenir. Des associations de ce genre ont 

té tentées, non pas même pour réaliser une 
administration commune, gérant d’une manière 
continue une œuvre d'intérêt collectif, mais 

our l'opération beaucoup plus simple consis- 
ant à offrir à l'Etat un concours financier une 
fois donné. Jamais les chambres de commerce 
n'ont pu parvenir à s'entendre pour s'engager 
dans une opération commune, méme sur une 

uestion qui ne comportait pas d'actes succes- 
sifs. A plus forte raison leur sera-t-il générale- 
ment impossible de se réunir pour l’adininis- 
tration continue des intérêts si divers engagés 
dans l'outillage des voies navigables. Il faut 
donc que la loi, à défaut des établissements 
publics locaux existants, crée des établisse- 
ments publics spéciaux, constitués par les inté- 
ressés eux-mêmes, et dont le rôle, pour un 
réseau régional de voies navigables, serait sem- 
blable à celui que la chambre de commerce 
remplit pour les ports de sa circonscription. 

Ce sont ces établissements publics nou- 
veaux, désignés sous le nom de « chambres de 
navigation », qui forment le principal objet du 

titre IV du prolet de loi. Nous disons « le prin- 
cipal objet ». Car ce titre IV prévoit également 
l'action des chambres de commere ou, à leur 
défaut, des communes, pour l'établissement et 
l'administration de l'outillage public local des 
ports publics, et il leur donne même, à cet 

gard, un droit de priorité sur les chambres de 
navigation. 

Il est bien entendu que les dispositions du 
titre IV ne sauraient avoir, en aucun cas, pour 
effet de faire obstacle à la libre expansion des 
initiatives privées. Les concessions d'outillage 
public continueront à être facilitées partout où 
des entrepreneurs sérieux, disposant de moyens 
d'action suffisants, offriront de s'en charger 


am 


sous des conditions avantageuses au public. 
L'action des établissements publics en ces ma- 
tières n'est admissible que lorsqu'il s'agit de 
services que les entrepreneurs ou concession- 
naires sont impuissants à rendre aveo la mé- 
me efficacité, ou dont ils ne veulent assumer la 
responsabilité qu'en s'assurant pour une lon- 
gue période un monopole dont on ne peut li- 
miter les conséquences avec une suffisante 
précision. 

Le but à atteindre, — disait l'exposé des mo- 
tifs du Gouvernement, — c'est de réduire dans 
la limite du possible toutes les causes de re- 
tard et de frais inutiles, par la diminution des 
risques de route, par la régularité apportée 
dans la circulation, par l'augmentation de la 
vitesse de marche, par la diminution du temps 
de stationnement des bateaux dans les ports, 
par. l'abri donné aux marchandisos sur lès 
quais, par la diffusion rapide et continue de 
tous les renseignements propres à faire con- 
naître à chaque instant, soit l'état de la voie, 
soit l'état du marché des transports. Il faut ar- 
river à ce que les transports par eau aient une 
régularité de marche et aussi une régularité de 
pr x de revient comparables (autant que pout 
e permettre la nature des choses) aux qualités 
correspondantes qu'on trouve dans les trans- 
ports par chemins de fer. 

« Le principal élément de succès pour at- 
teindre ce but, c'est sans contredit une bonne 
organisation de l'exploitation, qul ferait dispa- 
raître la plus grande partie des causes de re- 
tard et de désordre énumérées ci-dessus, et qui 
grouperait dans chaque région, entre les 
mains d'un établissement public constitué par 
les intéressés eux-mêmes, les services com- 
muns que l'initiative privée serait impuissante 
à rendre. 

« La loi ne saurait suppléer à l'énergie des 
initiatives individuelles ou collectives; mais 
elle peut SE les entraves que rencon- 
trent ces initiatives et favoriser par des instru- 
ments publics convenables le groupement et 
l'action commune des intérèts, en laissant en- 
suite aux citoyens le soin de profiter des ser- 
vices de ces instruments. » 

La commission s'est ralliée à cette manière 
de voir. D'ailleurs, le principe des chambres de 
navigation n'est pas nouveau pour le Parlement. 
11 lui a été présenté dès 1888 dans le rapport 
sur le projet de budget de 1889, rapport r SR 
par le président et rapporteur de la présente 
commission, et il semble avoir été, 
époque, favorablement accueilli. 

Une grande enquête a été ouverte sur cette 
question, en 1889, près des chambres de com- 
merce riveraines des principales voies naviga- 
bles. La très grande majorité des chambres de 
commerce consultées a vu combien ce prin- 
oipe pouvait être fécond, et c'est fort de leur 
de? que le Gouvernement a présenté son 
projet. 

La commission considère les chambres de 
navigation comme l'instrument nécessaire du 
développement du traflu des voies navigables. 

Ces établissements publics, représentant 
pour chaque réseau tous les intérêts qui y sont 
engagés, donneront à la navigation, pour lutter 
contre la concurrence des chemins de fer, une 
force qui lui manque trop souvent aujourd'hui. 
D'autre part, ils donneront à la petite batellerie 
les moyens d'action qui lui font défaut, soit au 
point de vue de la traction, soit au point de 
vue de l'exploitation des ports, pour utiliser 
son matériel dans des conditions aussi parfai- 
tes que celles dont jouissent, grâce à 
spots les compagnies de navigation. 

‘institution des chambres de navigation a 
rencontré une opposition très vive, parfois 
même violente, de la part des compagnies de 
navigation, des compagnies de touage et de re- 
morquage, et aussi de quelques syndicats de ba- 
teliers. L'opposition des compagnies s'explique 
aisément d'après ce que nous venons de dire. 
Il est à supposer, d'autre part, que les bureaux 
de syndicats ont craint de voir diminuer dans 
une certaine mesure l'utilité apparente des ser- 
vices qu'ils promettent aux bateliers, par l'insti- 
tution d'organismes officiels ayant qualité pour 
pere l'ensemble des intérôts généraux de la 

atellerie. 

La nature même de ces oppositions ne pou- 
vait que confirmer la commission do son adhé- 
sion aux principes du projet de loi. 


ès cette 


leurs 


Attributions de la chambre de navigation. 


Les attributions de la chambre de naviga- 
tion dans son réseau sont ainsi définies par. 
l'article 29 du projet ` 
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« Art. 29. — La chambre de navigation d'un 
réseau de voies navigables ou flottables est 
chargée: 

« 1° D'éclairer l'administration par ses avis 
sur les besoins commerciaux des usagers de 
ces voies; P 

« 20 D'établir et d'administrer, sur tout ou 

partie de son réseau, au fur et à mesure des be- 
soins constatés, un outillage public d’exploita- 
tion, suivant les conditions et tarifs détermi- 
nés, pour chaque partie de cet outillage, par 
des décrets rendus en conseil d'Etat; 
« 3° De contribuer aux dépenses d'extension 
et d'amélioration de son réseau par des avances 
ou des subventions. Dans ce cas, la chambre 
de navigation récupérera au moyen de péages 
les intérêts et frais de ses avances, ainsi que 
le capital, les intérêts et frais de ses subven- 
tions non remboursables. Ces péages seront 
institués par des décrets rendus dans la forme 
des règlements d'administration publique, si le 
concours donné à l'Etat consiste exclusivement 
en subventions non remboursables et si, d'ail- 
leurs, les péa s sont établis en conformité du 
titre III de la présente loi, soit par des lois 
spéciales dans le cas contraire. » 


Réseaux des chambres de navigation. 


Les chambres de navigation sont divisées 
en chambres principales et en chambres se- 
condaires. 

Les chambres principales, au nombre de cinq 
Nord, Est, Centre, Sud-Est, Sud-Ouest), se par- 

gent tout cet ensemble de rivières et de ca- 
naux qui s'étend de Nancy à l'embouchure de 
la Seine et de Dunkerque à Bordeaux, en pas- 
sant par le Rhone. Elles ont leurs ressorts res- 
pectifs déterminés par l’article 27. 

Les chambres secondaires ne sont prévues 
qu'à titre éventuel, pour les bassins isolés de la 
région de l'Ouest et du Sud-Ouest (Bretagno, 
Mayenne, Charentes, Adour, etc.). Elles seront 
instituées par décret au fur et à mesure des 
besoins constatés, sur l'avis des chambres de 
commerce intéressées. 

Pour la répartition de l'ensemble des voies 
navigables communiquant commercialement 
entre elles et constituant les réseaux des cham- 
bres principales à établir dès maintenant, on a 
cherché à englober dans un même réseau les 
. voles qui desservent un même groupe d'inté- 
réts régionaux. 

Le réseau de la chambre de navigation du 
Nord correspondrait à peu près au territoire 
desservi par la compagnie des chemins de fer 
du Nord. Le réseau de la chambre de navigation 
de l'Est correspondrait à peu près au territoire 
de la compagnie des chemins de fer de l'Est. 
La chambre de navigation du Centre aurait pour 
ressort tout le bassin de la Seine et ses jonc- 
tions avec la Saône et la Loire. Le réseau du 
Sud-Est comprendrait le bassin du Rhône et la 
partie méridionale de celui de la Saône. Le ré- 
seau du Sud-Ouest s'étendrait sur le bassin de 
la Garonne et de ses affluents et comprendrait 
éventuellement le canal latéral à la Garonne et 
le canal du Midi, lorsque ces canaux auront 
échappé au régime néfaste qui les stérilise de- 
puis trop longtemps. 

Le projet du Gouvernement ne comprenait 
pas ce réseau du Sud-Ouest comme réseau 

rincipal. Il l'avait classé implicitement parmi 
es réseaux secondaires éventuels, en allé- 
guanti obetania absolu que la gestion actuelle 

e la compagnie du Midi oppose à toute amé- 
lioration. La commission n'a pas pensé que 
cette raison fût suffisante. Elle a vu, au con- 
traire, dans la situation actuelle un motif dé- 
terminant pour donner immédiatement au 
commerce du Sud-Ouest le bénéfice d'une or- 

nisation grâce à laquelle tous les intérêts in- 
ustement lésés pourront se faire entendre avec 
plus de force et combattre avec plus d’effi- 
cacité. 


Organisation des chambres de navigation. 


Après avoir défini les attributions des cham- 
bres de navigation et leurs réseaux, le projet 
de loi en détermine l'organisation intérieure. 

La chambre de navigation dolt pourvoir à 
une administration complexe, exigeant des 
soins attentifs et continus, et elle doit repré- 
senter l'ensemble des intérêts engagés dans le 
réseau qui lui est confié. f 

Ce sont des conditions analogues à celles où 
se trouvent les communes, et une solution 
analogue s'impose. 

Le conseil municipal, formé des représen- 
tants élus de la commune, a le pouvoir délibé- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


rant et la surveillance générale des affaires de 
la commune. Sous sa direction et son con- 
trôle, les affaires sont gérées par une munici- 
alité à qui incombent les soins continus de 

‘administration. 

De même dans les sociétés anonymes, l'as- 
semblée générale des actionnaires exerce une 
action supérieure intermittente, tandis que le 
conseil d'administration gère journellement les 
intérêts de la société. 

Dans l'organisation proposée par le projet de 
loi, l'ensemble des représentants des intéressés 
constitue l'assemblée générale, « le conseil » 
de la chambre de navigation, conseil qui aura 
le pouvoir délibérant, la direction et la sur- 
veillance générale des affaires du réseau. 

Comme on ne saurait exiger des membres 
d'un conseil nécessairement nombreux les fré- 

uentes réunions et l'assiduité que comporte 
l'administration des intérêts de la chambre, il 
H aura, à côté du conseil, un comité de direc- 

ion pris dans son sein, agissant sous son auto- 
rité, et qui sera le pouvoir exécutif. 

Ce mode d'organisation a fait ses preuves 
pour la gestion d'intérêts bien plus importants 
et plus complexes que ceux dont une chambre 
de navigation a la charge. Votre commission 
vous propose de l'adopter. 

Le conseil de la chambre de navigation, 
avons-nous dit, sera composée des représen- 
tants de tous les intéressés, Il comptera 32 
membres pour chaque chambre principale et 
16 membres pour chaque chambre secondaire. 

Quels sont les intéressés qu'il s'agit de faire 
représenter? 

Ce sont, pour chaque réseau, les expéditeurs, 
les destinataires et les transporteurs des mar- 
chandises qui empruntent les voies du réseau 
et en outre l'Etat, non seulement parce qu'il 
est le propriétaire et le gérant des voies navi- 
gables et qu'il a intérêt à ce que l'utilisation de 
son domaine soit aussi complète que possible 
mais encore parce qu'en temps de guerre il 
aura à utiliser les voies navigables pour les 
transports nécessaires à la défense, et qu'il 
doit par suite être en mesure de faire, à ce 
point de vue, représenter directement ses in- 
torets propres dans la chambre də naviga- 

on. 

Le Gouvernement, dans son projet, répartis- 
sait ainsi les membres de la chambre de navi- 
pation : un huitième pour les représentants de 

Etat, sept huitièmes gur les représentants de 
l'ensemble des expéditeurs, destinataires et 
transporteurs. Il ne donnait pas aux bateliers 
une représentation spéciale. Il déclarait méme, 
dans l'exposé des motifs, que les intérêts à 
prendre en considération étaient surtout ceux 
des producteurs et consommateurs; que les ba- 
teliers et autres intermédiaires pouvaient inter- 
venir à titre de spécialistes compétents; mais 
que leurs intérêts particuliers ne pouvant légi- 
timement être mis en balance avec l'intérêt 
général de l'industrie et de l'agriculture, il n'y 
avait pas lieu de leur donner une importance 
particuliere dans la composition de la chambre 

e navigation. 

Sans méconnaitre que les intérêts des expé- 
diteurs et destinataires de marchandises (c'est- 
à-dire en définitive des producteurs et consom- 
mateurs) doivent être prépondérants, la com- 
mission a cru devoir modifier le projet sur ce 
point essentiel. Il lui a paru nécessaire de spé- 
cialiser la représentation des bateliers, et la 
répartition proposée est la suivante : un hui- 
tième pour les représentants de l'Etat, un quart 
pour les représentants de la batellerie; cinq 
huitièmes pour les représentants des autres 
intérêts. 

Voyons comment on organisera la représen- 
tation .de chacune de ces catégories d'inté- 
ressés. 

Les destinataires ou expéditeurs de marchan- 
dises et les transporteurs intéressés à la bonne 
exploitation d'un réseau ne sont pas seule- 
ment ceux qui sont domiciliés sur les rives de 
ce réseau. Ce sont tous ceux, quel que soit 
leur domicile, qui font circuler des marchan- 
dises ou des bateaux sur le réseau. 

En ce qui concerne les expéditeurs et les 
destinataires, il serait manifestement impos- 
sible, dans ces conditions, de les faire interve- 
nir individuellement. Quand même on les 
pourrait connaitre, l'intérêt individuel de cha- 
cun dans les affaires du réseau serait généra- 
lement trop faible pour le déterminer à inter- 
venir. Dans des cas analogues, la législation 
anglaise donne l'électorat seulement à ceux des 
intéressés qui ont payé dans l'année une 
somme de taxes déterminées à l'administra- 


tion du port ou de la vole navigable pour!’ 

de ce port ou de cette voie (1). C'est le système 
du cens électoral, ou des plus fort imposés. Un 
tel système serait contraire aux principes de 
notre tice Go actuelle et nous avons à notre 
disposition d'autres moyens plus appropriés à 
nos mœurs pour la représentation des intéréts 
commerciaux. Ces expéditeurs et destinataires, 
ces entrepreneurs de transports, disséminés 
dans tout le territoire traversé par les voies 
navigables, ont, pour défendre leurs intérêts 
commerciaux, des corps publics par eux élus, 
ce sont les chambres de commerce. Le projet 
de loi établit en conséquence que le corps élec- 
toral chargé de représenter les entrepreneurs 
de transport, les expéditeurs et destinataires 
des marchandises qui circulent sur un résean, 
est composé de délégués de toutes les cham- 
bres de commerce dont ressortissent ces entre- 
preneurs, expéditeurs et destinataires. 

Les circonscriptions des chambres de com- 
merce sont inégalement intéressées au bon 
état de la navigation d'un réseau. L'intérêt de 
chacune peut être mesuré par le tonnage to- 
tal des marchandises qui, ayant pour origine 
ou pour destination les rivages de sa circons- 
cription, ont emprunté, au cours d'une année, 
les voies navigables du réseau. Le projet de loi 
tient compte de cette inégalité d'intérêts en 
donnant à chaque chambre de commerce dans 
le collège électoral un nombre de voix en rap- 
port avec l'importance de son trafic. 

Notre législation ne considère pas comme 
commerçants les agriculteurs et les concession- 
naires de mines, et ne les appelle pas à parti- 
ciper à la nomination des chambres de com- 
merce. Ces deux catégories de producteurs ne 
peuvent donc pas être considérées comme re- 
présentées dans l'élection des chambres de na- 
vigation par les délégués des chambres de com- 
merce. Le projet de loi stipule en conséquence 
que, sur les cinq huitièmes des membres du 
conseil de chaque chambre de navigation re- 
posent les intéressés autres que les bate- 

iers et l'Etat, quatre huitièmes (ou la moitié) 
seront élus par les délégués des chambres 
de commerce, et un huitième sera nommé 
par décret parmi les principaux concessionnai- 
res de mines et agriculteurs intéressés au dé- 
veloppement du réseau de la chambre de na- 
vigation considérée. 

eront de même nommés par décret les re- 
présentants de l'Etat (un huitième). 

La représentation spéciale de la batellerie 
dans la chambre de navigation est réglée par 
l'article 40. Cet article ne donne pas l'électorat 
indistinctement à tous les bateliers. Est seule- 
ment électeur tout citoyen français conduisant 
lui-même comme patron et pour son propre 
cempte un bateau français dont il est proprié- 
taire ou usufruitier, ou qu'il a en location en 
vertu d'un bail authentique d'une durée de 
trois ans au moins. On lui impose, en outre, 
la condition qu'au cours de l’année dont la sta- 
tistique officielle sert de base à l'élection, son 
bateau ait fait un trafic d'au moins 5000 
tonnes kilométriques sur le réseau considéré. 
La commission a pensé qu'on aurait, moyen- 
nant ces précautions, une représentation sê- 
rieuse des intérêts de la batellerie. Elle s'est 
assurée d'ailleurs qu'avec les éléments dont 
dispose la statistique officielle des voies navi- 
gables organisée en vertu de la loi du 19 fé- 
vrier 1880, il serait facile de dresser et de véri- 
fier les listes électorales des bateliers patrons. 
Il y a lieu de remarquer que c'est la petite ba- 
tellerie seule qui intervient dans cette élection 
spéciale. Les compagnies de navigation, les 
grands entrepreneurs sont de notables com- 
merçants, qui peuvent trouver place dans les 
chambres de commerce et s'y faire entendre 
dans l'intérêt de leur industrie. 

Sans nous arrêter ici aux détails du projet de 
loi concernant l'électorat et l’éligibilité, détails 


























(1) Par exemple, le conseil d'administration 
du port de Liverpool (Mersey Docks and Har- 
bour Board} est composé de 28 membres, ss- 
voir : 4 nommés, au nom de la Couronne, par 
les commissaires royaux de la Mersey, et 
24 élus par les usagers censitaires du port. 
Pour être électeur, il faut payer au Board, en 
taxes de toute espèce, une somme d'au moins 
250 fr. par an, être Anglais et résider dans le 
Royaume-Uni. Pour être éligible, il faut payer 
en taxes de port au moins fr. par an. Les 
autres grands ports anglais présentent des or- 
ganisations analogues, sauf les différences ré 
sultant de circonstances historiques et de 
vieilles traditions. 





CHAMBRE DES DÉPUTES. — 


lesquels nous renvoyons aux développe- 
ments ci-après, nous croyons avoir montré, par 
les quelques explications qui précèdent, que 
les chambres de navigation ainsi organisées 
donneront une représentation sincère et vi- 
vante des intérêts complexes qui s'attachent à 
la bonne exploitation des voies navigables. 


Fonctionnement des chambres de navigation. 


Les derniers articles du prajet de loi règlent 
tout ce qui concerne le fonctionnement des 
chambres de navigation. On s'est inspiré des 

es de fonctionnement des principaux éta 
blissements publics existants: conseils muni- 
cipaux, conseils généraux, chambres de com- 
merce. Les chambres de navigation auront 
une très grande initiative, mais elles sont sou- 
mises au contrôle du pouvoir central, et cer- 
taines catégories de décisions ne seront exécu- 
toires que moyennant son approbation. 
Ki 


s Résumé. 


En résumé : 

Simplifier la réglementation en l'étendant à 
de nouveaux objets et en la rendant plus com- 
mereiale ; 

Perfectionner et développer l'outillage de 
Lars en associant plus étroitement à 
ce développement les principaux intéressés; 
faciliter et rendre plus rapides l'extension du 
réseau, l'amélioration de la voie et des ports et 
lacréation des outillages publies, en mettant 
des ressources suffisantes à la disposition des 
corps dee locaux ou régionaux qui seront 
disposés, soit à prêter un concours financier à 
l'Etat pour les t ravaux qu'il exécute, soit à se 
charger de créer et d’administrer des outillages 
publics à défaut d'action suffisante de l’indus- 
trie privée; 

Remédier à l'impuissance des établissements 
publics locaux existants pour les améliorations 
et l'outillage qui dépassent les limites de leur 
ressort territorial, en créant des établissements 


‘publics régionaux, dont chacun représentera 


pour un vaste réseau, avec l'autorité d'un corps 
“ciel élu, les intérêts de la navigation dans 
ce réseau, et pourra y organiser, au fur et à 
mesure des besoins, des services généraux 
d'exploitation grâce auxquels la petite batelle- 
rie se trouvera dans des conditions commer- 
ciales au moins équivalentes à celles des com- 
pagnies les mieux organisées; 

Faire disparaitre ainsi les causes de désordre 
de lenteur, d'insécurité, et les faux frais para- 
sites qui retardent l'essor de la navigation in- 
térieure et qui maintiennent le cours moyen 
des frets bien au-dessus du taux auquei une 
exploitation rationnelle pourrait le ramener : 

Tel est le We le que votre commission 
s'est tracé et dont la réalisation résulterait, 
elle en a la conviction, de l'adoption du projet 
de loi qu'elle a l'honneur de vous soumettre. 


PROJET DB LOI 


TITRE I°? 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Régime des voies non concédées. 


Art. 1er. — L'usage des voies navigables ou 
flottables non concédées et de leurs dépendan- 
ces est libre, sous réserve de l'observation des 
lois et règlements de police et du payement des 
péages, taxes et redevances établis en confor- 
mité de la présente loi. 


Régime des voies concédées. 


Art. 2. — Les voies concédées sont régies 
chacune par les actes qui en ont institué et 
réglé la concession et, en outre, par les disposi- 
tions de la présente loi en tant qu'elles ne sont 
pas contraires aux stipulations desdits actes. 


TITRE II 


DE LA POLICE ET DE L'OUTILLAGE DES VOIES 
NAVIGABLES OU FLOTTABLES 


Règlements de police. 
Art. 3. — Les règlements de police, sauf les 


as où l'intervention d'un réglement d'admi- 
Sak e publique est prévue par une loi, sont 
s: 


ou par le préfet de police 0 
sous l'autorité du ministre des travaux publics, 
en ce qui concerne les conditions locales à 
imposer aux mémes fins que ci-dessus, ainsi 
que le classement et la police des ports pu- 

cs. 


1° Par le ministre des travaux publics en ce 


qui concerne les conditions générales à im- 
poser, pour chaque groupe de voies similaires, 
soit au matériel et au personnel de l'exploita- 
tion, soit au public, dans l'intérêt de la conser- 
vation de la voie ou de ses dépendances, de la 
liberté de la circulation, de la sécurité et de la 
repos de l'exploitation ; 
o 


Par le préfət, dans chaque departement, 
ans son ressort, 


Définition de l'outillage. 
Art. 4 — L'outillage des voies navigables ou 


flottables et de leurs dépendances comprend 
tous les services et organes utiles à l'exploita- 
tion, à l'exception des ouvrages qui font partie 
intégrante de ces voies. 


L'outillage est dit public ou privé selon que 


le détenteur est ou non obligé de le mettre à 
la disposition du public. 


Cas où une autorisalion sera nécessaire 
pour un outillage privé. 


Art. 5. — Un outillage privé, dont le fonc- 
tionnement comporte une occupation privative 


‘du domaine public ou une modification de son 


assiette, ne peut être établi qu'en vertu d'une 
autorisation délivrée, soit par le ministre des 
travaux publics, s'il s'a d'une installation 
s'étendant sur plusieurs épartements, soit par 
le préfet, sous l'autorité du ministre des tra- 


vaux publics, s’il s'agit d'un seul département. 


Cette autorisation est toujours précaire et ré- 
vocable; elle impose au permissionnaire une 


redevance au profit de l'Etat. 


Outillage public. 


Art. 6. — Un outillage public ne peut être éta- 
bli qu'en vertu d'un décret rendu en conseil 
d'Etat sur le rapport du ministre des travaux 
publics, après enquête et avis du conseil géné- 
ral des ponts et chaussées. 


Restriction à l'emploi d'outillages privés en vue 


de certains outillages publics traction. 


Art. 7. — Des décrets rendus en la forme de 
règlements d'administration publique, sur le 


rapport du ministre des travaux publics, peu- 


vent, dans l'intérêt de la sécurité ou de la ra- 
pidité de l'exploitation, imposer pour certaines 


arties de voles navigables l'usage d'un outil- 
age public de traction déterminė, et interdire 


l'emploi des organes d'outillage privé de toute 
nature suscepi les d'entraver le fonctionne- 


ment de l'outillage public de traction. 
Toutefois ces restrictions à l'emploi des ou- 


tillages privés ne peuvent être édictées que 
dans le cas où l'outillage public, qui en est la 
cause, est établi et administré par l'Etat ou par 


un établissement public, soit directement, soit 
par voie d'affermage. 


Réserve pour les voies concédées. 


Art. 8. — Les arrôtés ministériels et préfec- 
toraux BE à l’article 5 et les décrets prévus 
aux articles 6 et 7 ne peuvent être rendus, 


pour ce qui concerne les voies concédées, qu'a- 
près avis du concessionnaire et en tenant 


compte des droits qui lui sont attribués par les 
actes de concession. 


Agents des permissionnaires et concessionnaires. 


Art. 9. — Les agents des permissionnaires 
d'outillages publics ainsi que ceux des conces- 
sionnaires de voies navigables ou flottables 
doivent être Français. 

Le ministre des travaux publics a le droit de 
requérir la révocation de tout agent, le conces- 
sionnaire ou le permissionnaire entendu. 


Conventions. — Pénalilés. 


Art. 10. — Toute infraction aux lois et règle- 
ments ayant pour objet d'assurer la conserva- 
tion des voies navigables ou flottables et de 
leurs dépendances, la liberté de la circulation, 
la sécurité et la rapidite de l'exploitation, ou la 
police des ports publics, sera poursuivie comme 
contravention de grande voirle et punie d'une 
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amende de 16 à 300 fr., sans préjudice de la 
réparation des dommages caus 

venant, et du remboursement 
seraient faits par l'administration pour l'exécu- 
tion d'office, après mise en demeure, des me- 
sures prescrites par les lois et règlements. 


nommés par le ministre des travaux 
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s par le contre- 
es frais qui 


Les contraventions prévues par l'article 3 de 


la loi du 19 février 1880 seront punies des 
mêmes peines. 


Les propriétaires des bateaux, trains ou ra- 


deaux sont responsables des contraventions 
commises par 
Toutefois, au cas de bateau loué, la responsa- 
bilité incombe au locataire. 


es bateliers et conducteurs. 


Agents verbalisateurs. 


Art. 11. — Les ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées chargés des services de 
navigation et les autres agents de ces services, 
ublics 
et spécialement commissionnés à cet effet, ou 
à leur défaut les officiers de police judiciaire, 
ont seuls qualité pour constater, par des pro- 
cès-verbaux, les contraventions visées dans 
l'article précédent, sur les voies non concédées 
et sur leurs dépendances et ports publics. 

Sur les voies concédées, ces contraventions 
peuvent aussi être constatées par des procès- 
verbaux des agents du concessionnaire, com- 
missionnés à cet effet, sur sa proposition, par 
le ministre des travaux publics. 

Les agents verbalisateurs doivent avoir prêté 
serment devant le tribunal de première ins- 
tance de leur résidence. 

Les proces-vorhauz ainsi dressés feront foi 
jusqu'à preuve du contraire. Ils seront visés 
pour timbre et enregistrés en débet. 


TITRE III 


DES PEAGES, TAXES ET REDEVANCES QUI PEUVENT 
ETRE PERCUS SUR LES VOIES NAVIGABLES OU 
FLOTTABLES 


Définilion des péages et des taxes. 


Art. 12. — Les péages sont des droits qui peu- 
vent être imposés aux bateaux, marchandises 
ou goyageurs „passant ou stationnant sur une 
partie déterminée de la voie d'eau ou de ses 

épendances, à raison de ce passage ou dece 
stationnement. 

Les taxes sont tous les autres droits ayant le 
caractère de rémunération d'un service rendu 
par un outillage public au bateau, à la mar- 
chandise ou au voyageur. 


Etablissement des péages. — Leur objet. 


Art. 13. — Des décrets rendus en la forme 
des règlements d'administration publique, sur 
le rapport du ministre des travaux publics, 
après avis des chambres de commerce inté- 
ressées telles qu'elles sont définies à l'arti- 
cle 39 ci-après, et des chambres de navigation, 
peuvent sous les conditions déterminées par 
es articles suivants, établir des péages locaux 
temporaires dont le produit, déduction faite 
des frais de perception, sera exclusivement. 
employé à payer, des dépenses relatives à la 
création ou l'amélioration des parties de 
voies navigables ou flottables sur lesquelles ces 
péages seront perçus, ou bien à assurer le ser- 
vice des emprunts valablement contractés pour 
ces travaux. 

Le service des dépenses et emprunts relatifs 
à la création, à l'amélioration ou au renouvel- 
lement, par l'Etat ou par un établissement pu- 
blic, solt de l'outillage public d'un port, soit de 
l'outillage public de la voie, pourra également, 
en vertu de décrets rendus dans la méme 
forme, être partiellement assuré par des péa- 
ges établis, soit dans le port, soit dans la por- 
tion de voie navigable à laquelle est affecté 
l'outillage public dont il s'agit. 

Ces p agos pour amélioration de la voie ou 
pour outillage public ne pourront d'ailleurs 
tre établis sur les voies concédées que sur la 
demande ou avec l'assentiment du concession- 
naire. 

Les décrets rendus par application du pré- 
sent article ne pourront en aucun cas modifier 
les bases de perception ni les tarifs maxima 
des péages qui auraient été établis par une 
oi. 


Cessation des péages. 


Art. 14. — Tout péage établi en exécution de 
l'article précédent cesse d'être perçu dès qu'il 
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a produit les ressources nécessaires pour li- 
quider l'opération à laquelle il est spécialement 
affecté. 


Bases de perception des péages. 


Art. 15. — Les péages peuvent avoir pour 
bases de perception, séparément ou simultané- 
ment : 


4° Le tonnage de jauge du bateau, correspon- 
dant à l'enfoncement maximum autorisé par le 
rôglement de police de la voie considérée, le- 
dit tonnage exprimé en tonnes métriques ; 

2° La durée du stationnement du bateau ; 

t + Le nombre des voyageurs ou des unités de 
rafic ; 

4° Le poids des marchandises ; 

5° La durée de leur stationnement sur l'eau 
ou à terre, sur les dépendances de la voie na- 
vigable ; 

6° La distance parcourue. 

Il pourra y avoir des tarifs différents, d'après 
l'espèce du bateau ou d’après la nature de la 
marchandise. U pourra être prévu des atténua- 
tions de tarifs, des abonnements et des exemp- 
tions; un minimum de perception pourra être 
indiqué pour chaque tarif. 


Maxima des péages établis par décrets, 


Art. 16. — Les péages établis par décrets ne 
peuvent dépasser les maxima ci-après fixés : 

4° Quand le péage est relatif au stationne- 
ment dans un port et ses dépendances : 

25 millimes par tonne de jauge du bateau et 
par Jaur, avec maximum de perception de 25 
centimes ; 

25 millimes par tonne de marchandise et par 
jour, avec maximum de perception de 25 cen- 
times ; 

25 centimes par voyageur ; 

2° Quand le péage est relatif à une circula- 


on; 
4 millime par kilomètre et par tonne de 


jauge; 

1 millime par kilomètre et par tonne de mar- 
chandise ; 

8° Quand le péage est relatif au passage sur 
une partie de la voie navigable améliorée par 
un ouvrage nouveau ou modifé : 

5 centimes par tonne de jauge du bateau; 

5 centimes par tonne de marchandises. 

Sans que l'ensemble des péages partiels éta- 
blis en vertu des dispositions des alinéas 2° et 
3° ci-dessus, entre un point quelconque des 
voies navigables et tout autre point distant de 
100 kilomètres suivant l'itinéraire navigable le 

lus court, puisse dépasser 10 centimes par 
une de jauge du bateau et 10 centimes par 
tonne de marchandises. 


Délégation de la perception des péages. 


Art. 17. — Des décrets rendus en la forme des 
règlements d'administration puhlique, sur le 
rapport du ministre des travaux publics, peu- 
vent déléguer la perception d'un péage aux dé- 
partements, communes, chambres de com- 
merce ou chambres de navigation qui auraient 
pris l'engagement de continuer, au moyen de 
ressources produites en totaiité ou en partie 
par ce péage, à la dépense de services ou de 

ravaux effectués par l'Etat. 


Taxes pour outillage public. 


Art. 18. — Les taxes maxima relatives à l'usage 
d'un outillage public sont instituées par le dé- 
cret, rendu en conseil d'Etat, qui autorise l'éta- 
blissement de cet outillage. 

Le taux d'application des taxes au-dessous du 
maximum autorisé est homologué par le minis- 
tre des travaux publics sur la proposition du 
permissionnaire de l'outillage public. 

Les homologations sont toujours données à ti- 
tre provisoire. 


Outillage public établi par un entrepreneur. 


Art. 49. — Lorsque l'outillage public est éta- 
bli et exploité aux frais, risques et profits d'un 
entrepreneur, le décret d'autorisation ne peut, 
en aucun cas, lul assigner une durée de plus de 
cinquante ans, ni assurer aux tarifs maxima 
approuvés uno durée de validité de plus de dix 
ans. 

Lors de la revision, les tarifs peuvent être 
abaissés d'office s’il est établi que le bénéfice 
net moyen de l'entrepreneur pendant les cinq 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


dernières années atteint 10 p. 400, déduction 
faite de l'intérêt et de l'amortissement du ca- 
pital de premier établissement. 


Outillage public établi par un élablissement 
public. 


Art. 20. — Lorsque l'outillage public est êta- 
bli et administré par un établissement public, 
la durée de l'autorisation peut atteindre quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Les tarifs maxima sont revisés obligatoire- 
ment tous les cinq ans. 

Les bénéfices réalisés par l'établissement pu- 
blic permissionnaire ne peuvent être employés 


qu'à des objets concernant l'amélioration ou le 


onctionnement des voies navigables ou flotta- 
bles, ou de leur outillage publie, sous le con- 
aoe et l'autorité du ministre des travaux 
publics. 


L'outillage autorisé, y compris les meubles 


-immeubles et toutes valeurs, fait retour à l'Etat 


à l'expiration de l'autorisation. 

L'Etat en peut d'ailleurs prendre possession 
à un moment quelconque, sans indemnité, 
mais en se chargeant de la liquidation des obli- 
gations valablement contractées par l'établis- 
sement public permissionnaire dans l'installa- 
ton et ‘administration de l'outillage dont il 
s'agit.” 


Perceplion des redevances par les communes. 


Art. 21. — Les communes riveraines des 
fleuves et rivières, depuis le point où ils sont 
flottables jusqu'à la limite de l'inscription ma- 
ritime, conssrvent le droit de percevoir, moyen- 
nant l'application de tarlfs arrêtés par décret 
sur l'avis concerté des ministres de l'intérieur 
et des travaux publics, et, en cas de désaccord, 
sur l'avis du conseil d'Etat, des redevances 
relatives : 

4° Au stationnement, suivant permissions de 
grande voirie délivrées par le préfet, sous l'au- 
torité du ministre des travaux publics; 

Sur les parties de la rivière qui peuvent être 
momentanément utilisées de cette manière sans 
inconvénient pour le régime des eaux ou pour 
le service de la navigation : 

Des bateaux de plaisance et de tous bateaux 
ou établissements flottants autres que ceux 
qui sont employés au transport des voyageurs 
ou des marchandises, ou qui font partie de 
l'outillage d'exploitation de la voie et de ses 
ports, ou qui sont au service de l'Etat, de ses 
entrepreneurs, concessionnaires, permission- 
naires ou fermiers ; 

2° Au stationnement ou au dépôt temporaire, 
suivant permis délivrés par le maire. 

Sur les parties des berges et autres dépen- 
dances terrestres du domaine public fluvial qui 
peuvent être momentanément utilisées de cette 
manière sans inconvénient pour la circulation 
publique ou pour le service de la navigation : 

Des matières et objets autres que les mar- 
chandises en provenance ou en destination de 
la voie d'eau, l'outillage d'exploitation de 1a 
voie et de ses ports, et les matériaux ou objets 
appartenant à l'Etat ou à ses entrepreneurs, 
concessionnaires, permissionnaires ou fermiers. 

Les stationnements et dépôts prévus au pa- 
ragraphe 2 ne peuvent d'ailleurs avoir lieu que 
s'ils sont compatibles avec les dispositions des 
arrêtés ministériels ou préfectoraux portant 
règlement de la police de la navigation, et 
seulement sur les surfaces et pendant les pé- 
riodes de temps désignées par les arrêtés pré- 
fectoraux rendus sous l'autorité du ministre 
des travaux publics. 


Jugement des contestations 
relatives à la perception des péages et des taxes. 


Art. 22. — Les contestations relatives à la per- 
ception des péages et des taxes sont de la 
compétence des tribunaux ordinaires. 


. Agents chargés de recouvrer les péages 
el les taxes. 


Art. 23. — L'administration des contributions 
indirectes est chargée du recouvrement des 
taxes établies au profit de l'Etat et de tous 
les péages sur les voios non concédées. 

Le taux des remises et des frais dus par les 
établissements publics pour le recouvrement 
des péages est fixé par le ministre des fi- 
nances. 


`| DES ETABLISSEMENTS PUBLICS QUI CONCOURENT A 


Règlement pour le recouvrement des péages et 
des taxes. — Répression des contraventions. 


Art. 24. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les formalités et déclara- 
tions nécessaires pour assurer le recouvre- 
ment des péages et des taxes. 

Le contraventions aux dispositions dudit re. 
glement sont réprimées par les tribunaux cor- 
rectionnels et punies d'une amende de {6 à 
200 fr. Les propriétaires des bateaux, trains et 
radeaux sont responsables des amendes encou- 
rues par les bateliers et conducteurs. Toutefois, 
au cas de bateau loué, la responsabilité in. 
combe au locataire. 

Les contraventions sont constatées au moyen 
de procès-verbaux dressés par les agents et 
próposés de l'administration des contributions 
ndirectes, quand cette administration est char. 
gée du recouvrement. 

Dans les autres cas, les procès-verbaux sont 
dressés par les agents du concessionnaire des 
taxes, commissionnés à cet effet par le préfet, 
et assermentés devant le tribunal de première 
instance de leur résidence. 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve 
du contraire. Ils seront visés pour timbre et 
enregistrés en débet. 


TITRE IV 


L'EXPLOITATION DES VOIES NAVIGABLES OC 
FLOTTABLES 


Chapitre ler, — Des établissements publics locaux. 





Intervention des chambres de commerce 
et des communes, 


Art. 25. — Les chambres de commerce ou, à 
leur défaut, les communes, chacune dans sa 
circonscription, peuvent être autorisées, par 
des décrets rendus en conseil d'Etat, sur le 
rapport du ministre du ministre des travaux 
publics, à établir et à administrer l'outillage 
public local des ports publics. 

Si elles s'abstiennent ou si elles n'acceptent 
pas les conditions jugées nécessaires l'ad- 
ministration, ou enfin si elles ne se conforment 
E à ces conditions après les avoir acceptés, 
‘outillage public local pourra être établi et ad- 


ministré par la chambre de navigation. 


Chapitre II. — Des chambres de navigation, 


Joe SECTION. == ATTRIBUTION DES CHAMBRES 
DE NAVIGATION 


Définition des chambres de navigation. 


Art, 26. — Les chambres de navigation sont 
des établissements publics institués, sous l'au: 
torité du ministre des travaux ublics, afin 
d'assister l'Etat dans l'administration des inté- 
rêts de la navigation, chacun pour un réseau 
déterminé de voies navigables ou flottables. 

Elles sont divisées en chambres principales 
et en chambres secondaires. 


Chambres principales. 


Art. 27. — Les chambres de navigation prin- 
cipales, au nombre de cinq, sont: 

4° La chambre de navigation du Nord, dont 
le ressort comprend : (a) les cours d'eau navi- 

ables ou flottables et les canaux non concédés 

es bassins de l'Aa, de l'Escaut, de la Sambre, 
de la Somme, de l'Oise et de leurs affuents; 
(b) les canaux qui réunissent entre eux ces 
baassins, (c) le canal de l'Aisne à la Marne; 

2 La chambre de navigation de l'Est, dont le 
ressort comprend : (a) es cours d'eau nari- 

ables ou flottables et les canaux non concédés 

es bassins de la Marne, -de la Meuse, de la 
Moselle et de leurs affluents, de la Saône et de 
ses affluents jusqu'à l'embouchure du canal 
du Centre: (b) les canaux qui réunissent entre 
eux ces divers bassins; (c) le canal des Ar- 
dennes, le canal de la Marne au Rhin, le canal 
du Doubs à la Saône et le canal du Rhône au 
Rhin; 

3° La chambre de navigation du Sud-Est, 
dont le ressort comprend : (a) les cours d'eau 
navigables ou flottables et les canaux non con- 
cédés du bassin de la Saône et de ses affluents 
en aval de l'embouchure du canal du centre, 
du bassin du Rhône et de ses affluents; (b) le 
canal du Rhône à Cette avec ses annexes et le 
canal d'Arles à Bouc 





CHAMBRE DES DEPUTÉS. — SÉANCE DU 16 MARS 1893 


4° La chambre de navigation du Centre, dont 
le ressort comprend : (a) les cours d’eau navi- 

ables ou flottables et les canaux non concé- 
fes du bassin de la Seine et de ses affluents 
(moins ceux des bassins de l'Oise et de la 
Marne); (b) les canaux qui réunissent ce bassin 
à la Saône et à la Loire; (o) le canal latéral à la 
Loire, le canal du Centre, le canal de Berry; 

5° La chambre de navigation du Sud-Ouest 
dont le ressort comprend : (a) l'étang de Thau; 
(b) les cours d’eau navigables ou flottables e 
les canaux non concédés des bassins de l'Hé- 
rault, de l'Orb, de la Garonne, de la Dordogne 
et de leurs affuents; (c) éventuellement, en cas 
de rachat ou apres l'expiration de la conces- 
sion, le canal du Midi et le canal latéral à la 
Garonne. 

Des décrets rendus dans la forme des régle- 
ments d'administration publique, après avis 
des chambres de navigation intéressées, pour- 
ront modifier les limites séparatives entre les 
réseaux de deux chambres de navigation ou 
étendre le réseau d'une chambre de navigation 
principale sur des voies qui ne sont pas encore 
comprises dans un réseau institué. 


Chambres secondaires. 


Art. 28. — Des chambres de navigation se- 
condaires pourront 6tre instituées en dehors 
des réseaux attribués aux chambres princi- 
ales, après avis des chambres de commerce 
ntéressées, par des décrets rendus en la forme 
des règlements d'administration publique, qui 
détermineront le réseau de chacune de ces 
chambres et son organisation intérieure en 
conformité de la présente lol. 


Attributions de la chambre de navigation 
dans son réseau. 


Art. 29. — La chambre de navigation d'un 
réseau de voies navigables ou flottables est 
chargée : 

1° D'éclairer administration par ses avis sur 
e besoins commerciaux des usagers de ces 
voies; 

Ze D'établir et d’administrer sur tout ou par- 
tie de son réseau, au fur et à mesure des be- 
soins constatés, un outillage public d'exporta- 
tion, suivant les conditions et tarifs détermi- 
nés, pour chaque partie de cet outillage, par 
des décrets rendus en conseil d'Etat ; 

3 De contribuer aux dépenses d'extension 
et d'amélioration de son réseau par des avan- 
ces ou des subventions. Dans ce cas, la cham- 
bre de navigation récupérera au moyen de 
péages les intérêts et frais de ses avances, ainsi 
que le capital, les intéréts et frais de ses sub- 
ventions non remboursables. Ces péages se- 
ront institués soit par des décrets rendus dans 
la forme des règlements d'administration pu- 
blique, si le concours donné à l'Etat consiste 
exclusivement en subventions non rembour- 
sables et si d'ailleurs les péages sont établis en 
conformité du titre ILMI de la présente loi, soit 
par des lois spéciales dans le cas contraire. 

La chambre de navigation peut poursuivre 
vis-à-vis des pouvoirs publics le rachat des 
canaux concédés attenant à son réseau. 


Exploitation de chemins de fer et de tramways. 


Art. 30. — La chambre de navigation d'un ré- 
seau de voies navigables ou flottables peut être 
déclarée concessionnaire de chemins de fer et 
de tramways réunissant aux chemins de fer 
d'intérêt général ou local ou aux tramways de 
la région certains ports de son réseau ou des 
voles concédées y attenantes. 


Attributions de la chambre de navigation 
en dehors de son réseau. 


Art. 31. — Une chambre de navigation peut 
être autorisée, par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publi- 
que, à établir et administrer certains services 
ou certains organes d'outillage public sur une 
partie du réseau d'une chambre de navigation 
voisine, en cas d'abstention de celle-ci après 
une mise en demeure notifiée par le ministre 
des travaux publics. 

Elle peut être aussi autorisée, par un décret 
rendu dans la même forme, à établir et admi- 
nistrer un outillage public sur des voies navi- 
gables ou flottables concédées, attenantes aux 
voies de son réseau. 


He FECTION. — RESSOURCES DES CHAMBRES DE NAVIGATION 
Ressources gét'érales — Fonds commun. 


Art. 32. — Les ressources du budget d'une 
Sec de navigation sont générales ou spé- 
ciales. 

Les ressources générales consistent dans un 
fonds commun qui sera constitué : 

4° Au moyen d'un prélèvement effectué sur 
le produit brut des taxes d'outillage public per- 
ques par la chambre de navigation, la quotité 

e ce prélèvement étant déterminée dans cha- 
que cas par le ministre des travaux publice a 

éfaut de prescriptions spéciales inscrites dans 
la loi ou dans le décret qui aura autorisé les 
taxes précitées ; : 

2° Au moyen des bénéfices réalisés par la 
chambre de navigation dans les opérations 
d'outillage public, lorsqu'ils ne seront pas em- 
ployés, soit à des diminutions de taxes, soit à 
es remboursements anticipés ; 

3° Au moyen des revenus des biens et va- 
leurs composant le fonds commun. 

Aucun prélèvement autre que celui des frais 
de perception ne sera effectué sur le produit 
des péages, dont la spécialisation doit, dans 
tous les cas, demeurer absolue. 

Le fonds commun ne pourra dépasser un 
maximum qui sera fixé par le ministre des 
travaux publics en rapport avec l'importance 
des opérations confiées à la chambre de na- 
vigation. 


Affectation du fonds commun. 


Art, 33. — Le fonds commun sera affecté : 
4° à solder les dépenses générales de la cham- 
bre de navigation; 2° à subvenir aux insuff- 
sances de rendement que présenteraient cer- 
tains des services administrés par cette 
chambre. 


Ressources spéciales. 


Art. 34. — Les ressources spéciales se com- 
posent : 

4° Du produit des péages et des taxes que la 
chambre de navigation est autorisée à perce- 
voir pour l'établissement et l'administration 
d'outillages publics, et du revenu des biens et 
valeurs Composant le fonds de réserve spécial 
à chaque opération; 

2° Du produit des péages que la chambre de 
navigation est autorisée à percevoir à raison 
au- concours financier qu'elle aura fourni à 

Après les prélèvements destinés à alimenter 
le fonds commun, ou dès que ce fonds aura 
atteint le maximum fixé, le produit des taxes 
provenant de chacune des opérations dont la 
chambre de navigation aura le service sera 
spécialement affecté aux charges de ladite opé- 
ration. 


Emprunts. 


Art. 35. — Les emprunts que les chambres 
de navigation seront admises à contracter se- 
ront autorisés par des décrets rendus dans la 
forme des règlements d'administration publi- 
que, qui détermineront, dans chaque cas, les 
conditions et le taux de l'emprunt, ainsi que le 
délai de remboursement. ; 


— ORGANISATION DES CHAMBRES 
DE NAVIGATION 


Organes d'administration des chambres 
de navigation. 


Art. 36. — Chaque chambre de navigation est 
administrée par un conseil et par un comité de 
direction. 


Composilion du conseil. 


3¢ SECTION. 


Art. 37. — Le conseil est composé : 

4° Pour moitié, de membres élus par les dé- 
légués des chambres de commerce intéressées, 
conformément à l'article 39 ci-après; 

2° Pour un quart, de membres élus par les 
bateliers intéressés, conformément à l’article 40 
ci-après ; 

8° Pour un quart, de membres nommés par 
décret du Président de la République et choisis 
moitié dans l'administration des ponts et chaus- 
sées et des finances, moitié parmi les agricul- 
teurs et les concessionnaires de mines dont 
les produits utilisent les voies du réseau con- 
sidéré. 
Toutefois si, lors d'une élection quelconque 
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pour constituer ou compléter la représentation 
es bateliers dans le conseil d'une chambre de 
navigation principale, il y a moins de 500 bate- 
liers valablement inscrits comme électeurs, les 
membres qui auraient été à la désignation des- 
dits bateliers seront élus par les délégués des 
chambres de commerce dans les conditions de 
Tarticle 39. 

Il en sera de même dans le cas d'une cham- 
bre secondaire, si le nombre des bateliers vala- 
blement inscrits comme électeurs est inférieur 


NomW@e des membres du conseil. 


Art. 38. — Le conseil d'une chambre de navi- 
gation principale comprend 32 membres et 
celui d'une chambre secondaire 46 membres. 


Collége électoral des délégués des chambres 
de commerce.| 


Art 39.—Le collège électoral chargé de procé- 
der, suivant les formes et conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration pu- 
blique, à l'élection prévue à l'alinéa 1° de l'ar- 
ticle 37 ci-dessus est composé d'électeurs res- 
pectivement délégués : 

4° Par chacune des chambres de commerce 
riveraines des voies navigables ou flottables 
coinprises dans le réseau de la chambre de na- 
viga ion ; x 

20 Par toute chambre de commerce dont la 
circonscription, riveraine d'autres voies navi- 
gables ou flottables, aura expédié ou reçu par 
ses ports et rivages, pendant le cours de l'a- 
vant-dernière année procedant l'élection, plus 
de 25,009 tonnes ayant emprunté le réseau de 
la chambre de navigation dont il s'agit. _ 

Chacune de ces chambres de commerce dé- 
lègue un électeur et un suppléant; elle peut 
les choisir en dehors de ses membres pourvu 
qu'ils soient Français, âgés de plus de vingt- 
cinq ans et qu'ils jouissent de leurs droits ci- 
vils et politiques. 


Nombre de voix attribué à chaque électeur. 


Chaque électeur dispose, dans le collége 
électoral, d'un nombre de voix déterminé 
comme il suit, d'après l'importance du trafic 
qui, en provenance ou à destination des ports 
et rivages de la circonscription de la chambre 
de commerce représentée, a circulé sur le ré- 
seau de la chambre de navigation pendant 
l'avant-dernière année précédant l'élection : 

Pour un trafic inférieur ou égal à 50,000 ton- 
nes, s’il s'agit d'une chambre de commerce ri- 
veraine du réseau, ou pour un trafic compris 
entre 25,000 tonnes et 50,000 tonnes inclusive- 
ment, s'il s'agit d'une chambre non riveraine, 
une voix ; 

Pour un trafic de 50,000 tonnes à 1 million de 
tonnes inclusivement, une voix en plus par 
50,000 tonnes ` 

Pour un trafic de 1 million de tonnes à 
1,500,000 tonnes inclusivement, une voix en 
plus par 100,000 tonnes ; 

Pour un trafic de 1,500,000 tonnes à 3 mil- 
lions de tonnes inclusivement, une voix en plus 
par 250,009 tonnes. 

Au-dessus de 3 millions de tonnes, une voix 
en plus par 500,000 tonnes, jusqu'au nombre 
maximum de trente-cinq voix. 

Est éligible tout citoyen satisfaisant aux con- 
ditions d'éligibilité qui sont exigées par les dis- 
positions légales en vigueur pour être membre 

6 l'une des chambres de commerce dont les 
délégués participent à l'élection. ` 


Condilions d'électorat des bateliers et d'éligibilité 
de leurs représentants. 


Art. 40. — L'élection prévue à l'alinéa 2 de 
l'article 37 ci-dessus sera faite suivant les for- 
mes et conditions fixées par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Est électeur tout citoyen français, âgé de 
vingt-cinq ans au moins, jouissant de ses droits 
civils et politiques et actuellement patenté 
comme batelier, qui, au cours de l'avant-der- 
nière année précédant l'élection, a effectué, sur 
le réseau de la chambre de navigation consi- 
dérée, un trafic de plus de 50,000 tonnes kilo- 
métriques de marchandises, transportées par 
un bateau immatriculé français, qu'il condui- 
sait lui même, comme patron, pour son propre 
compte, et dont il était propriétaire ou usu- 
fruitier ou qu'il avait en location en vertu 
d'un bail authentique d'une durée de trois ans 
au moins. 
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Est éligible tout citoyen satisfaisant actuel- 
lement aux conditions d'électorat du paragraphe 
précédent, ou tout citoyen y ayant satisfait 
antérieurement pendant cing ans au moins, 
n'ayant pas cessé d'ailleurs depuis plus de dix 
ans d'exercer la profession de batelier patron, 
et jouissant actuellement de ses droits civils et 
politiques. 


Durée des fonctions des membres du conseil. 
Renouvellement normal. 


Art. 41. — Les fonctions des membres élus 
ont une durée de six ans; exceptionnellement, 
les membres choisis par les délégués des cham- 
bres de commerce dans le cas E ie prévu au 
dernier paragraphe de l'article 37 (insuffisance 
des bateliers électeurs) sont élus pour trois 
ans. 

Le renouvellement de chacune des deux ca- 
tégories de membres élus, visées aux alinéas 1° 
et 2° de l’article 37, a lieu par moitié tous les 
trois ans. Lors du premier renouvellement l'or- 
dre de sortie est réglé par le sort. Si le conseil 
comprend, à l'époque de l'un de ces renouvel- 
lements, des membres élus dans les conditions 
du dernier paragraphe de l'article 37, le nom- 
bre des membres nouveaux à attribuer à la dé- 
signatton des bateliers électeurs sera augmenté 

autant. 


Renouvellement partiel en cas de vacances. 


Art. 42. — Lorsque le nombre des membres 
élus d'une des deux catégories visées aux ali- 
néas 41° et 2° de l'article 37 se trouve, par l'effet 
de vacances survenues par une cause quel- 
conque, réduit aux trois quarts, il est procédé 
à des élections complémentaires, à moins que 
le renouvellement partiel ne doive avoir lieu 
dans les six mois. Pour l'application de cette 
clause, on comptera comme faisant partie du 
quart attribué aux bateliers par l'alinéa 2° de 
l'article 37, les membres élus dans les condi- 
tions prévues au dernier paragraphe de cet 
article. 

Tout membre ainsi élu ne demeure en fonc- 
tions que pendant la durée du mandat qui 
avait été confié à son prédécesseur. 


Composition du comité de direction. 


Art. 48. — Le comité de direction se com- 
ose de sept membres, savoir : le président et 
e vice-président de la chambre, trois membres 

élus par le conseil et deux autres membres 
choisis par le ministre des travaux publics 
armi les fonctionnaires de l'Etat faisant partie 

u conseil de la chambre de navigation. 


Dissolution du conseil el du comité de direction. 


Art. 44. — Un décret rendu en la forme des 
règlements d'administration publique, sur le 
rapport du ministre des travaux publics peut 
prononcer la dissolution du conseil et du co- 
mité de direction d'une chambre de navigation; 
il nomme une commission administrative de 
sept membres, chargée de gérer provisoire- 
ment les intérèts et les services de la chambre 
de navigation jusqu'à l'installation d'un nou- 
veau conseil, et il en désigne le président et le 
vice-président. 

Les pouvoirs de cette commission adminis- 
trative sont limités aux actes de pure adminis- 
tration conservatoire et urgente. 
il ne lui sera permis d'engager les finances de 
la chambre de navigation au delà des ressour- 
ces disponibles de l'exercice courant. 

Les élections du nouveau conseil auront 
lieu dans un délai de trois mois. 


Ae SECTION. — FONCT:ONNEMENT DES CHAMBRES 
DE NAVIGATION . 


Sessions du conseil. 


Art. 45. — Le conseil tient deux sessions or- 
dinaires par an; il peut, en outre, être convo- 
qué en sessions extraordinaires, soit par le 
président de la chambre de navigation sur l'avis 
conforme du comité de direction ou sur la de- 
mande d'un quart des membres du conseil, 
soit d'office, par le ministre des travaux pu- 
blics. 

Dans tous les cas, les convocations sont faites 
à la diligence du président de la chambre. 


Conditions de validité des délibérations 
du conseil. 


Art. 46. — Le conseil ne peut délibérer que 


aucun Cas, | 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


si le nombre des membres élus présents égale 
au moins la moitié plus un du nombre des 
membres élus en exercice. 

Les délibérations sont prises à la majorité 
absolue des votants. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Toutefois, lorsque le vote aura pour objet soit 
de contracter des emprunts, soit d'établir ou de 
modifier des péages, la délibération ne sera va- 
lable que moyennant la présence des deux tiers 
au moins des membres élus en exercice. 

quand après deux convocations successives à 
huit Jours d'intervalle, dûment constatées, le 
conseil ne s'est pas réuni en nombre suffisant, 
la délibération prise après une troisième con- 
vocation est valable, quel que soit le nombre 
des membres présents, 


Objet des délibérations du conseil. 


Art. 47. — Le conseil règle, par ses délibéra- 
nons, les affaires de la chambre de naviga- 

on. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis 
est requis par les lois et règlements ou qu'il 
est demandé par l'administration supérieure. 

Il émet des vœux sur tous les objets inté- 
ressant la navigation. 

Il délibère sur les comptes d'administration 
qui lui sont annuellement présentés par le 
comité de direction. 

Il entend, débat et arrête les comptes de 
gestion du trésorier, sauf réglement définitif 
par la cour des comptes. 

Toute délibération est, dans la huitaine, 
adressée par le président de la chambre de 
navigation au ministre des travaux publics, 
qui en fait délivrer récépissé. 

Dans le mois qui suit la date du récépissé, 
le ministre peut prononcer la nullité de toute 
délibération portant sur un objet étranger aux 
attributions de la chambre, ou priso en viola- 
tion soit d'une loi, soit d'un réglement d'ad- 
ministration publique, soit d'un décret rendu 
en conseil d'Etat pour autoriser un outillage 
public, un péage ou un emprunt. 


Approbation de délibérations du conseil 
par le ministre. 


Art. 48. — Ne sont exécutoires qu'après avoir 
été approuvées par le ministre des travaux 
publics, les délibérations du conseil portant 
sur les objets suivants, sans prejudice des pres- 
criptions spéciales résultant des règlements 
d'administration publique ou des décrets auto- 
risant des outillages publics, des péages ou des 
emprunts : 

1° Les acquisitions, aliénations et échanges 
de propriétés immobilières ; 

2° Les transactions au-dessus de 10,00) fr. ; 

3° Le budget de la chambre de navigation ; 

4° Les crédits su plémentaires ; 

5° Les comptes d'administration annuels du 
comité de direction. 


Budget de la chambre de navigation. 


Art. 49. — Les délibérations du conseil rela- 
tives au projet de budget de l'exercice suivant 
et aux comptes d'administration de l'exercice 
précédent doivent être prises avant la fin du 
premier semestre de l’année courante. 

Dans le cas où, pour une cause quelconque 
le budget d'une chambre de navigation n'aurait 
pas été définitivement réglé avant le commen- 
cement de l'exercice, les recettes et les dépen- 
ses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation 
de ce budget, à être faites conformément à ce- 
lui de l'année précédente. Dans le cas où iln'y 
aurait eu aucun budget antérieurement voté, 
le budget serait établi par le ministre des tra- 
vaux publics. f 


Attributions du comité de direction. 


Art. 50. — Le comité de direction est chargé, 
d'une façon générale, de diriger tous les servi- 
ces administrés par la chambre. Il nomme et 
révoque les agents à l'exception du trésorier, 
discute les projets de travaux, de contrats ou 
de règlement, les approuve dans la limite des 
attributions de la chambre et de la délégation 
que lui a donnée le conseil, passe les adjudica- 
tions, surveille l'exécution des travaux ainsi 
que le fonctionnement des divers services, au- 
torise toute action en justice, contrôle et véri- 
De les comptes, prépare le budget annuel, ins- 





truit les affaires qui doivent être soumises ay 
conseil; enfin, il donne son avis et fait des 
propositions au conseil sur tout ce qu'il croit 
utile. 

Il ne peut délibérer que moyennant la pN- 
senga e la majorité des membres en exer. 
cice. 


Attributions du président. 


Art. 51. — Le président de la chambre de na. 
vigation pos le conseil et le comité de di- 
rection. Il est chargé d'assurer l'exécution de 
leurs décisions. 

Il a la conservation des plans, registres et 
autres papiers. Il signe les marchés, contrats 
et règlements de service. Il délivre les man- 
dats. i Foprésonte la chambre en justice. 

En cas d'absence ou d’empéchement, il est 
remplacé par le vice-président et, à défaut de 
celui-ci, par le plus âgé des membres présents 
du comité de direction. 


Attributions et nomination du trésorier. 


Art. 52. — Dans chaque chambre de naviga- 
tion, un trésorier est chargé de centraliser ie 
diverses recettes, d'en poursuivre le recouvre- 
ment et d'acquitter les dépenses ordonnancées 
ar le président de la chambre dans la limite 
es crédits réguliérement inscrits à chaque 
chapitre du budget. 

Il est nomm par le ministre des travaux 
publics, sur une liste de trois noms présentés 

ar le conseil de la chambre. En cas de refus 

e la part du ministre, le conseil doit faire de 
nouvelles présentations. 

Le trésorier est tenu de fournir un caution- 
nement en rentes sur l'Etat, égal à cinq fois 
ses émoluments. 

Il est justiciable de la cour des comptes. 


Démission imposée d'officé 
aux membres négligents. 


Art. 53. — Les membres qui, sans motif re- 
connu légitime, s'abstiendraient de se rendre à 
trois convocations successives, soit du conseil, 
soit du comité de direction, pourront être dé- 
clarés démissionnaires par le ministre des tra- 
vaux publics. 


Gratuilé des fonctions des membres 
des chambres de navigation. 


Art. 54. — Les fonctions des membres des 
chambres de navigation sont gratuites. Toute- 
fois, il pourra leur être tenu compte des frais 
de déplacements, de séjour et autres du méma 
genre, dans les conditions qui seront détermi- 
nées par un règlement d'administration publl- 


ue. 

d Ces frais seront portés en dépense au compte 

a fonds commun de la chambre de naviga- 
on. 


Membres de droit du conseil. 


Art. 55. — Le ministre des travaux publics et 
le directeur de la navigation au ministére des 
travaux publics sont membres de drolt des 
conseils des chambres de navigation, ainsi que 
des divers comités ef commissions de ces 
chambres. 

Le ministre, ou le directeur de la navigation 
on son absence, préside les séances auxquelles 

assiste. 


Réglement de questions Wintérét commun 
pour plusieurs chambres de navigation. 


Art. 56. — Deux ou plusieurs chambres de 
navigation peuvent correspondre entre el:es et 
provoquer, par l'entremise de leurs présidents, 
une entente sur les objets rentrant dans leurs 
attributions et intéressant à la fois leurs ré- 
seaux Hy ata te Elles peuvent faire des con- 
ventions à l'effet d'entreprendre ou de conser- 
ver à frais communs des ouvrages ou des ser- 
vices d'utilité commune. 

Les questions d'intérêt commun sont dé- 
battues dans des conférences où chaque cham- 
bre sera représentée soit par son comité de di- 
rection, soit par une commission spéciale 
nommée à cet effet par le conseil. 

Les décisions qui y seront prises ne seront 
exécutoires qu'après avoir été ratifiées par les 
conseils de toutes les chambres de navigalion 

articipantes, et approuvées par le minisire des 

ravaux publics. 
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CHAMBRE DES DEPUTÉS. 


TITRE V 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Règlement des détails d'application 
de la présente loi. 


art. 57. — Des règlements d'administration pu- 
blique détermineront : 1° la forme des enquêtes 
prévues par la présente loi;2e les justifications à 


produire par les entrepreneurs d'outillage public 
pour assurer et Ge du deuxième pa- 
ragraphe de l’article 19; 3° les règles suivant 
lesquelles sera faite l'immatriculation des ba- 
teaux français et des patrons ; 4° la procédure 
de l'élection et de la nomination des membres 
du conseil et des membres du comité de di- 
rection de chaque chambre de navigation ; 
5° les règles générales du fonctionnement in- 
térieur des chambres de navigation ; 6° les rè- 
gles de la comptabilité des chambres de navi- 


Angus 
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ation ; 7° le mode de surveillance et de con- 
rôle des divers services de ces chambres ainsi 
que de ceux administrés sur les voies naviga- 
bles et flottables par d'autres établissements 
BEE 8° enfin d'une manière générale les 
étails d'application de la présente loi. 


Abrogations. 


Art. 58. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, 


SÉANCE DU SAMEDI 18 MARS 1893 


ANNEXE ‘N° 2646 


PROJET DE LOI ayant pour objet de faire célé- 
brer aux frais de l'Etat les funérailles de 
M. Jules Ferry, ancien membre du gouver- 
nement de la Défense nationale, président du 
Sénat, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. Ribot, 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 
et par M. P. Tirard, ministre des finances. 
— (Urgence déclarée.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 18 mars 1898. 








ANNEXE N° 2647 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer la lol 
du 6 août 1791, relative aux domaines con- 
éables, prete par M. Gourvil, député. — 
Renvoyée à la commission des domaines 
congéables.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le domaine congéable est un genre 
de propriété usité en Bretagne, spécialement 
dans les départements du Finistère, des Côtes- 
du-Nord et du Morbihan. Il est actuellement 
régi par la loi du 6 août 1791. Cette sorte de 
propriété tient à la fois et au contrat de vente 
et au contrat de bail. Elle comporte deux pro- 
priétaires parfaitement distincts : l’un appelé 
foncier, l'autre domanier ou colon. Le foncier 
a la propriété du sol, sous le nom de droit fon- 
cier; le domanier a la propriété de ce qui re- 
couvre le sol, sous le nom de droits convenan- 





ders, Le domanier doit au foncier une rente 
qu'on appello foncière-convenancière, créée au 
moment où a été constitué ce qu'on appelle le 
bail en premier détachement qui a amené la 
séparation de la propriété du fonds d'avec la 
propriété des droits convenanciers. 

Sous l'empire de la loi de 1791, à l'expiration 
de la baillée ou assurance, le domanier, à con- 
dition qu'il exploite lui-même la tenue, a le 
droit de provoquer contre le foncier le rem- 
boursement de ses droits convenanciers, de 
même que le foncier peut provoquer contre le 
domanier le congément. Mais, dans la plupart 
des cas, par suite de conventions particulières, 
le see s'est interdit cette faculté ou ce 

roit. 

Depuis la crise que traverse l’agriculture, les 
domaniers ont fait entendre des plaintes, di- 
sant que leur situation était intolérable. 

oe griefs peuvent se résumer en cing 
points : 

Is Qu'ils exploitent eux-mêmes ou non la te- 
nue, ils veulent avoir le droit de provoquer le 
remboursement de leurs droits, quand ils n'au- 
ront pas expressément renoncé à cette faculté ; 

2° Actuellement, quand la baillée ou assu- 
rance est expirée, si les fonciers ne veulent pas 
renouveler le contrat, les domauiers ne jouis- 
sent, par tacite reconduction, que pendant deux 
ou trois années, suivant l'usage du pays. A 
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Ce der de ces deux ou trois années, ils 
sont exposés à voir les fonciers provoquer le 
congément. Leur jouissance incertaine et trop 
courte les empêche de soumettre le domaine 
à un mode d'exploitation de nature à donner 
wous les profits qu'ils sont en droit de retirer 

u sol. 

Ils se plaignent de cette incertitude et de 
cette jouissance trop courte. 

3° Ils disent qu'en raison de la crise que tra- 
verse l'agriculture, la rente qu'ils ont à payer 
au foncier est trop élevée; qu'ayant renoncé au 
droit de provoquer le remboursement de leurs 
droits convenanciers, et étant tenus de demeu- 
rer domaniers, le taux trop élevé de la rente 
les mène à une ruine fatale: 

4 Ils se plaignent d'être obli és de subir les 
stipulations de leur contrat qui leur interdisent 
de construire et de planter, sous peine de per- 
dre la valeur de ces constructions ou planta- 
tions, lors du congément. Ils veulent pouvoir 
construire et planter selon les besoins de leur 
exploitation, et recevoir, à leur sortie, la va- 
leur de ces améliorations; 

5° Enfin, les domaniers se plaignent de ce 
qu'ils rencontrent de grandes difficultés à pou- 
voir emprunter hypothécairement sur la ga- 
rantie de leurs droits convenanciers, par la 
raison que Paypothèque par eux consentie peut 
s'évanouir dans certains cas. 

C'est pour remédier à cet état de choses 
guest présentée la proposition de lol dont la 
teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Tous les domaniers, qu'ils exploi- 
tent eux-mêmes, ou non, la tenue, jouiront à 
l'avenir du droit de provoquer le rembourse- 
ment de leurs édifices et superfices à l'expira- 
tion des assurances en cours, s'il en existe, et 
à moins qu'ils n'aient expressément renoncé à 
cette faculté. 

Art. 2. — Lorsque le domanier s'est interdit à 
perpétuité le droit de provoquer le congément, 
une nouvelle assurance aux mémes condi- 
tions que la précédente, y compris la durée, 
lui est acquise de plein droit, si deux ans au 
moins avant l'expiration de celle en cours, le 
foncier ne lui a pas notifié sa résolution 
d'exercer le.congément; la prouve de cet 
avertissement ne sera admissible que par écrit. 

La présente disposition est applicable aux 
domaines congéables actuellement constitués. 

Si l'assuranée est expirée ou s'il n'y en a ja- 
mais eu, une assurance de neuf ans est acquise 
de plein droit au domanier à partir du 29 sep- 
tembre qui suivra la promulgation de la pré- 
sente loi, à moins qu'antérieurement à cette 
date le foncier n'ait exercé le congément. 

Art. 3. — Au cas où il n'existe aucune assu- 
surance ou l'expiration de l'assurance en 
cours, ledomanier qui estime que, par suite de 
crise agricole ou de tout autre événement de 
force majeure, le bien qui lui a été concédé a 
diminué de valeur locative dans la proportion 
d'un cinquième du montant des redevance, 
commission et autres charges, peut, s'il a, en 
outre, renoncé à provoquer son congément, de- 
mander judiciairement une réduction desdites 
redevance, commission et autres charges pro- 
portionnelles à la diminution ou dépréciation 
des produits du fonds. 


L'action est portée devant le juge de paix de 
la situation du domaine qui statue en premier 
ressort. 

Les frais du procès, y compris, le cas échéant, 
ceux de l'expertise, sont à la charge de la par- 
tie qui succombe. 

La présente disposition est applicable aux do- 
maines congéables actuellement constitués. 

Art. 4. — Le domanier a le droit de créer sur 
le fonds et de faire entrer en prisage, lors du 
congément, tous édifices et superfices utiles à 
l'exploitation. 

Le foncier qui congédie a le choix soit de 
rembourser la plus-value procurée au fonds 
par les édifices et superfices qu'y laisse le do- 
manier, eu égard à la nature et à l'importance 
de la tenue, soit de rembourser la valeur in- 
trinsèque prisée par le menu, tant en maté- 
riang qu'en main-d'œuvre, des édifices ət su- 
perfices. 

La présente disposition est applicable aux 
domaines congéables actuellement constitués, 
nonobstant les clauses contraires insérées dans 
les baillées anciennes. 

Art. 5. — En cas de congément judiciaire ou 
de vente sur simples bannies, les créanciers 
hypothécaires du domanier auront un droit de 
préférence sur le prix du congément, d'après le 
rang de leurs inseriptions, sans aucun préju- 
dice des droits du foncier. Lors du payement 
de son prix, le foncier sera tenu de respecter 
ce droit de préférence sous pelne de nullité du 
payement; le congément judiciaire et la vente 
sur simples bannies rendront exigibles les 
créances hypothécaires souscrites par le doma- 
nier sur ses droits convenanciers. 

Art. 6. — La loi du 6 août 1791 demeure abro- 
poe en tout ce qu'elle contient de contraire à 
a présente loi. 





ANNEXE N° 2648 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner lè projet de loi 
concernant la régularisation du décret rendu 
le 24 décembre 1892 portant ouverture, au 
ministre des travaux publics, sur l'exercice 
1892, d'un crédit supplémentaire de 4,324,820 
francs 24 au titre du budget annexe des che- 
mins ée fer de l'Etat, par M. Louis Terrier, 

puté. 


Messieurs, la commission du budget a été 
saisie d'un projet de loi tendant à régulariser 
le décret rendu par M. le ministre des travaux 
pubiics et par M. le ministre des finances le 

décembre 1892, portant ouverture, sur 
a) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur. 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 2520.) 
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l'exercice 1392, d'un crédit supplémentaire de 
4,324,820 fr. 24 au titre du budget annexe des 
chemins de fer de l'Etat. Ce décret a été rendu 
en exécution de l'article 7 de la loi de finances 
du 29 décembre 1882: « Les crédits supplémen- 
taires ou extraordinaires reconnus nécessaires 
dans le cours d'un exercice pourront être ou- 
verts par décrets contresignés des ministres 
des travaux publics et des finances; toutefois 
ces crédits devront être soumis à la sanction 
du pouvoir législatif, dans le délai d'un mois 
lorsque les Chambres seront assemblées, ou, 
dans le cas contraire, dans la première quin- 
zaine de leur plus prochaine réunion. » 

Le décret du 24 décembre 1892 stipule que ce 
crédit supplémentaire sera affecté au budget 
annexe des chemins de fer de l'Etat de la ma- 
nière suivante : : , 

Chap. 4. — Dépenses non susceptibles d'éva- 
luation fixe........... de biases ... 4.322.000 » 

Chap. 6. — Dépenses des exer- 
cices périmés non frappées de 


déchéance ...............+..... ei 16 61 
Chap. 7. — Dépenses des exer- 

cices clos ...... Shen TE Kees 2.803 63 

Total... . 1.324.820 24 









PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ll prévoit, du reste, qu'il sera pourvu à ce 
crédit au moyen des produits de l'exploitation 
des chemins de fer de l'Etat pendant l'exercice 


Nous avons examiné le projet de loi qui vous 
est soumis avec toute l'attention qu'il méritait, 
et nous avons acquis la conviction que les 
chiffres présentés reposaient sur les bases les 
plus exactes. Aussi n avons-nous pas cru devoir 
es modifier en quoi que ce soit : vous pourrez 
voir, messieurs, qu'en agissant ainsi, nous n'a- 
vons fait que rendre justice à la façon rigou- 
reuse dont les évaluations ont été opérées. 


Nous allons passer en revue les trois chapi- 
tres auxquels des crédits supplémentaires ont 
été affectés, crédits pour lesquels le Gouverne- 
ment réclame aujourd'hui [a sanction de la 
Chambre. 


CHAPITRE IV. — Dépenses non susceptibles 
d'évaluation fixe. 


D'après le projet de loi du Gouvernement, 
voici comment se décompose l'augmentation 
des dépenses afférentes à ce chapitre : 


DIFFÉRENCES 





DÉSIGNATION DES DÉPENSES prévues 
au budget. probables. En plus. | En moms. 
francs. francs. francs. francs. 
Exploitation................... Së Sek KEN veel . | 8.012.000 8.363.000 351.000 » 
Matériel et traction..................... Seed 9.066.000 9.665.000 599.000 » 
Voie et bâtiments........ GEES 6.010.000 5.978.000 » 35.000 
Primes, gratifications, secours, indemnités, etc. | 1.428.000 1.704.000 276.000 D 
Gares et troncs communs..........,...........| 2.684.000 2.800.000 116.000 » 
Service médical.. ee 105.000 420.000 15.000 » 
TOTAUX. ne | 27.805.000 | 28.627.000 | 1.357.000] 35.000 
Excédent de dépenses................... RENTE Rue 1.322.000 


11 peut sembler étrange au premier abord que 
les dépenses du chapitre 4 aient subi une ma- 
joration aussi importante, qui s'élève à 4.84 
p. 100 de leur évaluation totale. Mais cette aug- 
mentation est, en réalité, beaucoup moins 
grande qu'elle ne le paraît. Elle comprend, en 
effet, un certain nombre de dépenses purement 
accidentelles, wil était impossible d'inclure 
dans les prévisions budgétaires do 1892, et qu'il 
importe de déduire de la somme totalisée si 
l'on veut apprécier équitablement le surcroît 
régulier de dépenses. Nous allons procéder à 
leur examen et nous les justiflerons d'après les 
renseignements que nous a fournis l'adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat. 

A. — Excédent de dépenses d'amortissement 
du matériel roulant, résultant de l'accident de 
Grandjean............ E EE .… 97.000 

Indemnités pour accidents (supplé- 
ment nécessité par l'accident de Grand- 
jean).......... RE nn 190.000 


Cet accident a ou lieu le 7 août 1892 entre 
les stations de Grandjean et de Taillebourg 
(Charente-Inférieure). Le train express 87,com- 
posé d'une machine, de deux fourgons, d'un 
wagon-lits-toilette, d'un wagon-restaurant et 
de sept wagons de voyageurs, a déraillé au 
sortir d'une Courbe de mètres par suite de 
la rupture d'un rail. Quatre employés ont 
trouvé la mort dans cet accident, et vingt et 
un voyageurs, agents ou employés, furent bles- 
sés plus ou moins grièvement. Quant aux dé- 
gats matériels, ils ont été considérables : la 
machine et le tender ont subi d'importantes 
avaries, le wagon-restaurant, un fourgon et le 
wagon-lits-toilette ont été entiérement brisés, 
et la voie elle-même gravement endomma- 
ée. f 
£ Nous ne croyons pas qu'il soit exagéré d'é- 
valuer les indemnités dues aux victimes à 
190,000 fr.; on ne saurait estimer la vie hu- 
maine à prix d'argent : quelque grands que 
soient les sacrifices consentis, ils constituent 
une atténuation plutôt qu'une compensation à 
de semblables malheurs. En ce qui concerne 
le matériel, la nature même des wagons dé- 
truits, qui sont des voitures de luxe, et l'en- 
dommagenent de la machine et de la voie, 
justifient pleinement le quantum de la somme 
demandée pour leur réparation et leur réfec- 
tion. Nous proposons donc à la Chambre d'a- 
gréer le chiffre estimatif du projet, et nous 





arrivons au second article de dépenses supplé- 
mentaires. 


B. — Redevances dues, de 1884 à 1891, à la 
compagnie d'Orléans pour le service d'échange 
à Tours et à Angouléme, et dont le pavement 
avait été retardé jusqu'au 16 août 1892, époque 
où est intervenue la décision ministérielle qui 
a approuvé les conventions passées entre les 
compagnies intéressées pour régler définitive- 
ment ce service, 115,000 fr. 

Le retard apporté au payement de ces rede- 
vances n'a rien d’anormal : les conventions 
établies éntre l'administration des chemins de 
fer l'Etat et la compagnie du chemin d'Orléans 
pour les services d'échange à Tours et à An- 
EE ne datent que du 3 septembre 1891. 

es fonctionnaires du contrôle des deux réseaux 
intéressés ont été invités par M. le ministre des 
travaux publics à faire un rapport sur ces con- 
ventions, le comité consultatif des chemins de 
fer a été appelé à donner son avis, et ce n’est 
qu à la date du 16 août 1892 que M. le ministre 
a pu faire intervenir sa décision. 

Quant au montant méine des redevances qui 
font soot de cet article, il ne saurait étre 
discuté ici, pulsquiil a été fixé par votre vote 
lors de la discussion du budget pour l'exercice 
Passons maintenant au troisième article des 
dépenses supplémentaires imprévues. 


C. — Péage sur le tronc commun d'Ambarès 
au Captaou (aucun crédit n'avait été prévu de 
ce chef au budget, parce que la ligne de Cavi- 
gnac à Bordeaux par Carbon-Blanc devait être 
mise en exploitation avant le 1er janvier 1892 
tandis qu'elle n’a été ouverte que le ier août, et 
seulement au service des marchandises), 177,000 

rancs. 

Péage sur le tronc commun du Captaou à 
Bordeaux (ce péage n'avait été calculé, pour la 
raison ci-dessus indiquée, que sur la longueur 
réduite que doit avoir le tronc commun après 
l'ouverture de la ligne de Cavignac à Bordeaux), 
37,000 fr. 

Nous étions en droit de nous demander si lo 
retard apporté à la mise en exploitation de la 
ligne de Cavignac à Bordeaux était imputable 
à l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
et nous avons cherché quelles en étaient les 
causes. Des renseignements qui nous sont par- 
venus il résulte que ce retard, si préjudiciahle 
aux intérêts de tous, puisqu'il crée une majo- 


ration de dépenses évaluée à 214,000 fr., est dy 
à l'affaissement considérable, et impossible à 
prévoir, qui a eu lieu dans le remblal de Ce- 
non (section d'Ambarès à Bordeaux), et qui na 
pas encrore produit tout son effet. La com- 
mission de réception n'a pu, en conséquence, 
autoriser l'ouverture de cette partie de la ligne 
de Cavignac à Bordeaux qu'à dater du {er aoùt 
1892, et encore a-t-elle restreint cette exploi- 
tation aux trains de marchandises. 

L'administration des chemins de fer de l'Etat 
se voit, par suite, dans l'obligation de conti- 
nuer à emprunter le tronc commun d'Ambars 
au Captaou (compagnie d'Orléans) pour le ser- 
vice des voyageurs, et à payer dès lors à cette 
compagnie une partie du péage ancien. Elle 
reste même exposée jusqu'à nouvel ordre à 
la nécessité de reporter sur ce tronc commun 
la totalité de son service. J'ajoute que l'état 
actuel des travaux ne permet pas de fixer 
l'époque à laquelle les trains de voyageurs 
pourront passer sur la ligne nouvelle. 

Nous n'avons rien à objecter aux considua. 
tions qui précèdent, et nous adoptons sans 
modification le chiffro proposé. Toutefois, nous 
nous permettrons d'appeler l'attention de M. le 
ministre des travaux publics sur la nécessité 
quil y a d'effectuer avec promptitada la conso- 
lidation du remblai de Cenon, afin que ter- 
ploitation de la ligne de Cavignac à Bordeaux, 
qui est achevée, puisse se faire sans de nou- 
veaux retards considérables ot que les sommes 
importantes engagées dans la construction de 
cette vole ne restent pas longtemps encor 
improductives. 

Nous en avons terminé avec les dépenses 
accidentelles dont la nature même s’opposail à 
ce qu'elles pussent être prévues dans le budget 
de 1892. Ces dépenses s'élèvent à 616,00 fr. 
L'excédent total des dépenses probables sur 
celles prévues au budget s'élève à 1,322,000 fr. 
Ainsi que nous l'avons dit, en commençant 
l'examen du chapitre 4, si nous voulons con- 
naître exactement laugmentation régulière, 
naturelle, des dépenses, il faut déduire le sur- 
croît de celles qui ne sont qu’accidentelles. 
Faisons cette soustraction : 


1.322.000 
616.000 


706.000 


L'excédent naturel des dépenses est donc 
considérablement réduit; il n'est plus que de 
2.58 p. 100 de leur totalité, au lieu de la pro- 
portion 4.84 p. 100 obtenue au premier abord. 

Il reste maintenant à considérer cet excé- 
dent de 2.58 p. 100 qui produit la somme de 
706,000 fr. Il est uniquement dù à l'accroisse- 
ment du trafic qui s’est développé d'une façon 
considérable depuis le ier avril 1892, date de 
l'abaissement des tarifs de grande vitesse. 
Voici, d'après les documents puisés à la direc- 
tion des chemins de fer de l'État, comment se 
répartit ce complément de 706,000 fr. 






Exploitation. 


Personnel des gares et des trains.... 139.00 
Chauffage et éclairage des trains.... 52.00 
Loyers des bâches............. Së 55.000 
Chevaux et machines de mariæuvres 37.000 


Indemnités pour pertes, avaries, re- 


tards......... yann NEE wee 20.00 


Matériel et traction. 


Entretien et réparation du matériel 
POULAMG gd oies hee ierre aes š 

Personnel des mécaniciens et des 
chauffeur... sree ennea oaa H 

Combustible consommé par les ma- R 
chines. iced esseni raa als aye ve à 419.000 


Total.......... SEENEN 106.00 


Il trouve sa justification dans la comparaison 
que l'on peut en faire avec l'accroissement de 
l'ensembie des recettes qui s'élèvera, ainsi que 
nous le verrons pies loin, à 2,033,660 fr.,et qui 
résulte, lui aussi, du‘développement du tratic. 
En effet, au lieu de 12,670,000. kilomètres de 
trains prévus au budget de 1892, on en compte 
en réalité 13,200,000 kilomètres, soit une diffé- 
rence en plus de 530,000 kilomètres. Il est évi- 
dent, pour tout le monde, que cette augmet- 
tation dovait entrainer des dépenses supplé- 
mentaires assez considérables qui, d'ailieurs, 
sont loin de suivre la même marche ascet- 
dante que les recettes. Le tableau ci-contre 
nous indique comment on décompose l'accrois- 
sement de ces dernières : 


CHAMBRE DES DEPUTÉS. 





RECETTES 
DÉSIGNATION d'après 
le budget primitif. 
En 
francs. 
Grande vitesse...........,.... 16.328.340 
Petite vitesse................. 20.113.000 
Ensemble........,.., 36.441.340 








| AUGMENTATION 
RECETTES DIFFERENCES proportionnelle 

sur 

probables. en plus. les recettes. 
francs. francs. fr. c. 
17.000.009 671.660 4 11 

21.000.000 887.000 44 ` 
38.000.000 1.558.660 4 28 











Il résulte de l'examen de ce tableau que la 
plus-value des recettes du trafic est de 1,558,000 
francs. Si nous voulons obtenir la plus-value 

énérale pour la budget de 1892, il convient 

ajouter la somme de 480,000 fr. qui affecte les 
recettes en dehors du trafic, et qui provient 
principalement du recouvrement des sommes 
dues par la compagnie d'Orléans pour le péage 
du tronc commun des Alliers (gare d'Angou- 
ème). Nous obtenons ainsi, pour l'année 1892, 
un excédent de recettes égal à 2,038,660 fr. Mais 
si nous voulons avoir l'exacte proportion de 
l'awroissement des recettes, il convient d'agir 
ici eomme nous l'avons fait pour les dépenses 
supplémentaires; nous ne devons pas tenir 
compte de augmentation produite par les re- 

cettes accidentelles, et nous fixons à 1,558,000 
francs la plus-value régulière des recettes. Or 
celles-ci avaient été prévues au budget pour 
une somme de 36,441,340 fr. Elles dépassent 
cette somme de 1,558,000 fr. La plus-value 
représente donc 4.28 p. 100 des prévisions pri- 
mitives. 

Nous devons nous féliciter d'un pareil résul- 
tat, car nous savons que les recettes prévues 
avaient été calculées, pour les transports en 
grande vitesse, sur les anciens tarifs, beaucoup 
plus élevés que ceux qui ont été appliqués de- 
puis le ier avril dernier, 

L'espoir que je formulais au cours de la dis- 
cussion du budget de 1892;s'est pleinement 
réalisé. Je disais à cette époque ` « Peut-être le 
surcroît de circulation stimulé par la diminu- 
tion du prix des voyages, compensera-t-il, au 
bout de peu d'années, les réductions consen- 
ties. Si un tel résultat était obtenu, il y aurait 
là une victorieuse démonstration de l'appel 
fait à l'activité des déplacements et des échan- 
ges par un abaissement raisonnable des ta- 
LES surlesquels est basée la taxation des trans- 
ports. » 

Eh bien, aujourd'hui l'expérience est faite; les 
résultats, dépassant nos espérances, nous prou- 
vent que nous avons bien servi les intérêts 
économiques de notre pays, car nous avons 
provoqué un nouvel essor de l'activité géné- 
rale. Ilen est résulté un léger surcroit de frais, 
largement compensé d'ailleurs par des recettes 
plus considérables. La commission du budget 
ne doute pas que, dans ces circonstances, la 
Chambre n'approuve les dépenses supplémen- 
taires du chapitre 4. 


H 


CHAPITRES VI ET VII. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, et dé- 
penses des exercices clos. 


Nous n'avons que peu de mots à dire de ces 
deux chapitres, d'ailleurs peu importants, puis- 
ne ne s'élèvent ensemble qu'à la somme de 

820 fr. 24, et qui figurent seulement pour 
mémoire dans le budget annexe des chemins 
de fer de l'Etat. 

Nous aurions pu vous entretenir des motifs 
qui n'ont pas permis d'acquitter lo montant de 
ces créances sur les crédits de l'exercice au- 
quel elles se rapportent, si le projet dont vous 
avez été saisis mentionnait ces motifs, ainsi 
qu'ils sont annoncés comme devant y figurer; 
mais ils ne s'y trouvent pas. Nous passons ou- 
tre, et nous demandons à la Chambre de vo- 
ter dans son intégralité le projet de loi pré- 
senté par MM. les ministres des travaux publics 
et des finances 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 24 
décembre 1892, rendu en exécution de la loi de 
finances du 29 décembre 1882 et qui a ouvert 
au ministre des travaux publics, au titre du 
budget annexe des chemins de fer de l'Etat 
pour l'exercice 1892, un crédit supplémentaire 
de 1,324,820 fr. 24, quisera répartiainsi qu'il suit: 


i e 


Chap. 4. — Dépenses non susceptibles d’éva- 
luation fixe, 1,322,000 fr. . mea 
Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, 16 fr. 61. 
Chap. 7. — Dépenses des exercices clos, 
2,803 fr. 63. 


ANNEXE N° 2649 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 1er de loi du 29 mars 1887 relative aux 
droits sur les céréales, présentée par M. Jean 
Plichon, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des douanes.) 


Messieurs, une loi du 2 juillet 1891 a abaissé, 
pour une année, de 5 à 3 fr. le droit d'entrée 
sur les blés. 

C'est, vous vous en souvenez, sur l'initiative 
de l'honorable M. Viger, aujourd'hui ministre 
de l’agriculture, que fut prise cette mesure. 

Je n'entends pas apprécier ici une proposi- 
tion à laquelle F étais personnellement opposé 
contre laquelle j'ai voté, mais qui a trouv 
parmi nos collègues, méme les plus protection- 
nistes, d'éloquents défenseurs. 

Pourtant si, à l'époque de cette discussion, 
les avis étaient partagés sur l'opportunité de 
la mesure, aujourd'hui, il paraît y aveir à peu 
près unanimité pour reconnaître qu'en somme 
elle était inutile et qu'elle a même été nuisible 
à notre agriculture. 

En effet, que s'est-il passé ? 

Les auteurs de la proposition, frappés des 
cours élevés qu'avait atteint le blé,ont redouté 
un instant que le pain ne s'élève à un prix 
exagéré, et sans doute ils ont voulu mettre à 
l'abri d'un de ces brusques revirements de l'o- 
pinion publique les idées de protection écono- 
mique qui se manifestaient au sein du Parle- 
ment, et qu'il était d'autant plus nécessaire d'y 
conserver, qu'on était à la veille des débats sur 
le tarif général des douanes. 

Les récoltes, qui s'annonçaient sous de mau- 
valises apparences, étaient aussi pour quelque 
chose dans leurs appréhensions. Le prix du 

uintal de blé montait progressivement : de 25 
rancs en janvier, il arrivait à 28 fr. en avril; 

e fr. 65 en mai. A Paris, il atteignait 30 et 
T. 
L'exposé de cette situation fait par un des 
rotectionnistes les plus convaincus et les plus 
loquents de la Chambre, émut le Parlement et 
cette émotion gagna le ministre de l'agriculture 
lui-même. Le Gouvernement jugeait toutefois 
la proposition prématurée. Quoi qu'il en soit, la 

uestion étant engagée, suivant la curieuse 
ormule de M. Gouin, l'honorable rapporteur de 
l'affaire au Sénat, la haute Assemblée ne vou- 
lut pas s'en dégager et la loi fut votée. 

C'est ainsi que fut décidé l'abaissement pour 
un an des droits d'entrée sur les blés. 

Voyons maintenant si la situation justifiait 
réellement lescraintes ressenties et examinons 
ensuite quelles furent les conséquences de la 
mesure édictée. 

On a fait connaître plus haut quels étaient les 
cours qui avaient fait redouter une cherté ex- 
cessive du pain. Voici, à titre de comparaison, 
les cou du blé depuis 1867. 





1867........... 34 fr. 34 le quintal. 
1868........... 3 42 - 
1871.........: . 33 13 — 
1872........... 30 42 — 
1873........... 33 48 — 
1874........... 31 83 — 
1877....... we 80 OL _ 
1878........... 29 96 keng 
1879........... 28 20 kg 
1880........... 29 9% — 
1881......... . 20 87 — 
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Ces chiffres parlent d'eux-mêmes, et mon- 
trent que les prix constatés durant les premiers 
mois de 1891 n'étaient pas de nature à causer 
des craintes aussi vives. . 

La vérité, c'est que ces craintes étaient pro- 
voquées par les importateurs qui profitant des 
mauvaises récoltes, essayaient de surexciter 
l'opinion contre le courant des idées protec- 
tionnistes qui se produisait dans le pays. 

Aussi bien la loi devait leur être exclusive- .- 
ment avantageuse, puisque les marchés con- 
clus à terme par le commerce des grains étaient 
passés tous droits payés, et que par conséquent 
une diminution des droits de douane devaient 
profiter à eux seuls. 

Cependant la loi est promulguée. Quelles en 
ont été les conséquences ? 

Au cours de l'année pendant laquelle la taxe 
d'entrée avait été abaissée, l'étranger fit péné- 
trer en France des quantités de grains telles, 
que non seulement elles pesérent sur les cours 
au moment même, mais qu'elles les affectent 
encore aujourd'hui et qu'elles les affecteront 
durant un temps assez long. 

Le cours moyen du blé dans les cinq der- 
nières années était de 19 fr. à l'hectolitre 
(23 fr. 75 au quintal) et la récolte, dans le Nord 
en particulier, de 36 hectolitres à l'hectare, soit 
un produit de 684 fr. 

En 4892, le blé ne vaut plus que 16 fr. l'hec- 
tolitre (soit 20 fr. le quintal), et la récolte n'é- 
tant que de 26 hectolitres en moyenne à l'hec- 
tare, le produit descend à 416 fr. 

D'où une moins-value de 168 fr. à l'hectare. 

Voici donc ce qui se passe après l'exécution 
de la mesure, car je ne veux pas dire comme 
conséquence de cette mesure. Le blé à 20 fr. le 
quintal c'est-à-dire une perte matérielle con- 
sidérable pour la culture, au bénéfice de la spé- 
culation et surtout de l'étranger, et la privation 
pour le Trésor de 6) millions de droits de 
douane. 

Ainsi. après deux récoltes médiocres, alors 
qu'on aurait pu compter, de ce chef, un relève- 
ment des prix, le blé est à 16 fr. l'hectolitre! 

Voilà comment pèsent sur nos cours les 
stocks introduits du 20 juillet 4891 au 4er juillet 
1892. Et voyez combien l'honorable promoteur 
de la loi de 1891, si compétent en la matière, 
reconnaissait l'influence de cet élément. H fai- 
sait précisément remarquer à la Chambre, au 
cours de la discussion, que c'étaient les stocks 
accumulés par la spéculation qui avaient em- 
péché la loi de 1885 de produire tout son effet 
pour le relèvement des cours. Ce qu'il disait 

es stocks accumulés avant le vote des pre- 
miers droits sur le blé s'est vérifié de nouveau, 
helas ! lors de la période d'abaissement de ces 
roits. 

Vous pouvez le constater, messieurs, l'essai 
tenté en 1891 a été malheureux. Il doit être 
condamné. 

Il faut aviser, en ces matières, à une méthode 
plus sûre. Il ne faut pas que la protec ion que 
vous avez si justement donnée à l'agriculture 
ne soit qu'illusoire et que la détaxe accordée à 
certains moments fasse perdre à nos cultiva- 
tours pendant deux ou trois ans le prix de leurs 
efforts. 

Ouf% les droits sont nécessaires, indispensa- 
bles, car la concurrence étrangère est active et 
redoutable. Il faut donner toute confiance à nos 
agriculteurs et leur rendre le courage qui pour- 
rait les abandonner. ; 

Le remède que nous avons l'honneur de vous 
résenter n'est pas de nous. Il a été indiqué par 
es hommes qui sont nos maitres en la ma- 
tière. La commission des douanes de 1837, 
ainsi que l'a rappelé M. Viger, qu on faisait 
partie, avait pensé que la législation douanière 
evait être immuable, et que, pour concilier 
les intérêts du pronuoteur ue nous défendons, 
avec les intérêts non moins respectables du 
consommateur, le plus sage était d'emprunter 
à nos devanciers une idée dont l'application, 
quoi qu'on ait pu dire, avait donné de bons ré- 
sultats et en donnerait surtout aujourd'hui. Je 
veux parler d'une détaxe automatique. 

La commission des douanes avait eu la pensée 
d'instituer le mécanisme d'une détaxe, fonc- 
tionnant automatiquement lorsque les cours 
atteindraient un taux prévu et de nature à 
compromettre les intérêts du consommateur: 
mais cette proposition ne put soutenir le choc 
de nos éloquents collègues MM. Peytral et Rou- 
vier, qui, suivant en cela les traditions de la 
ville et du commerce de Marseille, firent en- 
core cette fots avec succès le procès de toute 
mesure de nature à entraver de près ou de 
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loin les transactions de notre grand comptoir 
méditerranéen. 

Cette proposition, nous la reprenons aujour- 
d'hui, car l'expérience, comme nous le disions 
plus haut, a condamné le retour de tentatives 
analogues à celie qui a été faite en 1891. 

co que nous demandons se résume en deux 
mots. 

Lorsque les cours du marché intérieur at- 
teindront 30 fr. le quintal, le droit sur le blé 
tombera à 3 fr. par l'effet d'un simple décret. 

Si les cours redescendent à 25fr., un autre 
décret raménera le droit à 5 fr. 

Rien de plus simple. Le mécanisme de la 
détaxe est, comme vous le voyez, automa- 


tique. 

Ta détaxe s'opérant automatiquement et par 
décret, on évite les polémiques et les discus- 
sions provoquées par le vote d'une loi spéciale, 
et qui ont pour conséquence, comme on a pu 
le remarquer en 1891, de faire monter les blés, 
à un moment où l'on cherche au contraire à 
faire baisser les cours, par ce fait bien naturel 
que les détenteurs de grains, sur nos marchés 
comme sur les marchés exotiques, sont d’au- 
tant plus disposés à raffermir leurs prix qu'ils 
constatent que la demande est plus pressante. 

Je sais bien que, tout de suite, on va crier à 
l'échelle mobile et évoquer, avec les théories 
d'école, toutes les vieilles discussions qui ont 
entrainé la chute de ce système. 

D'abord ce que nous proposons diffère essen- 
tiellement du mécanisme de l'échelle mobile, 
et, ensuite, il ya peut-être lieu de se demander 
si l'on pourrait employer aujourd'hui les argu- 
monts qui ont prévalu jadis contre cette insti- 
tution. 

L’échelle mobile a été inaugurée en 1806 en 
ce qui concernait l'exportation. Elle fut appliquée 
à l'importation par la loi du 18 juillet 1819, qui 
porte dans son article 2: 

« Lorsque le prix des biés-froments sera des- 
cendu au taux de 23 fr. dans les AL 
compris dans la ire classe établie par l'or- 
donnance royale du 14 décembre 1815, rendue 
en exécution de la loi du 2 décembre de la 
même année, à celui de 21 fr. dans les dépar- 
tements compris dans la Ze classe, à celui 
de 49 fr. dans les départements compris dans la 
3e, les blés-froments étrangers importés dans 
ces départements payeront, indépendamment du 


droit permanent, un droit supplómentalro 
de 4 fr. par hectolitre, sans distinction de 
pavillon. 


» 

Et dans l'article 3: 

« Lorsque le prix des blés-froments indigènes 
sera descendu au-dessous des taux mentionnés 
dans l'article précédent, chaque franc de dimi- 
nution donnera lieu indépendamment du droit 
permanent et du droit supplémentaire réglé 

ar l'article 2, à un nouveau droit supplémen- 

ire de 1 fr. par hectolitre, et également sans 
distinction de pavillon. » 

Puis à l'article 5: 

« Lorsque les prix de blés-froments indi- 

ènes sera tombé au-dessous de 20 fr. dans les 
Sénartaments compris dans la {re classe établie 
par l'ordonnance royale du 14 décembre 1814, 
au-dessous de 18 fr. dans les départements de 
la 2° classe, et au-dessous de 16 fr. dans les dé- 

artements de la Ze classe, toute introduction 

e blé et de farine de blés étrangers pour la con- 
sommation sera prohibée dans lesdits départe- 
ments. » 

Cette complication des différentes classes de 
départements était un gros inconvénient qui 
nuit beaucoup au fonctionnement de l'échelle 
mobile. D'ailleurs, à notre époque, une pareille 
disposition serait sans intérêt, étant donnés le 
développement et le perfectionnement des 
moyens de transport, qui ont absolument 
unilié le marché français, comme Us tendent à 
niveler ie marché du globe. 

En outre, nous ne pourrions admettre, en 
aucun cas, de prohibition, car le but que nous 
avons toujours poursuivi n'est pas d'apporter 
des entraves aux transactions commerciales, 
mais seulement de donner à notre agriculture 
le moyen de lutter dans des conditions équita- 
bles contre la concurrence étrangère. 

L'échelle mobile fonctionna près de qua- 
rante ans. Ce fut la loi du 15 juin 1861 qui la 
supprima. d 

Examinons rapidement quels furent les griefs 
qui, à cette époque, s'élevérent contre elle et 
voyons si aujourd'hui il serait encore possible 
de tenir le même langage. 

L'exposé des motifs du projet de loi présenté 
au Corps législatif est intéressant à étudier. 

Il fait valoir d'abord les entraves apportées 


au commerce des grains par l'échelle mobile, 
et il s'appuie naturellement sur les dépositions 
des représentants du commerce de Marseille. 
En réalité, il faut bien le dire, et les esprits 
impartiaux l'ont toujours reconnu, c'est la spé- 
culation et non le commerce lui-même que 
l'échelle mobile génait, et je ne sache pas que 
quelqu'un ait jamais songé à prendre en main 
la défense de la spéculation. 

Tout récemment un de nos collègues invo- 
quait en sa faveur le témoignage de Proudhon; 
mais n'est-ce pas ce même Proudhon qui émet- 
tait aussi cette opinion : « La propriété, c'est le 
VOI'» 

Puis l'exposé du projet s'efforce de démontrer 
que la détaxe résultant du jeu de l'échelle mo- 
bile est impuissante à amener un abaissement 
efficace des prix en temps de rareté, — car, il 
faut bien le dire, l'idée dominante du projet, 
ce qui perce à chaque ligne de l'exposé, c'est 
le désir d'aboutir à un abaissement des prix du 
blé, bien plutôt qu'à leur consolidation. C'est le 
but contraire à celui que nous poursuivons au- 
jourd'hui; aussi les auteurs de la proposition 
semblent-ils redouter qu'avec le système de 
l'échelle mobile, certaines provinces ne vien- 
nent à manquer de grains. A supposer que ce 
raisonnement fût juste en 1861, peut-il encère 
se soutenir trente ans plus tard, avec le déve- 
loppement qu'ont pris nos voies de communi- 
cation qui ont opéré un véritable nivellement 
des marchés, avec l'extraordinaire production 
des nouveaux continents, avet le percement 
de l'isthme de Suez, par exemple, qui permet 
de déverser sur l'Europe toute la superproduc- 
tion des Indes. 

On ajoutait qu'il y avait avantage à suppri- 
mer tout droit à la sortie en abolissant l'échelle 
mobile qui taxait l'exportation. Aujourd'hui il 
n'y a qu'à passer outre à cet argument, puis- 
quil ne saurait entrer dans l'idée de personne 

‘établir des droits à la sortie, et que, de plus, 
nos blés ne sont pas à un cours différent de 
celui des blés de nos voisins d'Europe. 

Mais un passage que je ne puis laisser passer 
sous silence, c'est celui où l’auteur du projet de 
loi proclame que le vrai moyen d'éviter fa di- 
sette, et par conséquent les cours élevés, est 
d'avoir « un excédent notable de la production 
sur les besoins de la consommation du pays ». 

Eh! messieurs, peut-on confesser plus net- 
tement la nécessité de protéger la culture du 
froment et d'encourager les efforts de nos cul- 
tivateurs, au lieu de les désespérer par ce mot 
que nous avons trop souvent entendu : « À quoi 
bon faire des sacritices pour la culture dans la 
vieille Europe, elle est inévitablement con- 
damnée à la ruine!... » 

Et l'on disait encore : « Quand nous n’aurons 
plus l'échelle mobile, nous exporterons en 
Angleterre nos blés de Bretagne et de Nor- 
mandie ». 

Qui pourrait donc aujourd’hui tenir le même 
langage ? g 

Ensuite, on invoquait les besoins du Midi et 
la superproduction du Nord, et l'on disait : « Le 
Midi manque de blé; le Nord en a trop pour sa 
consommation; les transports sont trop onéreux 
pour que le Nord alimente le Midi; mieux vaut 
que le Midi s'approvisionne en Russie et que 
le Nord exporte chez nos voisins son superflu.» 
Maintenant, comme nous le disions plus haut, 
l'extension de nos moyens de transport anni- 
hile un pareil raisonnement. 

Mais le point que le projet de 1861 prit le 
plus de soin à examiner, car on sentait bien, 
dès cette époque, que là était la grosse diffi- 
culté, le réel danger, c’est la concurrence 
étrangère, et les promoteurs de da loi firent 
tous leurs efforts pour démontrer qu'elle n'é- 
tait pas à craindre. Et, chose curieuse, on in- 
voquait, à l'appui de cette thèse, un exemple 
tiré des bestiaux et des vins pour lesquels les 
droits venaient d'être abolis. Or, nous avons pu 
constater, depuis, les déplorables conséquences 
de cette Suppression, et il suffit, pour condam- 
ner le système de 1861, de meître les faits en 
rogard des prévisions des promoteurs du sys- 

me. 

D'ailleurs, nous devons le répéter, en 1861, le 
canal de Suez n'existait qu’à l'état de simple 
espoir; il ne permettait pas encore à l'Inde de 
nous envoyer les blés de ses trois récoltes an- 
nuelies; de même l'Amérique n'exportait pas 
encore, les prix y étant plus élevés qu'en 
France. En général, l'écart des cours entre les 
marchés exportateurs et les nôtres représen- 
tait alors à peu près le taux du fret. Combien 
la situation s'est modifiée depuis! 

Si, à cette époque, on se refusait à croire aux 
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dangers de l'invasion des blés étrangers, comme 
le dit en concluant l'auteur du projet de lo, 
une triste expérience est venue redresser une 
affirmation pour le moins bien imprudente. 

Tout cela du reste avait un but avoué. On 
voulait unifier le grand système inauguré en 
1860, et qui a été si néfaste pour notre pays. 
Et l'on exposait volontiers cette théorie si sė- 
duisante de prime abord, comme tous les sọ- 

hismes, que, pour pouvoir étendre nos expor- 

tions, il faut permettre A l'étranger de déve- 
lopper los siennes et lui faciliter l'envoi de ses : 
produits. 

Ici le vice perce à jour: c'est la rançon de 
l'industrie par l'agriculture, c'est le dévelop 
ment de ia première et l’étouffement de la se- 
conde. . 

Telle est la loi de 1861, qui supprima lė 
chelle mobile en limitant à un simple droit de 
statistique de 50 centimes et de 1 fr. les taxes 
sur les blés étrangers. 

Nous avons montré que notre proposition 
n'avait qu'un bien faible rapport avec ce qu'on 
a appolė l'échelle mobile; nous avons établi 
combien les raisons invoquées en 1861 pour 
abolir cette dernière institution auraient peu 
do valeur aujourd'hui, et comment, au surplus, 
elles se sont retournées contre leur auteur: : 
enfin, nous avons rappelé quelles avaient été 
les conséquences du régime de 1861. 

La Chambre comprendra les graves motifs 
qui militent en faveur de notre proposition, et 
elle admettra qu'après avoir refusé à l'agricul- 
ture les droits sur les matières premières, sur 
les textiles, les graines oléagineuses, etc., qua- 
près l'avoir contrainte, pour ainsi dire, à ne 
semer que du blé, elle lui doit, avec la protec- 
tion, les mesures nécessaires pour rendre cette 
protection efficace. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les deux derniers paragraphes de 
l'article 1er de la loi du 29 mars 1887 sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 

« Chaque fois que les cours du froment s'élè- 
veront à 30 fr. le quintal sur le marché inté- 
me une détaxe de 2 fr. sera opérée par dé- 
cret. 

« Dès que les cours seront descendus à 5 
francs, le droit intégral de 5 fr. sera aussitôt 


-rétabli par décret. » 


Art. 2. — L'article 14 de la loi du 11 janvier 
1892 reste applicabie. 


ANNEXES 
Loi du 16 juillet 1819 (Extrait). 


Art. ier, — Le droit permanent de 50 cen- 
times dE quintal métrique, établi par la loi du ` 
28 avril 1816 sur les grains et farines importés 
de l'étranger, est converti en un droit, égale- 
ment permanent, de 1 fr. 25 par hectolitre de 

ains, et de 2 fr. 50 par quintal métrique de 

arine. 

Ce droit sera réduit à 25 centimes par hec- 
tolitre de grains, et à 50 centimes par quintal 
métrique de farine, lorsque l'importation aura . 
lieu par navires français. 

Art. 2. — Lorsque le prix des blés-froments 
indigènes sera descendu au taux de 23 fr. dans, 
les départements compris dans la Ire classe 
établie par l'ordonnance du 14 décembre 1814, 
rendue en exécution de la loi du 2 décembre 
même année, à celui de 21 fr. dans les dépar- 
tements compris dans la 2° classe, à celui de 
19 fr. dans les départements compris dans la 
3°, les blés-froments étrangers importés dans 
ces départements payeront, indépendamment 
du droit permanent, un droit sup lémentaire 
de 1 fr. par hectolitre, sans distinction de 
pavillon. 

Art. 3. — Lorsque le prix des blés-froments 
indigènes sera descendu au-dessous des taux 
mentionnés dans l'article précédent, chaque 
franc de diminution donnera lieu, indépendam- 
ment du droit permanent et du droit supplé- 
mentaire réglé par l'article 2, à un nouveau 
droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre, et 
également sans distinction de pavillon. , 

Art. 4. — Dans les cas prévus par les articles 
2 et 3, le quintal métrique de farine de 
venant de l'étranger payera, indépendamment 
du droit permanent, le triple des droits supplé- ` 
mentaires imposés sur l'hectolitre de grains. 

Art. 5. — Lorsque le prix des biés-froments | 
indigènes sera tombé au-dessous de 20 fr. dans 
les départements compris dans la in class 
établie par l'ordonnance du 14 décembre 4814, 
au-dessous de 18 fr. dans les dé ments de 


la 2° classe, et au-dessous de 16 fr. dans les 
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départements de la 3° classe, toute introduc- 
tion de blés et de farine de blés étranger, pour 
la consommation nationale, sera prohibée dans 
lesdits départements. 5 

art. 6. — Pour l'exécution des dispositions 
ortées aux articles 2, 3,4 et 5, lo ministre de 
‘intérieur fera dresser et arrétera, à la fin de 
chaque mois, un état des prix moyens de 
grains vendus sur les marchés qui seront ci- 
après désignés : cet état sera publié au Bulletin 
des lois, 16 1er de chaque mois ; il servira, pen- 
dant le mois de sa publication, à percevoir, 
s'il y a lieu, les droits supplémentaires établis 
ar les articles 2, 3 et 4, et à l'exécution de 
‘article 5. ` 

art. 7. — Pour l'établissement et l'applica- 
tion des prix moyens mentionnés en l'article 
précédent, les départements frontières com- 
pris dans les trois classes déterminées par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 2 décembre 1814 et par l'or- 
donnance du 14 du même mois seront divisés 
en sections conformément au tableau annexé à 
la présente loi. 

rt. 8 — ll sera établi un prix moyen pour 

chacune de ces sections; ce prix se réglera sur 
les mercuriales des deux premiers marchés du 
mois courant et du dernier marché du mols 
précédent; ces mercuriales seront celles des 
marchés régulateurs indiqués ponr chaque 
section, sur le tableau annex la présente 


loi. 

Art. 9.— A Tavenir, les priz moyens arrêtés 
et publiés, conformément à la présente loi, ser- 
viront à regler la suspenslon de l'exportation 
dans les différentes sections indiquées au ta- 
bleau qui est annexé. Ils remplaceront ceux qui 
devaient être dressés en exécution des articles 
6 et 7 de la loi du 2 décembre 1814, lesquels 
sont abrogés. 


Loi du 4 juillet 1821 (Extrait). 


Art. 1er, — Les départements frontières de la 
France, partagés en trois classes pour l'expor- 
tation des grains en vertu de la loi du 2 dé- 
cembre 1814, seront divisés en quatre classes, 
conformément au tableau ci-annexé. 

Art. 2. — L'exportation des grains, farines et 
légumes, sera suspendue dans chaque classe, 
lorsque les blés-froments indigènes y auront 
dépassé de 2 fr. le prix fixé par l'article sui- 
vant comme limite pour l'importation. 

Art. 3. — Lorsque ie prix des blés-froments 
indigènes sera descendu au-dessous de 24 fr. 
dans les départements de ire classe, de 22 fr. 
dans la 2° classe, de 20 fr. dans la 3°, et de 
48 fr. dans la Ae, toute introduction de blés et 
de farine de blés étrangers pour la consomma- 
tion nationale sera prohibée dans lesdits dé- 
partements. 

„Art. 4. — Le droit supplémentaire imposé par 
l'article 2 de la loi du 16 juillet 1819 sur les blés 
étrangers Importes en France, sera perçu lors- 
que le prix des froments indigènes sera des- 
cendu dans la 4re classe à 26 fr., dans la 2° classe 
à 24 fr., dans la 3° classe à 22 fr., et dans la 
4 classe à 20 fr. 

. Art. 5. — Le second droit supplémentaire, 
imposé par l'article 3 de la même loi de 1819, 
sera perçu, conformément à cet article, lors- 
ue le prix des blés-froments indigènes sera 
escendu dans chaque classe au-dessous du 
taux indiqué par l'article précédent. 


Loi du 15 juin 1861 (Extrait). 


art. de, — Les droits à l'importation des 
grains, farines et autres denrées alimentaires 
ci-après dénommés sont établis ainsi qu'il suit: 


Froment, épeautre et méleil. 


Gruines Farines. 
400 kil. 100 kal. 
Par navires français et 
par terre........... ses 0 fr. 50 Afr. 
Par navires étrangers. ifr. ifr. 


Art. 2. — Les grains, farines et autres den- 
rées alimentaires ci-dessus dénommées, ainsi 
que les pommes de terre, sont exempts de tous 

its d'exportation. 4 

Art. 3. — Les grains et farines venant de l'é- 
tranger peuvent être reçus en entrepôt fictif. 

Art. 4. — Les lois des 15 avril 1832 et 26 avril 
1833, les dispositions encore en vigueur des 
lois des 16 ue 1819, 4 juillet 1821 et 20 octo- 
bre 1830, ainsi que toutes autres dispositions 
contraires à la présente loi, sont et demeurent 


ogées. 
L'article 34 de la loi du 17 décembre 1814 


n'est pas applicable aux grains, aux farines et 
aux autres denrées dénommées ci-dessus. 


Loi du 29 mars 1887. 


Art. er, — A partir de la promulgation de la 
résente loi, le tableau A du tarif général des 
ouanes établi par les lois des 7 et 8 mai 1881 
et 28 mars 1885, est modifié ainsi gu'il suit : 
Froment, grains : 100 kilogr., 5 fr., etc. 


Paragraphes à modifier conformément à la 
présente proposition. 


Dans des circonstances excaptioniellos, et 
quand le prix du pain s'élèvera à un taux me- 
naçant pour l'alimentation publique, le Gou- 
vernement pourra, en l'absence des Chambres, 
suspendre en tout ou en partie les effets de la 
résente loi par un décret du Président de la 
épublique, rendu en conseil des ministres. 
ans ce cas, la mesure prise par le Gouver- 
nement devra être soumise à la ratification 
aussitôt les Chambres réunies. 

Art. 2. — Dans tous les chefs-lieux de can- 
ton et les communes ayant plus de 1,500 ha- 
bitants, les municipalités eront publier et afl- 
cher à la mairie, dans les huit premiers jours 
de chaque mois, les cours des blés et farines, 
sur les marchés du département, pendant le 
mois précédent. 


Loi du 11 janvier 1892. 


Art 14. — Chaque fois que, par application de 
l'article 4er de la loi du 29 mars 1887, ou par 
eer d'une loi spéciale, le droit sur le 
blé sera réduit, les droits sur la farine et sur le 
pain subiront la réduction proportionnelle. 


ANNEXE N° 2650 


PROJET DE LOI relatif à la construction d'un 
hôtel des postes et télégraphes à Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure) présenté, au nom 
de M. Carnot, Président de la République 
française, par M. Jules Siegfried, ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, et 
par M. Tirard, ministre des finances. — (Ren- 
voyé à la commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les services de la poste et du télé- 
gra he de Saint-Nazaire ont été installés, en 
879, dans lo local occupé par le service télé- 
graphique avant la fusion. Cette installation, 
éjà précaire à l'origine, est devenue absolu- 
ment insuffisante ct ne peut être conservée. 
Depuis 1819, en effet, les services de la poste 
et du télégraphe ont pris à Saint-Nazaire une 
extension des pius considérables : le nombre 
des courriers et des dépêches postales a triplé; 
celui des chargements et des mandats a quin- 
tuplé ; le service télégraphique a vu le chillre 
annuel des transmissions monter de 59,000 à 
182,000, celui des recettes de 30,000 à 50,000 fr. ; 
le nombre des agents et sous-agents a été porté 
de 18 à 35. L'importance du commissariat du 
Gouvernement près les services maritimes 
postaux s'est également accrue; enfin, un arrêté 
ministériel du 5 mai dernier a autorisé la créa- 
tion d'un réseau téléphonique. 

Or, il n'existe actuellement à Saint-Nazaire 
aucun immeuble privé susceptible de se pré- 
ter à une installation convenable de services 
aussi importants, et, en raison du développe- 
ment constant de la ville de Saint-Nazaire dont 
la population s'accroît chaque année d'un mil- 
lier d'habitants, il est vraisemblable que la si- 
tuation sera la même à l'expiration du bail en 
cours, c'est-à-dire en 1897. Aussi l'administra- 
tion des postes et télégraphes s’est crue en de- 
voir de ne pas différer l'étude d'un projet de 
réinstallation de ses services, et elle s est mise 
en rapport avec la chambre de commerce et la 
municipalité en vue d'obtenir leurs concours 
pour la construction d'un hôtel des postes et 
es télégraphes sur un terrain domanial dé- 
pendant du port, dont le département des tra- 
vaux publics accepte la désatfectation au profit 
de l'administration des postes et des télégra- 
phes. Un projet de décret sera incessamment 
soumis à cet effet à M. le Président de la Ré- 
publique. 

La convention annexée au projet de loi sti- 
pule que la chambre de commerce fera l'a- 
vance des frais de construction de l'hôtel pro- 
jeté et prendra la suite du bail actuel; l'hôtel 
sera édifié par les soins des ingénieurs des 
ponts et chaussées, agréés par la chambre de 
commerce et autorisés par le ministre des tra- 
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vaux publics, sous le contrôle de l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes ; l'Etat de- 
viendra propriétaire de l'hôtel dès qu'il en 
aura pris possession, et en remboursera les 
frais de construction au moyen de quarante 
annuités ; celles-ci seront calculées à raison de 
5 p. 100 (intérêt et amortissement réunis) du 
montant réel de la dépense dont le maximum 
à la charge de l'Etat est fixé à la somme de 
480,000 fr., montant du devis : ces annuités ne 
pourront donc pas Hire 9,000 fr. Le loyer 
actuel n'est que db 2,925 fr.; mais il eût été in-- 
dispensable, même avant l'expiration du bail 
en cours, de réinstaller les services dans des 
locaux plus vastes qui, à supposer que l'admi- 
nistration les eût trouvés en location, eussent 
nécessité un loyer de 7,000 fr. au moins. 

La combinaison que le concours de la cham- 
brede commerce permet de réaliser etque nous 
vous demandons d'autoriser fournit aux ser- 
vices des postes, télégraphes et téléphones une 
installation large et suffisante pour faire face 
aux éventualités de l'avenir. En outre, au bout 
de quarante ans et sans que l'administration 
ait sollicité d'autres crédits que ceux qui sont 
prévus au budget pour les loyers des bureaux, 
"Etat sera devenu propriétaire d'un immeuble 
important. 

ous avons la confiance que vous voudrez 
bien donner votre GEET au projet de 
loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


_ Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion conclue le 30 septembre 1892, entre l'Etat 
et la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
pour la construction d'un hôtel des postes et 
des télégraphes à Saint-Nazaire. 


CONVENTION 


Entre les soussignés : 

M. le ministre du commerce et de l'indus- 
trie, agissant au nom et pour le compte de 
l'Etat, 

D'une part, 

Et M. le président de la chambre de com- 
merce de Saint-Nazaire, agissant au nom et 
pour le compte de cette compagiio, en vertu 

‘une délibération en date du 10 septembre, 
dont extrait est annexé, 

D'autre part, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. ior, — La chambre de commerce, dési- 
reuse de concourir à l'amélioration des ser- 
vices, se charge de faire construire un hôtel 
spécial pour l'installation des services des 
postes, des télégraphes et des téléphones de la 
ville de Saint-Nazaire. 

Cette construction sera édifiée sur un empla- 
cement d'une superficie totale d'environ 1,015 
mètres carrés, situé à l'angle de la rue Amiral- 
Courbet et du quai Henri-Chevreau, et dépen- 
dant des terrains domaniaux de Saint-Nazaire. 

D'accord avec la chambre de commerce, l'ad- 
ministration des postes et des télégraphes s'en- 
gage à faire, dès à présent, les démarches utiles 
pour que cette portion de terrain soit désaffec- 
ée à son profit. 

Art. 2. — La construction de cet hôtel sera 
réalisée suivant les plans et devis approuvés 
pas le ministre du commerce et joints Pia pré- 
sente convention ; elle sera confiée aux soins 
de M. Kerviler, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, assisté de M. de Joly, ingénieur or- 
dinaire, tous deux agréés par la chambre de 
commerce et autorisés par le ministre des tra- 
vaux publics. 

Ces travaux seront exécutés sous le contrôle 
d'un fonctionnaire de l'administration des pos- 
tes et des télégraphes désigné à cet effet. 

Art. 3. — L'administration des postes et des 
télégraphes remboursera le montant des frais 
de construction à la chambre de commerce en 
quarante annuités; l'annuité sera déterminée 

la fin des travaux d’après le montant réel de 
la dépense effectuée et à raison de 5 È: 100 pour 
Tintérêt et l'amortissement réunis. Dans cette 
dépense devra figurer l'intérêt des avances qu'il 
y aural lieu de faire aux entrepreneurs pen- 

ant l'exécution des travaux. Le acompte de 
ces avances et de leurs intérêts à 3 p. 100 l'an 
sera établi par les ingénieurs chargés de la 
ronstructon, sous le contrôle de l'administra- 
on. 

La denonse totale ne devra pas dépasser 
480,000 fr.; chaque annuité sera payée par 
moitié dans le courant des mois de janvier et 
de juillet de chaque année à partir de la date 
de réception des travaux. Toutefois, l'Etat se 
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réserve la faculté d'anticiper ces payements et 
de solder en une ou plusieurs fois les sommes 
restant dues. 

Art. 4. — La construction devra être achevée 
dans le délai de dix-huit mois à partir de la 
date où la chambre de commerce aura été 
autorisée à contracter l'emprunt qu'elle se pro- 
pose de faire pour cette construction; toutefois, 
cette dernière date ne pourra pas être posté- 
rieure au 1°r janvier 1894. 

Art. 5. — L'Etat deviendra propriétaire de 
l'immeuble à dater du jour de la prise de pos- 
session. 

Art. 6. — A dater du jour de la remise à l'ad- 
ministration du nouvel hôtel, la chambre de 
commerce se substituera à l'Etat vis-à-vis du 
propriétaire, sans aucune réserve, pour la loca- 
tion de l'immeuble occupé actuellement par le 
service des postes et des télégraphes, rue de 
l'Océan, jusqu'à l'expiration du bail en cours 
(4er juillet 1897). 4 

Art. 7. — La chambre de commerce senpage 
à obtenir de la ville de Saint-Nazaire que l'Etat 
bénéficie pour l'éclairage de l'hôtel et de ses 
dépendances des réductions de prix accordées 
aux établissements municipaux. 

Art. 8. — Les frais de timbre et d'enregis- 
trement au droit fixe du présent acte seront à 
la charge de la chambre de commerce. 

Fait triple, le 30 septembre 1892. 


Le président de la chambre de commerce 
de Saint-Nazaire, 
Signé : MERESSE. 


ANNEXE N° 2651 





RAPPORT fait au nom de la commission (1 
chargée d'examiner le projet de loi relatif 
l'exécution du canal d'irrigation et de sub- 
mersion de Ribaute (Aude), par M. Edmond 
Bartissol, député. 


Messieurs, l'exposé des motifs est ainsi conçu: 

« Par acte notarié du 6 septembre 1885, une 
association syndicale libre s'est constituée à 
Ribaute (Aude) en vue d'obtenir la déclaration 
d'utilité publique d'un canal destiné à dériver 
les eaux de la rivière d'Orbieu pour l'irrigation 
des terres et la submersion des vignes de cette 
commune sur un périmétro arrosable de 230 
hectares. Le travail devait être entrepris par 
les intéressés à leurs frais, risques et périls. 

« Le projet fut soumis à l'enquête d'utilité 
publique et fut l'objet d'un avis favorable de la 
chambre de commerce de Carcassonne, mais il 
ne fut pas mis à exécution par suite des études 
alors entreprises pour l'exécution du canal de 
Fabrezan, dans le périmètre duquel se trou- 
vatent comprises les parcelles à arroser sur le 
territoire de la commune de Ribaute. 

« Après le rejet par le Sénat, dans la séance 
du 12 juillet 1887, du projet de loi voté par la 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Michou (Aube), président; Abeille, secrétaire; 
Trélat, Lebon, Macherez, Dupuy Dutemps(Tarn), 
Bartissol, Cavalié, Laroche-Joubert, Quintaa, 
Mandeville. — (Voir le n° 2312). 


SÉANCE DU LUNDI 20 MARS 


ANNEXE N° 2652 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner le projet de loi portan 
modification de l’article 271 du code de com- 
merce, par M. Alfred Letellier, député. 


(4) Cette commission est composée de MM. 
Bérard, président; de Montéty, secrétaire; Le- 

ras, Goujon, Lo Cour, Leydet, Marie-Emile 

éaux, Enile Lorois, Clédou, Letellier. — (Voir 
le n° 2157.) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Chambre des députés et comportant l'exécu- 
tion par l'Etat des canaux de Luc-sur-Orbieu et 
de Fabrezan, les intéressés se constitucrent en 
associations syndicales pour l'exécution de ces 
deux canaux à leurs risques et périls, et une 
loi déclarative d'utilité publique du 31 juillet 
1888 accorda à ces associations une subvention 
du tiers de la dépense prévue. 

« Le canal de Luc-sur-Orbieu a seul pu être 
exécuté dans les conditions fixées par cette loi. 
Les syndiqués du canal de Fabrezan n'ont pas 
réussi à réaliser les voies et moyens financiers 
nécessaires pour faire face à la dépense laissée 
à leur charge. 

« Dans cette situation, les propriétaires de 
Ribaute ont repris leur premier projet. 

« Considéré Isolément, le canal de Ribaute 
pourrait être déclaré d'utilité publique par 
décret ; mais le conseil d'Etat, consulté à ce 
sujet, tout en reconnaissant qu'il n'est pas pos- 
sible RUES l'exécution des travaux inté- 
ressant la commune de Ribaute, pour lesquels 
les sÿndiqués ne demandent à l'Etat aucune 
subvention, a été d'avis que dès lors que le 
périmètre du canal de Ribaute est compris dans 
un projet déclaré d'utilité publique par une loi, 
fl y aurait avantage à faire sanctionner par 
une nouvelle loi la déclaration d'utilité publi- 
que des travaux du canal de Ribaute et la mo- 

ification de la loi du 31 juillet 1888, qui en est 
la conséquence. 

Le syndicat de Fabrezan, appelé à formuler 
des observations, a consenti à la séparation en 
demandant : 


a 4° Que la prise d'eau soit réglementée de 
manière que chacun des groupes intéressés ait 
une part du débit de la rivière, correspondante 
et proportionnelle au nombre d'hectares com- 
pris dans chaque périmètre; 

« 20 Quau moment de l'exécution du canal 
de Fabrezan, il soit loisible au syndicat de ce 
canal de reportot en aval, sur son emplace- 
ment primitif, le barrage alimentaire sur l'Or- 
bieu, qui n'avait été remonté plus en amont 
gang de pouvoir englober la commune de 

baute dans le périmètre; 

« 3° Enfin que, dans le cas où ultérieurement 
la construction prévue du réservoir de Durfort 
serait reconnue nécessaire pour assurer la do- 
tation du service des eaux sur toute la super- 
ficie des terres qu’embrassent les projets de 
submersion déjà approuvés dans la vallée et 
qui comprennent également le territoire de 

ibaute, l'association du canal do Ribaute soit 
appelée à contribuer à la dépense qu’exigera 
cet établissement au prorata de son propre pé- 
rimètre. 

« Ces conditions sont légitimes, la disposition 
topographique des lieux se prête à leur accom- 
plissement, ct le projet de loi ci-après en tient 
compte. L'association syndicale libre de Ri- 
baute a, d'ailleurs, été transformée en associa- 
tion autorisée par un arrôté préfectoral du 
17 août 1891. » 

L'exposé des faits qui précède a paru justifier 
suflisamment devant les ingénieurs de l'hy- 
draulique agricole les dispositions du projet 
ae loi, et votre commission partage le méme 
avis. 

ll est cependant observé que si, lors de l’exé- 
cution du canal de Fabrezan, une partie du 
canal de Ribaute était utilisée, une indemnité 


—- ae. — 


. Messieurs, le projet soumis à vos délibéra - 
tions est dû à l'initiative du Gouvernement; il a 
pour objet de modifier l'article 271 du code de 
commerce. 

| Le Gouvernement a été justement frappé par 
les conséquences malheureuses que pouvait 
i entraîner, pour uno classe de travailleurs des 
| plus intéressantes, l'application d'un texte in- 
' complet; il a jugé qi était utile de pourvoir 
aux insuflisances de la loi et de donner aux 
magistrats qui lui signalaient les inconvénients 
de cette disposition le moyen d'assurer, dans 
de meilleures conditions, l'exercice d'un droit 
qui mérite toute l'attention du législateur, le 
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à dire d'expert serait aussi accordée au syndi- 
cat du canal de Ribaute. 

La commission a l'honneur de soumettre à 
vos délibérations le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Sont déclarés d'utilité publique: 

4° Les travaux à exécuter pour l'établisse. 
ment et l'alimentation du canal de Ribaute, . 
dérivé de la rivière d'Orbieu, en vue de l'irri- 
gation et de la submersion des terrains de la 
commune de Ribaute, dans le département de 
‘Aude ; 

2° La dérivation, ‘pour l'alimentation dudit ca 
nal, d'un volume d'eau qui n'excédera pas en 
temps normal 230 litres par seconde pour les 
arrosages d'été et 330 litres pour la submersiog 
hivernale des vignes. 

Art. 2. — Les travaux seront exécutés par les 
soins et aux frais, risques et périls de l'asso. 
ciation syndicale du canal de Ribaute. 

L'association syndicale pourvoira également i 
l'entretien des travaux, à l'exploitation du a- 
nal et à la perception des taxes dans les con- 
ditions prévues par la loi du 24 juin 1865-22 dé 
cembre 1888. 

La concession du volume d'eau à dériver est 
accordée à perpétuité à l'association syndicale, 
à la condition d'assurer exclusivement l'affee- 
tation des eaux aux usages prévus par la pré 
sente loi. 

Art. 3. — Le service des submersions et des 
irrigations sera organisé de manière à laisser 
en tout temps dans la rivière d’Orbieu un dé- 
bit minimum de 550 litres par seconde en aval 
de la prise d'eau. 

Le volume excédant cette réserve sera r- 
parti entre les canaux existants jusqu'à con- 
currence de leurs dotations respectives et fe: 

ortionnellement aux surfaces souscrites dans 
eurs périmètres. 

Art. 4. — Au cas où le réservoir de Durfort 
serait ultérieurement construit, en exécution 
de l'article 6 de ia loi du 31 juillet 1888, l'asso- 
ciation syndicale du canal de Ribaute restera 
tenue de contribuer proportionnellement aux 
dépenses de construction et d'exploitation. 

t. 5. — Un décret délibéré en conseil d'Etat 
pourra autoriser, après enquête, l'association 
syndicale du canal de Fabrezan à apporter à 
l'emplacement du barrage de dérivation de ce 
dernier-canal, aux ouvrages de la prise d'eau 
et au tracé, les modifications qui pourront r$- 
sulter de la distraction du territoire de Ri- 
baute, du périmètre déterminé par la loi du A 
juillet 1888. 

Art. 6. — La commune de Ribaute est auto- 
risée, dans les limites et sous les formes pres- 
crites par les articles 144, 142 et 143 de la loi du 
5 avril 1884, à Ae tout ou partie des em- 
prunts contractés par l'association syndicale, à 
charge de remboursement par cette dernière 
des sommes que la commune aura pu avancer 
pour le service de cette garantie. 

Art. 7. — Los engagements à l'arrosage seront 
enregistrés gratis. 

Art. 8. — Los dispositions de la loi du 31 juil- 
let 1888, déclarative d'utilité publique des ca- 
naux de Luc-sur-Orbieu et de Fabrezan, sont 
maintenues en tout ce qu'elles n'ont pas de 
contraire à la présente loi. 
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droit au prix du travail accompli, le droit au 
salaire. . 
Dans l'état actuel de la législation, sous lem- 
pire de notre code de commerce, les garanti 
accordées aux gens de mer sont insullisantes; 
elles ne leur donnent aucune certitude pour Je 
payement de leur salaire; ils sont expo 
h'êtro pas rémunérés de leurs services. La loi 
leur confère un privilège sur le navire et le 
fret; mais l'exercice de ce privilège est difficile, 
lorsqu'il porte sur le navire; l'exécution en est 
presque impossible quand il porte sur le fret. 
Pour se rendre un compte exact de la E 
tion faite aux gens de mer par la loi, pour lé 





recouvrement de leurs loyers, il convient d'in- 
diquer à quelles règles est soumis le payement 
de ces loyers, à quels moments les marins sont 
appelés à exercer une action contre l'armateur 
ui les a employés, dans quelles circonstances 
ils peuvent avoir à invoquer le privilège que la 
loi leur confère. 

Le pavement des loyers des gens de mer est 
soumis à des règles spécialés. Les marins en 
. cours de voyage, ont de grandes tentations; si 
| on leur donnait leur salaire par acomptes, à la 
; journée, au mois ou dans les ports de relâche, 
` jLest certain qu'ils dissiperaient leurs ressour- 
| ces à leur détriment et au préjudice de leurs 
- familles. Les acomptes payés en cours de navi- 
gation favoriseraient les désertions; ils seraient 
préjudiciables aux intérêts de la marine mar- 
chande et de la discipline du bord. Les incon- 
vénients ont été reconnus de tout temps et 
avant même la promulgation de notre code de 

commerce on a cherché à y remédier. 
L'ordonnance d'août 1681, sur la marine, ne 
renait aucune précaution pour le payement 
Ge salaires des marins. Mais une ordonnance 
du 18 décembre 1728, complétée par un arrêt du 
Conseil du 19 janvier 1734, combla cette lacune. 
D'autres dispositions intervinrent ensuite qui 
définirent d'une manière précise les droits des 
ns de mer, quant au payement de leurs 
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loyers, 

Taite tel ation spéciale, maintenue par le 

détret du 4 mars 1852 règle encore la matière. 

Les saires des gens de mer ne sont dus, en 
principe, sauf le cas de débarquement en cours 

e voyage et à moins de convention contraire, 
qu'au désarmement du navire ou renouvelle- 
ment du rôle d'équipage. * 

Depuis le départ de son sport d'attache jus- 

. qu'au désarmement, le navire peut effectuer 

| une série de voyages dont la durée est parfois 

; très longue; les marins n'ont le droit de récla- 

` mer aucun salaire durant ces voyages succes- 

i sifs à moins quils ne soient débarqués ou 
qu'ils n'aient réglé autrement les conditions de 

leur enrôlement. Et encore, dans ces deux hy- 

pothèses, le paygment des loyers est entouré de 

formalités donton doit justifier au retour; il 

ne peut avoir lieu qu'en présence de l'autorité 

maritime en France et des consuls à l'étranger. 

Aussi les gens de mer, pendant toute la durée 
des courses du navire, n'ont pour leurs sa- 
laires qu'une créance qui devient exigible au 
moment du désarmement, lorsqu'on renouvelle 
le rôle de l'équipage. 

' Alors, s'ils ne sont pas payés de leurs loyers 
et des indemnités qui leur sont dues, ils peu- 

vent agir contre l'armateur qui est personnel- 

lement obligé envers eux. Et pour donner plus 
| d'efficacité A leur action, la loi leur accorde un 
privilège. Aux termes de l'article 191, 6° du code 
de commerce, « les gages et loyers du capitaine 
et autres gens de l'équipage employés au der- 
nier voyage » sont privilégiés sur le prix du 
navire. 

Cette disposition est complètée par l'article 274 
| du même code qui décide que le « navire et le 

fret sont spécialement affectés aux loyers des 

matelots ». 

. Le texte de l'article 271 n'est pas nouveau; il 
a été emprunté à l'ordonnance d'août 1681, arti- 
cle 19, livre HI, titre IV, qui décidait déjà que 
le navire et le fret demeureront spécialement 
aflectés aux loyers des matelots. 

Ce privilège des gens de mer est très légi- 
time. ll se justifie par l'intérêt du commerce 
de mer, qui exige que les marins soient payés 
exactement; il s'explique aussi par cette dou- 
ble considération qu'ils ont donné leurs soins 
àla conservation du navire et qu'ils ont con- 
tribué à faire naître la créance du fret. 

Mais c'est le seul privilège que les gens de 
mer puissent invoquer. A diverses reprises, Us 
ont demandé à ôtre considérés comme gens de 
service dans l'acception de l'article 2101, 4° du 
code civil et ont réclamé le bénéfice de cette 
disposition, La jurisprudence a refusé d'ad- 
mettre cette assimilation dont les marins vou- 
laient se prévaloir, parce que, en leur attri- 
buant un privilège spécial, celui des arti- 
tles 194, 6° et *71 du code de commerce, le 
législateur a entendu leur faire une situation à 
part conforme à leurs besoins et aussi les ex- 
clure du bénéfice de la disposition de larti- 
cle 2101, Ae du code civil. (Trib. comm. Seine, 
4 juillet 4865 ; Cour de Paris, 6 novembre 1866.) 

Les gens de mer n'ont pas plus de privilège 
propre sur les marchandises qui forment la 
cargaison du navire. [ls ne peuvent qu'exercer 
le privilège du fréteur sur les marchandises 
par application de l'articlo 4166 du code civil, 





et pour assurer la conservation du fret. Mais 
encore l'exercice de ce droit est-il soumis par la 
EE à des conditions rigoureuses qui 
e rendent illusoire dans l'état actuel des transac- 
isn) commerce maritime. (Cass., 20 mai 

Le privilége des articles 191, 6° et 271 du code 
de commerce constitue donc la seule garantie 
que la loi reconnaisse aux gens de mer pour le 
payement de leurs salaires. 

Mais comment vont-ils exercer ce privilége? 
Cette sûreté qu'on leur donne est-elle toujours 
efficace? | 

Pour répondre à cette question, il y a lieu de 
scinder le privilège des marins, de distinguer 
les deux garanties qui sont accordées aux ma- 
rins suivant les deux objets qu'elles affectent : 
le navire et le fret. 

Le navire, sur lequel porte le privilège des 
article 191, 6° et 271 du code de commerce, 
offre aux gens de mer un gage certain. 

Sans doute, le droit des marins peut être 
prims par un privilége mieux traité par la loi; 

test incontestable, aussi, que les lenteurs de 
l'exécution sont très génantes pour eux. Mais 
le payement de leurs loyers est assuré par un 
gage, et il faudrait un concours de circonstan- 
ces bien défavorables pour les empêcher d'ar- 
river en rang utile dans la distribution des de- 
niers provenant de la vente du navire. 

Mais, pour que le privilège des gens de mer 
puisse être exercé, il faut que l’objet sur lequel 
porte ce privilège existe encore. Si les marins 
ont commis l'imprudence de laisser partir le 
navire pour un nouveau voyage sans s ètre fait 

ayer, et si le navire se perd dans ce voyage, 

eur privilège devlent fort incertain. Ils peu- 
vent bien exercer leurs droits sur l'indemnité 
d'assurance due à l'armateur; mais, comme ils 
ne seront avisés du sinistre que longtemps 
après qu'il se sera produit, leur action sera le 
p us souvent postérieure au payement de l'in- 
emnité d'assurance qui aura été encaissée 
par l'armateur. Alors, il sera trop tard, la 
créance du propriétaire du navire contre l'assu- 
reur, créance sur laquelle portait le privilège, 
sera éteinte, et la garantie des marins dispa- 
raîtra. 

C'est ce qui a été jugé par le tribunal de 
commerce de la Seine le 4 juillet 1865, et la 
cour de Paris, saisie de la question, s'est pro- 
noncée dans le même sens par un arrêt du 
6 novembre 1868. 

Lorsque l'indemnité d'assurance, représen- 

tant le prix du navire perdu, a été payée à l'ar- 
mateur, dit cet arrêt, sans avoir été frappée 
d'opposition, la somme encaissée par l'arma- 
teur se trouve confondue avec le surplus de 
son avoir mobilier et le privilege spécial qui 
portait sur cette indemnité est éteint. 
- L'hypothèse, prévue et réglée en ces termes 
par la jurisprudence, n'est pas de réalisation 
trés fréquente. Elle suppose des loyers dus 
pour un voyage antérieur à celui au cours du- 
quel le navire a péri, car, aux termes de l'ar- 
ticle 258 du code de commerce, les marins 
n'ont droit à aucun loyer pour le voyage qui 
s'est terminé par le naufrage du navire. 

ll y a donc eu de la part des marins une cer- 
taine incurie et une négligence coupable dans 
l'exercice de leurs droits. 

Hors ce cas, le navire assure aux gens de mer 
nn gage certain. Mais comme nous l'indiquions 
précédemment, l'exercice de ce droit est gð- 
nant; les poursuites afin de réalısation d'un 
navire sont longues ; la nature de la créance 
des gens de mer s'accommode mal d'une pro- 
cédure de vente. Aussi les marins ont-ils plus 
d'avantage à user du privilège que la loi leur 
accorde sur le fret? Mais le peuvent-ils tou- 
jours, utilement du moins? Il faut reconnaltre 
qu'ils n'en ont pas souvent la faculté, leur droit 
à cet égard est des plus aléatoires. 

Le privilège des marins sur le fret est très 
fragile. Il repose sur une créance, celle du prix 
du fret dù à l'armateur, il subsiste tant que la 
créance existe; il disparait dès que la créance 
est éteinte par un payement. Si l'armateur a 
encaissé le fret, le privilège des marins dispa- 
rait. Le montant du fret payé se trouve con- 
fondu avec tous les biens mobiliers du proprié- 
taire du navire La garantie que la loi affectait 
au payement de leurs salaires s'évanouit. 

Cette situation n'est pas préjudiciable aux 
marins, lorsque l'armateur qui les a employės 
est solvable. Mais, dans ce cas, le privilege 
n'offre pas d'utilité pour eux. Pourquoi recou- 
rir à ce moyen, source d'onnuis et de diMcul- 
tés, s'ils ont la certitude d'être payés, en agis- 
sant par les voies ordinaires de droit. 
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Au contraire, lorsque l'armateur est insolva- 
ble et que ses biens ne sont pas suffisants pour 
désintéresser tous ses créanciers, le privilège a 
une grande utilité. Si l'armateur est en faillite 
ou en état de liquidation judiciaire, l'équipage 
invoquera son droit de préférence et demandera 
à être pe é sur les objets que la loi affecte à la 

arantie de sa créance. Il voudra se prévaloir 

u droit exclusif que l'article 271 lui reconnaît 
sur le fret. Il formera opposition entre les 
mains de l’affréteur pour assurer le recouvre- 
ment de ses loyers. Mais, le plus souvent, il 
sera trop tard. L'affréteur se sera régulièrement 
libéré et on ne pourra le contraindre à payer le 
fret une seconde fois. 

WE formée par les marins sera tou- 
ours tardive; il ne peut pas en être autrement. 
a créance des loyers des gens de mer ne de- 
vient exigible qu'au désarmement du navire ; 
or, à ce moment ils ne connaissent pas encore 
la situation de l'armateur ; quand ils seront 
éclairés et voudront exercer leur privilège, 
l'armateur aura reçu le montant du fret et il 
aura mis d'autant plus de hâte dans ce recou- 
vrement que ses affaires périclitaient déjà. Si 
l'armateur est en faillite ou en état de liquida- 
tion judiciaire, le syndic ou le liquidateur aura 
recouvré jusqu'au fret du dernier voyage. Tous 
les frets dus à raison des transports successifs 
effectués par le navire auront été régulièrement 
payés à l'armateur, au syndic ou au liquidateur 
avant même que la créance des loyers des ma- 
rins ne soit devenue exigible, ou avant qu'ils 
ne soient en situation de connaître les risques 
que l'insolvabilité de l'armateur leur fait cou- 
rir. L'objet sur lequel porte leur privilège aura 
disparu avant qu'ils n'aient eu le droit d'exer- 
cer ce privilège, s’il s’agit des frets relatifs aux 
voyages accomplis entre les ports intermédiai- 
res et qui ont été payés après l'arrivée des mar- 
chandises à chaque destination, et, lorsque le 
privilège s'attache au fret du dernier voyage, il 
se sera évanoui le plus souvent avant qu'ils 
aient été en mesure d'user du droit de préfé- 
rence que la loi leur reconnaît. 

Les marins n'ont pas le moyen d'empêcher 
cette confusion du fret avec les autres biens 
de l'armateur. L'opposition gu ils peuvent for- 
mer entre les mains de l'affréteur est vouée à 
l'inefficacité par suite de l'application des rè- 
ples relatives au mode de payement de leurs 
oyers 

Cependant, le fret, qui s'est confondu dans le 
patrimoine de l'armateur avec ses autres biens, 
peut n'avoir pas disparu: il aaugmenté la masse 
active du débiteur failli ou en liquidation. Les 
marins n'ont-ils pas un droit de préférence sur 
cette masse jusqu'à concurrence du fret en- 
caissé? Cette somme, qui avait une affectation 
spéciale avant d'être payée à l'armateur, ne 
doit-elle pas la conserver et demeurer le gage 
des salaires qu’elle garantissait? Le fret dû en 
grando partie au service des marins va-t-il leur 

chapper et profiter à d'autres créanciers? Ne 
peuvent-ils pas invoquer un droit exclusif ? 

Cette prétention semble bien légitime ; elle a 
été émise à plusieurs reprises, et l'administra- 
tion de la marine a essayé de la. faire consa- 
crer par la jurisprudence; mais les tribunaux 
de commerce, les cours d'appel et la cour de 
cassation ont refusé de l'admettre. Tous les ju- 
gements et arrêts rendus sur la matière dé- 
clarent que le privilège des gens de mer re- 
pose sur une créance et quil ne survit pas à 
cette créance ; il s'éteint par le payement du 
fret. C'est dans ce sens que s'est prononcé le 
tribunal de commerce de la Seine dans le ju- 
gement du 4 juillet 1365 que nous avons cité 
précédemment. 

La cour d'appel de Paris, appelée à se pro- 
noncer sur la question, a confirmé ce juge- 
ment par arrét du 6 novembre 1866. 

Les considérants de cet arrêt sont curieux à 
noter; ils présentent la question sous son jour 
véritable, en la résumant à quelques lignes : 
ils constatent le préjudice que cau-6 aux gens 
de mer l'application rigoureuse des textes: ils 
contiennent aussi un aveu d'impuissance à re- 
médier à cette fâcheuse situation sans l'inter- 
vention du législateur. « La cour, considérant 

u'aux termes des articles 271 et 272 du code 
e commerce, les matelots et gens de l'équi- 
page ont pour leurs loyers un privilège spécial 
sur le navire et le fret; mais que les disposi- 
tions de la législation spéciale, expressément 
maintenues par le décret du 4 mars 1852, dé- 
fendent de leur payer aucun salaire au cours 
du voyage; considérant que cette situation 
exceptionnelle devient incontestablement pré- 
judiciable aux matelots lorsque, après une 
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navigation composée de plusieurs courses suc- 
cessives, le navire périt et que l'équipage se 
trouve en présence d’un armateur tombé en 
faillite, que cette difficulté peut encore être 
aggravée par l'extension nouvelle des relations 
maritimes ou commerciales ; mais. qu'il n'ap- 
partient pas aux tribunaux ay remédier ` que, 

ans l'état actuel de la législation, le droit de 
préférence des matelots ne peut produire de 
résultats qu'autant que le navire existe et que 
le fret est encore dû. » 

Vingt années plus tard, la même question a 
été soulevée ; elle a été résolue de la même ma- 
nière, Le tribunal de commerce de Brest avait 
été dis par l'administration de la marine 
d'une demande tendant à reconnaître aux gens 
de mer un droit de préférence sur l'ensemble 
des biens mobiliers de l'armateur. 

Le tribunal de Brest, par un jugement du 
8 mai 1886, rejeta la prétention de l'adminis- 
tration de la marine en se fondant sur les 
moyens que nous avons indiqués. 

La cour de Rennes, devant laquelle l'affaire 
fut portee en appel, rendit, le 9 mai 1887, un 
arrêt dans lequel elle constatait que « cette 
conséquence d'un fait que les marins n'avaient 
pas le moyen de prévenir portait une fåcheuse 
atteinte à des droits particulièrement respec- 
tables, mais qu'il n'appartenait pas aux magis- 
trats de remédier aux lacunes de la loi ». 

Enfin, la cour de cassation fut saisie de la 

uestion par l'administration de la marine; on 

t valoir dans le pourvoi toutes les considéra- 
tions que nous avons développées et dont le 
bien-fondé avait été déjà reconnu par la cour 
ge EE en 1866 et par la cour de Rennes en 

La cour suprême ne s'y arrêta pas. Par un 
arrét du 25 avril 1886, elle confirma la décision 
de la cour de Rennes, en invoquant le méme 
moyen de droit à savoir « qu'un privilège spé- 
cial ne peut survivre à l'objet qui en était 
grevé et que notamment le privilège sur une 
créance sévanouit par l'extinction de sa 
créance ». 

ll est certain que la jurisprudence est défini- 
tivement fixée sur l'application de l'article 271 
du code de commerce. Les décisions invaria- 
bles, malgré l'intervalle de temps qui les sé- 
pare, basées sur des moyens complètement 
dentiques, rendus à contre-cœur, par obéis- 
sance aux règles de notre droit, nous sont une 

arantie de sa constance. Elle s'est inclinée 

evant la rigueur des principes et. des textes 
et a fait appel au législateur pour remédier aux 
imperfections de la loi. C'est à lui quit appar- 
tient de combler des lacunes qui lui sont et. 
gnalées, de compléter une disposition dont l'ap- 
plication est si peu pratique qu'elle est deve- 
nue un ornement presque inutile de nos 
codes. 

Ce n'est pas la première fois que l'attention 
du législateur est attirée sur les inconvénients 
de la situation faite aux gens də mer par la loi. 
Une première tentative de réforme a été faite 
en 1867. Pour en comprendre toute la portée et 
juger de l'intérêt que la question présente de 
nos jours, il faut remonter aux origines de 
notre article 271, le prendre dans le texte de 
l'ordonnance de 1681, en examiner l'applica- 
tion dès cetto époque, le suivre et en apprécier 
les résultats à mesure que les relations com- 
merciales se sont étendues et développées. Ces 
résultats formeront la conclusion naturelle de 
notre étude. 

Ainsi que nous l'avons indiqué déjà, le pri- 
vise des gens de mer sur le navire et le fret 
avait été reconnu par l'ordonnance d'août 1681. 
L'artice 19 du livre HI, titre IV, de cette ordon- 
nance, était ainsi conçu: « Le navire et le fret 
demeureront spécialement affectés aux loyers 
des matelots ». 

Cette disposition consacrait un grand progrès 
au moment où elle a été dictée. A cetie épo- 
que, la navigation s'opérait dans des conditions 
très simples, les navirés faisaient des voyages 
qui pouvaient durer longtemps, mais les ma- 
rins avaient droit à leurs salaires au fur et à 
mesure de l'accomplissement de leurs services. 
Les règles restrictives dans leur mode de paye- 
ment n'existaient pas encore. Si le capitaine ou 
Yarmateur tardait à s'acquitter envers eux, ils 

ouvaient recourir à l'exercice de leur privi- 
ège en toute sûreté. 

Cette situation se trouva un peu modifiée, 
elle devint plus défavorable lorsque lordon- 
nance de 1728 et les dispositions qui la complé- 
tèrent introduisirent des règles spéciales dans 
le payement des loyers des gens de mer. Elle 
ne fut pas trop aggravée, parce que le com- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


merce de mer ne donnait pas lieu aux mémes 
complications que de nos Jours; le plus sou- 
vent, les navires ne faisaient qu'un seul voyage, 
le fret n'était dû qu'au retour des navires, et 
comme le mode de payement du prix des trans- 
ports n'avait pas le caractère qu'il a pris dans 
nos habitudes de comptabilité commerciale, les 
marins pouvaient agir avec sûreté sur la 
créance du fret affecté au payement de leurs 
loyers. 

Et cependant, déjà à cette époque, le texte 
de l'ordonnance de 1681 était insuffisant; la 
garantio qu'il accordait aux gens de mer leur 

chappait souvent. Si le fret avait été payé à 
l'armateur avant l'exercice du privilège, le 
droit des gens de mer à cette garantie était 
éteint. Valin le constate dans son commentaire 
de l'ordonnance de 1681; il sale le danger 
que les marins courent de n'être pas payés : 
« Si le fret a été payé au maître qui, au lieu 
de satisfaire les gens de son équipage, ait ap- 
pliqué les deniers au payement de ses dettes 
particulières, il ne leur restera qu'une simple 
action contre le maître, sans recours ni contre 
les marchands chargeurs qui ont payé le fret à 
qui ils le devaient, ni contre les créanciers qui 
ont été payés du produit de ce fret, s’il ny a 
eu fraude; c'était aux matelots à prendre les 
ME de saisir le fret entre les mains 

es marchands chargeurs qui le devaient ». 

‘Depuis le moment où Valin faisait cette 
constatation (1766), la situation des gens de 
mer, au point de vue de la garantie du paye- 
ment de leurs salaires, est devenue de plus en 
plus mauvaise. Le commerce maritime s'est 

éveloppé dans des proportions considérables. 
L'application de la vapeur dans la navigation, 
l'augmentation des transactions commerciales, 
dues tant à l'abaissement du fret qu'au courant 
naturel qui nous pousse aux grandes entre- 

rises dans toutes les branches du commerce ; 
es modes de payement par le système des 
comptes courants, au moyen de simples com- 
pensations; la rapidité et la sûreté des trans- 
ports qui font que l'affréteur est moins exposé 
et se montre plus disposé au payement immé- 
diat du fret; toutes ces conditions nouvelles, 
qui constituent des progrès dont nous devons 
nous féliciter, empirent la situation des gons 
de mer, en rendant l'exercice de leur privilège 
presque Impossibla. Ainsi que nous le consta- 
ions précé emment, les opérations de trans- 
port s'effectuent dans leur ensemble, depuis 
‘embarquement des marchandises jusqu'au 
payement du fret, sans que les gens de l'équi- 
page soient en mesure d'user du privilège que 
a loi leur confère. 

Cette situation, qui se préparait à l'époque 
où Valin écrivait son commentaire ge lordon- 
nance de 1781, s'est faite progressivement; elle 
existait déjà, en état assez grave en 1808, lors 
de la rédaction du code de commerce. 

Cependant les rédacteurs du code ne sem- 
blent pas en avoir entrevu les inconvénients. 
Bien que ‘la difficulté eût été signalée par Va- 
lin, ils n'ont pas cherché à y remédier. Aucune 
protestation ne s'était élevée, sans doute; où 
s'il s'en était produit, elle avait été trop timide 
pour arriver jus u’aux rédacteurs du code et 
au Parlement. Peut être, aujourd'hui encore, 
la question serait-elle ignorée, si, par deux 
fois, l'administration de la marine, intéressée à 
prendre en main les droits des gens de mer, 
ne l'avait portée devant les tribunaux et jus- 
qué la cour de cassation. Ces intéréts mo- 

estes, si dignes de la sollicitude des pouvoirs 

ublics, auraient été méconnus pendant long- 
emps. 

En 1808, l'article 271 du code de commerce fut 
voté par le Corps législatif sans donner lieu à 
une observation. L'article 19, livre HI, titre IV, 
de l'ordonnance de 1681, passa dans notre code 
sans que son texte ne subit d'autre altération 

u'un changement insignifiant; le mot « sont » 
ut seulement substitué à « demeureront ». 

Il n'y a pas lieu de s'en étonner beaucoup. 
Les rédacteurs du code de 1808 étaient péné- 
trés de cette idée que l'œuvre qu'ils avaient 
entreprise ne devait pas consister dans une 
refonte complète, mais seulement dans une 
application des règles de l'ordonnance de 1681, 
avec quelques modifications nécessitées par les 
changements survenus depuis cette époque 
dans les modes de transaction du commerce 
maritime. Les exposés des motifs des projets 
Uer au Corps législatif montrent bien ces 

ispositions des rédacteurs du code de com- 
merce. « Nous avons conservé, dit l'exposé re- 
latif au commerce de mer présenté par M. Be- 
gouen, conseiller d'Etat, tous les principes con- 
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sacrés par l'ordonnance de 1661 en quelque 
sorte, en ce qui touche les contrats man | 
nous ne nous sommes permis qu'un petit nom. 
bre de changements qui nous paraissent justifés 
par ceux mêmes anions éprouvés le commer: 
et la navigation dans le laps d'un siècle on par 
la justice la plus évidente, » 

‘auteur de cet exposé des motifs et ges col. 
laborateurs avaient sans doute d'excellents 
intentions. En notre matière au moins, ils se 
sont bornés à une simple manifestation. 

C'est ainsi que -le texte de l'ordonnance de 
1681, d'une grande utilité à l'époque où reit: 
ordonnance a été édictée, devenue d'une appli- 
cation déjà plus restreinte en 1728 et dont je 
bénéfice avait été rendu plus étroit encore par 
les conditions nouvelles du commerce 
time, est passé dans nos codes sans donne 
lieu à aucune discussion, sans qu'on envia. 
SCH les conséquences qu'il pouvait déjà pro- 
uire, sans que l'on examinât les résultats aux. 
quels il devait aboutir dans l'avenir. 

Ces conséquences étaient inévitables: elles 
s'étaient déj produites sous l'empire de l'o. 
donnance de 168i. Ces résultats, les gens de 
mer devaient forcément les subir. Nous avons 
vane quel point a été le sacrifice de leurs 
ntéréts. 

Cependant, cette situation défavorable faite 
aux marins par la loi ne fut en quelque sorts 
révélée que longtemps après la promulgation 
du code de commerce. Il fallut que l'adminis- 
tration de la marine eût intérêt à faire préva- 
loir leurs droits, pour que la question de lew 
privilège fût soumise à l'appréciation des tri- 

unaux et des cours. 

L'arrêt du 6 novembre 1866, par lequel la 
cour de Paris restreignait dans les limites que 
nous avons indiquées le privilège des gens de 
mer, éveilla l'attention du législateur. La com- 
mission nommée en 1865 par le Gouvernement 
pour étudier la revision de la législation rela- 
ive au commerce maritime, proposa de modi- 
fier l'article 271 du code de commerce. Le pro- 
jet définitif présenté par cette commission, en 
1867, contenait un article 273 ainsi conçu : « Le 
navire et les frets acquis pendant la durée de 
l'engagement de l'équipage sont affectés par 
rivilège aux loyers des matelots. Dans le cas 
e perte du navire et lorsque les frets auront 
été encaissés au cours du voyage, les gages et 
loyers des matelots, depuis le dernier ròle 
d'équipage, seront privilégiés sur la généralité 
des meubles, au même que les salaires 
des gens de service et jusqu'à concurrence des 
frets encaissés. » 

Le conseil d'Etat était saisi de ce projet lors- 
que se produisirent les événements de 180. 
Depuis cette époque, les réformes d'ensemble 
quon avait jugé à propos d'introduire dans 
notre code maritime à raison des changements 
survenus dans le Terima économique de la 
France, à la suite des traités de commerce pas- 
sés par l'empire, ont été abandonnées. Du pro- 
jet de 1867 on a extrait quelques dispositions 
qui sont devenues des lols spéciales. Mais la 
question soulevée par l'application de l'article 
11 du code de commerce n'a pas été tranchée, 
elle reste entière, et c'est pour parer à ses in- 
convénients et au préjudice qu'elle entraine 
pour les gens de mer que le Gouvernement a 
presente a proposition de loi dont la teneur 
suit : 


« Article unique. — L'article 271 du code de 
commerce sera dorénavant ainsi conçu: Le 
navire et ie fret sont spécialement affectés aux 
loyers des matelots. En cas de faillite, de liqui- 
dation judiciaire ou de déconfiture du proprié- 
taire du navire, le privilège sur le fret s'exerce 
sur l'ensemble de ses biens meubles, après les 
privilèges énumérés à l'article 2104 du code ci- 
vil; le privilège ne frappe les immeubles que 
lorsqu'il a été inscrit et & la date de son ins 
cription; l'inscription contiendra l'évaluation 
provisoire de la créance. » y 

C'est sur ce texte que votre commission a été 
appelée à faire porter son étude. Nous allons 
examiner les différentes questions auxquelles 
il donne lieu. Puis, nous inspirant tant des né- 
cessités qui ont fait prescrire des règles spt- 
ciales et restrictives quant au mode de Dart: 
ment des salaires des marins que des revendica- 
tions légitimes d'une classe de travailleurs des 
plus intéressantes, nous indiquerons les 
moyens à l'aide desquels il est possibie d'assu- 
rer l'exercice de leurs droits, sans violer d'au- 
tres droits aussi respectables, et sans risque 
d'entraver le développement du mouvement 
commercial qui intéresse l'avenir de notre 


pays. 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 20 MARS 1893 321 


La première partie de l'article unique du pro- 
et du Gouvernement fait du privilège des gens 
e mer une application qui nous semble trop 

large. S'il est légitime que le fret des navires 
soit affecté au payement des loyers des mate- 
lots, cela n'est vrai quautant qu'il s'agit du 
fret uis pendant la durée de l'engagement 
de l'équipage. Il ne serait pas juste que des 
marins qui n'ont pas été payés sur le fret d'un 
voyage, et qui ont laissé partir le navire sans 
exercer leur privilège, pussent entrer en con- 
cours avec l'équipage engagé pour une nou- 
velle campagne. D'autre part, cette première 
disposition du projet est trop étroite ; elle fait 

er le privilège sur le « fret». S'agit-il des 
rets successivement acquis par les courses in- 
termédiaires du navire ? Veut-on, au contraire, 
restreindre le privilège au fret acquis durant la 
dernière partie du voyage? 

Nous croyons qui y a intérêt à substituer à la 
rédaction proposée celle du projet de 1867, en y 
faisant une légère modification due à un em- 
prunt à l'article 191, 6°, du code de commerce : 
« Le navire et les frets acquis pendant la durée 
de l'engagement de l'équipage sont affectés, 
per privilège, aux gages et loyers du capitaine 
et sutres gens de l'équipage. » 

On évitera de la sorte les difficultés comme 
celles qui se sont déjà produites sur l'interpré- 
tation à donner aux termes de « matelots » 
employé par l'article 271 du code de commerce. 

La deuxième partie du texte du projet soumis 
à votre commission est relative à l'exécution 
de la garantie conférée aux gens de mer et au 
rang que l'on doit assigner à leur privilège sur 
les immeubles de l'armateur à condition de le 
faire inscrire. 

Ces dispositions donnent lieu à plusieurs cri- 


tiques. 

Tout d'abord, nous remarquons que le texte 
proposé ne prévoit pas le cas de perte du na- 
vire. Or nous avons vu quel intérêt les marins 
peuvent avoir à faire opposition au payement 
e l'indemnité d'assurance due à l'armateur, 
quel préjudice peut résulter pour eux du paye- 
ment de cette indemnité hors leur concours et 
de la confusion de la somme encaissée avec le 
patrimoine de l'armateur. Nous croyons qu'il 
estutile de parer à cette omission. 

Le texte proposé manque aussi de précision ; 
il n'indique pas le fret sur lequel porte le pri- 
vilège ; il ne dit pas si l'action que les marins 
seront autorisés å exercer sur les biens meu- 
bles de l'armateur est subordonnée à l'encais- 
sement du montant du fret. Les matelots pour- 
ront-ils donc toujours se prévaloir d'un droit 
de préférence sur les biens du propriétaire du 
navire avant d'avoir épuisé la garantie spéciale 

leur est affectée, même si le fret n'a pas 
té payé à l'armateur? Dans quelle mesure 
aussi les marins seront-ils admis à invoquer 
leur privilège ? Demanderont-ils avec succés le 
pment e loyers anciens, alors même que 
e montant de ces loyers serait supérieur aux 
frets encaissés et cela au préjudice des autres 
créanciers? Ce serait aller bien loin dans la 
voie des réformes ; et pourtant le texte proposé 
justifierait ces excès. 

D'autre part, est-il bien utile d'encombrer un 
texte d'une disposition édictée en prévision de 
la déconfiture du propriétaire d'un navire ? La 
déconfiture suppose un propriétaire non com- 
merçant, un propriétaire qu n'effectue pas de 
transports ou qui n'en fait qu'accidellement ; 
louera-t-il son bateau pour un ou plusieurs 
voyages? C'est peu vraisemblable. De sorte 
qu'il ne peut tre question de frot. Puis, les 
marins des bateaux appartenant à des proprié- 
taires non cornmerçants sont payés à époques 
fixes. Ce n'est pas pour eux qu'ont été édic- 
tées les règles rigoureuses relatives au mode 
de payement des gens de mer. 

Nous estimons qu'il y a lieu de faire dispa- 
raitre cette disposition et qu'il n'est même pas 
utile de limiter l'exercice du privilège aux cas 
de faillite et de liquidation judiciaire. Il suffit 
de présenter le cas le plus général et qui em- 
brasse toutes les hypothèses, celui où l'arma- 
teur a encaissé les frets et n'est pas solvable, 
quelles que soient les causes de son insolvabi- 


Le rang assigné au privilège des marins ne 
nous semble pas suffisant non plus. Les marins 
sont des gens de service; on les a soumis à un 
traitement différent, parce qu'on avait cru 
qu'il était de leur intérêt de leur faire une si- 
tuation particulière et de leur accorder un pri- 
vilège spécial. On n'a pas atteint ce but. Bien 
au contraire, la condition des gens de mer se 
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trouve aggravée par l'application de la loi édic- 
tée en leur faveur. 

Nous avons pensé qu'il était juste de traiter 
les gens de mer plus favorablement que les 
gens de service pour plusieurs raisons. 

D'abord, on ne peut méconnaitre que les ma- 
rins forment une classe de serviteurs plus 
dignes d'intérêt que ceux pour lesquels a été 
édicté l'article 2101, 4°, du code civil. Les ma- 
rins partent en général pour de longs voyages, 
laissant leurs familles qui ne vivent que des 
salaires provenant des traversées antérieures; 
si, au retour de leurs expéditions, ils ne son 
pas certains de recevoir leurs loyers, leurs fa- 
milles se trouveront réduites à la misère. 

Les gens de service des autres classes ne 
sont généralement pas dans cette situation. Ce 
sont des domestiques, le plus souvent céliba- 
taires, dont les gages ne s'accumulent jamais 
beaucoup et qui doivent moins souffrir de la 
privation qui résulte pour eux de l'insolvabilité 

e leurs maîtres. 

A un autre point de vue, la condition des 
marins est plus digne d'intérêt que celle des 
gens de service. L'exercice de leur privilège 
sur la masse des biens de l'armateur failli a le 
caractère d'une restitution bien plus que celui 
d'un recouvrement de créance, lorsquil porte 
sur le fret. Le montant du fret leur apparte- 
nait en grande part : ils avaient fait naître cette 
créance dont le payement a accru le patrimoine 
de l'armateur. Le privilège des autres servi- 
teurs n'a pas un fondement si légitime. 

Ces deux considérations nous ont déter- 
minés à proposer de donner aux marins une 
garantie plus sûre ; leur privilège devra pren- 

re rang entre les n°» 3 et 4 de l'article 2101 du 
code civil. 

Enfin, le projet du Gouvernement contient 
une disposition qui est dangereuse ou inutile, 
celle qui est relative au privilège qui peut at- 
teindre les immeubles de l'armateur. 

Cette disposition constitue un danger, si on 
entend permettre aux marins de prendre une 
inscription de privilège en toute circonstance 
sans même que l'état des affaires de l'arma- 
teur soit de nature à éveiller les soupçons de 
son équipage; rien dans le texte ne semble 
s'opposer à cette faculté; les gens de mer 
prendront cette e e à tous les voyages, 
et les immeubles de l'armateur se trouveront 
grevés d'une foule de privilèges. 

Si l'on veut dire seulement qu'en cas de fail- 
lite ou de liquidation judiciaire d'un armateur, 
l'équipage pourra faire inscrire son privilège 
sur les immeubles, la disposition est inutile, 
car l'article 448, paragraphe 1er, du code de 
commerce, défend toute inscription à partir du 
jugement déclaratif de faillite, ajoutons : et de 

iquidation judiciaire. 

Le texte de la proposition du Gouvernement 
doit être modifié sur tous ces points. Nous ins- 
pirant du projet de 1867, nous proposons la ré- 

action suivante : « En cas de perte du navire, 
lorsque le navire était assuré, si l'indemnité 
d'assurance a été encaissée par l'armateur, les 
loyers du capitaine et autres gens de l'équipage 
seront privi égiés sur la généralité des meu- 
bles, suivant l'ordre déterminé par l'article 191; 
ce proies rendra rang entre les n°» 3 et 4 
de l'article 2101 du code civil et pourra être 
exercé jusqu'à concurrence de l'indemnité en- 
caissée. 

« Lorsque les frets acquis pendant la durée 
de l'engagement de l'équipage auront été en- 
caissés en cours de voyage ou après l'arrivée 
du navire au port de désarmement, les gages 
et loyers du capitaine et gens d'équipage, de- 
puis le dernier rôle d'équipage, seront privilé- 
fits sur la généralité des meubles; ce privi- 

ége prendra rang entre les nes 3 et 4 de l'arti- 
cle 2101 : il pourra être exercé jusqu'à concur- 
rence des frets encaissés. » 

Ce texte semble mieux répondre aux besoins 
que nous avons signalés : il se présente com- 
me le seul remède efficace aux inconvénients 

ue nous avons indiqués ; il donnera une satis- 

action légitime aux marins sans porter un 
grand préjudice à d'autres créanciers qui ne 
evaient pas compter sur des sommes qu'ils 
savaient affectées à une garantie spéciale et 
dont le recouvrement hatif n'aura été souvent 
ue le résultat d'une fraude, tout au moins 

‘une opération blämable. Nous croyons que la 
proposition que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à vos délibérations suffira à garantir, 
contre les risques d'insolvabilité d'un armateur, 
des équipages qui seraient parfois réduits au 
dénûment, après des campagnes pénibles pen- 
dant lesquelles ils auraient souffert de toutes 


les privations et sans pouvoir rapporter à leurs 
familles la juste rétribution de leurs labeurs et 
de leurs peines. 

En conséquence, nous vous proposons d'a- 
dopter la disposition suivante : 


PROJET DE LOI 


L'article 271 du code du commerce est et de- 
meure rectifié ainsi qu'il suit: 

« Le navire et les frets acquis pendant la du- 
rée de l'engagement de l'équipage sont affectés 
par privilége aux gages et loyers du capitaine 
et autres gens de l'équipage. 

« En cas de perte du navire, lorque le navire 
était assuré, si l'indemnité d'assurance a été 
encaissée par l'armateur, les loyers du capi- 
taine et autres gens de l'équipage seront privi- 
légiés sur la généralité des meubles suivant 
l'ordre déterminé par l'article 191; ce privilège 
prendra rang entre les nos 3 et 4 de l'article 

101 du code civil et pourra être exercé jus- 
qu'à concurrence de l'indemnité encaissée. 

« Lorsque les frets acquis pendant la durée 
de l'engagement de l'équipage auront été en- 
caissés en cours de voyage ou après l’arrivée du 
navire au port de désarmement, les gages et 
loyers du capitaine et gens d'équipages seront 
privilégiés sur la généralité des meubles; ce 
privil e prendra rang entre les n°s 3 et 4 

e l'article 2101 du code civil; il pourra être 
son jusqu'à concurrence des frets encais- 
SÉS. » 





ANNEXE N° 2653 


PROPOSITION DE LOI tendant : 1° à rendre ap- 
plicable au département de la Seine la loi 
0 août 1871 sur les conseils généraux ; 2° à 
fixer la composition du conseil général de la 
Seine; 3° à supprimer les conseils d'arron- 
dissement de Saint-Denis et de Sceaux; 4° à 
modifier les divisions administratives de la 
banlieue, par MM. Pierre Richard, Goussot et 
Revest, d putés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du conseil général de la Seine.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le 25 mars 1890 nous signions, avec 
plusieurs coliègues, une proposition de loi ayant 
your objet de modifier la foi du 16 Septembra 

891 qui fixe la composition du conseil général 
de la Seine. S 

Nous nous faisions en cela l'interprète des 
revendications de la banlieue parisienne dont 
la situation vis-à-vis de la ville de Paris cons- 
titue une inégalité qui devient chaque année 
plus manifeste. 

A l'heure actuelle la banlieue parisienne 
comprend plus de 700,000 habitants, et elle n'a 
au conseil général de la Seine que huit repré- 
sentants alors que la ville de Paris en compte 
quatre-vingts. 

Les conseillers municipaux de la ville de 
Paris cumulent, avec les fonctions pour les- 
quelles ils sont élus, celles de conseillers gó- 
néraux, et cette anomalie provoque bien des 
réclamations. 

Depuis longtemps la population sollicite la 
séparation des deux conseils, et véritablement 
l'on se demande quelles objections sérieuses 
on pourrait opposer à ce væu légitime. 

Administrativement la banlieue de Paris est 
aujourd’hui divisée en deux arrondissements et 
huit cantons. 

Les sous-préfectures de Saint-Denis et de 
Sceaux ont été avec raison supprimées il y a 
quelques années. Mais à part cette suppression, 
l'organisation administrative d'autrefois a été 
maintenue et elle n'est plus en correspondance 
avec l'importance de la population et avec les 
intéréts locaux. 

A côté de Saint-Denis qui compte plus de 
50,000 habitants et de Sceaux qui est resté une 
petite ville, de nombreuses communes se sont 
développées et il y a présentement dans la 
banlieue de Paris plusieurs villes de plus de 
40,000 âmes et une dizaine qui ont entre 15,00 
et 25,000 Ames. 

Au point de vue législatif, les deux arrondis- 
sements de Sceaux ef de Saint-Denis sont divi- 
sés en sept circonscriptions : trois pour l'ar- 
rondissement de Sceaux et quatre pour celui 
de Saint-Denis. Par suite de l'accroissement de 
la population, l'arrondissement de Saint-Denis 
va étre divisé en cing circonscriptions, soit au 
total pour toute la banlieue huit circonscrip- 
tions qui constituent bien réellement — quoique 
non juridiquement — huit arrondissements. 


AL 
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Mais revenons au conseil général de la Seine. 
En 1885, M. Georges Martin, sénateur, et M. Ras- 
pail, depute. avaient proposé sa réorgani- 
sation. Plus récemment, en 1889, MM. Poirrier, 
Tolain et Peyrat, sénateurs, ont formulé une 
proposition analogue. 

Ni les unes ni les autres n’ont encore abouti, 
quolqu'eles aient été l'objet de rapports fayo- 
rables. 

Elles méritaient pourtant de recueillir l'ap- 
probation du législateur; et le Gouvernement 
‘a compris, car il a soumis un projet qui tend 
dans une trop faible mesure, & donner satis- 
faction aux revendications dont après d'autres 
nous nous faisons l'écho. 

Constatant que la représentation de la ban- 
lieue au conseil général de la Seine n'est plus 
en rapport avec le chiffre de sa population et, 
qu'en outre, les divisions administratives ne 
correspondent plus aux besoins locaux, le Gou- 
vernement vous propose de créer douze can- 
tons nouveaux. Il porte ainsi leur nombre à 


ngt. 

Puisque l'on fait tant que de toucher à la 
vieile organisation, il nous semble que l'on 
peut et que l'on doit aller plus loin. 

En conséquence nous vous soumettons une 
proposition qui a pour but : 

4° D'effectuer la séparation du conseil général 
de la Seine du conseil municipal de Paris; 

2° D’ériger en arrondissements les huit cir- 
conscriptions législatives existantes ; 

3° De supprimer les conseils d'arrondisse- 
ment de Saint-Denis et de Sceaux; 

4° De porter de huit à vingt, comme vous le 
propose e Gouvernement, le nombre des can- 

ons suburbains. 

Relativement à la séparation du conseil gé- 
néral de la Seine du conseil municipal de Paris, 
nous nous rallions à peu près complètement à 
la proposition faite au Sénat par MM. Poirrier, 
Tolain et Peyrat. 

Chaque arrondissement de Paris nommerait 
deux conseillers généraux et chaque canton de 
la banlieue en élirait un : ensemble soixante 
conseillers généraux, quarante pour Paris et 
vingt pour la banlieue. 

L'érection en arrondissement des huit cir- 
conscriptions législatives ne parait pas devoir 
soulever d'objections. Elle donnerait satisfac- 
tion à plusieurs localités importantes, qui n'ont 
aucune relation avec le chef-lieu de l'arrondis- 
sement dont elles dépendent; elle augmente- 
rait en outre d’un député la représentation de 
la banlieue, la circonscription de Saint-Denis 
comptant à elle seule plus de 100,000 habi- 
ants. 

Quant aux conseils d'arrondissement, nous 
n'avons pas l'intention d'en instituer huit dans 
le département de la Seine. Nous vous propo- 
sons au contraire de supprimer ceux existants 
de Sceaux et de Saint Denis. 

Leur tâche est peu considérable et les tra- 
vaux qui leur incombent pourralent sans aucun 
inconvénient être attribués au conseil général. 
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ANNEXE N° 2655 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) sur les propositions de loi de : 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président ; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Étienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 

enry Boucher (Vos es), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir les n° 1685, 1707, 2133, 2136, 
2141, 2143, 2155, 2158, 2176, 2177, 2184, 2188, 
2191, 2195, 2013, 2358, 2363, 2384, 2392, 2397, 
2400, 2410, 2524, 2526.) 


PROJETS DE LOIS, 


PROPOSITIONS 


Enfin, messieurs, en ce qui concerne l'aug- 
mentation des cantons, nous acceptons le projet 
du Gouvernement qui porte leur nombre de 
huit à vingt. 

Nous pensons que vous comprendrez l'impor- 
tance et la nécessité de la réforme profonde 
que nous vous soumettons. 

Il est temps de modifier de fond en comble 
l'organisation départementale de la Seine qui 
reposo sur la loi de 1871 et sur des lois de 1 
H à 

En accueillant favorablement notre proposi- 
tion, vous ferez droit à des revendications qui 
datent de loin et vous agirez conformément à 
la justice. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La loi du 10 août 1871 sur les con- 
seils EE est applicable au département 
de la Seine. 

Chaque arrondissement de la ville de Paris 
élit deux conseillers généraux. 

Chaque canton de la banlieue parisienne élit 
un conseiller général. 

Art. 2. — Le département de la Seine, Paris 
excepté, est divisé en huit arrondissements, 
dont les chefs-lieux sont : 

Saint-Denis, Levallois-Perret, Neuilly-sur- 
Seine, Courbevoie, Pantin, Sceaux, Charenton- 
le-Pont et Vincennes. 

Art. 3. — Les conseils d'arrondissement de 
Saint-Denis et de Sceaux sont supprimés. Les 
questions dont ils avaient à connaitre font 
partio des attributions du conseil général de la 

eine. 

Art. 4. — Les cantons des arrondissements de 
Saint-Denis, Neuilly-sur-Seine, Levallois-Perret, 
Courbevoie, Pantin, Sceaux, Charenton-le-Pont 
et Vincennes sont fixés a1 nombre de vingt et 
répartis ainsi qu'il suit : 








ARRONDISSEMENTS CHEFS-LIEUX DE CANTON 








Saint-Denis. 
Aubervilliers. 
Pantin. 
Noisy-le-Sec. 
Courbevoie. 
Puteaux. 
Asnières. 


| 
} Levallois-Perret. 
| 


Saint-Denis...... 


Pantin...... sait 


Courbevoie ........ 
Levallois-Perret... Clichy. 


Neuilly-sur-Seine. 
Boulogne-sur-Seine. 
Vincennes. 
Montreuil-sous-Bols. 
Charenton-le-Pont. 
Nogent-sur-Marne. 
Saint-Maur-les-Fossés. 


Neuilly-sur-Seine... 


Vincennes.......... 


Charenton- le-Pont.. 





4° MM. le comte de Jouffroy d'Abbans et 
Beauquier; 2° M. Roques; 3° MM. Galpin et 
Vilfeu; 4° M. de La Bassetière ; 5 M. Turrel 
et plusieurs de ses collègues ` 6 M. Jacques 
Piou et plusieurs de ses collègues ; 7° MM. 
Baile et Achille Fould; 8° M. Razimbaud et 
plusieurs de ses collégues ; 9° M. Sentenac et 
plusieurs de ses collègues; 10° MM. Mège et 

arjon; 11° M. Jourdan; 12° MM. Charles 
Rousse et Camille Raspail; 13° M. Saint- 
Romme ; 14° M. Salis et plusieurs de ses col- 
lègues ; 15° M. Deloncle et plusieurs de ses 
collègues ; 16° M. Peytral et plusieurs de ses 
collègues ; 17° M. de Largentaye ; 18° M. Bon- 
nefoy-Sibour et plusieurs de ses collègues ; 
19° M. Emile Rey et plusieurs de ses collè- 
gues; 20° M. Aymé-Martin et plusieurs de 
ses collègues; 21° MM. Blachére et de Be- 
noist; 22° M. Rolland et plusieurs de ses col- 
lègues ; 23° M. Gauthier (de Clagny) et plu- 
sieurs de ses collègues ; 24° M. Dellestable et 


ET RAPPORTS 


l'automne 1892, des dommages considérables 
ont été constatés dans vingt-huit départements 
pour lesquels les préfets ont demandé des s¢- ` 
cours extraordin 
nombre de nos collègues ont 
positions de loi ayant 
ministère de l'intérieur 
E à secourir les populations atteintes, 38- 
vi 


300,000 fr. pour les arrondissements de Larga 
tière (Ardèche) et d'Espalion (Aveyron); 2° MM. 
Sentenac, Lasbaysses et Delcassé, un crédit de 
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ANNEXE N° 2654 


PROJET DE LOI portant ouverture d'un crédit 
de 100,000 fr. & titre de subvention à la colo- 
nie de Sainte-Marie de Madagascar, ravagée 
par un cyclone, présenté au nom de M. Car- 
not, Président de la Ré ubligue française, 
par M. Jules Siegfried, ministre du commerce, 

e l'industrie et des colonies, et par M. Ti- 
rard, ministre des finances. — (Renvoyé à la 
commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, un télégramme du gouverneur de : 
Diégo-Suarez vient de nous faire connaître que 
Vile Sainte-Marie de Madagascar a été dévas 
par un cyclone ; la plupart des édifices pue 
ou privés sont détruits, les récoltes anéanties, 
i la famine menace les habitants privés d'a 
sile. 


Le gouverneur demande instamment que des 
vivres soient dirigés par la voie la plus rapide 
sur notre malheureuse colonie, et que les res- 
sources nécessaires au relèvement des rulnes 
soient accordées par la métropole. 

La mère patrie a toujours eu à cœur de venir 
en aide à ceux de nos établissements d'outre- 
mer qui se sont trouvés dans une situation 
analogue ; il suffit de rappeler les secours vo- 
tés à la suite des inondations de l'Inde et du 
Sénégal et des cyclones de la Réuaton, de 
Mayoîte et de la Martinique. 

Aussi, venons-nous avec confiance vous de- 
mander le vote d'une somme de 400,000 fr., 
destinée à parer aux premiers besoins des ha- 
bitants de Sainte-Marie et à permettre de répa- 
rer dans une certaine mesure les ruines causées 
par le cyclone. 

PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, au titre 
du budget général de l'exercice 1893, un crédit 
extraordinaire de 100,000 fr. destiné à venir en 
aide aux victimes du cyclone de Sainte-Marie | 
de Madagascar et qui sera classé à la 3e section | 
(Service colonial), chapitre 40 (Subvention à la 
colonie de Sainte-Marie de Madagascar rava- 
gée par un cyclone). 

Art. 2. — Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
des ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1893. 


Sceaux ..... 


ose 





plusieurs de ses collègues, ayant pour objet ` 
d'ouvrir, au ministre de l'intérieur, des cr- 
dits destinés à secourir les populations at- 
teintes par les orages, la grêle et les inonda- 
tions dans plusieurs départements, par M. An- 
tonin Dubost, député. 


Messieurs, à la suite des orages de l'été et de | 


res. D'autre gart, un certain 

éposé des pro- 
our objet d'ouvrir au , 
es crédits divers des- 


oir: 
4° MM. Blachére et de Benoist, un crédit de 






500,000 fr. pour le département de l'Ariège; 
Ze M. SE un crédit de 100,000 fr. pour le 
département de l'Aveyron; 4° MM. François 
Deloncle, Joseph Reinach, Isoard, Henri Fou- 
quier et Mac-Adaras, un crédit de 500,000 fr. 
- pour le département des Basses-Alpes; 5° MM. 
ytral, Bouge, Charles-Roux, Granet, Boyer, 
Leydet, Camille Pelletan, Lagnel, un crédit de 
1 million pour le département des Bouches-du- 
Rhône; 6° M. de Largentaye, un crédit de 100,000 
francs pour l'arrondissement de Dinan (Côtes-du- 
Nord); "je MM. Aymé-Martin, Bizarelli, Boissy- 
d'Anglas, Maurice-Faure,un crédit de 1,500,000 fr. 
pourledépartement de la Drôme ; 8° MM. le comte 
de Jouffroy d'Abbans et Beauquier, un crédit de 
950,000 fr. pour les communes des arrondisse- 
ments de Besançon et de Baume-les-Dames 
Doubs); 9° MM. Bonnefoy-Sibour, de Bernis, 
aussorgues, de Ramel, Desmons, un crédit de 
200,200 fr. pour le département du Gard; 10°MM. 
Salis, Deandreis, Verniére, Razimbaud, Ménard- 
Dorian, Mas, un crédit de 1 million de francs 
pour le département de l'Hérault; 11° MM. Ra- 
zimbaud, Deandreis, Vernière et Šalis, un cré- 
dit de 200,000 fr. pour l'arrondissement de 
Saint-Pons Asta E 12° M. Saint-Romme, un 
. crédit de 100,000 fr. pour le canton de Roybon 
tsere); 13° MM. Emile Rey, Lachièze, Talou, 
, un crédit de 250,000 fr. pour le départe- 
met du Lot; 14° M. Louis Jourdan, un crédit 
de 20000 fr. pour l'arrondissement de Florac 
(Lozère); 15° MM. Jacques Piou, de Rémusat, 
Leygues, Mandeville, Calvinhac, Abeille, Caze, 
un crédit de 1 million pu le département 
de la Haute-Garonne; 16° MM. Martial Dalle 
et Achille Fould, un crédit de 200,000 fr. 
pour le département des Hautes-Pyrénées ; 
130 MM. Rolland, Emile Brousse, Escanyé, 
Bartissol, un crédit de 4 million pour le dé- 
prement des Pyrénées-Orientales ; 18° MM. 
ège et Farjon, un crédit de 300,000 fr. pour 
les arrondissements de Clermont et Ambert 
(Pay-de-Dôme); 19° MM. Galpin et Vilfeu, un 
crédit de 200,000 fr. pour l'arrondissement du 
Mans (Sarthe) ; 20° MM. Turrel, Leygues, Mar- 
ty, Mir, Dujardin-Beaumetz, Calvinhac, Mande- 
ville, Abeille, de Rémusat, Caze, Cambe, Las- 
baysses, Lasserre, Chabrié, Salis, Delcassé, ami- 
ral Vallon, un crédit de 200,000 fr. pour les dé- 
partements de l'Aude, de l'Ariège, de la Haute- 
Garonne, du Gers, de Lot-et-Garonne, de Tarn- 
et-Garonne ` 21° MM. Charles Rousse et Camille 
Raspail, un crédit de 120,000 fr. pour le dépar- 
tement du Var ; 22° M. de La Bassetiére, un cré- 
dit de 200,000 fr. pour l'arrondissement des Sa- 
bles-d'Olonne (Vendée). 
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Cependant de nombreuses réclamations se 
sont produites et le Gouvernement est dans 
l'impossibilité de leur donner satisfaction. As- 
; surément, il serait difficile de les admettre 
toutes ; un crédit de 25 millions serait néces- 
, saire! mais le secours de 5 p. 100 qui a été al- 
loué sur le crédit précité aux victimes des 
événements malheureux qui se sont produits 
en 1892 est certainement insuffisant. 

Les auteurs des propositions de loi qui vous 
sont soumises demandaient qu'on inscrive au 
budget du ministère de l'intérieur une somme 
qui, au total, s'éléverait à 9,470,000 fr. Votre 
commission du budget, d'accord avec le Gou- 
vernement, pense que la situation de l'exer- 
cice 1892 ne permettrait pas d'ouvrir un pareil 
crédit qui d'ailleurs serait sans précédent 
puisqu'il représenterait près de 50 p. 100 des 
pertes subies par les porsonnes nécessiteuses. 
Mais il a pensé qu'il était raisonnable de per- 
mettre au Gouvernement de venir en aide aux 
victimes des événements malheureux de 1892 
dans une proportion supérieure à ce qu'on a 
l'habitude de faire dans le cours de chaque 
. txercice. Elle vőus propose en conséquence 
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d'ouvrir pour cet objet un crédit extraordinaire 
de 1 million qui ajouté à la somme de 1 mil- 
lion 200,000 fr. environ déjà répartie entre les 
divers départements indiqués plus haut repré- 
sentera une somme de 2,200,000 fr. environ. 
Elle vous demande en outre d'ouvrir ce crédit 
extraordinaire non pas au ministère de l'inté- 
rieur comme on le proposait, mais au budget 
du ministère de l'agriculture qui ayant déjà 
procédé à une première répartition a ainsi 
entre les mains tous les renseignements né- 
cessaires pour procéder à une seconde en 
pleine connaissance de cause. 

C'est pourquoi votre commission vous de- 
mande d'adopter la proposition de loi sui- 


vante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. ier, — I] est ouvert au ministère de l'a- 
iculture, au titre du budget ordinaire de 
exercice 1892 un crédit extraordinaire de 1 
million qui sera inscrit à un chapitre 60 bis, 
sous le titre: Secours pour pertes matérielles 
et événements malheureux. 
Art. 2. — Il sera pourvu au crédit extraordi- 
naire ci-dessus au moyon des ressources géné- 
rales du budget de 1892. 


ANNEXE N° 2656 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
MM. Hovelacque et Chassaing, relative à la 
réduction de la durée du mandat législatif, 
par M. Jullien, député. 


Messieurs, vous avez renvoyé à votre com- 
mission du renouvellement partiel l'examen 
d'une proposition de loi de MM. Hovelacque et 
Sne, relative à la durée du mandat lé- 

slatif. 

Cette proposition ne se rattache que de loin à 
celles sur lesquelles nous avons ‘été appelés à 
vous présenter rapport, puisqu'elle se borne, 
tout en maintenant l'état de choses actuel, à 
réduire à trois ans la durée du mandat. 

La pensée des auteurs se dégage d'ailleurs 
nettement de la première phrase de l'exposé 
des motifs : « Il est question de porter de qua- 
tre à six ans la durée du mandat législatif. 
Nous vous proposons de prendre une délibéra- 
tion inverse. » 

Nos honorables collègues semblent ignorer 
que la prolongation du mandat ne tenait, dans 
nos délibérations antérieures, qu’une place ac- 
cessoire, et que la pensée dominante des pro- 
positions de MM. Aréne, Rivet et autres, dont 
nous étions saisis, était de ne procéder en au- 
cune circonstance, par voie de renouvellement 
total, de façon à éviter les échéances escomp- 
tées d'avance par les partis, et dans le Parle- 
ment, à laisser se perpétuer la tradition de mé- 
thode, de travail, d'effort, sans aucune inter- 
ruption. 

Le rapport que nous avons eu l'honneur de 
de poner sur le bureau de la Chambre, il y a 
huit mois, a donné toutes les raisons qui dé- 
terminaient votre commission à vous proposer, 
en môme temps, d'étendre à six ans la durée 
du mandat législatif, et de rétablir le renouvel- 
lement partiel tous les trois ans par séries 
d'arrondissements. A ces raisons, les événe- 
ments qul se sont produits depuls lors n'ont 
fait que donner une force nouvelle. 

En conséquence, votre commission, persistant 
dans sa première résolution, a l'honneur de 
vous proposer de repousser la proposition de 
MM. Hovelacque et Chassaing, qui est ainsi 
conçue : 

Article unique. — Les députés sont élus pour 
trois ans. - 


ANNEXE N° 2657 





PROPOSITION DE LOI ayant pour kt de mo- 
difier l'article 3 de la loi du 11 juillet 1891 
tendant à réprimer la fraude dans le com- 
merce des vins, présentée par M. Yves 
Guyot, député. 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Folliet, président; Barthou, secrétaire; Marius 
Martin, Rivet, Martinon (Creuse), Jullien, Po- 
chon, Millerand, Doumer, Joseph Reinach. — 
(Voir le n° 2630.) 
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EXPOSE DES MOTIFS ` 


Messieurs, l'article 3 de la loi du 11 juillet 
1891 tendant à réprimer les fraudes dans la 
vente des vins est conçu en ces termes : 

« Il est défendu de mettre en vente, de ven- 
dre ou de livrer des vins plâtrés contenant plus 
de 2 grammes de sulfate de potasse ou de 
soude par litre. 

« Les délinquants seront punis d'une amende 
de 16 fr. à 500 fr., et d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois, ou de l'une de ces deux 
peines suivant les circonstances. 

« Ces dispositions ne seront applicables aux 
vins de liqueur que deux ans après la promul- 
gation de la présente loi. 

« Les fûts ou récipients contenant des vins 
plâtrés devront en porter l'indication en gros 
Caractères. Les livres, factures, lettres de voi- 
ture, connaissements, devront contenir la méme 
indication. » 

La clause suspensive concernant les vins de 
liqueur, qui fait l'objet du paragraphe 3 de cet 
article tombera donc le 11 juillet dela présente 
année, de sorte qu'à partir de cette date et aux 
termes de la loi, la régie se verra dans l'obli- 
gation de rechercher et de poursuivre tous les 
vins plâtrés à plus de 2 grammes. 

Si les dispositions de l'article 3 de la loi du 
44 juillet 1391 étaient appliquées maintenant 
que les nouveaux tarifs douaniers opposent aux 
vins étrangers à haut degré une barrière si 


“difficilement franchissable, elles équivaudraient 


à prohiber complètement l'importation des vins 
de Hqueur et, d'hygiénique, la loi deviendrait 
prohibitive à l'importation en même temps 
qu'elle serait tout à fait vexatoire à l'intérieur. 

Dès le 11 juillet, le laboratoire municipal se- 
rait obligé de rechercher, en vue de son exécu- 
tion, les vins surplâtrés au-dessus de 2 grammes. 
Il lui faudrait commencer par les grands res- 
taurants, les hôtels, les caves de marchands 
qui ont tous un stock plus ou moins considé- 
rable de vins de liqueur dont les meilleurs s'é- 
coulent très lentement en raison même de leur 
grosse valeur : et ce sont précisément ceux-là 
qui donneraient lieu à des poursuites. Puis il 
faudrait rechercher les vins plâtrés à plus de 
2 grammes chez tous les détaillants, sans ex- 
ception pour. ainsi dire, car il existe des vins 
de liqueur, titrant plus de 2 grammes, partout 
dans le commerce. 

En effet, des provisions, qui dureront long- 
temps encore, ont été faites avant le 1er février 
1892, pour echapper à l'augmentation considé- 
rable qui a frappé surtout cette classe de vins 
à haut titre qu payent actuellement 19 fr. 50 
par hectolitre au lieu de 2 fr. 90. Les tribunaux 
se trouveraient donc armés d'une loi draco- 
nienne aussi vexatoire pour tout le commerce 
de gros et de détail qu'inutile au point de vue 
hygiénique. 

Les auteurs de la loi avaient eux-mêmes éta- 
bli une distinction entre les vins de consom- 
mation courante et les vins de liqueur, puis- 
qui avaient accordé un délai transitoire de 

eux années pour ceux-ci. Ce délai expiré, l'as- 
similation, entre deux objets de consommation 
si différents, doit-elle être imposée ? 

Nous n'allons pas cependant jusqu'à deman- 
der la liberté d'un plâtrage indéterminé pour 
les vins de liquour. La limitation du plâtrage. 
des vins à 2 grammes par litre a été basée sur 
les avis du comité consultatif d'hygiène de 
France des 21 juillet 1885, 16 mai 1887 et de 
l'académie de médecine du 10 juillet 1888. Nous 
demandons simplement que le plâtrage pour 
les vins de liqueur titrant plus de 16 degrés 
soit limité à 6 grammes, le plâtrage des vins 
ordinaires restant limité à 2 grammes. 

ll faudrait qu'on absorbât quotidiennement 
plus d'un litre de vin de liqueur pour que les 
effets en fussent dangereux ; on concédera que 
c'est là une hypothèse inadinissible. Les statis- 
tiques permettent d'ailleurs d'établir un autre 
calcul comparatif qui nous paraît décisif. La 
consommation anpuelle du vin ordinaire en 
France est de 99 litres par habitant ; à 2 gram- 
mes par litre, cela fait 198 grammes de plâtre 

ar an. Pour la même période, la consomma- 

ion des vins de liqueur représente environ 90 
centilitres par habitant, en admettant pour 
eux le plâtr e à 6 grammes, cela fait par an, 
5 gr. 40, contre 198. Il n'est donc pes possible 
de parler de la nocuité des vins de liqueur pla- 
trés à 6 grammes. 

Aussi voyons-nous que les pays consomma- 
teurs de vins de liqueur, l'Allemagne, la Suisse 
les Etats-Unis qui ont imité la France et ul 
ont limité le plâtrage à 2 grammes pour les vins 
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courants, se sont gardés d'appliquer cette dis- 
position aux vins de liqueur en considérant 
avec raison que ce sont là deux espèces abso- 
lument différentes. 

J'ai donc l'honneur de proposer la modifica- 
tion suivante à l'article 3 de la loi du 11 juillet 
4891 tendant à réprimer les fraudes dans la 
vente des vins. 

Apres le premier paragraphe : 

a Il est défendu de mettre en vente, de ven- 
dre ou de livrer des vins plâtrés de consom- 
mation courante contenant plus de ? grammes 
de sulfate de potasse ou de soude par litre. » 

On ajouterait un second paragraphe ainsi 
conçu : 

« A peru du ii juillet 1893, cette limite est 
élevée à 6 grammes pour les vins de liqueur 
titrant plus de 16 degrés. 

« Lo para aphe 3 de l'articlo 3 de la loi du 
11 juillet 1891 est supprimé. » 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -— L'article 3 de la loi du 
41 juillet 1891 tendant à réprimer les fraudes 
dans la vente des vins est modifié de la manière 
suivante : 

« Il est défendu de mettre en vente, de yen- 
dre ou de livrer des vins plâtrés contenant 
plus de 2 grammes de sulfate de potasse ou 
de soude par litre. 

« Cette limite est élevée à 6 grammes pour 
les vins de liqueur titrant plus de 16 degrés. 

« Les delinguants seront punis d'une amende 
de 16 fr. à fr. et d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois ou de l'une de ces pei- 
nes suivant les circonstances. 

« Les fûts ou récipients contenant les vins 
plâtrés devront en porter l'indication en gros 
caractères. Les livres, factures, lettres de voi- 
ture, connalssements, devront contenir la même 
indication. « 


PROJETS DE LOIS, 


ANNEXE N° 2658 





PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
compléter les articles 78 et 79 du code civil 
(Actes de décès), présentée par M. Paulmier, 


député. d 
EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, il est inutile d'insister sur l'impor- 
tance que présente la tenue régulière des actes 
de l'état civil et sur le soin que doit apporter 
le législateur à éviter tout ce qui pourrait don- 
ner lieu à une confusion ou à une meprise, or, 
si la rédaction des actes de décès, telle qu'elle 
est instituée par nos lois, ne présente aucune 
chance d'erreur pour les personnes adultes, il 
n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'enfants 
nés de mêmes parents, portant les mêmes pré- 
noms et décédés en bas âge. Il peut arriver, en 
effet, dans ce cas — et cela s'est vu — qu'un 
extrait soit délivré à la place d'un autre. 

Pour mieux faire comprendre ma pensée, je 
vais prendre un exemple : 

11 naît dans une famille un enfant auquel on 
donne, AJ suppose, les prénoms de Jean-Jac- 
ques. Cet enfant vient à mourir au bout de 
quelques mois, et un an ou deux ans après, il 
nait dans cette même famille un autre fils au- 
quel on donne les prénoms du frère prédécédé, 
soit : Jean-Jacques. 

Quelques années après, on demande au maire 
de délivrer l'acte de naissance d'un individu 

ortant les prénoms de Jean-Jacques, né vers 
elle époque, et tous ceux qui ont rempli des 
fonctions municipales savent combien la plu- 
art du temps sont vagues et incertaines les 
dications qui accompagnent ces sortes de de- 
mandes. Le maire se reporte aux registres de 
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PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


l'état civil correspondant à l'époque p: 
et trouve en effet un acte mentionnant «la 
naissance d'un enfant du sexe masculin, ay- 
quel ont été donnés les prénoms de Jean-jae. 
ues ». Il croit naturellement qu'il s'agit de 
l'individu en question, et il envoie l'extrait de. 
mandé. Or, il se trouve que l'extrait qu'i 
adresse concerne uno personne décédée, don 
que l'acte demandé était celui du frère puiné 
parfaitement vivant. g 

Vous voyez d'ici quels dangers un pareil état 
de choses peut présenter, soit pour le tirage au 
sort, soit pour un mariage, soit pour une ques- 
tion de succession, le jour où l'erreur est re- 
connue et où l'on s'aperçoit que l'individu ap- 
pelé à se marier ou à hériter est décédé depuis 
plusieurs années. 

Pour y remédier, il suffirait d'imposer aux 
officiers de l'état civil, lorsqu'ils reçoivent la 
déclaration de décès d'un enfant âgé de moins 
de dix ans, l'obligation de faire mention de 
l'acte de décès en marge de l'acte de naissance, 
comme cela se pratique pour les actes de re- 
connaissance. : 

De la sorte, lorsque l'officier de l'état civil 
ferait les recherches qui lui sont demandées, il 
verrait immédiatement que l'acte de nais- 
sance quil a sous les yeux concerne une per- 
sonne décédée, et il ne serait pas exposé à dé 
livrer un acte pour un autre. 

C'est pour parer à ces inconvénients que j'ai 
l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l'article 79 du 
code civil le paragraphe suivant : 

« Toutes les fois qu'un enfant âgé de moins 
de dix ans viendra à décéder, il en sera fait 
mention en marge de son acte de naissance. » 


SÉANCE DU JEUDI 23 MARS 1893 


ANNEXE N° 2659 





PROJET DE LOI concernant l'exploitation des 
services maritimes postaux entre le continent 
et la Corse, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par 
M. Jules Siegfried, ministre du commerce, de 
l'industrie et des colonies, par M. Tirard, mi- 
nistre des finances, et par M. le général Loi- 
zillon, ministre de la guerre. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le service du transport des dépé- 
ches, du personnel et du matériel de l'Etat, 
eatre le continent et la Corse, a été assuré, 
jusqu'en 1850, par la marine nationale. 

Il a été ensuite concédé, en vertu d'un mar- 
ché de gré à gré approuvé Zut la loi du 10 juil- 
let 1850, à la compagnie Valery, qui en con- 
serva l'exploitation jusqu'en 1873. La subven- 
tion était alors de 640,000 fr. par an; le parcours 
annuel, de 29,570 lieues marines 2/3, dont 
27,386 2/3 étaient subventionnées (1), le surplus 
représentant le prolongement obligatoire, mais 
non rémunéré, de la ligne de Bastia à Livourne. 
Le taux de la subvention par lieue marine 
ressortait à 23 fr. 368. 

En 1873, la compagnie Fraissinet fut déclarée 
adjudicataire du service pour dix ans, moyen- 
nant une subvention de 375,000 fr. par an. Le 
parcours annuel fut porté à 31,650 lieues mari- 
nes 2/3, non compris 4,368 lieues, non rému- 
nérées, mais obligatoires, entre Bastia et 
Livourne. Le taux de la subvention par lieue 
descendit A 11 fr. 848. 

En 1882, l'administration procéda à une réad- 
judication, conformément à la loi du 28 juillet 
de la même année. Le parcours fut porté à 
49,660 lieues marines, y compris un supplément 
obligatoire et non rémunéré de 6,552 lieues. La 
loi fixait à 375,000 fr. le maximum de la sub- 


(1) La lieue marine équivaut à 3 milles ma- 
rins; le mille marin à 1,852 mètres. 





et la Corse, 


vention annuelle. Une première adjudication 
demeura sans résultat. Une seconde tentative 
amena le dépôt d'une soumission : la compa- 
gnie Morelli, qui l'avait présentée, fut déclarée 
adjudicataire, moyennant le prix de 355,000 fr. 
par an, soit 8 fr.221 par lieue marine, ou 7 fr. 148 
seulement, en tenant compte des prolonge- 
ments sur Livourne. Cette société, dont le mar- 
ché devait expirer le 30 juin 1895, a été décla- 
rée en faillite, par jusement du tribunal de 
commerce de Marseille, le 17 avril 1891. Actuel- 
lement, le service est exécuté parla compagnie 
Fraissinet, en vertu d'un marché provisoire 
conclu le 25 février 1892. 


ORGANISATION ACTUELLE DU SERVICE 


L'organisation actuelle du service comporte : 

1 voyage par semaine entre Marseille, Ajac- 
cio et Propriano, avec prolongement, toutes 
les deux semaines, sur Bonifacio ; 

2 voyages par semaine, de Marseille à Bastia 
et à Livourne ; 

1 voyage par semaine, de Marseille à Calvi 
ou à l'ile Rousse, alternativement ; 

1 voyage par semaine de Nice à Ajaccio et à 
Porto-Torres (Sardaigne), avec escale, en été, 
à Calvi ou à l'île Rousse alternativement ; 

4 voyage par semaine, de Marseille à Nice, 
Bastia et Livourne; 

Soit six voyages par semaine entre la France 

ont quatre rattachés à Marseille 
et deux à Nice. Un septieme voyage est effec- 
tué entre Marseille et Ajaccio par les paque- 
bots de la compagnie générale transatlantique, 
concessionnaire de la ligne de Marseille à Bone 
par Ajaccio, qui fait partie du réseau postal 
maritime entre la France et l'Algérie. 


ORGANISATION PROPOSES 


Avant de vous soumettre les bases du re- 
nouvellement de la concession du service pos- 
tai entre le continent et la Corse, le Gouverne- 
ment a tenu à consulter les principaux intéres- 
sés. Les conseils généraux et municipaux, les 


chambres de commerce, les représentants au 
Parlement de la Corse et des ports à desservir, 
enfin divers services publics ont donné leur 
avis. Les uns ont demandé le maintien de l'or- 
anisation actuelle, améliorée par la création 

e nouveaux ordinaires sur Ajaccio, Bastia et 
Propriano; les autres ont réclamé l'établisse. 
ment d'un service quotidien rapide entre Nice 
et l'île Rousse; tous ont déclaré insuffisante la 
vitesse des paquebots actuels fixée à 10 nœuds 
5 dixièmes hour les grandes lignes, à 8 nœuds 
pour les prolongements. 

Le Gouvernement a d'abord soumis les ré- 
sultats de cette enquête à l'examen d'une com- 
mission spéciale composée de membres du Par- 
lement et des délégués des administrations pu- 

iques. 

La commission consultative des postes et des 
télégraphes en a été saisie à son tour. Cette 
commission, comprenant des membres du Par- 
lement, des délégués de administration, des 
chambres de commerce, des syndicats, etc, 
avait chargé une sous-commission que prési- 
sait M. Cochery, sénateur, et dont le rapporteur 
était M. Jonnart, député, de l'étude des ques- 
tions que soulève le renouvellement des con- 
cessions des services maritimes postaux de la 
Corse et de l'Algérie. 

Ces questions ont donc été l'objet d’un ex3- 
men approfondi, et les propositions que vous 
apporte le Gouvernement sont en parfait ac- 
cord avec les avis de la commission consulta- 
tive. Comme elle, il a reconnu que la création 
de nouveaux services ne serait pas justifiée par 
les besoins du trafic et imposeralt au budget de 
l'Etat des dépenses excessives. | 

La combinaison consistant dans l'établisse- 
ment d'un courrier quotidien entre Nice et 
l'île Rousse ne donnerait pas satisfaction à la 
majorité des intérêts; elle ne permettrait de 
supprimer aucun des voyages subventionnés 
sur Ajaccio et Bastia; elle retarderait plutôt 

welle n'avancerait l'arrivée du courrier et la 
istribution des correspondances dans les 
centres les plus importants de la Corse. 

La traversée maritime étant plus emie, les 
paquebots pourraient arriver à l'ile fous plus 
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tôt qu'à Ajaccio ou à Bastia; mais la réexpédi- 
tion des dépêches et des voyageurs débarqués à 
Te Rousse ne pourrait pas s'opérer immédiate- 
ment faute de trains de nuit, que le faible 
trafic du réseau ferré insulaire ne comporte 


Fest par Marseille que passe le courant des 
voyageurs et des marchandises. C'est à Mar- 
seille que s'embarque ou débarque la majorité 
des Corses qui quittent leur pays ou y retour- 
nent. C'est de Marseille que la Corse tire tout 
ce qui est nécessaire à son alimentation : les 
farines, les denrées coloniales, les objets fabri- 
qués que Nice ne produit pas. C'est donc le 
port de Marseille qui doit rester tête de ligne 
du service postal, car le service postal ne sau- 
rait, sans imposer à l'Etat des sacrifices exagé- 
rés, se passer de l'appoint du prix des passages 
et du fret. 

Nous ne vous proposons -pas, cependant, le 
rattachement à Marseille de tous les services 
maritimes postaux entre la France et la Corse. 
Si le trafic des lignes de Nice est faible, en ce 

i concerne les marchandises, le mouvement 

es voyageurs 7 est appréciable, et il parait 
susceptible de développement ; or, il est de l'in- 
nét de la Corse de favoriser ce mouvement. 
Sans l'appui financier de l'Etat, les lignes de 
Nice cesseraient probablement d'être réguliè- 
tement desservies; ce serait s'exposer A des 
réclamations fondées que de leur retirer toute 
subvention. - 

Pour tenir compte, dans une certaine me- 
sure, du mouvement d'opinion qui se mani- 
teste en faveur de relations plus directes entre 
Nice et la Corse, nous vous proposons la sub- 
stitution à la ligne actuelle de Nice à Ajaccio 
et Porto-Torres d'une ligne également hebdo- 
madaire de Nice à Calvi ou l'Ile Rousse. Ce 
premier jalon servira en quelque sorte d'amorce 
pour l'établissement d'un service plus fréquent, 
si le trafic se développe et si de nouveaux cré- 
dits sont votés par le Parlement pour la créa- 
tion de nouveaux ordinaires. 

Enfin nous croyons possible, sans léser aucun 
intérêt, de supprimer le rattachement à Mar- 
seille de la ligne de Nice à Bastia ainsi que son 
rolongement sur Livourne. Le trajet maritime 
ch Marseille à Nice n'est pas utilisé pour le 
transport des dépêches, et la subvention ac- 
tuelle ne sert qu'à favoriser un cabotage qui 
fait concurrence aux voies ferrées. 

Le concessionnaire sera toujours libre, d'ail- 


leurs, de faire relever sur Marseille les paque- 
bots des lignes de Nice à Calvi ou l'ile Rousse 
et de Nice à Bastia. 


Quant aux relations avec l'Italie, elles seront 
suffisamment assurées, croyons-nous, au moyen 
des paquebots qui, deux fois par semaine, vont 
de Marseille à Bastia et à Livourne. Nous nous 
‘proposons de su primer également le prolonge- 

| ment d'Ajaccio orto-Torres, qui ne répond à 
aucun intérêt et ne peut être desservi que par 
des bateaux d'un faible tonnage. 

Dans ces conditions, le parCours annuel des 
services maritimes postaux de la Corse, sub- 
ventionnés par l'Etat, serait ramené de 49,660 à 
39,676 lieues marines, y compris les deux pro- 
longements de Bastia sur Livourne, mais non 
compris l'ordinaire de Marseille à Ajaccio, qui 
fait parte du réseau franco-algérien. 

L'organisation que nous veus proposons ne 
diffère pas sensiblement de l'organisation ac- 
tuelle. Si elle lui est légèrement inférieure 
pour la somme des parcours, elle lui est au 
rieure par la vitesse de marche des paquebots. 
Le service reste quotidien, avec cing departa 
par semaine de Marseille et deux de Nice : ce 
régime paraît devoir suffire, pendant longtemps 
encore, aux besoins des relations postales 
a du trafic commercial entre la France et la 

rse. 


VITESSES 


Le cahier des charges actuel exige une vi- 
tesse minimum de 10 nœuds et demi pour les 
urs entre la France et la Corse; de 
nœuds seulement pour les prolongements sur 
Propriano, Bonifacio et Porto-Torres. ` 

Cette vitesse est regardée aujourd'hui, et 
avec raison, comme insuffisante. 

D'après le nouveau cahier des charges, elle 
serait portée à 12 nœuds, pour les lignes prin- 
ails à 10 nœuds, pour les prolonge- 
ments. 

Il ne nous paratt pas possible d'aller au delà, 
sans grover le bu get de charges excessives 
gui ne seraient justi 

len appréciabte. ` 


ées par aucun avantage. 


IlsuMt, en effet, d'une vitesse de 12 nœuds 
pour que les paquebots partis de Marseille ou 
e Nice, après l'arrivée du train rapide de nuit, 
parviennent au port de destination le lendemain 
matin, de manire que le courrier puisse être 
distribué à la première heure ou réexpédié im- 
médiatement parle premier train, dans le reste 
de l'île. En portant, comme l'a demandé le 
conseil général de la Corse, la vitesse à 14 nœuds 
au minimum, on n'aboutirait qu'à faire sé- 
journer inutilement à Marseille les voyageurs 
et les dépèches de Paris et de la majeure par- 
tie de la France, ou à les faire arriver en 
pleine nuit au port de débarquement. 

L'obligation pour le concessionnaire de réali- 
ser une vitesse moyenne supérieure à 12 nœuds 
deviendrait même une cause de difficultés 
pour l'exploitation, car cette vitesse ne pour- 
rait être obtenue qu'en développart la puis- 
sance des machines et en augmentant les di- 
mensions des paquebots. Or, des navires de 
grand échantillon ne pourraient pas évoluer 
acilement à Nice et dans quelques-uns des 
ports de la Corse. 


DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES 
A L'EXPLOITATION 


Les autres conditions de l'exploitation sont 
indiquées en détail dans le cahier des charges 
dont nous joignons ici le texte. Elles concer- 
nent le matériel naval, l'exécution des voyages, 
le service postal, les transports du personnel et 
du matériel de l'Etat, la surveillance, etc. Sui- 
vant le principe admis pour tous les services 
de navigation subventionnés par l'Etat, les pa- 
quebots devront avoir été construits en France 
ou francisés avant la date de l'adjudication. 

Les autres dispositions sont, en général, em- 
pruntées à l'ancien cahier des charges ou à 
ceux des autres concessions, sauf les modif- 
cations et additions dont l'expérience a fait re- 
connaître l'utilité. 


DURÉE DR LA CONCESSION 


Le premier marché pour l'exploitation des 
lignes de navigation subventionnées entre la 
France et la Corse avait été conclu pour une 
durée de dix années. Il fut prorogé à deux re- 

risos : en 1853, pour trois ans; en 1858, pour 

x ans. 

En 1873, le traité passé avec la compagnie 
Fraissinet fixait aussi à dix ans la durée de la 
concession. Le marché en cours comporte une 
période de douze ans, plus exactement onze 
ans et onze mois. 

Nous vous proposons de fixer à dix ans la 
durée de la prochaine concession des lignes de 
Moore qui viendrait à échéance le 30 juin 


Les contrats des messageries maritimes, des 
services transatlantiques, de l'Algérie et de la 
côte occidentale d'Afrique ont, il est vrai, été 
conclus pour quinze ans, et il est juste d'obser- 
ver que cette durée plus longue qui facilite l'a- 
mortissement des Capitaux engagés, profite à 
l'Etat comme à l'entrepreneur, puisqu'elle per- 
met à celui-ci de se contenter d'une subven- 
tion moindre. Mais d'un autre côté, l'Etat n'a 
pas intérêt à se lier pour longtemps. Les modi- 

cations qui s'imposent, de temps à autre, dans 
le régime des services de navigation subven- 
tionnés ; les perfectionnements incessants ap- 

ortés dans l'art des constructions navales, 
‘espoir légitime de bénéficier à son tour du 
développement des relations commerciales, qui 
eut motiver une réduction des subventions, 
‘engagent, au contraire, à ne pas aliéner pour 
longtemps sa liberté d'action. 

Aussi H a-t-il tendance, dans les pays voi- 
sins, à réduire la durée des concessions pour 
les services de navigation subventionnés. Le 
Post office britannique ne s'engage plus pour 
une période supérieure à dix ans. Beaucoup de 
contrats n'ont même pas d'échéance fixe et 
peuvent être dénoncés à toute epo ue, moyen- 
nant un préavis donné un certain temps à la- 
vance. 

Les marchés de longue durée se justifient 
lorsqu'il s'agit de services considérables, comme 
ceux des Messageries maritimes ou des lignes 
transatlantiques. Il n'en est pas tout à fait de 
même à l'égard des concessions d'une impor- 
tance moindre, comme celle des services de la 
Corse. Une durée de dix ans parait amplement 
suffisante en ce qui les concerne. 
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MODE DE CONCESSION 


Nos services maritimes postaux subvention- 
nés ont été concédés, tantôt à la suite d'adjudi- 
ES tantôt en vertu de marchés de gré à 


gré. 

ll peut y avoir avantage à traiter de gré à gré, 
pour des services d'une importance exception: 
nelle, dont l'exploitation exige la mise en œu- 
vre d'immenses ressources et gagne à s'appuyer 
sur une organisation dès longtemps éprouvée. 
Le système de l’adjudication paraît préférable 
lors u'il s'agit de réseaux peu étendus, dont 
Véi oitation n'excède pas les moyens d'action 
ordinaires des sociétés de navigation. C'est en 
vertu d'adjudications publiques que les ser- 
vices de la Corse ont êté concédés depuis 1873. 

Le Gouvernement a l'intention de se confor- 
mer à ces précédents ; et, pour favoriser la con- 
currence, il pense qu'il serait avantageux de 
scinder ces services en deux lots comprenant : 
l'un, les lignes rattachées au port de Marseille : 
l'autre, les lignes rattachées au port de Nice ; 
de mettre simultanément en adjudication cha- 
que lot sópparément et les deux réunis ; de 

onner enfin la préférence à la combinaison 
qui aura provoqué los offres les plus avanta- 
geuses pour l'ensemble des services. 

Il est bien entendu quil n'admettrait à con- 
courir que les entreprises présentant des ga- 
ranties et capables de mener à bien une exploi- 
tation aussi importante. 

Enfin, pour que l'adjudication soit réellement 
profitable au Trésor, il est indispensable qu'elle 
ait lieu à bref délai, afin de donner aux sociétés 
de navigations sérieuses, mais insuffisamment 
outillées, le temps de faire construire le ma- 
tériel naval nécessaire à l'exécution du ser- 
vice. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
vouloir bien statuer, le plus tôt possible, sur 
le projet de loi que nous avons l'honneur de 
soumettre à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


„Art. der, — Le ministre du commerce, de 
Tindustrie et des colonies est autorisé à mettre 
en adjudication, pour une durée de dix années 
consécutives, l'exploitation, aux conditions à 
déterminer par le cahier des char; es, des ser- 
vices maritimes postaux désignés c -après : 

Un service hebdomadaire de Marseille à Ajac- 
cio et à Propriano, avec prolongement sur 
Bonifacio toutes les deux semaines; 

Un service hebdomadaire de Marseille à Calvi 
ou l'Ile Rousse, alternativement; 

Un service bihebdomadaire de Marseille à 
Bastia et Livourne; 

Un service hebdomadaire de Nice à Cal 
l'Île Rousse alternativement; ss 

Un service hebdomadaire de Nice à Bastia. 

| Art. 2. — Nul ne sera admis à concourir à 
l'adjudication des services désignés dans l'arti- 
cle précédent, s'il n'a été préalablement agréé 
par une commission instituée à cet effet par 

Art. 3. — Les procès-verbaux d'adjudication 
et les cahiers des chargos y annexés edie en- 
registrés au droit fixe de 3 fr. 





CAHIER DES CHARGES 


pour exploitation des services maritimes postaux 
entre le continent et la Corse. 





CHAPITRE ler. 
OBJET ET DURÉE DE LA CONCESSION 


Objet du service. 


Art. 1er, — Le service concédé consiste dats 
Si re ort, par paquebots à vapeur, a dé- 
s Colis postaux, du pers 
matériel de l'Etat. P A 
Il est divisé en deux lots: 


4er lot. — Un voyage par semaine (aller et 
rotour) entre Marseille, Ajaccio et Propriano, 
avec prolongement, toutes les deux semaines, 
sur Bonifacio; : 

Un voyage par semaine (aller et retour) entre 
eue et Lag ou l'Ile Rousse re 
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Deux voyages par semaine (aller et retour) 
entre Marseille, Bastia et Livourne. 

2° lot. — Un voyage par semaine (aller et re- 
tour) entre Nice et Calvi ou l'île Rousse (alter- 
nativement); 


Un voyage par semaine (aller et retour) entre, 


Nice et Bastia. 
Gos deux lots peuvent être réunis en un 
seul. 


Modification des parcours. 


Art. à — Le ministre se réserve expressé- 
ment la faculté, soit d'augmenter le nombre 
des ordinaires prévus, soit de créer des par- 
cours nouveaux, soit enfin de modifier les par- 
cours existants, sans que le concessionnaire 
puisse être admis à élever aucune réclamation. 

Dans ces divers cas, la subvention à appli- 
qor aux parcours nouveaux, ou la portion à 

éduire pour des suppressions de parcours, est 
calculée au taux moyen de la lieue marine, tel 
qu'il ressort du prix du marché. 

Les rectifications de distance ne peuvent 
donner lieu à aucune augmentation du chiffre 
dela subvention. 


Durée du traité. 


Art, 8.— La durée de la concession est de dix 
ans, du 1er juillet 1895 au 30 juin 1905. | 

Toutefois, l'Etat se réserve le droit de la pro- 
longer aux mêmes conditions, jusqu'à la re- 
prise du service par un nouveau concession- 
naire, dans le cas où la concession n'aurait pu 
être renouvelée en temps utile avant son 
échéance, et à charge par lui d'avertir l'entre- 
preneur sortant six mois au moins avant l'ex- 
piration du traité. 

Les voyages en cours d'exécution au jour de 
l'expiration définitive de la concession seront 
achevés régulièrement. 


Privilège du concessionnaire. 


Art. 4. — L'Etat s'interdit la faculté de sub- 
ventionner tout service particulier partant d'un 
pure français sur les points déjà desservis par 
‘entrepreneur, en vertu du présent cahier des 
charges. 

Toutefois cette interdiction ne s'applique pas 
à l'escale d'Ajaccio, comprise dans l'itinéraire 
des lignes postales entre la France, l'Algérie et 
la Tunisie. 


CHAPITRE II 
DU CAUTIONNEMENT 


Versement du cautionnement. 


Art. 5. — En garantie de la bonne exécution 
du service qui lui est confié, l'entrepreneur est 
tenu de verser, dans les huit jours qui suivent 
la notification à lui faite, par simple missive ou 
par acte extrajudiciaire, à ses frais, de l'appro- 

ation du présent marché par le ministre, un 
cautionnement de la somme de 200,000 fr., soit 
en numéraire, soit en rentes 4 1/2 p. 100 ou 
8 p. 100, calculées conformément au décret du 
18 novembre 1882. 

Si le cautionnement est fourni en numéraire, 
il est versé à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions. Après que le déposant a justifié de ses 
qualités et a fait constater sur le registre spé- 
cial de cette caisse que le versement est fait à 
titre de cautionnement, il lui est délivré, par 
le caissier général de la Caisse des dépôts, une 
declaration destinée à lui tenir lleu de récé- 
pissé. 

Si le cautionnement est fourni en rentes, il 
est réalisé entre les mains de l'agent judiciaire 
du Trésor, avec lequel l'entrepreneur ou sa 
caution est tenu de passer un acte qui cons- 
tate le dépôt entre ses mains, à titre de nan- 
tissement, des inscriptions de rentes, avec 
affectation, par privilège spécial, à la garantie 
des obligations contractées. Il en est délivré un 
bordereau personnel au propriétaire des rentes, 
pour lui servir à toucher les arrérages. $ 

Si les services qui font l'objet du présent 
cahier des charges sont divisés en plusieurs 
lots, le cautionnement est fixé comme suit : 


der lot, cl......... EE 125.000 
2e lot, ci........ sed Sides ais ele: EE 


Objet du cautionnement. 


Art. 6. — Le cautionnement répond des répé- 
titions à exercer contre l'entrepreneur, dans les 


cas spécifiés au présent cahier des charges, et 
généralement de tous dommages-intérêts pro- 
noncés pour cause d'infraction aux clauses du 
marché, ainsi gue de l'excédent de dépenses 
qui pourrait résulter des mesures prises pour 
assurer le service, au lieu et place de l'entre- 
preneur défaillant, ou bien à la svite de rési- 
iation par mesure disciplinaire, sans préjudice 
des recours de droits ouverts à l'administra- 
tion, si le cautionnement se trouvait insuff- 
sant ou s'il avait été remboursé. 

En cas de déchéance prononcée pour cause 
de non-exécution du service, à la date initiale 
fixée par l'article 8,le su lus du cautionne- 
ment ost acquis à l'Etat, à titre de dommages- 
ntéréts. 


Remboursement du cautionnement. 
Garantie de l'Etat. 


Art. 7. — Toutefois, le cautionnement peut 
être restitué intégralement ou en partie, fors- 

ue, l'exploitation étant en pleine activité, 
l'entrepreneur a justifié de la possession d'un 
matériel naval dont la valeur couvre toute na- 
ture de reprises. Dans cette hypothèse, c'est le 
matériel même qui est affecté, jusqu'à due 
concurrence et par première hypothèque, à la 
garantie de l'Etat. Cette substitution doit être 
consentie par le ministre, sans préjudice d'ail- 
leurs de toutes les autres formalités exigées 
par les lois ou régements. 

En cas de perte d'un des navires hypothéqués, 
le concessionnaire doit, dans le mois de la de- 
mande qui lui en est faite par le Trésor, lui 
substituer, pour la garantie de l'Etat, un ou 
pores de ses autres navires, sur lesquels 
‘hypothèque doit venir en première ligne. 


CHAPITRE III 


MATÉRIEL NAVAL 


Paquebots à effectuer au service. 


Art. 8. — Le nombre des paquebots em- 
ployés par le concessionnaire doit être suffisant 
pour permettre d'assurer la régulière exécution 

u service, le bon état d'entretien de tous les 
navires et leur remplacement en cas d'ava- 
ries. 

Dans aucun cas, le concèssionnaire n'est ad- 
mis à exciper du manque de matériel. 


Tonnage et vilesse. 


Art. 9. —Le concessionnaire emplole des pa- 

quebots d'au moins : 
50 tonneaux de jauge nette, sur les lignes 

entre le continent et la Corse; 

250 tonneaux de jauge nette, pour les par- 
cours entre Ajaccio, Propriano et Bonifacio. 

La vitesse à réaliser, en moyenne annuelle, 
est fixée, au minimum, à : 

12 nœuds, pour les voyages entre lo’ conti- 
nent et la Corse ; 

10 nœuds, pour les rolongoments d'Ajaccio 
sur Propriano et Bonifacio et de Bastia sur Li- 
vourne. 


Nationalité des navires. 


Art. 10. — Les paquebots naviguent sous pa- 
villon français et portent, en outre, en service, 
le pavillon postal. 

ucun paquebot ne peut être affecté aux li- 
gnes indiquées à l’article Ier, s'il n'a été cons- 
truit en France ou francisé avant la date de 
l'adjudication. 

Les travaux de grosses réparations ou de 
transformation, ainsi que les renouvellements 
do chaudières, doivent être effectués en 

rance. 


Propriété des navires. 


Art. 11, — Les paquebots sont la propriété du 
concessionnaire. 


Construction el armement. 


Art. 12. — Les paquebots sont construits so- 
lidement, avec des matières de première qua- 
lité et dans les conditions des meilleurs pa- 
quebots naviguants. 

Ils sont mâtés et gréés, de manière à pou- 
voi: naviguer facilement par le seul moyen de 
voiles, en prévision du cas où les machines se 
trouveraient, pour cause d'avaries, hors d'état 
de fonctionner. 


‘ Les coques doivent être parfaitement étan- 
ches et comprendre les installations, ainsi qua 
tous les objets qui, à divers titres, sont, dans 
les meilleurs navires, fixés à la coque pour jk 
service de la mâture, du gréement et des ma. 
chines, et pour l'usage des personnes. 


Tirant d'eau. 


Art. 13. — Le tirant d'eau moyen maximum 
du paquebot, à pleine charge, telle qu'elle rę- 
sulte du poids maximum de l'ensemble des 
passagers, des marchandises, du matériel d'ar- 
mement et des approvisionnements du navire, 
est indiqué d'une mauiére très apparente, au 
milieu de chaque bord du paquebot, d'après les 
points de repère mentionnés sur le permis de 
navigation. 


Surveillance des constructions. 


Art. 44 — Le ministre se réserve le droit 
d'exercer sa surveillance sur l'ensemble et sor 
les détails des constructions et des réparations. 
Il peut déléguer, à cet effet, des agents qui ont 
la faculté de sefaire communiquer les plans et 
marchés et auxquels les chantiers et ateliers 
sont ouverts en tout temps. 

Le concessionnaire fait connaître, avant son 
entrée en exercice, les chantiers et ateliers 
dans lesquels seront effectués les constructions 
nouvelles ainsi que les travaux d'appropris- 
tion ou d'entretien. 

ll remet à l'avance au commissaire du Gou- 
vernement, qui le fait parvenir à l'ingénieur de 
la marine chargé de la surveillance, le pro- 
gramme des travaux de construction, de répa- 
ration et d'entretien. 


Cloisons étanches. 


Art. 15. — Les paquebots sont pourvus de 
cloisons étanches vérifiées, dont le nombre et 
la répartition doivent êtret els que deux com- 

artiments quelconques étant envahi par l'eau, 
e navire flotte encore avec sécurité par un 
temps ordinaire. Des dispositions sont prises 

our assurer, dans des conditions convena- 
les, l'épuisement de l'eau dans les différents 
compartiments. Il n'y a pas de porte dans la 
cloison étanche de l'avant; celles qui seraient 
établies dans les autres cloisons doivent pou- 
yo se fermer rapidement en cas de voie 
"eau, 


Soute à poudre. 


Art. 16. — 11 est établi, sur chaque paque- 
bot, une soute à poudre d'une capacité sufi- 
sante pour contenir le maximum de charge 
ment indiqué à l'article 82. Cette soute doi 
réunir les conditions suivantes : 

4° Etre parfaitement étanche; 

2° Avoir son plafond au-dessous de la ligne . 
de flottaison ; 

3° Ne pas avoir de porte sur les cloisons ver- 
ticales ; 

4° Pouvoir être facilement noyée, même 
lorsque le navire est lège. A cet effet, la soute 
est mise en communication avec la mer au 
moyen d'une prise d'eau suffisamment grands 
dont les robinets peuvent être manœuvrés des 
différents étages. Un repère indique le sens 
de l'ouverture ou de la fermeture des robinets, 
dont la clé est placée dans la chambre de veille 
du capitaine, à un endroit bien apparent; 

5° Les portes ou panneaux doivent avoir les 
dimensions voulues pour donner passage aux 
barils ou caisses de poudre et munitions. 


Communication des plans d'emménagement. 


Art. 17. — Au début de la construction des 
navires, l'entrepreneur communique au mi- 
nistre de la marine tous les plans d'emména- 
gement, tels qu'ils les a arrêtés pour le service 

ostal et commercial. Le ministre de la marine 
ait étudier les dispositions à prendre en vue 
do l'établissement rapide, en temps de guerre, 
de pièces d'artillerie à bord des paquebots. il a 
le droit d'exiger de l'entrepreneur les consoli- 
dations partielles de la coque qu'il juge utiles, 
dans les emplacements prévus pour l'établis- 
sement de cette artillerie. Il peut également 
exiger la mise en place des organes destinés à 
Yattache et à la manœuvre des pièces, des 
pavois mobiles pour la facilité du tir et des 

assages de poudres et de munitions à travers 
es ponts, tant que ces dispositions ne sont pas 
de nature à gêner le service habitnel du bord. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Les consolidations et installations précitées ne 
peuvent être exigées que pour un nombre 
maximum de six pièces, dont le poids et les 
efforts de réaction ne dépassent pas ceux de la 
pièce de 14 centimètres du modèle supérieur. 

Pour les navires déjà construits, l'entrepre- 
neur a seulement à communiquer les plans 
demménagement de ces navires, afin que le 
ministre de la marine puisse faire étudier, à 
l'avance, les dispositions à prendre pour appro- 
prier lesdits navires au service de guerre. ` 

Si le ministre croyait nécessaire et possible 
de faire établir, dès le début de l'entreprise ou 
en cours d'exécution, une partie de ces instal- 
lations, sans toutefois amener aucun retard 
dans le service, les dépenses seraient à la 
charge de l'Etat. 


Moyens de sauvetage. — Rechanges, etc. 


Art. 48. — Chaque paquebot est pourvu : 

ie D'apparells pour combattre l'incendie ; 

% De fusées-signaux et de caronades, pour 
lui permettre d'attirer l'attention en cas de si- 


stre 

3> D'embarcations (dont une baleinière dite 
de sauvetage) en nombre suffisant pour conte- 
SE et les passagers ` 

¥ De bouées et d'un nombre de ceintures de 
sauvetage égal au nombre maximum des per- 
somes pouvant se trouver à bord, tant en pas- 
sagere qu'en hommes d'équipage ; 

D'un double jeu de remorques ; 

6° De la série du code international : 

T De tous les objets d'armement, de rechange 
et d'approvisionnement dont la nomenclature 
et les quantités sont indiquées dans un inven- 
taire dressé, au moment de la recette du pa- 
quebot, par la commission d'essais et qui ne 
eut êlre modifié sans nouvel examen préa- 
able. 

Si les quantités, par catégorie, portées sur la 


` nomenclature sont jugées plus tard insuffi- 
` santes, la commission permanente de surveil- 
` lance a le droit d'indiquer le nombre d'objets 


complémentaires à fournir, et l'entrepreneur 
est tenu d'obtempérer à ses décisions. 

Tous les objets d'armement doivent offrir les 
parenties nécessaires à une bonne et sûre na- 
vigation. 

s paquebots sont soumis aux prescriptions 
réglementaires de la marine, pour les feux de 
position à entretenir à bord. 


Apparauz de mouillage. 


Art. 19. — Les ancres, les câbles, chaînes, 
grappins et autres objets en fer, dont la no- 
menclature et les quantités sont portées dans 
Tiaventaire, ont des dimensions et une force 
d'épreuve réglées d'après ce qui a été décidé 
par l'administration des postes et télégraphes, 
sur l'avis du ministre de la marine, le conces- 
sionnaire entendu. 


Approvisionnements. 


Art. 20, — Chaque paquebot prêt à prendre la 
mer doit pouvoir pores indépendamment du 
fret embarqué, ef sans que le tirant d'eau 
moyen mentionné sur le permis de navigation 
soit dépassé : 

i* Les objets et approvisionnements néces- 
saires à la navigation, détaillés dans l’inven- 
taire d'armement ; 

2 Le combustible, pour une durée double de 
chaque traversée normale, calculé en raison 
de la consommation des appareils; 

> L'équipage et ses effets, évalués à 100 kilo- 
grammes par homme; 

4o Les passagers et leurs effets, évalués à 
12 kilogrammes par passager; 

5 Les vivres solides et liquides et l'eau né- 
cessaires pendant soixante heures pour l'équi- 
page et les passagers. 

Les dispositions des paragraphes 2 et 5 ci- 
dessus ne sont pes applicables aux embranche- 
ments sur Bonifacio et Propriano. 

L'approvisionnement en combustible doit, à 
conditions égales, être constitué exclusivement 
en charbons d'origine française. 


Installations, emménagements. 


Art. 21. — Les paquebots sont installés 
tomme les meilleurs paquebots français ou 
étrangers naviguant dansla Méditerranée, sous 
le rapport des emménagements et du mobilier 
affecté aux passagers. 


Us comprennent, indépendamment des cham- 
bres nécessaires au logement de l'état-major et 
du poste d'équipage, des salons et des ines 
pouvant contenir ensemble de quarante a cin- 
quante couchettes pour les passagers des deux 
premiéres classes. Le nombre des couchettes 
pout n'être que de trente à quarante sur les 

ateaux de tonnage inférieur affectés à l'ac- 
complissement des parcours entre Ajaccio et les 
ports de Propriano et de Bonifacio. 

Sur le pont, les passagers sont protégés, au 
moyen de tentes, contre le soleil ou la pluie, 
lorsque le temps lə permet. 

Un abri convenablement installé, pourvu de 
couchettes, est disposé sur le pont ou sur l'en- 
ee pour recevoir les passagers de 3° classe 
de l'Etat, 

Les paquebots comprennent en outre, un 
local fermé et couvert, situé & l'avant, suffi- 
samment aéré, et destiné à loger les prison- 
niers milttaires et les détenus civils. 

Les installations sont pourvues de tous les 
objets nécessaires à l'usage des passagers. 


Equipages. 


Art. 22. — La composition et l'effectif mini- 
mum des équipages sont déterminés par le mi- 
nistre, sur l'avis du département de la marine, 
le concessionnaire entendu. 

Sur chaque paquebot il doit y avoie: 

Un commandant, capitaine au long cours. 

Un second, capitaine au long cours. 

Un maître d'équipage. 

Trois mécaniciens brevetés, dont un chef 
mécanicien, de manière à assurer sur le pont 
et dans la machine le service à trois quarts. 

Les autres officiers et les mécaniciens sont 
choisis avec soin. 

Indépendamment du personnel nécessaire 
pour la conduite de la machine et la manœu- 
vre, le concessionnaire doit embarquer au moins 
un maître d'hôtel, un cuisinier, des garçons de 
service en nombre suffisant, et deux femmes 
de chambre, l'une pour la ire, l'autre pour 
la 2° classe. 


Essais officiels. — Recette des paquebots. 
Aucun paquebot ne peut être affecté au ser- 


.yice postal qu'après avoir été examiné, dans 


toutes ses partes, par une commission spé- 
ciale dont les membres sont désignés par le 
ministre, et qui seule a qualité pour autoriser 
la mise en service. 

Cette commission procéde, aux frais du con- 
cessionnaire, à des essais aussi étendus qu'elle 
le {pee convenable. Elle s'assure : 

° Que les navires et appareils sont en bon 
état, d'une solidité suffisante et propres au 
service auquel ils sont destinés ; 

2° Qu'ils satisfont à toutes les conditions du 
présent cahier des charges; 

3° Que les machines, les chaudières, les ré- 
cipients de vapeur, ainsi que les locaux où sont 
installés ces appareils et les soutes à charbon, 
remplissent toutes les conditions exigées par 
les décrets et règlements relatifs en vigueur 
et notamment par les articles 12 à 31 du décret 
du 1er février 1893 : 

4° Que l'on a pris toutes les précautions né- 
cessaires pour prévenir les incendies et que 
les bâtiments possèdent des moyens suffisants 
pour les combattre ; 

5° Que les moyens d'épuisement en cas de 
e d'eau offrent toutes les garanties dési- 
rables ; 

6° Que les soutes à poudres peuvent être fa- 
cilement noyées et qu'on peut manceuvrer des 
différents étages les robinets à ce destinés; 

7° Que les navires réalisent aux essais sur 
bases, d'une durée de trois heures, au mini- 
mum, une vitesse supérieure d'un nœud et 
demi, au moins, à celle qu'ils doivent fournir 
en service courant. 

Pour la détermination de ces résultats, les 
essais se pratiquent au tirant d'eau moyen cor- 
respondant au demi-chargement et dans des 
conditions de temps et de mer permettant de 
n'établir que des appréciations certaines. 


Renouvellement des essais. 


Art. 24. — Les dispositions de l'article précé- 
dent sont également applicables aux paquebots 
qui, après avoir été admis dans la flotte pos- 
tale, ont été l'objet de transformations ou de 
Teparatlons importantes, telles que : 

° Remplacement d'une machine par une 
autre, identique ou non; 
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2° Remplacement de chaudières par d'autres 
différentes comme timbres ou comme surface 
de grille ou de chauffe; 

Ou bien, lorsque la commission permanente 
de surveillance, convoquée sur le rapport du 
commissaire du Gouvernement, déclare qu'un 
examen à la mer peut seul permettre de se 
prononcer sur les transformations apportées 
au bâtiment; par exemple : à l apparet à gou- 
verner ou sur tout autre point intéressant la 
sécurité ou la rapidité de la manœuvre et de la 
navigation. 


Procès-verbal de recette. 


Art. 25. — L'examen et la recette des paque- 
bots sont constatés par un procès-verbal dans 
lequel la commission énonce : 

4° Le nom du paquebot: son port d'armement 
et son port d'attache; 

2° La date du permis de navigation; 

3° Le service auquel il est destiné; 

4° Les principales dimensions, le tirant d'eau, 
lège et au maximum de charge, et le déplace- 
ment qui ne doit pas être dépassé, exprimé en 
tonneaux de 1,000 kilogr. ; 

5° Les hauteurs de la ligne de flottaison, cor- 
respondant au depiacement maximum, rappor- 
tées à des points de repère invariablement 
établis au-dessus de cette flottaison, à l'avant, 
à l'arrière et au milieu du paquebot; 

6° L'origine et le type des chaudières, le 
nombre de corps, la nature des matériaux em- 
ployés pour la construction de leurs diverses 
parties; 

7° Les surfaces de grilles et de chauffe et la 
capacité des chaudières, ainsi que les volumes 
use de vapeur dont la somme forme cette 
capacité; 

° Le numéro du timbre exprimant, en kilo- 
grammes par centimètre carré, la pression 
effective maximum sous laquelle ces appareils 
doivent fonctionner; 

ge Le nombre et la définition des soupapes 
de sûreté, ainsi que. les conditions auxquelles 
elles doivent satisfaire, d'après les règlements 
en vigueur ; 

10° Le type et les dimensions principales des 
machines, ainsi que leur puissance, en che- 
vaux de 75 kilogtammėtros par seconde, indi- 
quée sur le piston telle qu'elle résulte des 
essais, et la vitesse réalisée ; 

44° Les dispositions générales de l'appareil 
moteur; 

12° Le nombre, la capacité et le timbre des 
récipients à vapeur placés à bord ; 

13° La surface de voilure ; 

14° Le nombre des pompes à incendie, soit à 
bras, soit à vapeur ; 

15° Si le bâtiment possède un collecteur d'in- 
cendie sous pression; 

46° Le nombre des pompes d’épuisement, soit 
à bras, soit à vapeur; ` 

47° Si les installations permettent de puiser 
à la cale l'eau de condensation; 

18° Le débit total de tous les moyens d'épui- 
sement qu'on peut concentrer sur un même 
compartiment envahi par l'eau ; 

19° Le nombre des embarcations, ainsi que 
les apparaux, agrès et instruments nécessaires 
à la navigation, dont le paquebot doit être 
pourvu ; 

20° Le nombre maximum des passagers de 
chaque classe qui peuvent être embarqués; 

21° Le nombre maximum des chevaux ou 
mulets; 

22° La capacité de la soute à poudre; 

23° Si les robinets destinés à noyer la soute 
à poudre peuvent être manœuvrés des diffé- 
rents étages; 

24° Le poids en lourd, et l'encombrement en 
mètres Cubes du chargement commercial que 
peut recevoir le navire dans ses cales; 

i 25° Le système d'éclairage électrique, s'il y a 
eu; 

26° La valeur approximative du paquebot ; 

27° La cote au Véritas, au Lloyd anglais ou 
au Registre maritime. 

Le procès-verbal constate, en outre, qu'il a 
été satisfait à toutes les prescriptions du cahier 
des charges. 


Délai supplémentaire pour l'acquisition 
du matériel naval. 


Art. 26. — Si, en raison de l'époque tardive 
de l'adjudication ou de la conclusion du mar- 
ché, l'entrepreneur ne dispose pas d'un délai 
suffisant pour se pourvoir, avant la date fixée 
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pour l'inauguration du service, d'un matériel 
naval répondant à toutes les conditions du cahier 
des charges, il peut être autorisé par le mi- 
nistre à employer temporairement des paque- 
bots ne remplissant pas d'une manière absolue 
toutes ces conditions, sans que le délai qui lui 
sera accordé pour se mettre en règle puisse 
excéder deux ans et demi à compter de la date 
de l'approbation de l'adjudication ou du mar- 
ché. 


Entrelien des paquebots. 


Art. 21. — Les paquebots, leurs machines, 
chaudières et appareils et leurs objets d'arme- 
ment doivent ôtre tenus en état constant de 
bon entretien. 


Renouvellement des épreuves des chaudières 
et récipients. 


Art. 28. — Les épreuves des chaudières et des 
récipients sont renouvelées aux époques et 
dans les conditions prescrites par les décrets 
et réglements en vigueur, et notamment par 
e articles 13 à 17 et 24 du décret du 1er février 


Ces renouvellements sont mentionnés, à leur 
date, sur le journal du bord. 

Deux expéditions des certificats les constatant 
sont retirées par le concessionnaire, qui en 
transmet une sans retard au commissaire du 
Gouvernement. 


Perte d'un paquebot. 


Art. 29. — En cas de perte d'un paquebot le 
concessionnaire n'est pas admis à exciper du 
cas de force majeure pour interrompre son ser- 
vice. Il peus seulement être autorisé par le mi- 
nistre affecter temporairement au service 
postal un navire ne remplissant pas, d'une ma- 
nière absolue, toutes les conditions exigibles, 
mais fournissant toutefois la vitesse réglemen- 
aire. 

Dans ce cas, un délai de dix-huit mois lui 
est accordé pour mettre en service un paquebot 
remplissant toutes les conditions du cahier des 
charges. 


Affectation des paquebots. 


Art. 30. — Aucun paquebot admis pour le 
service des lignes qui font l'objet du présent 
cahier des charges ne peut, sans l'autorisation 
du ministre, en être distrait, soit définitive- 
ment, soit temporairement, ni être affecté à 
deures parcours que ceux indiqués à larti- 
cle 1er. 


CHAPITRE IV 
BXECUTION DES VOYAGES 


Fixation des ilinéraires. 


Art. 31. — Les jours et heuresd'expédition de 
chaque point, tant extrôme qu'intermédiaire 
ainsi que les autres conditions de marche, son 
réglés, avant la mise en activité du service, par 
le ministre, sur la proposition du concession- 
naire, en tenant compte des besoins du service 
postal et commercial et du service des trans- 
ports de personnel et de matériel. 

L'itinéraire, une fois réglé, est obligatoire 
dans toutes ses parties, et ne peut être modi- 
fié sans l'autorisation du ministre. ; 


Observation des itinéraires. 


Art. 32. — Les paquebots doivent suivre ri- 
goureusement l'itinéraire officiel. 

lls ne peuvent, à moins de modification de 
service, prescrite ou exceptionnellement auto- 
risée par le ministre, faire escale ni relâche 
sur des points non compris dans l'itinéraire, ou 
s'abstenir de desservir des escales réglemen- 
taires, sauf le cas de force majeure ou dans 
les circonstances extraordinaires prévues a l'ar- 
ticle 35. 


Cas d'épidémie. 


Art. 33. — En cas d'épidémie, l'administra- 
tion se réserve le droit de changer temporai- 
rement les points de départ ou d'arrivée des 
paquebots, sans que le concessionnaire puisse 
prétendre à aucune indemnité. 

Toutefois, si le parcours annuel se trouve 
augmenté de ce chef, le concessionnaire a 
droit à une augmentation proportionnelle de la 
subvention. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS EI RAPPORTS 


Heures de départ et d'arrivée. 


Art. 34. — L'heure du départ des paguebots 
est celle indiquée à l'itinéraire ou arrêtée d'ac- 
cord entre les représentants de l'administration 
pi coux de l'entreprise, les dépêches étant à 

ord. 

Le départ des ports de France ne peut avoir 
lieu avant l'arrivée des dépêches de Paris. En 
cas de retard, le commissaire du Gouvernement 
ou son délégué en mentionne la cause sur le 
ournal de bord, et le concessionnaire n'a droit 

aucune indemnité de ce chef. 

L'heure d'arrivée est celle où commence le 
débarquement des dépêches à quai. 


Retard aux départs. — Arrêts exceptionnels. 


Art. 35. — Lorsque des circonstances extra- 
ordinaires l'exigent, les départs peuvent être 
eist e sur la réquisition de l'autorité com- 
pétente. 

Dans les mêmes circonstances, et en obser- 
vant les mêmes formalités, l'autorité militaire 
supérieure peut, si les moyens d'action qu'il 
est possible au concessionnaire de se procurer 
le Seed exiger l'embarquement ou le 
débarquement de détachements de troupes, de 
matériel, de vivres, sur l’un des points des par- 
cours réglementaires non désignés comme ar- 
rêts aux itinéraires. 

Dans les ports français, l'entremise du com- 
missaire du Gouvernement ou de son délégué 
est indispensable pour valider auprès de l'en- 
treprise les réquisitions susmentionnées. 

n cours de route, ainsi que dans les ports 
étrangers où il n'y a ni commissaire du Gou- 
vernement ni délégué, les réquisitions des 
commandants des divisions navales ou des bå- 
timents de guerre, des agents diplomatiques 
ou consulaires, sont adressées à l'agent des 
postes embarqué ; à défaut d'agent des postes, 
au Capitaine du paduebot: 

Sauf en ce qui concerne le supplément des 
frais de nourriture des passagers de l'Etat, qui 
sont remboursés par celui-ci, le concession- 
naire renonce pour le fait de ces retards à toute 
espèce d'indemnité. 


Journal de bord. 


Les heures de départ et d'arrivée, ainsi que 
tous les incidents de navigation présentant 
quelque intérêt au point de vue du service, 
sont consignés sur le journal du bord. 


Modification de l'ilinéraire par suile de force 
. majeure. 


Art. 37. — Si les paquebots se trouvent con- 
traints, par suite de force majeure, de suppri- 
mer une escale prévue à l'itinéraire, ou de re- 
lâcher dans une escale non prévue, l'événe- 
ment de force majeure est constaté par un 
procès-verbal dressé par deux officiers du bord, 
ou par un extrait du Pournal de bord ; ces piè- 
ces sont visées par l'agent des postes ambar- 
qué, et, en l'absence d'un agent des postes, 

of le commissaire du Gouvernement ou son 

gué. 

Si la relâche exceptionnelle a lieu dans un 
pe étranger, le procès-verbal est certifié par 
e consul de France ou l'agent consulaire fran- 
çais; à défaut de consul ou d'agent consulaire 
français, par le magistrat du lieu. 

Les paquebots ne peuvent, dans aucun cas, 
embarquer ni débarquer des marchandises ou 
des passagers dans les ports où ils font acci- 
dentellement relâche. 


Prolongation de la durée des escales. 


Art. 38. — Si, par suite de force majeure ou 
pour toute autre cause légitime, la durée pré- 
vue par l'itinéraire, pour le séjour des paque- 
bots dans une escale, se trouve dépassée, le 
motif de la prolongation de stationnement est 
constaté dans la forme prévue par l'article 
précédent. 


CHAPITRE V 
SERVICE POSTAL 


Transport graluit des dépéches. 


Art. 39. — Le concessionnaire s'engage à 
transporter gratuitement, sans limitation de 
poids, toutes les dépêches qui lui seront re- 


mises dans les ports desseryis par ses paque- 
bots, ainsi que les valises diplomatiques expé- 
diées par le ministre des affaires étrangères ou 
ses représentants à l'étranger. 


Echange des dépéches avec les bureaux 
et les gares. 


Art. 40. — Le concessionnaire s'engage a faire 
prendre les dépéches et à en effectuer la remise 
dans les bureaux de poste et les gares de che- 
mins de fer, ou à bord des paquebots corres- 
pondants, aux heures fixées pee l'administration, 


et en se conformant aux dispositions arrêtées 
par elle. 
Ce transport s'effectue sous la responsabilité 


et aux frais du concessionnaire ; il est assuré, 
suivant le cas, au moyen de voitures couvertes, 
fermant à l'aide d'une serrure de sûreté, o 
d'embarcations convenablement armées et de 
dimensions suffisantes. 

Si un agent des postes est embarqué à bord 
des paquebots ou si l'administration juge con- 
venable de faire accompagner les dépèches 
ses agents, le transport de ceux-ci est égak. 
ment à la charge du concessionnaire. 

ll en est de même des frais accessoires & 
transport, notamment de ceux qui peuvent rt- 
sulter de l'application de mesures quarante 
naires. 

Le concessionnaire doit pourvoir, à ses frais, 
au transport des valises diplomatiques et de 
l'agent des postes qui les accompagne, entre le 
lieu de débarquement ou d'embarquement e 
la légation ou le consulat de France à l'étran- 


er. 

j Toutes les dispositions nécessaires sont prises 
par le concessionnaire pour que les opérations 

u transbordement et du transport saccom- 
plišsent avec sécurité, rapidité et sans risques 

‘avaries. 

Le débarquement des dépêches s'effectue 
aussitôt après l'admission en libre pratique, 
sans attendre la mise à quai du navire et avant 
tout débarquement de passagers et de mar- 
chandises. Le 


Parts. 


Art. 41. — Les préposés des postes constatent 
la remise des dépôches au moyen d'un part qui 
mentionne le nombre des valises, sacs ou pi- 
quets cachetés, ainsi que l'heure de la livraison 
aux agents du concessionnaire. 


Sacs à dépèches. 


Art. 42. — Les sacs à dépêches sont fournis 
et entretenus par l'administration des postes et 
des télégraphes. 

Le concessionnaire est tenu de pourvoir, à 
ses frais, au remplacement ou à la réparation 
des sacs perdus ou détériorés par sa faute. 

Il lui est interdit de faire usage des saes de 
laoministration pour le transport des colis pos- 

aux. 


Bottes mobiles. 


Art. 43. — Une boîte mobile est placée sur 
chaque paquebot, pour y recevoir les lettres 
que le public et les passagers peuvent d 
poser, soit dans les différents ports ou escales, 
soit pendant la route. 

Le modèle et l'usage des boites sont déter- 
minés par l'administration. Les frais d'achat et 
d'entretien sont à la charge du concession- 
naire. 

A l'arrivée du paquebot dans chaque port, les 
agents de l'entreprise chargés de transporter 
les dépêches au bureau de poste y portent en 
même temps la boîte, qui est ouverte imm- 
diatement par le préposé et rendue auxdits 
agents, après la levée ou le tri des objets qu'elle 
renferme. 


Agent des postes à bord. 


Art. 44. — L'administration se réserve le droit 
de placer à bord de chaque paquebot un agent 
chargé d'assurer l'exécution du service postal 
et de veiller, en cours de voyage, à l'obserts- 
tion des clauses du présent cahier des charges. 

L'agent des postes a un caractère officielle- 
ment reconnu par toutes les personnes di | 
bord et par tous les agents de l'entreprise, ainsi 
qu'une autorité entière et exclusive pour tout 
ce qui concerne la réception et la transmission 
des Kaes qui lui sont confiées. . 7 

Il est nourri à la table des passagers de i 
classe, ou à celle du capitaine quand la table 
des passagers n'existe pas, à moftié prix du ta- 
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rit. I occupe la première place à la droite du 
capitaine, à moins qu'il ne doive céder cette 
place à une personne d'un rang plus élevé. 


Locaux affectés au service postal. 


Art. 45.— Une cabine de ire classe est gra- 
tuitement affectée au logement de l'agent des 


tes. 

Fin local fermant à clef, contigu à catte ca- 
bine, est aménagé pour servir de bureau, d'a- 
rès les indications fournies par l'administra- 
ion des postes et des télégraphes. Ce local doit 
être bien éclairé et aéré, assez grand pour per- 
mettre la manipulation des correspondances et 
la confection des dépôches pendant le cours du 
voyage. Il est pourvu d'un coffre-fort de di- 
mensions suffisantes pour y placer les valeurs 
confiées au service postal. 

Un autre local, fermant à clef et placé dans 
un lieu sûr et facilement accessible, le plus 
prés possible de la cabine-burcau, sert à l'en- 

not des dépêches. 


Embarcation affectée au service postal. 


art. 46. — Une embarcation convenablement 
armée, portant pavillon postal et tenue en état 
constant de bon entretien et de propreté, est 
mise à la afsposition de l'agent des postes, 
mais sulemeht pour les besoins du service. 

Aname personne autre que le capitaine ou 
lun de ses officiers n'a le droit de profiter de 
cette embarcation dès que les dépêches y sont 
embarquées. 

Si le bâtiment est forcé de mouiller en rade 
par suite de mauvais temps ou pour tout autre 
cause, l'agent des postes peut exiger qu'on 
mette à sa disposition celles des embarcations 
du bord tenant le mieux la mer. Dans cette 
circonstance, un officier doit en prendre le 
commandement. 

Dans tous les cas, le transport de l'agent des 
postos et des dépêches a lieu par les moyens 
es plus rapides et les plus sûrs dont puisse dis- 
poser le concessionnaire. 


Patron des dépéches. 


Art. 47. — Lorsqu'un agent des postes est em- 
barqué à bord d’un paquebot, le concession- 
naire doit mettre à sa disposition un matelot 
du bord, pour la manutention des sacs de dé- 
pêches et le service de peine. L'administration 
alloue à ce matelot une indemnité par voyage, 
dont elle fixe le chiffre. 


Absence d'un agent des postes à bord. 


Art. 48.— S'il n'est point placé d'agent des pos- 
tes à bord, ou si cet agent se trouve, pendant le 
cours du voyage, empêché, par une cause quel- 
conque, de continuer son service, le capitaine 
devient responsable des dépôches, au môme 
titre qu'un agent des postes, et sans avoir 
droit à aucune indemnité à raison de ce fait. 

L'administration se réserve, pour les cas 
énoncés ci-dessus, de prendre telles mesures 
qu'elle juge convenables pour assurer la con- 
servation et l'inviolabilité des dépêches. 


Interruption des voyages. 


Art. 49.— Lorsque, pour une cause quelconque, 
une traversée commencée na peut être ache- 
vée, l'agent des postes, après entente avec les 
représentants du concessionnaire, ou, à son dé- 
faut, le capitaine,est chargé d'assurer le trans- 

rt des dépêches par le premier paquebot 

nçais ou étranger se rendant au lieu de desti- 
nation ou en communication avec les points 
intermédiaires ou correspondants. 

Les frais de ce transport extraordinaire sont 
à la charge du concessionnaire. Leur montant 
est prélevé, s’il y a lieu, sur la subvention. 


Responsabilité en cas de perte de dépêches. 


Art. 50. — En cas de perte d'une ou de plu- 
sieurs valises ou dépêches, le concessionnaire 
est responsable envers l'administration des 
postes et des télégraphes, dans la même me- 
br que cette administration vis-à-vis des tiers 

ressés. 


Monopole postal. 


Art. 51.— En dehors des dépêches et des cor- 
respondances remises par les bureaux de poste 
ou déposées dans les boîtes mobiles, il ne peut 
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ôtre regu à bord que les papiers de service, 
comprenant les connaissements, tes expéditions 
du navire, ainsi que les instructions manus- 
crites du concessionnaire à ses agents. Ces pa- 
piers doivent être placés sous bande et restent 
entre les mains du capitaine. 

En cas de suspicion de fraude, l'agent des 
postes a le droit d'en exiger l'ouverture et de 
rocéder à un examen sommaire de leur con- 
enu, 


Contravenlions. 


Art. 52. — Sauf l'exception prévue à l'ar- 
ticle précédent, les capitaines, officiers, gens 
d'équipage, les passagers ou leurs serviteurs 
ne peuvent recevoir ou transmettre aucune 
lettre ni papier manuscrit sans se rendre pas- 
sibles des peines portées par la loi contre les 
auteurs de transports frauduleux. 

En cas de récidive de la part d'un agent de 
rl ien le contrevenant peut, si l'admi- 
heiter on l'exige, être destitué de ses fonc- 

ons. 

Des avis imprimés, relatifs à l'interdiction du 
transport des correspondances sont affichés 
sur le pont, ainsi que dans les salles des voya- 

eurs. Ces avis sont fournis par l’administra- 
ion des postes et des télégraphes et placés, au 
frais du concessionnaire, dans des cadres gar- 
nis de grillages, pour en empêcher la détério- 
ration. 


Colis postaux. 


Art. 53. — Le concessionnaire doit coopérer 
au service et au transport des colis postaux, 
conformément aux lois, conventions, règle- 
ments et tarifs en vigueur ou qui intervien- 
dront pendant la durée de la concession. 

Sauf arrangement contraire avec l'administra- 
tion, il est tenu : 

Au départ, de recevoir les colis dans ses 
agences ; 

A l'arrivée, de les débarquer en douane et 
d'accomplir les formalités douanières. 


CHAPITRE VI 
TRANSPORTS DE L'ÉTAT 


Section I. — Personnel 


Agents des nostes et des télégraphes 
ou de l'inspection des finances, en mission. 


Art. 54. — Dans le cas où un agent de l'ad- 
ministration des postes et des télégraphes ou 
de l'inspection générale des finances, en mis- 
sion, est embarqué à bord des bâtiments de 
l’entreprise, il lui est accordé gratuitement un 
passage de la classe que comporte son grade, 
nourriture comprise. 


Places réservées. 


Art. 55. — Le concessionnaire est tenu de ré- 
server, à chaque départ de France ou de Corse, 
le nombre de places ci-après, pour les passa- 
gers militaires ou marins, savoir: 

Dix places de 1r° classe ; 

Vingt places de Ze classe; 

Trente places de 3° classe; 

Cent cinquante places de 4° classe. 

Ces nombres sont réduits, sur les lignes de 
rolongement d'Ajaccio à Propriano et à Boni- 
acio, suivant le tonnage des bateaux affectés à 

ces trajets. 


Transports gratuits. 


Art. 56. — Dans le cas de mouvement de dé- 
tachements constitués ou de changements de 
garnison de corps de troupes employés en Corse 
ou envoyés dans cette ile, le concessionnaire 
s'engage, si l'on fait usage de ses paquebots, à 
transporter pratuitemon les femmes et les en- 
fants des militaires de tous grades appartenant 
auxdits corps ou détachements, et à les traiter 
gratuitement, suivant la classe dans laquelle 
est placé le père ou le mari. 

Cet avantage ne peut pas être réclamé par 
les femmes et les enfants des militaires isolés. 


Passages avec ou sans vivres. 


Art. 57. — Le ministre de la guerre et le mi- 
nistre de la marine ont la faculté d'accorder 
qes passages aux frais de l'état, avec ou sans 
vivres. 

Les personnes qui obtiennent des passages 
sans vivres doivent acquitter, entre les mains 


des agents de L'entreprise, le prix de la nour- 
riture, tel qu'il est fixé, pour chaque classe, par 
l'article 89. A cet effet, elles sont munies, par 
l'autorité compétente du lieu d'embarquement, 
de bulletins indiquant la somme qu'eiles doi- 
vent payer à l'entreprise. 

Ces passages sont pa és au concessionnaire 
aux prix fixés par l'article 88. 


Etats d'embarquement et de filiation. 


Art. 58. — Les passagers auxquels il est ac- 
cordé, au compte du département de la guerre 
ou du département de la marine, des passages 
avec vivres, sont inscrits sur des états d'em- 
barquement (modèle no 2). 

Ils sont, en outre, inscrits sur des états de 
filiation (modèle ne 1), lorsqu'ils voyagent en 
corps ou en détachement. 


Classes des passagers de l'Etat. 


Art. 59. — Les passagers du département de 
la guerre et ceux du département de la marine 
sont divisés en quatre classes. 

La ire comprend les officiers généraux, les of- 
ficiers supérieurs et ceux qui leur sont assi- 
milés ou qui sont admis à la table du comman- 
dant, sur les bâtiments de l'Etat. 

La 2° comprend les officiers de tous autres 
prades, ainsi que les employés militaires qui 
eur sont assimilés. 

La 3, les sous-officiers, officiers mariniers 
et employés militaires qui en ont le rang. 

La 4°, les caporaux ou brigadiers, les quar- 
tiers-maitres, les soldats et marins et tous 
les passagers n'ayant point rang de sous-off- 
cier. 

Les femmes, enfants et autres membres de 
la famille des militaires ou marins voyageant 
au compte du département de la guerre ou du 
département de la marine, ou bien à leurs frais 
dans les conditions de l'article 73, sont com- 

ris dens la classe à laquelle a droit le mari ou 
e pèro. 


Permutation de classes. 


Art. 60. — Dans la limite des places disponi- 
bles en Ire classe, au moment du départ du 
bateau, les passagers de 2° classe sont admis 
en {re classe, sur leur simple demande et sans 
avoir à en solliciter l'autorisation du capitaine 
ou des passagers de 1re classe, sous la seule 
condition d'acquitter, de leurs deniers, la difé- 
rence entre le prix de la 2e classe et celui de 
la ite, d'après les prix du tarif de l'Etat. 

Les demandes de changement de classe sont 
faites soit dans les bureaux du concessionnaire, 
soit à bord, au gré des passagers. 

Les passagers militaires ou marins de 3° ou 
de 4° classe ne peuvent changer de classe 
même à prix d'argent, à moins qu'ils n'y sqien 
autorisés par le fonctionnaire de l'intendance 
ou te chef du service de la marine du port 
d'embarquement, et en cas de maladie seule- 
ment. 


Logement et couchage à bord. 


Art. 61. — Les passagers militaires ou assi- 
milés sont traités à bord, sous le rapport du 
logement ou du couchage, suivant la classe à 
laquelle ils appartiennent. 

a passagers de Ze classe ont le droit de se 
tenir, pondant la traversée, sur l'arrière du pa- 
quebof. 

Les passagers de 3° classe n'ont pas de ca- 
bines ; ils se tiennent, soit dans l'abri pourvu 
de couchettes qui leur est réservé, soit sur 
l'avant du paquebot, avec les passagers de 
4° classe. 

Les femmes, les enfants, les malades, les 
convalescents, passagers de 4° classe, ont droit 
à un matelas. 

L'autorité administrative peut disposer, en 
leur faveur, des couchettes de 3° classe non 
occupées. 


Couvertures. 


Art. 62. — Tout les passagers de 3¢ et de 4e 
classe ont droit à une ou deux couvertures de 
bord, suivant la saison. 

Les couvertures sont fournies par l'entre- 
prise aux militaires et marins voyageant isolé- 
ment et aux détachements au-dessous de cent 
hommes, quel que soit le nombre des mili- 
taires ou marins rentrant dans ces deux caté- 
gories. Elles sont du modèle adopté par le cam- 
pement. En cas d'embarquement nombreux, le 
service du campement peut délivrer exception- 
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nellement à l'entreprise, à titre de prêt, le 
nombre de couvertures qu'elle ne possède pas, 
mais sous la réserve expresse qu'elle est res- 
ponsable des manquants ou dégradations régu- 
ièrement constatés. 

Les corps ou fractions de corps constitués, 
les détachements d'un effectif de cont hommes 
et au-dessus, embarqués sur un même paque- 
bot, sont pourvus de couvertures par les soins 
de l'administration de la guerre ou de la ma- 
rine, suivant le cas. 


Bagages. 


Art. 63. — Les passagers de l'Etat ont droit 
au transport ratuit de leurs bagages et de 
leur mob lier, Jusqu'à concurrence de : 

200 kilogrammes par passager de {reclasse. 

150 kilogrammes par passager de 2° classe. 

80 kilogrammes par passager de Ze classe. 

40 kilogrammes par passager de Ae classe. 

Les enfants transportés au demi-tarif (art. 91) 
ont droit à une franchise de bagages égale à la 
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moitié d'une des fixations qui précèdent, selon 
la classe où ils sont admis. 

Si le poids de bagages et du mobilier excède 
les quantités ci-dessus, l'excédent est payé di- 
rectement. par les passagers, à l'entreprise, au 
prix de 2 fr. 50 les 100 kilogr. 


Règlement concernant les bagages. 


Art. 64. — Un règlement sur la réception, la 
pesée, l'enregistrement et la délivrance des ba- 
pages des passagers de l'Etat est affiché dans 
es bureaux de réception. 

Ce règlement est soumis à l'approbation du 
ministre, par le concessionnaire, un mois au 
moins avant la date fixée pour la mise en acti- 
vité du service. 

Nourriture. 


Art. 65. — Le; passagers sont nourris par 
les soins de l'entreprise, conformément aux À - 
dications des articles ci-après. 

Il est formé quatre tables distinctes pour les 
passagers de ite, de Ze, de 3° et de 4° classe. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 





Tables de 1** et de 2° classe. 


Art. 66. — Les passagers de (re et de 2c 
font deux repas par jour, le déjeuner et le diner 

Le linge de table consiste, sans distinction 
en nappes et serviettes damassées, pour les 
deux classes. 

Les cuillers, fourchettes, réchauds, etc., sont 
en argent ou en métal argenté, également pour 
les deux classes. 

Les couteaux sont à manche d'ivoire, pour la 
it classe, et à manche d'ébène, pour la 2° classe 

La vaisselle est en porcelaine de choix, pour 
la ire classe, et en porcelaine ordinaire, pour 
la 2° classe. ; 

Les porte-huiliers, carafes, verres, ete., sont 
en cristaux de choix, pour la ire classe, et en 
cristaux ordinaires, pour la 2° classe. 

Enfin, les tables des passagers des deux pre- 
mières classes sont pourvues de tout ce qui est 
nécessaire au service. 

Les repas sont composés des mets et bois- 
sons énoncés ci-après : 





NOMENCLATURE DES 





Hors-d'œuvre ou salaisons.............,.,..... 
Plats de cuisine ..................... D 
Plats de dessert................,... oe 


Vins sise We RS OP TA S CE 






terised ITT ve A | 





de 5 à 6 personnes 
Nombre de plats. 


METS" 





dre classe. 








DÉJEUNER DE 40 A 41 HEURES 


pene bouteille 


eee es 





Café (tasses de)........ ne ner des 5à6 
SC (VORTOS: OU ae get gek deg age EEN EE e -| 5à6 | 
DINER DE 5 A 6 HEURES 
BOUPE EE EEN sinistres EE A 1 
Bouilll et relevé......... EE 1 
Hors-d'ŒUVre... essor less ME aca Dee EE Dee à 2 
OTT EE 2 
Entremets........ See SEENEN E SEN EE dE Seier 2 
Rôti............. RARES EE VE eege 1 
Salade...... sad nee biel Dot lle Ge de seen alee. sae ek Sé GG 1 
Plats de dessert ..... isis ns dent tete Ke Zeen EE 5 
Vin (bouteilles de)............ Ka ee See E wee tess, ote 5a6 
Café ts dé). EE SS EE EN 5à6 
Eau-de-vie (verres d').................. SEENEN GE EE DA d 


de 7 à 9 personnes 
Nombre de plats. 


D E E 
re classe. fe classe. 


es 


2° classe. 








2 
2 
3 


4 
4 
5 








2 

3 

3 
de vin par personne ou du thé pour les passa; 
de {re classe qui ne boivent pas de vin. E 


5à6 EK E 
5a6 | 7a9 | Tào 
1 1 H 
1 1 1 
» A D 
1 2 { 
1 2 1 
1 1 i 
1 1 1 
3 6 4 
5 à 6 Tà9 Tag 
5 à 6 Tag 7ag 
5 a6 1à9 Tag 





Les repas recoivent un accroissement pro- 
portionnel pour le nombre de personnes au- 
dessus de neuf. 

Il est. en outre, servi le matin, entre sept 
et huit heures, du café ou du thé. 

. Les mets sont préparés avec soin et aussi 
variés que la saison le permet ; le vin doit être 
de bonne qualité. 

Les passagers qui, étant malades, ne peuvent 
assister aux repas, ont la faculté de se faire 
servir gratuitement soit du citron, du bouillon, 
du thé, de l’eau sucrée ou des boissons rafrat- 
chissantes, soit deux plats de cuisine, avec un 
dessert et du vin. 

Les domestiques des deux sexes ne sont pas 
admis aux tables de {re et de 2° classe, ni dans 
les cabines communes de ces classes, à moins 
que ces cabines ne soient occupées exclusive- 
ment par les personnes auxquelles ils sont at- 
tachés. 


$ Tables de 3° et de 4° classe. 


Art. 67. — Les passagers de Ze et de 4° classe 
font trois repas par jour, aux heures indiquées 
ci-après. La table de 3° classe a du linge blanc, 
consistant en serviettes, de la vaisselle indivi- 
duelle, des carafes, des verres et des couteaux 
ordinaires, enfin des cuillers et des fourchettes 
de composition. : 

La table de 4¢ classe ne peut exiger du linge 
de table, mais les passagers de cette classe ont 
droit à de la vaisseile individuelle, à des cou- 
teaux, à des verres ordinaires, enfin à des cuil- 
lers et à des'fourchettes en métal. ` 

Les repas sont composés de la manière indi- 
quée au tableau suivant : 








de légumes ou de poisson. 


OBSERVATIONS 





raison de 250 grammes par 


j La viande et le poisson à 
personne. 


Vin de bonne qualité. 
CLASSE 


La viande et le poisson à 
raison de 250 grammes par 
personne. 


Vin de bonne qualité. 


HEURES 
COMPOSITION DES REPAS 
Matin. Soir. 
TROISIÈME CLASSE . 

Tà 8h... » Fromage et beurre. 
Un plat de viande chaud. 

40 à 11h... » Un plat de légumes ou de poisson. 
Dessert. 
Rott de viand 

e viande. 
2 5à6h....)Un plat de légumes ou de poisson. 
Vin 1/3 do lit | 
n e litre. 
A chaque repas..........} pain blanc à discrétion. 
QUATRIÈME 
7a 8h... » | Fromage et beurre. 

Un plat de viande chaud. 

10 à ti h... 4 } Un plat de légumes ou de poisson. 
Soupe. 

» 5 a6h....$ Un plat de viande rôtie. 
Vin, 4/4 de lit 
n, e litre. 
A chaque repas.......... { Paia Blane à disorótion. 


C 


DRE EEN 
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Tous les mets sont abondants, de bonne qua- 
lité et préparés avec soin. 

Les passagers qui, étant malades, ne peuvent 
assister au repas, reçoivent gratuitement, sur 
Jour demande, du bouillon ou de l'eau sucrée, 
ainsi que du citron et un peu de viande et 
du vin. 


Repas dus au départ. 


Art. 68. — Au départ, les passagors embarqués 
avant onze heures du matin ont droit au repas 
du matin; coux embarqués avant six heures du 
soir, au repas du soir. . 

On entend par heure de l'embarquement ou 
du débarquement celle de l'embarquement ou 
du débarquement à quai. 


Repas dus à l'arrivée. 


Art. 69. — Les repas sont dus lorsque l'arrivée 
dans le port coïncide avec les heures fixées par 
les articles 66 et 67 ou les précède d'une demi- 
heure au plus. : à 

Toutefois, les militaires ou marins passagers 
de 3° ou de Ae classe, transportés au compte de 
YEtat ou à leurs frais, ont droit au repas du 
soir lorsqu'ils sont débarqués après midi. Dans 
ee cas, le repas est composé de la manière sui- 
vante : 


3° classe. 


Rôti de viande ou de conserve........ 125 gr. 
FTOMABB. .. ss Seed E 
Vin (1/2 litre au lieu d'un 1/3 de litre, 

pour tenir compte des légumes sup- 


primés).......... iis ON a tie visto oats cies 4/2 lit. 
Pain blanc............ deele GA see 500 gr. 
4° classe. 

Viande cuite.................,........ 125 gr. 
Fromage .......... ae suce asain ve ttes 50 — 

1 E ue EE EE 4/4 lit. 
, Pain blanc......... ess SEENEN .… 500 gr. 

Quarantaines 


Art. 70. — En cas de quarantaine aux ports 
` de destination, l’entreprise garde à bord et 
nourrit les passagers de l'Etat, si le service de 
la santé n'exige pas qu'ils soient débarqués 
au lazaret. 

Les frais de leur nourriture à bord lui sont 
intégralement remboursés par l'Etat, s'il s'agit 
de passagers transportés et nourris à son 
compte, et directement par les passagers dans 


: le cas contraire. 


Reldches forcées ; parcours imposé. 


Art. 1. — En cas de relâche forcée ou de 
parcours imposé par des circonstances de mer, 
en dehors de l'itinéraire normal, aux passagers 
à destination des ports d’escale, peur revenir à 
ces ports, le prix de la nourriture est dù à l'en- 
treprise pour tout le temps de la relâche ou de 
la navigation supplémentaire, au delà de douze 

eures. 

ll est payé par l'Etat, pour les passagers trans- 
portés et nourris à ses frais; par les passagers 
eux-mêmes, lorsqu'ils ont été embarqués à 
charge par eux de payer la nourriture ou dans 
les conditions des articles 73 et 74. 


Retards dans le départ ou arrêts en cours 
de traversée. 


Art. 72. — Le prix de la nourriture fournie 
supplémentairement aux passagers militaires 
ou marins, par suite de retard dans le départou 
d'arrêt en cours de traversée, dans les circons- 
tances de l'article 35, est remboursé par le dé- 
partement de la guerre ou le département de 
a marine sur Ja justification de la durée de ce 
retard ou arrêt. 


Passagers de l'Elut voyageant à leurs frais. 


Art. 73. — Les militaires et marins de tous 
grades et les employés militaires, leurs fem- 
mes, enfants et ascendants sont admis sur les 
paquebots aux prix et conditions du marché, 
Orsque ces personnes, ne voyageant pas au 
compte du département de la guerre ou du dé- 
partement de la marine ont à payer directe- 
ment au concessionnaire le prix de leur pas - 
sage. Pour obtenir cette faveur, elles doivent 
se présenter au bureau de l'entreprise, avec 


une réquisition délivrée par le commissaire du 
Gouvernement sur la demande du sous-inten- 
dant militaire ou de l'autorité maritime du 
port d'embarquement. 


Domestiques. 


Art. 74. — Les domestiques des officiers, 
fonctionnaires et employés du département de 
la guerre ou du département de la marine sont 
admis comme passagers de 3¢ ou de Ae classe, 
également aux prix du marché, mais seule- 
ment lorsqu'ils accompagnent les personnes 
auxquelles ils sont attachés. 


Registre à souche des demandes de réquisition. 


Art. 75. — Les demandes de réquisition dont 
il est question à l’article 73 sont détachées d'un 
registre à souche (modèle n° 6). Elles indi- 
quent la classe à laquelle appartient le porteur 

e la demande. Les réquisitions dressées par le 
commissaire du Gouvernement sont remises 
par les bénéficiaires à Lagent de l'entreprise 
Chargé de recevoir le prix des places. 

Les souches des registres terminées sont en- 
voyées aux intendances militaires; elles sont 
SE pendant deux ans dans les ar- 
chives, 


Militaires et marins décédés sous les drapeaux 
ou pavillons. S 


Art. 716. — Le concessionnaire est tenu, sur 
la réquisition de l'autorité militaire ou mari- 
time, de transporter, avec une réduction de 
50 p. 100 sur les prix demandés pour le même 
objet aux particuliers, les corps des militaires, 
marins ou assimilés, décédés sous les drapeaux 
ou pavillons. 


Section II. — Chevaux et mulets, 
Embarquement des chevaux et mulels. 


Art. 71. — Le département de la guerre et le 
département de la marine ont le droit d'exiger 
l'embarquement de chevaux et de mulets. 

Il ne peut être embarqué plus de dix chevaux 
ou mulets sur un même paquebot, sans le con- 
sentement de l’entreprise. 

Le concessionnaire peut être tenu, en outre, 
de transporter gratuitement, avec chacun de 
ces animaux, un poids de 50 kilogr., corres- 
pondant au harnachement, aux b&ts, cantines 
et autre matériel de guerre. 

Les chevaux et mulets sont placés à bord, 
par un, dans des stalles séparées et pourvues 

‘une sangle sous-ventrière, pour être utilisée 
en cas de roulis ou de tangage. 


Nourriture et frais d'installation. 


Art. 18. — Moyennant les prix fixés à la sec- 
tion IV du présent chapitre, la nourriture des 
chevaux et mulets est à la charge de l'entre- 
prise, ainsi que tous les frais accessoires, tels 
que ceux de stalles mobiles, de sangles de 
suspension, etc. : 

Le concessionnaire est tenu d'embarquer les 
quantités de denrées et le liquide ci-après, par 
animal et par période de douze heures : 

2 kilogr. d'orge ou de farine d'orge ; 

2 kilogr. de foin; 

500 grammes de son ; 

8 litres d'eau. o 

Toute traversée ne dépassant pas six heures 
ne donne lieu à aucune allocation pour nour- 
riture autre que la fourniture, à titre gratuit, 
par l'entreprise, de l'eau nécessaire pour abreu- 
ver les animaux. 

En cas de relâche forcée (et pour le temps de 
la relâche au delà de douze heures), de retard 
dans les circonstances de l'article 35 et de qua- 
rantaine, le concessionnaire a droit au rem- 
boursement de la nourriture supplémentaire 
fournie aux animaux. 


Contrôle des denrées. 


Art. 79. — Le sous-intendant militaire s'as- 
sure que les quantités de denrées nécessaires 
à la nourriture des chevaux sont embarquées, 
et il en vérifie la qualité. 

S'il reconnait que ces denrées sont de mau- 
vaise qualité, il en informe le commissaire du 
Gouvernement, qui en prescrit le‘remplacement 
immédiat et peut, au besoin, contraindre l'en- 
treprise à se pourvoir dans les magasins de la 


uerre, à charge de remboursement, au tau* 
u tarif militaire en vigueur dans la localité: 


Chevaux et mulels embarqués sur réquisilion. 


Art. 80. — Les officiers, les fonctionnaires et 
employés civils et militaires auxquels les régle- 
ments allouent des chevaux ont la faculté 
d'embarquer les chevaux dont ils sont pourvus, 
dans les limites réglementaires, aux conditions 
et prix du marché. 

Les fonctionnaires chargés du service des 
embarquements leur délivrent des réquisitions 
qu'ils doivent présenter aux agents de l'entre- 
prise au moment du payement du prix du pas- 
sage. Les chevaux où mulets embarqués sur 
réquisition viennent en déduction du nombre 
maximum d'animaux que l’entreprise doit em- 
barquer par voyage. 


Section II, — Matériel et denrées. 
Objets à transporter. 


Art. 81. — Le concessionnaire s'engage à trans- 
porter les armes, le matériel, les denrées, les 
effets et ustensiles des divers services du dépar- 
tement de la guerre et du département de la 
marine sans que toutefois il puisse être disposé, 
à cet offet, de plus d'un tiers des emplacements 
réservés dans les paquebots, pour le transport 
des marchandises, à moins d'accord préalable. 

Il n'est pas tenu de transporter les objets 
qu'il ne pourrait enlever avec les appareils de 
leya een usage dans les ports de départ et 

arrivée. 


Poudres, munitions et explosifs. 


Art. 82. — Le département de la guerre et 
celui de la marine so rèservent la faculté de 
faire transporter, en cas d'urgence, dans des ba- 
rils ou caisses de 100 kilogr. l'un, au plus, les 
poudres, munitions et matières explosibles leur 
appartenant, sans que le poids total de ces en- 
vois puisse excéder 2,500 kilogr. sur un méme 
paquebot. 7 

Dans ce maximum de 2,500 kilogr. ne sont 
pas comprises les munitions pour armes por- 
atives, dites « munitions de sûreté », dont la 
nomenclature est donnée dans le décret du 
26 janvier 1887. 

Ces munitions sont transportées dans les 
mêmes conditions que le matériel ordinaire, 
sous la réserve que l'emballage intérieur et 
extérieur soit exactement conforme aux pres- 
criptions dudit décret. 


Chargement, transport et débarquement des 
poudres, munitions et explosifs. 


Art. 83. — Les matières explosibles suscep- 
tibles d'éclater spontanément ou par l'effet d'un 
choc sont chargées dans les canots du bord. 
La quantité pouvant être embarquée corres- 
pond, à la capacité de la partie libre desdits 
canots. 


Pour ious les autres détails de l'embarque- 
ment, du transport ou du débarquement des 
poudres et munitions de guerre, l'entreprise 
est tenue de se conformer aux règlements en 
vigueur et aux instructions du ministre de la 
guerre ou du ministre de la marine. 


Connaissements. 


Art. 84. — Le matériel à transporter, pour le 
compte de l'administration de la guerre ou de 
la marine, est compris sur des connaissements 
établis par les expéditeurs. Ces connaissements 
sont conformes au modèle n° 3. 

Il est fait autant de connaissements qu'il y a 
d'expéditeurs ou de consignataires différents. 

Le poids brut des colis ou objets à transpor- 
ter ainsi que leur évaluation en décimètres 
cubes et on tonneaux de mer sont inscrits sur 
le connaissement. 


Cette évalnation est faite à raison d'un ton- 
neau de 1,000 kilogrammes, si les 1,000 kilo- 
grammes ne dépassent pas en volume 144 cen- 
tièmes de mètre cube, et dans le cas contraire, 
à raison de 144 centièmes de mètre cube. Pour 
le matériel qui rentre dans cette dernière caté- 
gorie, lorsqu'il n'a pas été procédé effectivement 

l'opération du cubage, l'évaluation en ton- 
neaux est faite d'après les poids bruts, confor- 
mément au tarif du tonneau d'affrétement, teL 
qu'il résulte de la loi du 3 juillet 1861. 
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Reconnaissance du matériel. 


Art. 85. — La reconnaissance du matériel, au 
départ, est effectuée contradictoirement par 
l'expéditeur et par l'agent de l'entreprise, qui 
en donne récépissé. Deux expéditions du con- 
naissement sont remises à ce dernier pour être 
envoyées au port de destination. 

A l'arrivée, la reconnaissance du matériel est 
également effectuée contradictoirement par 
l'agent de Lentroprise et par le consignataire, 
qui en donne décharge.Cette décharge ne porte 
que sur l'état extérieur des colis. 


Avaries constatées après l'ouverture des colis. 


Art. 86. — Si, au moment de l'ouverture des 
colis, dans les magasins du corps ou du service 
consignataire dl sie qui doit être effectuée 
dans un délai de quatre jours, non compris 
celui de la livraison), des traces d'avaries sont 
constatées, l'opération est suspendue, et le 
sous-intendant militaire ou son suppléant, im- 
médiatement informé du fait, prévient l'agent 
de l’entreprise pour qu'il puisse constater ou 
faire constater les dégâts. Procès-verbal des dé- 

adations et pertes est ensuite dressé dans les 
formes réglementaires, et ses conclusions sont 
transcrites sur les connaissements, comme il 
est dit ci-après à l'article 101. 

L'entreprise est tenue de fournir les instru- 
ments nécessaires pour la vérification du poids 
du matériel, au départ et à l'arrivée. 


Transport des fonds de l'Etat. 


Art. 87. — Le concessionnaire est tenu de 
transporter gratuitement les fonds ainsi que 
les lingots d'or et d'argent que le Trésor public 
expédie de l'un des points à tout autre point 
des lignes concédées. 

1l se conforme, pour l'embarquement et le dé- 
barquement des espèces, ponr leur placement 
et leur conservation à bord, aux mesures d'or- 
dre et de prévoyance qui peuvent être pres- 
crites par le ministre des finances. 

Si l'Etat juge à propos de faire accompagner 
des envois de fonds ou de métaux préclonx par 
un agent spécial, cet agent a droit au passage 
gratuit, moins la nourriture, et le concession- 


MATIÈRES MASSES INDIVISIBLES 
denrées, POUDRES 
armes, engins, ; 
munitions de sûreté, munitions, 
effets (autres que celles au-dessus 


et objets quelconques 
non spécifiés à 


PARCOURS aux colonnes ci-après.| de E ee, de 
- matières 
En caisse, ballots, : 4,000 kilogr. | toute nature. à 2 roues. à 4 rones, 
balles, fûts ou CH vee ezplosibles 4,000 Vier, til Sa = = 
(par tonneau Së _ 
de 1,000 kilogr. 
ou de 1 m.c. L'un. L'un. L'u. 
de volume) (1). 
E EE 2 7 8 
De Marseille à Bastia et Ajaccio ou vice 
VETS. or nee Tee sente 15 » 5 » EH 
De Marseille à Calvi et l'Ile-Rousse ou 
VICE VETSA..... ss. DEET 15 » 25 » 3% » 
De Nice à Bastia, Calvi, l'Ile-Rousse, ou 
VICE VETS... ce sensees coccceecenneeees 13 » 20 » 0» 
D'Ajaccio à Propriano ou vice versa ..... 6 » 45 » E 
D'Ajaccio à Bonifacio ou vice versa...... 8 » 20 » 30 » 
4 


g 





Mobilier des fonctionnaires et employés 
militaires ou civils. 


Art. 94. — Le mobilier des officiers, fonction- 
naires ou employés de l'Etat, nommés de 
France en Corse ou inversement, ou bien ren- 
trant en France par suite de la mise à la re- 
traite, est transporté au prix fixé pour le maté- 
riel de l'Etat, lorsque les officiers, fonctionnai- 
res ou employés ne voyagent pas en même 
temps que leur mobilier. 

Des connaissements d’un modèle spécial et 
tenant lieu de réquisition sont, à cet effet, éta- 
blis par les autorités chargées de délivrer les 
réquisitions. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


paire est tenu de se conformer à ses instruc- 
tions, tant pour l'embarquement et le débar- 
quement des espèces ou lingots que pour leur 
placement et leur conservation à bord. 


Section IV. — Tarifs. 
Prix des passages. 


Art. 88. — Les prix à payer par l'Etat, pour 
les passagers transportés à son compte, et par 
les passagers militaires, marins ou assimilés, 
fonctionnaires civils et autres personnes Vic 
geant à leurs frais, avec l'agrément de l'Etat, 
sont fixés comme suit : 


De Marseille à Bastia, Ajaccio, Calvi, l'Ile- 
Rousse, et vice versa : 

47 fr. pour la {re classe. 

41 fr. 90 pour la 2° classe. 

1 fr. 02 pour la 8e et la 4° classe. 


2° Entre Ajaccio et Propriano: 
3 fr. 57 pour la {re classe. 

2 fr. 98 pour la 2¢ classe. 

2 fr. 38 pour la 3° et 4° classe. 


3° Entre Ajaccio et Bonifacio: 

5 fr. 95 pour la ire classe. 

4 fr. 76 pour la 2¢ classe. 

3 fr. 57 pour la 3° et la 4° classe. 


An De Nice à Bastia, Calvi ou l'ile-Rousse ou 
vice versa : 

42 fr. 75 pour la {re classe. 

8 fr. 92 pour la 2° classe. 

5 fr. 26 pour la 3° et la 4° classe. : 


Les frais d'embarquement et de débarquement 
sont compris dans les prix ci-dessus. 

Les parcours imposés par les circonstances 
de mer, en dehors de l'itinéraire normal, aux 
passagers à destination des ports d'escale, pour 
revenir à ces ports, ne donnent lieu à aucun 
payement pour frais de transport. 


Frais de nourriture. 
Art. 89. — Il est perçu pour frais de nourri- 


ure : 
8 fr. par jour et par passager de ire classe; 
5 fr. par jour et par passager de 2e classe; 


dites de 2,000 kilogr. 


Le matériel revêtu d'un emballage quelconque est toujours pris au poid ’ , 
Lorsque le véhicule est démonté, la taxe s'applique à \ a De dene Lepore tion 


Le mobilier voyageant dans ces conditions 
n'est astreint à d'autres formalités d'emballage 
que celles résultant des usages commerciaux. 


Frais divers. , 


Art. 95. — Les prix stipulés aux articles précé- 
dents comprennent les frais de tout genre in- 
hérents à l'exploitation complète du service, 
tels que les droits de chapeau du capitaine, de 
navigation, de pilotage, de tonnage, de phare, 
de balisage et de quarantaine. 


Revision des prix payés par l'Elat. 
Art. 96. — En aucun cas, les divers prix indi- 





au-dessus 


l'ensemble des parties entrant dans la composition du véhicule. 


——————————————————————————————— a QT] 


3 fr. par jour et par passager de % classe: 
EE centime par jour et par passager de 


Décompte des frais de nourriture. 


Art. 90. — Les frais de nourriture s'appli- 
quent exclusivement aux traversées effectuées 
pendant le jour et se décomptent en raison de 
nombre des Tepas à prendre pendant la dure 
réglementaire de la traversée, apts les heures 
de départ et d'arrivée portées dans les "got. 
raires officiels, ou en vertu des dispositions des 
articles 68 et 69. 


Transport el nourriture des enfants. 


Art. 91. — Les enfants âgés de moins de cing 
ans sont tranepories et nourris gratuitement; 
ceux de cing à quinze ans ne payent quela 
moe des prix du marché (transport et nour- 
riture). 

Les enfants de troupe, de cinq ans et au-des- 
sus, quel que soit leur âge, sont transportés et 
nourris aux pris de la ie classe, ués de 
moitié. 


Transport el nourriture des chevaux et mulet, 


Art. 92. — Il est payé au concessionn 
25 fr. par cheval, sur les lignes de Mareallle se 
Corse, pour le transport (embarquement et 
débarquement compris) ; 17 fr. sur les parcours 
de Nice à Bastia, à Calvi ou à l'Ile-Rousse ou 
vice versa, et 10 fr. de port à port, sur le lit- 
toral de la Corse. 

Ilest dû, en outre, pour la nourriture, ifr. a 
par repas, 


Transport du matériel, des denrées et des 
et munitions. Weg 


Art. 93. — Les prix de transport du matériel, 
des denrées, des poudres et munitions ou au- 
tres matières explosibles de l'Etat sont indi- 
ques au tableau ci-après. i 

es prix comprennent les frais d' 
ment et de débarquement. PERDRE 

Ils ne sont pes applicables aux expéditions 

par la voie de la poste ou par colis postal. 


VÉHICULES 
de toute espèce montés 
-ou démontés (2). 


RÉCIPIENTS 
vides 
de 





qués au présent chapitre, pour les transports 
de l'Etat, ne peuvent dépasser ceux payés pour 
les transports de même nature effectués pour 
le compte des particuliers ou du commerce. 

Il y a lieu à revision toutes les fois que les 
prix du marché sont supérieurs, sur un point 
quelconque, aux prix payés par les particuliers 
ou le commerce. 


Section V. — Dispositions générales 


Embarquements et débarquements. 


Art. 97. — Le concessionnaire s'engage A" 
prendre et à déposer à quai les passagers, les 
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bagages, les chevaux ou mulets, ainsi que le 
matériel, les denrées, poudres et munitions. 

ll assure gratuitement le transport, du quai à 
bord, et vice versa, du personnel chargé de sur- 
veiller l'embarquement et le débarquement des 

ssagers militaires ou marins. 

Le concessionnaire doit, de même, et sans 
avoir droit à aucune rétribution, prendre et 
débarquer à quai les fonds ou lingots, à moins 

‘il ne préfère les faire prendre ou déposer 
dane ses bureaux. 

fla dans chaque port (tête de ligne ou escale), 
lorsque les embarquements ou les débarque- 
ments, ne peuvent s'effectuer à quai, un nombre 
d'embarcations convenablement armées pour 
prendre à quai ou déposer à quai les passagers 
et leurs bagages. 

Dans les ports que le ministre se réserve de 
désigner, quand le bateau ne peut jeter l'ancre 
à moins de 4,000 mètres du quai, une cha- 
loupe à vapeur fait le service du quai à bord, 
pour l'embarquement et le débarquement des 


passagers. 
Les opérations d'embarquement et de débar- 
quement doivent s'effectuer rapidement, avec 
ordre, sécurité et commodité. i 
La livraison et la reconnaissance du matériel 
à transporter doivent être terminées deux heu- 
res avant le départ de chaque paquebot. 


Heures d'embarquement et de débarquement. 


AN. 96. — Les heures d'embarquement des 
passagers militaires sont fixées par le ministre 

e la guerre. 

Pendant les opérations d'embarquement du 
personnel de l'Etat, on ne peut charger sur les 
paquebots aucune marchandise du commerce, 
du côté où cet embarquement s'effectue. Cette 
ee n'est point applicable aux ports 

e 


Le débarquement du personnel de l'Etat doit 
s'effectuer après celui des dépêches, et dès qu'il 
est autorisé par les règlements du port. 


Passagers formés en détachement. 


Art. 99. — Les passagers de l'Etat formés 
en détachement sont inscrits, par destination 
et par classe, nominativement sur des états de 
fillation (modèle n° 1), et numériquement sur 
des états d'embarquement (modèle no 2). 

Les officiers, fonctionnaires et employés mi- 
litaires isolés sont inscrits nominativement, 
pat destination et par classe, sur les états d'em- 

arquement. 

Les chevaux, mulets et voitures y sont éga- 
lement inscrits. 

Ces états sont communiqués aux agents de 
l'entreprise, avant le départ du paquebot; cette 
communication a lieu au moins quatre heures 
avant le départ, en cas d'embarquement de 
plus de vin passagers militaires. Mais ils ne 
sont arrêtés définitivement par le sous-inten- 
dant militaire qu'au moment même du départ 
w après l'appel des passagers de toutes les 
classes. 

lis sont remis, en double expédition, au capi- 
taine, pour être présentés, à l'arrivée au port 
de destination, au sous-intendant militaire ou 
à son suppléant, chargé du service des trans- 
ports, qui, après y avoir inscrit le « Vu arri- 
ver », en garde une expédition et remet l'autre 
à l'agent de l'entreprise, aprés les avoir com- 
muniqués au commissaire du Gouvernement 
ou à son délégué. 


Responsabilité de l'entreprise. 


Art. 100. — Sauf le cas de force majeure ou 
d'événements de mer dûment constatés, dans 
la forme prévue à l'article 37; sauf les détério- 
rations survenues aux choses embarquées par 
leur vice propre, et les déchets ordinaires de 
route, le concessionnaire est responsable en- 
vers l'Etat des fonds, du matériel, des denrées 
et des animaux dont le transport lui est confié. 


Constatation des pertes et avaries. 


Art. 101. — Les pertes, avaries ou déficits 
sont constatés : 

En ce qui concerne los transports effectués 
pour le compte de la guerre, par les sous-in- 

ndants militaires ou leurs suppléants, char- 
gês du service des transports; 


Pour tous les autres transports de l'Etat, par 
les représentants des administrations inté- 
Tessées. E 

Le montant imputable A l'entreprise fait l'ob- 
jet de versements au Trésor, au titre du service 
ntéressé. i 

Il est calculé d'après les factures du magasin 
expéditeur, sauf en ce qui concerne les denrées 
de l'armée perdues ou avariées qui sont rem- 
boursées au taux des prix courants au lieu de 
destination final, tels qu'ils sont indiqués au 
tarif publié chaque année par le département 
de la guerre. 

Le procès-verbal de perte ou d'avarie établi 
par le sous-intendant ou par le „fonctionnaire 
Chargé de la surveillance du service indique 
soit le poids brut des denrées et objets perdus 
ou avariés, soit le signalement des Chevaux ou 
mulets. Les frais de transport des objets per- 
dus ou avariés, ainsi que des chevaux ou mu- 
lets morts ou dépréciés, ne sont pas dus à l'en- 

reprise. 

Les objets avariés hors de service, les ani- 
maux dépréciés hors d'état d'être utilisés, dont 
le prix est intégralement imputé au conces- 
sionnaire, sont remis à celul-ci, qui peut en 
disposer comme de choses lui appartenant: 
Toutefois, les services intéressés peuvent con- 
server ceux de ces objets ou animaux qu'il 
leur convient d'utiliser. Dans ce cas, il en est fait 
une estimation soit à l'amiable, soit à dire 
d'expert, et le montant en est déduit des som- 
mes à verser au Trésor. 

Les conclusions des procès-verbaux de per- 
tes ou avaries doivent toujours être transcrites 
sur les connaissements. 


Transporis de la marine. 


Art. 102. — Pour tout ce qui concerne les 
transports effectués pour le compte de la ma- 
tine, les fonctionnaires de ce service ont les 
mémes attributions que ceux de la guerre. 


Avaries communes. 


Art. 103. — Le code de commerce fait loi en- 
tre les parties, pour le rachat, le jet & la mer 
et la contribution. 


Règlement des frais de transport. — Pièces 
: à produire. 


Art. 104. — Le concessionnaire fournit, cha- 
que mois, au ministère de la guerre ou au di- 
recteur du service de l'intendance de la 15° ré- 
gion, à Marseille, ainsi qu'au ministère de la 
marine ou au chef du service de la marine, à 
Marseille, pour le règlement des transports 
exécutés pendant le mois précédent, des rele- 
vés, en double expédition, accompagnés d'un 
décompte (modèle n° 4 pour le personnel; 
modèle n° 5, pour le matériel), également en 
double expédit on, et des pièces justificatives 
ci-après, savoir : 

4° Pour le transport du personnel des diver- 
ses classes et des chevaux ou mulets : 

Les états d'embarquement; ` 

2° Pour le transport du matériel : 

Les connaissements : 

3° Pour la nourriture des passagers en qua- 
rantaine, en relâche forcée ou dont le séjour à 
bord a été prolongé par suite de retard apporté 
dans Ja marche du paquebot, soit au départ, 
soit en cours de voyage, dans les circonstances 
prévues à l'article 35 : 

a) Un certiticat de l'autorité compétente 
constatant le fait et la durée de la quaran- 
taine, de la relâche ou du retard au départ ou 
en cours de voyage ; 

b) Une copie de "état d'embarquement. 

Sur le vu de ces relevés, appu és des piéces 
ustificatives, il est ordonnancé, dans les quinze 
ours de leur remise, les cinq sixièmes du mon- 

tant desdits relevés, soit par 'e département de 
la guerre, soit par celui de la marine, chacun 
en ce qui concerne ses transports. 

En cas de retards ou d'omissions, il est dressé 
des relevés supplémentaires. 


Liquidation des factures. 


Art. 105. — Le concessionnaire produit, par 
nature de transports (personnel et materiel) et 
par service, une facture trimestrielle, en triple 
expédition, dont une timbrée, sur laquelle il 
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porte le montant de tous les relevés produits 
au titre du trimestre auquel elle se rapporte. 

Les transports sont considérés comme exécu- 
tés pendant le trimestre auquel appartient le 
jour du débarquement des passagers ou de la 
remise du matériel au destinataire. 

Il est procédé, dans le délai de trois mois au 
plus, à dater de la remise de la facture, à la 
iquidation des relevés, et le montant liquide, 
déduction faite de l'acompte des cinq sixièmes, 
est ordonnancé immédiatement. 


Lieu de payement. 


Art. 106. — Avant son entrée en service, le 
concessionnaire fait connaitre s'il désire être 
payé à Paris, à Marseille ou à Nice. 


Déchéance. 


Art. 107. — Le concessionnaire encourt la 
déchéance pour le payement des dépenses dont 
les pièces n'ont pas été produites dans le délai 
de six mois après l'expiration du trimestre 
auquel elles se rapportent. 

Sont également frappées de déchéance toutes 
réclama ons quelconques présentées après ce 

ai. 

En ce qui concerne les articles exclus de la 
liquidation pour irrégularités ou insuffisance 
de pièces justificatives, ils doivent être repro- 
duits, sous peine de déchéance, dans le délai 
de trois mois à partir de la notification de la li- 
quidation. 


Réserves. 


Art. 108. — Le département de la guerre s'in- 
terdit, sauf les exceptions ci-après, la faculté de 
faire transporter son personnel, son matériel, 
ses denrées, ainsi que les chevaux ou mulets 
de l’armée, par les bateaux à voiles ou à va- 
peur du commerce, d'un port à un autre port 
expressément désignés dans le présent cahier 
des charges. 

1l peut utiliser, en tout temps, les navires à 
voiles ou à vapeur du commerce, pour le trans- 
port des poudres et munitions (à l'exception 

es munitions dites de sûreté), des matières 
explosibles ou inflammables et des charbons. 

n outre, pour le relèvement de la garnison 
de la Corse et dars toutes circonstances ex- 
traordinaires ou urgentes, le département de 
la guerre a le droit d'utiliser les bâtiments de 
la marine nationale. 

En cas d'insuffisance des paquebots affectés 
ar le concessionnaire au service régulier, 
"Etat peut se servir des bâtiments de la ma- 

rine nationale et des navires à voiles ou à va- 
peur du commerce. 

Le département de la marine reste libre d'u- 
ser en tout temps des bâtiments de l'Etat et 
des navires à voiles du commerce; il peut 
aussi employer des vapeurs autres que ceux de 
l'entreprise pour ses transports de houille. 


Droit des divers ministères. 


Art. 109. — Les départements ministériels au- 
tres que ceux de la guerre et de la marine et 
des colonies bénéficient des avantages stipulés 
dans le présent cahier des charges, pour les 
transports des passagers et du matériel, mais 
cette faculté implique pour ces départements 
l'interdiction de recourir à d'autres vapeurs 
que ceux du concessionnaire. 

Les dispositions stipulées au présent chapitre 
en faveur des passagers militaires ou marins 
voyageant à leurs frais sont applicables à tous 
les fonctionnaires et agents des services pu- 
blics ainsi qu'à toute personne voyageant avec 
l'agrément de l'Etat. 

Des états d'embarquement, distincts par mi- 
nistére, ou des réquisitions spéciales, suivant 
le cas, sont établis par les fonctionnaires com- 
pétents des lieux de départ. 

Les connaissements rédigés conformément 
aux dispositions de l'article 84 sont visés par 
ces fonctionnaires. 

Le personnel et le matériel embarqués en 
vertu du présent article viennent en déduction 
des maxima fixés par les articles 55 et 81 du 
présent cahier des charges. 


Liquidation des transports effectués pour 
le compte des divers ministères. 


Art. 110. — Les transports effectués pour le 
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compte des départements ministériels autres 
que ceux de la guerre et de'la marine sont 
compris dans des relevés mensuels et des fac- 
tures trimestrielles distincts par ministère, 
établis conformément aux indications des ar- 
ticles 104 et 105. 

Le concessionnaire poursuit auprès de chaque 
ministère intéressé la liquidation et le paye- 
ment des frais de ces transports. 


Rapatriement des marins de commerce. 


Art. 111. — Les dispositions du décret du 
22 septembre 1891 relatives au rapatriement 
des marins du commerce, sont obligatoires 
pour les paquebots de l'entreprise. 


CHAPITRE VII 


TRANSPORTS POUR LE COMPTE 
DU CONCESSIONNAIRE 


Transporls non requis. 


Art. 112. — Le concessionnaire exerce, pour 
son compte, le transport des passagers et des 
marchandises. 

Le produit de ce transport lui appartient ex- 
clusivement. 

Les produits postaux de toute nature appar- 
tiennent à l'administration des postes et dos 
télégraphes. 


Interdiclion au concessionnaire de trafiquer 
pour son comple. 


Art. 113. — Il est interdit au concessionnaire 
et aux agents du bord de faire aucune opéra- 
tion commerciale, soit pour leur compte, soit 
en participation,’ sur les lignes indiquées au 
présent cahier des charges. 


ie 2 Traitement des passagers. 


i Art. 114. — Les passagers libres sont embar- 
qués et débarqués à quai, par les soins de l'en- 
treprise, dans les conditions prévues à lar- 
ticle 97. 

Ils sont traités & bord, sous le rapport de la 
table, de l'installation et du service, dans les 
meilleures conditions pratiquées sur les pa- 
quebots frangais ou étrangers. 


nr Transports interdits. 


Art. 115. — L'entrepreneur doit se soumettre 
scrupuleusement à l'exécution des règlements 
douaniers, sanitaires et autres en vigueur, dans 
les ports où touchent ses paquebots ; éviter de 
recevoir à bord de ses navires des voyageurs 
affectés de maladies contagieuses, des marchan- 
dises de provenances contaminées, des ma- 
tiéres dangereuses ou insalubres ; enfin, pren- 
dre les précautions nécessaires à l'égard des 
personnes en état de démence, ou des passagers 
dangereux à un titre quelconque. 


| Dernière limite d'heure pour le chargement 
des marchandises. 


* Art. 116. — Le chargement des marchandises |: 


doit s'arrêter, à l'aller et au retour, dans cha- 
que port d'attache ou d’escale, aussitôt que les 
épèches ont été mises à bord. 


Placement des marchandises à bord. 


Art. 447. — Les marchandises doivent être 
arrimées, de manière à ne gêner ni la marche 
du navire ni les passagers, dans les parties du 
batiment qui leur sont réservées et dont ils ont 
accès. 

Aucun objet de transport, à l'exception des 
voitures et des animaux, ne peut être placé sur 
le pont, à moins d'autorisation exceptionnelle 
de l'administration. 

Les bestiaux sont parqués exclusivement 
dans les parties du pont, à l'avant notamment, 
où leur présence n'est susceptible ni d'incom- 
moder les passagers ni de leur faire courir de 
dangers. L'espace qu'ils occupent est limité par 
des cloisons en planches, de la hauteur des 
plats-bords et d'une solidité éprouvée. 


: PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS "3. 


Il est interdit à l'entrepreneur de placer des 
effets ou des marchandises dans les salons des- 
tinés aux voyageurs. : 


Préférences et faveurs interdites. 


Art. 418. — Le concessionnaire s’oblige à 
n'avoir, à l'égard de quelque expéditeur de 
marchandise que ce soit, ni préférence nire- 
fus, et à accepter du fret tant qu'il restera de 
la place disponible sur ses paquebots. Tout 
traité particulier ayant pour effet d'abaisser les 
tarifs en faveur d'un ou de plusieurs expédi- 
teurs est interdit. ; 

En cas de plaintes à cet égard, le ministre a 
le droit d'intervenir; il statue après avoir en- 
tendu les parties intéressées. 


Statistique. 


Art. 119. — Le concessionnaire fait connaître 
trimestriellement à l'administration, dans une 
forme qu'elle détermine, Jes résultats de son 
exploitation, au point de vue du transport des 
passagers et des marchandises. 


CHAPITRE VIII 


SURVEILLANCE 


Aulorités chargées de la survei:lance. 


Art. 120. — La surveillance du service est 
exercée, au nom du ministre : 

Par les commissaires du Gouvernement et 
leurs délégués, dans les ports d'attache ou d'es- 
cale. 

Par les agents des postes embarqués en cours 
de navigation. 

Ces fonctionnaires représentent ladminis- 
tration auprès du concessionnaire et de tous 
ses agents. 

L'administration adresse ses ordres à l'entre- 
preneur ou à ses représentants, soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des commissaires 
du Gouvernement ou de leurs délégués. 

Les commissaires du Gouvernement peu- 
vent prescrire, en leur nom personnel, dans 
tous les cas d'urgence. 

Leurs délégués leur adressent des rapports 
ériodiques et prennent leurs instructions sur 
a suite à donner à leurs observations. 

L'action des commissaires du Gouvernement, 
de leurs délégués et des agents embarqués 
consiste : 

4° A veiller à l'exécution du marché ; 

2° A signaler à l'administration les infrac- 
tions qui pourraient se produire et à requérir, 
s'il y a lieu, l'application des pénalités en- 
courues ; 

3° A indiquer les modifications qu'il parai- 
trait utile d'introduire, tant dans l'organisation 
du service que dans le matériel naval de l'en- 
treprise. 


Inspections extraordinaires. 


Art. 121. — Le ministre peut charger de 
missions d'inspection extraordinaire tout agent 
special qu'il juge à propos de déléguer à cet 
effet. 


Commission permanente de surveillance. 


Art. 122. — Une commission permanente de 
surveillance, composée de personnes apparte- 
nant à la marine militaire, aux administrations 
publiques et au commerce est instituée à Mar- 
seille. Les membres en sont déjà désignés par 
le ministre. 

Dans les visites qu'il fait à bord, toutes les 
fois qu'il le juge nécessaire, le commissaire du 
Gouvernement à Marseille peut réclamer le 
concours de chacun des membres de la com- 
mission. 

La commission prononce sur les décisions 
prises par les commissaires du Gouvernement, 
en vertu de l'article 120, et dont le concession- 
naire croirait devoir appeler devant elle. 

Sont adjoints à cette commission, pour le 
service des transports : 

Le sous-intendant militaire chargé des em- 
barquements ; . 

Le commandant de l'artillerie de la place. 

En cas de division du service en deux lots, 


une commission permanente.de surve 
est également instituée à Nice. Geen 


Contrôle du matériel naval. 


Art. 123. — A toute. époque de Tannée, le 
ministre a le droit d'ordonner l'examen et la 
visite des paquebots et de tout le matériel 
d'embarquement de l'entreprise, soit par la 
commission permanente de surveillance, soit 
par les commissaires du Gouvernement, soit 
par des agents spécialement désignés. 


Visites à bord. 


Art. 124. — Les eommissaires du Gouverne- 
ment, leurs délégués et les agents en mission 
ont le droit de faire des visites et des vérifiea- 
tions à bord des paquebots, et de se faire ac- 
compagner, dans ce cas, de telles personnes 
qu'ils jugent capables de les assister dans leur 
examen. 

Les commissaires du Gouvernement s'assn- 
rent, au moment du départ, que le tirant den 
de pleine charge n'est pas dépassé, que l'équi- 
page est au complet et que le nombre des pas- 
sagers par classe n'est pas plus élevé que le 
maximum fisé. 

Ils constatent l'heure des départs. 


Cas où un paquebot ne peut prendre la mer, 


Art. 125. — Si, dans les visites qu'ils font à 
bord, le plus fréquemment possible, avant les 
départs, les commissaires du Gouvernement ou 
leurs délégués reconnaissent que des circons- 
tances s'opposent à ce qu'un paquebot puisse 
prendre la mer sans coinpromettre le service 

ostal et la sûreté des personnes, ils constatent 
eur opinion par un procès-verbal motivé et ils 

rovoquent une vérification qui est effectuée, à 

arseille, par la commission permanente de sur- 
veillance des paquebots-postes ; dans les antres 
ports, par la commission ordinaire des bateaux 

vapeur. 

Faute par le concessionnaire de satisfaire 
aux injonctions de ces commissions, les me- 
sures nécessaires sont prises pour assurer l'er- 
pédition des dépêches, au jour fixé, au moyen 
d'un nolisement et aux frais et risques de 
l'entreprise. 


Constatation des vérificalions. — Suite donnée. 


Art. 126. — Les vérifications auxquelles il est 
procédé, en veriu des dispositions du présent 
Cahier des charges, soit par la commission per- 
manente de surveillance, soit par les commis- 
saires du Gouvernement ou leurs délégués, soit 
par les agents specialement désignés à cat effet, 
sont mentionn es, à leur date, sur les journaux 

u bord. 

Un procès-verbal est dressé après chaque vé- 
rification ; il énonce les mesures à prendre, d 
l'appareil moteur ou le paquebot ne one 
plus des garanties sulfisantes de sécurité. 

Une expédition du procès-verbal est trans- 
mise à l'administration par l'intermédiaire du 
commissaire du Gouvernement. 

Le commissaire du Gouvernement veille à 
l'exécution des mesures prescrites. 


Communication des journaux de bord. 


Art. 127. — Les commissaires du Gouverne- 
ment, leurs délégués, les agents des postes 
embarqués et les agents en mission peuvent 
exiger la communication des journaux de bord 
chaque fois qu'ils lo jugent utile. É 


Infractions aux clauses relalives au transporl 
du matériel. 


Art. 128. — Les sous-intendants militaires ou 
leurs suppléants légaux et les fonctionnaires du 
département de la marine ont le droit de se 
rendre à bord pour examiner si les clauses du 
présent cahier des charges concernant le traus- 
port des passagers, du matériel, des chevaux ou 
mulets du département de la guerre et du dé- 
partement de la marine sont exactement obser- 
vées. lls signalent les infractions qu'ils ont 
constatées aux commissaires du Gouvernement 
ou à leurs délégués qui en rendent compte a0 
ministre. 





Registre des réclamations. 
Art. 129. — Il est ouvert, sur chaque paquebot 
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un registre dit « des réclamations » (modele 
n° 7), préalablement coté et parafé par le com- 
missaire du Gouvernement du port d'attache, 
et sur lequel les passagers ont la faculté de for- 
muler leurs plaintes ou leurs observations. 

Ce registre est tenu à la disposition de tout 
requérant, par l'officier du bord qui en est dé- 

sitaire. Au retour de chaque voyage, une co- 
pie certifiée conforme des plaintes régulière- 
ment signées, est transmise à l'administration 
des postes et des télégraphes, soit par l'agent 
des postes embarqué, soit par le commissaire du 

` Gouvernement, qui ont toujours le droit d'exi- 
ger la communication dudit registre. 

En cas de plaintes graves et fondées, le mi- 
nistre peut, s'il le juge nécessaire, exiger le 
remplacement des agents reconnus coupa- 
bles. : 

Une afiche reproduisant in extenso le présent 
article et faisant connaitre l'officier auquel le 
registre des réclamations doit être demandé, 
est apposée, en un lieu très apparent, dans les 

` salles où se tiennent les passagers des diverses 
` glasses, ainsi que sur le pont. 


Tableaux à afficher à bord des paquebots. 


Art.430. — Il est affiché, en outre, dans les 
différents bureaux de l'entreprise et à bord 


des paquebots, dans les salles affectées aux 


passagers et sur le pont, des tableaux indi- 
quant : 

1° Les itinéraires suivis, les distances en 
lieues marines d'un point à un autre de la 
ligne, les jours et les heures de départ et 
d'arrivée ; 

2 Le tarif du prix des places et des ba- 


pagos, pour les passagers ordinaires et ceux de. 
: (Eat: 


3 Le tarif du fret, pour les marchandises, 
messageries, etc ; 

Ae Le nombre maximum, par classe, des 
EES à embarquer sur chacun des paque- 
ots; 


5° Lé service et la composition des repas ; 

6° Les dispositions prises pour l'embarque- 
ment et le débarquement à quai des passagers 
et de leurs bagages. 


CHAPITRE IX 
PÉNALITÉS 


Relards et prolongations de séjour 
dans les escales. 


Art. 131. — Hors les cas de force majeure dû- 
: ment constatés, dans la forme prévue à l'ar- 
| ticle 37, et ceux où les paquebots ont été rete- 
nus temporairement par l'autorité compétente 
en vertu d'une réquisition motivée, tout retar 
: dans l'heure fixée pour le départ des paquebots 
. aux points extrèmes des parcours, toute pro- 
` longation de séjour dans les escales au delà 
; des prévisions de l'itinéraire, rendent le con- 
cessionnaire passible d'une amende de 50 fr. 
| par heure ou fraction d'heure. 
: Au delà de six heures consécutives de retard 
non justifié, l'amende peut être portée à 100 fr., 
pour chaque heure subséquente ou fraction 
d'heure. 

S'il est prouvé que les retards dont il s'agit 
ont eu pour cause des embarquements de pas- 
nee ou de marchandises, l'amende est de 
{00 fr. par heure ou fraction d'heure, et, après 
six heures, de 200 fr. 





Retards excédant douze heures. 


Art. 132. — Lorsque le retard dépasse douze 
heures, le commissaire du Gouvernement ou 
son délégué peut, le concessionnaire entendu, 
prendre les mesures nécessaires pour assurer 
par une autre vole le service des dépêches, et 
tous les frais qui en résultent sont à la charge 
du concessionnaire. 


Embarquement tardif de marchandises. 


Art. 133. — L'embarquement de marchan- 
dises entre le moment de la remise des dé- 
pêches à bord et l'heure normale du départ 
rend le concessionnaire passible d'une amende 
de 25 fr. pour la première fois, et de 50 fr. en 
cas de récidive. 


Escales non desservies ou abusivement desservies. 


e H 

Art. 184. — Toute escale réglementaire non 
desservie, toute relâche non autorisée, hors 
le cas deforce majeure dûment constaté; tout 
mouvement de voyageurs ou de marchandises 
dans les ports où les paquebots sont: contraints 
de toucher exceptionnellement, donnent lieu, 
pour une première infraction, à l'application 

"une amende de 500 fr.; en cas de récidive, de 
1,000 fr. S'il survient une troisième infraction 
dans l'année, le ministre peut prononcer la ré- 
siliation du marché. 


Emploi de paquebots non amis. 


Art. 135. — Sont punies des mêmes peines 
que celles indiquées dans l'article précédent : 

L'affectation à des voyages réglementaires de 
paquebots non admis pour le service postal; 

Toute désobéissance aux injonctions de l'ad- 
ministration, des commissaires du Gouverne- 
ment, de leurs délégués ou de la commission 
permanente de surveillance. 


Non-remplacement d'un paquebot perdu. 


En cas de perte d'un paquebot, si le rempla- 
cement prescrit par l'article 29 n'a pas lieu 
dans le délai fixé, le concessionnaire, sauf les 
circonstances imprévues dont le ministre reste 
juge, est passible, De chaque jour de retard, 
d'une amende de fr. 


Irrégularités diverses. 


Art. 137. — Toute négligence dans le service 
de la réception, de la livraison ou de la conser- 
vation à bord des dépêches et des boites mo- 
biles est punie d'une amende de 25 à 100 fr., 
sans préjudice des responsabilités encourues 
par le concessionnaire, en cas de perte de dé- 
pêches ou d’avaries survenues aux dépéches 
par sa faute. 


Les manquements aux obligations de l'entre- 
prise envers les passagers et les expéditeurs de 
marchandises; les imprudences en matière de 
transport, définies aux articles 115 et 117; le 
refus de communiquer à qui de droit le regis- 
tre des réclamations ou les journaux de bord; 
le non-affichage, dans les salles et sur le pont, 
des avis ou tableaux qui doivent y être pla- 
cardés en exécution des dispositions du présent 
cahier des charges; les dérogations aux tarifs 
officiels; toute négligence dans le service des 
transports pour le compte de l'Etat; enfin, toute 
infraction aux clauses du cahier des charges 
pour laquelle il n'est pas prévu do pénalité 
spéciale, rendent le concessionnaire passible 
d'amendes dont le montant ne peut être moin- 
dre de 25 fr. ni dépasser 1,000 fr. 


Insuffisance de vilesse. 


Art. 138. — Si, pour l'une quelconque des li- 

gnes concédées, la vitesse minimum prévue par 
article 9 n'est pas atteinte en moyenne an- 

nuelle, le concessionnaire est passible d'une 
retenue calculée sur les bases ci-après : 

5 p. 100 de la subvention afférente à cette li- 
gne, si la vitesse moyenne est inférieure d'un 
quart de nœud à la vitesse obligatoire; 

10 È 100, si l'insuffisance est égale à un demi- 
næud; 

15 p. 100, si elle atteint trois quarts de nœud; 

20 p. 100, si elle est d'un nœud. 

Au delà d'un nœud, le concessionnaire peut 
être requis de remplacer le ou les paquebots 
qui, pendant l'année écoulée, n'ont pas réalisé 
en moyenne la vitesse obligatoire. 

Un délai de dix-huit mois lui est accordé 
pour opérer ce remplacement. 

Les paquebots rejetés peuvent néanmoins 
être réadmis dans la flotte éier apres modi- 
fication et lorsqu'ils ont été soumis à de nou- 
veaux essais officiels. 


Relevés annuels des vilesses. 
Art. 139. — Pour l'exécution des dispositions 


contenues dans l'article précédent, il est dressé, 
à l'expiration de chaque période annuelle et 


pour chacune des lignes concédées, un relevé 
indiquant la longueur, en milles, des parcours 
effectués et la durée de chaque traversée. 

Le parcours annuel, divisé par la durée totale 
des traversées, sert à établir, pour chaque ligne, 
le chiffre de la vitesse moyenne annuelle et, 
s'il y a lieu, la quotité de la retenue à imposer 
au concessionnaire, sauf à tenir compte, le cas 
échéant, des cas de force majeure dûment 
constatés à sa décharge. 


Inexécution d'un voyage ou d'une traversée. 


Art. 140. — L'inexécution totale ou partielle 
d'un voyage, quelle qu'en soit la cause, en- 
traine sur la subvention une retenue corres- 
pondante au parcours non effectué, sans préju- 

ice de l'amende pour retard calculée sur douze 
heures pleines, lorsque le fait résulte de man- 

ue de matériel, d'imprévoyance ou de défaut 

‘organisation imputable au concessionnaire. 
sil y a eu nolisement pratiqué au compte de 
l'entreprise, l'amende seule est applicable. 

Si les dépêches ont pu être expédiées sur leur 
destination sans qu'il y ait eu nolisement, les 
frais d'expédition sont mis à la charge du con- 
cessionnaire et déduits de la retenue à opérer 
sur la subvention. 


Interruplion d'une traversée. 


Art. 141. — Toute traversée entreprise dans 
les conditions de l'itinéraire, mais interrompue 
par un accident qu'il n'était au pouvoir.du con- 
cessionnaire ni de prévenir ni d'éviter; est 
considérée comme accomplie en totalité, il 
n'est rien déduit, pour ce fait, de la subven- 
tion. Toutefois, les frais de réexpédition des 
dépêches sont à la charge du concessionnaire. 


Relard dans l'exécution du marché. 


Art. 142. — Si le service n'est pas en pleine 
activité à la date initiale stipulée par l'article 3, 
l'intégralité de la subvention est retenue, sans 
préjudice d'une amende de 250 fr. par jour de 
retard. 

Au delà de deux mois, le ministre a le droit 
de résilier le marché. 


Cas divers de résiliation. 


Art. 143. — Le marché peut encore être rési- 
lié dans les cas ci-après : 

Interruption ou abandon du service pour 
toute autre cause que le cas de guerre; 

Faiilite ou liquidation judiciaire; 

Irrégalarités fréquentes, négligence persis- 
tante ou mauvaise foi; 

Insuffisance ou mauvais état du matériel 
naval; 

Cession du marché, vente ou distraction du 
matériel naval; 

Traité conclu avec un gouvernement étran- 
ger, sans l'autorisation du ministre. 

Le ministre peut, toutefois, commuer la peine 
de la résiliation en une amende dont il fixe le 
chiffre. 

Il peut encore, dans le cas de faillite, accor- 
der la continuation provisoire du marché aux 
syndics qui représentent la masse des créan- 
clers. 


Conséquences de la résiliation. 


Art. 144. — En cas de résiliation, le ministre 
assure le service par les moyens qu'il juge 
convenables et, au besoin, en régie, aux frais 
et risques du concessionnaire où de la masse 
des créanciers, s'il y aen faillite. Le conces- 
sionnaire n'a droit à aucune indemnité et reste 
responsable de l'excédent de dépenses qui peut 
résulter pour l'administration, soit de l'exécu- 
tion provisoire du service, soit d'un marché 
plus onéreux passé avec un autre entrepre- 
neur. 


Application des pénalités. 


Art. 145. — Les pénalités sont appliquées par 
le ministre, sur le rapport des commissaires 
du Gouvernement ou de leurs délégués, sans 
mise en demeure préalable, mais après avoir 
entendu le concessionnaire dans ses explica- 
ions. 
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Prélèvement sur la subvention 
ou le cautionnement. 


Art. 146. — Les retenues, amendes ou dom- 
mages-intéréts prononcés à la charge du con- 
cessionnaire par application des clauses du 

résent cahier des charges sont prélevés sur 
a subvention, et subsidiairement sur le cau- 
tionnement et les intérêts échus ou à échoir, 
sans préjudice des recours de droit ouverts à 
l'administration en cas d'insuffisance. 


Si le concessionnaire est titulaire de plusieurs 
services, l'administration peut exercer son 
recours sur les subventions et cautionnements 
afférents à ces différents services. 


CHAPITRE X 
SUBVENTION 
Risques à la charge du concessionnaire. 


Art. 447. — Moyennant la subvention allouée 
par l'administration des postes et des télégra- 
hes et les prix fixés au chapitre 6, pour les 
ransports effectués pour le compte de l'Etat, le 
concessionnaire exécute le service à ses frais, 
risques et périls, et toutes les dépenses de na- 
ture quelconque, y compris les risques de mer, 
sont å sa charge. 


Ordonnancement et payement de la subvention. 


Art. 148. — Le montant de la subvention est 
ordonnancé à terme échu, de mois en mois et 
par douzième, sous déduction des retenues 
amendes ou dommages-intérêts qui peuvent 
étre prononcés dans les cas prévus au présent 
cahier des charges. 

A l'expiration de la concession, le dernier 
terme de la subvention n'est payé qu'après 
l'exécution complète de tous les voyages et 
lorsqu'il a été constaté qu'il n'y a aucune re- 
prise à exercer contre le concessionnaire. 

L'ordonnancement est appuyé, chaque mois, 
d'un certificat d'exécution dressé par le com- 
missaire du Gouvernement et constatant l’ex6é- 
cution effective du service. 

Ce certificat est donné sous toutes réserves 
des reprises que l'Etat serait en droit d'exercer 
pour les faits non encore révélés. 


Les payements ont lieu à Paris ou à Mar- 
seille, au choix du concessionnaire. 


CHAPITRE XI 


CAS DE GUERRE 


Interruption du service subordonnée 
à une autorisation de (Etat, 


Art. 149. — En cas d'hostilités ou de guerre 
maritime, le concessionnaire s'engage à ne pas 
suspendre son service avant d'y avoir été auto- 
risé par l'Etat. 

Tant que le concessionnaire n'a pas été mis 
en demeure de cesser le service, l'Etat supporte 
les chances de guerre dont le matériel naval 
viendrait à souffrir. 


Remise à (Etat du matériel. 


Art. 450. — Si, au contraire, l'Etat prescrit la 
cessation du service, les paquebots lui sont 
remis avec tout leur matériel et leurs approvi- 
sionnements ; il peut les approprier, les armer 
et les affecter à telle destination qu'il juge con- 
venable, en payant, pour tout loyer, une somme 
annuelle représentant l'intérêt à 5 p. 100 de la 
valeur estimative dont il est parlé ci-après, 
et sauf à allouer, en outre, au concession- 
naire, au moment de la restitution, une in- 
demnité proportionnelle au dépérissement 
constaté. 

Si les paquebots ne sont pas restitués, le 
concessionnaire est indemnisé de leur valeur 
d'après l'estimation faite au moment où ils ont 
été remis à l'Etat. 

Pendant toute la durée de l'interruption du 
service, la subvention est supprimée. 
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de la valeur du matériel naval. 
Commission arbitrale. 


Estimation 


Art. 151. — Au moment de la déclaration de 
guerre, il est fait estimation contradictoire, en- 
tre l'administration des postes et des télégra- 
phes et le concessionnaire, par les soins d'une 
commission arbitrale, de la valeur de chacun 
des bâtiments affectés au service. 

Cette commission se compose de cinq mem- 
bres, dont deux choisis par le concessionnaire 
et deux par le ministre. Ces quatre personnes 
en désignent une cinquième à laquelle la pré- 
sidence est dévolue. 

En cas de partage des voix, cette désignation 
est faite par le tribunal du siège de l'entreprise. 

Les honoraires et les vacations des commis- 
saires sont supportés moitié par le concession- 
naire et moitié par l'administration des postes 
et des télégraphes. 


Restilulion du matériel naval. 


Art. 152. — Après la guerre, les paquebots, le 
matériel et les approvisionnements sont remis, 
lors de la reprise du service, sur une estima- 
tion semblable à celle prévue par l'article pré- 
cédent, en tenant compte des dépréciations, des 
pertes ou des plus-values pour une cause quel- 
conque. 

Au préalable, l'Etat fait réparer les navires 
pour qu'ils puissent exécuter le service postal 
et commercial. 


Reprise du service. 


Art. 153, — Dans tous les cas, la guerre ter- 
minée, le ministre peut relever le concession- 
naire des obligations du marché si les événe- 
ments de la guerre l'ont mis dans l'impossibi- 
lité de reprendre le service. 

De son côté, le concessionnaire a la faculté 
de se refuser à exécuter immédiatement le 
traité si les paquebots livrés par lui à l'Etat 
ne lui sont pas rendus en assez grand nombre 
pour permettre d'effectuer un service complet. 

ans ee cas, des arrangements sont pris entre 
le ministre et le concessionnaire pour fixer la 
qu de la reprise totale ou partielle du ser- 
vice. 


Cas où l'Etat peut requérir le matériel naval. 


Art. 154. — En toute circonstance extraordi- 
paire, même hors le cas de guerre maritime, 
le Gouvernement peut acheter ou prendre à 
fret un ou plusieurs paquebots, ou les requérir 
pour opérer des mouvements de troupes ou de 
matériel de l'Etat. 

Dans ces divers cas, l'indemnité de vente ou 
d'affrètement, ainsi que celle due pour les 
dommages que le concessionnaire peut en 
eprouver dans l'exécution de son service, sont 
réglées par la commission arbitrale, d'après les 
bases indiquées à l'article 150. 


CHAPITRE XII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Services supplémentaires libres. 


Art. 155. — Les obligations du concession- 
naire, stipulées aux chapitres 5 et 6 du pré- 
sent cahier des charges, s'étendent de plein 
droit à toute ligne parallèle de prolongement 
ou d'embranchement, ainsi qu'aux voyages 
supplémentaires qu'il ajouterait spontanément 
à ceux qui font l'objet du marché, pendant tout 
le temps qu'il maintiendrait ces lignes ou 
voyages. 


. Approvisionnements de charbon 
à la disposition de la marine. 


Art, 156. — Le concessionnaire s'engage à te- 
nir en tout temps et sans indemnité, à la dis- 
position du ministère de la marine, et à re- 
nouveler au fur et à mesure de la consomma- 
tion un stock de charbon frais dans les ports 
indiqués ci-après, savoir : 

4,000 tonnes à Bastia. 

1,000 tonnes à Ajaccio. 





500 tonnes à Bonifacio. 

Les consommations doivent être remplacées 
dans le délai maximum d'un mois, sans 
les prélèvements puissent avoir pour effet de 
pure les approvisionnements de plus d'un 
quart. 


Traités avec des gouvernements étrangers. 


Art. 157. — Le concessionnaire ne peut, sans 
l'autorisation du ministre, conclure aucun 
arrangement, convention ou traité avec ou 
gouvernement ou un office postal étranger. 

S'il est autorisé à traiter avec un gouverne- 
ment étranger pour l'exploitation d'une lime 
de navigation, subventionnée ou non, il doit 
s'attacher à conserver au service national ses 
meilleurs navires. 

Il peut néanmoins, dans ce cas, employer al- 
ternativement tous ceux qu'il possède aux deux | 
exploitations et les remplacer les uns les 
autres, pourvu qu'ils aient été admis dans D 
service postal. 


Interdiction de sous-trailer sans autorisation, 


Art. 158. — Le concessionnaire ne peut sous 
traiter de tout ou partie de son marché, sans 
consentement par écrit du ministre. 


Responsabilité du concessionnaire 
quant à son personnel. 


Art. 159. — Le concessionnaire est respons» 
ble, vis-à-vis de l'Etat, de tous ses agents. 


Nationalité du concessionnaire et du personna 
de l'entreprise. : 


Art. 160. — Le concessionnaire ainsi que k 
personnel des équipages doivent être Français, 

Si l'entreprise est confiée à une société, nd 
ne peut, soit en être le directeur, soit faire pas 
tie du conseil d'administration ou du cons 
do surveillance; s'il n'est de nationalité frar 
çaise. 


Domicile du concessionnaire. 


Art. 161. — Le concessionnaire, s'il n'est pa 
domicilié à Paris, doit y avoir un représentant 
dûment accrédité, auquel peuvent être valable 
ment faites toutes les communications et signi 
cations jugées utiles. 


Service concédé à une société. — Obligation 
spéciales. 


Art. 162. — Si le service est concédé à une 
société, celle-ci est tenue de remettre à l'ade 
ministration un exemplaire de ses statuts d 
de l'informer de toutes les modifications qd 
viendraient à y être apportées au cours de H 
concession. Elle lui adresse, chaque année, us 
exemplaire ou une copie du rapport présent 
à l'assemblée générale des actionnaires, aind 
que des résolutions prises et des documents 
annexés au rapport. 


Juridiction compétente en cas de contestations, 


Art 163. — Toutes les difficultés auxquelles 
eut donner lieu l'exécution ou l'interprétation 
es clauses du présent cahier des charges son 

jugées administrativement par le ministre, saul 
recours au conseil d'Etat. 


Frais de timbre d'enregistrement 
et d'impressions. 


Art. 164. — Le concessionnaire supporte le 
frais de timbre du marché, des pièces yan- 
nexées, des factures et des autres pièces de 
comptabilité pour lesquelles cette formalité est 
exigée ; les frais d'impression des relevés et 
factures, les droits d'enregistrement, ainsi que 
tous ies frais nécessités par l'adjudication, y 
compels ceux d'affichage et d'insertion d'annon- 
ces dans les feuilles publiques, sont également 
à sa charge. 

Il doit livrer à l'administration des postes et 
des télégraphes mille exemplaires du présent 
cahier des charges et du marché. 

Il est tenu, en outre, de fournir tous les im- 
pene nécessaires à l'exécution du service, 

ìs que les états de filiation, les connaisse- 
ments, les états d'embarquement, les registres 
à souche de réquisitions, etc. 





* DIVISION SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES MODÈLE N° 1 
PORT D 
mn LIGNE D Articles 59 et 106 
(D Désignation du corps. (1) du 
` (2) Désiguation de la frac- e cahier des charges. 
GT — 
Eat E `, (2) | 
3) Destination. 
h Date de l'embarquement. . i 
Nom du paquebot. 
(6) On ne met les prénoms État de filiation des militaires qui dotvent s'embarquer pour (3) le (4) 1 , 


" S 
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ANNEXES 


sur le paquebot le (5) 


GRADES 


OU EMPLOIS 


NUMÉRO | NUMÉRO NOMS 
D'ORDRE | MATRICULE 


2 3 


ET PRÉNOMS (6) 


CertiNé et arrêté le présent état à la quantité de (1) 
passagers, dont : 








À la fre Classe... ccc ccc a arreen C 
A la 2 classe Ge 
(LTE EE ET 
A la CO ETS TE 
Total.................. SS ee 
A , le 1 


Le sous-intendant mililaire, 





NUMÉRO | NUMÉRO NOMS 


D'ORDRE | MATRICULE 


GRADES 
OU EMPLOIS 
3 4 


ET PRENOMS (6) 





A À , le 1 
Le (2) 

A , le 
Le (3) 


(4) En toutes lettres. 

(2) Le (grade) commandant la fraction de corps (compagnie, escadron ou batterie). 

(3) Le (grade) chef de corps ou de détachement, ou, dans les corps ayant un conseil 
d'administration, le major ou capitaine chargé de la tenue des contrôles. 
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MINISTÈRE SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES MODÈLE ne 2 
i LIGNE D 
cR À Articles 59 et 106 
ETAT D’EMBARQUEMENT du 


PORT D'EMBARQUEMENT 





cahier des charges, 


PAQUEBOT A VAPEUR LE (i) 
ee gg yA hte ee a? Sd a ee à 


État des passagers, des chevaux et mulets et des voitures qui ont élé embarqués par les soins 
D Nom dii paquebot: de l'administration , le 18 , sur ledit paquebot pour (2) 


DÉSIGNATION NOMS 
des des officiers et assimilés. MOTIFS NOMBRE MOTIFS 
corps ou administrations (On ne mettra GRADES OU EMPLOIS de de des 


auxquels les prénoms que si deux officiers ze “nt. | 
les passagers appartiennent, portent le même nom.) l'embarquement passagers. déplacements et observation, 
6 


1 2 4 


5 
EE - ee — 


PASSAGERS DE 17° CLASSE AVEC VIVRES 


Total des passagers de re classe avec VIVTES. ......................,, 


PASSAGERS DE Ir CLASSE SANS VIVRES 


Total des passagers de Ire classe sans vivres....... de E ws. baa 


PASSAGERS DE 2° CLASSE AVEC VIVRES 


Total des passagers de 2° classe avec vivres............. Par een 


PASSAGERS DE 2° CLASSE SANS VIVRES 


Total des passagers de Ze classe sans vivres....... Hits Zären 


DÉSIGNATION MOTIFS NOMBRE MOTIFS 


des corps ou administrations GRADES OU EMPLOIS ; de 8 de des 


auxquels e ` 
les passagers appartiennent. l'embarquement. passagers. déplacements et observations. 


4 2 3 4 


— aaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaamamamMlMa 


PASSAGERS DE 3° CLASSE AVEC VIVRES 


Total des passagers de 3° classe avec vivres........... denis 


PASSAGERS DE 3° CLASSE SANS VIVRES 


Total des passagers de 3 classe sans vivres 





PASSAGERS DE 4° CLASSE AVEC VIVRES 


| 


Total des passagers de 4° classe avec vivres...... Wee eme 
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MODELE N° 2 


CHEVAUX OU MULETS (Buite.) 


EN 


at CORPS, ADMINISTRATIONS NOMBRE 


officiers ou propriétaires isolés MOTIFS 


: auxquels ils appartiennent de chevaux ou mulets | OBSERVATIONS 
des animaux. avec la qualification de ceux-ci. embarqués. de l'embarquement. 


1 2 3 4 H 


bm ee 





NOMBRE ET CATÉGORIE DES VOITURES EMBARQUÉES 

















jo 
2 
E: 
Total dos: VOUUPOS es dee EERN E EEN ENN dentiste desert a's 
ARRÊTÉ par Ca chargé des transports maritimes, à : le présent état 
d'embarquement à , Savoir ` 
TOTAL 
DES PASSAGERS 
des 
quatre classes. 
1° passagers de ire classe avec VİVreS........essessesesoovoseceessessocsrosesecosee 
20 SANS VAVFOK oh occ. ca deu Mau ab A oran Sones bs ne 
3 passagers de 2° classe AVEC vivres... .... esse Te dote en eee see 
Ae sans vivteg. 2... ccc eeeeeeees Reh de D en Se 
5° passagers de 8° classe avec vivres...... SE nes 
6° -sans Vivres...... EE 5 
To passagers de ITI T EEP T E E cs EE 
8° chevaux ou mulets; 
ge voitures. | 
S A , le 1 g 
avant matin. 
après } le repas du } soir. 
Le e 
Vu débarquer à . le - 1 
avant matin. 
après } le repas du d soir. 
A heures du , à l'effectif ci-après : 
TOTAL 
DES PASSAGERS 
des 
quatre classes. 
fo passagers de (re classe avec vivres........ date Ter ne ie Morena bead be F 
2 sans vivres ............ AE sale Gia a De SNE Eed 
8 passagers de Ze classe avec vivres .. Re da à Da E E 
4° sans vivres .......... KEEN dee 
5 passagers de 3° classe avec vivres...... SE sees D nes cae cad aaa 
60 sans vivres ........ BEE EE 
To passagers de Är gäe, ed iia bene Soon RSR ee done Dre cee nines ceva 
8e chevaux ou mulets; 
Ee voitures. 
A , le 1 ` 
Le 


e 
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MINISTERE SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES : MODELE si" 
== De Article 84 
PORT D'EMBARQUEMENT LIGNE D du 
SE CONNAISSEMENT cahier des charges, 
ke, fen 
EE Ce Wy SE 
n: ments a 
a expéditeurs ou de EN A le 4 
Deux expéditions de chaque Au nom de Dieu et de bon sauvement, a été chargé au port et havre de cette ville par M. (1) 
Sen entreprise. oo pour le compte de l'administration de , Sur le paquebot appelé + commandé 
ètre envoyées au port de des- par le capitaine , partant de , le , Pour porter d 
Kee? et 85 du cahier des Conduire, Dieu aidant, à , et consigner à M. les objets 
charges.) ci-après mentionnés, savoir : 
NOMBRE 
COLIS POIDS VOLUME EXPRESSION d 
EXPÉDITEUR | DESTINATAIRE NATURE a trame [Le asie et de 
e 
primitif. définitif. a du chargement. quantités 1,000 kilogr. de poids 
We Marques. | Nature. |Nombre. a chargemen décimètres cubes. composant le ebargement.| As ¢ pe ech 
1 2 soe NO it 
Total des tonneaux. 

Et les ayant regus bien conditionnés, sans See ue l'entreprise reconnaît avoir pris Vu par ie (2) argé du service des 
qu'ii y ait rien de mouillé ou de gâté, en don- en char, transports maritimes qui keet e, en outre, que 
nerez récépissé pour décharge au capitaine. qui fait Diet du présent. la totalité du chargement détaillé au résent a 

été exactement évaluée à (3) nneaur 

A , le 1 . A , le y de mer. 

Le (1) bd : A , le 1 


W Comptable expéditeur. 
£ous-intendant militaire ou son suppléant, etc. 


(3) Expression en toutes lettres 





RECEPISSE 
Je soussigné, , comptable du SA , reconnais avoir reçu de M. ' 
capitaine du paquebot, le . les quantités de matériel ci-après désignées ` 
1° En bon état : 
2° Avariées : 
Je déclare, en outre, que, | suivant Di pu être remis et été déclaré 
perdu par 
SAVOIR 
Le montant des pertes et des avaries a été évalué à la somme de , par procès-verbal en date 
du , de M. , ci-annexé, lequel conclut à 
A , le 1 
Le Comptable, 
A , le 1 


Vu 
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MINISTÈRE EXERCICE 1 MODÈLE N° 4 
DIRECTION CHAPITRE » ARTICLE DU BUDGET Article 104 
= du 

e BUREAU SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES cahier des charges. 
mm = Le eng Zeng 
(1) Nom et qualité du créan- (1) créancier. 
eier. re 

Décompte des transports de personnel, chevaux ou mulets effectués par (1) , pendant le mois de 1 

en vertu de son marché en date du , pour servir à l'ordonnancement d'un acompte en sa faveur, jusqu'à concurrence 


des 5/6¢ du service fait, savoir: 


DEPENSES 
LIEUX DE DEPART NATURE résultant des services faits, 


calculées 
d’après les divers prix spécifiés au marché. 


1 2 8 4 


OBSERVATIONS 
et de destination. des transports effectués. 





A déduire 1/6° réservé jusqu'après la liquidation....... MT etes 
Reste dû pour les 5/6** du service fait (1)....... oder fe 
Le soussigné, après s'être assuré, ainsi que le prescrit l'article du réglement du sur la comptabilité du département 
de , que les transports dont il s'agit ont été effectués dans les proportions iridiquées au décompte qui précède, estime qu'il 
ya lieu d'accorder un acompte de 
g A , le 1 
Le (2) 


UD En chifres ronds, par centaines. 
(2) Indiquer la qualité de l’ordonnateur. 
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MINISTÈRE EXERCICE 1 . MODÈLE we 5. 











d — 
DIRECTION CHAPITRE » ARTICLE DU BUDGET Article 10% 
= du 
. SERVICE DES TRANSPORTS MARITIMES 
en ees — cahier des charges. 
JI Nom et qualité du créan- (1) . , créancier. he 
cier. 
Décompte des transports de matériel, poudres et munitions effectués par (1) , pendant le mois d 1 „en 
vertu de son marché en date du , pour servir à l'ordonnancement d'un acompte en sa faveur jusqu'à concurrence 


des 6/6° du service fait, savoir : 





LIBUX NATURE QUANTITÉS PRIX PAR TONNEAU DÉPENSES 
e | Pr Eee EE É ultant OBSERVATIONS 
des objets transportés. de matériel de poudres de matériel de poudres 
départ et de destination. ordinaire. et munitions. ordinaire. et munitions. des services faits. 
1 2 3 4 5 6 1 
H 
i 
t 
| 
i 
| 
| Nd EE 
A déduire 1/6° réservé jusqu'après la liquidation.......................,.......................,.. 
Reste dû pour les 5/6* du service fait (1)........................,,..,....,.,.. 
Le soussigné, après s'être assuré, ainsi que le prescrit l'article du règlement du sur la comptabilité du département 
de , Que les transports dont il s'agit ont été effectués dans les proportions indiquées au décompte qui précède, estime 


qu'il y a lieu d'accorder un acompte de 
A , le i 
Le (2) i 
W En chiffres ronds, par centaines. 
Tidiquer la qualité de l’ordonnateur. 
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Souche da registre des demandes de MODÈLE N° 6. 


tions de passage délivrées aux mili- SERVICE DES PAQUEBOTS-POSTE — 
Ge WA dE SEE Articles 73 
Lëns et ascendants, tran i icles 73 et 74 
Gat mre ge du 
LIGNE D 
a |: cahier des charges. 
——<— eee geng 
cS 
PASSAGE DE + CLASSE | < 
un 
sit és Nn REGISTRE DES DEMANDES DE RÉQUISITION 
Ae à < de passage à délivrer aux militaires et marins de tous grades, aux employés militaires et 
D , civils, à leurs femmes, enfants et ascendants, n'ayant pas droit aux passages gratuits, 
A , le a. | SR transportés aux prix fixés par le marché de l'entreprise. ` 
a TRANSPORTS MARITIMES 





Le , chargé du service des embarquements a . prie le commissaire 


du Gouvernement à , de requérir un passage de ° classe Wës 4 vivres, 
de à sur le paquebot partant le , AUX 
prix fixés par le cahier des charges , pour M. 


(Indiquer, avec le nom, le grade ou la qualité qui motive la réquisition.) 
Le prix de ce passage sera payé directement à l’entreprise par le bénéticiaire. 
A , le 1 


Le 





(4) Supprimer l'une de ces indications, suivant le cas, 





MODÈLE N°7 


SERVICES MARITIMES POSTAUX E 


Article 129 
du 
LIGNE DE cahier des charges. 


om 


PAQUEBOT A VAPEUR LE 
Nom et prénoms du capitaine : D 


REGISTRE DES RÉCLAMATIONS 
destiné à recevoir la mention des plaintes ou observations que les passagers auraient # formuler, on ce qui concerne leur traitement 
et lour nourriture à bord, les retards apportés dans la navigation, la marche du paquebot, les avaries ou accidents, la conduite du 


capitaine ou de son équipage, l'inexécution des conventions ou des ordres donnés, eto., etc. 





Le présent registre, contenant feuillets, celui-ci compris, a été coté et parafé par nous, commissaire du Gouvernement. 


A le 4 . 
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ANNEXE N° 2661 





RAPPORT fait au nom de la commission (1 
chargée d'examiner le projet de loi, adopt 
par le Sénat, sur les sociétés de secours mu- 
tuels, par M. Audiffred, député. 


Messieurs, le projet de loi qui vous est sou- 
mis a été présenté pour la première fois à la 
Chambre des députés, le 49 novembre 1881. 
Dans ces onze années, il a été l'objet de dis- 
cussions approfondies dans les deux Chambres. 
A l'unanimité, votre commission vous propose 
de l'adopter sans lui faire subir aucune modi- 
fication. Non pas qu'il lui apparaisse comme 
une œuvre absolument parfaite, mais parce 
qu'elle est bien convaincue qu'à vouloir le 

erfectionner encore on risquerait d'en retar- 
der indéfiniment la promulgation. F 

Il n'est du reste pas téméraire de dire que 
cette loi, qul a été si complètement étudiée, 
renferme eu de chose près les améliora- 
tions essentielles qu'il est possible de réaliser, 
en l'état de nos connaissances, en matière de 
prévoyance et de mutualité. Demander dès lors 
au Parlement, pour obtenir des perfectionne- 
ments qui ne sauraient être que de détail, de 
soumettre à un nouvel examen un texte qui 
a été discuté deux fois devant la Chambre des 
députés en 1883, deux fois devant le Sénat en 
1886, deux fois également devant la Chambre 
en 1889, et enfin deux fois encore devant le 
Sénat en 1892, ce serait se condamner à ne 
pas aboutir. La Chambre ne peut assurément 
vouloir d'un pareil résultat; elle doit avoir 
hâte, au contraire, de voter une loi que tous 
les partis peuvent accepter et qui aura, entre 
autres effets utiles, cet avantage de donner à 
l'initiative individuelle des facilités qu'elle n'a 
pas encore connues. 

La loi nouvelle divise les sociétés de secours 
mutuels en trois catégories : 

Les sociétés libres, qui se forment sans l'au- 
torisation de l'administration; 

Les sociétés approuvées 

Les sociétés reconnues comme établisse- 
ments d'utilité publique et qui ont pour règles 
leurs statuts spéciaux approuvés par le conseil 
d'Etat. 

Des avantages communs sont reconnus à ces 
trois catégories : droit d'avoir des membres ho- 
noraires, faculté accordée aux femmes mariées 
d'en faire partie sans l'autorisation de leur 
mari; aux mineurs sans l'autorisation de leur 
représentant légal; suppression des droits de 
timbre et d'enregistrement pour les pouvoirs 
de représenter les sociétaires aux assemblées 
générales, simplification et gratuité de la pro- 
cédure pour les contestations relatives aux 
élections et pour le jugement d'homologation 
de la liquidation; autorisation de contracter à 
la Caisse des dépôts et consignations des assu- 
rances soit en cas de décès, soit en cas d'acci- 
dents, ces assurances collectives pouvant se cu- 
muleravec les assurances individuelles; dé- 
clarations d'incessibilité et d'insaississabilité des 
pensions alimentaires jusqu'à concurrence de 
360 fr 


Les restrictions imaginées par le décret du 26 
mars 1852, dans le but d'entraver la liberté des 
sociétés de secours mutuels, sont suppri- 
mées. 
Le projet de loi reconnaît à toutes les socié- 
tés le droit de constituer des pensions viagères 
de retraites, non plus seulement comme par le 
passé, au moyen de fonds communs, mais par 
des livrets individuels ouverts au nom des so- 
ciétaires. C’est là une innovation d'une grande 

ortée. 
£ Le mutualiste placé ainsi, chaque année, en 
face des avantages personnels que lui consti- 
tuera la société, pouvant, à l'aide des tarifs de 
la caisse nationale des retraites, se rendre 
compte de l'augmentation de pension qu'il lui 
sera possible d'obtenir en ajoutant au verse- 
ment de la société un versement prélevé sur sa 
NME DU PU ni ein en 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Louis Ricard (Soine-Inférieure), président; Vil- 


feu, secrétaire; Louis Million, Neyrand, Guieysse, 


Letellier, Le Gavrian, Couturier, Léon Orsat, 
Audiffred, baron des Rotours. (Voir : Table gé- 
nérale des impressions de la 4° législature, 
p. 849, § der; — Sénat, n°» 17, sess. de 1890; 32, 
sess. extr. de 1891; 30, sess. de 1892; — Cham- 
bre des députés, n° 2413.) 
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propre épargne, ne tardera pas à s'imposer 
de légers sacrifices pour atteindre un aussi 
heureux résultat. Et ainsi, sous l'influence si 
puissante du mobile de l'intérêt personnel sa- 
pement guidé, on verra l'œuvre de la constitu- 
ion des pensions de retraite recevoir un déve- 
loppement considérable. 


DES SOCIÉTÉS LIBRES 


Les sociétés libres se constituent et s'admi- 
nistrent dans les conditions déterminées par la 
loi, sans autorisation préalable. 

L'Etat no les aide pas de ses subventions et 
ne leur assure que des avantages limités (art. 12 
et 13), parce qu'il s'abstient de contrôler leur 
gestion et l'emploi de leurs fonds. Mais elles 

euvent, en tout temps, obtenir l'approbation et 
es avantages qui y sont attachés, dont le prin- 
cipal consiste dans une subvention, en se con- 
formant aux dispositions très simples édictées 
par le projet de loi. 


DES SOCIÉTÉS APPROUVEES 


Ces exigences n'ont à aucun degré un carac- 
tère politique ni administratif. Elles sont d'or- 
dre purement technique. Elles ont trait unique- 
ment à la gestion financière des sociétés et au 
placement des fonds, qui doivent être effectués 
en un certain nombre de valeurs présentant de 
sérieuses E Ici apparait une idée nou- 
velle qui s'impose à l'attention de la mutualité : 
c'est la nécessité d'établir une peréquation en- 
tre les recettes et les dépenses, c'est-à-dire de 
mettre en regard de tous les engagements so- 
ciaux une recette correspondante. (Voir le cin- 
quième paragraphe de l'article 14.) 

Certes, le sentiment joue dans les sociétés 
de secours mutuels un rôle important qu'il 
faut bien se garder d’affaiblir. Les membres de 
ces utiles associations donnent des exemples 
de dévouement et de fraternité remarquables 
qu'on ne saurait trop louer et encourager; 
mais, tout en rendant hommage à ces mobiles 
généreux qui honorent la nature humaine, il 
importe d'inscrire dans la loi et de faire péné- 
trer dans l'esprit des mutualistes cette propo- 
sition que, pour être tenus, les engagements 
contractés doivent être basés sur ‘des calculs 
exacts, que seuls les mathématiciens exercés 
peuvent exécuter. 

On est ainsi amené à reconnaitre aux socié- 
tés de secours mutuels un double caractère et 
à considérer qu'elles accomplissent à la fois 


une œuvre de philanthropie et des opérations”: 


matérielles d'assurance. 

L'assistance en cas de maladie, qui comporte 
le payement des honoraires du médecin, la 
fourniture gratuite des médicaments, une in- 
demnité de chômage, est en réalité une véri- 
table assurance contre la maladie; et comme 
toute assurance suppose une prime, il importe 
que cette prime ou cotisation soit calculée à 
l'aide de tables de morbidité bien établies, en 
tenant compte de l'importance des secours al- 
oués. 

Le payement des pensions de retraite en cas 
d'accidents et de vieillesse exige également, 
lorsque le chiffre en est fixé d'avance, des cal- 
culs plus précis et plus rigoureux encore pour 
la fixation de la prime ou cotisation qui doit 
en assurer la constitution. 

Les sociétés ont toute liberté de procurer à 
leurs membres des avantages divers, mais la 
loi les invite sagement à se placer en face des 
réalités et. à ne prendre d'autres engagements 
que ceux qu'elles peuvent tenir. 

S'il leur convient d'assurer leurs membres 
contre la maladie, elle leur en laisse la faculté, 
mais à la condition de leur imposer des cotisa- 
tions Eege aux secours en argent et 
en médicaments qu'entratne la maladie. 

Elles sont également libres de promettre une 
rente ferme, en cas de vieillesse ou d'accident, 
d'un chiffre déterminé, à parue de cinquante 
ans ou d'un âge plus avancé, mais à la condi- 
tion de placer en face de cet engagement 
qu'elles contractent une contribution corres- 
pondante imposée aux sociétaires qui doivent 
en bénéficier. Et ce n'est pas approximative- 
ment que cette cotisation spéciale en vue de la 
retraite doit être déterminée. Le chiffre en doit 
être arrêté d'après des calculs que les données 
statistiques sur la mortalité permettent aux 
actuaires d'établir. 

L'administration, avant de donner aux sociétés 
l'approbation qui entraînera des avantages spé- 
ciaux et des subventions de l'Etat, devra donc 
s'assurer qu'elles sont en mesure de satisfaire 
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à leurs obligations, que leurs recettes et dé- 
penses s'équilibrent, qu'il existe entre elles 
une peréquation qui permettra à la société de 
vivre, de remplir ses engagements à longue 
échéance, et de procurer à ses membres les 
os précis, fermes, qu'ils recherchent en 
y entrant. 

Si ces notions exactes semblaient nouvelles 
à quelques sociétés de secours mutuels, il ne 
faudrait pas s'en étonner ; le développement de 
ces associations est assez récent, et ce n'es 
que d'hier que la science avec ses données po- 
sitives a envahi tous les domaines. Peu nom. 
breuses au milieu de notre siècle, ayant des vi- 
sées assez restreintes, préoccupées d'abord à 
peu près exclusivement de la maladie, les so- 
ciétés de secours mutuels ont pu croire quelles 
suffiraient à des charges diverses avec des en- 
tisations miaimes, faisant grand fond sur les 
subventions des membres honoraires et de 
l'Etat, dont elles étaient portées, par une ten- 
dance bien naturelle, à exagérer l'importance 
et l'effet. 

Elles ont vécu longtemps d'une manière m 
peu empirique. Mais maintenant que se pro- 
duit la magnifique expansion à laquelle nons 
assistons, leur horizon s'agrandit. Elles em- 
prennent mieux l'utilité de garantir à lem 
membres une assistance plus complète en ca 
de maladie, des soins plus vigilants, une indem- 
nité de chômage mieux en rapport avec les be- 
soins du malade et de sa famille. Enfin, elles 
abordent le problème si important de la consti- 
tution des pensions de retraites en cas de vieil- 
lesse et d'accidents, qui devient le grand objet 
de leurs préoccupations. 

Cette transformation ne permet plus de con- 
server le décret de 1852, qui dans son cadre 
étroit, emprisonne la mutualité, et aurait arrété 
son développement. si l'autorité administrative 
n'avait, depuis longtemps, par des autorisations 
nombreuses et une large tolérance, rendu inol- 
fensives des restrictions surannées. Il n'en est 
pas moins nécessaire de mettre des moyens 
d'action nouveaux à la disposition de ces socié- 
tés si bien constituées pour réaliser quelques 
uns des progrès que la démocratie poursuit, en 
dépit d'écarts passagers, avec tant de persévé- 
rance, de patience et de sagesse. 

Le projet de loi réalise d'une manière satis- 
faisante oe double desideratum : 

La liberté, le projet l'établit de la manière la 
plus large. 

Les nouveaux moyens d'action qu'il fournit 
aux sociétés sont nombreux. Le droit de se 
syndiquer pour des objets déterminés, de créer 
des accords, de constituer des pensions de re- 
traites pour tous les cas d'invalfdité par le li- 
vret individuel à la caisse nationale des re- 
traites, à la caisse des accidents ou au mom 
de caisses de sociétés groupées dans ce but; la 
faculté de placer leurs fonds dans les caisses 
d'épargne, à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, en rentes sur l'Etat, bons du Trésor op 
autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, 
en obligations des départements et des com- 
munes, du Crédit foncier de France ou des 
compagnies françaises de chemins de fer qui 
ont une garantie de l'Etat, l'institution dua 

rand conseil de la mutualité iavesti du droit 

e donner son avis sur la situation financière 
de toutes les sociétés, sur les dispositions ré- 
plomontairos destinées à assurer leur fonc- 
ionnement, sur le mode de répartition des 
subventions et secours, tout cela constitue de 
précieuses améliorations dont la mutualité 
Saura tirer profit. 

Cette loi réalise les seules réformes qu'une 
loi organique puisse obtenir. Elle supprime iss 
entraves et les obstacles que des lois antérieu- 
res apportaient au libre développement de 
l'initiative des mutualistes, et, pour leur per- 
mettre de mieux atteindre le but qu'ils pour 
suivent, elle leur donne des organes nouveaul. 

Enfin, elle laisse aux lois de finances le.soin 
do déterminer les subventions qui doivent An 
alloués aux sociétés de secours mutuels. 

Le projet de loi n’échappera pas aux eri- 
tiques, Il existe encore des mutualistes qol, 
faisant bon marché de la liberté et de tout es 
qui tient à l'organisation des institutions dé 
prévoyance, auraient volontiers soutenu qu'une 
loi sur les sociétés de secours mutuels de 
avoir pour unique but d'accroître les subven- 
tions de l'Etat en les garantissant par un t 
immuable. Cette conception, qui tendrait à 35- 
similer les institutions de prévoyance aux 
œuvres d'assistance, n'est plus défendue que 
E une minorité de jour en jour moins nom- 

reuse. Avec le progrès des idées de pré- 
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voyance, des notions plus exactes ont été éla- 
borées et ont pénétré dans tous les rangs de la 
mutualité, Un sentiment très vif de dignité 
personnelle s'est fait jour, et des vues nou- 
velles ont engendré une série de manifesta- 
tions dans lesquelles on voit nettement appa- 
raître la volonté de la mutualité de réaliser par 
elle-même, sans trop compter sur les concours 
étrangers, l'assurance contre la maladie et la 
vieillesse. C'est ainsi qu'elle a successivement 
rotesté avec la dernière énergie contre le rat- 

hement des institutions de prsvoyance à la 
direction de l'assistance publique, qu'après 
avoir longtemps réclamé la fixité irréalisable 
du taux de l'intérêt (1), dans le dernier congrès 
des sociétés de secours mutuels tenu à Bor- 
deaux, elle s'est ralliée à la règle du taux mo- 
bile, et que sur tous les points du territoire se 
créent des sociétés mutuelles de retraites qui 
ne réclament rien ni à l'Etat ni aux membres 
honoraires. 





(1) Extrait d'un rapport présenté à la Chambre 
en 1889. 


« Lorsque la loi du 15 juillet 1886 a décidé que 
la caisse nationale des retraites calculerait, à 
Yavenir, le chiffre des pensions de retraite 
d'après le taux de l'intérêt des valeurs achetées 


en emploi des capitaux déposés, les sociétés de. 


secours mutuels avaient déjà réclamé un taux 
de faveur de 5 p. 100. Leur demande n'a pas 
été accueillie, parce que la caisse des retraites 
n'a pas le moyen de créer des rentes avec rien. 
Sa mission est de gérer des capitaux, de capi- 
taliser leurs intérêts. Il n'est pas en son pou- 
voir de les faire naître ou de Jes accroître spon- 
tanément. Si donc, lorsqu'elle retire 4 p: 100 
des valeurs qu'elle achète au cours de la 
Bourse, on l'oblige à payer 5 p. 100, elle fera 
nécessairement une perte; un défloit se pro- 
duira dans sa caisse. Qui le payera? L'Etat? 
« Mais comment soutenir que l'Etat doive par 
* avance, sans être en mesure de calculer l'im- 
portance de son concours, s'engager de servir 
: un intérêt de 5 p. 100 pour toutes les sommes 
déposées par les sociétés de secours mutuels, 
alors que la caisse des retraités retirera un in- 
térêt moindre ? 

«lln’est pas de Parlement qui puisse consen- 
tir, pour favoriser le développement des insti- 
tutions de prévoyance, à commettre un tel 
" acte d'imprévoyance. Il est tout à fait inexact 

o le concours de l'Etat, lorsqu'il est accordé 

ans des conditions si contraires à la raison, 
puisse être salutaire. De quel droit l'Etat s'avi- 
serait-il ensuite, de contrôler la comptabilité 
' des sociétés de secours mutuels, de leur indi- 
` guer les règles à suivre pour bien administrer 
: leur patrimoine, s'il donnait l'exemple d'un 
pareil désordre ? 

+ L'expérience de ce système a, du reste, été 
i faite de 1852 à 1885; elle a été désastreuse. 
: L'Etat, en accordant un intérêt de faveur, a 
. perdu dans cette courte période 70 millions 
: qu'il a fallu reconstituer avec les ressources 
` générales du budget. Nous savons bien que les 
sociétés de secours mutuels disent que ce dé- 
ficit n'aurait pas été aussi considérable si l'on 
avait réservé le bénéfice du taux de 5 p. 100 aux 
: seciétés de secours mutuels au lieu de l'accor- 
der à tout le monde. Cela est vrai. Mais n'é- 
tait-il pas exact aussi que, si on veut assureraux 
. sociétés de secours mutuels le développement 
qu'elles doivent prendre dans ce pays, il ne faut 
p même dans leur intérêt, surtout dans leur 
réi, leur permettre de fausser et de com- 
romettre le fonctionnement de cette merveil- 
euse institution de la caisse nationale des re- 
traites? On ne sait pas assez que cette institu- 
tion, lorsqu'elle sera bien connue, deviendra le 
plus puissant instrument de relèvement des 
umbles, de ceux qui gagnent péniblement leur 
vie et qui, par des eflorts persévérants, par- 
, Viennent à économiser chaque pu ou chaque 
semaine quelques sous pour mettre leur vieil- 
lesse à l'abri du besoin et laisser à leurs enfants 
le petit capital de leur rente afin de leur per- 
mettre de commencer la vie dans de meilleures 
Conditions qu'eux-mêmes. 

« La caisse des retraites, encore une fois, n'est 
et ne peut être qu'un instrument d'épargne 
dont le rôle, pour être fructueux, doit être ri- 

oureusement limité à l'administration des 

onds qui lui sont confiés. Lui demander autre 
chose, c'est exiger d'elle ce qui n'est pas dans 
les possibilités humaines. Et ce que la caisse 
des retraites ne peut faire, on ne peut davan- 
tage le demander à l'Etat. Car on ne saurait, 
par une loi, imposer annuellement au Trésor 


H 





Nous reconnaissons volontiers que les cotisa- 
tions des membres honoraires et les subven- 
tions de l'Etat sont utiles, surtout dans la pé- 
riode actuelle, qui forme une transition entre 
le régime de la bienfaisance et celui de la mu- 
tualité pure; nous sommes même d'avis qu'il 
convient de les Pen mais nous croyons 
nécessaire de mettre les sociétés de secours 
mutuels en garde contre les funestes illusions 
que ces allocations pourraient faire nattre. 

Le nombre des personnes qui sont en état 
d'aider les sociétés de secours mutuels, en qua- 
lité de membres honoraires est limité. Le jour 
prochain, nous l'espérons, où l'effectif de la 
mutualité qui comprend aujourd'hui 1,250,000 
participants sera élevé, comme en Angleterre, à 

millions et aura même dépassé ce chiffre, les 
subventions de cette catégorie produiront un 
résultat plus faible. 

La subvention de l'Etat elle-même ne saurait 
devenir un des éléments constitutifs du budget 
des sociétés de secours mutuels. Cela serait 
peut-être admissible si l'Etat avait, en dehors 
des contribuables, des ressources personnelles 
et si ces ressources étaient considérables ; mais 
il n'en est rien. L'Etat ne peut distribuer que 
ce qu'il recveille par la voie de l'impôt, et 
l'impôt nécessaire pour accorder des subven- 
tions importantes frapperait lourdement le mu- 
tualiste comme contribuable avant de l'avan- 
tager comme mutualiste, et frapperalt encore 
d'une manière plus préjudiciable l'industrie 
l'agriculture et le commerce, dont il énerait 
l'essor. La subvention de l'Etat, si elle a teignait 
de grandes proportions, ne serait donc qu'une 
fiction ; elle ne constituerait pas un don, mais 
une pure restitution, une restitution partielle 
du produit de l'impôt diminué des frais de 
perception et de répartition. 

Mais elle aurait de plus ce grave inconvé- 
nient d'affaiblir les énergies individuelles si 
longtemps comprimées, si hésitantes, si timo- 
rées, si peu sûres d'elles-mêmes, qu'il convient 
de fortifier et d'encourager, mais dont il faut 
bien se garder de prendre la place si l'on veut 
arriver à couvrir ce pays d'institutions sociales 
indépendantes, seules capables d'améliorer la 
condition des travailleurs de tout ordre. 

Pour être vraiment efficace, la subvention de 
l'Etat doit être maintenue dans de certaines li- 
mites et conserver son véritable caractère. Son 
but est de provoquer à l'épargne et à la pró- 
voyance, de mettre en train les volontés, de 
déterminer les indifférents à s'affilier aux so- 
ciétés de secours mutuels et de décider les 
membres de ces scciétés à prendre le chemin 
‘de la caisse des retraites, de venir en aide aux 
sociétés en formation ou momentanément obé- 
rées par une épidémie. 

L'observation des faits, l'étude attentive de 
la marche des sociétés de secours mutuels 
montrent bien que c'est à l'effort personnel 
qu'elles doivent demander la réalisation des 
progrès qu'elles poursuivent et que le con- 
cours de l'Etat et des membres honoraires 
n’exerce qu'une influence limitée sur le déve- 
loppement de ces institutions. 

Les sociétés de secours mutuels approuvées 





une charge pour le calcul de laquelle on n'au- 
rait pas de données. » 

Ces observations s'appliquent également à 
l'intérêt à servir aux sociétés de secours mu- 
tuels, pour les fonds qu'elles sont autorisées à 
déposer en compte courant à la Caisse des dé- 
pols et cousignations. L'Etat doit se borner à 
es gérer, sans faire ni gain ni perte. 

« La loi sur la caisse des retraites contient 
dans son article 11 une disposition très avan- 
tageuse aux pensionnaires des sociétés de 
secours mutuels, qui nécessitera l'inscription 
d'un crédit annuel au budget de l'Etat. Cet 
article est ainsi conçu : 

« Dans le cas de blessures graves ou d’in- 
firmités Hess règulièrement constatées, 
conformément au décret du 27 juillet 1861, et 
entraînant Ineapacite absolue de travail, la pen- 
sion peut être liquidée même avant cinquante 
ans et en proportion des versements faits avant 
cette époque. Les pensions ainsi liquidées pour- 
ront être bonifiées à l'aide d'un crédit ouvert 
chaque année au ministère de l'intérieur. 

« Dans aucun cas, le montant des pensions 
bonifiées ne pourra être supérieur au triple du 
produit de la liquidation, ni dépasser un maxi- 
mum de 360 fr., bonification comprise. La com- 
mission supérieure statuera sur toutes les 
demandes de bonification et devra en mainte- 
nir les concessions dansla limite des crédits 
disponibles. » 
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ont consacré en 1890 à la constitution des 
pensions de retraite ou à la délivrance de se- 
cours équivalents à des retraites une somme 
totale de 4,494,981 fr. 42, y compris la subven- 
tion de 915,000 fr. qui leur a été allouée. 


En voici le détail : 


1.259.355 44 
374.756 56 


2.860.859 42 
4-494, 981 42 
4.494.981 42 
911.955 


Les sociétés de secours mutuels autorisées 
qui ne reçoivent pas de subvention de l'Etat 
et sont par conséquent dans des conditions 
pius défavorables au point de vue de l'assistance 

donner aux vieillards, veuves et orphelins, 
ont cependant consacré à la constitution des 
pensions et au service des secours équivalent à 
la pension une somme égale et même supé- 
rieure de quelques centimes par tête à celle 
qui a 6té employée dans le même but par les 
sociétés approuvées. 

Elles ont doté de la manière suivante le cha- 
pitre des retraites : 


Secours aux vieillards infirmes et 


Secours aux veuves et orphelins 
Versements aux fonds des re- 
traites .......,... SE ere 


se 


Celareprésente par sociétaire = 4,92 








incurables......... eee dresse 667.280 43 
Secours aux veuves et orphelins.. 336.928 41 
Affectations aux fonds de retrai- 

LOS Ries Cie she eee a Sek dea wee 691.093 70 

1.695.302 54 
p 1.695.302 54 
Soit par sociétaire 35.214 » — 4.98. 


Les sociétés de secours mutuels approuvées 
qui, en 1890, ont consacré à la e 
TREIE ices cites eier .... 4,494,981 42 


Des membres ho- 
noraires............ 
De l’Etat......... 
A titre de dons 


et legs..... SE 1.208.720 $2 


4.184.340 OT 4.184.340 07 


Leurs membres participants ont 
fourni seulement une somme de 310.641 35 


Les sociétés de secours mutuels autorisées 


qui ont consacré à la retraite..., 4.695.302 54 
Ont reçu : 
Des membres ho- 
noraires...... wares 322.352 20 
A titre de dons 
et legs.........,.,, 755.908 48 
1.078.260 68 41.078.260 68 
La contribution de leurs mem- 
bres participants a été de........ 617.041 85 


Les membres des sociétés approuvées subven- 
tlonnées par l'Etat affectent doho à la constitu- 
tion des pensions de retraites sur les fonds pro- 
venant de leurs cotisations personnelles : 

318.541 35 0 fr. 303 
911.055 (D tt) = 0 fr. par sociétaire. 


Les membres des sociétés autorisées non 
subventionnées affectent à la constitution de 
ces retraites sur les fonds provenant de leurs 
cotisations personnelles, 1 fr. 81 par sociétaire : 


617.041 86 
-345.214 » = À fr. 81. 


De ces faits se dégagent deux conclusions : 
la première, c'est que a subvention ne joue 
pas dans la constitution des retraites le rôle 
qu'on pourrait être tenté de lui attribuer ; la 
seconde,'c'est que les ressources consacrées 
jusqu'à ce jour par les mutualistes à l'assu- 
rance contre la vieillesse sont tout à fait in- 
suffisantes. Ce n’est pas avec une contribution 
de 5 fr. payée pendant trente ans, c'est-à-dire 
avec une somme totale de 150 fr., que les 
membres participants des sociétés de secours 
mutuels pourvoiront aux charges de cette na- 
ture. Un versement plus élevé est indispensa- 
ble, comme l'indiquent les tarifs de la caisse 





(1) Le nombre des membres participants des 
ae SE etti; en $20, de 941,955 ; 
celui des membres participants des société 

autorisées, de 345,214. p S s 
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nationale des retraites. Mais pour que la créa- 
tion des pensions devienne une réalité, il con- 
vient que les sociétés de secours mutuels, 
usant de toutes les facilités que leur donne le 
projet de loi et se conformant à ses prescrip- 
tions, se décident à établir, à côté de la cotisa- 
tion pour la maladie, une cotisation spéciale 
pour la retraite. Sans cotisation spéciale payée 
par les sociétaires, elles ne peuvent arriver à 
rien de sérieux. L'adoption du livret individuel 
pour le service des retraites, qui a l'avantage 

e placer constamment sous les veux du titu- 
laire l’état de sa pension et de l'inciter à faire 
des versements supplémentaires, contribuera 
aussi, dans une large mesure, au développe- 
ment de l'institution. 

L'augmentation des traitements et des salai- 
res qui suit partout les progrès de la science et 
le perfectionnement dé l'outillage, et le déve- 
loppement des idées de pee ance dans toutes 
les couches de la société, tendent à faciliter de 
plus en plus l'épargne nécessaire pour attein- 

re ce but. L'assurance contre les risques na- 
turels qui atteignent le travailleur et le met- 
tent dans l'impossibilité de pourvoir à son 
existence est devenus, avec raison, une de nos 
plus légitimes preocou ations. La pensée que 
‘avenir de millions d'individus peut rester 
livré au hasard d'événements faciles à prévoir 
et à conjurer, ne nous paraît pius supportable. 
Nous voulons aboutir à des résultats pratiques 
et positifs. 

Mais s'il ne faut pas se lasser de dire que c'est 
surtout par l'action directe des intéressés qu'on 
résoudra le problème de la création des retrai- 
tes, sil convient de maintenir l'intervention 
de l'Etat dans des limites normales, il n'im- 
porte pas moins de faire appel au concours des 
chefs d'industrie et des patrons de,tout ordre, 
qui ont un puissant intérêt à améliorer volon- 
tairement le sort de leurs employés et ouvriers, 
et à développer chez eux les habitudes d'épar- 
gne et de prévoyance. 

Une contribution de 10 centimes par jour 

ermet, si elle est commencée de bonne 

eure, de constituer une pension alimentaire. 
Or, dans la plupart des usines et des ateliers 
industriels et agricoles. on pourrait obtenir des 
patrons un concours effectif qui abaisserait ce 
prélèvement au-dessous de 10 centimes ou 
permettrait à l'ouvrier ou employé d'obtenir, 
en le maintenant, une pension plus forte. Ce 
résultat serait bien vite atteint, si l'on s'appli- 
uait à répandre cette idée que la part de 
l'assurance contre la maladie et la vieillesse, à 
la charge du patron, ne doit pas être prélevée 
sur ses bénéfices toujours variables et aléatoi- 
res, mais qu'elle constitue une des charges de 
la production et l'un des éléments du prix de 
revient, au même titre que l'assurance contre 
l'incendie où la préle, la réfection et l'entre- 
tien du matériel et des immeubles, etc. Ce 
concours du patron qui peut, par des combi- 
naisons habiles, par des perfectionnements 
apportés dans son outillage et ses procédés de 

roduction, grâce aussi à un travail plus régu- 
ier et plus consciencieux de l'ouvrier, réaliser 
des économies équivalentes aux sacrifices con- 
sentis, n'est-il pas plus fructueux que l'inter- 
vention de l'Etat, qui ne sait demander guè 
l'impôt les ressources dont il a besoin et dont 
toute l'habileté consiste à varier ces impôts? 

Ces observations sur les difficultés inhérentes 
à l'organisation des retraites ne doivent pas dé- 
coüragor les sociétés de secours mutuels. Votre 
commission vous les présente, parce qu'elle a 
un souci profond de la vérité, et qu'elle se rend 
bien compte de la nécessité d'orienter la mu- 
tualité dans une voie féconde. | 

Le but principal, il serait plus juste de dire 
exclusif, des sociétés de secours mutuels a été 
d'abord l'assurance contre la maladie. Elles l'ont 
atteint, en imposant à lours membres une co- 
tisation variable suivant les milieux et les se- 
cours accordés, qui est, en moyenne, de 14 
francs 95 pour les sociétés approuvées, et de 
16 fr. 41 pour les sociétés autorisées (1). Ce 
versement suffit aux dépenses de maladies qui 
se sont élevées, en 1890, à 20,206,000 fr. Peu à 

eu, cédant à l'entraînement naturel du bien, 
es sociétés ont été amenées à faire plus. Elles 
ont envisagé une autre crise de la vie, la vieil- 
lesse, Geng inéluctahle et plus grave que la pre- 
mière. Mais à la différence de ce qu'elles avalent 
fait pour la maladie, elles ont cru qu'elles pour- 
raient la conjurer sans s'imposer de nouvelles 
charges, proportionnées aux avantages à réa- 
liser. 


EE 
(1) Ces chiffres sont empruntés à la statistique 
de 1890. 


PROJETS DE LOIS, 


Elles ont longtemps compté sur le produit 
des cotisations des membres honoraires, sur 
les subventions de l'Etat et les bonifications 
d'intérôts, pour assurer le fonctionnement des 
retraites, et l'on voit encore aujourd'hui quel- 
ques hommes animés des intentions les plus 
louables, croire à la puissance de ces moyens 
empiriques et s'appliquer à accréditer cette 
idée, que l'objectif d'une loi sur la mutualité 
doit être la constitution de fortes subventions. 

Cette erreur que des retraites peuvent être 
constituées en dehors de cotisations spéciales 
fournies par les sociétaires est tout à fait fu- 
neste, et, si elle pouvait être propagée, elle 
suffirait à elle seule à mettre obstacle à l'ac- 
complissement d'une des œuvres les plus utiles 
que puissent réaliser les sociétés de secours 
mutuels. 

Votre commission, tout en étant très favora- 
ble au principe des subventions et à l'alloca- 
tion de subventions élevées quand l'état du 
budget permet de les accorder, tout en recon- 
naissant qu'il convient d'encourager les citoyens 
qui s'appliquent à demander à l'épargne plutôt 
qu'à l'assistance les ressources dont ils ont 
besoin, et de faciliter leur évolution vers un 
état social meilleur, ne peut admettre une 


telle conception, qui serait la négation même” 


du principe de la mutualité. 

Le projet de loi qui vous est soumis déter- 
mine les conditions d'existence des sociétés de 
secours mutuels dans l'Etat. C'est un projet or- 
ganique. Il est destiné à devenir la charte des 
sociétés de secours mutuels. Il assure leur 
fonctionnement; il règle tout ce qui a trait au 
droit d'association limité à l'assurance contre 
les risques naturels que. les mutualistes veu- 
lent conjurer. Mais il laisse aux lois de finan- 
ces le soin de régler ce qui est relatif aux do- 
tations et subventions qui devront leur être 
accordées. 

Ainsi compris, le projet de loi doit satisfaire 
tout le monde : ceux qui pensent que la pros- 
périté des saciétés de secours mutuels dépend 
en grande partie des subventions de l'Etat, 
comme ceux qui, mieux avisés, comptent sur- 
tout sur l'effort personnel des mutualistes pour 
assurer leur développement. 

Déjà ce départ existe dans la pratique, pour 
la plupart des avantages pécuniaires concédés 
aux sociétés de secours mutuels. Le projet de 
loi fait cesser complètement une confusion qui 
n'a aucun avantage pour les sociétés et qui 
présente pour les finances de l'Etat les plus 
graves inconvénients, comme nous l'avons dé- 
montré dans un précédent rapport dont nous 
reproduisons ci-dessous un extrait. 

Nous tenons à donner ici quelques chiffres 
pour montrer que l'Etat témoigne le plus 
grand intérêt aux sociétés de secours mu- 
tuels. 

Une première dotation de 10 millions leur a 
été allouée en 1852; les arrérages de cette 
somme s'élèvent aujourd'hui à...... 510.000 

En 1882, le Parlement a inscrit au 
budget du ministère de l'intérieur un 
nouveau crédit de.......... 160.000 

Ce crédit a été maintenu 
sans changement en 1883, 
1884, 1885, 1886, 1887 et 1888. 

En 1889, il a été porté a.. 

En 1890, il a été porté a.. 

En 1891, il a été porté à.. 

En 1892, il a été porté a.. i 

En 1893, il a été porté à.. 715.000 115.000 


Ce qui porte la subvention an- 
nuelle allouée aux sociétés de se- 
cours mutuels à........,.....,,.... 1.285.000 

A cette subvention, M. le ministre de l'inté- 
rieur, président du conseil, propose d'ajouter, à 
partir de 1893, un crédit de 400,000 fr. qui sera 
employé non à accroître le fonds commun, 
mais à majorer les plus petites pensions ser- 
vies aux mutualistes, en donnant une subven- 
tion d'autant plus élevée que la pension sera 
moins forte. Avec cette somme versée à la 
caisse des retraites, à capital aliéné, l'Etat pro- 
curera aux 3,992 titulaires des pensions liqui- 
dées en 1892 des avantages qui compenseront 
et au delà l'abaissement du taux de l'intérôt. 
Les titulaires des petites pensions seront plus 
particulièrement favorisés. 

Cette subvention devra être maintenue au 
budget pendant un certain nombre d'années. 

Pour justifier cette subvention nouvelle et en 
établir nettement le caractère, nous croyons 
devoir reproduire l'extrait suivant d'une note 
qui a été remise à M. le président du conseil, 
sur sa demande, par le comité de la ligue de la 
mutualité, qui s'était fait auprès de lui l'organe 


675.000 
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des sociétés de secours mutuels en ce qui con. 
cerne l'augmentation de la subvention AL 
Enfin, la loi sur les caisses d'épargne votée 
par la Chambre dans la séance du 11 mars {83 
attribue aux sociétés de secours mutuels pos- 
sédant des caisses de retraites les sommes 
prescrites à l'égard aes déposants ayant aban- 
donné leurs comptes depuis trente ans, qui 
étaient jusqu'à ce jour mises en réserve et 
employées en achats de rentes déposées à là 
Caisse des dépôts et consignations. De là une 
subvention nouvelle et de plus en plus impor- 
tante pour les sociétés de secours mutuels, 
qua e grand avantage de ne rien coûter à 
a 


Le projet de loi soumis à vos délibérations, 
qui a pour but de régler les conditions d'exis- 
tence des sociétés de secours mutuels, ne doit 
donc pas ôtre examiné isolément lorsqu'on 
veut se rendre compte des avantages que l'Etat 
assure à la mutualité. Il faut le rapprocher des 
lois de finances et des autres lois organique 
qui le complètent. 

Nous le soumettons avec confiance à l'er- 
men de la Chambre des députés et nous lui de 
mandons de l'adopter sans changement, por 
rendre définitive une réforme qui est en pé 
paration depuis plus de onze années. 


TITRE Ier 


DU BUT ET DU MODE DE FORMATION DES SOCIÉTis 
DE SECOURS MUTUELS 


Art. 1er. — Les sociétés de secours mutuels 
ont pour objet d'assurer à leurs membres par- 
ticipants des secours en cas de maladie, bles- 
sures ou infirmités. 

Elles peuvent aussi constituer des pensions 
de retraite, contracter des assurances indivi- 
duelles ou collectives en cas de décès ou d'ac- 


(1) Mais en se ralliant à ce chiffre, le comité 
a tenu à ce qu'il ne pat être considéré ni comme 
la consécration du principe qui affirme la 
fixité légale du taux de l'intérêt, ni comme la 
reconnaissance d'un droit. 

Si l'on affectait la nouvelle subvention a con- 
stituer à capital aliéné des supplement: de 
rentes sur la tête des pensionnaires de 183, 

our rétablir exactement à leur profit le mon- 
ant de la pension afférente au taux de 4p. 18. 
ce serait revenir, par une autre voie, à procla- 
mer ce principe de la fixité de l'intérêt contre 
lequel se sont prononcés avec tant de netteté 
la ligue et le congrès de Bordeaux, et que re- 
pousse la jurisprudence formelle des Chambres, 
au regard des caisses de retraite et des caisses 

pargne. 

D'autre part, il est vrai qu'à l'appui de la de- 
mande d'une subvention complémentaire, cer- 
tains mutualistes ontallégué le préjudice qu'au- 
rait fait subir au capital et au revenu das so- 
ciétés de secours mutuels le régime financie: 
auquel les ont assujettis les décrets de 185? eti 
de 1856. Mais ce n'est là qu'un des aspects de la 
question. En regard de ce grief plus ou mond 
justifié il convient de placer les sérieux avan- 
tages que ce même régime a procurés aurs 
ciétés de secours mutuels, tels que l'allocation 
depuis quarante ans, d'une subvention annuel 
gu À e avoir été longtemps stationnaire 

10,000 fr., a fini par s'élever en 1892 à 1,235, 
francs ; la concession d'un taux de faveur d 
4 1/2 p. 100 à la Caisse des dépôts et consi 
tions, non seuleinent pour les fonds de re 
tes, mais encore pour les fonds libres, c'est-à 
dire pour des placements qui ont en partie 
caractère de comptes courants, enfin la gratui 
et la sécurité de la gestion de ces fonds par un 
DENON publique prudente et désinté 
ressée. 

Le comité n'avait pas à s'occuper des const 
quences que pourrait entraîner la loi en dis 
cussion devant les Chambres et qui n'est 
encore votée. Mais en s'en tenant au passé € 
après avoir soigneusement pesé ces div 
considérations, le comité s'est convaincu qué 
tous comptes faits, le régime financier de 1 
et de 1856 avait été en somme plus proftabi 
qu'onéreux aux sociétés de secours mutuels. 

Ce qui justifle ces accroissements de la sub 
vention annuelle, ce n'est donc ni au pri 
cipe de fixité, contraire aux lois économi 
et à la jurisprudence du Parlement, mau 
droit que pourraient exercer contre l'Etat | 
sociétés de secours mutuels, mais la bieavell- 
lance qu'il doit à cette vaillante élite de la me 
tualité qui constitue une des plus solides a 
sises du pays. 
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cidents, pourvoir aux frais des funérailles et 
allouer des secours aux ascendants, au veufs, 
veuves ou orphelins des membre participants 
décédés. 


Art. 2. — Les sociétés de secours mutuels se 
divisent en trois catégories : 


4° Les sociétés libres, qui sé forment sans 
l'autorisation de l'administration; 

20 Les sociétés approuvées; 

3° Les sociétés gui sont reconnues comme 
établissements d'utilité publique. 


TITRE II 


DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 
DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 


art. 3. — Les sociétés de secours mutuels 
peuvent se composer de membres participants 
et de membres honoraires ; les membres hono- 
taires payent la cotisation fixée ou font des 
dons à l'association, sans participer aux bénéfi- 
ces attribués aux membres participants. 


Les femmes et les mineurs peuvent faire par- 
tie des sociétés : les femmes mariées, sans 
l'assistance de leur mari; les mineurs, sans 
l'intervention de leur représentant légal. 


L'administration et la direction des sociétés 

de secours mutuels ne pourront être confiées 

uà des Français majeurs non déchus de leurs 
ts civils et civiques. 


Art. 4. — Les statuts déterminent : 


i. Le siège social, qui ne peut être situé 
ailleurs qu'en territoire français; 

2. Les conditfons et les modes d'admission 
et d'exclusion, tant des membres participants 
que des membres honoraires; 


3. La composition du bureau et du conseil 
d'administration, le mode d'élection de leurs 


: membres, la nature et la durée de leurs pou- 


voirs; 
4. Les obligations et les avantages des mem- 


- bres participants ; 


pee 


5. Le montant et l'emploi des cotisations des 
membres, soit honoraires, soit participants, les 
modes de placement et de retrait des fonds; 


6. Les conditions de la dissolution volon- 
taire de la société; 


1. Les bases de la liquidation à intervenir si 
la dissolution a lieu; 


8. Le mode de conservation des documents 
intéressant la société. 


Si les cotisations des membres honoraires ou 
participante doivent être affectées pour partie à 

constitution de pensions viagères de retraite 
soit au moyen d'un fonds commun, soit 
par des livrets individuels ouverts au nom des 
sociétaires, les statuts fixeront les prélève- 
ments à opérer sur ces cotisations pour le ser- 
vice spécial des retraites. 


Art. 5. — Lorsque l'assemblée générale sera 
convoquée, les pouvoirs dont les sociétaires 
seront porteurs pourront être donnés sous 
selng privé et seront affranchis de tous droits 

re et d'enregistrement; ils seront dé- 
posés au siège social. 


Les contestations sur la validité des opéra- 
tions électorales sont portées, dans le délai de 
ulnze jours à dater de l'élection, devant le 
jus de paix du siège de la société. Elles sont 
otroduites par simple déclaration au greffe. 


Le use de paix statue dans les quinze jours 
de cette déclaration, sans frais ni forme de 
rocédure et sur simple avertissement donné 

is jours à l'avance à toutes les parties inté- 
ressées. 


La décision du juge de paix est en dernier 
ressort, mais elle peut être déférée à la cour 
de cassation. Le pourvoi n'est recevable que 
sil est formé dans les dix jours de la notifica- 
tion de la décision. Il est formé par simple re- 
quête déposée au greffe de la justice de paix 
et dénoncée aux défendeurs dans les dix jours 
qui suivent. Il est dispensé du ministère d'un 
Wë à la cour, et jugé d'urgence sans frais ni 
amende. 


Les pièces et mémoires fournis par les parties 
sont transmis sans frais par le greffier de la 
justice de paix au greffier de la cour de cassa- 
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tion. La chambre des requêtes de cette cour | a son siège social ou à la préfecture du dépar- 


statue définitivement sur le pourvoi. 


Tous les actes sont dispensés du timbre et 
enregistrés gratis. 


Art. 6. — Dans les trois premiers mois de 
chaque année, les sociétés de secours mutuels 
doivent adresser, par l'intermédiaire des pré- 
fets, au ministre de l'intérieur, et dans des 
formes qui seront déterminées par lui, le 
compte rendu de leur situation financière et un 
état des cas de maladie, d'accident ou de mort 
éprouvés par les sociétaffes dans le cours de 
année. 


Art. 7. — Il pourra être établi entre les so- 
ciétés de secours mutuels, en conservant d'ail- 
leurs à chacune d'elles son autonomie, des ac- 
cords ayant pour objet notamment : 


a) L'organisation des soins et secours énu- 
mérés dans l'articie 1°? en faveur des membres 
participants ; 

b) L'admission des membres participants qui 
ont quitté leur domicile antérieur sans esprit 
de retour; 


c) Le règlement de leurs pensions viagères 
de retraite ; 


d) L'organisation d'assurances mutuelles pour 
les risques divers (maladies, retraites, etc.), 
auques les sociétés sont tenues de pour- 
voir. 


Art. 8. — Les sociétés de secours mutuels de 
toutes catégories sont admises à contracter, 

rès de la caisse des dépôts et consignations, 

es assurances, soit en cas de décès, soit en 
cas d'accidents, en se conformant aux pres- 
criptions des articles 7 et 15 de la loi du 
44 juillet 1868. 


Ces assurances peuvent se cumuler avec les 
assurances individuelles. 


Art. 9. — Les infractions aux dispositions des 
articles 3, 4 et 6 de la présente loi seront pour- 
suivies contre les administrateurs ou les di- 
recteurs, et punio d'une amende de 16 à 

r. 


En cas de fausse déclaration faite de mau- 
vaise foi, ou si une société est détournée de 
son but de société de secours mutuels, l'amende 
pourra ôtre portée à 500 fr.; les tribunaux pour- 
ront, en outre, prononcer la dissolution. 


Art. 40. — La dissolution volontaire d'une so- 
ciété de secours mutuels ne pourra être pro- 
noncée que dans une assemblée convoquée à 
cet effet, par un avis indiquant l'objet de la 
réunion et à la condition de réunir à la fois 
une majorité des deux tiers des membres pré- 
sents et la majorité des membres inscrits. 


En cas de dissolution par les tribunaux, le 
jugement désignera un administrateur chargé 
de procéder à la liquidation définitive. 


Aucun encaissement de cotisations autres que 
celles échues au dE de la liquidation ne pourra 
plus être effectué. 


Communication sera faite à l'administrateur 
des livres, registres, procès-verbaux et pièces 
de toute nature : la communication aura lieu 
sans déplacement, sauf le cas où le tribunal 
en aurait ordonné autrement. 


La liquidation s'opérera conformément aux 
statuts; elle sera homologuée sans frais par le 
tribunal, à la diligence du procureur de la Ré- 
publique. 


Art. 11. — Les secours, pensions, contrats 
d'assurance, livrets, et généralement toutes 
sommes et tous titres à remettre par les socié- 
tés de secours mutuels à leurs membres parti- 
cipants, sont incessibles et insaisissables jus- 
qu'à concurrence de 300 fr. par an. 


TITRE IIl 
DES SOCIETES LIBRES 


Art. 42. — Un mois avant le fonctionnement 
d'une société de secours mutuels libre, ses 
fondateurs devront déposer en double exem- 

laire : 4° les statuts de ladite association ; 2° la 
iste des noms et adresses de toutes les per- 
sonnes qui, sous un titre quelconque, seront 
char pesà Torigine de l'administration ou de la 

irection. 


Le dépôt a lieu, contre récépissé, à la sous- 
préfecture de l'arrondissement où la Société 


tement. 


Le maire de la commune en est informé 
immédiatement par les soins du préfet ou du 
sous-préfet. 


Un exemplaire des pièces déposées est trans- 
mis au parquet. 


Avis du dépôt devra être publié dans un jour- 
nal de l'arrondissement ou, s’il n'en existe au- 
cun, dans l'un des journaux du département. 


Un extrait des statuts sera inséré dans le 
recueil des actes de la préfecture. 


Tout changement dans les statuts ou dans la 
direction sera notifié et publié selon les formes 
indiquées ci-dessus. 


Art. 13. — Les sociétés de secours mutuels 
ayant satisfait aux prescriptions de l'article 
précédent auront le droit d'ester en justice, 
tant en demandant qu'en défendant, par le pré- 
sident ou par le délégué ayant mandat spécial 
acot pilet, et pourront obtenit raseistanoe ju- 

ux conditions imposées par la loi du 
22 janvier 1851. £ V 


Elles pourront recevoir et employer les 
sommes provenant des cotisations des mem- 
bres honoraires et participants, et généralement 
faire des actes de simple administration; elles 
pourront posséder des objets mobiliers, pren- 
dre des immeubles à bail. 


Elles ne pourront, sans autorisation, recevoir 
des dons et legs mobiliers; l'autorisation d'ac- 
cepter est donnée par le préfet. Toutefois, si la 
libéralité est faite à une société dont la circon- 
scription comprend des communes situées 
dans des départements différents, il est statué 
par le ministre de l'intérieur. S'il y a réclama- 

fon des héritiers du testateur, il est statué par 
un décret du Président de la République, le 
conseil d'Etat entendu. S 


Lorsque l'emploi des dons et legs n’est pas 
déterminé par le donateur ou le Steg, Pet 
emploi sera prescrit par l'arrêté ou le décret 
d'autorisation, en exécution de l’article 4 de 
l'ordonnance du 2 avril 1817. 


Les sociétés libres ne pourront recevoir des 
dons et legs immobiliers ni acquérir des im- 
meubles, sous quelque forme que ce soit, à 

eine de nullité, sauf l'immeuble nécessaire à 
eurs réunions. La nullité sera prononcée en 
justice, soit sur la demande des parties inté- 
ressées, soit d'oMce sur les réquisitions du mi- 
nistére public. 


TITRE IV 
DES SOCIETES APPROUVEES 


Art. 14. — Les sociétés de secours mutuels 
qal voudront jouir de la personnalité civile et 
Cos avantagon nes par tes articles sui- 

vront faire approuver leurs statuts par 
le ministre de l'intérieur. P 


La demande d'approbation est déposée, con- 
tre récépissé, soit à la sous-préfecture de l’arron- 
dissement où la société a son siège social, soit 
à la préfecture du département. 


Le dépôt comprend, en outre des statuts, la 
liste des noms et adresses des personnes qui 
sont chargées, à l'origine, de l'administration et 
de la direction. Le maire de la commune en est 
informé immédiateinent par les soins du préfet 
et du sous-préfet. 


L'approbation constate la conformité des sta- 
tuts avec les dispositions de la loi. 


Elle constate, en outre, que les statuts pré- 
voient des recettes proportionnées aux dépen- 
ses, soit pour les secours en cas de maladie; 
soit pour la constitution des retraites ou des 
assurances en cas de décès ou d'accidents, soit 
pour les autres dépenses énumérées à larti- 
cle ier, 


l'approbation ou le refus d'approbation doit 
avoir Den dans le délai de trois mois. Le refus 
d'approbation doit être motivé par une infrac- 
tion aux lois et notamment aux dispositions 
du paragraphe 5 du présent article. 


En cas de refus d'approbation, un recours 
peut être formé devant le conseil d'Etat. Ce 
recours sera dispensé des droits de timbre et 
d'enregistrement ; il pourra être formé sans 
ministère d'avocat. 


Les administrateurs ou directeurs de toute 
AN 
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société approuvée seront tenus do déposer les 
statuts au parquet du siége social. 


Avis du dépôt devra être publié dans un jour- 
nal de l'arrondissement, ou, s'il n’en existe au- 
cun, dans l'un des journaux du département. 


Un extrait des statuts sera inséré dans le re- 
cueil des actes de la préfecture. 


Tout changement dans les statuts d'une 
société approuvée doit être l'objet d'une nou- 
velle demande d'approbation, et aucune modi- 
fication statutaire ne peut Aire mise à oxécu- 
tion si elle n'a pas été préalablement approuvée. 


Il sera procédé pour les changements dans 
les statuts comme en matière de statuts pri- 
mitifs, pour tout ce qui concerne les dépôts, 
les délais et les recours. 


Art. 45. — Les sociétés de secours mutuels 
ui auront été approuvées et qui auront satis- 
ait à toutes les prescriptions de | article pré- 
cédent jouiront des avantages afférents aux 
sociétés libres. Elles pourront en outre, sous 
réserve de l'autorisation du conseil d'Etat, re- 
cevoir des dons et legs immobiliers. 


Les immeubles compris dans un acte de do- 
nation ou dans une disposition testamentaire 
seront aliénés dans les délais et la forme pres- 
crits par le décret qui en autorise l'acceptation ; 
le délas pourra, ən cas de nécessité, être pro- 
rogé. 

Art. 16. — Les communes sont tenues de four- 
nir aux sociétés approuvées qui le demandent 
les locaux nécessaires à leurs réunions. 


Art. 17. — Dans les villes où il existe une taxe 
municipale sur les convois, il est accordé aux 
sociétés approuvées remise des deux tiers des 
droits sur les convois dont elles peuvent avoir 
à supporter les frais, aux termes de leurs sta- 
tuts. 


Si la circonscription d'une société s'étend à 
plusieurs communes, la remise est faite par 
celle de ces communes dans laquelle a lieu 
l'inhumatlon. 

Art. 18. — Tous les actes intéressant les so- 
ciétés approuvées sont exempts des droits de 
timbre et d'enregistrement. 


Cette disposition n'est pas applicable aux 
transmissions de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens, meubles et immeubles, 
soit entre vifs, soit par décès. 


Conformément aux articles 19 de la loi du 
11 juillet 1888 et 24 de la loi du 20 juillet 1886, 
les certificats, actes de notoriété et autres 
pièces exclusivement relatives à l'exécution 
des lois précitées et de la présente loi seront 
délivrés prațuitemenl et exempts des droits de 
timbre et d'enregistrement. 


Art. 19. — Les placements des sociétés de 
secours mutuels approuvées doivent être effec- 
tués en dépôt aux caisses d'épargne, à la Caisse 
des dépôts et consignations, en rentes sur 
l'Etat, bons du Trésor ou autres valeurs créées 
ou garanties par l'Etat, en obligations des dé- 

artements el des communes, du Crédit foncier 

e France ou des compagnies fran aises de 
chemins de fer qui ont une garantie d'intérêts 
de l'Etat. 


Les titres et valeurs appartenant aux sociétés 
de secours mutuels approuvées resteront dépo- 
sés à la Caisse des dépôts et consignations, qni 
sera chargée de l'encaissement des arrérages, 
coupons et primes de remboursement de ces 
titres, et en portera le montant au compte de 
dépôt de chaque société, 


Art. 20. — Les sociétés de secours mutuels 
approuvées sont admises à verser des capitaux 
à fa Caisse des dépôts et consignations : 

4° En compte courant disponible. Ce compte 
courant portera intérêt au profit de ces sociétés 
à un taux égal au taux d'intérêt du compte des 
caisses d'épargne ; 

2° Eo un compte spécialement affecté, pour 
toute la durée de la société, à la formation ou 
à l'accroissement d'un fonds de retraite ser- 
vant à faire constituer des pensions de retraite 
immédiates, par la caisse nationale des retraites 

our la vieillesse, à un go que les statuts dé- 
erminent. EEN 8 
e compte spécial portera intér un taux 
égal à celui de la Cale nationale des retraites 
pour la vieillesse. 
1Les intérêts des deux comptes seront capita- 
isés tous les ans, 
La Caisse des dépdts et consignations aura la 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


faculté de faire emploi des fonds versés aux 
comptas ci-dessus désignés dans les mêmes 
conditions que pour les fonds des caisses 
d'épargne. 

Art. 21. — Le fonds spécial de retraite dont il 
est fait mention à l'article précédent a pour 
objet de faire constituer des rentes viagéres 
immédiates par la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à 
capital réservé, au profit des membres des so- 
clétés approuvées, désignés parmi les mem- 
bres part SE agés de plus, de cinquante 
ans et ayant acquitté la cotisation sociale pen- 
dant quinze ans au moins. La quotité des pen- 
sions sera fixée par la délibération méme qui 
en aura prescrit la constitution. 


conseil supérieur des sociétés de secours mu- 
eked lequel sera convoqué dans le plus bref 






































La décision par laquelle l'approbation serait 
“retirée et la dissolution prononcée sera SUstep. 
tible d'un recours au contentieux devant le 
conseil d'Etat, sans ministère d'avocat et avec 
dispense des droits de timbre et d'enregistre. 
ment. 


Art. 25. — Lorsque la dissolution d'une so- 
ciété approuvée est votée par l'assemblée gė- 
nérale conformément aux statuts, ordonnée t 
le tribunal ou prononcée par décret, la liquii. 
tion est poursuivie sous la surveillance du pri. 
fet ou de son déléguė. 


Nest prélevé sur l'actif social, 4. Compris le 





Lorsque le capital affecté au service d'ane 
pension viagére, constituée à capital réservé ere déposé à la Caisse des dépôis e 
est rendu libre par la mort du titulaire, il, fait ; 
retour au fond de retraite de la société, à da- | 1° Le montant des engagements contractés 


vis-à-vis des tiers; 


2° Les sommes nécessaires pour remplir le 
engagements contractés vis-à-vis des membres 
participants, notamment en ce qui concerne les 
pensions viagères. 


3° a) Une somme égale au montant dess. 
ventions et secours accordés depuis l'orige 
de la société par l'Etat, à titre inaliénable, sy 
les fonds de la dotation ou autres, pour être, 
ladite somme, versée au compte de dotation 
des sociétés de secours mutuels : 


b) Des sommes égales au montant des sub. 
ventions et secours accordés depuis l'origine 
de la société par les départements et les com. 
munes, à titre inaliénable, pour être, lesdites 
sommes, réintégrées dans leurs caisses : 


c) Des sommes égales au montant des dons 
et legs faits, à titre inaliénable, pour être em- 
ployées conformément aux volontés des dona- 
teurs et testateurs s'ils ont prévu le cas de li- 
quidation, ou, si leur volonté n'a pas été er. 
primée, pour être ajoutée au compte de dotation 
des sociétés de secours mutuels. 


Si, après le payement des engagements con. 
tractés vis-à-vis des tiers et des sociétaires, il 
ne reste pas de fonds suffisants pour le pleia 
des prélèvements prévus au paragraphe 3 tt 
- dessus, ces prélèvements auront leu au mar 
le franc des versements faits respectivement 
par l'Etat, les départements, les communes, les 
particuliers. 


Le surplus de l'actif social sera, s'il y a lieu, 
réparti entre les membres porn nts appar- 
tenant à la société au jour de la dissolution et 
non pourvus d'une pension ou indemnité an- 
nuelle, au prorata des versements opérés par 
cea d'eux depuis leur entrée dans la se 
ciété. 


ter du jour de la notification de l'acte de décès. 


Une indemnité pécuniaire déterminée chaque 
année, et preley e sur les fonds de réserve, 
peut être allouée aux membres participants de- 
venus infirmes ou incurables avant l'âge fixé 
par les statuts pour être admissibles a la pen- 
Sion viagère de retraite. 


Les sociétés approuvées qui procurent à leurs 
membres participants des livrets individuels 
de la Caisse nationale des retraites, moyen- 
nant le versement d'une cotisation spéciale y 
affectée, peuvent verser aux livrets, dans les 
conditions fixées par l'assemblée générale, les 
intérêts disponibles du produit des dons et sub- 
ventons qu elles auront reçus sans affectation 
déterminée. 


Art. 22. — A partir de la promulgation de la 
présente loi, les arrérages des dotations précé- 

emment constituées seront employés par lo 
ministre de. l'intérieur, après avis du conseil 
ER des sociétés de secours mutuels éta- 
bli par l'article 28 ci-après, à accroître par des 
subventions les versements etfectués par les 
sociétés approuvées à leur fonds de retraite 
déposé à la Caisse des dépôts et consignations, 
ou les versements à la caisse nationale des re- 
traites sur livrets individuels à rente différée, 
effeetués par les membres de ces sociétés. 


Le montant des crédits supplémentaires vo- 
tés annuellement sera employé : 1° à complé- 
ter, s'il y a lieu, les sommes affectées aux sub- 
ventions pots par le paragraphe precedent; 
2° à distribuer des secours aux sociétés de se- 
cours mutuels approuvées que le grand nom- 
bre des malades mettrait hors d'état de rem- 
plir leurs engagements. 


Le ministre déterminera chaque année, après 
avis du conseil supérieur, la somme qui sera 
attribuée, sur les crédits supplémentaires, à 
l'une et à l'autre affectation. 


Les subventions allouées en augmentation 
des versements aux fonds de retraite ou pour 
les livrets individuels seront réparties entre les 
sociétès, en tenant compte : 4° du nombre des 
membres participants; 2° du nombre des mem- 
bres participants âgés de plus de cinquante- 
cing ans; 3° de la quotité des versements. 


Lorsque le service des retraites d'une société 
sera assuré conformément aux statuts par les 
sommes disponibles, soit sur les fonds de ré- 
serve, soit sur le fonds de retraite, soit à l'aide 
des fonds inscrits aux livrets individuels, et 
que le chiffre des RO atteindra 360 fr. par 
an, le ministre de l'intérieur, après avis du con- 
seil supérieur, pourra suspendre l'allocation des 
subventions. 


Les demandes de secourset de subventions 
seront adressées au ministre de l'intérieur par 
l'intermédiaire des préfets. 


Art. 23. — Les sociétés de secours mutuels 
approuvées sont tenues de communiquer leurs 
livres, registres, procès-verbaux et pièces comp- 
tables de toute nature aux préfets, sous-préfets 
ou à leurs délégués. Cette communication a 
lieu sans déplacement, sauf le cas où il en se- 
rait autrement ordonné par arrété du préfet. 


Les infractions aux prescriptions du présent 
article seront punies par application de l'arti- 
cle 9 qui précède. 


Art. 24. — Dans le cas d'inexécution des sta- 
tuts ou de violation des dispositions de la pré- 
sente loi, l'approbation peut étre retirée et la 
dissolution peut être prononcée par un décret 
rendu en conseil d'Etat. sur Ja proposition mo- 
tivée du ministre de l'intérieur et après avis du 





TITRE V 


DES SOCIÉTÉS RECONNUES COMME ÉTABLISSEMENT 
D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Art. 26. — Les sociétés de secours mutuels 
sont reconnues comme établissements d'utilité 
publique par décret rendu dans la forme de 
règlements d'administration publique. 

La demande est adressée au préfet avec les 
lèces suivantes ` les statuts, la liste nomin- 
ive des personnes qui y ont adhéré, et un 

exemplaire du règlement intérieur. 

Art. 27. — Les sociétés reconnues comme éta- 
blissements d'utilité publique jouiront des 
avantages accordés aux sociétés approuvées. 
Elles pourront en outre posséder et acquérir, 
vendre ot échanger des immeubles. 


TITRE VI 


CONSEIL SUPÉRIEUR. — RAPPORTS ANNUELS 
TABLES STATISTIQUES 


Art. 23. — Il est institué près le ministère ds 
l'intérieur un conseil supérieur des sociétés de 
secours mutuels. Ce conseil est composé de 
trente membres, savoir : . 

Deux sénateurs élus par leurs collègues ` 

Deux députés élus par leurs collègues ; 

Deux conseillers d'Etat élus par leurs col- 
lègues; 

Deux délégués du ministre de l'intérieur; 
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Un délégué du ministre de l'agriculture ; 

Un délégué du ministre du commerce ; 

Le directeur général de la comptabilité au 
ministère des finances; 

Le directeur du mouvement général des 
fonds au môme ministère ; 

Le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations ; 

Deux membres de l'académie de médecine 
désignés par l'académie ; 

Deux actuaires désignés par le ministre de 
l'intérieur ; 

Douze représentants de sociétés de secours 
mutuels, dont deux appartenant aux sociétés 
libres, élus par les délégués des sociétés dans 
des formes qui seront déterminées par un rè- 
glement d'administration publique. 


Tous les membres sont nommés pour quatre 
ans; leurs pouvoirs sont renouvelables, leurs 
fonctions sont gratuites. 


Le ministre de l'intérieur est président de 
droit du conseil supérieur des sociétés de se- 
cours mutuels. 


Le conseil choisit parmi ses membres son 
vice-président et son secrétaire. Il est convo- 

Aer le ministre de l'intérieur au moins une 
his les six mois. 


il regit communication des états statis- 
tiques et des comptes rendus de la situation 
Ananao fournis par les sociétés de secours 
mutuels. 


l donne son avis sur toutes les dispositions 
réglementaires ou autres qui concernent le 
fonctionnement des sociétés də secours mu- 
tuels, et notam ment sur le mode de répartition 
des subventions et secours. 


Art. 29. — Le ministre de l'intérieur soumet 
chaque année au Président de la République 
un rapport, qui est Geet au Sénat et à la 
Chambre des députés, sur les opérations des 
sociétés de secours mutuels et sur les travaux 
du conseil supérieur. 

Art. 30. — Dans un délai de deux ans après 
la promulgation de la présente loi, les minis- 
tres de l'intérieur et du commerce feront éta- 
blir des tables de mortalité et de morbidité ap- 
plicables aux sociétés de secours mutuels. 


DISPOSITION TRANSITOIRE 


Art, 31. — Les sociétés de secours mutuels 


` antérieurement autorisées ou approuvées se- 


ront tenues, dans le délai de deux ans, de se 
conformer aux price de la présente loi. 
Jusqu'à l'expiration de ce délai, elles continue- 
ront à s'administrer conformément à leurs sta- 


` tuts. 





ANNEXE N° 2662 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat (1) portant 
modification de l'article 9 du code civil rela- 
tivement aux déclarations effectuées en vue 
d'acquérir ou de décliner la nationalité fran- 

se, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
ent de la République française, par M. Léon 
ponrgeols, garde des sceaux, ministre de la 
ustice. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le Gouvernement a presente au 
Sénat, dans sa séance du 4 avril 1892, un projet 
de loi portant modification de l'article 9 du 
code civil relativement aux déclarations effec- 
tuées en vue d'acquérir ou de décliner la natio- 
nalité française. 


Le Sénat a adopté ce projet dans ses séances 
des 10 et 16 mars 1893. 


Nous avons l'honneur de le soumettre au- 
jourd'hui à vos délibérations en vous priant de 
vouloir bien vous reporter à l'exposé des mo- 
tifs qui l'accompagnait et qui a été distribué à 
MM. les députés en même temps qu'à MM. les 
sénateurs. 





(1) Voir Sénat, n°: 88 et 208, sess. de 1892. 


DES DÉPUTÉS. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du code civil est 
modifié ainsi qu'il suit : 


« Tout individu né en France d'un étranger 
et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa 
majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux 
ans accomplis, faire sa soumission de fixer en 
France son domicile, et, s'il l'y établit dans 
l'année à compter de l'acte de soumission, ré- 
clamer la qualité de Français par une déclara- 


tion qui sera, à poine de nullité, enregistrée au. 


ministère de la justice. 


H L enregistrement sera refusé s`il résulte des 
pièces produites que le déclarant n'est pas dans 
es conditions requises par la loi, sauf à lui à 
se pourvoir devant les tribunaux civils, dans la 
forme prescrite par les articles 855 et suivants 
du code de procédure civile. 


« La notification motivée du refus devra être 
faite au réclamant dans un délai de deux mois 
à partir de sa déclaration. 


« L'enregistrement pourra en outre ôtre re- 
fusé, pour cause d'indignité, au déclarant qui 
réunirait toutes les conditions légales; mais, 
dans ce cas, il devra être statué, le déclarant 
dûment avisé, par décret rendu sur l'avis con- 
forme du conseil d'Etat, dans le délai de trois 
mois à partir de la déclaration, ou, s'il y a eu 
contestation, du jour où le jugement qui a 
admis la réclamation est devenu définitif. 


a Le déclarant aura la faculté de produire de- 
vant le conseil d'Etat des pièces et des mé- 
moires. 


« A défaut des notifications ci-dessus visées 
dans les délais susindiqués, et à leur expira- 
tion, le ministre de la justice remettra au dé- 
clarant, sur sa demande, une copie de sa dé- 
claration, revêtue de la mention de l'enregis- 
trement. 


« La déclaration produira ses effets du Jour" 
où elle aura été faite, sauf l'annulation qui 
pourra résulter du refus d'enregistrement. 


« Les règles relatives à l'enregistrement, pres- 
crites par les paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article, sont Nier Wée aux déclarations faites 
en vue de décliner la nationalité française, con- 
formément à l'article 8, paragraphe 4, et aux 
articles 12 et 18. 7 


« Les déclarations faites, soit pour réclamer, 
soit pour décliner la qualité de Français, doi- 
vent, après enregistrement, être insérées au 
Bulletin des lois. Néanmoins, l'omission de cette 
formalité ne pourra pas préjudicier aux droits 
des déclarants. 


« Si l'individu qui réclame la qualité de 
Français est Agé de moins de vingt et un ans 
accomplis, la déclaration sera faite en son nom 
par son ére; en cas de décès, par sa mère; en 
cas de décès du père et de la mère ou de leur 
exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus 

ar les articles 141, 142 et 143 du code civil, par 
e tuteur autorisé par délibération du conseil 
de famille. 


«Il devient également Français si, ayant été 
porté sur le tableau de recensement, il prend 
part aux opérations de recrutement sans oppo- 
ser son extranéité. » 


ANNEXE N° 2663 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d’examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, adopté avec 
modifications par le Sénat, ayant pour objet 
la reconnaissance comme établissements 
d'utilité publique des sociétés indigènes de 
prévoyance, de secours et de prêts mutuels 
des communes de l'Algérie, par M. Alfred 
Letellier, député. — (Urgence déclarée.) 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Dethou, président; Martineau, secrétaire; Isam- 
bard (Eure), Saint-Germain, vicomte de Ville- 
bois-Mareuil, Thomson, Rousse, Bourlier, Albin 
Rozet, Forcioli, Letellier. — (Voir Chambre des 
députés, nor 527-1860-2622 ; Sénat, n° 157, sess. 
de 1892 ; n° 47, sess. de 1893.) 
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Messieurs, dans sa séance du 18 juin 1892, la 
Chambre des députés a adopté un projet de loi 
tendant à la reconnaissance comme établisse- 
ments d'utilité publique « des sociétés de pré- 
voyance et de préts mutuels des communes 
mixtes de l'Algérie », 


Déposé au Sénat le 23 du même mois, ce 
projet a été l'objet, de la part de la commis- 
sion chargée de son examen, de modifications 
ayant pour but de mieux définir le caractère 
des sociétés dont il s'agit et de préciser cer- 
tains détails relatifs à leur organisation et à 
leur fonctionnement. 


Le Gouvernement s'est rallié aux conclusions 
de la commission, et la haute Assemblée a voté 
le projet ainsi modifié dans sa séance du 
2 mars 1893, et déclare n'avoir rien A ajouter à 
l'exposé des motifs qui accompagnait le projet 
de lot sur lequel la Chambre des députés a 
délibéré dans sa séance précitée du 48 juin 


. 


Votre commission s'associe à cette déclara- 
tion et a l'honneur de soumettre ce projet à 
vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Art. ler. — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance; de secours et de prêts mutuels de 
TAlgérie ont pour but : 


De venir en aide, par des secours temporai- 
res, aux indigènes ouvriers agricoles ou culti- 
vateurs pauvres gravement atteints par les ma- 
ladies ou les accidents ; 


De permettre, par des prêts annuels en na- 
ture on en argent, aux indigènes fellahs ou 
khammès de maintenir et développer leurs 
cultures, d'améliorer et d'augmenter leur ou- 
tillage et leurs troupeaux. 


Elles peuvent consentir, jusqu'à concur- 
rence du dixième de leurs fonds disponibles, 
des prêts à d'autres sociétés indigènes de pré- 
voyance ; 


Contracter des assurances collectives contre 
l'incendie des récoltes, la grêle, les accidents. 


Il leur ost interdit de s'associer entre elles. 


Art. 2. — Il ne peut être créé qu'une société 
indigène de prévoyance par commune. 


Son siège social est au chef-lieu. Elle com- 
preni autant de sections qu'il y a de douars ou 

e tribus dans la commune. 

Les indigènes ayant leur domicile réel dans la 
commune ont seuls le droit den faire partie. 


Art. 3. — Chaque société est administrée par 
un conseil formé de membres indigènes en 
nombre égal à celui des sections, sans que co 
nombre puisse, en aucun cas, être inférieur à 
six. 


Le président de ce conseil est nommé par le 
préfet du département, sur une liste de trois 
membres présentés par le conseil municipal 
dans la commune de plein exercice et par la 
commission municipale dans les communes 
mixtes. Il est révocable par 1e préfet. Les fonc- 
tions de trésorier appartiennent de droit au re- 
ceveur municipal. 


La société est représentée dans chaque sec- 
tion par une djemäa. 


Toutes les fonctions administratives sont gra- 
tuites, celles de trésorier, de secrétaire du 
conseil d'administration ou de djemâa excep- 
tées. Les remises et les indemnités de ces 
agents sont déterminées par le gouverneur gó- 
néral, sur la proposition des préfets ou des gé- 
néraux. 


Art. 4. — Nulle société indigène de pré- 
voyance ne peut entrer en fonctions qu'après 
avoir obtenu l'approbation de ses statuts. 

Les statuts déterminent : 

4° Le siège social et le but de la société ; 

2° Le mode d'admission ou d'exclusion des 
membres; 

3° L'assemblée des sociétaires, le nombre des 
membres du conseil d'administration et des 
djemäas, le mode de désignation, la nature et 
la durée de leurs pouvoirs; 

4° La composition du fonds social, la nature 
et le montant des cotisations; 

5° Les conditions auxquelles sont accordés 
les secours et les prêts et contractées les assu- 


| rances ; 
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6° Le mode de placement et de retrait des 
fonds; 

7° Les emprunts ; 

8° La surveillance des opérations; 

9° L'époque de l'inventaire annuel; 

40° Le mode de conservation des archives et 
notamment, des pièces relatives à la gestion 
financière. 


Art. 5. — Les fondateurs d'une socété indi- 
gens de prévoyance doivent adresser par l'in- 
émédiaire du préfet ou du général, leur de- 
mande d'approbation au gouverneur général. 


Cette demande est accompagnée : 
De la liste des membres; 
Du projet de statuts. 


Art. 6. — L'approbation des statuts est accor- 
dée par arrôté du gouverneur général pris en 
conseil de gouvernement. 


L'arrôté constate la conformité des statuts 
avec les dispositions de la présente loi. 


Art. 7. — Toute modification aux statuts d'une 
société indigène de prévoyance doit être l'objet 
d'une nouvelle demande d'approbation dans les 
formes prescrites par l'article 5. 


Aucune modification statutaire ne peut être 
mise en pratique si elle n'a été préalablement 
approuvée, conformément à l'article précé- 

ent. - 


Art. 8. — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance, de secours et de prêts mutuels ap- 
rouvées jouissent de la personnalité civile dans 
es limites déterminées ci-dessous : 


Elles peuvent ester en justice et obtenir l'as- 
sistance judiciaire ; 


Posséder des objets mobiliers; 


Recevoir des dons en nature ou en argent 
des particuliers et des subventions de l'État, 
des départements et des communes et des so- 
ciétés agricoles ou de bienfaisance ; 


. Contracter des emprunts auprès d'autres so- 
ciétés indigènes de prévoyance exclusivement. 


Placer leurs fonds libres à la Caisse des dé- 
pôts et consignations, en compte courant dis- 
ponible. 


Pour tous les actes et pour l'exercice des 
droits énumérés au présent article, chaque fois 
qu'une intervention personnelle est nécessaire, 
leg SE sont représentées par leur prési- 

ent. 


Art. 9. — Les communes sont tenues de four- 
nir aux sociétés indigènes de prévoyance, de 
secours et de prêts mutuels les locaux néces- 
gaires à leurs réunions et les emplacements 
pour l'établissement des silos-magasins. 


Art. 10. — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance sont soumises aux inspections des 
agents des finances. Elles sont tenues de com- 
muniquer sans déplacement, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné par arrêté prélec- 
toral, leurs livres, registres, procès-verbaux et 
pièces comptables de toute nature aux préfets 
et à leurs délégués. 


Il est institué dans chaque département une 
commission de surveillance des sociétés indi- 
gènes de prévoyance et de pe mutuels. Elle 
est composée du préfet, président, de l'inspec- 
teur des finances et du directeur des contribu- 
tions diverses. 


Art. 11.— Le {°r janvier de chaque année, les 
résidents des sociétés indigènes adressent, par 
‘intermédiairé des préfets et des généraux, au 
ouverneur général, et sous la forme qui sera 

terminée par lui, un compte rendu de leur 
situation financière et morale. 


Art. 12. — Los certificats, actes de notoriété 
et autres pièces relatives à l'exécution de la 
pérsente loi sont délivrés gratuitement et 
exempts de droits de timbre et d’enregistre- 
ment. 


Art. 13. — La dissolution volontaire d'une 80- 
société ne peut être prononcée que par une 
assemblée générale convoquée à cet effet bur 
demande du tiers des sociétaires et à la ma- 
jorité absolue des membres de la société. 


. Art. 14. — L'inéxécution des prescriptions de 
la présente loi ou des statuts entraînera le re- 
trait de l'approbation, et, par suite, la dissolu- 
tion de la société. Elle sera prononcée sur la 
proposition du préfot ou du général et par ar- 
rôté du gouverneur général pris en conseil de 
gouvernement. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Art. 15. — En cas de dissolution volontaire 
ou forcée, la liquidation d'une société indigène 
de prévoyance est poursuivi sous la surveil- 
lance du préfet ou 
légué. 


Art. 146. — Après le payement des engage- 
ments contractés par la société, l'actif social 
servira en premier lieu à restituer aux socié- 
taires actuels, soit intégralement, soit au marc 
le franc, le montant de leurs versements res- 
pectifs, calculé sans intérêt. Le surplus, s'il en 
existe un, sera affecté à l'exécution, dans cha- 
que section indigène, de travaux utiles spécia- 
lement à l'agriculture. 


Art. 17. — Après la dissolution d'une com- 
mune ou son démembrement partiel, les socié- 
taires des sections font de plein droit partie 
de la société de leur nouvelle commune, à 
laquelle ils apporteront leur avoir et leurs 

ettes. 


S'il n'existe pas de société dans cette com- 
mune et si, dans le délai de trois mois, il n’en 
a pas été créé une par les sociétaires, la liqui- 
dation deviendra obligatoire. Elle sera opérée 
suivant les règles ci-dessus indiquées. 


Art. 18. — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance de toute nature existant aujourd'hui 
en Algérie sont tenues, dans un délai de trois 
mois à partir de la promulgatton de la présente 
loi, de soumettre à l'approbation leurs statuts 
modifiés, s'il y a lieu, suivant les prescriptions 
de la présente loi. 


Passé ce délai, leur dissolution sera pronon- 
cée par application de l’article 14. 

Art. 19. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral, pris en conseil de gouvernement, règle- 
ront les mesures d'exécution de la présente 


u général ou de leur dé- 


| loi. 
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PROPOSITION DE LOI relative aux circonstan- 
ces atténuantes, présentée par MM. Alfred 
Letellier, Forcioli, Saint-Germain et Pour- 
query de Boisserin, députés. (Renvoyée à la 
Tee du code d'instruction crimi- 
nelle. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, l'institution des circonstances at- 
ténuantes remonte à la Révolution française. 
On a pretendu qu'elle était contenue en germe 
dans l'ordonnance criminelle de 1670. Mais le 
droit que cette ordonnance reconnaissait au 
juge d’abaisser à son gré la pénalité, dans la 
plupart des cas, tenait R utôt du pouvoir arbi- 
raire de l'autorité judiciaire sous l'ancien ré- 
gime que de la loi proprement dite. L'accusé 
n'avait aucune garantie sérieuse résultant du 
texte même de l'ordonnance. 


C'est en 1791 que l'on rencontre la première 
tentative faite dans cette voie d'indulgence. La 
loi des 29 septembre-21 octobre 1791, en forme 
d'instruction pour la procédure criminelle, per- 
mettait au jury d'examiner les circonstances 
qui pouvaient atténuer la gravité d'un crime 
ou plutôt diminuer la responsabilité de son au- 
teur. Après s'ôtre prononce sur la constance du 
fait et la culpabilité de l'accusé, le jury était 
admis à discuter la moralité de l'action. C'était 
même une obligation pour lui; il devait se pro- 
noncer sur les questions intenlionnelles qui fui 
étaient posées par le juge. 


La loi du deuxiéme jour complémentaire de 
Yan III, sur les conseils militaires, autorisait 
ees tribunaux à commuer ou diminuer les 
peines suivant que le cas ou les circonstances 
atténuaient la gravité de la faute. 


Le code desdélits et des pelnes du 3 brumaire 
an 1V consacra à nouveau les principes édictés 
par la loi de 1791. 


D'après l’article 393 de ce code, le jury, après 
avoir déclaré le fait constant et l'accusé con- 
vaincu du crime qui lui était reproché, devait 
faire sa déclaration sur la moralité de l'acte, 
d'après les questions intentionnelles posées par 
le président. Et l'article 646, revenant sur cette 
disposition, indigualt les réductions de peine 
qui pouvaient résulter de l'admission des ex- 
cuses proposées par l'accusé. Les peines crimi- 


T be ie 


nelles étaient transformées par atténuation en 
peines correctionnelles. 


La loi du 27 germinal an IV, relative aux cri. 
mes contre la sûreté publique, tempérait la ri- 
gueur de la loi par la possibilité pour le juge de 

éclarer des circonstances atténuantes. 


Puis, il se produisit une réaction. L'empire 
fit table rase du passé ; nous assistons à une 
réforme complète de la législation pénale. 


Le code pénal de 1810 consacrait bien le prin- 
cipe des circonstances atténuantes ; mais il en 
limitait application aux délits de police cor- 
rectionnelle ; encore fallait-il que le préjudiee 
causé par le délinquant n’excédat Zi 
C'est l'origine de l'article 463 de ce code. 


Une loi du 25 juin 1824 étendit le bénéfice 
des circonstances atténuantes à quelques 
crimes limitativement désignés. Mais, c'était à 
la cour qu'il appartenait de les apprécier 4 
l'exclusion du jury qui n'était consulté que 
sur le fait principa 


Une loi du 15 juillet 1829, relative à l'inter- 
prétation de lois militaires, admit qu'il pom- 
rait y avoir atténuation des peines édictées 
la loi, si le tribunal reconnaissait que le fait 
criminé était entouré de circonstances fm 
rables à l'accusé. 


Enfin la loi du 28 avril 4832 consacra den 
grandes innovations en matière de circonsta- 
ces atténuantes : d'abord elle fit une plus larga 
application du bénéfice de cette institution; 
elle l'étendit à tous les crimes, aux délits et 
aux contraventions; puis, en matière crimi- 
nelle, elle attribua au jury le droit de déclarer 
les circonstances atténuantes. 


C'est en ce sens que l'on refondit l'article 46 
du code penal et qu'on modifa la rédaction des 
articles 44 et 347 du code d'instruction crimi- 
nelle. 


Depuis 1832, plusieurs lois ont été 6dictées 
sur la matière des circonstances atténuantes; 
elles n'ont pas porté sur le principe même dé 
cetto institution et sur son mode d'exercice; 
elles sont seulement relatives aux pouvoirs du 
jury; elles consacrent, suivant les époques, une 
extension ou une restriction de ses attribu- 
tions; elles ne tranchent que la question des 
majorités successivement exigées pour les dé- 
cisions du jury. 


La loi du 9 septembre 1835, le décret da 
6 mars 1848 et le décret du 18 octobre de bh 
même année, la loi du 9 juin 1853, n'ont pas 
eu d'autre objet, au moins en ce qui concernait 
le système des circonstances atténnantes. 


Il ne nous suffit pas d'avoir examiné en lé- 
gislation la marche suivie par l'institution des 
circonstances aiténuantes. Il est indispensable, 
dans l'intérêt de l'étude à laquelle nous nous 
livrerons relativement aux majorités requises 
pour les décisions du jury; de dégager quel- 
ques idées des diverses étapes de la loi en ces 
matières et de nous éclairer sur les motifs qui 
ont pu linspirer aux différentes périodes de 
son histoire. 


Sous la Révolution; d'abord, nous assistons à 
la création d'un système complètement nou- 
veau, édifié de toutes pièces et inspiré par les 
principes de réforme qui guident tous les 
esprits. On institue le jury et, de suite, on lui 
confère le droit de décider sur toutes les ques- 





. tions qui se rattachent à l'acte sur lequel il 


doit prononcer. On porte immédiatement ses 
attributions aux limites qu'elles doivent natu- 
rellomont atteindre. C'est aussi la garantie des 
accusés. 


Il ne pouvait en ôtre autrement. On traitait 
cette juridiction sans défiance; on avait foi 
dans la sincérité de son fonctionnement que 
l'on considérait comme tout à fait n 
était logique de ne pas restreindre ses pouvoirs 
plus que Ceux d'un juge ordinaire. 


De là les dispositions des lois de 1791 et de 
Van IV qui procèdent du même esprit. 


Puis ces idées, qui fondent notre législation 
révolutionnaire, et dont l'application a été ra 
tionnelle, paraissent trop hardies. On revi 

en arrière et on limite les attributions da jury. 


L'empire vient de doter la France dom 
œuvre que l'on dit parfaite et qui a prévu tous 
les cas, des plus simples aux plus com : 
c'est le code pénal de 1810. Dès lors, D ned 
plus utile de laisser au jury une appréel 
destinée A parer. aux imperfections de la ld 
pénale. Pourquoi ne pas supprimer l'usage dè 
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ceite faculté, puisque l'échelle des peines est 
suffisante pour proportionner le châtiment à 
toute faute. Et on ne maintient les circons- 
tances atténnantes dans le code pénal qu'en 
matière de délits de police correctionnelle et 
avec une très grande réserve. 


Puis, insensibiement, on retourne aux idées 

` de la Révolution. Mais on en règle sévèrement 

la pratique. Le jury recommence à jouir de 

uelques-unes des faveurs qu'il a eues autre- 

ï fois; il inspire conflance et on le considère 

` bientôt comme une force assez sûre pour 

jouer le ròle effectif d'auxiliaire du corps ju- 

diciaire. IL devient une institution dont le 

fonctionnement offre des garanties suffisantes 

et on lui restitue ses premiers pouvoirs. La lo 
du 28 avril 1832 est édictée. 


Les travaux préparatoires de cette loi sont, 
sur ce point spécial, du plus haut intérêt. 


Dans la pensée du législateur de 1832, le 
| jury ne se borne plus à examiner les faits et à 
apprécier le degré de culpabilité de l'accusé 
pour proportionner la peine à la faute; sa mis- 
sion est plus importante et plus haute. Il est 
chargé de reviser les incriminations de la loi, 
de remédier à l'insuffisance de ses gradations, 
deles multiplier suivant les cas, autant au 
moins que le rendent nécessaire la diversité 
des crimes et les nuances qui atténuent ou 
vent la responsabilité de leurs auteurs. Le 
jury a le pouvoir d'apprécier la loi et de la ré- 
former s'il la juge insuffisante ; et ll use de ce 
pouvoir par la déclaration des circonstances 
atténuantes. 


Cette idée, on la rencontre dans l'exposé des 
motifs du projet de loi présenté par le Gouver- 
nement, dans Le rapport de la commission de 
la Chambre des députés, dans le rapport de la 
Chambre des pairs. 


On présente le système des circonstances 
. atténuantes comme le moyen d'obvier à l'im- 
. possibilité dans laquelle on se trouve de tenter 
*, une refonte complète du code pénal; on le 
: considère comme une ressource pour adoucir 
* k loi autrement que par une revision de ses 
` moindres détails. C'est aussi un procédé grâce 
! auquel on veut éviter la solution de graves 
| questions, comme celles de la peine de mort 
et de la récidive, la théorie de la complicité et 
cello de la tentative. On se décharge sur le jury 
du soin de résoudre ces problèmes qu'on n'ose 
pas aborder. Et, à tous les amendements pro- 
posés, on fait la même réponse : « Les circon- 
Stances atténuantes y pourvoiront. » C'est la 
consécration du pouvoir absolu du jury. 


. Mais, si le droit du jury participe du pouvoir 
; du législateur, si latténuation qu'il propose 
! constitue une réforme de la loi pénale, une mo- 
| dification de la criminalité, il convient qu'il af- 
| firme sa volonté par une majorité ferme qui ne 
laisse aucun doute sur ses intentions. Et le lé- 
. gislateur exige que la majorité de huit voix, 
` nécessaire pour la déclaration de culpabilité, 
` se forme aussi sur l'admission des circonstan- 
` ces atténuantes. - 


Cette mesure pouvait paraltre justifiée par la 
| nature de la mission que l'on confiait au jury. 


: Depuis la loi de 1832, l'exercice du droit du 
; jury a subi quelques fluctuations sur lesquelles 
` nous reviendrons bientôt; mais ce droit n'a 
. pas été modifié dans son essence. Néanmoins, 
` nous devons nous demander ce qu'il est ad- 
. Venu des intentions du législateur, dans l'appli- 
ation de la loi de 1832. Le jury est-il resté 
dans le rôle qu'on lui assignait? Les résultats 
obtenus ont-ils répondu au but que l'on pour- 
suivait? ll est assez difficile de se prononcer 
sur cette question. Les statistiques, ordinaire- 
ment si précises, ne nous fournissent pas de 
renseignements utiles à cet égard. Elles ne di- 
sent pas sur quelles influences sont basés les 
. Chiffres qu'elles présentent. 


Cependant, il est à présumer que si le jury 
S'est laissé impressionner, au début, par lim- 
portance de la mission que lui confiait la loi de 
182, il est vite revenu de la surprise qu'avait 
pu lui causer cette investiture solennelle de 
ses nouveaux pouvoirs. Il s’est repris bientôt 
et a compris son rôle, en matière de circons- 
tances atténuantes, comme il l'avait déjà 
conçu avant que ses attributions ne fussent 
- étendues. Aujourd'hui, le jury est pénétré de la 
gravité de ses fonctions, des besoins de la so- 
tété et des nécessités qu'exigent ces besoins. 
Mais ces considérations seules le guident. La 
distinction qu'on avait établie en 1832 dans ses 
attributions; la dualité dans le rôle qu'on lui 





faisait jouer; la séparation qui paraissait très 
nette entre les fonctions du juré-juge et celles 
du jure auxiliaire de la loi; tout cela s'est bien 
atténué. Il nous reste un jury convaincu qu'il 
n'est qu'une émanation de la société appelée à 
juger un de ses membres, mais qui, tout en 
subissant l'influence des préoccupations que 
lui inspirent le respect de l'ordre et l'intérêt 
général, s'acquitte de sa mission sans dégager 
a taute des circonstances qui l'ont accompa- 
gnée. 


Elle est devenue bien subtile, de nos jours, 
cette distinction que la doctrine établit encore 
dans les fonctions du jury et qui consiste à 
scinder ses attributions suivant le but auquel 
elles répondent. Qu'en est-il dans la pratique ? 
Entre le ministère public qui plaide pour 
l'enseignement et l'intimidation et l'avocat qui 
fait appel à l'indulgence, le jury va droit vers 
la justice, non pas une justice basée sur des 
textes, mais cette justice que l'homme conçoit 
en conscience quand il a fait la part de nos 
faiblesses et de nos facilités de défaillance. 


Le jury se considère, à juste titre, comme le 
dispensateur des excuses qui, par leur variété, 
leur nombre infini, échappent à l'énuméra- 
tion. Il est institué à côté de la loi pour appré- 
cier si les circonstances qui ont inspiré un acte 

ui Pont déterminé, accompagné ou suivi, son 

e nature à éveiller l'indulgence ou la pitié. Et 
si l'institution des circonstances atténuantes a 
quelque peu dévié de ses origines, elle a suivi 
une voie naturelle dans laquelle elle devait 
s'engager. Il eût été d'ailleurs imprudent de ré- 
gler pour toujours le fonctionnement d'un or- 
ganisme dont les rouages sont si sensibles aux 
sentiments et aux influences du moment. 


Cette histoire des circonstances atténuantes, 
au double point de vue des textes et des causes 
qui les ont inspirés, resterait imparfaite, si 
nous n'indiquions, au moins sommairement, 
les résultats qu'ont entraînés les changements 
successifs que nous avons constatés dans la 
législation relative à cette institution. 


Les statistiques criminelles, qui ne nous ont 

as permis d'apprécier les conséquences de la 
oi de 1832, du moins en ce qui concerne les 
intentions du législateur et l'esprit qui a pré- 
sidé à l'élaboration de ce texte, sont intéres- 
santes à consulter à un autre point de vue. 
Elles nous mettent à même de constater et de 
suivre l'évolution naturelle de l'institution du 
jury, évolution sur laquelle nous avons déjà 
insisté et qui s'est effectuée à mesure que le 
jury acquérait une notion plus exacte de ses 
véritables attributions. 


Citons quelques résultats; nous les apprécie- 
rons ensuite. 


Il n'est pas utile de remonter au delà de 
1830 ; l'ère de l'extension des pouvoirs du jury 
n'est pe encore ouverte; les statistiques sont 
sans intérét pour nous. Mais à partir de cette 
époque, les chiffres portent leur enseigne- 
ment. 


Or, on remarquera que la moyenne des ac- 
quittements, qui était de 45 p. 100 en 1831, 
n'est plus que de 42 p. 100 en 1833; et succes- 
sivement elle s'abaisse à 48, 39 et 36 p. 100 
dans les trois années suivantes. En 1849, elle 
se relève un peu; elle va à 40 p. 100, puis re- 
tombe à 36, 33, 31, 28, 24 et 22 p. 100 durant les 
neuf années qui s'écoulent de 1850 à 1858. En 
1875, les acquittements ne sont plus que du 
cinquième du nombre des accusés, soit 20 
p. 100. Enfin dans ces derniers temps, la pro- 
portion s’est légèrement élevée; elle varie de 
28 à 29 p. 100. 

Ainsi, à partir de 1832, la moyenne des ac- 


quittements diminue sans cesse, sauf en 1848 ; 
ce qui ne doit pas surprendre. La majorité 


exigée pour la déclaration de culpabilité avait. 


été élevée à plus de huit voix. Les décisions 
du jury devaient aussi se ressentir de l’exalta- 
tion du moment. Mais quand les esprits se res- 
saisissent et lorsqu'on revient aux principes de 
la législation antérieure sur la question de ma- 
jorité, la diminution des acquittements conti- 
nue de s'accentuer. 


Et à mesure que la moyenne des acquitte- 
ments s'abaisse, celle des déclarations de cir- 
constances atténuantes s'élôve. En 1833 elle 
n'est que de 44 p. 100 du nombre des condam- 
nés ; en trois ans, elle monte à 45, 46 et 54 p. 
100. Puis en 1849, elle arrive à 60 p. 100. Elle 
varie de 60 à 63 p. 100 jusqu'en 1865 et à partir 
de cette épo ue elle suit une marche ascen- 
dante et atteint 68 p. 100 en 1876. Durant ces 
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dernières années, elle s'est maintenue entre 65 
et 67 p. 100, sans grandes variations. 


Ces quelques résultats semblent bien prou- 
ver que le jury s'est toujours considéré comme 
investi d'une mission sociale toute relative ; la 
moralité de ses décisions est sensiblement la 
même à toutes les époques. Juger les hommes 
en tenant compte de leurs passions et de leurs 
faiblesses; les punir d'après la faute qu'ils ont 
commise sans s'attacher seulement au préju- 
dice qu'ils ont causé. U n'a visé que ce but, 
usant des moyens que la loi mettait à sa dispo- 
sition. Tant geil n'a eu que le pouvoir de l'ac- 

uittement, il s'en est servi pour arriver à cette 

n. Lorsque la loi lui a reconnu le droit de dé- 
clarer des circonstances atténuantes en faveur 
des accusés, il a concilié cette nouvelle faculté 
avec celle dont fl jouissait déjà, en les tempė- 
rant l'une par l'autre. Et insensiblement, ten- 
dant toujours au même but, ma par les mêmes 
sentiments, il a fait expérience des deux 
moyens. Aujourd'hui, ses décisions ont un ca- 
ractère de stabilité qui résulte autant d'une 
longue pratique que de la constance des idées 
qui les inspirent. Mais nous voilà bien loin des 
intentions du législateur de 1832. L'évolution a 
suivi son cours naturel. 


Après avoir envisagé l'institution des circons- 
tances atténuantes dans ses origines histori- 
ques, les causes premières assignées à son 
fonctionnement, le fondement rationnel sur 
lequel elle repose, nous devons nous demander 
quels sont, dans l’état actuel de la législation, 
les pouvoirs du jury; à quelles conditions de 
nombre sont soumises les décisions qu'il prend; 
quels progrès il reste à réaliser sur ce poin 
spécial de la matière. 


„Aux termes des articles 341 et 347 du code 
d'instruction criminelle, la décision du jury sur 
les circonstances atténuantes se*forme à la 
majorité. La déclaration doit en être ainsi faite: 
a À la majorité, il y a des circonstances atté- 
nuantes en faveur de l'accusé. » 


Le jury étant composé de douze membres, il 
faut que sept d'entre eux, au moins, fassent 
une déclaration favorable à l'accusé pour que 
petal ct ait le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes. 


C'est la même majorité que celle qui est exi- 
gée pour la déclaration de culpabllits. pine 


Cette disposition est rigoureuse; elle est con- 
traire à ce principe de droit pénal, universelle- 
ment reconnu, que le doute, sous toutes ses 
manifestations, doit profiter À l'accusé. 


Comment expliquer cette anomalie 
code d'instruction criminelle ? SE 


C'est dans l'histoire de notre législat `i 
faut en rechercher l'origine et ee on 


En 1832, lorsqu'on consacra d'une manié 
generale et définitive le principe des Stoen 

ances atténuantes, on se trouva en présence 
d'une situation complètement nouvelle. On ve- 
nait d'investir le jury d'un droit dont l'abus 
pouvait être dangereux, et cela, sans autre pré- 
paration que l'exercice d'un pouvoir dont on lui 
reprochait de faire un trop grand usage, le pou- 
voir d'acquittement. Il fallait faire une expé- 
rience; on inclina vers la sévérité. De 1a, l'arti- 
cle 5 de la loi du 28 avril 1832 qui exigeait une 
majorité de plus de sept voix pour l'admission 
des circonstances atténuantes. Sur douze jurés, 
huit au moins devaient se prononcer en faveur 
de l'accusé. 


Sur ce point, il n'y a pas eu surprise d 
volonté an législateur. Il s'est St ch 
pleine connaissance de cause : les travaux pré- 
paratoires de la loi en font foi. 


L'exposé des motifs du projet du Gouverne- 
ment, tout d'abord, ne peut laisser substituer 
aucun doute à cet égard. Voici dans quels 
termes il était conçu : « Si la déclaration des 
circonstances atténuantes était abandonnée à 
la minorité du jury, on pourrait craindre le re- 
lachement que leur usage indiscret apporterait 
à nos mœurs judiciaires qu'il importe de ne 
pas affaiblir. L'atténuation étant une modifica- 
tion essentielle de la criminalité, il faut une 
majorité.pour en déclarer l'existence. Les 
voix qui se seraient prononcées pour l'acquit- 
tement ne peuvent raisonnablement pas être 
prises seules en considération pour atténuer 
une culpabilité qui a été reconnue constante, 
malgré leur dénégation. » 


Et pour ne pas abandonner à la minorité du 
jury la déclaration des circonstances atté- 
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nuantes, on exige qu'elle soit faite par une 
majorité de huit voix! 


Le rapport de la commission de la Chambre 
des députés n'est pas moins explicite : « Le 
Gouvernement, y est-il dit, a cherché un re- 
méde à un abus qu'il était facile de prévoir; ce 
remède est dans la majorité de huit voix exi- 
gée pour la déclaration des circonstances atté- 
nuantes comme pour la déclaration de culpabi- 
lité. 11 est difficile de penser que la condescen- 
dance et la faiblesse suffisent pour la formation 
de cette majorité. » 


Enfin le rapport présenté à la Chambre des 
pairs exprimait la môme idée : « Le Gouverne- 
ment, pour obvier à l'abus que le jury pourrait 
faire de son pouvoir, a eu recours à deux 
moyens : 14° le jury ne sera pas directement 
interrogé ` Ze la majorité de huit voix.» - 


Au cours de la discussion, deux amendements 
furent proposés qui avaient pour objet de ré- 
duire à sept voix la majorité exigée puur la dé- 
claration des circonstances atténuantes : ils fu- 
rent rejetés. 


Des trois documents dont nous avons cité 
des extraits, le premier seul indique clairement 
le rôle qu'on veut assigner au jury et sur le- 

uel nous avons insisté précédemment. Il en 
ait un argument en faveur des restrictions qu'il 
propose, en manifestant aussi la défiance qu'é- 
veille le fonctionnement d’une institution nou- 
velle, la crainte qu inspirent les débuts du jury 
dans l’accomplissement de la mission qu'on lui 
confie. Et les deux rapporveurs s'en expriment 
avec la même netteté. On redoute l'abus des 
circonstances atténuantes et on exige qu'une 
majorité ferme en fasse la déclaration. 


Cette mesure, dictée par une nécessité au 
moins apparente, ne devait pas résister à l'ex- 

érience de quelques années. Le jury avait 
Dt fait ses preuves. Son fonctionnement, 
dans l'application de la loi de 1882, montra que 
la tentative n'avait pas été téméraire ; on son- 
gea bientôt à se départir de la rigueur du pre- 
mier texte. ` 


La loi du 9 septembre 1835 modifia les arti- 
cles 341 et 347 du code d'instruction criminelle. 
La décision du jury sur les circonstances atté- 
nuantes put se former à la majorité simple. La 
déclaration devait en être faite dans les termes 
suivants : « A la majorité, il y a des circons- 
tances atténuantes en faveur de tel accusé. » 


Il convient d'ajouter, pour donner à cette loi 
son caractère véritable, qu'elle contenait une 
aggravation de la situation de l'accusé : la ma- 
jorité simple suffisait aussi pour la déclaration 
de culpabilité; elle était abaissée de 8 à 7 voix. 


Au cours des travaux préparatoires de la loi 
do 1835, tout l'intérêt de la discussion porta 
sur cette dernière disposition restrictive des 
droits du jury. Quant aux circonstances atté- 
nuantes, la réduction du nombre des voix né- 
cessaires pour en faire la déclaration fut consi- 
dérée comme un adoucissement suffisant aux 
rigueurs de la loi, L'expérience déjà faite avait 
donné de bons résultats, mais elle n'était pas 
assez longue pour légitimer une plus grande 
extension des pouvoirs du jury en ce sens. 


En 1843, deux décrets modifièrent la majorité 
requise pour les décisions du jury. Le premier, 
en date Ja 6 mars, consacrait un système plus 
hardi que tous les précédents, celui de la ma- 
jorité de plus de 8 voix pour l'appréciation 
du fait principal; il maintenait la nécessité de 
la majorité simple pour la déclaratiou des cir- 
constances atténuantes. 11 n'eut qu'une exis- 
tence éphémère. Le décret du 18 octobre l'abro- 
gea et régla la question de majorité de la 
manière suivante : quant au fait principal, aux 
circonstances aggravantes..... les décisions 
du jury étaient prisos àla majorité de plus de 
7 voix; quant à la déclaration des circons- 
tances atténuantes, elle était faite à la simple 
majorité. ` 


C'était une combinaision des dispositions 
favorables de la loi de 1832 et do celles de la 
loi de 1835. 


Les statistiques, dont nous indiquions précé- 
demment les résultats, prouvent que le jury 
n'a pas abusé de cette faveur. 


Néanmoins, en 1853, on revint complètement 
au système de loi de 1835. Une loi du 9 juin 
1853 abrogea les décrets de 1848 et refondit le 
toxte des articles 341 et 347 du code d'instruc- 
tion criminelle. 


La loi de 1853 constitue une euvre de réac- 
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tion politique. Les travaux préparatoires en té- 
moignent. L'exposé des motifs du Gouverne- 
ment considère l'augmentation du nombre des 
voix nécessaires pour la déclaration de culpa- 
bilité des accusés comme une conséquence des 
troubles politiques; elle ne répond plus aux 
besoins d'une société qui a repris possession 
de son calme. Et le rapporteur de la commis- 
sion du Corps législatif insiste, sans dissimuler 
sa pensée, sur les dangers auxquels peuvent 
conduire les élans de nérosité et la pratique 
des idées libérales. « Il y a, dit-il, comme une 
atmosphère d'indulgences, de scrupules, de 
susceptibilités inquiètes, qui enveloppe tous 
ceux qui, à un degré quelconque, concourent à 
l'œuvre de la justice pénale : témoins, jurés, 
magistrats, tous subissent ouvertement ou à 
leur insu cette influence d'une philanthropie 
exagérée qui tend incessamment à amoindrir 
l'effet de nos lois pénales. » 


Le législateur, qui était imbude ces doctrines 
et qui en consacrait les résultats, ne pouvait 
pas résoudre autrement qu'il ne l'a fait la 
question des circonstances atténuantes. 


La loi de 1853 revint au système de la majorité 
simple pour l'appréciation du fait principal; elle 
ne tempéra pas cette rigueur par un abaisse- 
ment du nombre des voix exigées pour la dé- 
claration des circonstances atténuantes. 


Le texte de la loi du 9 juin 1853 est passé dans 
notre code d'instruction criminelle; il est tou- 
jours en vigueur. 


Est-ce la conclusion historique et rationnelle 
à laquelle on était en droit de s'attendre ? Non. 
Les prôgrès successivement réalisés dans la 
matière des circonstances atténuantes de- 
vaient naturellement nous conduire à une au- 
tre solution. On éprouve une surprise et une 
déception d'un arrêt si brusque dans la marche 
normale de la législation. 


Le législateur de 1832 était dominé par de 
graves préoccupations ; il se déflait du jury et 
ne voulait pas lui conférer des pouvoirs trop 
étendus; il mettait des conditions, presque des 
entraves, à l'exercice d'une attribution dont il 
pouvait légitimement redouter l'extension abu- 
sive. 


Le législateur de 1853, agité par des senti- 
ments différents, mais qui ont leur explication 
dans l'influence des événements politiques qui 
venaient de se produire, a pu, également et 
avec une apparence de raison, régler étroite- 
ment les pouvoirs du jury. 


Mais, de nos jours, les dispositions des ar- 
ticles 341 et 347 du code d'instruction crimi- 
nelle ne sont-elles pas surannées? Ne consti- 
tuent-elles pas un anachronisme, comme une 
offense à l'histoire? Notre état social justifie- 
t-il ces réserves? Et, par son long fonctionne- 
ment, le jury a-t-il légitimé cette déflance qui 
subsiste encore à l'égard de ses décisions ? 

Nous ne le croyons pas, et nous allons es- 
sayer de montrer que la raison aussi réprouve 
ces dispositions d'un autre âge. 


Tout d'abord, il est utile de remarquer que 
lors de la loi de 1832, en dehors de l'idée de 
défiance qui hantait tous les esprits et qu'on 
exprimait franchement du reste, on n'a donné 
aucune bonne raison pour justifier la majorité 
de huit voix prescrite pour l'admission des cir- 
constances atténuantes. « Si la déclaration des 
circonstances atténuantes, disait l'exposé des 
motifs précité, était abandonnée à la minorité 
du, jury, on pourrait craindre le relâchement 
que leur usage indiscret apporterait à nos 
mœurs judiciaires. » Et pour obvier à ce dan- 

er, afin que la minorité n'imposât pas sa vo- 
onté, on exigeait une majorité de huit voix! 
C'était trop prouver. D'autant que, à cette 
époque, les prétentions les plus hardies ne pou- 
vaient paraitre subversives; les mieux inten- 
tionnés demandaient seulement que la majo- 
rité simple suffit pour la déclaration des cir- 
constances atténuantes. 


Tl est aussi intéressant de constater que, de- 

uis 1832, on ne s'est jamais plus attaché à la 
Justification des dispositions des articles 341 et 
347 du code d'instruction criminelle. On n'a 
imposé cette mesure que comme une néces- 
sité qui avait sa cause et son explication dans 
la nature même de l'institution chargée de l'ap- 
pliquer. 

Examinons donc la question, sans la ratta- 
cher à ses précédents historiques autrement 
que nous l'avons fait et pour montrer sous 
quel jour défavorable elle se présente à nous. 





Envisageons-la en elle-même et demandons 
Dous si la logique ne confirme pas les conclu. 
sions de l'histoire. 


Il est un principe de droit pénal, consacré de 
tout temps, admis par toutes les législations: 
c'est que le doute doit profiter à l'accusé; le 
partage des voix appelées à se prononcer sur 
sa faute doit être interprété dans un sens {3 
vorable à l'absolution. Et nos codes militaires 
étendant encore cette idée, admettent que la 
minorité puisse imposer sa décision à la majo- 
rité lorsqu'elle est assez forte pour être prise 
en considération. 


Ce principe, on le rencontre dans tous les 
textes : on en fait l'application constante en 
matière criminelle; il forme la règle ordinaire 
dans la solution des questions qui sont sou- 
mises au jury. 


S'agit-il du fait principal sur lequel porte 
l'accusation, le jury doit se prononcer sur à 
culpabilité à la majorité de 7 voix. Le partage 
des voix profiterait à l'accusé. 


La question porte-t-elle sur les circonstances 
aggravantes de l'acte incriminé, sept jurés a 
moins doivent se prononcer aflirmative 
parce que la décision qui résulte de leur x 
est défavorable à l'accusé. 


C'est de la même manière que se résondh 
question de discernement. 7 voix doiren 
éclarer que le mineur de seize ans a 0 
conscient de ses actes, qu'il a agi avec discer- 
nement. 7 - 


Pour les excuses, il faut qu'elles soient 
refusées à la majorité de 7 voix; l'égalité Aer 
suffrages équivaudrait à une déclaration favo- 
rable. 


Et lorsqu'il s'agit des circonstances atté- 
nuantes, il est nécessaire qu'une majorité de 
7 voix se forme pour en faire la déclaration. 


Pourquoi donc ces deux règles différentes, 
l'une applicable aux excuses, l'autre spéciale 
aux circonstances atténuantes. Quelle distine- 
tion peut-on établir entre ces deux sortes ds : 
causes d'atténuation des peines? Y a-t-il une 
autre différence entre les excuses et les cir- 
constances atténuantes que celle qui résulte de 
la limitation des premières par la loi, tandis 
que les secondes sont abandonnées à l'appré- 
ciation souveraine du jury? 


Rien, à nos yeux, ne justifie ces traitements 
divers appliqués à des situations analogues. 
La disposition des articles 341 et 347 est con- 
traire au droit commun; elle viole le princi 
de faveur qui s`est toujours attaché à la condi- 
tion de l'accusé; elle froisse aussi la logique 
qui ne s'accommodo pas de ces distinctions ar- 
bitraires. > 


Mais nous allons plus loin encore. La majo- 
rité exigée par la loi pour la déclaration des 
circonstances atténuantes est contraire au prin- 
cipe même de cette institution. 


Tant qu'on a considéré l'atténuation des pei- 
nes comme une modification essentielle de la 
criminalité, — point de vue auquel se plagait 
le législateur de 1832, — on a pu exiger comme 
une Conséquence de ce rôle attribué au jury, 
que ses résolutions fussent exprimées nette- 
ment; on était en droit de demander à ces 
auxiliaires de la loi d'affirmer leur volonté de 
modifier cette loi, de prendre leurs décisions à 
la majorité, à une forte majorité même. Mais 
ce rôle ne répond plus aujourd'hui à la conce 
tion que nous nous formons de la mission du 
jury. Nous ne considérons pius les circonstan- : 
ces atténuantes comme un moyen de légiférer, 
de suppléer aux imperfections de nos lois pé- 
nales. Nous nous faisons une: idée plus simple 
du droit et du pouvoir du jury. Son rôle social 
est fait aussi d'humanité; le sentiment entre à l 
part égale avec l'intérêt public dans l'examen | 





es questions soumises à sa conscience. Lejuré 
est moins un juge qu'un homme, qui app 
les faits sans les dégager du cadre dans lequel 
ils se présentent. 


Dès lors, puisque l'indulgence est le principe , 
sur lequel reposent les circonstances atlénuan- , 
tes, la rigueur de ia loi n'a pas de raison d'être. 
Pourquoi maintenir une disposition qui ne rè- 
pond plus à la notion actuelle de l'institotios 
des circonstances atténuantes? Six jurés se pro- 
noncent pour l'atténuation de la peine, n'est 
pas plus conforme à la nature de cette mesure 
de bienveillance de faire prévaloir leur opl- 
nion 


Mais la disposition des articles 341 et 347 se 
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prète à d'autres critiques. IL est certain que la 
majorité exigée par la loi fausse la volonté du 
jury et rend souvent ses décisions moins 
fermes. 


Nous prétendons d'abord que la volonté du 
jury peut être faussée. Ceci se produit toutes 
es fois qu'une majorité s'est formée pour la 
culpabilité et qu'il y a partage des voix sur là 
question des circonstances atténuantes. Il n'est 
pas douteux qu'un au moins des jurés qui 
constituaient la majorité n'admettait le prin- 
cipe d'une condamnation qu'à la condition d'en 
atténuer la rigueur. Et cependant l'accusé su- 
bira la peine prévue par la loi. Ce juré, au 
moins, ne le voulait pas. Peut-être se serait-il 
prononcé en faveur de l'acquittement si le vote 
avait au lieu à mains. evées au lieu d'être 
secret. 


Cette exigence de la loi peut aussi avoir pour 
résultat de rendre les décisions du jury moins 
fermes. Combien de jurés, craignant le refus 
des circonstances atténuantes, rejetteront le 

rincipe de la culpabilité qui cependant ne 
eur par pas douteux! Dès qu'il ne s'agira 
lus d'un de ces faits atroces et qui soulèvent 

“‘udignation générale et qui commandent une 
. répression sans merci, le jury sera hésitant, 

agité par la crainte d'infliger une punition trop 

vere, hors de proportion avec la faute com- 
mise, Le vote du jury est souvent déterminé 
par la faculté qu'il a de tempérer la rigueur de 
son verdict : toute cause qui restreint ce pou- 
voir influe necessairement sur l'administration 
d'une bonne justice. 


Enfin, il convient de remarquer que la loi, en 
exigeant la formation d'une majorité pour la 
déclaration des circonstances atténuantes, ne 
se borne pas à refuser à l'accusé le bénéfice 
du doute; elle l'interprète contre lui. En effet, 
décider que les 6 voix favorables à l'accusé 
ne pourront pas le faire bénéficier d'une atté- 
nuation de peine, c'est faire prévaloir l'opinion 

. des six jurés qui se sont prononcés qu Tap- 
plication de la loi dans toute sa sévérité. Il H a 
partage, égalité de suffrages et cependant, des 

eux partis en présence, il en est un qui l'em- 

porte sur l'autre et c'est celui qui est défavo- 
rable à l'accusé. Cela doit paraitre d'autant plus 
étrange que, pour qu'il y ait partage sur la 
question des circonstances atténuantes, ila 
fallu, ainsi que nous le disions précédemment, 
qu'un des jurés au moins qui s'était prononcé 
pour la culpabilité fit retour à la bienveillance 
et vint accroître la minorité. 


Voilà donc deux opinions en présence; l'une 
favorable à l'accusé, faite tant de convictions 
dinnocence que de sentiments d'indulgence, 
fortifiée par l’appoint d'une voix qui s'était pro- 
noncée pour la culpabilité ; l'autre défavorable 
à l'accusé, ayant perdu une partie de son auto- 
rité par la désertion d'une voix qui la faisait 
majorité; et on donne l'avantage à cette der- 
nière ! n'est-ce pas une injustice flagrante! 


On ne saurait trop le répéter. La disposition 
des articles 341 et 347 a eu sa justification dans 
l'histoire; mais, de nos jours, elle n'a pas de 
raison d'être; elle constitue une anomalie 
contre laquelle le bon sens se révolte et qu'il 
indispensable de faire disparaître de nos 
codes. 


Les articles 341 et 317 du code d'instruction 
criminelle doivent subir la modification que 
l'histoire et la raison leur imposent pour les 
moltre en conformité avec les principes de 
notre droit et les faire participer du progrès 
eene qui s'effectue dans nos mœurs et 
nos idées. 


La réforme que nous proposons dans le code 
d'instruction criminelle doit en entraîner une 
autre de même ordre dans nos codes de justice 
militaire pour les armées de terre et de mer. 
La loi du 9 juin 1857 et celle du 4 juin 1858, 
qui forment ces codes, ont été conçues dans 
un même esprit ; leurs dispositions sont ana- 
logues en bien des points; sur la matière des 
circonstances atténuantes, la rédaction des 
deux textes est complètement identique. 


Les tribunaux militaires se composent d'un 
président et de six juges. Sept personnes sont 
appelées à statuer sur les différentes questions 
qui peuvent se poser. 


Les lois de 1857 et de 4858 se sont montrées 
très favorables aux accusés ` la majorité requise 
pour la déclaration de culpabilité, les circons- 
lances aggravantes, le refus de l'excuse, la 
question de discernement, est très élevée. 


Pour qu'un accusé soit condamné, il faut que / 


cinq membres du conseil de guerre se soient 
prononcés pour la culpabilité. 


Le même nombre de voix est nécessaire pour 
décider sur la question des circonstances ag- 
gravantes, 


5 voix au moins doivent répondre que le 
fait incriminé n'est pas excusable. 


Il est indispensable que cinq juges déclarent 
que l'accusé a agi avec discernement. 


Sur toutes ces questions, si le tribunal 
ne peut réunir que 4 voix contre l'accusé, 
celui-ci est absous ; ou bien il bénéficie du re- 
jet des circonstances aggravantes, de l'excuse 
du défaut de discernement. C’est la minorité 
dite de faveur qui profite à l'accusé. 


Mais, pour les circonstances attéruantes, les 
lois de 1857 et de 1858 donnent une solution 
tout à fait différente. 


« Dans le cas où la loi autorise l'admission 
des circonstances atténuantes, disent les arti- 
cles 134 et 164 de ces deux lois, si le conseil 
de quete reconnaît qu'il en existe en faveur 
de se il le déclare à la majorité absolue 

es voix. » 


Ainsi, il faut que le conseil de guerre affirme 
par 4 voix contre 3 qu'il y a lieu d'ad- 
mettre des circonstances atténuantes, pour 
que l'accusé bénéficie d'une réduction de 
peine. 


Il est difficile de donner une explication rai- 
sonnable de cette disposition arrivant après 
toutes les garanties et les faveurs dont on en- 
toure l'accusé. On veut que, sur toutes les 
questions qui lui sont défavorables, la majorité 

es juges s'affirme dans la proportion de 5 
à 2; il suffit que 3 voix se prononcent en 
sa faveur pour qu'il soit acquitté ou voie 
sa peine réduite. kt la déclaration des circons- 
tancos atténuantes exige une majorité de 4 
voix 


Nous ne reviendrons pas sur la discussion 
que nous avons engagée à ce sujet et sur les 
arguments qui montrent la rigueur et l'injus- 
tice de cette disposition. Bornons-nous à faire 
observer que si le principe des circonstances 
atténuantes semble mal se concilier avec la 
sévérité qu'il convient d'apporter dans l'examen 
des questions d'ordre militaire, il a dû suffire 
d'en limiter le bénéfice, comme on l'a fait, 
pour assurer le respect de l'ordre et de la dis- 
cipline. 


Dès l'instant où l'on a reconnu qu n'y avait 
pas d'inconvénients à modifier la loi dans cer- 
tains cas, peu nombreux d'ailleurs, pour atté- 
nuer la dureté de ses pelnes, pourquoi res- 
treindre le pouvoir des juges plus que lorsqu'il 
s'agit des autres questions soumises à son ju- 
gement? Le consell de guerre ne devrait-il pas 
apprécier les circonstances atténuantes comme 
les excuses? Se défe-t-on aussi de ses ten- 
dances à une trop grande indulgence? 


Les articles 134 et 164 des lois de 1857 et de 1858 
s'expliquent peut-être — nous ne l'affirmons 
as, à défaut de renseignements précis — par 
a période historique dans laquelle ces lois ont 
été édictées. Aujourd'hui, ils doivent être rem- 
placés par des dispositions plus larges et mieux 
en conformité avec les principes mêmes de la 
justice militaire. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
présenter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Les articles 3il et 347 du code 
d'instruction criminelle sont et demeurent rec- 
tiflés ainsi qu'il suit : | 


« Art. 341. — En toute matière criminelle, 
même en cas de récidive, le président, après 
avoir posé les questions résultant de l'acte 
d'accusation et des débats; avertit le jury, à 

eine de nullité, que s’il pense qu'il existe en 
aveur d'un ou de plusieurs accusés, reconnus 
coupables, des circonstances atténuantes, il 
doit en faire la déclaration en ces termes : « Il 
H a des circonstances atténuantes en faveur de 
‘accusé. » Ensuite le président remet les ques- 
tions écrites aux jurés dans la personne du 
chef du jury; il y joint l'acte d'accusation, les 
procès-verbaux qui constatent les délits, et les 
pieces du procès autres que les déclarations 
crites des témoins. Le président avertit le jury 

ue tout vote doit avoir lieu au scrutin secret. 
ll fait retirer l'accusé de l'auditoire. » 


` 
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« Art. 347. — La décision du jury contre l'ac- 
cusé se forme à la majorité; la déclaration du 
jury constate cette majorité, sans que le nom- 

re des yoix puisse y être exprimé; le tout à 
peine de nullité. 


« L'admission des circonstances atténuantes 
en faveur de l'accusé résulte du partage des 
voix. Le jury en fait la déclaration sans expri- 
moris nombre des voix; le tout à peine de 
nullité. » 


Art. 2. — Le décret des 18-20 octobre 1848 
demeure abrogé; les articles 1 et 2 de la loi du 
19 juin 1853 sont et demeurent abrogés. 


Art. 3. — L'article 134 de la loi du 9 juin 1857 
et l'article 164 de la loi du 4 juin 1858 sont et 
demeurent rectifiés ainsi qu'il suit : 


« Si l'accusé est déclaré coupable, le conseil 
de guerre délibère sur l'application de la peine. 


« La peine est prononcée à la majorité de 
5 voix contre 2. Si aucune peine ne réunit cette 
majorité, lavis le plus favorable sur l'appli- 
cation de la peine est adopté. 


« Dans le cas où la loi autorise l'admission 
des circonstances atténuantes, elles profitent 
toujours à l'accusé, à moins qu'elles ne lui 
SC refusées à la majorité de 5 voix con- 
re 2.» 





ANNEXE N° 2665 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
commission de la marine (1) chargée d'exa- 
miner la proposition de loi de M. Braud et 
plusieurs de ses collègues, tendant à affecter 
une somme de 3 millions à l'achèvement des 
travaux d'approfondissement de la Charente, 
par M. Choutemps, député. e 


Messieurs, en janvier 1892, nous avions l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de la Chambre 
un rapport (2) sur la proposition de loi de 
M. Braud, tendant à affecter une somme de 
8 millions à l'achèvement des travaux d'appro- 
fondissement de la Charente. 


Le rapport concluait à la proposition du pro- 
jet de GË suivant ` į 


« Art. 4°. — Le ministre de la marine est 
autorisé à entreprendre, pour l'approfondisse- 
ment de la partie de la Charente comprise entre 
le port de Rochefort et la rade de l'île d'Aix, 
des travaux dont la dépense ne devra pas dé- 
passer 3 millions de francs. 


« La durée totale de ces travaux ne devra 
pas excéder trois années. 


« Art. 2. — L'exécution ne pourra être con- 
cédée qu'à des entrepreneurs français ou natu- 
ralisés Français. 


« Ne seront admis sur les chantiers de cons- 
truction que des employés et ouvriers fran- 
çais ou naturalisés Français. » 


Avant de demander à la Chambre d'inscrire 
ce projet à l'ordre du jour de l'une de ses pro- 
chaines séances, ia commission a voulu enten- 
dre les nouveaux ministres de la marine et des 
travaux publics, MM. Rieunier et Viette, qui se 
sont, l'un et l'autre, déclarés disposés à soute- 
nir les conclusions du rapport. 


M. l'amiral Rieunier a seulement demandé 
que la durée maxima des travaux, précédem- 
mont fixée à trois ans, fût portée à quatre an- 
nées. 


La commission a, d'autre part, pris acte de 
la déclaration faite par M. Braud, député et 





(1) Cette commission est composée de MM. de 
Mahy, président ; Gerville-Réache, Chautemps, 
vice-présidents ; Paul Deschanel, Jules Dela- 
fosse (Calvados). secrétaires; Le Myre de Vilers, 
Sarrien, baron Reille, Souhet, comte de Dou- 
ville-Maillefeu, Mir, Chautemps, Emmanuel 
Arène, Ceccaldi, Armand Després (Seine), Boissy- 
d'Anglas, Le Borgne, Armez, Riotteau, Forcioli, 
Georges Cochery, Georges Levet, de Kerjégu, 
Leydet, Braud, Jumel, Martineau, vicomte de 
Montfort, Henri Brisson, amiral Vallon, de La- 
gorsse, du Perier de Larsan. — (Voir les 
Des 1461-1886.) 

(2) Annexe au procès-verbal de la séance du 
18 janvier 1892, 
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maire de Rochefort, relative à l'engagement à 
rendre par cette ville de coopérer pour 200,000 
rancs à l'exécution des travaux. 


Nous publions en annexe la délibération prise 
le ek marg 1893 par le conseil municipal de Ro- 
chefort. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
proposer à la Chambre l'adoption du projet de 
oi suivant : ; 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Le ministre de la marine est au- 
torisé à entreprendre, pour l'approfondissement 
de la partie de la Charente comprise entre le 

ort de Rochefort et la rade de l'ile d'Aix, des 
ravaux dont la dépense ne devra pas dépasser 
3 millions de francs. 


La durée totale de ces travaux ne devra pas 
excéder quatre années. 


Art. 2. — L'exécution ne pourra être concé- 
dée qu'à des entrepreneurs français ou natura- 
lisés Français. Ne seront admis sur les chan- 
tiers de construction que des employés et ou- 
vriers français ou naturalisés Français, 


ANNEXE 
MAIRIE DE ROCHEFORT 


Extrait du registre des délibérations du conseil 
municipal de la ville de Rochefort. 


Séance du 20 mars 1898. 


PRESIDENCE DE M. BRAUD, MAIRE 


Le conseil munici s'est assemblé, d'ur- 
gence, à l'hôtel de ville, à trois heures du soir, 
en vertu d'une autorisation de M. le sous- 
préfet de Rochefort, en date du 18 de ce 
mois. 

Etaient présents : MM. Roche et de Lapeyre, 
adjoints; Bachelar, Bichon, Besson, Bouffard, 
Brouillard, Brillouin, Chapron, Charron, Com- 
beaud, Drouet, Frogé, Giraud, Legros, Legroux, 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Lebreton, Moinet, Poupard, Proust, Vollet et 
Limouzin, secrétaire., 


TRAVAUX D'APPROFONDISSEMENT DE LA CHARENTE 


M. le maire expose que le projet de loi re- 
latif aux travaux d'approfondissement de la 
Charente va être soumis incessamment à la 
Chambre des députés, et il demande si, en 
raison de l'intérêt considérable que présente 
pour la ville de Rochefort l'exécution de cet 
mportant projet et pour affirmer cet intérêt, 
il n'y aurait pas lieu de contribuer dans la dé- 
pense par une subvention communale que le 
conseil municipal voudra bien fixer. 


Le conseil, après avoir délibéré, 

Vote, à l'unanimité, la somme de 200,000 fr. 
our le coucours de la ville de Rochefort dans 
D payement des travaux d'approfondissement 
de la Charente. 

Fait et clos les jour, mois et an que dessus. 

Pour copie conforme: 
Le maire, 
Signé ` E. BRAUD. 


Approuvé comme vote de principe et sous la 
réserve de la décision qui devra intervenir ul- 
iérieurement en ce qui concerne la création 
des ressources (emprunt et imposition extraor- 
dinaire, s’il y a lieu). 

La Rochelle, le 21 mars 1893. 


Ponr copie conforme ` Pour le préfet: 
Le maire, Le secrétaire général, 
BRAUD. Signé : DUMORISSON. 





ANNEXE N° 2666 





PROPOSITION DE LOI relative à la réduction 
du droit d'accise de 30 fr. par 100 kilogram- 
mes sur la bougie stéarique, présentée par 





M. Emile Ferry, député. — (Renvo 
commission des "douanes. ) ( Te dh 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, le nouveau dégrévement des huiles 
de pétrole va provoquer la ruine complète des 
stéariniers français dont les intérêts ont été 
déjà si gravement lésés depuis 1872, époque à 
laquelle leur industrie a êté frappée, A titre 
temporaire, d'un droit d'accise en même tem 
qus le savon, le papier, la chicorée, ete., ete., 

égrevés depuis longtemps, alors que la bougie 
reste soumise à cet impôt exorbitant! 

Le gaz d'éclairage et la lumière électrique no 
supportent aucun droit, et l'huile de pétrole, 
déjà dégrevée d'un tiers en 1881, va être encor 
favorisée d'un dégrévement important. 


Comment cette malheureuse industrie st. 
rique pourrait-elle supporter le dernier co 
porté par la nouvelle diminution des droits d 
douane sur l'huile de pétrole qui a pris, comme 
vous le savez, sa large place dans l'échi 
de luxe, si corrélativement vous ne consenty 
pas, soit à supprimer complètement le Ge 

‘accise de 30 fr. par 100 kilogr. sur la borgi, 
soit tout au moins à réduire ce droit à {0fr.d 
le droit sur le pétrole raffiné est réduit à 
Gë 50, ou à 15 fr. si ce droit est réduit à 

r. , 


C'est une question de vie ou de mort por 
une industrie créée en France grâce au génie 
de Chevreul, et dont la disparition aurait pour 
conséquence la suppression rapide de la m- 
tière imposable et la diminution de la valeur 
du suif qui entre dans le cinquième quartier. 

Je vous propose, messieurs, d'adopter la ré- 
solution suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Considérant que le dégr- 
vement de la bougie est la de équi- 
table du dégrèvement du pétrole, le droit d'a- 
cise sur les stéarines et bougles est réduit è 
10 fr., le droit sur le pétrole raffiné étant r- 
duit À 12 fr. 50. 


SÉANCE DU SAMEDI 25 MARS 1893 


ANNEXE N° 2667 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner le projet de loi tendant 
à augmenter le nombre des circonscriptions 
cantonales des arrondissements de Sceaux et 
de Saint Denis (Seine), par M. A. Lavy, dé- 
puté. — (Urgence déclarée.) 


Messieurs, le projet de loi qui a été présenté 
à la Chambre et soumis à l'examen de votre 
commission ne résout et n'aborde même au- 
cune des graves questions qui touchent à l'or- 
ganisation du conseil général de la Seine ou, 

lus exactement, aux rapports de Paris avec la 
Paniieue. 

On ne saurait voir en ce projet qu'un expé- 

dient uniqueinent destiné à donner à la popula- 





(4) Cette commission est composée de MM. 
Jacques, président; Goussot, secrétaire; César 
Duval, Lagrange, Terrall-Mermeix, Escanyé, 
Lavy, Trélat, Armand Després (Seine), Baulard, 
Montaut (Seine-et-Marne).— (Voir le n° 2618.) 


tion des arrondissements de Saint-Denis et de 

Sceaux une représentation proportionnelle à 

gelle de Paris dans le conseil général de la 
eine. 

Si elle avait été moins près du terme de son 
mandat, la Chambre aurait voulu, sans nul 
doute, examiner la question tout entière et 
s'efforcer de la résoudre. 

Faut-il maintenir Hées avec Paris les soixante- 
quatorze communes de la Seine qui ne sem- 
blent pas avoir avec lui une communauté d'in- 
térôts ; ou bien doit-on englober dans Paris les 
communes du nord et du nord-ouest, dont les 
rues paraissent continuer les siennes, agrandir 
ainsi le cercle de la capitale et rattacher les 
oe communes aux départements circonvoi- 
sins 

Faut-il, tout en conservant au département 
sa contexture actuelle, créer un conseil général 
de la Seine, dans lequel n'entrent pas, comme 
aujourd'hui, les représentants de Paris déjà 
investis d'un mandat municipal ? 

Ce sont là questions de politique générale et 
de haute administration qu'il conviendra de 
traiter le plus tôt possible; mais votre commis- 
sion a dû se confiner dans la tâche qui résulte 


pour elle du projet de loi déposé par le Gou- | 


a 


vernement et du mandat qui lui a été donné par 
le vote des bureaux. 

Consulté deux fois sur le remaniement dés 
cantons suburbains de la Seine, le conseil 
d'Etat, dans sa séance du 28 juillet 1892, pré- 
senta des observations de deux ordres difé- 
rents: les unes signalaient que « le remanie- 
ment d'un canton, lorsqu'il n'est pas touché à 
la circonscription judiciaire du canton, dolt 
concorder avec les limites de cette circons- 
cription »; les autres portaient sur ce que « le 
projet a pour objet de donner aux communes 
de la Seine une représentation au conseil géné 
ral proportionnée à la population, que le proje 
n'atteint pas ce but, qu'en effet À existe entre 
le chiffre de la population des cantons remanié 
des inégalités que rien ne justifie ». 

Le Gouvernement a modifié son projet pri- 
mitif dans le sens de la première catégorie 
d'observations du conseil d'Etat; mais il n'e 

as cédé aux autres considérations. Aussi, lè 

mars 1893, le conseil d'Etat, dans son avis 
motivé, disait : 

« Ce projet laisse subsister l'objection tirés 
de ce que la représentation au conseil géné- 
ral, des communes des arrondissements ds 
Saint-Denis et de Sceaux n'est pas propor- 
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onnée à sa population; le maintien des iné- 
SCH considdraples existant entre le chiffre 
fe la population des cantons remaniés ne per- 
met pas de modifier sur ce point l'avis rendu 
ala date du 28 juillet 1892. » 

Votre commission s'est émue de ces cri- 
tiques. Un examen attentif du nouveau sec- 
tionnement lui en a démontré la justesse. 
Seuls les cantons de Neuilly et de Courbevoie 
sont divisés d'une façon rationnelle. 

On ne saurait en dire autant : . 

4° Du canton de Vincennes, dont les deux 
nouvelles circonscriptions auront, l'une 41,191 
habitants, l'autre 23,986; - 

Se Du canton de Villejuif, dont on forme 
deux circonscriptions de 27,709 et de 41,422 
habitants; ` S ` 

Ze Du canton de Pantin, qu'on subdivise en 
deux cantons nouveaux de 42,526 et de 22,746 
habitants. | 

Mais la réclamation du conseil d'Etat est sur- 
tout fondée à l'égard des cantons de Sceaux et 
de Saint-Denis. | : 

Le projet du Gouvernement divise ainsi l'an- 
cien canton de Sceaux : 


4° Canton de Sceaux. 






Habitants. 
Sceaux... 3.567 
Antony... 1.967 
Bagneux....... 1.580 
Bourg-la-Reine. 3.009 
Châtenay....... > 1.339 
Fontenay-aux-Ros . 2.652 
Plessis-Piquet........ 397 

14.511 

2° Canton de Vanves. 

VANVOS.. ss Sos pare te 6.815 
Châtillon.............. RER oe 2.426 
Clamart.......... ae so Se Res . 5.491 
ISSV sien ee de RES és 12.830 
Malakoff. .................., ess 9.144 
Montrouge........... tasse re ... 11.992 

48.698 


On voit combien inégale et choquante est la 
répartition des communes du canton de Sceaux 
entre les deux nouvelles circonscriptions can- 
tonales; l'une n'a que 29.79 p. 100 de la popu- 
lation de l'autre. 

Mais comment expliquer la proposition faite 
par le Gouvernement de ne former du canton 
actuel de Saint-Denis que deux circonscriptions 
nouvelles ? 

À chacun des cantons de Courbevoie et de 
Charenton le projet de loi accorde trois cir- 
conscriptions avec 98,407 et 85,237 habitants; il 
attribue deux circonscriptions seulement au 
canton de Saint-Denis, bien que le nombre des 
habitants s'élève là à 114,037. 

Le projet divise ainsi l'ancien canton: 


1° Canton dz Saint-Denis. 


Habitants. 
Saint-Denis....... TTA os se 50.992 
Epinay................. dresse 2.591 
lle Saint-Denis......... GENEE 2.268 
Pierrefitte................ SE 1.824 
Saint-Ouen ..................,... .. 25.969 
RATS, Le ones anse sens wee. 2.500 
Villetaneuse..............,...... Get 718 
86.862 

2 Canton d'Aubervilliers. 

Aubervilliers......... Sosa see 25.022 
La Courneuve........ A TTS 1.512 
UE 611 
27.175 


Quand il s'agit de créer də nouveaux cantons 
cans lesquels la population soit à peu près 
égale, pourquoi rattacher à Saint-Denis, qui 
seul compte 50,992 habitants, — soit 20,00 ha- 
bitants de plus que la moyenne, — six autres 
communes, parmi lesquelles Saint-Ouen, qui 
en a 25,9697 

Comment justifier la création de ce canton 
nouveau de 86,862 habitants, quand on dédou- 
ble des cantons anciens qui ont : 








Habitants. 
Charenton ................... .. 85.237 
MI: LGE . 69.131 
Sceaux... .. ` 63.209 
PANNE sn sew veieaide e 58.944 


Ces constatations diverses avaient si bien 
frappé l'esprit des membres de votre commis- 
Sion qu'avant de recevoir la visite de MM. les 
maires de Saint-Denis et de Saint-Ouen, qui 
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sont venus lui apporter les réclamations de 
leurs commettants, elle s'était arrêtée aux mo- 
difications qu'elle vous soumet : 


4° Canton de Sceaux. 





Sceaux : 
Habitaots. 
Sceaux.............. NE 3.567 
Antony.......... es eee ed ee a doe SEN 1.967 
Bagneux .....,..,...... E SEN 1.580 
Bourg-la-Reine......,...,.......,.,., 8.009 
Chatenay................. SE Sirens , 4.339 
Fontenay-aux-Roses.............. ... 2.652 
Plessis-Piquet ......... . 
Clamart........... SE 5.491 
Montrouge........... SRE 
Vanves : 
Vanves............, sosassséesecsseses 6.815 
Châtillon........,...... An San 2.426 
EE DT 12.830 
Malakoff .............. anne ne Fe 9.144 
81.215 


2° Canton de Saint-Denis. 


Saint-Ouen : 
Saint-Ouen.............. VER ew eae 25.969 
Ne Saint- Denis............... does , 2.268 
Epinay..................,..., 


Saint-Denis : 
Saint-Denis.......... CR TR is 


Aubervilliers : 
Aubervilliers....... . és 
La Courneuve.........,....,... 
Dugny......... ReGen Rees Se 
Pierrefitte............. ....... 
TE GE 
Villetaneuse.. ...essssssssesseses. 





Ces modifications ont été acceptées par M. le 
président du conseil, ministre de l'intérieur. 

Votre commission n'a pas cru devoir insister 
pour obtenir d'autres remaniements dans les 
cantons que nous vous avons signalés ci-des- 
sus. Des contestations s'élevaient. Elle a obéi 
surtout au désir de permettre le vote du projet 
de loi, malgré ses défectuosités, avant que les 
électeurs de la Seine soient appelés à élire 
leurs conseillers généraux. 

Votre commission, puisqu'elle vous convie à 
faire œuvre d'équité, a pensé qu'elle devait 
vous présenter une observation qui, elle l'es- 
père, retiendra l'attention du Parlement. 

L'un des effets du remaniement des cantons 
des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux 
va Aire d'accroître le nombre des électeurs sé- 
natoriaux au profit de ces deux arrondisse- 
ments. Or, si, au nom de l'équité, le Parlement 
accorde à la banlieue parisienne une représen- 
tation proportionnelle à sa population dans le 
conseil général de la Seine, il paraît non moins 
équitable d'attribuer aux trois arrondissements 
de Paris, Saint-Denis et Sceaux une représen- 
tation sensiblement proportionnelle dans le 
corps électoral sénatorial de la Seine. 

Ili est bien loin d'en être ainsi pour le mo- 
ment. Les arrondissements de Saint-Denis et de 
Sceaux ont ensemble, d'après le dernier re- 
censement, 693,638 habitants ; Paris en compte 
2,447,957. Or, les électeurs sénatoriaux de Saint- 
Denis et de Sceaux sont au nombre de 554; 
Paris n'en a que 145. Cependant, la population 
de Paris est presque quadruple de celle de la 
banlieue. Pourquoi n'a-t-il que le cinquième 
du collège sénatorial de la Seine ? 

ll nous reste à vous signaler l'adjonction de 
deux articles au projet de loi primitivement dé- 
posé; ils se justifient par la note que M. le mi- 
nistre de la justice a fait parvenir à votre com- 
mission et qui est ainsi conçue : 

« Le premier de ces articles tend à lever 
toute incertitude en ce qui concerne la compé- 
tence territortale des notaires suburbains ; 

« Le deuxième a pour objet de permettre à 
l'administration de l'enregistrement de modi- 
fier le décret du 16 novembre 1859, relatif au 
service de la conservation des hypothèques du 
département de la Seine. » 

ous devons ajouter, enfin, en terminant, que 
le projet de loi ne crée aucune nouvelle justice 
de palz. Quelles que soient les réclamations de 
plusieurs communes, M. le premier président 
de la cour d'appel de Paris déclare que « l'aug- 
mentation des justices de paix est sans néces- 
sité et sans intérôt réel ». Il est vrai que les 
juges de paix ont déjà été autorisés à tenir des 
audiences de conciliation dans certaines com- 


munes de ieur circonscription. L'extension de 
cette mesure accorderait satisfaction à des 
plaintes qui paraissent légitimes. 


PROJET DE LOI 


Art, 1er. — Les cantons des arrondissements 
de Saint-Denis et de Sceaux, département de la 
Seine, sont fixés au nombre de vingt et un, dis- 
tribués ainsi qu'il suit: 


ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS 


Chefs-lieux des cantons et communes 
dont ils sont composés. 


4° Boulogne, chef-lieu et unique commune ; 

2° Neuilly, chef-lieu et unique commune ; 

8° Levallois-Perret, chef-lieu et unique com- 
mune ; 

4o Clichy, chef-lieu et unique commune ; 

5 Courbevoie, chef-lieu ; Colombes ; 

6° Puteaux, chef-lieu ; Nanterre, Suresnes; 

T° Asnières, chef-lieu ; Gennevilliers ; 

8 Saint-Denis, chef-lieu et unique com- 
mune ; 
ne PAP ou, chef-lieu; Epinay, Ile Saint- 

enis; 

40° Aubervilliers, chef-lieu; la Courneuve, 
Dugny, Pierrefitte, Stains, Villetaneuse ; 

11° Pantin, chef-lieu; Bagnolet, les Lilas, le 
Pré-Saint-Gervais ; 

12° Noisy-le-Sec, chef-lieu ; Bobigny, Bondy, 
Drancy le Bourget, Romainville, Rosny-sous- 
Bois, Îlemomble. 


ARRONDISSEMENT DE SCEAUX 


Chefs-lieux des cantons et communes 
dont ils sont composés. 


1° Vincennes, chef-lieu; Fontenay-sous-Bois, 
Saint-Mandé ; 

2° Montreuil, chef-lieu et unique commune ; 

3° Charenton-le-Pont, chef-lieu; Alfortville, 
Maisons-Alfort, Saint-Maurice ; 

4° Nogent-sur-Marne, chef-lieu; Bry-sur- 
Marne, Champigny, le Perreux ; 

5° Saint-Maur, chef-lieu; Bonneuil, Créteil, 
Joinville-le-Pont ; 

6° Villejuif, chef-lieu; ‘Arcueil, Chevilly, 
Fresnes, Gentilly, l'Hay, Rungis ; 
me Ivry, chef-lieu ; Choisy-le-Roi, Orly, Thiais, 

Iry; 


8° Sceaux, chef-lieu; Antony, Bagneux, 


Bourg-la-Reine, Châtenay, Clamart, Fontenay- 

aux-Roses, Montrouge, Plessis-Piquet ; 

iot Vanves, chef-lieu; Châtillon, Issy, Mala- 
Oo 


Art. 3. — Il n'est pas apporté de modification 
au nombre ni à la circonscription des justices 
de paix, telles qu'elles ont été fixées par les 
lois antérieures, sauf en ce qui concerne les 
communes de Rosny-sous-Bois et de Ville- 
momble, qui sont détachées de l'arrondisse- 
ment de justice de paix de Vincennes et ratta- 
chées à celui de Pantin. 

Art. 4. — Les notaires continueront d'exercer 
leurs fonctions dans toute la circonscription 


-actuelle des justices de paix. 


Toutefois, dans les communes de Rosny- 
sous-Bois et de Villemomble, les notaires de Ya 
circonscription de la queues de paix de Pantin 
exerceront leurs fonctions à l'exciusion de ceux 
de la circonscription de Vincennes. 

Art. 5. — Un décret règlera les modifications 
à apporter à la compétence territoriale des bu- 
reaux des hypothèques intéressés. 





ANNEXE N° 2668 





RAPPORT partiel fait au nom de la commission 
du budget (1) chargée d'examiner le projet 


| Cette commission est composée de MM. 
Peytral, president; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jounart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires ; 
Thomson, Antonin Dubost, Sa is, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher { Vosges |, Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Charles Dupuy (Haute- 
Loire\, Jolibois, Mesureur, Labrousse, Yves 
Guyot, Chautemps, Gerville-Réache. — (Voir le 
n° 2636.) 
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de loi concernant : 1° l'ouverture et l'annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1892; 2° le re- 
port de crédits de l'exercice 1892 à l'exer- 
cice 1893; 3° l'ouverture de crédits pour dé- 
penses des exercices clos et périmés ; 4° l'ou- 
verture de crédits, sur l'exercice 1892, au titre 
des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général (exercice 1892), par M. Ray- 
mond Poincaré, député. 


Messieurs, le Gouvernement a déposé, à la 
date du 11 mars, un nouveau projet de loi 
ayant pour objet : 

1° L'ouverture et l'annulation de crédits sur 
l'exercice 1892; - 
Le report de crédits de l'exercice 1892 à 

, 
3° L'ouverture de crédits pour dépenses 
d'exercices clos et périmés; 

4° L'ouverture de crédits sur l'exercice 1892 
au titre du budget annexe de la Légion d'hon- 
neur. 

Aux termes de l'article 4, paragraphe {er, de la 
loi du 25 janvier 1889, l'exercice 1892 doit se 
clore le 31 mars courant pour l'ordonnance- 
mont des sommes dues aux créanciers de l'Etat. 
Votre commission du budget a donc procede 
rapidement à l'étude de ce projet et elle vous 
prie de statuer, avant la fin du mois, sur ses 
conclusions. 

Le chiffre des annulations que le Gouverne- 
ment vous propose est d’ailleurs, comme on 
d verra, supérieur au total de crédits deman- 

8, 


TITRE [er 
EXERCICE 1892 
I. — Ouvertures de crédits, 3,452,136 fr. 26. 


Ministère des finances. 
FRANCE 


Chap. 34. — Traitements viagers des mem- 
bres Si l'ordre de la Légion d honneur et des 
médaillés militaires, 4,665 fr. 

Conséquence de l'ouverture d'un crédit d'é- 
gale somme au titre du budget annex3 de la 
Légion d'honneur. : 

Chap. 79. — Personnel de l'administration de 

KEES des domaines et du timbre, 


i r. 

Le crédit alloué pour l'exercice 1892 au titre 
des remises des receveurs et indemnités pour 
frais d'intérim et de déplacement est de 
41,383,250 fr., chiffre égal au montant de la do- 
tation pour 1891. 


Déjà en 1890 et en 1891 des crédits supplémen- 
taires ont été votés en raison de l'augmenta- 
tion progressive des recettes de ces exercices. 

Pour 1892, les recettes connues actuellement 
font encore ressortir une augmentation qui 
tend indispensable l'élévation des crédits bud- 

taires. 
$ Nous avons déjà expliqué dans un rapport 
précédent que les remises, bien que calculées 
d'après un tarif décroissant, varient suivant la 
répartition des produits entre les divers bu- 
reaux. Or l'accroissement des recettes de 1892 
se répartit sur un E nombre de bureaux 
de moyenne importance, où les remises sont 
liquidées à un taux relativement élevé; c'est 
ce qui explique l'insuffisance de 200,000 fr. cor- 
respondant au crédit supplémentaire demandé. 





DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS 





Votre commission vous propose de voter cette 
somme. 

Chap. 83. — Dépenses diverses de l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, 2,000 fr. 

Le Gouvernement fait remarquer qu'il s'agit 
ici de dépenses d'un ordre essentiellement va- 
riable et que l'administration ne saurait pré- 
voir d'une manière certaine. En particulier, les 
frais d'esiimation, d'affiches et de vente de 
mobiliers et domaines de l'Etat, ont subi, en 
1892, une majoration provenant notamment de 
la vente du materiel réformé de la marine, qui 
a pre une importance considérable depuis la 
clôture des opérations de la commission char- 
gée de reviser le matériel des arsenaux mariti- 
mes. 

Ces dépenses, qu'il a été impossible d'ajour- 
ner, ne font ressortir actuellement qu'une in- 
suffisance de crédit de 1,200 fr. environ. Mais 
il est possible que des nouvelles dépenses 
viennent à se révéler et le Gouvernement nous 
a demandé de porter à 2,000 fr. le montant du 
crédit supplementaire. Votre commission croit 
devoir, à cette occasion, rappeler que le cha- 
pitre 83 comprend des articles qui n'ont entre 
eux que des rapports fort éloignés et qu'il con- 
viendrait de le diviser. 

Chap. 92. — Achats de tabacs et d'allumettes 
chimiques, primes et transports de l'admi- 
pintrat on des contributions indirectes, 40,000 

rancs. 

Les achats de tabacs et d'allumettes et les 


primes pour arrestations de colporteurs sont 


es dépenses obligatoires dont le payement ne 
saurait ôtre ni refusé, ni retardé; leur carac- 
tère essentiellement éventuel ne permet guère 
à l'administration de les évaluer à l'avance 
d'une manière précise. 

En 1892, le redoublement d'activité de la 
fraude a rendu nécessaire une répression en- 
core plus crues la consommation s'est 
accrue. Il a été transporté dans les entrepôts 
257,000 kilogr. de produits fabriqués de plus 
qu'en 1891; de là l'augmentation de dépenses 
qui s'est produite sur les primes, les frais de 
transport et les frais accessoires. Cette pro- 
gression des dépenses correspond, d'ailleurs, à 
un accroissement des revenus de l'Etat, et 
votre commission ne peut que vous proposer 
le vote du crédit. 

Les insuffisances constatées se subdivisent 
ainsi qu'il suit : 

4° Achats de tabacs repris des débitants ou 
provenant də saisies et primes d'arrestations 

e colporteurs................,......., : 

2° Frais de transport de tabacs et 
frais accessoires dans les entrepôts.... 415.000 

3° Achats d’allumettes chimiques pro- 
venant de saisies, primes et transports. 10.000 


Total égal... e 40.000 


Ministère de la justice. 
FRANCE 


Chap. 14. — Frais de justice criminelle en 
France, 153,000 fr. 

La situation à ce jour des frais de justice 
pour la France en 1892 présente les résultats 
suivants : 

1° Avances faites par les receveurs de l'enre- 


gistrement........... tirant 5.261.570 07 
2° Payements sur ordonnances 
ONE 11,291 25 


TABLEAU À 


CRÉDITS 








DÉPENSES 


O né 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


8° Dépenses d'extradition et au- 
tres pouvant encore se produire. 


Ensemble........,..,.... 


Crédit accordé par la loi de 
finances......... 5.123.000 » 


Excédent de dépenses... 153.000 + 
montant du crédit e orge demandé 
par le Gouvernement et proposé par la com- 
mission. 

Cet excédent de dépenses porte sur les Uu. 
moins, les huissiers, les transports en che- 
mins de fer et sur certaines poursuites excep- 
tionnelles, notamment sur celle exercée contre 
la compagnie de Panama, dont les frais liqui- 
dés par l'arrêt du 9 février dernier atteignent 
la somme de 29,044 fr. 17. 

Chap. 23. — Frais de justice criminelle en 
Tunisie, 2.813 fr. 83. 

La situation des frais de justice pour la Tu- 
nisie en 1892 présente les résultats suivants : 

Avances faites par le payeur géné- 
EE 40:01) 8 

Crédit ouvert par la loi de finances 
du 26 janvier 1892...........,....... 9.70) » 

Excédent de dépenses..... 2.8138 


montant du crédit supplémentaire demandépe 
le Gouvernement et proposé par la commission 

La situation de ce chapitre présente depuis 
RUE années un déficit qui, cependant, en 
nférieur pour l'exercice 1892 à ceux des années 
précédentes. Mais nous n'avons pas besoin de 
rappeler que ces dépenses sont remboursables 
par le gouvernement beylical. 


8.138 63 
5.276.000 » 


Oe 


ALGERIE 


Chap. 8. — Frais de justice en Algérie, 
127,619 fr. 91. . 
La situation des frais de justice pour l'Al- 
gérie en 1892 présente les résultats suivants: 
Avances faites par les agents du ge 


TEESOP eg EE 
Crédit ouvert par la loi de finances 
600.020 » 
127.615 91 


du 26 janvier 4892................. ; 
Excédent de dépenses ...... 
montant du crédit supplémentaire demandé. 
Le chapitre a Gite augmenté de 43,000 ír. 
dans le budget de 1892. Cette augmentation a 
été insuffisante. 
L'excédent des dépenses porte principale- 


ment sur les transports en chemins de fer, les 
interprètes, les experts, les témoins, etc. 


Ministère de l’intérieur. 
ALGÉRIE 
4re section. — Service de l'intérieur. 


Chap. 3. — Entretien des détenus en Algérie, 
59,958 fr. 84. ` 

Les chiffres inscrits au budget de 1892 (sec- 
tion de l'Algérie, chap. 3) s'élè- 


Soit une insuffisance de crédit 
Bises ae none estate nee sise 59.958 4 


Les deux tableaux ci-après font ressortir d'a- 
bord les catégories d'établissements sur les- 
quelles ont porté les différences et ensuite la 
majoration du nombre de journées de déten- 
tion qui expliquent l'augmentation. 




















budgétaires. réelles. 

Pénitencier de Berrouaghia................ donner es scies (1) 348.870 60 | (1) 271.627 42 76.743 18 
Maisons centrales..................... sara es Re ans at Sas SN 127.020 » 99.069 94 27.950 06 
Prisons départementales.......... SAAR ENEE KEE Ee e 725.970 A0 859.828 49 D 
Colonie privée de jeunes détenus...,...,..,.,,.,........, SC E se ors 32.120 » - 62.914 » > 

TOLAUX..cseccescesencrectenveresscneesscecscenssecesesescecess| 4.293.481 » 1.293.439 84 104.693 24 

eee 
Har ald A PE E 59.958 84 "99.958 a 





(1) Y compris les dépenses du service de la cantine, etc. 











CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 25 MARS 1893 






DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS 


Pr e 


pénitencier de Berrouaghia................ 
Maisons centrales......,.... 


Prisons départementales... .:. shee 








Colonie privée de jeunes DI ea cree ence 


Totaux .ccrcccscccccscccctesorcnsssnesesveeceseness 


Chap. 5. — Transport des détenus et des li- 
bérés, 21,000 fr. 

Aux budgets précédents, les transférements 

en France et en Algérie formaient un seul 

iro- pour lequel les allocations budgétai- 

res aient constamment en déficit; c'est ainsi 

qw pos supplémentaires suivants ont 

ues ` 
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cu- 
,000 
il a fallu 
assurer, sur les ressources du budget de l'Al- 
gerie, le transport en Corse des indigènes con- 
amnés à la réclusion ou à des peines d'em- 
prisonnement supérieures à trois ans et le 
ransport en France des condamnés aux tra- 
vaux forcés ou à la rélégation à destination de 
la Guyane. Les dépenses de ce chef atteignent 
un chiffre de 23,000 fr. environ. 

lest à noter que ces dépenses se reprodui- 
ront à l'avenir; elles feraient rendre néces- 
saire une ventilation nouvelle entre les deux 

chapitres. 
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Ministère de la marine. 
Chap. 2. — Officiers de marine et équipages 
420,000 fr. rest 


: Les crédits reconnus nécessaires pour les 

: armements prévus ont été réduits d'une somme 

. de... eh ann Dettes ENEE 1.192.482 
à titre d'économies à réaliser sur 
l'ensemble du chapitre. 

En outre, cette réduction a été 
augmentée d'une somme de........ 
par suite d'une annulation (loi du 
2 juillet 1892). - 

L'ensemble des économies à réa- 


1.492.482 


ss. 


300.000 


gui a occa- 
e dépenses 
ons AEE SEDIS 1.164.452 

mais, par suite de l'arrêt 

dans les nominations de 

quartiers-maitres (1), en 

vue de réduire l'effectif 

de ce grade, le nombrd 

des matelots de ire et de 
. 2 classe s'est trouvé dé- 

passer la proportion nor- 

male; d'autre part, le 

nombre des officiers ma- 

riniers a été supérieur 

dans la {re classe au chif- 

fre prévu, et il est ré- 

sulté de ce chef une dé- 

pense de........ Zë 440.097 


L'économie a donc été réduite à... 1.024.355 
d'où un excédent de dépense de.... 468.127 





(1) Cet excédent du nombre des quartiers- 
maltres provient des campagnes de Madagascar 
et du Tonkin; mais l'effectif tend tous les 
jours à revenir au chiffre normal. 


OTTELE ELE 


TABLEAU B 





prévues au budget. 


CREER ER] 


L'obligation dans laquelle s'est 
trouvé le département de nommer 
progressivement au grade d'enseigne 
de vaisseau un certain nombre d'as- 
pirants de 1re classe réunissant plus 
de deux ans de grade (1) a créé dans 
le premier de ces grades un dépasse- 
ment d'effectif, qui, compensation 
faite avec une réduction dans le se- 
cond, a occastonné un surcroit de 
dépense de.............. Mein te cure 

’effectif des mécaniciens vétérans 
ainsi que des vétérans torpilleurs a 
été supérieur aux effectifs prévus. 
Cet excédent, qui était compensé et 
au delà par des vacances existant dans 
le personnel de même spécialité dans 
des équipages de la flotte dont la 
solde est plus élevée, a donné lieu à 
une dépense de......... SE E 

Le nombre d'hommes ayant acquis 
des droits à la haute paye d'ancien- 
neté et à la prime de réadmission a 
dépassé les chiffres normaux, etil en 
est résulté un accroissement de dé- 
Wäi baut de. 312.022 

ourles hautes payes de. .022 

Pour Jes primes i ARAI 30-851 351.873 

Total égal au déficit signalé. 1.120.000 

Chap. 9. — Constructions navales. — Salaires 
pour les constructions neuves et pour le pre- 
mier armement des bâtiments neufs, 600,000 fr. 

Le Parlement a manifesté plusieurs fois le 
désir, au cours des discussions des budgets de 
ces dernières années, de voir pousser, aussi ac- 
tivement que possible, les travaux de cons- 
tructions neuves, en réduisant, au contraire, 
au strict indispensable, les dépenses pour l'en- 
tretien et le service général. 

Le département a réussi, en 1892, à réduire, 
dans une assez grande proportion, les dépenses 
des chapitres 10 et 15 (art. 1 en reportant 
l'économie réalisée sur le chapitre 9, qui repré- 
sente l'effort utile recommandé par le Parle- 


ment. 

C'est ainsi que se justifie le déficit de 600,000 
francs du chapitre 9 (Salaires pour construc- 
tions neuves) qui devra être comblé, par le re- 
port à ce chapitre, de 300,000 fr. économisés 
sur les salaires de l'entretien (chap. 10) et de 
300,000 fr. à prélever sur les salaires du service 
général (chap. 45, art. 4°?). 

chap, , — Torpilles, 22,000 fr. 

Le département rappelle quon a prévu au 
chapitre similaire du budget de 1893 une aug- 
mentation de 2,287,000 fr., destinée tant à l'ar- 
mement des bâtiments en torpilles automo- 
biles qu'à la constitution d'un stock d’approvi- 
sionnement. 

Chap. 31. — Chauffage et éclairage (achats 
directs et indemnités représentatives), 21,000 
rancs. 

Les dépenses de chauffage et d'éclairage im- 
E au chapitre 31 (art. ict) du budget 

e 1892 s'élèvent au total de.......... 644.355 
le crédit inscrit au budget au titre 
desdits chapitre et article est de...... 601.450 


d'où un excédent de dépenses de..... 42.905 


Cet excédent s'explique par les motifs ci- 
après : : 


120.000 


180.000 





(1) Cette obligation rèsulte de l'application 
faite par voie de décret, aux troupes de la ma- 
rine, de la loi du 26 mars 1891. Mais le dépar- 
tement aurait dû demander les crédits au mo- 
ment même où le décret est intervenu. 
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EN PLUS EN MOINS 
réclles. 
127.906 » 
» 14.403 
331.872 » 
15.964 » 
481.742 14.403 


Diverses mesures prises dans l'intérêt de la 
santé des troupes et pour raison d'hygiène ont 
entraîné des dépenses SE et im- 
prévues de combustible et de luminaire. 

C'est ainsi que l'ébullition de l'eau de boisson 
des troupes et des équipages, prescrite par une 
circulaire du 13 septembre 1892, a donné lieu 
à des consommations complémentaires de chauf- 
fage évaluées à....,..... rene ++ 6.000 

a dissémination des troupes d'infan- 
terie de marine à Brest, prescrite à la 
suite des menaces d'épidémie, a occa- 
sionné des frais supplémentaires do 
chauffage et d'éclairage qui, d'après les 
données fournies par le port, se sont 


élevées approximativement à......... - 5.500 
La délivrance d'une soupe chaude lo 
matin aux troupes d'infanterie de ma- 
rine du 4° arrondissement, prescrite par 
décision du 2i septembre 1892, a donné 

lieu à une dépense de............. e... 1.850 

Ensemble............... 43.350 

La somme de....,......., ee Oe 29.555 


qui, ajoutée à l'ensemble des dépenses énumé- 
rées plus haut, donne le déficit total de 
42,905 fr. indiqué ci-dessus, représente, pour 
l'ensemble des cing ports, l'excédent de con- 
sommation de combustible, par rapport aux 
prévisions, qu'ont nécessité la durée et la ri- 
gueur exceptionnelles des froids pendant les 
premiers mois de l'année 1892. 

Mais il y a lieu de tenir compte du dispo- 
nible que laisseront en fin d'exercice les autres 
services inscrits au chapitre 31 et, par suite. le 
crédit nécessaire doit être ramené au chiffre 
de 21,000 fr. 


Chap. 34. — Frais de séjour et de tournées. 
Frais de routes et de transport par terre et 
frais accessoires, 400,090 fr. 

Le crédit de 2,060,461 fr. prévu au budget de 
1891 pour l'article ier de ce chapitre (Indemnité 
de route et de séjour, etc.) a été réduit en 1892 
de 400,000 fr. (100,000 fr. au projet du budget; 
300,030 fr. par la commission du buget). 

Ce chiffre avait été calculé d'après les dé- 
penses moyennes des années 1888, 1839 et 1890 
qui s'étaient élevées : 


Pour 1888, à..... star 2.207.163 
Pour 1889, à............ 2.367.657 
Pour 1890, à............ 2.222.958 

Moyenne.......... 2.265.925 


En outre, cette moyenne avait été diminuée 
de 200,000 fr. en prévision de l'économie qui 
résulterait de la suppression dé l'impôt de 
40 p. 100 sur les transports à grande vitesse ct 
en raison des dispositions qui avaient été 

rises pour réduire les missions dans la plus 
arge mesure. 

Le département a néanmoins dépensé la 
somme de 400,000 fr. qui avait été déduite du 
crédit ainsi diminué. Nous ne pouvons que 
vous proposer de voter le crédit, ea exprimant 
le regret que l'administration de la marine ne 
se soit pas tenue dans les limites qui lui 
avaient été fixées. 


Chap. 35. — Gratifications, secours et sub- 
ventions, 74,000 fr. 

Aux termes de la loi du 20 juin 1892, la jour- 
née du 22 septembre 1892, centenaire de la 
proclamation de la Ré (sag a été déclarée 
fête nationale, assimilable à la fête nationalo 
annuelle du 14 juillet. Ne 

Les ouvriers présents sur les travaux le 2t 
septembre ont, en conséquence, reçu une 
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demi-journée de solde imputable sur l'article 3 
du chapitre 35. 

La lot du 20 juin 1892 étant postérieure à la 
loi de finances, le crédit nécessaire n'avait pu 
être provu au chapitre 35 (art. 3). Il a été ré- 
servé sur le chapitre 15 (Service général des 
ports, salaires) qui présente un excédent de 
381,782 fr., dont 300,000 fr. à transporter au 
chapitre 9 et 74,000 fr. au chapitre 35 (art. 3). 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


41e section. — Service de l'instruction publique. 
FRANCE 
Chap. 8. — Facultés. — Matériel, 50,844 fr. 


Frais de déplacement et de séjour des jurys 
d'examen et indemnilés aux examinaleurs 
auxiliaires des baccalauréats. 


Ce crédit est applicable aux frais d'examens 
des baccalauréats de l'enseignement spécial et 
de l'enseignement moderne. 

Un crédit de 100,000 fr. était inscrit pour cet 
objet aux exercices antérieurs (Chap. 40. — 
Enseignement secondaire). Il a été transféré au 
budget de 1892 à l'enseignement supérieur et 
réparti de la façon suivante : 

Frais de diplômes................ 

Frais d’examens..... Éd True 
dont 89,000 fr. au chapitre 8 et 1,000 fr. au cha- 
pitre 5 du budget de l'Algérie. 

Les frais des examens se sont élevés : 

Pour la France, &................ 139.844 » 

Et pour l'Algérie, a.............. 2.584 » 

Il en résulte un excédent de dépenses sur les 
crédits de 50,844 au chapitre 8 et de 1,584 au 
chapitre 5 de l'Algérie. ` 

La dépense est un peu plus considérable 
guen 1891, où elle s'était élevée à 146,445 fr. 90, 
savoir : 





00.000 » 


mars 46.445 90 


Mais, en 1892, il a fallu faire face aux dé- 
ponses de deux catégories d'examens: l'ancien 
accalauréat de l'enseignement spécial, qui 
subsistera, par mesure transitoire, jusqu'en 
1894 inclusivement, et le baccalauréat de l'en- 
seignement moderne, qui lui est substitué à 
dater du mois de juillet 1892. 

Il en résulte que le nombre des candidats 
a été plus considérable en 1892 qu'en 1891, 
ainsi qu'en fait foi le montant des droits ac- 
quis au Trésor du chef de ces examens en 1891 
et en 1892, savoir : 159,640 fr., en 1891; 239,640 
francs, en 1892. 

En 1991, l'excédent des recettes sur les dé- 

enses avait été de 13,195 fr. (recettes 159,640 
rancs, dépenses 146,445 fr.). En 1892, il sera de 
SE e recettes 230,640 fr., déponses 152,428 
rancs. 


ALGÉRIE 


Chap. 5. — Ecoles d'enseignement supérieur 
à Alger (Matériel), 1,584 fr. 

Frais de déplacement et de séjour des jurys 
d'examen. 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


2° section. — Postes et télégraphes. 
FRANCE 


Chap. 7.— Indemnités diverses et secours, 
365,828 fr. 

Art. 2. — Indemnités éventuelles. — § 9. Re- 
mises aux agents chargés des bureaux télégra- 
phiques secondaires. — Crédit supplémentaire 
proposé, 271, 752 fr. 

Vous savez qu'aux termes de l'arrêté minis- 
tériel du 25 décembre 1882, il est alloué aux 
gérants des bureaux télégraphiques secon- 

aires des remises à raison de 15 centimes par 
télégramme privé partant de leur bureau et 
de 10 centimes par télégramme arrivant dans 
leur bureau ou transitant par ce même bureau. 

Le montant des remises de ce genre allouées 
aux gérants des bureaux telégraphiques se- 
condaires, pendant l'exercice 1892, DATES 
a été de......., 1.479.922 35 


crosses DER) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Or le crédit inscrit au budget 


n'étant que de......... Sois see 1.208.170 » 
l'insuflisance est en conséquence 
der iy ae nee aise 251.752 35 


Il est donc indispensable d'ouvrir, au budget 
do 1892, un crédit supplémentaire de 271,752-fr., 
en chiffre ronds, afin d'assurer la liquidation 
des remises restant dues, sur l'exercice 1892, 
aux gérants des bureaux télégraphiques secon- 

aires. 

Inutile de faire remarquer qu'à ce surcroit 
de dépenses correspond une augmentation pro- 
portionnelle des recettes. 

§ 10. — Remises pour frais de distribution 
des télégrammes. — Crédit supplémentaire 
proposé, 3,615 fr. 

D'apres les dispositions de l'arrêté minis- 
tériel du 22 juin 1868 et de plusieurs décisions 
subséquentes, les gérants de bureaux télégra- 
phiques non pourvus de facteur distributeur 
payé directement par l'Etat sont tenus d'assu- 
rer la remise des télégramme à domicile 
moyennant une indemnité de 10 centimes pour 
chaque télégramme d'arrivée. 

Le montant des remises de ce genre allouées 
anx gérants des bureaux telcgraphiques pen- 


dant l'année 1892 a été de........ 32 
Le crédit inscrit au budget étant 

de..... E Sé Ee 163.000 » 

il ressort une insuffisance de...... 8.615 32 


Dès lors, il est indispensable d'ouvrir, au 
budget de 1892, un crédit supplémentaire de 
8,615 fr. en chiffre ronds, afin d'assurer la li- 
quidation des remises restant à payer aux gé- 
rants des bureaux télégraphiques, pour la dis- 
tribution des télégrammes, pendant l'année 1892. 

§ 11. — Frais d'exprès et de remise à domi- 
cile des télégrammes en dehors de la circons- 
cription de distribution gratuite. Crédit supplé- 
mentaire proposé, 90,461 fr. 

Aux termes des articles 25 et 26 du décret du 
16 avril 1881, les télégrammes adressés dans les 
localités où le service de la distribution gra- 
fuite n'est pas organisé, sont remis à destina- 
tion soit par exprès, soit par la poste. 

La remise à domile pe exprès a lieu soit sur 
la demande de l'expéditeur, soit sur celle du 
destinataire, en vue de télégrammes attendus 

ar lul : dans l'un et l'autre cas, l'administra- 

fon, en outre de la taxe principale des télé- 
grammes, perçoit une taxe de centimes par 
ilomètre ou fraction de kilomètre, mais la ré- 
tribution par les comptables aux porteurs de 
dépêches, au lieu d'être uniforme, à raison de 
50 centimes par kilomètre, varie suivant le 
prix des salaires dans chaque localité et sui- 
vant les heures auxquelles les courses d'ex- 
près sont effectuées. 

Les receveurs devant traiter avec le porteur 
au mieux des intérêts du Trésor, il arrive bien 
rarement qu'un exprès soit payé plus de 50 cen- 
times par kilomètre. Le prix varie en général 
de 25 à 50 centimes, de telle sorte que la dé- 
pense effectuée pour la distribution des cour- 
ses d'exprès correspond certainement à une 
recette qui lui est sensiblement supérieure, 

nies télégramme à destination d'une 
localité non pourvue d'un bureau télégraphi- 
que est forcé d'emprunter l'intermédiaire de la 
poste, ce télégramme, aux termes de l'arti- 
cle 27 du décret du 16 avril 1881, doit être remis 
au destinataire sans autres frais que la taxe 
télégraphique perçue au bureau d'origine. En 
vue de prévenir des abus de franchise qui 
pourraient se produire au moyen des envelop- 
pes servant à la transmission des télégrammes 
par la poste, ces SE sont revétues d'un 
imbre dont la valeur, rant dans les re- 
cettes postales, est comprise en dépense dans 
les écritures des bureaux télégraphiques. 

En résumé, lorsqu'un télégramme est remis 
à domicile par exprès, la dépense réelle qui en 
résulte correspond à une recette effective gé- 
néralement supérieure, et quand un télé- 
gramme parvient au destinataire par la poste 
le dépense d'ordre qui est effectuée correspond 
à une recette d'ordre équivalente. 

La dépense afférente de ce chef à l'exercice 


1892, est de....... Sgen sie .... 692.961 40 
dont........... ess. 633 061 55 
pour frais d'exprès et.. 59.899 85 


postale. 
Le crédit inscrit au budget n'é- 
tant que de....................... . 602.500 » 


l'insuffisance de crédit est donc de 90.461 40 
Dans ces conditions, il y a lieu d'ouvrir, au 


budget de 1892, un crédit supplémentaire de 
90,401 fr., en chiffres ronds, afin d'assurer ls 
remboursement des avances faites, en 1892, par 
les receveurs, pour la distribution postale on 
par exprès, des télégrammes en dehors de la 
circonscription de distribution gratuite. 

Chap. 18. — Subvention au service maritime 
de New-York et des Antilles et primes de vi- 
tesse, 132,000 fr. 

Aux termes de la loi du 24 juin 1883, ladju- 
dicataire des services maritimes postaux oe 
Etats-Unis, des Antilles et du Mexique a droit 
à une subvention supplémentaire dite prime 
à la vitesse, dans le cas où les moyennes réali- 
sées annuellement sur les lignes principales 
seraient supérieures au minimum de vitesse 
réglementaire. 

our les lignes des Etats-Unis, le montant de 
la prime qui serait due à la compagnie conces- 
sionnaire, pour l'année 1892, d'après l'article 5 
du cahier des charges réglant les conditions 
d'exploitation de ces lignes, s'élèverait a la 
somme de 1,431,524 fr. ; mais comme l'article 6 
de la loi du 24 juin 1883 dispose que la prime 
ne pourra dépasser en aucun cas 1,200,000 fr. 
c'est cette dernière somme qui sera mandatés 
au profit-de la compagnie concessionnaire. 

En ce qui concerne les lignes des Antilleat 
du Mexique, le cahier des charges stipule qui 
sera alloué à l'adjudicataire une prime su 
mentaire calculée à raison de 500 fr. par 
versée et par dixième de nœud d'accélération 
de vitesse, dans le cas où la vitesse moyenne 
annuelle dépasserait 12 nœuds. 

Il résulte des relevés établis que les vitesses 
imoyennes réalisées pendant l'année 1892 sont 

e: 

Pour la ligne de Saint-Nazaire à la 
KI E VTT EE 12 0. a 

Pour la ligne de Saint-Nazaire à 
Colon....... serbes ae EE 42 n. 42 

Pour la ligne de Bordeaux à Colon.. 120.01 


* Le montant de la subvention supplémentaire 
étant de 500 fr. par traversée ou 12,000 fr. par 
an et par dixième de nœud d'accélération de 
vitesse, il en résulte que la prime due àl 
Compagnie générale transatlantique, adjudica- 
taire du service pour l'année 1892, est de 
(12,000 >< 7) 84.000 
pour sept dixiémes de nœud, surla 
igne de Saint-Nazaire à la Vera-Cruz 
et de (12,000 X 4).........,........... 48.00 
pour quatre dixièmes de nœud sur la 
ligne de Saint-Nazaire à Colon. 
Soit un total de....... done te nat 432.00) 
En résumé, le montant total des primes de 
vitesse à payer par la direction générale des 


postes et des télégraphes, pour l'année 18%, 
s'élève à, savoir : 





Lignes des Etats-Unis... Se 1.200.00 
Lignes des Antilles ...... nada 132.00 
Ensemble................. se 1.532.000 

Le crédit prévu était de..... nee 1.200.000 
il ressort une insuffisance de....... 132.000 


égale au crédit demandé par le Gouvernement 
et proposé par votre commission. 


Ministère de l’agriculture. 
FRANCE 


Chap. 4. — Matériel agricole et médailles 
agricoles, 602 fr. 

Par suite d'attributions SR rep de 
croix du Mérite agricole que le Président de la 
République a été amené décerner à l'oces- 
sion des solennités qu'il présidait, le crédit ou» 
vert pour achat d'insignes, par la lol de finances 
du 26 janvier 1892 s'est trouvé insuffisant. 

On sait que cet excédent de dépenses et 
composé par une recette équivalente ; car les 
titulaires de l'ordre du Mérite agricole ont à 
verser dans les caisses du Trésor le montant 
des insignes qui leur son délivrés par le mi- 
nistére de l'agriculture. 

Chap. 11. — Primes à la culture du lia et du 
chanvre, 50,000 fr. 

La loi du 13 janvier 1892 relative aux encou- 
ragements à dunner à la culture du lin etdu 
chanvre, a fixé à 2,500,000 fr. le montant des 
primes à répartir entre les intéressés au pro- 
rata des surfaces ensemencées. 

Pour que l'administration centrale pat pro- 
céder à catte iech i alant gant dé 
ment qu'elle eût reçu au pr 8 
départements l'état collectif établissant les 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


surfaces cultivées dans chacun d'eux et don- 
nant droit à la prime. Lorsque l'administration 
centrale fut en possession de tous ces docu- 
ments, c'est-à-dire vers le milieu de décembre 
4892, la répartition fut faite. 

Après défalcation des 22,391 fr. 49 de frais 
occasionnés par la vérification des déclarations 
de culture, il restait à partager le reliquat du 
crédit, soit 2,477,608 fr. 51, entre les 18,729 hect. 
40ares 87 centiares ayant droit à la prime 
d'après les états certifiés dressés par les pré- 
fectures. 
Cette opération faisait ressortir à 132 fr. 2865 
la prime revenant à chaque hectare. Mais, en 
prévision d'erreurs matérielles qui auraient pu 
se produire dans l'établissement des états, l'ad- 
ministration jugea préférable de ne pas attri- 
buer la totalité du crédit disponible et de met- 
tro de côté une somme de minime importance 
destinée à parer aux éventualités. 

En attribuant 132 fr. par hectare, on conser- 
sait une réserve disponible de 5,366 fr. 16 qu'on 
avait crue suffisante. 

Malheureusement, le travail exécuté dans 
certaines mairies et dans certaines préfectures 
contenait des lacunes. ` 

Lorsque les primes commencèrent à être 

yées dans les départements, des réclamations 
béie produites de toutes parts signalant des 
erreurs ou des omissions, les unes provenant 
du fait des mairies gui n'avaient pas transmis 
les dessiers aux préfectures, les autres prove- 
nant des bureaux des préfectures, d'autres en- 
fin attribuées à des causes diverses telles que 
pertes des dossiers en cours de route par la 
poste ou autrament. 

Voici par département le relevé des surfaces 
eosemencées non comprisos sur les états pri- 
mitifs établis par les préfectures et ayant donné 
lieu à des réclamations reconnues parfaitement 
justifiées. 

Heet. Ares. Cent. 


d d, EE aaah deans , 23 09 37 

` Teéte, SE ee so 42 86 » 

`  -Haute-Marne.............. 13 A8 61 
OSG GE » 66 85 
Pas-de-Calais.............. 44 » » 
Seine-Inférieure......... . 20 50 31 
Finistère.................. Ai 146 65 

Côtes-du-Nord ............ 251 85 E 

i Soit une surface. totale 

` omise de.................. .. 883 58 10 


` correspondant d'après le taux fixé pour la prime, 

: à la somme de 50,632 fr. 69. 

. Pour les six premiers départements, les 
omissions résultent, pour la plus grande part, 
doublis provenant des mairies ou de pertes 

des dossiers. En ce qui concerne le Finistère et 

les Còtes-du-Nord, l'erreur a pour cause la né- 

Se des employés à qui ce service avait 

té confié dans les préfectures ; ces agents ont 

` d'ailleurs été frappés de révocation. 
_Le Gouvernement n'a pas voulu que les cul- 
tivateurs qui ont fait en temps utile les décla- 
rations prescrites pour l'obtention de la prime 
et qui sont absolument en règle avec la loi fus- 
sent rendus responsables de fautes qui ne sau- 
raient leur être imputées ; leur droit à la prime 
est incontestable ; il faut donc que la prime 
leur soit payée. 

Mais, comme il a été exposé plus haut, la 
réserve faite n'étant que de 5,366 fr. 16, on s'est 
beurté à une impossibilité matérielle. 

Dans ces conditions, et pour donner au cha- 
pitre {1 les ressources qui lui sont indispensa- 
bles, le Gouvernement a demandé le transport 
à ce chapitre d'une somme de 50,000 fr. prise 
sur le chapitre 10 (Primes à la sériciculture), 
qui pente un reliquat disponible de plus de 
100,000 fr. Ces 50,000 fr. permettraient de faire 
droit à toutes les réclamations qui ont été re- 
connues fondées et laisseront même une 
réserve pour le cas, improbable d'ailleurs, où 
d'autres réclamations se produiraient. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous proposer d'autoriser l'ouverture au cha- 
pitre 11 (Primes A la culture du lin et du 
Chanvre), du budget de l'exercice 1892 d'un 
crédit supplémentaire de 50,000 fr. compensé 
par l'annulation d'une somme égale sur le 
chapitre 40 du même exercice (Primes à la 
Sériciculture.) 

ll va sans dire quen reconnaissant lebien- 
fondé des réclamations formulées par les inté- 
ressés, votre commission n'a pas fait autre 
chose que de constater leur droit à une prime 
analogue à celle qu'ont touchée les autres cul- 
tivateurs de lin et de chanvre, en vertu du 

: 


o. 


décret du 13 janvier 1892. Elle n'a nullement 
entendu prendre pou sur ce décret lui-même, 
qui a été critiqué au Sénat dans la séance du 
3 courant et dont la conséquence est d'allouer, 
par hectare, une prime assurément excessive. 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 
2e section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 60(er. — Acquisition d'un immeuble 
contigu au ministère de l'instruction publique, 
3,224 fr. 68. j 

Une loi du 31 mai 1892 a ouvert au ministre 
des travaux publics, sur le chapitre 60 ier du 
budget de l'exercice 1892, un crédit de 260,000 
francs pour l'acquisition d'un immeuble con- 
tigu au ministère de l'instruction publique et 
appartenant aux consorts Servol. 

e montant de ce crédit avait été fixé en 
ajoutant au prix principal de 250,000 fr. uno 
somme à valoir de 10,000 fr. pour les frais et 
intérêts jusqu'au jour du payement ; mais ce 
payement a été retardé de plus de trois mois 
par les formalités relatives aux hypothèques 
existant sur l'immeuble, et il en est résulté un 
excédent de dépense. | 

En définitive, le compte de l'opération s'éta- 
blit ainsi qu'il suit : 


Prix principal............ e 250.000 » 
Intérêts jusqu'au 31 décembre 1892, 
jour du payement............. detre 6.250 » 


Honoraires et frais divers, notam- 


ment ceux de la quittance notariée. 6.974 68 
Total ss ses see de 263.224 68 

Le crédit ouvert étant de......... 260.000 » 
il ressort une insuffisance de...... 3.224 68 


Le Gouvernement a demandé, en consé- 

uence, afin de pouvoir achever la liquidation 

es dépenses, l'ouverture sur le chapitre 60 ter 
du budget ordinaire de l'exercice 1892 (Acquisi- 
tion d'un immeuble contigu au ministère de 
l'instruction publique) d'un crédit supplémen- 
taire de 3,224 fr. 68. 

Nous ne pouvons que vous proposer de l'ac- 
corder. S 


11. — Annulations, 6,467,502 fr. 21. 


Ministère de l’intérieur. 
FRANCE 
4re seclion.—Service du ministère de l'intérieur. 


Chap. 28 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 4,700 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


ALGÉRIE 


2e section. — Section du gouvernement général 
de l'Algérie. 


Chap. 15 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 47,000 fr. 
Môme motif. 


Ministère de la marine. 


Chap. 3. — Troupes dela marine, 1,150,000 fr. 

Le disponible de 1,150,000 fr. provient : 

1° De ce que l'effectif est resté au-dessous 
des prévisions budgétaires en raison de l'envoi 
d'infanterie et d'artillerie de marine au Daho- 
mey, les crédits extraordinaires votés pour 
l'expédition supportant les dépenses de ces 
troupes; 

2° De ce que -l'effectif des sous-officiers ren- 
gagés étant, au ier janvier 1892, plus élevé que 
le cadre réglementaire, le nombre des renga- 

ements a été sans importance au cours de 
année. 

Chap. 10. — Constructions navales. — Salaires 
our l'entretien et l'approvisionnement de la 
otte, 300,000 fr. 

Conformément au désir plusieurs fois expri- 
mé par le Parlement, les travaux d'entretien 
ont été réduits autant que possible. tandis que 
ceux des constructions neuves recevaient une 
impulsion nouvelle. 

Le crédit de 300,000 fe. est, par suite, à re- 
porter du chapitre 10 au chapitre 9. 

Chap. 15. — Service général des ports, ate- 
liers, chantiers et magasins. — Salaires, 381,782 


rancs. 
Un crédit de 300,000 fr. est à reporter du cha- 
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pitre 15 au chapitre 9 par suite des économies 
réalisées sur le service général et de l'impul- 
sion donnée aux travaux de constructions 
neuves. 

Une somme de 74,000 fr. est à reporter du 
même chapitre au chapitre 35, article 3, pour 
régularisation de l'imputation de la demi-jour- 
née de solde payée aux ouvriers du service des 
constructions navales à l'occasion de la Fôte 
nationale du 22 septembre. 

Le reste du crédit peut être définitivement 
annulé. 

Chap. 26. — Habillement (Achats directs et 
indemnités a RENE 400,000 fr, 

Le disponible de 400,000 fr. représente le 
chiffre des sommes restées sans emploi par 
suite de retards apportés dans les livraisons ou 
d'inexécution de marchés. 

Chap. 27. — Vivres (Achats directs et indem- 
nités représentatives), 250,000 fr. 

La baisse du prix de certaines denrées a per- 
mis de réaliser sur l'article 1°r une économie 
TEE SE E , 100.000 

Le retard apporté dans les arme- 
ments au commencement de l'année 
1892 et la mise en disponibilité de cer- 
tains bâtiments à la fin de la môme 
année ont amené sur le traitement de 


table un économie de................. 150.000 
Total égal............. ++» 250.000 


Il est à remarquer que, par une singulière 
contradiction, le département de la marine a 
demandé en cours d'exercice des crédits sup- 
plemontaires sur les chapitres où il s'est pro- 

uit des annulations. l 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


FRANCE 
1re section. — Service de Uinstruclion publique. 

Chap. 17. — Muséum d'histoire naturelle. — 
Personnel, 8,900 fr. 21. 


La loi de finances du 26 janvier 1892 a ouvert 
à ce chapitre un crédit de....... 600 


Les dépenses se sont élevées à.. 379.699 79 
Il reste libre...... 4 8.900 21 


Chap. 53 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 55,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


2° section. — Service des beaux-arts. 


Chap. 28 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 260,000 fr. 
Même motif. 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


FRANCE 


fre section. — Service du commerce 
et de l'industrie. 


Chap. 32 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 2,500,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


2° section. — Postes et téléjraphes. 


Chap. 24 sepliès. — Réinstallation du poste 
central télégraphique do Lyon, 500,000 fr. 

Crédit accordé pa la loi du 20 juillet 1892 et 
non employé en 1892. 

Cette loi prévoyait en même temps (art. 2) une 
augmentation dans les prévisions de recettes 
du budget général de l'exercice 1892. Il y a donc 
lieu d'abroger les dispositions de cet article 
qui concerne l'exercice 1892 et de les appliquer 
à l'exercice 1893 qui doit supporter la dépense 
dont il s'agit. 


Ze section. — Colonies. 


Chap. 28 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 36,120 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


Ministère de l’agriculture. 


FRANCE 


Chap. 10. + Primes à la sériciculture, 50,000 
francs. 
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Voir les explications données à propos des 
primes à la culture du chanvre et du lin. 

Chap. 39 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 352,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 
ite section. — Service ordinaire. 


Chap. 21 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 50,000 fr. 

Annulation en somme égale au crédit inscrit 
au budget de 1893. 


2° section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 48. — Amélioration et extension des 
ports maritimes, 122,000 fr. ` 

Report à l'exercice 1893 de crédits ouverts à 
Mtro do fonds de concours et non employés 
en 1892. 


TITRES II, Ill ET IN 
EXERCICE 1893, EXERCICES CLOS ET PERIMES 


Votre commission vous propose d'ajourner jus- 
gu apres le vote du budget de 1893 les reports 

cet exercice demandés dans le cahier que 
nous avons examiné, ainsi que les crédits à 
ouvrir sur exercices clos et périmés. 


TITRE V (devenu titre 11) 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Ministère de la justice. 
Exercice 1892. 


Budget annexe de la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur, 


Chap. 9. — Succursale d'Ecouen. — Matériel, 
4,665 fr. $ 


U 

Ii avait été accordé en 1891 à la maison 
d'Ecouen un crédit supplémentaire de.. 5.160 
pour couvrir l'excédent de dépenses ré- 
sultant du renchérissement de la viande 
Be boucherie. 

En prévision de ce renchérissement, 
on avait déjà porté à l'exercice 1892 un 
relèvement de crédit de.........,....... 


somme qui, rapprochée de celle de 5,160, 
constitue actuellement une insuffisance 
Os since ale aa n e sie dre: sre tas à 7 
Or, les résultats de la dernière adjudi- 


PROJETS DE LOIS, 


PROPOSITIONS ET 


cation ont été encore plus onéreux que 
précédemment: de 1 fr. 72 le kilogramme, 
e prix de la viande est passé à 1 fr. 79, 
soit une différence en plus de 7 centimes 
par kilogramme ; ce qui, pour une four- 
niture d'environ 21,500 kllogr., constitue 
un nouveau déficit de........ Feat pee 


L'ensemble du crédit supplémentaire 
dont il s'agit doit, en conséquence, s'éle- 
ver à la somme de..... SEKR nn 4.665 


Les recettes du budget de la Légion d'hon- 
neur devront être augmentées d'une pareille 
somme de 4,665 fr. à inscrire au chapitre 
« Supplément à la dotation ». 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vons proposer l'adoption du projet de loi sui- 
vant: | 


PROJET DE LOI 


TITRE Ier 
EXERCICE 1892 


e 

Art. ier, — il est ouvert aux ministres, en 
addition aux crédits alloués par loi de finances 
du 26 janvier 1892, pour les dépenses du bud- 
get général de l'exercice 1892 (Algérie non com- 

rise), des crédits supplémentaires s'élevant à 
a somme de 3,241,977 fr. 51. Ces crédits de- 
meurent répartis par ministère et par cha- 
pitro conformément à l'état A annexé à la pré- 
sente loi. 

Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen 
des ressources Ecke du budget de l'exer- 
cice 1&92 jusqu’à concurrence de la somme de 
3,239,163 fr. 68 et pour le surplus, soit 2,813 fr. 83, 
au Moyen du versement d'égale somme à ef- 
fectuer par le gouvernement beylical. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de finances 
du 26 janvier 1892, pour les dépenses de l'exer- 
cice 1892 en Algérie, des crédits supplėmen- 
taires s'élevant à la somme de 210,158 fr. 75, 
savoir : 


Ministère de la justice. 


Chap. 3. — Frais de justice criminelle en 
Algérie............ Mb wale aise’ ee set 127.515 91 


Ministère de l'intérieur. 


4% section. — Service de l'intérieur. 


8° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES. 


Chap. 3. — Entretien des détenus 
en Algérie ..........,.,....,..,,., $ 
Chap. 5. — Transport des dé- 
tenus et des libérés........ Sekt 


RAPPORTS 





Ministère de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des 
cultes. 


4re section. — Service de l'instruc- 


lion publique. 
Chap. 5. — Ecoles d'enseignement 
supérieur à Alger (Matériel)........ 1.58 à 
Total égal.............. 210.158 5 


1l sera pourvu aux crédits ci-dessus au moven 
des ressources générales du budget de l'exer. 
cice 1892. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres par la loi de finances du 26 janvier 1999 
et par des lois spéciales, pour les dépenses dy 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise), une somme de 6,298,502 fr. 21 est et 
demeure définitivement annulée, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 4. — L'article 2 de la loi du 20 juillet 1899 
relative à la réinstallation du poste central ts 
lêgraphique de Lyon est et demeure abrogé. 

rt. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, pour les dépenses du bué- 
get général de l'exercice 1892 (Algérie non con. 
prise), et imputables sur les fonds de concom 
versés par les chambres de commerce, vilks, 
départements et autres intéressés, pour travau 
relatifs aux rivières, canaux et ports maritimes, 
une somme de 122,000 fr. est annulée au chapi- 
tre 48 (Amélioration et extension des ports ma- 
ritimes). 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de l'intérieur, au titre de la 2e section (gouver- 
nementde l'Algérie), par la loi du 12 avril 18, 
pour les dépenses du budget général de l'exer- 
cice 1892 en Algérie, une somme de 47,000 fr. 
est et demeure définitivement annulée au cha- 
pitre 45 bis (Exposition internationale de Chi- 
cago). 


TITRE Il 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL 


Grande chancellerie de la Légion honneur, 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre de la jus- 
tice, sur l'exercice 1892, au titre du budget an- 
neze de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur, un crédit supplémentaire s'élevant 
à la somme de 4,665 fr., qui sera inscrite au 
chapitre 9 (Succursale d'Ecouen. — Matériel) 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des ressources prévues à l'article ci-après, 

Art. 8. — Les recettes du budget annexe dela 
grande chancellerie de la Légion d’honnenr, 
pour l'exercice 1892, sont augmentées d'une 
somme de 4,665 fr. à inscrire au chapitre 2 (Sup- 
plément à la dotation). 





BUDGET GÉNÉRAL — EXERCICE 1892 





Erat A. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l budget général 
de l'exercice 1892 (France). 








MONTANT DES CRÉDITS 











ACCORDÉS 
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES 
F par chapitre. - | par ministère. 
SE 
MINISTÈRE DES FINANCES 
17° PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 
34 Traitements viagers des membres de l'ordre de la Légion d'honneur ot des médaillés militaires...... 4.665 » 
4° PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS 
ET REVENUS PUBLICS ` 246.665 ° 
19 Personnel de l'administration de l enregistrement, des domaines et du timbre................... Se 200.009 » ‘ 
83 Depeness diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre . 2.000 » 
92 Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports de l'administration des contribu- 
tions indirectes..... DEE SSES EEN Ee 40.000 » 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
14 Frais de justice criminelle en France..................... rt KRANKER ba ede eek Vége den ve RAT 153.000 3} 155.018 83 
23 Frais de justice criminelles en Tunisie... See de SEN SS E oo SSES 2.818 83 ` 
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60 fer 
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MINISTERES ET SERVICES 


MINISTERE DE LA MARINE 


oe ey 


icy Ce EEE EEE EEE 


Torpilles EE SE EE 
Chauffage et éclairage (Achats directs et indemnités représentatives 
Frais de séjour et de tournées (Frais de route et de transports par terre et frais accessoires 


Gratifications, secours et subventions............,.,,...,...,,..,..,., dere we SCHEER e 







MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 


4re section. — Service de l'instruction publique. 
Faoultôs: — Matériol. Sage eege ne Sle tie me orale Weed at dhe ue ER AE EE aes ae cg te LL 






MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
Ae PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 


2° section. — Service des postes et des télégraphes. 


Indemnités diverses et secours................ serres DEET E DTD DEER 
Subvention au service maritime de New-York et des Antilles et primes de vitesse................. + 






MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
De PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES - 


Mérite agricole et médailles agricoles.........,.,....., ...,.,...,.,... Geneon’ Hénin one ace 
Primes à la culture du lin et du chanvre..........,......,,.,...,,.,.... dise es Var 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
2° section. — Travaux extraordinaires. 
Acquisition d'un immeuble contigu au ministère de l'instruction publique......... RE 
Total de L'état À... NENNEN E ENEE KEN KAN ENNEN NN NENNEN KEN w 
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MONTANT DES CRÉDITS 
ACCORDÉS 








par chapitre. par ministère. 





2.231.000 » 


50.844 » 50.844 » 


132.000 » 497.828 » 










602 » 
000 s$ 50.602 » 
8.224 68 3.224 68 
3.241.977 51 | 3.241.977 51 








Etat B, — Tableau, par ministère el par chapitre, des crédits annulés sur le budget général de l'exercice 1892 (France). 


NUMÉROS 
des 
sbapitres, 





28 bis 


SERRES 


47 
53 bis 


% bis 


32 bis 


MINISTERES ET SERVICES 


EE a A 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


8° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4re section. — Service du ministère de l'intérieur. 
Exposition internationale de Chicago.........,,,.....,.,....,,,,,,.,,, NNN 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Troupes de la marine. ......... Mo Se EEN eeh de EE ant gare 
Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et l’approvisionnement de 
Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. — Salaires.. 
Habillement (Achats directs et indemnités représentatives). ........... 
Vivres (Achats directs et indemnités représentatives)...............,....,...... 





MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 


4re section. — Service de l'instruction publique. 


Museum d'histoire naturelle Ll RC ET nepo SOS ON Ee 
Exposition internationale de Chicago...…..............,...,..,,.,....,,,,,,,,44 4er teneseseeeees 


2° section. — Service des beaux-arts. 
Exposition internationale de Chicago............. PR D CDR COR 
MINISTÈRE DU COMMERCE DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 


4re section. — Service du commerce el de l'industrie. 
Exposition internationale de Chicago... ............... EEN 





MONTANT DES CRÉDITS 
ANNULES 





par chapitre, par ministère. 


4.700 » 4.700 » 
1.150.000 » 
300.000 » 

381.782 » > 2.481.782 » 
400.000 » 
250.000 » 


260.000 » 260.000 » 
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CHAPITRES 


PROJETS 


DE LOIS, 






MINISTERES ET SERVICES 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 







MONTANT DES CREDITS 
ANSULES 


















24 septiès 






















- 28 bis 
40 
39 bis 
21 bis | Exposition internationale de Chicago.............. 








ANNEXE N° 2669 . 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi portant ouverture au ministre de l'inté- 
rieur d'un crédit extraordinaire de 200,000 
francs destiné à prévenir les effets de la di- 
sette en Algérie, et annulation de pareille 
somme sur le crédit affecté à la destruction 
des sauterelles, par M. Jonnart, député. — 
(Urgence déclarée.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in ectenso de la séance de la 
Chambre des députés du 25 mars 1893. 





ANNEXE N° 2670 





RAPPORT fait au nom de la commission (2) 
chargée d'examiner les propositions de : 
4° M. Guieysse; 2° MM. Le Cerf et Boucher 
(Finistère); 3° M. Gourvil, sur les domaines 
congéables, par M. Le Cert, député. 


Messieurs, le bail à domaine congéable ou à 
convenant est un contrat usité seulement dans 
le Finistère, les Côtes-du-Nord et le Mor- 
bihan. . 

Le bailleur ou propriétaire foncier conserve 
la propriété du solet en concède la jouissance 
moyennant une redevance; le preneur, quon 
appelle domanier ou colon, acquiert, lorsqu'il 
entre, les édifices et su erfices s'il en ex: ste, 
en cas contraire le droit de les établir. Les édi- 
fices et superfices comprennent les bâtiments, 
RER 

1) Cette commission est composée de MM. 
peytrat résident; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure}, Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° Fe 

(2) Cette commission es composée de MM. 
Boucber (Finistère), presidant; Jacquemin, se- 
crétaire ; Armez, Sibille, Bory (Cantal), Le Cerf, 
Léon Talou, Herbecq (Nord), Barbo- 


Guieysse, (Voir les nos AU -1821-2017- 


tin, Hémon. — 
2647.) 


Exposition internationale de Chicago.................. 


ed 


4° PARTIS. — FRAIS DE REGIE, DE PRRCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 


2e section. — Service des postes el lélégraphes. 
Réinstallation du poste central télégraphique de Lyon............,.......... 


8° seclion. — Colonies. 


DOE 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


Primes à la sériciculture............ gësch RE En na ss des datt SSC ee Eben ef 
Exposition internationale de Chicago... ......... ser nat at ae Zei à ‘ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 


4re section. — Service ordinaire. 


DUTOT ER eee 


Total de l'état B....... sans 


les arbres non forestiers, les améliorations 
ayant poùr objet la culture et le service des 
champs. 

A fin de bail, le foncier paut reprendre la 
jouissance de son immeuble en congédiant, 
c'est-à-dire en femboursant au domanier la 
valeur des édifices et Superiicos estimés par le 
menu; le domanier, s'il veut se retirer, doit 
faire exponse, c'est-à-dire déguerpir et aban- 
donner ses droits sans aucune indemnité ; tou- 
tefois, depuis 1791, s'il exploite la tenue, il 

eut exiger le congément à fin de bail. Dans 
ous les cas il peut céder ses droits à un tiers 
ou louer la tenue. 


Le domaine congéable se présente sous deux 
formes différentes : dans une partie du pays, 
on n'a jamais renouvelé les baux ; la jouis- 
sance se perpétue par tacite reconduction an- 
nale, sans modification de la redevance ; dans 
une autre partie, on fait des baillées, c'est-à- 
dire qu'à fin de bail on passe un nouveau 
contrat ; le domanier paye une commission, et 
la redevance peut être modifiée. 


Le domaine congéable est réglementé par 
une loi du 6 août 1791. Cette loi n'a guère fait 
que reproduire les anciens usages ; la seule 
innovation importante qu'elle a introduite est 
la faculté, dont nous avons parlé plus hant, 
accordée au domanier de provoquer le congé- 
ment quand il exploite lui-même la tenue. 


Mais cette disposition de la loi de 1791 est 
éludée par une clause devenue de style dans 
tous les pays de baillée et par laquelle le doma- 
nier renonce à perpétuité au droit de provo- 
quer le congément. En sorte que, dans ces 
pays, le domanier, méme si aprés expiration de 
sa baillée il reste en jouissance par tacite re- 
conduction, est déchu du bénéfice introduit à 
son profit par la loi de 1791. ` 


Au contraire, dans les pays de tacite recon- 
duction, comme il n'y a jamais eu do baillée 
depuis 1791, le domanier peut se prévaloir du 
bénéfice de cette loi. Par suite le domanier des 
pays de tacite reconduction ne paye pas une 
redevance plus forte qu'en 1791 et peut provo- 

uer le congément s’il exploite lui-même, tan- 

is que le dornanler des pays de baillée sup- 
porte une redevance accrue presque à chaque 
renouvellement de bail, et il a renoncé au 
droit de provoquer le congément; la crise 
agricole l'a placé dans une situation critique et 
sans issue : si le foncier ne consent pas béné- 
volement à réduire la redevance, le domanier 
a simplement le choix ou de continuer à payer 
toujours autant pour rester en jouissance après 
que son bail a pris fin, ou de se retirer en 
abandonnant sans indemnité aucune la totalité 
de ses édifices et superfices. 


La Chambre a été saisie de la question des 
domaines congéables par une proposition de 
notre honorabie collègue M. Guieysse. La com- 

e mission, dès qu'elle a été nommée, a jugé né- 


ss... eee 





par chapitre. par ministère, 


CORRE EEE ee 





































cessaire de procéder à une enquête pour ts 
rendre un compte exact de la situation. 

Une sous-commission, chargée de déterminer, 
les bases sur lesquelles l'enquête aurait lieu, a 
joint à la proposition de M. Guieysse une autre 
proposition émanant de deux de ses memhres: 
e président et le rapporteur. IL a été dédié 
que ces deux propositions seraient soumis 
aux conseils généraux et aux chambres des 
notaires qui se trouvent dans les contrées inti- 
ressées. L'enquête a eu lieu; vous en trouve 
le resumé dans les annexes du présent rap- 
port. 

Li commission a en outre demandé l'avis de 
deux jurisconsultes, MM. Grivart et Cadioa, 
dont la compétence en mâtière de domaine cong 
géable et la haute situation dans le barred 
sont connues de tous. R 

Enfin, votre commission a été saisie dud 
contre-projet présenté par notre honorable cei 
lège M. Gourvil, et dont les dispositions prin 
cipales se trouvaient déjà exposées et discuté 
dans le rapport sur l'enquête. 

Munie de ces documents, votre commissio 
a examiné la situation respective des dom 
niers et des fonciers au point de vue du dr 
et en fait; elle a reconnu qu'une crise asse 
intense s'était produite, qu'il était urgent 
porter remède; enfin, elle a recherché les dis 
positions qu'il convenait de prendre pour me 
tre fin au malaise dont elle a constaté lexis 
tence. 

Trois systèmes se présentalent, correspon 
dant chacun à l'une des propositions de loi som 
mises à la commission : 

M. Guieysse, tout en regrettant que son pre 
jet n'ait pas rencontré plus d'adhésions, a d 
claré que la solution lui paraissait urgent 
qu'après un examen sérieux il pensait que 
projet de MM. Le Cerf et Boucher pourrait do 
ner satisfaction aux réclamations dont il s% 
tait fait l'interprète; qu'en conséquence il 
ralliait à ce projet, désirant surtout éviter q 
la question ne rest&t plus longtemps en su 
pens. 

La commission a alors procédé à l'exame 
des deux autres projets. . 

Du projet de M. Gourvil elle a adopté l'artid 
relatif aux hypothèques constituées par le d 
manier: elle a reconnu en principe que Th 
thèque constituée par le domanier ne pou 
pas être opposée au foncier pour les raisons d 
veloppées dans le rapport sur l'enquête; ms 
elle a pensé que, sans violer les principes 
droit qui régissent cette matière, il était éq 
table de décider que le foncier, lrsqu'il paye 
l'indemnité due au domanier, devra respec 
les droits de préférence que ce domanier 
constitués en faveur de certains de ses cré 
ciers. S'il est vrai de dire que ceux-ci ne pe 
vent se prévaloir de leur hypothèque contre 
foncier, il n'en est pas moins vrai quits ont d 

l droit de préférence légalement établi, 
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que le foncier peut vérifier sans grande peine 
et qu'il serait inique de faire disparaltre en ap- 
pliquant trop rigoureusement dans leurs der- 
nières conséquences les règles du droit en ma- 
tière d'hypothèque, de rescision et de résolu- 
tion. Nous avons cru pouvoir, sans blesser an- 
cune règle de droit, reconnaître que l'hypothè- 
que consentie par le domanier cessait d exister 
au jour où le contrat prenait fin, et décider en 
même temps qu'au moment même où cette hy- 
pothèque disparaissait elle était remplacée par 
un droit de préférence sur la somme allouée 
au domanier en représentation des droits édifi- 
ciers qu'il avait grevés d'hypothèque. 

La commission a écarté les autres articles 
du projet de M. Gourvil: voici les principaux 
motifs de sa décision : 

L'article 1er donnerait aux domaniers exploi- 
tant ou non la tenue le droit de provoquer le 
remboursement, à moins de renonciation ex- 
presse. La commission a pense que cette dis- 
position argraveralt la situation au lieu d'y 
porter remède. 

En effet, elle a constaté que les plaintes re- 
cueillies dans l'enquête émanent uniquement 
de domaniers qui ont renoncé au droit de pro- 
voquer le congément ; ceux qui n'ont pas sous- 
erit cette renonciation ne réclament pas, et 
sils étaient seuls en cause il n'y aurait pas 
lieu de modifier la loi. L'aruicle proposé se 
trouvant sans effet pour les pays de baillée 
entraine une conséquence inique: il aggrave 
la situation des fonciers dans les pays de tacite 
reconduction ; or, les fonciers de ces contrées 
n'ont été cause d'aucune récrimination, ils 
n'ont jamais ni augmenté les redevances ni 
exigé des commissions ; au contraire, l'article 
laisse intacte la situation que se sont créée 
les fonciers des pays de baillée en abusant de 
leurs droits pour imposer à leurs domaniers 
des redevances excessives et en leur faisant 

. payer de lourdes commissions à chaque renou- 
| vellement du contrat. , 

L'article proposé n’améliorerait en rien la si- 
| tuation des réclamants; il pourrait, en outre, 
` provoquer des plaintes de la part des domaniers 
qui n'ont rien réclamé et auxquels seuls il se- 
rait applicable : en effet, il faut bien constater 
que les droits édificiers sont le plus souvent 
indivis entre plusieurs codomaniers; avec la 
loi actuelle le Gomanier exploitant peut seul 
provoquer le congément; il n'a pas 4 craindre 
que ses consorts non exploitants le fassent ex- 
pulser par une demande de congément; la dis- 
position proposée le placerait sous le coup de 
cette menace, car la tenue est indivisible et les 
domaniers sont solidaires. 

La commission a, en outre, relevé dans le 

rojet de M. Gourvil un autre défaut : ce pro- 
fet aurait pour résultat de perpétuer et de sanc- 
tionner un état de choses qui est contraire aux 
principes de notre droit moderne; en fait, il 
constituerait dans une certaine limite: un re- 
tour au droit féodal, la juxtaposition perpé- 
tuelle de deux droits de propriété sur un même 
immeuble avec impossibilité pour l'un des pro- 

riétaires de faire cesser cet état de choses au- 
ement qu'en déguerpissant. La jurisprudence, 
appliquant la loi de 1791 suivant son texte 
plutôt que suivant son esprit, a reconnu la 
validité de la clause qui crée cette situation 
anormale ; le législateur peut-il en faire autant? 
I est vrai que certains domaniers paraissent 
bien d'accord avec les fonciers pour désirer 
que la loi consacre un tel état de choses, mais 
cet état nous a paru tellement contraire aux 
principes que nous avons cru devoir en re- 
pousser la consécration. 

L'article 2 aurait pour objet d'instituer une 
tacite reconduction pour une période de neuf 
ans. La commission a rejeté cette proposition; 
en effet, l’article 16 de la loi de 1791 soumet les 
domaines congéables aux règles établies ou à 
établir au sujet des baux à ferme. Or, les arti- 
cles 1738 et 1774 du code civil disposent que la 
tacite reconduction 5 opère pour une période 
égale au temps nécessaire afin de recueillir tous 
les fruits de la propriété ; cette règle ducode est 
générale et absolue; il n'y a aucun motif pour y 

érogeren ce qui concernele domaine congéable. 

L'article 8 établirait une procédure pour que 
le domanier pat, à fin de bail, obtenir la ré- 
duction de sa redevance. Quoi qu'on en puisse 
dire, ii est évident que la base d'une telle 
action c'est la lésion dont le domanier se pré- 
tendra victime. Or, la lésion ne s’apprécie 
jamais qu'autant qu elle s'est produite au mo- 
ment du contratet non pas, comme dans l'es- 
péce, longtemps aprés. 


1893. — DÉP., SESSION ORD.— ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40. 


DES DEPUTES. — 


Si l'article 3 proposé ne repose pas sur les 
principes généraux de la lésion en matiére de 
contrats, il ne peut avoir son point d'appui que 
sur l'article 1769 du code civil, et alors quel est 
l'objet de la mesure proposée? L'article 1769 
accorde une réduction de prix au fermier qui, 
en cours de bail, subit un dommage fortuit. 
Cette disposition est également applicable au 
domaine congéable en vertu de l'article 14 de 
la loi du 6 août 1791; mais la réforme qu'on 
nous propose a une tout autre portée : il ne 
s'agit plus de bail en cours, mais d'un bail qui 
expire ; il ne s'agit plus de cas fortuit, mais de 
depreciation dans la valeur des produits de la 

ropriété. 

4 Si le domanier ne veut pas renouveler le 
bail qui prend fin, facilitons-lui sa retraite, 
mais ne lui permettons pas de contraindre ju- 
diciairement le foncier è lui louer moins cher 
pour une nouvelle période : aucune loi n’a ja- 
mais tenté de fixer un maximum pour la va- 
leur locative des immeubles ruraux, et char- 
ger la magistrature d'établir un maximum de 
ce genre nous parait entrainer à bien des points 
de vue de graves inconvénients. 

L'article # permettrait au domanier de se 
faire rembourser les édifices et superfices 
établis par lui en dehors des limites que son 
titre a déterminées. Cette disposition nous 
paraît absolument contraire au respect dû à 
des conventions régulièrement constatées; de 
plus elle serait l'origine de nombreuses dim- 
cultés (ainsi que l'expose le rapport sur l'en- 
quête), attendu que, pour savoir si les édifices 
et superfices dépassent les limites permises, on 
aurait pour base, au lieu d'un texte et même 
contre un texte, l'usage général que chaque 
expert apprécierait à sa façon. 

Le second paragraphe de l'article 4 aurait 
pour objet de permanra au foncier congédiant 
option entre ‘estimation par le menu, telle 
quelle est pratiquée en vertu de la loi de 1794, 
et l'estimation de la plus-value telle que nous 
la proposons nous-mêmes en cas d'exponse. 

Cette proposition nous semble léser les droits 
du domanier. En effet, celui-ci, lorsqu'il a pris 
la tenue, a compté qu'en cas de congément il 
serait remboursé par le menu. Nous admettons 
bien qu'on lui offre une indemnité limitée à la 
plus-value lorsqu'il fait exponse, puisque cette 
disposition améliore son sort en lui faisant 
obtenir une indemnité dans un cas où il de- 
vait simplement déguerpir; mais il nous paraît 
inadmissible qu'on restreigne l'indemnité sur 
laquelle il a dû compter en contractant et 
quon donne au foncier seul l'option du sys- 
tème d'après lequel les édifices et superfices 
seront appréciés. Nous devons respecter les 
droits que le domanier tient de son contrat; 
nous reconnaissons que ces droits sont peut- 
être exorbitants en cas de congément, mais il 
nous paraît impossible de réformer jes con- 
ventions librement consenties et de restreindre 
les droits accordés au domanier par le foncier 
dans le bail primitif. 

Si l'un des contractants a été moins libre que 
l'autre, c'est assurément le domanier; et le fon- 
cier est moins que lui en droit de réclamer un 
allégement aux conséquences des conventions 
qu'il a souscrites. On pourrait tout au plus 
admettre l'option proposée pour les baux à ve- 
nir, mais comme les fonciers n'ont présenté 
aucune réclamation, la commission pense qu'il 
faut leur laisser le soin de prendre pour l'ave- 
nir les mesures de précaution qu'ils jugeraient 
convenables, et qu'il est impossible de réfor- 
mer rétroactivement les stipulations qu'ils ont 
faites en toute liberté. 

La commission a examiné le projet que nous 
avions présenté à sa sous-commission ; elle en 
a adopté le principe. Elle a introduit quelques 
modifications de détail dans le texte des arti- 
cles et écarté quelques dispositions qui lui ont 
paru inutiles comme faisant double emploi 
avec les articles de la loi du 6 août 1791 qui res- 
teront en vigueur. 

Sur la question de principe, la commission a 
estimé que, pour donner Satisfaction aux ré- 
clamations formulées, il fallait accorder au do- 
manier la facilité de se retirer à fin de bail. 

Du jour où le domanier pourra se retirer en 
recevant une indemnité, il ne sera plus à la 
merci du fonçier, 11 ne sera plus contraint de 
subir pour l'avenir une redevance devenue 
excessive sous peine de perdre tous ses droits 
sur les édifices et superfices; il sera en position 
de traiter d'égal à égal avec le foncier, pour dé- 
battre la quotité de la redevance et de la com- 
mission: il pourra se soustraire aux exigences 
qu'on lui opposerait; quand on lui demandera 
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trop, il se retirera sans que le foncier profite de 
son depart pour acquérir, sans bourse délier, 
le bénéfice des améliorations apportées ou effec- 
tuées par le domanier, et jl trouvera dans le 
montant de l'indemnité une somme qui lui 
permettra de s'installer ailleurs. 

Dans l'état actuel de la législation, à l'expi- 
ration d’une baillée, le foncier peut congédier 
le domanier et reprendre la libre disposition de 
son bien, Il semble équitable que, par récipro-- 
cité, le domanier puisse avoir la faculté de se 
retirer; et en examinant l'esprit de la loi de 
1791 il paraît bien que le législateur avait l'in- 
tention de lui accorder cette faculté; mais 
tout en admettant la réciprocité, il a trouv 
quil serait excessif de donner au domanier le 

roit absolu de provoquer le congément ; le 
congément consiste dans une estimation parle 
menu, en t-nant compte de la valeur des ma- 
tériaux et de la main-d'œuvre au jour de l'ex- 
pertise, et en déduisant seulement la moins- 
value qui résulte de la vétusté. Le législateur 
de 1791 a pensé avec raison que la réciprocité 
absolue mettrait le foncier dans une situation 
difficile; il a pensé que, si le foncier ne méri- 
tait pas de protection Soe Ke prend l'initiative 
par une demande en congément, il méritait au 
contraire d'être protégé lorsque l'initiative ve- 
nait du domanier; cette restriction au principe 
de réciprocité, il l'a inscrite dans l'article 11 de 
la loi du 6 août 1791 en exigeant que le doma- 
nier exploitât lui-même la tenue. 

La. commission estime que la question a été 
déplacée et que la restriction imposée par le 
législateur devait porter sur un autre point. 
En exigeant que le domanier exploite lui- 
même la tenue, on obtenait bien que les de- 
mandes en remboursement fussent moins fré- 
quentes, mais on ne les rendait pas moins 
onéreuses pour le foncier. Or il paraît bien que, 
si le domanier a droit à la réciprocité, sa si- 
tuation est cependant toute différente lorsqu'il 
est demandeur au lieu d'être défendeur à l'ac- 
tion en remboursement. ` 

Tout d'abord votre commission a jugé que le 
domanier demandeur devait ôtre chargé des 
frais qu'entraine l'expertise judiciaire provo- 
quée par lui. C'est lap lication du principe gé- 
néral en vertu duquel les frais incombent à la 
partie qui demande à sortir d'un état de choses 
créé par un contrat. 

Elle a pensé en outre que l'estimation par le 
menu était excessive dans ce cas: on comprend 
que le foncier demandeur en congément, pre- 
nant l'initiative de ne plus continuer le contrat 
d'aménagement qui le liait au domanier, soit 
tenu de rembourser à celui-ci le montant inté- 
gral de ses impenses; mais-quand c'est le do- 
manier qui demande a se retirer, analysons la 
situation, elle n'est plus la même; le domanier 
peut simplement dire: « Je vous avais promis 
d'aménager, d'améliorer votre immeuble dans 
des conditions définies par notre contrat; le 
terme fixé par nos conventions est arrivé; je 
vous rends l'immeuble amélioré dans les condi- 
tions prévues ; je vous demande de régler notre 
situation respective. » La réponse à cette de- 
mande, dans l'état actuel du droit, c'est que le 
domanier aura à déguerpir sans indemnité. 

Votre commission a trouvé cette consé- 
quence inique; examinant au fond les circons- 
tances et les motifs du contrat de bail à do- 
maine congéable, elle a été convaincue que le 
domanier, Chargé par son bail d'améliorer dans 
certaines limites, devait, en se retirant au 
terme fixé, ôtre indemnisé des travaux confor- 
mes aux clauses du contrat, en d'autres termes 
se faire tenir compte du bénéfice que le fon- 
cier va retirer de l'exécution rigoureuse du 
contrat; elle a pensé qu'il serait excessif de 
rembourser les améliorations estimées par le 
menu, mais qu'on devait faire payer au foncier 
la plus-value. 

Tel est le sentiment qui a dicté le principe 
de la loi. La commission aurait voëiu trouver 
un nom qui désignât d'une façon précise ce 
nouveau droit accordé au domanier; elle a 
pensé qu'il fallait avant tout rechercher la 
clarté, et quoique le mot « exponse » ne lui pa- 
rût pas bien à sa place parce qu'il évoque l'idée 
d'un déguerpissement pur et simple, sans in- 
demnité; elle a conservé ce mot qui, dans le 
langage usuel, désigne le droit pour le doma- 
nier de se retirer de la tenue; il a pour mérite 
d'éviter toute équivoque et de bien préciser 
que le cas auquel il s'applique est tout diffé- 
rent du cas de congément. 

Le projet de la commission est divisé en 
deux titres et en treize articles : le premier 
titre est relatif à l’exponse ; le second renferme 
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diverses dispositions tranchant des difficultés 
qui avaient été signalées à 1a commission. 

L'article 1er pose le principe de l'exponse 
avec indemnité et délimite les conditions dans 
lesquelles ce droit est ouvert; nous avons 
exposé les motifs sur lesquels s'appuie cette 
disposition. 

Le second et le troisième article établissent 
l'étendue de l'indemnité et la manière de pro- 
céder à son évaluation. La commission a pensé 

u'il fallait autant que possible conserver les 

ispositions de la loi du 6 août 1791; cette loi 
a donné de bons résultats, elle est bien connue, 
elle fait l'objet de nombreux arrêts qui ont fixé 
la jurisprudence; il a paru inutile de créer de 
nouvelles formalités, la procédure de l'exponse 
sera donc celle du congément, telle que l'a ins- 
tituée la loi du 6 août 1791. 

La commission a cru devoir préciser dans ces 
articles en quol consiste la plus-value et com- 
ment elle se détermine; ello tient à ce que les 
experts se pénètrent bien de l'idée dominante 
de la loi, qui consiste à établir une différence 
essentielle entre l'exponse et le congément, 
entre l'estimation de la plus-value et l'estima- 
tion par le menu. 

L'article 4 a pour objet de régler le sort des 
édifices et superfices établis contrairement aux 
indications des titres. La commission estime 
que les conventions passées entre les contrac- 
tants doivent être rigoureusement respectées ; 
elle n'a pas voulu permettre au domanier, pas 
plus en cas d’exponse qu'en cas de congément, 
de 8e faire indemniser en raison de superfices 
qu'il aurait établis contre le gré du foncier, 
contre les indications portées dans son titre 
primitif ou dans des conventions ultérieures. 
Cette décision n'est d'ailleurs que l'application 
des règles générales en matière de contrats. 

Pour la sanction à prononcer contre le fait 
du domanier qui a excédé son droit d'amélio- 
ration, la commission aurait peut-être pu se 
référer à l'article 555 du code civil; Le domanier, 
dans cette espèce, est en effet un possesseur de 
mauvaise foi, mais elle a pensé qu'elle pouvait 
introduire une disposition spéciale ; en effet, le 
domanier est dans une situation un peu diffé- 
rente de celle prévue par l’article 555 ; il n'a pas 
agi sans titre, il a simplement excédé les li- 
mites que son titre lui imposait. D'un autre 
côté, l'article 555 n'est pas à l'abri de la cri- 
tique, et depuis longtemps les auteurs sont 

resque unanimes pour en demander la ré- 

orme. L'application au domanier de la disposi- 
tion de l’article 555 relative. au possesseur de 
mauvaise foi nous a semblé devoir être écartée, 
et nous avons proposé la disposition spéciale 
qui fait l’ojet de l'article 4: un droit d'option 
sera accordé au foncier et au domanier; ce der- 
nier pourta, soit enlever ses édifices, soit les 
abandonner gratuitement ; autrement dit, ii ne 
pourra pas être contraint de procéder à l’enlè- 
vement, mais s'il n’y procède pas, il n'aura au- 
cune indemnité à rétlamer ; de son côté le 
foncier pourra, si le domanier se décide pour 
l'enlèvement, s'y opposer à la condition de 
ayer la valeur des matériaux et de la main- 

‘œuvre. Ces décisions sont d'ailleurs conformes 
à l'esprit général de la législation. 

L'article 5 traite du payement de l'indemnité 
due au domanler, et’ envisage cette question 
sous deux faces : 

Au point de vue du foncier, il nous a paru 
équitable d'établir une différence entre le cas 
d'exponse et celui de congément en ce qui 
concerne le terme de payement. Le foncier qui 
congédie prend l'initiative de la mesure; c'est 
à ut d'en calculer les conséquences, de s'as- 
surer les moyens de pourvoir au payement 
immédiat. Il n'y a donc aucune critique à adres- 
ser à la loi de 1791, qui ordonne que le rem- 
boursement aura lieu avant le 29 septembre, 
c'est-à-dire avant l'expulsion du domanier; 
mais en cas d’exponse, la situation n'est plus 
la même :® foncier n'a pas pris l'initiative; il 
a été surpris par la demande d'exponse, il n'a 
pas pu la prévoir d'avance. En outre, il est à 
craindre que le domanier, loin d'attendre un 
moment favorable pour le foncier, aura plutôt 
choisi un moment défavorable; il arrivera 
souvent qu'il recherche l'instant où il saura le 
foncier dans un embarras pécuniaire, ou qu'il 
profite d'une crise financière pour exercer son 

roit d'exponse. Il peut espérer que le foncier 
sera géné pour effectuer le payement; peut- 
être même qu'il ne pourra pas payer, et alors 
le domanier a SUE chance de pouvoir faire 
saisir et vendre l'immeuble tout entier. Et, 
comme cette vente aura lieu pour lui payer 
son indemnité, il peut entrevoir la facilité de se 
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rendre acquéreur. Il connaît cet immeuble 
mieux que personne, il peut le déprécier vis-à- 
vis des acquéreurs qui se présenteraient, et, par 
suite, l'acquérir lui-même dans des conditions 
exceptionnelles. g 

Ces considérations ont décidé la commission 
à accorder au foncier un délai d'un an pour 
solder l'indemnité en cas d'exponse. Ce délai a 
paru suffisant pour permettre au foncier de 
trouver de l'argent et aussi pour diminuer à 
son égard les inconvénients qui résulteraient 
d'une crise financière coïncidant avec la de- 
mande d’exponse. Six mois s'écouleront d'a- 
pres la loi, entre la demande d'exponse et le 

septembre; avec le délai d'un an prévu par 
l'article 5, le foncier aura donc dix-huit mois 
pour trouver la somme nécessaire; ce délai est 
assez étendu. : 

En somme, sauf dans les periodes de crise 
qui ne peuvent être d'une bien longue durée, 
le foncier trouvera facilement à emprunter sur 
hypothèque le montant de l'indemnité attri- 
buée au domanier; il offrira pour gage le fonds 
qui lui appartient déjà et en outre cette valeur 
qui vient de s'y adjoindre par suite de l'ex- 
ponse, valeur établie par des experts, et cor- 
respondant exactement au bénéfice procuré par 
l'emploi de la somme qu'il veut emprunter. 

Celui qui prêtera dans de telles conditions 
sera en meilleure situation que celui qui préte 
à un propriétaire de droit commun en vue de 
construire où améliorer; en effet, dans les deux 
cas on prête avec la garantie présentée par 
l'immeuble dans son état primitif, et avec la 
garantie résultant des améliorations; or, le 
propriétaire de dr.it commun donne pour ga- 
rantie des améliorations à effectuer, dont on ne 
peut assurer ni le coût ni le succès, au lieu 

ue le foncier donne pour garantie des amé- 
liorations effectuées, constatées et estimées par 
des experts, améliorations apportant une plus- 
value qui correspond exactement, au dire des 
mèmes experts, à la somme qui doit être em- 
pruntée. 

Le second paragraphe de l'article 5 établit les 
garanties auxquelles a droit le domanier pour 

tre assuré du payement de son indemnité. 

Ce paragraphe Contient simplement l'appli- 
cation au cas d’exponse des règles édictées par 
la loi de 1791 pour le cas de congément. Le do- 
manier est garanti par un privilège qui grève 
les édifices et superiices et subsidiairement le 
fonds. Les détails de la procédure que peur en- 
trainer l'exercice de ce droit sont réglés par la 
loi de 1791 et sont bien connus dans les pays de 
domaine congéable, ils ne prêtent d'ailleurs à 
aucune critique. Nous verrons que, dans l'ar- 
ticle 11, la commission étend aux créanciers 
hypothécaires du domanier le bénéfice de ces 
garanties. 

L'article 6 fixe les délais pour la clôture des 
opérations de l'expertise. Il est calqué sur l'ar- 
ticle 21 de la loi de 1791 relatif au même objet 


en cas de congément; mais comme le foncier | 


a, en cas d’exponse, un délai d'un an pour pro- 
céder au payement, ce qui n'a pas lieu en cas 
de congément, nous avons pensé qu'on pour- 
rait permettre au juge de paix d'accorder une 
prolongation d'un mois pour procéder à l'esti- 
mation de l'ensouchement, estimation qu'il est 
souvent difficile de terminer avant le 29 sep- 
tembre, date à laquelle prend fin la jouissance 
du domanier. 

L'article 7 a pour objet de permettre au fon- 
cier de retenir par compensation les sommes 
qui lui sont dues par le domanier en raison de 
son titre, comme cela se pratique en cas do con- 
gément. L'article reproduit ensuite la règle de 
l'ancien droit consacrée par la loi de 1791 d'a- 
près laquelle le domanier, en faisant exponse, 
est libéré, par l'abandon de ses édifices et su- 
perfices, de la totalité des dettes qu'il avait 
contractées envers le foncier en raison directe 
du domaine congéable. 

L'article 8 met les frais de l'exponse à la 
charge du domanier; nous avons exposé plus 
haut les motifs de cette disposition. 

L'article 9 prévoit le cas où les fonciers vou- 
draient se soustraire à l'obligation d'indem- 
niser le domanier sortant, comme ils l'ont 
fait dans les pays de baillée en imposant aux 
domaniers la clause de renonciation devenue 
de style. La commission a pensé que le prin- 
cipe de l'indemnité devait être considéré 
comme d'ordre public. 

L'article 10 contient deux dispositions transi- 
toires qui ont paru nécessaires pour assurer le 
fonctionnement de la loi nouvelle sans porter 
le trouble dans la situation financière du pays. 
La commission a craint que la loi, si elle de- 


venait exécutoire sans délai, ne provoquat une 
coalition des domaniers qui pourraient s'en- 
tendre pour faire exponse tous à la fois dans 
une même contrée et par suite obliger tous les 
fonciers à trouver simultanément une somme 
d'argent considérable pour procéder au paye- 
ment des indemnités; ily avait 14 un danger py- 
blic, que la commission croit conjurer en éche- 
lonnant les époques auxquelles les domaniers 
pourront suivant le temps qui reste à courir 

e leurs baillées, exercer le droit d'exponse. Le 
législateur de 1791 avait édicté une disposition 
analogue fondée sur les mêmes motifs, lorsqu'il 
a introduit, au pront du domanier exploitant 
la tenue, la faculté de provoquer le congément. 

La disposition finale de l'article a paru né- 
cessaire pour bien préciser la portée de la lol: 
nous en avons indiqué l'esprit : La commission 
a voulu déclarer nettement que l'indemnité 
due au domanier avait pour base l'estimation 

ar le menu établie par la loi de 1791, lorsque 
e foncier prend l'initiative par la demande en 
congément, et au contraire l'estimation de la 
plus value quand c'est le domanier qui prend 
‘Initiative en faisant exponse conformément a 
la loì nouvelle. 

Sous le titre II, la commission a classé den 
articles ayant pour objet de faire droit à cæ- 
taines réclamations des domaniers étrangères 
à la question principale traitée sous le nom 
Cher Ce titre comprend en outre Daniele 
final qui se retrouve dans toutes les lois ani- 
logues et qui prononce l'abrogation des dis- 

ositions antérieures contraires à la nouvelle 





oi. 

L'article 11 reproduit, sauf de légères modi- 
fications de formule, une des propositions da 
notre honorable collègue M. Gourvil. Il a trait 
aux hypothèques consenties par le domanier. 
Nous avons exposé ci-dessus comment la com- 
mission s'était décidée à accorder aux eréar- 
ciers hypothécaires du domanier l'exercice des 
facultés qu'elle accordait au domanier lui- 
même, pour se faire distribuer la somme d'ar- 
gent qui représente la valeur des édifices et 
superfices. Pour rendre admissible l’action des 
créanciers, il fallait déclarer leur créance exi- 

ble, c'est l'objet du dernier paragraphe de 

article. 

L'article 12 tranche législativement une ques- 
tion qui a fait l'objet de décisions contradicti- 
res dans la jonisprudence. La commission, con- 
trairement à l'avis que nous avions exprimé 
dans le rapport sur l'enquête, a adopté la sola- 
tion consacrée par un arrêt tout récent de la 
cour de Rennes : 

On sait qu'à chaque renouvellement de bail- 
lée le domanier consent non seulement à une 
modification de sa redevance, mais encore au 
payement d'une commission, c'est-à-dire quil 
paye un pot-de-vin. Lorsque la baillée nest 
pas renouvelée à son expiration, le domanler 
reste en jouissance par tacite reconduction. 
Quelle prestation annuelle doit-il payer au fon- 
cier ? Doit-il seulement la redevance fixée par 
la dernière baillée, ou faut-il ajouter à cette 
redevance une quote-part de la commission, 
c'est-à-dire diviser la dernière commission 
payes par le nombre d'années que comportait 
a baillée, et décider que la redevance doit être 
augmentée du chiffre qui résulte de ce calcul! 
autrement dit, le domanier, qui jouit par tacite 
reconduction à la suite d'une baillée, doit-il 
outre la redevance annuelle, une somme qul 
représente la commission arréragée ? 

Dans le sens de l'affirmative on dit que la 
commission est une rento supplémentaire ¢a- 
pitalisée et payée par anticipation ; il est incon- 
testable qu'à l'expiration de la baillée d'assu- 
rance le domanier n'a plus qu'une jouissance 
précaire, à laquelle, chaque année, le foncier 
peut mettre fin; mais ce domanier ne peut 
s'en prendre qu'à lui-même des conséquences 
de la clause qu'il a souscrite; d'ailleurs, le pré- 
judice qu'il subit se produisait également si, 
dans la baillée, on avait stipulé une redevance 
et pas de commission; le fait préjudiciable est 
donc indépendant de la circonstance qu'il ya 
eu ou non commission stipulée, et personne 
ne prélendrait que dans le cas où il n'y a pas 
eu de commission, la redevance représente non 
seulement un fermage annuel mais encore les 
arrérages de la commission usuelle, si bien 
qu'en présence d'une redevance sans commis- 
sion, on devrait, au point de vue qui nous 
occupe, reconnaitre dans la redevance dent 
parts provenant d'origines distinctes ` use 
prestation annuelle et l'arrérage de Ja commis- 
sion. 

Les anciens auteurs considèrent que les 
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commissions sont in fruclu, c'est-à-dire 


qu'elles constituent un revenu; ce caractère ` 


ne saurait être modifié par le fait que, la du- 

rée de la baillée étant expirée, le domanier est 

resté en jouissance par tacite reconduction, 

l'origine de son droit de jouissance reste le 

même, ar compednent ses obligations ne sont 
modifiées. 

En matière de baux à ferme, on arrérage les 

ts-de-vin lorsqu'il y a tacite reconduction. Or 
a loi de 1791 déclare que les dispositions rela- 
tives aux baux à ferme sont applicables aux 
baux à domaine congéable. 

Ce système a été adopté notamment par des 
jugements du tribunal de Morlaix et un arrdt 
de la cour de Rennes du 21 novembre 1889, 
mais, l'année précédente, la cour s'était déjà 
prononcée en sens contraire et elle est reve- 
nue à sa première jurisprudence par un arrêt 
du 7 février 1893. p 

Cet arrêt est motivé par les considérations 
suivantes : 

La situation respective du foncier et du do- 
manier repose sur cette règle générale que le 
foncier a la facuité de congédier à son gré 
sous la condition de rembourser les édifices et 
superfices, et que, de son côté, le domanier a 
le droit de rester en jouissance jusqu'au congé- 
ment, à condition de payer la redevance an- 
nuete fixée par son titre. 

Pour enlever à cette jouissance son carac- 
tère e, dont le terme est subordonné-à 
la seule volonté du foncier, l'usage s'est intro- 
duit d'insérer dans certaines baillées une 
clause par laquelle le foncier, moyennant une 
commission, renonce pour un certain temps 
au droit de congédier. 

Quand on examine le texte des baillées, on 
reconnait que la distinction entre la rente con- 
yenanciére et la commission y est nettement 
marquée; que la rente convenancière et ses 
accessoires forment la représentation annuelle 
des produits du sol; que la commission s'ap- 
plique au contraire uniquement à l'abandon 
du droit de congément pour une certaine pé- 
riode consentie par le foncier, et à l'assurance 
pour le domanier de jouir sans aucun trouble 
pendant cette période. Sans doute la commis- 
sion constitue pour le foncier un avantage, un 
bénéfice supplémentaire au fermage du fonds ; 
mais elle est absolument distincte du produit 
du sol et trouve exclusivement sa cause dàns 
l'abandon d'un droit particulier, Cela est si vrai 
qu'au lieu de se diviser en autant d'années 
qu'en comporte la baillée, la commission est 
intégralement remise au foncier au moment 
du contrat, comme pour le sceller d'une façon 
définitive. On Iui enlèverait donc son véritable 
caractère, on dénaturerait l'intention des con- 
tractants, si on la considérait comme faisant 
partie de la rente convenancière. 

La baillée ayant pris terme, si les domaniers 
restent en jouissance, la situation se modifle, 
le foncier recouvre chaque année la faculté 
d'exercer à son gré le congément ; la jouis- 
sance du domanier redevient précaire, il perd 
le bénéfice de jouissance assurée pour une 
période, bénéfice que lui garantissait la baillée. 

commission na pas d'autre objet que la 
durée de jouissance; du moment qu'il a'y a 
plus assurance d'une durée de jouissance, il ne 
peut plus être question d'un prorata de com- 

` mission. 
Il ae a pas similitude à ce point de vue 
entre le domaine congéable et le bail à ferme 
ordinaire, et on ne saurait appliquer au do- 
maine congéable l'article 1759 du code civil en 
assimilant la commission au pot-de-vin. En 
effet pour le bail à ferme la tacite reconduc- 
tion ne fait que continuer le bail qui la précé- 
dait; par suite, elle s'exerce sur toutes les 
clauses qui en étaient constitutives, et le pot- 
de-vin est Ia concession à l’aide de laquelle 
l'accord est intervenu entre les contractants, 
dès lors il fait partie de l'essence même du bail. 

Au contraire, les baillées à domaine congéa- 
ble ne sont aucunement subordonnées à l'exis- 
tence de la commission, la commission est in- 
dépendante de la baillée ; si le foncier et le do- 
manier ne s'étaient pas mis d'accord sur la 
commission, la baillée n'en eût pas moins suivi 
son cours. La commission ne vise qu'une con- 
dition spéciale qui ne touche en rien à l'exer- 
cice de la baillée; elle n'a qu'un but : une ga- 
rantie; dès que cette garantie n'est plus assu- 
rée, la charge qui en était la conséquence doit 
tomber avec elle. 

La commission, en présence des variations 
de la jurisprudence sur ce point, a pensé qu'il 


était utile de trancher la question par un texte 


Kass 


législatif, et elle propose à la Chambre de ré- 
diger ce texte dans le sens du dernier arrêt 
rendu par la cour de Rennes. 

Par ces motifs, nous avous l'honneur de sou- 
mettre Ala Chambre la proposition dont la te- 
neur suit : 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ier 


DE L'EXPONSE 


Art. der. — Tout domanier, exploitant ou non 
une tenue à domaine congéable, lors même 
qu'il aurait renoncé au droit de provoquer le 
congément, aura le droit de faire exponse 
dans les formes et aux époques prescrites pour 
le congéement et sous les conditions établies ci- 
après. 

Art. 2. — Le domanier qui fait exponse reçoit 
du foncier une indemnité égale à la plus-value 
proue à l'immeuble par l'existence des édi- 

ces et superficies. i 

Art. 3. — Cette plus-value est constatée et 
déterminée par des experts nommés et fonc- 
tionnant dans les mêmes conditions que pour 
le congément. 

Les experts estimeront la valeur vénale de 
l'immeuble recouvert puis supposé dépouillé de 
ses édifices et superfices; la différence entre les 
deux estimations constituera la plus-value, 
sous réserve de la disposition édictée par l'ar- 
ticle 4 ci-après. , 

Art. 4. — Les édifices et superfices qui au- 
raient été établis en dehors des titres et con- 
ventions n’entreront pas en compte dans les 
estimations; le domanier aura le choix soit de 
les enlever, soit de les abandonner sans qu'il y 
ait lieu à indemnité de part ni d'autre; le fon- 
cier pourra toujours les retenir en rembour- 
sant la valeur des matériaux et de la main- 
d'œuvre. ` 

La présente disposifion sera applicable au cas 
de E ag A comme au cas d'exponse. 

Art. 5. — Le foncier aura, pour solder au do- 
manier l'indemnité de plus-value, un délai d'un 
an à partir du 29 septembre, date de sa rentrée 
en jouissance. i 

Les édifices et superfices et, en cas d'insuffi- 
sance, le fonds seront affectés par privilège à 
la garantie de la créance du domanier. Faute 
de payement au terme ci-dessus fixé, le doma- 
nier D ere exercer les droits établis par l'arti- 
cle de la loi du 6 août 1791 pour le cas de 
congément. | . 

Art. 6. — Le procès-verbal d'estimation de- 
vra être notifié avant le 29 septembre, sous 

eine de nullité de l'instance ; un délai n'excé- 
dant as un mois pourra être accordé par le 
juge, e paix pour le procès-verbal d'ensouche- 
ment. 

Art. 7. — Le foncier retient par compensation 
sur l'indemnité de plus-value et l'ensouche- 
ment toute créance qu'il peut avoir contre le 
domanier à raison du bail à domaine congéa- 
ble, sans pouvoir rien réclamer au delà de cette 
indemnité. , 

Art. 8. — Les frais de l'exponse sont à la 
charge du domanier. 

Art. 9. — Est nulle de plein droit et réputée 
non écrite toute clause par laquelle le doma- 
nier renoncerait à perpétuité ou pour une pé- 
riode plus longue que la durée totale du bail an 
droit d'exponse tel qu'il est réglementé par la 
présente loi. 

Art. 10. — Les domaniers qui ont renoncé au 
droit de provoquer le congément pourront 
exercer le droit d'exponse à la fin de leurs 
baillées, pourvu que ces baillées aient encore 
une durée de trois ans à dater de la promulga- 
tion de la présente loi. Si la baillée a une durée 
moindre ou si elle est continuée par tacite re- 
conduction, cette faculté ne pourra être exercée 
avant un délaj de six ans. . 

Les domaniers qui n'ont pas renoncé au droit 
de provoquer le congément ne pourront à 
l'avenir exercer cette faculté que sous la forme 
de sonne telle qu'elle est établie par la pré- 
sente loi. : 


TITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 44. — En cas de congément, d'exponse 
ou de vente sur bannies, les créanciers hypo- 
thécaires du domanier auront un droit de pré- 
férence sur les sommes attribuées à ce dernier, 
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d'après le rang de leurs inscriptions, sans au- 
cun préjudice des droits du foncier. 

Sera nul tout payement effectué par le fon- 
cier à l'encontre de ce droit de préférence. 

Le congément, l'exponse et la vente sur ban- 
nies rendront exigibles les créances hypothé- 
caires consenties par le domanier sur ses droits 
convenanciers. 

Art. 12. — En cas de tacite reconduction, au- 
cun prorata de la commission payée à l'occa- 
sion de la dernière baillée ne pourra s'ajouter 
à la rente convenancière telle que celle-ci ré- 
sulte du texte de ladite baillée. 

Art. 13. — La loi du 6 août 1791 est abrogée 
en tout ce qu'elle contient de contraire à la 
présente loi. 


ANNEXE 


Rapport sur l'enquête relative aux domaines cone 
géables, présenté à la commission spéciale par 
M. Le Cerf, député, 


Messieurs, la commission des domaines con- 
géables avait décidé qu'avant d'examiner les 
propositions de loi qui lui sont soumises, elle 
demanderait l'avis des conseils généraux et 
des chambres de notaires qui existent dans 
les départements où le domaine congéable est 
on usage: Voici les résultats de cette en- 
quéte : 

Sur les trois conseils généraux consultés, 
deux (Morbihan et Côtes-du-Nord) se pronon- 
cent pour le maintien du statu quo; toutefois, 
le conseil général des Côtes-du-Nord reconnaît 
que la législation actuelle a soulevé des récla- 
mations et des critiques fondées dans une cer- 
taine mesure; il pense que, si la Chambre croit 
devoir faire droit à ces réclamations, le projet 
MM. Le Cerf et Boucher contient le maximum 
des concessions qu'on serait en droit d'imposer 
aux propriétaires fonciers. La même opinion a 
rencontré de nombreux partisans dans le Mor- 
bihan; mais finalement une majorité s'est for- 
mée en faveur du maintien pur et simple de 
la législation actuelle; un membre du conseil 
a demandé une réforme au point de vue de 
l'hypothèque constituée par le domanier. 

Le conseil général du Finistère demande - 
qu'on e rétablisse l'égalité des droits et autant 
que possible régaliiė de situation entre les 
contractants » ; il émet l'avis « qu'il n'y alieu 
de porter aucune atteinte au principe du do- 
maine congéable, qu'il convient de s'attacher à 
faire exécuter la loi du 6 août 1791, conformé- 
ment à son esprit, et notamment de déclarer 
d'ordre public à l'avenir et valable nonobstant 
toutes conventions contraires la faculté de 
congément conférée aux domaniers par l'arti- 
cle 11 de la loi ». Il repousse toutes les autres 
réformes proposées et notamment toutes celles 
contenues dans les deux projets de loi soumis 
à la Chambre.. Le rapporteur, après avoir re- 
connu les services rendus par le domaine con- 
géable et ceux quiii peut rendre encore, cons- 
tate que des plaintes se sont élevées depuis la 
crise agricole, et croit que pour les faire ces- 
ser il suffira de remettre en vigueur l'article 41 
de la loi de 1791 « en spécifiant que toute sti- 

ulation contraire dans les conventions est in- 

erdite, et sera annulée comme contraire à 

l'ordre public ». Les termes du rapport peut 
laisser quelques doutes sur la question de sa- 
voir si le conseil général du Finistère entend 
que la loi ait un effet rétroactif et s'applique 
aux baillées consenties avant sa promulgation ; 
mais la discussion, qui a eu lieu ensuite, dis- 
sipe toute hésitation et indique nettement que 
« tout le monde est d'accord pour reconnaître 
que sous aucune forme et en aucun cas, ni di- 
rectement ni indirectement, la loi n'aura d'effet 
rétroactif ». 

Les chambres des notaires de Vannes et de 


Lannion oħt émis un avis conforme à celui du 


conseil général des Côtes-du-Nord, elles de- 
mandent le maintien du statu quo et, pour le 
cas où une réforme serait jugée indispensable, 
Ladopuon du projet de MM. Le Cerf et Bou- 
cher. 

Dix chambres de notaires estiment que la loi 
doit être modifiée, mais émettent des avis dil- 
férents sur les modifications à introduire : 
Quimper et Brest approuvent sans restriction: 
le projet de MM. Le Cerf et Boucher; Saint- 
Brieuc, Morlaix et Châteaulin approuvent ce 
même projet, mais sous réserves : Saint-Brieuc 
demande quelques modifications de détail; ` 
Morlaix napprouve le projet que pour les baux’ 
à venir et demande le maintien de la loi de 
1191 pour les baux anciens; Châteaulin re- 
pousse l'article ie! du projet et propose pour le 








388 


réglement de l'exponse une formule plus con- 
cice. Quimperle loërmel et Pontivy réclament 
pour le domanier la faculté de provoquer le 
congément, qu'il exploite ou non la tenue. 
Guingamp accepte indifféremment le projet 
de M. Guieysse ou celui de MM. Le Cerf et Bou- 
cher. 

La chambre des notaires de Lorient demande 
que l'effet de la renonciation au droit de pro- 
voquer le congément soit limité à trente ans ; 
Ja méme proposition est formulée par la cham- 
bre de Saint-Brieuc. 

Les chambres de Loudéao et de Saint-Brieuc 
pensent que le domaine congéable doit être 
aboli, la première laisse au législateur le droit 
de fixer un délai; la seconde, après avoir ap- 
prouvé le projet de MM. Le Cerf et Boucher, 

met le væu que des mesures soient prises 
pour faire disparaitre le domaine congéable 
dans un délai de trente ans. 

En résumé, les assemblées consultées se sont 
partagées entre quatre opinions différentes : 
1° maintien de la législation de 1791; 2° adop- 
tion du projet de loi de MM Le Cerf et Bou- 
cher; 3° propositions diverses qui, toutes, in- 
diquent une réforme à introduire dans l'arti- 
cle 14 de la loi de 1791, réforme ayant pour 
objet d'accroître en faveur du domanier le 
droit de se faire rembourser les édifices et 
superfices; 4° suppression du domaine con- 
géable dans un délai déterminé. 

Pour nous rendre un compte exact de la va- 
leur de ces propositions, il importe d'examiner 
les motifs ee à l'appui, et les circons- 
tances locales dans lesquelies se trouve cha- 
cune des circonscriptions appelées & donner 
leur avis. 

Nous rappellerons tout d'abord deux faits qui 
dominent Ia question : 

je Le domaine congéable revôt deux formes 
différentes: dans certaines contrées, le doma- 
nier jouit par tacite reconduction annale; un 
bail primitif de six ou neuf ans a été passé sou- 
vent depuis plusieurs siècles, et le domanier 
est resté en jouissance par l'effet de ce bail; le 
propriétaire foncier peut congédier tous les 
ans au 29 septembre en prévenant six mois 
d'avance ; le taux de la redevance n'a jamais 
été modifié, il est très minime et hors de pro- 

ortion avec la valeur locative actuelle des 

fens ruraux. Dans d'autres contrées, l'usage 
général est la baillée, c'est-à-dire que le bail 


rimitif a été renouvelé, soit régulièrement à 


a fin de chaque période de six ou neuf ans, 
soit d'une façon intermittente, mais, dans tous 
les cas, le taux primitif de la redevance a été 
profondément modifié: dans les temps de 
prospérité agricole, le domanier a lui-même 
offert volontiers une majoration de sa rede- 
vance, et il est souvent arrivé à payer beau- 
coup plus que la valeur locative actuelle de la 
foncialité ; s'il n'exploite pas lui-même la te- 
nue, il ne peut se retirer quen faisant intégra- 
lement et sans indemnité aucune l'abandon 
de ses droits édificiers ; s'il exploite lui-même, 
la loi de 1791 lui permet de provoquer le con- 
gément à l'expiration de chaque bailiée ; mais 
cette faculté est devenue illusoire, parce que 
tous les propriétaires fonciers, depuis 4791, ont 
inscrit dans leur baillée une clause par la- 
quelle le domanier renonce à perpétuité au 


roit de provoquer le congément ; grâce à cette 


clause de style, le domanier, lors même qu'il 
exploite la tenue, n'a plus d'autre parti à pren- 
dre que de subir les conditions du foncier ou 
bien de lui faire l'abandon gratuit de ses droits 
édificiers. 

2° Le second fait découle indirectement du 
précédent. Dans certains pays, le domaine con- 
éable devient de plus en rare; les fonciers, 
orsqu'ils congédient, font rentrer leur do- 
maine dans le droit commun; fls remplace 
leur domanier par un fermier; ainsi le domain 
congéable tend à disparaitre dans ces quar- 
tiers. Ce fait se produit surtout dans les pays 
de tacite reconduction. On le comprend aisé- 
ment : la redevance y est minime, et lorsque 
le foncier a pu trouver l'argent nécessaire pour 
congédier, il a beaucoup plus d'intérêt à re- 
courir au bail à ferme qu à chercher un nou- 
veau domanier; celui-ci ne lui offrirait jamais 
u'un prix très faible, parce qu'il est entouré 
d'autres domaniers jouissant par tacite recon- 
duction et payant une redevance qui n'a pas 
varié depuis bien des années; il n'aurait ni 
l'idée ni f moyen pratique de calculer 19 chif- 
fre de redevance qu'il pourrait offrir, parce 
que tous les voisins qui peuvent servir de 
terme de comparaison payent des redevances 
hors de proportion avec la valeur actuelle. 
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PROPOSITIONS 


D'un autre côté, si le cultivateur se trouve par 
hasard en état d'établir ses offres par une com- 
paraison avec les pays de baillées, il voit que 
dans ces contrées le domanier se plaint, et il 
aimera mieux devenir fermter que domanier, 
quand il aura pu constater les difficultés qui se 
sont produites dans les pays de baillées. 

Si maintenant, nous examinons les proposi- 
tions des assemblées consultées et les considé- 
rations qui les motivent, nous remarquons tout 
d'abord que deux seulement ont conclu à la- 
bolition du domaine congéable; ce sont les 
chambres des notaires de Saint-Brieuc et de 
Loudéac. 

La chambre de Saint-Brieuc commence par 
donner son approbation au rapport présenté par 
un de ses membres et concluant à l'adoption 
du projet də MM. Le Cerf et Boucher, sauf 
quelques légères modifications qui ne touchent 
pas au fond du système; puis, après ce vote, la 
Chambre émet un vœu portant que le domaine 
congéable devra être supprimé dans le délai de 
trente ans, elle propose que pendant ce délai 
le foncier et le domanier.aient le droit de pro- 
voquer le congément; le délai expiré, s’il n'y a 
pas eu congément, la propriété entière, fonds 
et droits superficiaires, deviendra indivise en- 
tre le foncier et le domanier qui seront fondés 
chacun pour moitié; les hypothė ues consen- 
ties, soit par le foncier, soit par le domanier 
avant la loi à intervenir, ne seront pas annu- 
lées en cas de partage ou licitation. La cham- 
bre émet ce vœu à la majorité de 4 voix con- 
tre 2, parce qu'elle est « frappée des inconvé- 
nients que présente le domaine congéable, le- 
quel remontant aux époques les plus reculées 

e notre ère, ne correspond plus à nos habi- 
tudes ». 

La chambre de Loudéac ne nous a pas 
transmis de délibération, mais seulement un 
rapport rédigé par un de ses membres et qui 
ne ps pas avoir été l'objet d'une discussion 
ni d'un vote; il ne peut donc être considéré 
que comme l'expression de l'opinion person- 
nelle du rapporteur : il Conclut à ce que les 
fonciers soient mis en demeure de congédier 
dans un certain délai, après quoi s'iis n'ont 
pas exercé congemont, lis perdront tous droits, 
et la propriété entière (fonds et superficie) 
appartiendra au domanier. Les principaux mo- 
tifs invoqués sont que « ce droit singulier, in- 
connu dans les autres parties du monde... ré- 
pugne souverainement à nos mœurs du dix- 
neuvième siècle » et qu'il a « été absolument 
vicié par les usements dont les origines ne 
sont pas connues et ne peuvent être que pré- 
sumées ». 

IL est à remarquer que les arrondissements 
de Saint-Brieuc et Loudeac n'ont de domaines 
congéables que dans la moitié ouest de leur 
territoire et que ces domaines disparaissent 
progressivement ; il n'en reste plus, chaque an- 
née ieur nombre diminue; on n'en constitue 

as de nouveaux, presque tous les domaniers 

ouissent par tacite reconduction ; la redevance 
fixée depuis plus de cent ans est insignifiante; 
le foncier a tout intérêt à congédier, le doma- 
nier au contraire désire rester en possession; sa 
redevance est si petite qu'il est tenté de se 
croire propriétaire et quil ne comprend pas 
comment le foncier, qu de oit si peu de re- 
venu, peut avoir un droit p us étendu que le 
sien. A ce point de vue, il est vrai de dire, 
avec le rapporteur de la chambre de Loudéac, 
que le domaine congéable, tel qu'il est prati- 
gus dans ce pays, « répugne à nos mœurs du 
ix-neuvième siècle » ; il est en effet absolument 
contraire aux habitudes modernes de voir un 

ropriétaire se contenter d'un revenu tout à 
ait disproportionné avec la valeur réelle, et 
cette’ situation a tout au moins le tort de faire 
aître des doutes dans l'esprit du domanier sur 
a légitimité des droits de son E 
mais il uous paraît impossible de suivre plus 
loin le rapporteur de la chambre de Loudéac 
et d'aller e? dépouiller sans indemnité ce 
proprlotaire trop peu soucieux de ses propres 
ntérêts, jue u'à attribuer la propriété au do- 
manier si le foncier ne l'a pas expulsé dans un 
certain délai. 

Le vœu de la chambre de Saint-Brieuc est 
aussi motivé par la situation locale, il est plus 
pratique et plus conforme aux principes, nous 
ne croyons pas cependant qu'il y ait lieu d'y 
donner suite : nous ne voyons pas quelle rai- 
son on pourrait invoquer pour forcer un pro- 
priétaire, sous peine de dénaturer ses droits et 

e s'exposer ensuite à l'expropriation par le 
moyen d'une licitation, à abandonner un mode 
de location qui, en somme, n'a d'autre crime 


ET RAPPORTS 


os 


que d'être trop profitable au locataire. HAtons- 
nous d'ajouter que nous avons à nous occuper 
d'une législation qui concerne toute la basse 
Bretagne et que la situation spéciale des rares 
domaines subsistant dans les arrondissements 
de Saint-Brieuc et Loudéac ne se retrouve pas 
ailleurs; nous verrons, au contraire, que dans 
les autres circonscriptions les plaintes des do. 
maniers sont de toute autre nature ot que, loin 
de demander l'abolition du domaine con 

les pays où cette tenure est restée générale ré- 
clament des réformes qui lui permettent de 
subsister, que les domaniers ne contestent pa 
la légitimité des droits du foncier, mais se 
prenant seulement d'un défaut dans la légis. 
ation, défaut qu'ils sont unanimes à recon- 
naître, dont ils constatent les conséquences 
désastreuses, mais dont ils n'arrivent pas à 
préciser la cause exacte et encore moinsa 
trouver le remède efficace. 

Nous ne nous arrôterons pas à l'étude des ob- 
servations présentées par les assemblées qui 
demandent le maintien du statu quo et dée, 
rent que, leurs circonscriptions n'ayant pas un 
intérêt direct et pressant à une modification de 
la loi de 1791, elles consentiraient néanmoins à 
approuver les réformes que nous avons prope- 
sées, en considération de la situation péulbies 
se trouvent d'autres circonscriptions. Nous & 
lons examiner les réclamations des pays oth 
crise s'est réellement fait sentir, où il yau 
mal constaté ; nous examinerons en mémetemps 
les réformes qu'on propose de faire interve- 
nir. 

Tous les réclamants paraissent d'accord pour 
reconnaître que le domaine congéable a tmt- 
tionné d'une façon normale, sous l'empire de 
la loi de 1791, jusqu'au jour de la crise agricois. 
Au temps de prospérité les baïllées sont renou- 
velées facilement à leur terme, le domantera 
consenti, sans récrimination à augmenter le 
chiffre de la redevance annuelle et à payer une 
commission pour obtenir une prolongation da 
jouissance. Mais dès que la crise agricole s'est 
montrée, les difficultés se sont produites : è 
l'expiration de la baillée, le domanier a de 
mandé une réduction de la redevance et s'est 
refusé à payer uae commission; la jurispru- 
dence lui a donné tort, elle s'appuie sur le texte 
de la loi de 1791 et sur des considérations de 
droit; son raisonnement, remarquablement 
exposé dans des brochures et des articles de 
journaux joints au dossier et émanant deN. 
Pinchon, président du tribunal de Morlaix, & 
notre honorable collègue M. Gourvil et de M. 
Verant, notaire, nous parait irréfutable : dans 
l'état actuel de la législation, la situation est 
sans issue: le domanier, à l'expiration de ls 
baillée, ne peut rester en jouissance qui la 
condition d'accepter la tacite reconduction 
avec toutes ses conséquences; il doit à l'avenir, 
comme pour le passé, se soumettre à la mème 
redevance annuelle et à la même commission 
périodique ` s'il veut se soumettre à ces obli- 

ations, il n'a qu'un moyen : déguerpir, c'est- 

-dire abandonner tous ses droits superficiaires 
sans la moindre indemnité. 

Il y a certainement là une situation contraire 
à l'équité et qui paratt bien en contradiction 
avec les principes du droit moderne. L'accord a 
été facile pour reconnaltre le mal, il ne l'a pas 
été pour proposer un remède, les solutions p- 
sentées sont très variées et souvent contradit- 
toires; elles peuvent cependant se résumer et 
se grouper de la manière suivante : 





15° proposition. 


Donner au domanier, d'une façon absolue, lè 
droit de provoquer le congément, établir la m- 
ciprocité absolue entre le domanier et le fon- 
cier, supprimer la restriction édictée par l'arti- 
cle 11 de la loi du 6 août 1791. Toutes ces for- 
mules reviennent à dire qu'on accorders èt 
domanier la faculté de provoquer le conge 
ment, qu'il exploite lui-même la tenue ou not. 
— Plusieurs des assemblées consultées con- 
cluent en ce sens, mais elles se divisent en 
trois groupes lorsqu'il s'agit de savoir quand et 
comment leur proposition sera applicable. 

Les unes veulent donner à la lol un effet ré 
trosctif : non seulement on interdira à l'avenir 
la clause de style par laquelle le domanier te 
nonce au droit de provoquer le cogne 
mais on lui donnera ce droit, lors même qu 
n'exploite pas la tenue, et lors même quilè 
souscrit une renonciation. 

D'autres réclament la prohibition do le clause 
de style pour l'avenir, mais ne veulent pas 
rétroactivité (c'est notamment l'avis 
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pat le conseil général du Finistère). Elles se 

subdivisent en deux fractions, l'une demandant 

l'extension de la faculté de provoquer le congé- 

ment au cas où le domanier n'exploite pas la 

tenue, l'autre maintenant cette restriction im- 
ée par la loi de 1791. 

D'autres, enfin, demandent simplement que 
l'effet de la renonciation au droit de provoquer 
le congément n'ait effet que pour trente ans à 
dater de la convention, où pour les baux anté- 
rieurs, trente ans à dater de la promulgation 
de la loi nouvelle. 

A ces systèmes, nous opposons deux objec- 


tions : 

Il nous paraît difficile de délier le domanier 
d'une obligation qu'il a librement contractée ; 
certes le législateur peut prendre une disposi- 
tion de ce genre, mais il ne peut le faire qu'au- 
tant qu'il se trouve en présence d'un intérêt 
général et des plus graves; la situation des do- 
maniers, quelque intéressante qu'elle soit, ne 
saurait justifier une mesure rétroactive, une 
restitutio in integrum aussi large. 

Accorder au domanier le droit de provoquer 
le congément nous parait une mesure exces- 
sive, non seulement nous ne voudrions pas 
Télargir, mais nous demandons qu'on rectifie 
sur ce point la loi de 1791; qu'on donne au do- 
manier une issue pour sortir du domaine con- 
gtable, à fin de bail, dans des conditions justes 
et raisonnables, nous le réclamons nous- 
mêmes, mais lui accorder ce droit de provo- 
quer le congément nous semble exorbitant; le 
congément est trés dispendieux, il consiste 
dans une estimation en détail par le menu qui 
a pour résultat de faire payer au foncier une 
somme considérable, bors de proportion avec 
la plus-value donnée par le domanier à son 
immeuble; qu'on maintienne le congément 
avec ses défauts, lorsqu'il est provoqué par le 
foncier, nous l'admettons; le foncier, dans cette 
hypothėse, ne mérite point d'égards; c'est lui 
qui veut rompre le pacte, ou doit le contraindre 
à exécuter daps toute leur rigueur les obliga- 
tions qu'il a contractées, à rembourser au do- 
manier toutes ses impenses. Mais la situation 
change, elle est inversée, quand-on met aux 
mains du domanier la faculté de provoquer le 
congément : ce n'est plus le foncier qui de- 
mande à faire cesser la convention, c'est le do- 
manier; c'est lui qui veut se soustraire à ses 
obligations, il est juste qu'il offre qnelques 
concessions : par le contrat primitif, le foncier 
avait permis au domanier de planter, construire, 
metire en valeur, dans les limites spéciflées, le 
domanier s'était ohligé à exécuter la conven- 
tion, à payer une redevance annuelle, et, au 
bout du bail, à déguerpir, s’il trouvait l'opéra- 
tion mauvaise. Ii ne faut pas oublier que c'est 
là exactement la teneur du bail primitif. On 
comprend que le foncier, à fin de bail, s'il veut 
reprendre pour lui-même le travail exécuté par 
le domanier, soit rigoureusement tenu de l'in- 
demniser; mais quand c'est le domanier qui ne 
veut plus tenir, nous admettons qu'on trouve 
inique de le laisser déguerpir sans indemnité et 
nous sommes les premiers à réclamer une mo- 
dification de la loi à cet égard, mais ce que 
nous nous refusons à admettre : c'est que ce 
domanier qui sans doute (en nous plaçant dans 
l'hypothèse d’un bail primitif) a mal fait son 
travail et ne peut vivre sur sa tenue, vienne 
réclamer le remboursement intégral de ses 
dépenses comme s'il était congédié; il y a là, 
même avec la restriction contenue dans l'ar- 
ticle 11 de la loi de 1791 une disposition inique 
dont nous demandons la réforme, c'est dire que 
nous sommes opposé à l'extension de cette 
disposition. 

La limitation à trente ans de l'effet à attri- 
buer à la clause de renonciation au droit de 
provoquer le congément n’est pas à retenir st 
à commission adopte notre manière de voir, 
mais elle pourrait utilement peut-être trouver 
sa place dans une disposition transitoire et, à 
ce titre, être introduite dans le projet de loi. 


2°% proposition. 


Pour l'avenir, adopter Ja proposition de loi de 
MM. Le Cerf et Boucher, mais pour les baux en 
sours, s'en tenir au texte même de la loi de 


Nous n'avons évidemment aucune objection 
à faire en ce qui concerne la première partie 
de oette proposition, mais la seconde partie 
doit faire l'objet d'une courte observation. 

Notre projet avait pour but de remédier à 
une situation que nous trouvions mauvaise et 
l'enquête, que nous avons analysée, confirme 


notre sentiment; cette situation, nous la 
voyons constater dans les pays de baillées, elle 


ne se manifeste pas dans les pays de tacite, 


reconduction. Or en limitant l'application de 
notre projet aux baux à venir, on ne l'applique 
d'une façon générale qu'aux pays de tacite re- 
conduction, où la crise n'existe pas, où le do- 
manier n'a pas renoncé au bénéfice de lar- 
ticle 11 de la loi de 1791, où la redevance est 
minime, où on ne paye pas de commissions; 
dans les pays de baillées, on ne lui donne effet 

ue sur les domaines qui seront constitués à 
l'avenir, et on maintient sans réforme la loi de 
1791 pour toutes les baillées existantes, c'est-à- 
dire à l'encontre de toutes les personnes qui se 
sont plaintes de leur situation. En d'autres ter- 
mes, on reconnait l'utilité de la mesure que 
nous proposons, mais on l'applique à ceux qui 
n'ont rien réclamé et on en refuse le bénéfice à 
tous ceux qui ont protesté contre l'état de 
choses actuel. e 


3° proposition. 


Conserver le système général de la loi de 4791, 
mais faire au domanier quelques concessions 
sur certains points particuliers. 

A toutes les propositions qui rentrent dans 
ce cadre, nous objectons tout d'abord qu'elles 
ont un défaut capital, celui de déplacer la ques- 
tion; ilya un mal indiscutable, on le recon- 
naît, on voit en quoi il consiste, et au lieu de 
l'attaquer face à face, on le laisse subsister in- 
tégralement, et on vient offrir au domanier 
quelques consolations en lui concédant des 

roits nouveaux sur d'autres points. Nous ne 
pensons pas que la Chambre accueille ce sys- 
tème dont le défaut est évident; nous énumé- 
rerons cependant les principales concessions 
qui sont offertes ; elles soulèvent des questions 
étrangères au débat principal, mais qui cepen- 
dant méritent de fixer notre attention. 


I. Le domanier qui, en raison des cir- 
constances, se trouvera chargé d'une rente ou 
d'une commission trop lourde, aura le droit de 
provoquer judiciairement une expertise et de 
faire réduire sa rente et sa commission. 

Cette proposition nous paraît contraire à 
deux principes de droit : d'abord la rescision 
pour lésion n'est admissible qu'autant qu'on se 
place, pour apprécier la lésion, au jour où le 
contrat a été passé; or, ici, la situation est 
toute différente : on appréciera la lésion non 
pas au jour du contrat, mais à une époque pos- 
térieure et dans des conditions qu'on ne pré- 
voyait pas en contractant. En second lieu, cette 

roposition porte atteinte au principe d'après 
equel les conventions font la loi des parties ; 
et à quelles difficultés ne donnerait-elle pas 
naissance? N’entendrons-nous pas le foncier 
répondre que la crise agricole pèse aussi sur 
les fermiers et sur les propriétaires exploitant 
leurs terres, que chacun doit en supporter les 
coups, et s'appuyant sur la loi de 1791 ne 

ourra-t-il pas dire au domanier : « Continuez 
f payer les mêmes sommes ou bien rendez-moi 
ma propriété dont je reprendrai la jouissance; 
rien ne m'oblige à vous faire des concessions, 
le bail est fini si vous ne voulez plus tenir le 
domaine, déguerpissez, c'est le seul droit que 
Vous avez ». 

L'intervention du juge et de l'expert en pa- 
reil cas, nous paraît inadmissible ; c'est don- 
ner au juge le pouvoir de vérifier et modifier 
une convention passée entre particuliers, de 
discuter et d'établir la valeur locative d'un im- 
meuble; c'est lui donner le pouvoir d'imposer 
aux parties le renouvellement d'un contrat qui 
prenait fin et d'imposer co renouvellement sur 
des bases nouvelles évidemment non acceptées 
par l'une des parties, sinon par les deux. En 
un mot c'est créer au juge un rôle qu'il ne rem- 
plit jamais dans notre législation et qu'il serait 

angereux de lui confer. 


II. Concéder au domanier le droit de cons- 
truire et planter à son gré, sans se tenir dans 
les limites prévues au bail, mais sous réserve 
qu'il se maintiendra dans les limites tracées par 
l'usage général ; en cas de contestation, lors 
du congément, les experts apprécieront. 

Cette proposition nous paraît plus dangoreuno 
que la législation actuelle; loin d'éviter les dif- 
ficultés, elle les augmenterait considérable- 
ment. En effet, aujourd'hui, le domanier ne 
peut se faire rembourser que les constructions 
et plantations établies conformément aux indi- 
cations formulées dans son titre. Le quel droit 
le législateur interviendrait-il et viendrait-il 
relever le domanier d'une clause nette et pré- 
cise? Et quel avantage y trouverait-on? Le 


foncier s’est engagé à rembourser tels édifices 
et superfices que le bail a clairement détinis, 
le domanier n'a pas demandé plus quand il a 
ris le domaine; s'il a dépassé les limites, il 
‘a fait sciemment et en contradiction avec son 
titre, il savait à quoi il s'exposait et on ne fait 
que lui appliquer la règle générale qui con- 
cerne tous les détenteurs précaires. Pourquoi 
lui créer une situation privilégiée que nos lois 
refusent, non seulement au fermier, mais à 
l'usager, à l'usufruiter et à quiconque se trouve 
dans des situations analogues? D'ailleurs, où 
serait l'avantage? Aujourd'hui les experts en 
congément ont une base indiscutable : le titre 
constitutif du droit; à ce titre on substituerait 
la base la plus vague et la plus difficile à éta- 
blir : la constatation de l'usage. Ajoutons qu'il 
vous là une injustice : l'usage a pu varier 
epuis le contrat, en sorte qu'on imposerait au 
foncier l'obligation de rembourser au domanier 
des constructions et plantations qu'il n'a pas 
pu prévoir lorsqu'il a passé acte; ce serait con- 

aire aux principes généraux qui régissent les 
contrats; ce serait, en outre, la cause de dif- 
cultés inextricables, de procès nombreux, d'ex- 
pertises et de jugements en sens contraires, et 
avec l'intention d'atténuer une crise, on en 
créerait une autre plus complexe et plus irri- 
tante que la première. 


Ill. Modifier la législation actuelle afin que 
l'hypothèque consentie par le domanier sub- 
siste apres la vente sur bannies et après le con- 
gément. n 

Cette proposition se justifie par le désir de 
faciliter le crédit agricole, elle mérite d'être re- 
tenue et étudiée. Tout en reconnaissant les avan- 
tages qu'elle presento nous ne pouvons nous 
dispenser d'indiquer les objections qu'elle sou- 

ve. 

Dans l'état actuel du droit, lhypothèque con- 
sentie par le domanier sur ses droits répara- 
toires tombe toutes les fois que ces droits sont 
réunis au fonds par l'exercice d'une faculté inhé- 
rente à la qualité du propriétaire foncier, et cela 
en vertu de deux règles indiscutables: 1° les 
droits superficiaires sont meubles à l'égard du 
foncier, donc ils ne peuvent être susceptibles 
d'hypothèque à son encontre ; 2° le foncier re- 
preng les droits superficiaires en vertu de son 
itre et en obtenant pour des causes détermi- 
nées et connues de tous, la rescision de son 
contrat; les biens qui lui retournent par l'effet 
d'une clause résolutoire rentrent nécessaire- 
ment entre ses mains libres de toutes charges. 
Tant que ces deux principes subsisteront, il 
nous paraît difficile d'admettre une exception 
en faveur des domaniers. 


1V. Décider que la tacite reconduction aura 
effet peur une période cgale à celle de la bail- 
lée qui expire, et, dans le cas où il n'y a pas 
de baillée, fixer à neuf ans la période de tacite 
reconduction. 

Cette proposition a le mérite d'éloigner les 
termes où le mécontentement des domaniers 
se manifestera, mais elle nous parait avoir plu- 
sieurs défauts : au point de vue des domaniers, 
elle ne fait qu'accroître le temps pendant le- 

uel se prolongera une situation conire laquelle 
ils protestent; au point de vue des fonciers, 
elle diminue les occasions de sortir d'embarras 
en exerçant le congément ; au point de vue gé- 
néral, elle est en contradiction avec les prin- 
cipes posés par le code en matière de tacite 
reconduction, principes d'après lesquels la ta- 
cite reconduction a effet pour une période égale 
au temps nécessaire, afin que le preneur re- 
cueille tous les fruits de l'héritage affermé 
code civil, art. 1738 et 1774), principes applica- 

les au domaine congéable, en vertu de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 6 août 1791, aux termes 
duquel « seront au surplus les conventions que 
les pause auront faites, subordonnées aux lois 
f nérales du royaume établies ou à établir pour 

intérêt de l'agriculture, relativement aux baux 
à ferme en ce qui sera applicable au bail à 
convenant. » 

La commission ayant exprimé le désir d'avoir, 
sur la HES d'un jurisconsulte expé- 
rimenté, Me Grivart, ancien bâtonnier de l'or- 
dré des avocats de Rennes, à la suite d'une dé- 
marche de notre honorable collègue M. Barbo- 
tin, a bien voulu déférer à cette invitation : il 
expose les avantages incontestables du do- 
maine cougéable, avantages qui font désirer le 
maintien de cette institution appelée encore à 
rendre des services. Les difficultés qui s'étaient 
élevées au commencement du siècle par suite 
des revendications de foncialités qui ont suivi 
la Révolution, ont cessé depuis longtemps et ne 
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se reproduiront jamais. Dans beaucoup de pays 
les domaniers ont accepté péniblement le con- 
gément, mais le taux très élevé du rembourse- 
ment a calmé finalement leur irritation. 

Puis Me Grivart examine la question de la 
clause de style par laquelle le domanier re- 
nonce au droit de provoquer le congément, et 
celle des commissions; il y voit la cause de la 
crise présente. 

M° Grivart cherche ensuite le remède; il se 
prononce contre le projet de notre honorable 
collègue M. Guieysse et motive son opinion 
sur ce qu'il n'y a pas indivision entre foncier 
et domanier, partant point de licitation admis- 
sible; la propriété du domanier a un caractère 
mobilier; celle du foncier seule est vraiment 
immobiiière « ii serait tout à fait exorbitant de 
permettre au colon de provoquer la vente de 
‘immeuble entier alors qu'il n'a, à l'égard du 
foncier, qu'un droit mobilier, le droit à une in- 
demnité, c'est-à-dire au remboursement en ar- 
gent des édifices et superfices ». 

Me Grivart pense « qu'il faut au moins, pour 
l'avenir, déclarer contraire à l'ordre public la 
renonciation perpétuelle de la part du colon à 
la faculté inscrite dans l'article 11 de la loi du 
6 août 1391 ». IL développe les inconvénients 
qui résultent de cette renonciation, établit 
qu'elle doit être proscrite dans l'avenir, et que 
pour le passé on doit chercher à en tempérer 
es effets: il cite des exemples pour justifier 
à cet égard une loi rétroactive, mais il recom- 
mande d'agir avec « prudence et mesure en 
s'efforçant de léser le moins possible les inté- 
rêts engagés ». Une voudrait pas qu'on annu- 
lât purement et simplement l'effet de la renon- 
ciation et qu'on accordât au domanier le droit 
de se faire rembourser les édifices estimés par 
le menu; le remboursement, lorsqu'il serait 
provo ué par le domanier en vertu de la loi 
nouvelle « devrait se faire sur le pied de la 
plus-value seulement, de la plus-value estimée 
par experts. Avec ce correctif, la situation du 

oncier serait fort allégée ». 

Me Grivart admet que dans le cas où le fon- 
cier refuserait d'effectuer le remboursement, 
réclamé par le domanier, on pourrait décider, 
« en faisant un emprunt à la proposition de 
M. Guieysse, que le domaine serait licité, fonds 
et droits, pour le prix total de l'adjudication 
être ventilé entre le foncier et le colon au pro- 
rata des droits respectifs ». Sur ce point spé- 
cial, nous estimons qu'au lieu d'introduire une 

rocédure nouvelle, il serait préférable de s'en 

enir aux dispositions de la loi de 1791 (art. 23) 

édictées pour le cas où le même fait se produit 
à la suite d'un congément; la situation est 
identique dans les deux cas, et l'application de 
l'article 23 à l'hypothèse nouvelle aurait au 
moins l'avantage d'offrir une solution pratiquée 
depuis longtemps et consacrée, non seulement 
par un texte de loi, mais par la jurisprudence 
qui a pu fixer et élucider les détails de cette 
procédure. 

Me Grivart termine en émettant le vœu que 
l'estimation de la plus-value soit substituée à 
celle par le menu, même au cas de congé- 
ment, mais seulement pour l'avenir; il ne 
veut pas donner effet rétroactif à cette dispo- 
sition qu'il propose, « car le domanier qui a 
traité et qui a construit avec autorisation, sous 
l'empire de l'usage traditionnel, a dù compter 

u'il serait remboursé d'après une estimation 
aite par le menu », tandis que dans le nou- 
veau cas de remboursement sur la demande 
du colon qui avait renoncé à provoquer le 
congément, le foncier a pu consentir à l'éta- 
blissement de nouveautès « dans la croyance 
où il était qu'il ne serait jamais tenu d'en opé- 
rer le remboursement ». 

En somme (sauf la question de procédure que 
nous venons de discuter pour le cas où le fon- 
cier se refuserait à effectuer le remboursement 
provoqué par le domanier) les réformes indi- 
quées par M° Grivart sont conformes à celles 
que nous avons l'honneur de proposer à la 
Chambre. 

Me Cadiou, avocat à Lannion, a bien voulu 
faire parvenir à la commission, sur la demande 
de son président, une note dans laquelle il ex- 
prime son avis sur la question du domaine 
congéable. 

MS Cadiou pense, comme M° Grivart, que le 
domaine congéable doit être maintenu, la lol 
de 1791 fonctionne depuis un siècle, et a pu 
généralement s'adapter au mouvement et au 
progrès de la culture. | 

Ma Cadiou repousse énergiquement tout droit 
de licitation qu'on voudrait créer dans une 
matière oùiln'y a pas indivision. 11 admet 


tres volontiers l'indemnité en cas d'exponse; 
dans l'état actuel « l'exponse sacrifle trop du- 
rement la situation du domanier, mais il ne 
faut pas qua ce droit devienne l'objet d'une 
spéculation pour le colon et qu'il ne soit pour 
lui qu'un droit déguisé de remboursement ». 
ll y avait dans la loi de 1791 « une lacune que 
la commission a eu l'heureuse idée de com- 
bler ». Mais il craint que le domanier n'abuse 
de la faculté nouvelle qui lui est offerte si la loi 
lui laisse obtenir par l'exponse la valeur de ses 
droits telle que l'établirait l'estimation par le 
menu usitée en cas de congément. Il craint 
aussi que les experts, lorsquils auront à ap- 
récier la plus-value, ne soient enclins à main- 
enir les anciens errements, et à substituer 
l'estimation par le menu à l'évaluation de la 
plus-value; ponr éviter ce danger il faudrait 
réduire l'évaluation des édifices à la valeur vé- 
nale. 

Pour garantir le recouvrement de l'indem- 
nité qui lui est allouée, le domanier devrait 
avoir un privilège sur la propriété entière pri- 
mant les hypothèques antérieurement contrac- 
tées sur la foncialité, môme les hypothèques 
légales. Les créanciers du foncier ne peuvent 
se plaindre puisque l'exponse accroît leur gage 
d'une valeur au moins égale À l'indemnité. 

Me Cadiou désirerait que l'hypothèque con- 
sentie par Je domanier ne s'évanouît pas en cas 
d'exponse. 

Il pense que le droit accordé par la loi de 
1791 au domanier de provoquer le congément, 
ne doit pas être étendu au cas où il n’exploite 
pas la tenue, ni au cas où il a renoncé à ce 
droit. Les inconvénients de cette rénonciation 
« seraient bien atténués, presque anéantis par 
l'exponse que le projet de loi veut organiser et 
qui donnera à celui-ci toutes les satisfactions 
qu'il pourra réclamer sans injustice ». 

L'assurance perpétuelle concédée par le fon- 
cier doit être maintenue; sa suppression aurait 
les conséquences les plus graves ; le domanier 
muni de cette assurance se regarde à bon droit 
comme à l'abri d'une éviction et il a pu établir 
des novalités sur la foi des traités. 

En résumé, Me Cadiou conclut : 

1° Au maintien du domaine congéable; 

Ge l'introduction des modifications sui- 
vantes : 


1. — Droit pour le domanier à une indemnité 
en cas d'exponse. 

IL. — Fixation de cette indemnité sur la base 
do la valeur vénale des édifices et de la plus- 
value des autres superficies. 

UL — Maintien, en cas d’exponse, des hypo- 
thégues consenties par le domanier. 

IV. — Privilège sur tout le domaine pour 
Tindemnité en cas d'exponse. 


ANNEXE N° 2671 





PROJET DE LOI relatif à l'érection de la léga- 
tion de la République française près le gou- 
vernement des Etats-Unis en ambassade, pré- 
senté au nom de M. Carnot, Président de la 
République française, par M. Jules Develle, 
ministre des affaires étrangères, et par M. 
Tirard, ministre des finances.— (Renvoyé à la 
commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les Chambres des Etats-Unis ont 
voté récemment une motion autorisant le pré- 
sident de l'Union à accréditer des ambassadeurs 
auprès des puissances qui seraient elles-mêmes 
disposées à se faire représenter à Washington 
par des agents du même rang. 

Par le caractère de ses institutions aussi bien 
que par les liens d'amitié traditionnelle qui 
unissent les deux pays, la France se trouvait 
particulièrement.en situation de repondre, dans 
les conditions ordinaires de réciprocité, aux 
intentions du Gouvernement et du peuple des 
Etats-Unis. 

Nous devons hésiter d'autant moins à donner 
à la grande république américaine ce témoi- 

nage de sympathie, que nous hâterons ainsi 
e moment où les Etats-Unis pourront assurer, 
de leur côté, le même caractère à leur repré- 
sentation diplomatique en France. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de 
soumettre à votre approbation le projet de loi 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


dont la teneur suit, et qui a pour objet d'ériger 
en ambassade la légation de la République 
française à Washington. 

La mesure dont il s'agit entralne une aug- 
mentation de dépense au chapitre 4 (Traits 
ments des agents E E pour la difé- 
rence entre le traitement d'am eur et 
celui de ministre plénipotentiaire (10,000 fr. 
par an) et au chapitre 7 (Frals de représenta- 
tion des agents diplomatiques) pour l'élévation 
à 101,000 fr. (soit 40,000 fr. par an), de l'indem- 
nité de représentation attachée au poste de 
Washington. 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Il est ouvert au ministre des af- 
faires étrangères, sur l'exercice 1893, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi de finances 

u 1893, un crédit supplémen. 
taire de 7,666 fr. 66 au titre du chapitre 4 (Trai- 
kant des agents diplomatiques et consu- 
aires). 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des al- 
faires étrangères sur l'exercice 1893, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances 

u 1893, un crédit suppléme- 
taire de 30,666 fr. 66, au titre du chapitre? 
A représentation des agents diplom- 

ues). 

rt. 3. — Il sera pourvu aux dépenses ci-des- 
sus au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice 1893. 


ANNEXE N° 
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PROJET DE LOI ayant pour objet la construe- 
tion d'un nouveau bassin au port de Mar- 
seille, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent dela République française, par M. Viette, 
ministre des travaux publics, par M. Jules 
Siegfried, ministre du commerce, de l'indos- 
trie et des colonies, et par M. Tirard, mi- 
nistre des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, les documents fournis au Parle- 
ment lors de la discussion de la loi du 23 juil- 
let 1879, portant classement des travaux d'amé- 
lioration à entreprendre dans nos ports mariti- 
mes, mettaient en relief le chiffre de 5,400.00 
tonneaux pour le tonnage de jauge des navires 
entrant annuellement dans le port de Marseille 
et en sortant. Les prévisions faites à cette épo- 
que portaient à 8 millions de tonneaux le mor- 
vement probable à la fin du siècle. 

Cette estimation n'a pas tardé à être dé 
sée, et malgré les réductions opérées dans l'er- 
pression du tonnage des navires, par application 
du décret du 7 mars 1889, les chiffres des der- 
niers exercices excèdent de beaucoup les pré- 
visions les plus optimistes : 


Tonnage de 1889...... Sénart 9.518.350 
Tonnage de 1890..... . Sert 9.601.118 
Tonnage de 1891................. 10.610.719 
Tonnage de 1892................. 9.580.7 


Cet énorme développement se traduit par un 
encombrement, permanent pour certaines par- 
ties du port, intermittent pour d'autres, et qui, 
à la fin de 1891, lors des grandes {mportations 
de blé, a pris des proportions telles que des 
navires à vapeur ont dù attendre quatre à cinq 
jours une place à quai. 

On peut se rendre compte des difficultés aur- 
quelles se heurte le commerce, en rapprochant 





le mouvement effectif, par mètre linéaire de | 


quai, c'est-à-dire le quotient du tonnage de 
jauge par la longueur utilisable des quais, da 
chiffre de 500 tonneaux qu'on s'accorde à cot- 
sidérer comme la limite au-dessus de laquelle 
le commerce cesse d'avoir toutes les facilités 
qui lui sont nécessaires. En 1891, si l'on fait 
abstraction du vieux port, que sa situation st 
d'autres motifs spécialisent pour les voiliers 
orteurs de marchandises à camionper, on re- 
ève un tonnage de jauge réduit au mètre cou- 
rant de 955 tonneaux. 

Cette constatation d'ensemble ne suffit pes à 
caractériser la situation actuelle, en nce 
de la rénovation que le matériel de la navig 
tion maritime a subie depuis dix ans. En 189, 
ie plus graud navire du port de Marseille 
(la France) avait 130 mètres de longueur et le 





) vo, | 


. Sécurité, 
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tirant d'eau de 7 mètres ne semblait pas devoir 
étre dépassé. Aujourd'hui, le port de Marseille 
reçoit des navires de 154 mètres de longueur, 
et la résolution prise par la compagnie de Suez 
d'approfondir le canal è 8 m.50 a déjà pour 
efet de rendre nécessaire l'aménagement des 
ports de grande navigation à un mouillage 
permettant l'accès des navires calant 8 mètres 
et plus. Sur 447 ports importants existant dans 
le monde entier, 51 sont munis de quais accos- 
tables aux navires de 8 mètres, et 103 peuvent 
offrir à ces navires un abri, sinon un accostage 
à quai. 11 est vraisemblable, au point de vue 
du tirant d'eau, que la mesure prise par le ca- 
nal de Suez, après un grand débat internatio- 
nal, ne sera pas d'ici longtemps revisée, mais 
aucun motif n'existe qui permette d'envisager 
comme une limite durable la longueur donnée 
en ce moment aux grands paquebots. 

Telles sont les considérations qu'il faut envi- 
sager pour apprécier les défectuosités de notre 
premier port national. 

Au point de vue de la longueur des navires, 
la situation est la suivante : il n'existe pas 
dans le port un espace libre suffisant pour 
qu'un grand navire puisse venir mouiller par 
m vent nord-ouest soufflant grand frais, et le 
mistral oblige les paquebots-poste des messa- 
gerks à rester en rade pour y attendre le re- 
tour du calme. 

Au point de vue de la profondeur, aucun 
quai ne peut recevoir les navires de plus de 
7250 de tirant d'eau, et ceux qui calent plus de 
626) n'ont à leur disposition pour accoster en 
toute sécurité que 826 mètres de quais. Aussi 
le transbordement sur allèges est-il d'un em- 
loi très EE avec son cortège de retards, 
e complications et d'accidents. 

A cela il faut ajouter l'absence d'installations 
spéciales pour le déchargement des pétroles, 
cause d'incessantes préoccupations que vient 
daviver encore l'incendie du port de Barcelone. 
Ala suite de cette catastrophe, la chambre de 
commerce de Marseille a de nouveau passé en 
revue les divers expédients qu'il est possible 
d'employer pour circonscrire l'incendie et s'est 
assurée un seul moyen offre une complète 

“isolement dans une darse spéciale. 

Marseille, en résumé, est en retard sur l'état 
actuel de la navigation, et, eu égard à l'acti- 
yité avec laquelle le matériel naval se trans- 
forme en tous pays, ce retard s'accentuera ; ses 
installations offrent, en outre, au point de vue 
des pétroles, une lacune grave. 

l urgence d'un remède à cette situation ne 
saurait d'ailleurs être contestée, si l'on songe 
qu'entre le moment où les travaux de port se- 


, Tont résolus et celui où le commerce pourra 
| bénéficier de la mesure 


rise il s'écoulera 
forcément un délai de six à huit ans. 

La solution qu'impose la:disposition des lieux, 
comme la marche suivie jusqu'ici pour le dé- 
veloppement du port de Marseille, et qu'ap- 
prouvent tous les conseils consultés, consiste 

prolonger en ligne droite la jetée, à créer 


| ainsi au nord du bassin national un nouveau 


bassin rectangulaire dénommé bassin de la 
Pinède, qui offrira 600 mètres de longueur sur 
500 mètres de largeur, et présentera trois 
darses séparées par des môles enracinés au 
quai de rive. 

On augmentera ainsi de 2,760 mètres de lon- 
gueur des quais utilisables à l'intérieur du 
Wi longueur qui est actuellement de 13,200 
mètres. ; 


L'espace libre pour l'évitement des navires 
sera suffisant pour leur permettre d'accoster 
etde démarrer sous vapeur, quelle que soit 
leur longueur, et la profondeur au pied des 
nouveaux quais sera partout de 8 m. 50. 

Une des trois darses, la plus éloignée de la 
ville, sera réservée au pétrole et séparée du 
bassin par une jetée avec une passe de 25 mé- 
tres fermée par une porte; un mur de clôture 
l'isolera du côté de la terre. 

Enfin, l'alignement du mur de quai de rive, 
prolongé au delà de l'extrémité nord du nou- 
veau bassin jusqu'au cap Janet, englobera une 
anse de 12 hectares de superficie, avec des 
profondeurs de 5 à 6 mètres, qui pourra dans 

avenir être transformée, s’il y a lieu, en bas- 
sin de réparation à flot, mais qui serait actuel- 
lement aménagée on vue d'y garer les embar- 
tations, alléges et appareils flottants, au nom- 
bre de près de 900, qui encombrent en ce mo- 
ment les bassins et pourrait aussi donner abri 
aux bateaux de pêche et de plaisance. 

Le montant total des dépenses à prévoir s'é- 

ve à la somme de 26 milllons, savoir : 


Lo Jetées en enrochements....... 6.065.000 

2° Batardeaux, déblais à sec, dé- 
crochements et dragages.......... 3.785.000 
Ze Moles et traverses............. 5.930.000 
4° Quai de rive...............,... 460.000 

5° Aménagement des quais au pé- 
A) C GEET sieiesies 210.000 

6° Remblais, pavages et trottoirs 
des quais de rive.............. des _1.020.000 
Ensemble........ 17.470.600 

A déduire, remblais exécutés avec 
les déblais ............... EE 325.000 
Il reste... .. +... 17.145.000 

Somme à valoir pour frais géné- 

raux, travaux militaires, indemnités 

de terrains, frais divers, dépenses ` 

imprévues............... Medias 2.855.000 
Montant total des dépenses.... 20.000.000 


La chambre de commerce attache le plus 
grand intérêt à l'exécution de ces travaux et 
elle a offert d'y contribuer pour un tiers, soit 
6,660,000 fr., moyennant la perception d'un 
péage spécial à établir dans le port. 

L'évaluation de la dépense la charge de 
l'Etat serait ainsi ramenée à 13,340,000 fr. 

Pour d’autres ports, les chambres de com- 
merce et les villes ont offert à l'Etat un con- 
cours relativement plus important, s'élevant 
dans certains cas à la moitié des dépenses pré- 
vues. Si nous n'avons pas insisté près de la 
chambre de commerce de Marseille pour faire 
augmenter sa part contribulive aux nl 
du présent projet, c'est qu'un autre projet 
celui du canal de Marseille au Rhône, est ac- 
tuellement en cours d'instruction et que le 
département des Bouches-du-Rhône, la ville de 
Marseille et la chambre de commerce auront à 
contribuer dans une trés large mesure aux dé- 
penses qu'il comporte. 

Par analogie à ce qui a été adopté pour le 
port de Cette par la loi du 18 mars 1889, le 
péage à établir pour assurer le service de l'em- 
prunt qu’exigera la agntribution de la chambre 
de commerce au présent proves frapperait ex- 
clusivement les marchandises; il serait fixé à 
5 centimes par tonne ou par colis de marchan- 
dises et serait perçu dans les mêmes condi- 
tions que celles dans lesquelles la douane per- 
çoit le droit de statistique de 10 centimes. Enfin, 
il frapperait les marchandises au débarque- 
ment, ce qui serait suffisant pour permettre à 
la chambre de commerce d'amortir dans un 
délai de vingt-trois ans au maximum, à partir 
de l'achèvement des travaux, l'emprunt qu'elle 


devra contracter; cependant, en raison de l’aléa 


que présente toujours l'exécution des travaux 
à la mer, et pour tenir compte des retards qui 
euvent être causés soit gr les insuffisances 
udgétaires, soit par un déficit momentané des 
produits de la taxe, ila paru prudent de pré- 
voir que l'amortissement de l'emprunt aurait 
lieu dans un délai de vingt-cinq ans à partir 
du dernier versement au Trésor effectué par la 
chambre de commerce. ` 

L'avant-projet a été soumis à une commis- 
sion nautique, puis à des conférences mixtes, 
dans la forme déterminée par le décret du 
16 août 1853, ot enfin à l'enquête d'utilité pu- 
blique prescrite par la loi du 27 juillet 1840. 

La commission nautique a donné à l'unani- 
mité son assentiment aux dispositions tech- 
niques proposées, en demandant toutefois une 
modification de détail qui a paru justifiée et 
qui a été introduite dans l'avant-projet. 

Les conférences mixtes ouvertes avec les re- 
présentants des services de la guerre et de la 
marine n'ont soulevé aucune opposition, et la 
commission mixte des travaux publics a émis 
un avis favorable à l'exécution des travaux. 

L'enquête d'utilité publique a été ouverte si- 
multanément sur le projet des travaux et sur 
le projet d'institution du péage à établir au 
profit de la chambre de commerce. 

Aucune déposition n'a été faite au registre 
d'enquête, après une discussion portant à la 
fois sur les dispositions des ouvrages et sur 
les voies et moyens proposés, a émis un avis 
favorable à l'ensemble du projet. 

Ces résultats de l'instruction témoignent suf- 
fisamment du grand intérêt qu'attache le com- 
merce maritime à la prompte exécution de ces 
travaux. 

C'est donc avec confiance, messieurs, que 
nous avons l'honneur de soumettre à vos dé- 
libérations le projet de loi qui a pour objet 
d'autoriser la réalisation du programme exposé 
ci-dessus. 


DU 25 MARS 1893 
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PROJET DE LOI 


Art. der, — Sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à exécuter au port de Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) pour la construction d'un nou- 
veau bassin au nord du bassin National, con- 
formément aux dispositions générales de l'avant- 
projet dressé par les ingénieurs le 22 avril 1891, 

l'avis de la commission mixte des travaux pu- 
blics, du 18 janvier 1892, et aux avis du conseil 
général des ponts et chaussées, des 22 mars et 

décembre 1891. 

Art 2. — Il est pris acte de l'offre faite par la 
chambre de commerce de Marseille, ainsi qu'il 
résulte de la lettre du président de cette com- 
pagnie, en date du 16 avril 1890, de fournir 
pour L ezecütion de ces travaux un subside de 

„600, r. 

La chambre de commerce versera au Trésor, 
à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, au fur et A mesure des besoins 
des travaux, les sommes nécessaires à leur 
exécution, jusqu'à concurrence du montant 
total du subside qu'elle est tenue de fournir en 
vertu du paragraphe précédent. | 

L'importance de chaque versement partiel et 
la date à laquelle il devra être effectué seront 
Dr E par le ministre des travaux pu- 

cs. 

Le surplus de la dépense, évalué à 13,340,000 
francs, sera prélevé sur les ressources annuelle- 
ment inscrites au budget du ministère des tra- 
vaux publics pour l'amélioration des ports ma- 
ritimes. 

Art. 3. — La chambfe de commerce de Mar- 
seille est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térêt qui ne pourra pas excéder 4 fr. 25 p 100, 
la somme de 6,660,000 fr. destinée à lui per- 
mettre de fournir à l'Etat le subside prévu à 
l'article 2. 

Cet emprunt, qui sera remboursable dans un 
délai maximum de vingt-cinq ans à partir de 
la date du dernier versement au Trésor effec- 
tué DRE la chambre du commerce, pourra étre 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, 
soit avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré ou par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier do France ou 
de tout autre établissement public de crédit. 

Si l'emprunt est contracté auprès d'un éta- 
blissement public de crédit, la chambre de 
commerce devra se conformer aux conditions 
statutaires de cet établissement, sans toutefois 
que la commission perçue en sus de l'intérêt 
puisse dépasser 45 centimes p. 100. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre du com- 
merce, de l’industrie et des colonies. 

Art. 4. — Il sera perçu dans le port de Mar- 
soille, à partir de la promulgation de la présente 
loi, sur toutes les marchandises entrant par 
mer, un péage de 5 centimes par colis sur les 
marchandises en futailles, caisses, sacs ou au- 
tres emballages; de 5 centimes par 1,000 kilo- 
grammes ou par métre cube sur les marchan- 

ises en vrac, et de 5 centimes par téte sur les 
animaux vivants ou abattus des espèces cheva- 
line, bovine, ovine et porcine. 

Sont exempts de tout péage les marchandises 
ou objets quelconques appartenant à l'Etat ou 
destinés à son service en vertus de marchés 
passés par lui. 

Art. 5. — La perception du péage susmen- 
tionné est concédée à la chambre de commerce 
de Marseille pour lui permettre de se couvrir 
des obligations contractées par elle en vertu de 
la présente loi. 

. Cette perception cessera aussitôt après l'en- 
tier accomplissement desdites obligations. 


ANNEXE N° 2673 


PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé- 
artement du Nord, d'un chemin de fer d'in- 
érét local, à voie normale, de Bettrechies à 
Hon, avec embranchement sur Bavai, pré- 
senté, au nom de M. Carnot, Président de 
la République française, par M. Viette, mi- 
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nistre des travaux publics, et par M. Tirard, 
ministre des finances. — (Renvoyé à la com- 
mission des chemins de fer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, le conseil général du département 
du Nord a projeté l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local, à voie normale, de Bret- 
trechies à Hon, avec embranchement sur Ba- 
vai. 

D'après Lavant projat produit, la ligne parti- 
rait du garage de Brettrechies, sur le chemin 
de fer de Cambrai à Dour, franchirait le mon- 
ticule qui sépare les vallées de Bavai et de 
l'Hogneau et remonterait cette dernière vallée 

our s'arrêter à Hon-Hergnies. Deux stations 
ntermédiaires sont prévues, à Bellignies et à 
Houdain, et c'est de cette dernière que parti- 
rait l'embranchement aboutissant à Bavai en 
dehors de la ville. La longueur totale de la nou- 
vaile voie ferrée serait de 9 kilom. 500 en- 
viron. 

L'enquête a donné des résultats favorables ; 
la chambre de commerce d'Avesnes et la com- 
mission d'enquête ont réclamé pour le projet 
le, bénéfice de la déclaration d'utilité pu- 

ue. 

Ce ligne devant ôtre établie dans la zone 
frontière, des conférences mixtes ont eu lieu, 
etla commission mixte des travaux publics, — 
à l'avis de laquelle s'est rangé M. le ministre 
de la guerre, — a adhéré à l'établissement du 
chemin de fer, sous la seule condition, dont il 
est tenu compte, que la ligne ne serait pas 
prolongée du côté de l'Est, au delà d'un point 
déterminé de la commune de Hon. 

Suivant la convention et le cahier des char- 
ges, tels qu'ils ont été arrêtés en dernier lieu 
entre le département du Nord et le concession- 
naire qu'il a choisi, M. Alfred Lambert, la ligne 
est concédée à ce dernier pour une durée de 
quatre-vingt-dix-neuf ans. 

La longueur garantie de la ligne ne pourra 
pas dépasser 9 kilom. 500 m. Le maximum du 
capital de premier établissement est fixé à 
80,000 fr. par kilomètre, compris les dé- 
penses relatives à la constitution du capital- 
actions qui ne seront admises en compte que 
jusqu'à concurrence d'un maximum de 6 p.100 
de ce capital-actions, mais non compris le ma- 
tériel roulant. Le taux de l'intérêt garanti sur 
le capital de premier établissement est fixé à 
4.40 p. 100, amortissement compris. Les dé- 

enses d'exploitation et d'entretien, y compris 
a location du matériel roulant, ne seront ad- 
mises en compte chaque année que jusqu'à 
concurrence dun maximum kilométrique dé- 
terminé DA la formule 1,800 fr. + 0.6 R, dans 
laquelle R représente la recette brute, impôts 
déduits; si les dépenses réelles sont inférieures 
à ce maximum, elles seront majorées d'une 
rue égale aux deux tiers de l'économie réa- 
isée. 

La subvention annuelle du département est 
limitée à une période de soixante ans et à un 
maximum de 1,250 fr. par kilomètre. Pour le 
remboursement des subventions de garantie, il 
sera fait application des dispositions de l'ar- 
ticle 15 de loi du 11 juin 1880, mais sous les ré- 
serves suivantes : une partie du capital kilo- 
métrique de premier établissement, fixée à 
55,000 fr., n'aura droit qu'à un prélèvement de 
4.40 p. 100 par an et seulement pendant une 
période de soixante ans, ce capital de 55,000 fr. 

evant être tenu pour amorti dans la période 
de soixante ans; le capital complémentaire 
aura droit pendant toute la durée de ja con- 
cession au prélèvement légal de 6 p. 100 par an. 

La société anonyme que devra constituer 
M. Lambert, dans le délai d'un an à partir de 
la déclaration d'utilité publique, réalisera inté- 
gralement et emploiera un capital-actions de 
25,000 fr. par kilomètre avant d'effectuer aucune 

artie des emprunts consentis par la compagnie 
Eu chemin de fer du Nord. 

En effet, cette compagnie — aux termes d'un 
traité qu'elle a passé avec M. Lambert et en 
vuo de dispenser celui-ci ou la société à con- 
stituer par lui de toute émission d'obligations 
— consent à lui faire une avance qui ne pourra 
excéder 55,099 fr. par kilomètre et qui sera ga- 
rantie tant par lessubvertions que le concession- 
naire doit recevoir annuellement de l'Etat, du 
département ou de toute autre part, que par 
f'excédent annuel des recettes sur les dépenses 
d'exploitation. Les sommes avancées par la 
compagnie du Nord produiront intérêt simple à 
á p. 100 par an à compter de chaque verse- 
ment. Elles lui seront remboursées au moyen 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


d'annuités calculées, du jour de l'arrôté de 
compte jusqu'au 31 décembre 1950, d'après le 
taux moyen d'intérêt (y compris la prime de 
remboursement et les droits et frais acces- 
soires) des émissions d'obligations de la com- 
pagnie du Nord, pendant une année avant l'ar- 
rété du compte. 

Le conseil général des ponts et chaussées a 
concla en faveur de la déclaration d'utilité pu- 
blique de l'entreprise; il a proposé de fixer le 
maximum de la subvention annuelle de l'Etat, 
pendant une période de soixante ans, à 13,475 

rancs. Ce chiffre comprend d'abord une an- 
nuité égale à celle du département, 1,250 fr. 
par kilomètre, soit pour 6 kilom. 5C0, 11,875 fr. 
et, en outre, une annuité de 41,600 fr. corres- 
ondant, au taux de 4 p. 100 arrêté à l'article 12 

u décret du 20 mars 1882, à la subvention en 
capital de 40,000 fr. qu'un industriel s'est en- 
gagé à donner à l'entreprise et que le départe- 
ment a prise sous sa garantie. d 

De son côté, M. le ministre de l'intérieur a 
reconnu que les ressources du département du 
Nord lui permettaient de parer aux charges de- 
vant résulter pour lui de l'exécution de Ia nou- 
velle ligne. 

Enfin, le conseil d'Etat, après avoir réclamé 
à la convention et au cahier des charges des 
modifications qu y ont été depuis lors appor- 
tées, a adopté le projet de loi que nous vous 
per pour déclarer d'utilité publique 
‘établissement du chemin de fer de Bettre- 
chies à Hon et à Bavai, fixer à 13,475 fr. pen- 
dant soixante ans à partir de la mise en exploi- 
tation de la ligne entière le maximum de la 
charge annuelle pouvant incomber au Trésor, 
et approuver le traité intervenu entre la com- 
pagnie du chemin de fer du Nord et M. Lam- 

ert. 

Nous espérons que vous voudrez bien donner 
votre haute sanction à ce projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Est déclaré d'utilité publique l'é- 
tablissement, dans le département du Nord, 
d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie nor- 
male, de Bettrechies à Hon, avec embranche- 
ment sur Bavai. 

Art. 2 — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue, si les expropriations nécessaires à l'é- 
tablissement de ladite ligne ne sont pas accom- 
plies dans un délai de quatre ans à partir de la 
promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Le département du Nord est auto- 
risé à pourvoir à l'exécution de la ligne dont il 
s’agit, comme chemin da fer d'intérêt local, 
suivant les dispositions de la loi du 11 juin 
1880 et conformément aux clauses et conditions 
de la convention passée, le 7 octobre 1892, en- 
tre le préfet du Nord, d'une part, et M. Alfred 
Lambert, d'autre part, ainsi que du cahier des 
charges annexé à ladite convention. 

Des copies certifiées conformes de ces con- 
vention et cahier des charges resteront an- 
nexés à la présente loi. 

Art. 4. — Pour l'application des dispositions 
des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le 
maximum du capital de premier établissement 
du chemin de fer désigné à l'article 1er est 
fixé à 89,000 fr. par kilomètre, sans que la lon- 
gueur à laquelle ce maximum s'applique puisse 
excéder 9 kilom. 500, y compris les frais de cons- 
titution du capital-actions, lesquels ne seront 
admis en compte que jusqu'à concurrence de 
6 p.100 du montant de ce capital, mais non 
compris le matériel roulant. 

Le maximum de la charge annuelle pouvant 
incomber au Trésor, pendant soixante années à 
partir de la mise en exploitation de la ligne en- 
tière, est fixé à 13,475 fr. 

Cette charge annuelle, comme son rembour- 
sement ultérieur, sera calculée sur les bases 
fixées à la convention précitée du 7 octobre 
1892, pour les frais d'exploitation, le capital de 
premer établissement et l'intérêt à servir ce 
capital. 

rt. 5. — Est approuvé le traité passé le 
17 juillet 1891 et modifié par avenant du 8 fé- 
vrier 1893, entre la compagnie du chemin de 
fer du Nord et M. Alfred Lambert. 

Les résultats desdits traité et avenant, en ce 
qui concerne la compagnie du chemin de fer 

u Nord, seront compris, en recettes et en dé- 
penses, dans son compte annuel d'exploitation. 

Une copie certifiée conforme de ces traité et 
avenant restera annexée à la présente loi. 

Art. 6. — Aucune émission d'obligations ne 
sera faite par le concessionnaire de la ligne de 


Bettrechies à Hon et à Bavai, soit pour la cons. 
teuction, soit pour l'exploitation de cette 
gne. 

Art. 7. — L'enregistrement des traité ou ave. 
nant approuvés par l'article 5 ci-dessus ne 
donnera lieu qu’à la perception du droit fixe de 

r. 


CONVENTION 


L'an 1892 et le 7 octobre, 
i Entre les soussignés, 


M. Vel-Durand, pret du département de 
Nord, officier de la Légion d'honneur, agissant 
au nom et pour le compte du département, en 
vertu : 

1° De la loi du 10 août 1871, 

2° De la loi du 11 juin 1880 sur les chemins 
de fer d'intérêt local ; 

8 Du décret du 6 août 1881 portant régle. 
ment d'administration publique et approuvant 
le cahier des charges type S 

4° Du règlement d'administration publique 
en date du 20 mars 1882 ; 

5° Des délibérations du conseil général dy 
Nord en date des 20 août 1890, 9 avril 18914 
24 août 1892, 


D'une part, 


Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, de- 
meurant 102, boulevard Magenta, à Paris, 


D'autre part, 
ll a été convenu ce qui suit : 


Art. ter. — Le préfet du Nord concède 4 
M. Lambert la construction et l'exploitation du 
chemin de fer d'intérêt local à voie normale 
de 1 mètre 44 de Bettrechies A Hon ave 
embranchement sur Bavai d'une longueur de 
9 kilom. 500 m. environ, conformément à l'a- 
EE qui a servi de base à l'enquéts 
d'utilité publique et aux projets définitifs 4 ap- 
prouver ultérieurement. 

Art. 2. — Le concessionnaire exécutera et 
exploitera le chemin de fer qui fait l'objet de 
la présente convention, en se conformant aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
ci-annexé. 

Art. 8. — En cas d'insuffisance du produit 
brut annuel (impôts déduits) de la ligne 
couvrir les dépenses d'exploitation, et l'in 
amortissement compris, du capital de premie 
établissement tel qu'il est fixé ci-après, le dé- 
partement s'engage à subvenir au payement 
de cette insuffisance, tant à l'aide de ses reve. 
nus propres ou des subventions communales 
et particulières qu'à l'aide de la subvention de 
l'Etat telle qu'elle est définie aux articles 13 
et 14 de la loi du 11 juin 1880. 

Art. 4. — Quelle que soit l'insuffisance, ls 
concessionnaire ne pourra prétendre recevoir 
dn département, indépendamment de linter- 
vention de l'Etat, des communes et des parti- 
culiérs, une somme annuelle supérieure à 
1,250 fr. par kilomètre. 

Les subventions départementales ne seront 
payables que pendant une période ne pouvant, 
en aucun cas, dépasser soixante années, ladite 
période commençant à la date de la mise en ex- 
ploitation de la ligne entière. 

Le payement des subventions quelles qu'elles 
soient sera d'ailleurs subordonné aux restric- 
tions prévues par les deux derniers paragre- 
phes de l'article 13 de la loi du 11 juin 1880. 

Art. 5. — Pour les calculs auxquels donneront 
lieu les dispositions ci-dessus et l application d 
la loi du 11 juin 1880, il est entendu : 

4° Que le maximum du capital de premiat 
établissement est fixé à 80,000 fr. par kilomd- 
tre, y compris les dépenses relatives à la cons 
titution du capital-actions qui ne seront adm 
ses en compte que jusqu'à concurrence d'un 
maximum de 6 p. 100 du capital-actions, mais 
non compris le matériel roulant ; 

2° Que pour le calcul des insuftisances, ls 
taux de l'intérêt, amortissement compris, sett 
fixé à 4.40 p. 100 sur le capital de premier éta- 
blissement ; 

3° Que les dépenses d'exploitation et d'entre- 
tien, y compris la location du matériel roulant, 
ne seront admises en compte chaque année qué 
jusqu'à concurrence d'un maximum kilométri- 
que déterminé par la formule (1800 + 0,6 R, 
dans laguelle R représente la recette brote, im- 
pôts déduits. 

Si les dépenses réelles sont inférieures à te 
maximum, elles serunt majorées d'une prime 
égale aux deux tiers de l'économie réalisée; 

4° Que la longueur de la ligne sera te! 
par un chainage continu, ayant pour extréml- 








CHAMBRE DES DEPUTÉS. 


téslesaxes des bâtiments des voyageurs des 
stations extrêmes, ou, à leur défaut, les axes 
des trottoirs à établir pour le service des voya- 
geurs, mais sous la réserve expresse que, quelle 

e soit cette longueur, elle ne sera pas comp- 
tée pour plus de 9 kilom. 500 m. 

Art. 6. — Le concessionnaire ne pourra être 
tenu d'établir plus de trois trains par jour dans 
chaque sens, tant que la recette brute par kilo- 
mètre et par an ne dépassera pas 6,000 fr., plus 
de quatre trains pour des recettes brutes kilomé- 
triques annuelles comprises entre 6,000 et 7,500 
francs, et ainsi de suite, à raison d'un train en 
sus par chaque augmentation de 1,500 fr. par 
kilomètre et par an. i 

Le préfet du Nord pourra, le concessionnaire 
entendu, et avec l'adhésion du ministre des 
travaux publics, exiger l'établissement d'un 
nombre de trains supérieur au nombre prévu 
ci-dessus ; en ce cas, il sera ajouté au maximum 
d'exploitation une somme de 70 centimes par 
chaque train kilométrique ainsi imposé. 

Art. 7. — La subvention du département sera 
payée semestriellement et dans les deux mois 
au plus tard, à partir de la production par le 
concessionnaire des pièces justificatives des 
recettes et dépenses établies dans les formes 
déterminées par le décret du 20 mars 1882. 

En cas de retard apporté par l'Etat dans le 
(ice? de la subvention qui lui incombe, 
te. departement n’encourra aucune responsa- 

ilité. 

Il est entendu, d'ailleurs, que le calcul de la 
garantie portera sur l'année entière et que les 
payements faits à la fin du premier semestre 
seront considérés comme des acomptes, le rè- 
glement définitif devant être fait en fin d'an- 
née. 

Art. 8. — Le remboursement des sommes 
payées au concessionnaire, par le département 
et l'Etat, sera fait dans les conditions énoncées 
par l’article 15 de la loi du 11 juin 1880, mais 
fons les réserves suivantes : 

Une partie du capital kilométrique de premier 
tablissement, fixée à 55,000 fr., n'aura droit 
q'à un prélèvement de 4.40 p. 100 par an et 
seulement jusqu'à la fin de la période de 
soixante années, définie par l'article 4, ce ca- 
pital de 55,000 fr. devant étre tenu pour amorti 

ns ladite période de soixante ans. Le capital 
_ complémentaire aura droit, pendant toute la 
. durée de la concession, au prélèvement légal 
' de 6p 109 par an. 

Art. 9.— Les matériaux de construction de la 
ligne etle matériel roulant seront de prove- 
nance française, le personnel de l'exploitation 
sera de nationalité française, sauf les dispenses 
à accorder par le préfet dans certains cas par- 
ticuliers. 

Art. 10.— La présente convention ne de- 
tiendra définitive que lorsqu'elle aura été ap- 
ne par une loi et que l'Etat aura pris 

engagement de concourir au payement de la 
ntie jusqu'à concurrence des maxima dé- 
dee par l'article 13 de la loi du 14 juin 


Art. 11.— M. Alfred Lambert s'engage à cons- 
tituer dans le délai d'un an à partir de la dé- 
daration d'utilité publique une société ano- 
nyme qui se substituera à lui et deviendra 
solidairement responsable, avec lui et vis-à-vis 
du département et de la compagnie du chemin 
de fer du Nord, de tous les engagements qu'il 
aurait contractés envers eux. Cette substitu- 
tion devra être approuvée par décret délibéré 
en conseil d'Etat conformément à l'article 10 de 
la loi du 41 juin 1880. 

Art. 12. — Cette société devra réaliser inté- 
plement et employer dans les conditions de 

article 18 de la loi du 11 juin 1880 un capital- 
. actions de 25,000 fr. par kilomètre avant d'ef- 
i fecluer aucune partie des emprunts consentis 
par la compagnie du chemin de fer du Nord. 

Art. 13. — Les frais de timbre et d’enregis- 





trement de la présente convention sont à la 
charge du concessionnaire. 

Fait double à Lille, les jour, mois et an que 
dessus, 

Lu et approuvé : 
Signé : A. LAMBERT. 
Lu et approuvé : 
_ Le préfet du Nord, 
Signé : VeL-DuRAND. 





CONVENTION 


Entre la compagnie anonyme du chemin de 
fer du Nord, dont le siège est à Paris, 18, rue 
de Dunkerque, représentée par : 


1893, — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


— SEANCE DU 25 


MM. Hippolyte Gaston Griolet, 
André-Jean-Laurens de Waru, 
Joseph Hottinguer, 


Agissant en leur qualité d'administrateurs de 
ladite compagnie et sous réserve de l'approba- 
tion du présent traité par décision de l assem- 
blée générale des actionnaires, 

D'une part, 

Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, de- 
meurant à Paris, 162, boulevard Magenta, agis- 
sant tant en son nom personnel, comme con- 
cessionnaire d'une ligne d'intérêt local, à voie 
normale de i m. 44 de largeur de Bettrechies 
à Hon, avec embranchement sur Bavai, que 
comme se portant fort pour la société en for- 
mation pour la construction et l'exploitation de 
ladite ligne, 

D'autre part, 

Il a été exposé ce qui suit: 

Le conseil général du département du Nord 
a, dans ses séances du 20 août 1890 et du 
9 avril 1891, concédé à M. Lambert le chemin 
de fer à voie normale de 1 m. 44 de largeur de 
Bettrechies à Hon avec embranchement sur 
Bavat d’une longueur de 9 kilom. 500 mètres 
environ. 

Le département a accordé cette concession 
avec une garantie d'intérêt éventuelle et an- 
nuelle dont le maximum pourrait atteindre 
4,250 fr. par kilomètre. 

Conformément à l'article 13 de la loi du 
41 juin 1880 et à l'article 12 du décret du 
20 mars 1882, cette subvention motivera, de la 
pait de l'Etat, une garantie d'intérêt pouvant 

tre équivalente. 

Dans ces circonstances, la compagnie du 
Nord et le concessionnaire de la ligne de Bet- 
trechies à Hon sont convenus des stipulations 
suivantes : 

Art. {er. — En vué de dispenser M. Lambert 
ou la société à constituer par lui, pour le che- 
min de fer de Bettrechies à Hon, de toute 
émission d'obligations ou autre emprunt, la 
compagnie du Nord consent à lui faire une 
avance jusqu'à concurrence d'une somme de 
55,000 fr. par kilomètre au maximum. 

Art. 2. — L'avance ci-dessus énoncée ne sera 
exigible, pour la portion afférente à chaque 
section de la ligne concédée, qu'après exécu- 
tion des travaux ou livraison des matériaux 
dans les conditions prescrites par l'admi- 
nistration sur la production de mémoires 
justificatifs desdits travaux et fournitures de 
matériaux, et aussi à la charge par ledit con- 
cessionnaire de justifier qu'il ne se trouve 
grevé d'aucune autre dette du chef de la con- 
cession. 

Les sommes avancées par la compagnie du 
Nord produiront intérèt simple à 4 p. 100 par 
an, à compter de chaque versement. 

Le compte général des avances faites, ainsi 
que celui des intérêts sur chaque versement 
partiel; sera arrêté après la mise en exploita- 
ion de la totalité de la ligne. 

Art. 3. — A la garantie des avances qui se- 
ront faites par la compagnie du Nord, M. Lam- 
bert ès qualités lui cède, délégue et transporte, 
ce qui est accepté par MM. Griolet, de Waru et 
Hottinguer, ès qualités, le montant, en princi- 

al et intérêts, des sommes que M. Lambert ou 
a société du chemin de fer de Bettrechies à 
Hon auront à recevoir de l'Etat et du départe- 
ment du Nord ou de toute autre part, à titre 
de garantie d'intérêt ou pour toute autre cause, 
notamment en vertu du traité de concession 
du 16 juin 1891 et de Ja loi déclarative d'utilité 
tie? et ses droits jusqu'à concurrence de 
adite avance à l'exeédent annuel des recettes 
sur les dépenses de l'exploitation de la ligne de 
Bettrechies à Hon avec embranchement sur 
Bavai, tel que cet excédent lui sera dû par la 
compagnie qui exploitera. 

A cet effet, M. Lambert ès qualités met et 
subroge la compagnie du Nord dans tous ses 
droits et actions contre l'Etat et le département 
du Nord résultant notamment dudit traité de 
concession et de la loi déclarative d'utilité pu- 
blique et aussi dans ses droits et actions contre 
la compagnie exploitante. 

M. Lambert ès qualités s’oblige à réitérer 
ces transports et délégation, à ses frais, à toute 
réquisition de la compagnie du Nord et à don- 
ner son concours à celle-ci pour lui faciliter le 
recouvrement des sommes transportées. 

li lui donne, dès à présent, tous pouvoirs et 
autorisations, à l'effet de toucher la totalité des 
sommes et créances transportées et de les por- 
ter au crédit de la compagnie. 


MARS 1893 
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Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un 
double des présentes pour les faire signifier 
partout ou besoin sera. 

M. Lambert ès qualités a remis à la compa- 

nie du Nord, qui le reconnaît, une ampliation 

u traité passé le 16 juin 1891 avec le départe- 
ment du Nord, par lequel il s'est engagé notam- 
ment (art. 11) à constituer une société anonyme 
qui se substituera à lui, et qui devra (art. 12) 
réaliser intégralement et employer le capital- 
actions stipulé dans ledit traité, avant de ré- 
clamer aucune partie des avances consenties 
ci-dessus. 

Art. 4 — Les intérêts et le remboursement 
de l'avance énoncée à l'article 1er ci-dessus se- 
ront assurés par une annuité payable en deux 
termes égaux : le ier janvier et 1°r juillet de 


, chaque année. 


Les annuités de remboursement ci-dessus 
stipulées seront calculées du jour de l'arrêté de 
compte jusqu'au 31 décembre 1950, d'après le 
taux moyen d'intérêt q compris la prime de 
remboursement et les droits et frais accessoi- 
res) des émissions d'obligations de la compagnie 
du Nord, pendant une année avant l'arrôté de 
compte. 

En cas de non-payement total ou partiel d'une 
annuité à l'échéance prévue, comme aussi au 
cas où la compagnie du Nord resterait, d'une 
facon quelconque, à découvert sur le montant 
des sommes à payer, ce qui restera dû pro- 
duira intérêt à 4 p. 100 l'an à compter de l'é- 
chéance. 

Les sommes restant dues au 31 décembre 
1950 seront prélevées sur les excédents des 
produits nets de toute sorte, conformément 
aux prévisions de l'article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — A raison des dispositions qui pré- 
cédent, la société du chemin de fer de Bettre- 
chies à Hon ne pourra céder son exploitation 

wa une compagnie agréée par la compagnie 

u Nord. 

La société du chemin de fer de Bettrechies à 
Hon s'engage, en outre, à n'entreprendre, en 
dehors des travaux que l'administration serait 
en droit de lui imposer, aucuns travaux nou- 
veaux, lignes,embranchements, prolongements 
ou autres, et à ne faire aucune émission d'obli- 
gation ou autre emprunt, sans l'assentiment 

e la compagnie du Nord, qui pourra en consé- 

uence prendre à ce point de vue communica- 
t on des projets et de la comptabilité de ladite 
société. 

Art. 6. — La société du chemin de fer de 
Bettrechies à Hon se réserve la faculté que lui 
accorde la compagnie du Nord de faire cons- 
truire et entretenir son matériel roulant, ma- 
chines, voitures et wagons, chariots, trucks, 
ete. dans les ateliers du chemin de fer du 
Nord. 

Art. 7. — Les parties font élection de domi- 
cile, savoir : 

M. Lambert, en son nom et en celui de la so- 
ciété du chemin de fer de Bettrechies à Hon, à 
Paris, 162, boulevard Magenta, 

Et la compagnie du Nord, en son siège so- 


cial. 

Cette élection de domicile sera attributive de 
juridiction. 

Art. 8. — Les frais des présentes et ceux qui 
en seront la conséquence, les droits d'enregis- 
trement et impôts de toute nature, auxquels 
elles pourront donner lieu, seront à la charge 
de M. Lambert et de la société du chemin de fer 
de Brettrechies à Hon. 

Art. 9. — Le présent traité ne deviendra dé- 
finitif qu'aux conditions suivantes : 

A. — M. Lambert, ou la société à constituer 
ar iui, obtiendra pour la ligne du chemin de 
er de Brettrechies à Hon les garanties prévues 

et notamment de l'Etat un concours équivalent 
à celui du département ; 

B. — Ledit traité sera sanctionné par une loi 
autorisant la compagnie du Nord, conformé- 
ment à l'article 3 de la loi du 20 novembre 1883, 
à en comprendre les résultats en recettes et en 
dépenses à son compte annuel d'exploitation. 

Fait double à Paris, le 17 juillet 1891. 

Signé : GRIOLET. 
DE WARU. 
HOTTINGUER. 
Signé: A. LAMBERT. 


AVENANT 


Entre les soussignés : 
MM. Hippolyte-Gaston Griolet, 
André-Jean-Laurens de Waru, 
Omer-Henri Vallon 
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were en leur qualité d'administrateurs 
de la compagnie du chemin de fer du Nord, 
D'une part; 

Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, de- 
meurant à Paris, 162, boulevard Magenta, agis- 
sant tant en son nom personnel comme con- 
cessionnaire d'une ligne d'intérêt local à voie 
normale de 1 m. 44 dö largeur de Bettrechies à 
Hon avec embranchement sur Bavai, que 
comme se portant fort pour la société en for- 
mation pour la construction et l'exploitation 
de ladite ligne, 

D'autre part; 

Après avoir rappelé que par acte sous signa- 
tures privées, en date, à Paris, du 17 juillet 
1891, un traité a été conclu entre la compagnie 
du chemin de fer du Nord et M. Lambert, ingé- 
nieur civil, réglant les conditions de l'avance 
financière faite par la compagnie du chemin de 
fer du Nord à M. Lambert en vue de la con- 
struction du chemin de fer d'intérêt local à 
voie normale de Bettrechies à Hon avec em- 
branchement sur Bavai, 

Il a été exposé ce qui suit : 

Par suite de la substitution, à l'acte primitif 
de concession qui avait été passé le 16 juin 
1891, entre le département du Nord et M. Lam- 
bert, de la nouvelle convention signée le 7 oc- 
tobre 1892, les modifications suivantes sont 
apportées au traité d'avance financière ci-des- 
sus désigné : 

§ 1er. — Le texte de ce paragraphe est com- 
plété ainsi qu'il suit ` 

« Le conseil général du département du Nord 
a, dans ses séances du 20 août 1890, du 9 avril 
1891 et du 24 août 1892, concédé, etc. » 

Art. 3. — $$ ieret 6. — La date du traité de 
concession conclu entre le département du 
Nord et M. Lambert devient 7 octobre 1892 au 
lieu de 16 juin 1891, date portée au traité. 


Fait à Paris, le 8 février 1893. 


Les administraleurs de service 
de lu compagnie du chemin de fer 
du Nord, 
Signé : De WARU, 
VALLON, 
GRIOLET. 
Lu et approuvé : 


Signé : A. LAMBERT. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE ler 
TRACE ET CONSTRUCTION 


Tracé. 


Art. 1er. — Le chemin de fer d'intérêt local 
qui fait l'objet du present cahier des charges 
partira du garage de Bettrechies (compagnie 
du chemin de fer du Nord), passera par ou près 
Brettrechies, Bellignies, Houdain, Hon-Her- 
gies; un embranchement se détachera de la 
igne principale vers Houdain pour aboutir à 
ou près Bavai. 


Délai d'exécution. 


Art. 2. — Les travaux devront être commen- 
cés dans un délai d'un an à E de Ja loi dé- 
olarative d'utilité publique. lis seront poursui- 
vis de telle façon que la ligne entière soit li- 
vrée à l'exploitation dans un délai de trois ans 
à ; partir de l'approbation des projets défini- 

8. 


Approbalion des projets. 


Art. 3. — Aucun travail ne pourra être en- 
trepris pour l'établissement du chemin de fer 
et de ses dépendances sans que les projets en 
aient été approuvés, conformément à l'article 3 
de la loi du 11 juin 1880, pour les projets d'en- 
semble, par le Conseil général, et, pour les pro- 
jets de détail des ouvrages, par le préfet, sous 
réserve de l'approbation spéciale du ministre 
des travaux publics, dans le cas où les travaux 
affecteraient des cours d'eau ou des chemins. 
dépendant de la grande voirie. 

À cet effet, les projets d'ensemble, compre- 
nant le tracé, les terrassements et l'emplace- 
ment des stations, seront remis au préfet, dans 
les six mois au plus tard de la date de la loi 
déclarative d'utilité publique. 

Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur 
en chef du département, soumettra ces projets 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS 


au conseil général qui statuera définitivement, 
sauf le droit réservé au ministre des travaux 
publics par le paragraphe 2 de l'article 3 de la 
oi, d'appeler le conseil général à statuer à nou 
veau sur lesdits projets. 

L'une des expéditions des projets ainsi ap- 
rouvés sera remise au concessionnaire avec 
a mention dela décision approbative du conseil 
général ; Tautre restera entre les mains du 

préfet. 

Avant comme pendant l'exécution, le conces- 
sionnaire aura la faculté de proposer aux pro- 
jets approuvés les modifieations qu'il jugerait 
utiles, mais ces modifications ne pourront être 
exécutées que moyennant l'approbation de l'au- 
torité compétente. 


Projets antérieurs. 


Art. 4. — Le concessionnaire pourra prendre 
copie, sans déplacement, de tous les plans, 
nivellements et devis qui auraient été anté- 
rieurement dressés aux frais du département. 


Pièces à fournir. 


Art. 5. — Les projets d'ensemble qui doivent 
être produits par le concessionnaire compren- 
nent pour la ligne entière ou pour chaque sec- 
tion de la ligne : 

1° Un extrait de la carte au 1/80,000¢; 

2° Un plan général à l'échelle de 1/10,000¢ ; 

8° Un profil en long à l'échelle de 1/5,000° 
pour les longueurs et de 1/1,000° pour les hau- 

eurs, dont [es cotes seront rapportées au ni- 

veau moyen de la mer, pris pour plan de com- 

paraison. Au-dessous de ce profil, on indi- 

quera, au moyen de trois lignes horizontales 
isposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de 
fer, comptées à partir de son origine ; 

La longueur et l'inclinaison de chaque 
pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le dé- 
veloppement des parties courbes du tracé, en 
faisaut connaître le rayon correspondant à cha- 
cune de ces dernières; 

4° Un certain nombre de profils en travers, à 
l'échelle de 5 millimètres pour mètre et le 

rofil type de la voie à l'échelle de 2 miilimè- 

res pour mètre; 

5° Un mémoire dans lequel seront justifiées 
toutes les dispositions essentielles du projet et 
un devis descriptif dans lequel seront repro- 
duites, sous forme de tableaux, les indications 
relatives aux déclivités et aux courbes déjà don- 
nées sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, 
celle des cours d'eau et des voies de communi- 
cation traversés par le chemin de fer, des pas- 
sages, soit à niveau, soit en dessus, soit ea des- 
sous de la voie ferrée, devront être indiquées 
tant sur le pus que sur le profil en long; le 
tout sans préjudice des projets à fournir pour 
chacun de ces ouvrages. 


Acquisitions de terrains. — Ouvrages d'art. 
Etablissement de la deuxième voie. 


Art. 6. — Les terrains seront acquis, les ou- 
vrages d'artet les terrassements seront exécutés 
et les rails seront posés pour une voie seule- 
ment, sauf l'établissement d'un certain nombre 
de gares d'évitement. 

Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses 
frais une seconde voie, lorsque la recette brute 
kilométrique aura atteint le chiffre de 35,000 fr. 
pendant une année. 

En dehors du cas prévu par le paragraphe 
précédent, il pourra, à toute époque de la con- 
cession, être requis par le préfet au nom du 
département et par le ministre des travaux 
pu lics au nom de l'Etat d'exécuter et d'exploi- 
er une seconde voie sur tout une partie de la 
ligne, moyennant le remboursement des frais 
d'établissement de ladite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne 
sont pas commencés et poursuivis dans les dé- 
lais et conditions prescrites par la décision qui 
les a ordonnés, l'administration pourra mettre 
le chemin de fer tout entier sous séquestre et 
exécuter elle-même les travaux. 

Les terralns acquis pour l'établissement du 
chemin de fer ne pourront pas recevoir une 
autre destination. 


Largeur de la voie. — Gabarit du matériel 
roulant. 


Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords 
intérieurs des rails devra être de 1 m. 44. 


ET RAPPORTS 


La largeur des locomotives et des caisses des 
véhicules ainsi que de leur chargement ne dé- 
passera pas 2 m. 80, et la largeur du matériel 
roulant, y compris toutes saillies, notamment 
celle des marchepieds latéraux, restera inté- 
rieure à 3 m. 10; la hauteur du matériel rou- 
lant au-dessus des rails sera au plus de 4 m. à. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de 
l'entre-voie, mesurée entre les bords eut. 
rieurs des rails, sera de 2 m. 10. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des 
parties comprises de chaque côté entre le bord 
extérieur du rail et 'aréte supérieure du ballast. 
sera de 80 centimètres. 

L'épaisseur de la couche de ballast sera day 
moins 35 centimètres, et l'on ménagera au 
pied de chaque talus du ballast une banquette 

e largeur telle que l'arôte de cette banquette 
se trouve à 90 centimètres au moins de la ver- 
ticale de la partie la plus saillante du matérie 
roulant. 

Le concessionnaire établira le long du ehe- 
min de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour l'assèchement de la vois 
et puur l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et les seront 
déterminées par le préfet, suivant les drem 
tances locales, sur les propositions du conws- 
sionnaire. 








Alignement et courbes. Pentes et rampes, 


Art. 8. — Les alignements seront raccorès 
entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra étre iñférieur à 250 mètres. 

Une partie droite de 6C mètres au moins de 
longueur devra être ménagée entre deux courbes 
consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en 
sens contraire. i 

Le maximum des déclivités est fixé à 2 mil- 
limètres. 

Une partie horizontale de 60 mètres au main 
devra être ménagée entre deux déclivités con- 
sécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de 
faible rayon devront être réduites autant que 
faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté, dans des 
cas exceptionnels, de proposer aux disposition 
du présent article les modifications qui lui p- 
raitraient utiles; mais ces ,modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant lp- 
probation préalable du préfet. 








Gares et stations. 


Art. 9. — Le nombre et l'emplacement de 
stations ou haltes de voyageurs et des gares 
de marchandises seront arrêtés par le consi 
général, sur les propositions du concessios- 
naire, après une enquête spéciale. 

11 demeure toutefois entendu dès à présent 

ue des stations seront étables dans les locs- 
lités indiquées ci-après : 

N Ve (commune avec la compagnie du 
ord); 

Bellignies, Houdain, Hon, Bavai. 

Toutes les stations seront pourvues des voles 
et bâtiments nécessaires pour assurer dans dé 
bonnes conditions le service des voyageurs et 
des marchandises. 

Si, pendant l’exploitation, de nouvelles sta- 
tions, gares ou haltes sont reconnues néces- 
saires d'accord entre Je département et le con- 
cessionnaire, il sera procédé à une enquét 
spéciale. 

L'emplacement en sera définitivement ar- 
rété par le conseil général, le concessionnaire 
entendu. 

Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évitement seront déterminées par 
préfet, le concessionnaire entendu; si la sécu- 
rité publique l'exige, le préfet pourra, pendant 
le cours de l'exploitation, prescrire l'élablise- 
ment de nouvelles gares d'évitement ainsi que | 
l'augmentation des voies dans les stations et 
aux abords des stations. 

Le concessionnaire sera tenu, préalablement | 
à tout commencement d'exécution, de sou- 
inettre au pré'et les projets de détail de chaque 
gare, station ou halte, lesquels se compose- 
ront: : 

4° D'un plan à l'échelle de 1/500 indiquant les 
voies, les quais, les bâtiments et leur distri- 
bution intérieure, ainsi que la disposition de 
leurs abords; ; 

2° D'une élévation des bâtiments à l'échelle 
di 1 centimètre par mètre; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les 





CHAMBRE DES DÉPUTES. — 


dispositions essentielles du projet seront justi- 
fées. 


Traversée des roules et chemins. 


Art. 10. — Le concessionnaire sera tenu de 
rétablir les communications interceptées par 
lechemin de fer, suivant les dispositions qui 
seront approuvées par l'administration compé- 
tente. 


Passages au-dessus des roules et chemins. 


Art. 41. — Lorsque le chemin de fer devra 
passer au-dessus d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouver- 
tare du viaduc sera fixée par le ministre des 
travaux publics ou le préfet, suivant le cas, en 
tenant compte des circonstances locales; mais 

- cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, 

. être inférieure à 8 mètres pour la route natio- 
nale, à 7 mètres pour la route départementale, 
à5 mètres pour un chemin vicinal de grande 
communication ou d'intérêt commun, et a 
4 mètres pour un simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hau- 
tear sous clef, à partir du sol de la route, sera 
de5 métres au moins. Pour ceux qui seront 
formés de poutres horizontales en bois ou en 
fer, la hauteur sous poutre sera de 4 m. 30 au 
moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins 
de 4 m. 50. La hauteur de ces parapets ne 
ourra, dans aucun cas, être inférieure à 

mètre. 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la 
compagnie exécutera les ouvrages d'art pour 

_ deux voies, la largeur des viaducs entre les 
, parapets sera au moins de 8 m. 10. 


` Passages au-dessous des roules et chemins. 


Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra 
passer au-dessous d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, la lar- 
peur entre les parapets du pont qui supportera 

` Ta route ou le chemin sera fixée par le ministre 
des travaux publics ou le préfet, suivant les 
cas, en tenant compte des circonstances loca- 
les; mais cette largeur ne pourra, dans aucun 
cas, être inférieure à 8 mètres pour la route 
nationale, à 7 mètres pour la route départe- 
mentale, à 5 mëttes pour un chemin vicinal 
de grande communication, et à 4 mètres pour 
un simple chemin vicinal. 
. L'ouverture du pont entre les culées sera au 
moins de 4 m. 50 pour les chemins a une voie, 
: et de 8 m. 10 sur les lignes ou sections pour 
ksquelles le concessionnaire exécutera les ou- 
vrages d'art pour deux voies. Cette largeur ré- 
gnera jusqu'à 2 mètres au moins au-dessus du 
niveau du rail. La distance verticale qui sera 
` ménagée au-dessus des rails pour le passage 
des trains, dans une largeur égale à celle qui 
est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure à 4 m. 80. 


Passages à niveau. 


Art. 18. — Dans le cas où des routes natio- 
nales ou départementales, ou des chemins vi- 
dont, ruraux ou particuliers seraient traver- 
sés à leur niveau par le chemin de fer, les rails 
et contre-rails devront être posés sans aucune 
saillie ni dépression sur Ja surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n’en résulte au- 
cune gène pour la circulation des voitures. 
Le croisement à niveau du chemin de fer et 
des routes ne pourra s'effectuer sous un angle 
inférieur à 45 degrés, à moins d'une autorisation 
formelle de l'administration supérieure. 
| L'ouverture libre des pa-sages à niveau sera 
. d'au moins 6 mètres pour les routes nationales 
| et departomentales et les chemins vicinaux de 

grande communication, et d'au moins 4 mètres 
pour tous les autres chemins. 

Le préfet déterminsra, sur la proposition du 
concessionnaire, les types des barrières qu'il 
devra poser aux passages à niveau, ainsi que 
les abris ou maisons de garde à établir. Il 
peut dispenser d'établir des malsons de garde 
Ou des abris et même de poser des barrières 
au croisement des chemins peu fréquentés. 

La déclivité des routes et chemins aux abords 
des passages à niveau sera réduite à 20 mil- 
lièmes au plus sur 10 mètres de longueur de 
part et d'autre de chaque passage. 


` 





Rectification des routes. 


Art. 44. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier 
l'emplacement ou le profil des routes existan- 
tes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les 
routes modifiées ne pourra excéder 3 centimé- 
tres par mètre pour les routes nationales, et 
5 centimètres pour les routes départementales 
et les chemins vicinaux. Le préfet restera libre 
toutefois d'apprécier les circonstances qui 
pourraient motiver une dérogation à cette 
clause en ce qui touche les routes départemen- 
tales et les chemins vicinaux; le ministre sta- 
tuera en tout ce qui touche les routes natio- 
naler. 


Ecoulement des eaux. Débouché des ponts. 


Art. 45. — Le concessionnaire sera tenu de 
rétablir et d'assurer à ses frais, pendant la du- 
rée de sa concession, l'écoulement de toutes 
les eaux dont le cours aurait été arrêté, sus- 
pendu ou modifié par ces travaux, et de pren- 

re les mesures nécessaires pour prévenir l'in- 
salubrité pouvant résulter des chambres d'em- 
prunt. 

Les viaducs à construire à l'encontre des ri- 
vières, des canaux et des cours d'eau quel- 
conques auront au moins 4 m. 50 de largeur 
entre les parapets sur les chemins à une voie 
et 8 m. 10 sur les chemins à deux voies, et ils 
présenteront en outre les garages nécessaires 

our la sécurité des ouvriers de la voie. La 

auteur des parapets ne pourra être inférieure 
à 1 mètre. 

La hauteur et le débouché du viaduc seront 
déterminés. dans chaque cas particulier, par 
Ladministration, suivant les circonstances io- 
cales. 

Dans tous les cas où l'administration le ju- 
gera utile il pourra être accolé aux ponts éta- 

lis par le concessionnaire pour le service du 
chemin de fer une voie charretière ou une 
passerelle pour piétons. L'excédent de dépense 
qui en résultera sera supporté, suivant les cas, 

ar l'Etat, le département ou les communes 
ntéressées, d'après l'évaluation contradictoire 
gul sera faite par les ingénieurs ou les agents 
ésignés par l'autorité compétente et par les 
ingénieurs de la compagnie. 


Souterrains. 


Art. 16. — Les souterrains à établir pour le 
passage du chemin de fer auront au moins 
4 m. 50 de largeur entre les pieds-droits au ni- 
veau des rails pour les chemins à une voie, et 
8 m. 10 de largeur pour les lignes ou sections 
à deux voies. Cette largour régnera jusqu'à 
2 mètres au moins au-dessus du niveau du 
rail. Des garages seront établis à 50 mètres de 
distance de chaque côté et seront disposés en 
quincoa:e d'un côté à l'autre. La hauteur sous- 
gief an seas de la surface des rails sera de 

m. 40. 

La distance verticale qui sera ménagée entre 
Vintrados et le dessus des rails pour le passage 
des trains, dans une largeur égale a celle qui 
est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure à 4 m. 80. L'ouverture des 
puits d’aérage et de construction des souter- 
rains sera entourée d'une margelle en magon- 
nerie de 2 mètres de hauteur. Cette ouverture 
ne pourra être établie sur aucune voie publique. 


Maintien des communications. 


Art. 17. — A la rencontre des cours d'eau 
flottables ou navigables, le concessionnaire 
sera tenu de prendre toutes les mesures et de 
payer tous les frais nécessaires pour que le 
service de la navigation ou du flottage n'éprouve 
ni interruption ni entrave pendant l'exécution 
des travaux. 

A la rencontre des routes nationales ou dé- 
artementales et des autres chemins publics, 
l sera construit des chemins et ponts provi- 
soires, par les soins et aux frais du concession- 
naire, partout où cela sera jugé nécessaire 
pour ue la circuletion n'éprouve aucune in- 
erruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes 
puissent être interceptées, une reconnaissance 
sera faite par les ingénieurs de la localité, à 
l'effet de constater si les ouvrages provisoires 
présentent une solidité suffisante et s'ils peu- 
vent assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour 
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l'exécution des travaux définitifs destinés à 
rétablir les communications interceptées. 


Exécution des travaux. 


Art. 18, — Le concessionnaire n'emploiera 
dans l'exécution des ouvrages que des maté- 
riaux de bonne qualité; il sera tenu de se cone 
former à toutes les règles de l'art, de maniére 
E une construction parfaitement s0- 

8. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et via- 
ducs à construire & la rencontre des divers 
cours d'eau et des chemins publics ou particu- 
liers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les 
cas d'exception qui pourront être admis par 
l'administration. 


Voies. 


Art. 19. — Les voies seront établies d'une 
ae solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Les rails seront en acier et du poids de 25 ki- 
logrammes au moins par mêtre courant sur les 
voies de circulation. 

L'espacement maximum des traverses sera 
de 1 mètre d’axe en axe. 


Clôtures. 


Art. 20. — Le chemin de fer sera séparé des 
ropriétés riveraines par des murs, haies ou 
oute autre clôture dont le mode et ja disposi- 

tion seront agréés par le préfet. Le conces- 
sionoaire pourra, cooforméinent à l'article 20 
de la loi du it juin 188, être dispensé de poser 
des clôtures sur tout ou partie de la voie, mais 
il devra fournir des justifications spéciales pour 
être dispensé d'en établir : 

4° Dans la traversée des lieux habités ; 

2° Dans les parties contiguës à des chemins 

publics; 

3° Sur 10 mètres de longueur au moins de 

chaque côté des passages à niveau et des sta- 
ons. 


Indemnités de lerrains et de dommages. 


Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour 
l'établissement du chemin de fer et de ses dé- 
pendances, pour la déviation des voies de com- 
munication et des cours d'eau déplacés, et en 
général pour l'exécution des travaux, quels 
qu ils soient, auxquels cet établissement pourra 

onner lieu, seront achetés et payés par le con- 
cessionnaire. ` 

Les indemnités pour occupation temporaire 
ou pour détérioration de terrains, pour chô- 
mage, modification ou destruction d'usines, et 
pour tous dommages quelconques résultant des 
travaux, seront supportées et payées par le 
concesslonnaire. 


Droits conférés aux concessionnaires. 


Art. 22. — L'entreprise étant d'utilité publi- 
que, le concessionnaire est investi, pour l'exé- 
cution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les droits que les lois et règlements 
confèrent à l'administration en matière de tra- 
vaux publics, soit pour l'acquisition des terrains 
per voie d'expropriation, soit pour l'extraction, 
e transport et le dépôt des terres, maté- 
riaux, etc., et il demeure en même temps sou- 
mis à toutes les obligations qui dérivent, pour 
l'administration, de ces lois et règlements. 


Servitudes militaires. 


Art. 23. — Dans les limites de la zone fron- 
tière et dans ie rayon de servitude des en- 
ceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, 
pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se 
soumettre à l'accomplissement de toutes les 
formalités et de toutes les conditions exigées 

ar les lois, décrets et règlements concernant 
es travaux mixtes. 


Mines. 


Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer tra- 
verse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, les travaux de consolidation à 
faire dans l'intérieur de la mine qui pourraient 
être imposés par le ministre des travaux pu- 
blics, ainsi que les dommages résultant de 
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cette traversée pour les concessionnaires de la 
mine, seront à la charge du concessionnaire. 


Carriéres. 


Art. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre 
sur des terrains renfermant des carrières ou 
les traverser souterrainement, il ne pourra être 
livré à la circulation avant que les excavations 
qui pourraient en compromettre la solidité 
aient été remblayées ou consolidées. Les tra- 
vaux que le ministre des travaux publics 
pourrait ordonner à cet effet seront exécutés 
par les soins et aux frais du concessionnaire. 


Contrôle el surveillance des travaux. 


Art. 26. — Les travaux seront soumis au con- 
trôle et à la surveillance du préfet, sous l'au- 
torité du ministre des travaux publics. 
lls seront conduits de manière à nuire le 
moins possible à la liberté et à la sûreté de la 
circulation. Les chantiers ouverts sur le sol 
des voies publiques seront éclairés et gardés 
pendant la nuit. 
Les travaux devront être adjugés par lots et 
sur série de prix, soit avec publicité et concur- 
rence, solt sur soumissions cachetées entre en- 
trepreneurs agréés à l'avance ; toutefois, si le 
conseil d'administration juge convenable, pour 
une entreprise ou une fourniture déterminée, 
de procéder par voie de régie ou de traité di- 
rect, il devra obtenir de l'assemblée générale 
des actionnaires la sanction, soit de la régie, 
soit du traité. : 
Tout marché à forfait, avec ou sans série de 
rix, passé avec un entrepreneur, soit pour 
“ensemble du chemin de fer, soit pour l'exécu- 
tion des terrassements ou ouvrages d'art, soit 

our la construction d'une ou plusieurs sec- 
Fons du chemin, est, dans tous les cas, formel- 
lement interdit. 

Le contrôle et la surveillance du préfet au- 
ront pour objet d'empêcher le concessionnaire 
de s'écarter des dispositions prescrites par le 
présent cahier des charges et de celles qui ré- 
sulteront des projets approuvés. 


Réception des travaux. 


Art. 27. — A mesure que les travaux seront 
‘terminés sur des parties de chemin de fer sus- 
ceptibles d'être livrées utilement à la circula- 
tion, il sera procédé à la reconnaissance et, s'il 
y a lieu, à la réception provisoire de ces tra- 
vaux par un ou plusieurs commissaires que le 
préfet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette recon- 
naissance, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la 
mise en exploitation des parties dont il s'agit ; 
après cette autorisation, le concessionnaire 
pourra mettre lesdites parties en service et y 

ercevoir les taxes ci-après déterminées. Tou- 


efois, ces réceptions partielles ne deviendront ; 


définitives que par la réception générale et dé- 
finitive du chemin de fer, laquelle sera faite 
dans la même forme que les réceptions par- 
tielles. 


Bornage el plan cadastral. 


Art. 28. — Immédiatement après l'achève- 
ment des travaux et au plus tard six mois après 
la mise en exploitation de la ligne ou de chaque 
section, le concessionnaire fera faire à ses frais 
un bornage contradictoire avec chaque proprié- 
taire riverain, en présence d'un représentant du 
département, ainsi qu'un plan cadastral du 
chemin de fer et de ses dépendances. Il fera 
dresser également à ses frais, et contradictoi- 
rement avec les agents désignés par le préfet 
un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui 
auront été exécutés, ledit état accompagné d'un 
atlas contenant les dessins cotés de tous les 
ouvrages. 

Unex édition ddment certifiée des procès- 
verbaux de bornage, du plan cadastral, de l'état 
descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du 
concessionnaire et déposée dans les archives de 
la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire 
postérieurement au bornage général, en vue de 
satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, 
par cela même, deviendront partie intégrante 
du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à 
mesure de leur acquisition, à des bornages sup- 

lémentaires et seront ajoutés sur le plan ca- 
VR addition sera également faite sur 
l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


TITRE H 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


Entrelien. 


Art. 29. — Le chemin de fer et toutes ses 
dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y 
soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donne- 
ront lieu les réparations ordinaires et extraor- 
dinaires seront entiérement à la charge du 
concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est 
pas constamment entretenu en bon état, il y 
sera pourvu d'office à la diligence du préfet et 
aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s'il 
y a lieu, de l'application des dispositions indi- 
quées ci-après ans l'article 39. 

Le montant des avances faites sera recouvré 
au, moyon de rôles que le préfet rendra exé- 
cutoires. 


Gardiens. 


Art. 30. — Le concessionnaire sera tenu d'è- 
tablir à ses fra's, partout où la nécessité en 
aura été reconnue par le préfet, des gardiens 
en nombre suffisant pour assurer la sécurité 
du passage des trains sur la voie et celle de la 
circulation sur les points où le chemin de fer 
nos à niveau des routes ou chemins pu- 

cs. 


Matériel roulant. 


Art. 31. — Le matériel roulant qui sera mis 
en circulation sur le chemin de fer concédé 
devra passer librement dans le gabarit, dont 
les dimensions sont définies par le deuxième 
paragraphe de l'article 7. 

Les machines locomotives seront construites 
sur les meilleurs modèles ; elles devront con- 
sumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à 
toutes les conditions prescrites ou à prescrire 
par l'administration pour la mise en service de 
ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront égale- 
ment être faites d'après les meilleurs modèles 
et satisfaire à toutes les conditions réglées ou 
à régler pour les voitures servant au transport 
des voyageurs sur les chemins de fer. Files 
seront suspendues sur ressorts et pourront 
être à deux étages. : 

L'étage inférieur sera complètement cou- 
vert, garni de banquettes avec dossiers, fermé 
à glaces, muni de rideaux et éclairé pendant la 
nuit; l'étage supérieur sera couvert et garni 
de banquettes avec dossiers ; on y accédera au 
moyen d'escaliers qui seront accompagnés, 
ainsi que les couloirs donnant accès aux pla- 
ces, de gardes-corps solides d'au moins de 
1 m. 10 de hauteur utile. 

Les dossiers et les banquettes devront être 
{nclinés et les dossiers seront élovés à la hau- 
teur de la tête des voyageurs. 

Il y aura des places de deux classes ; on se 
conformera, pour la disposition particulière 
des places de chaque classe, aux prescriptions 
qui sont arrêtées par le préfet. 

L'intérieur de chaque compartiment contien- 
dra l'indication du nombre de places de ce 
compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu'un compartiment 
de chaque classe soit réservé, dans les trains 
de voyageurs, aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons desti- 
nés au transport des marchandises, des chaises 
de poste, des chevaux ou des bestiaux, les 
EE et, en général, toutes les parties 

u matériel roulant, seront de bonne et solide 
eonstruction. 

La concessionnaire sera tenu, pour la mise 
en service de ce matériel, de se soumettre à 
tous les règlements sur la matière. 

Le nombre des voitures à frein qui doivent 
entrer dans la composition des trains sera 
réglé par le préfet en rapport avec les décli- 
vités de la ligne. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, 
wagons de toute espéce, plates-formes compo- 
sant le matériel roulant, seront constamment 
tenus en bon état. 


Nombre minimum des trains. 


Art. 32. — Le nombre minimum des trains 
qui desserviront tous les {ours la ligne entiére 
ans chaque sens est fixé à trois. l 


Règiements de police et d'exploitation. 


Art. 33. — Le concessionnaire supporters les 
dépenses qu'entrainera l'exécution des ordon- 
nances, décrets, décisions ministérielles et ar. 
rêtés préfectoraux rendus ou à rendre 
lication de la loi du 15 juillet 1845 et det cela 

u 11 juin 1880, au sujet de la police et de I'er- 
ploitation du chemin de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre 4 
l'approbation du préfet les règlements de ser. 
vice intérieur relatifs à l'exploitation du che. 
min de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du 
concessionnaire, le minimum et le maximum 
de la vitesse des convois de voyageurs et de 
marchandises sur les différentes sections de la 
ligne, la durée du trajet et le tableau de la mar- 
che des trains. 





TITRE Il 
DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSI® 


Durée de la concession. 


Art. 34. — La durée de la concession powh 
ligne mentionnée à l’article 1er du preset 
cahier des charges commencera à courir del 
daté de la loi qui approuvera la concession 
Celle-ci prendra fin quatre-vingt-dix-neuf ans 
après la date de cette loi. 


Expiration de la concession. 


Art. 35. — A l'époque fixée pour l'expiration 
de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous 
les droits du concessionnaire sur le chemin de 
fer et ses dépendances, et il entrera immédia- 
tement en jouissance de tous ses produits, 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre 
en bon état d'entretien le chemin de fere 
tous les immeubles qui en dépendent, quel 
qu'en soit l'origine, tels que les bâtiments des 
gares et stations, les remises, ateliers et db- 
pots, les maisons de garde, etc. Il en sera & 
même de tous les objets immobiliers dépendant 
egalement dudit chemin, tels que les barrières 
et clôtures, les voies, changomenis de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hy- 
drauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cing dernières années qui précède- 
ront le terme de la concession, le département 
aura le droit de saisir les revenus du chemia 
de fer et de les employer à rétablir en bon état 
le chemin de fer et ses dépendances, si le con- 
cessionnaire ne se mettait pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette 
obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels 
que le matériel roulant, le mobilier des sta- 
tions, l'outillage des ateliers et des gares, le 
département se réserve le droit de les repren- 
dre en totalité ou pour telle partie qu'il jugera 
convenable, à dire d'experts, mais sans pouvoir 
y être contraint. La valeur des objets repris 
sera payée au concessionnaire dans les six mois 
qui suivront l'expiration de la concession et lt 
remise du matériel au département. 

Le département sera tenu, si le concession- 
naire le requiert, de reprendre les matériaux, 
eombustibles et approvisionnements de tout 
genre, sur estimation qui en sera faite à dire 

"experts ; et réciproquement, si le département 
le requiert, le concessionnaire sera tenu de cé- 
der ces approvisionnements de la même ma- 
nière. Toutefois, le département ne pourra être 
obligé de reprendre que les approvisionnementi 
necossalreg l'exploitation du chemin pendant 
six mois. 


Rachat de la concession. 


‘Art. 36. — Le département aura toujours le 
droit de racheter la concession. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration - des 
quinze premières années de l'exploitation, Ha 
fera conformément au paragraphe 3 de Tarti- 
cle 11 de la lol du 41 juin 1880. Co terme ds 
quinze ans sera compté à partir de la mise en 
exploitation effective de la ligne entière, ou au 
plus tard à partir de la fin du délai qui est fixé 
dans l'article 2 du présent cahier des charges, 
sans tenir compte des retards qui auraient eu 
lieu dans l'achévement des travaux. 

Si r rachat us, k See a est de- 
mandé par le département a ‘expiration 
des quinze premières années de l'exploitation, 
on règlera le prix du rachat en relevent. kt 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


produits nets annuels -obtenus par le conces- 
sionnaire pendant les sept années qui auront 
précédé celle où le rachat sera effectué, et en 
y comprenant les annuités qui auront été 
payées à titre de subvention; on en déduira les 
roduits nets des deux plus faibles années et 
lon établira le produit net moyen des cinq au- 
tres années. 

Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée au conces- 
sionnaire pendant chacune des années restant 
à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'anguité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière 


des sept années prises pour terme de compa-. 


raison. 

Le concessionnaire recevra, en outre, dans les 
six mois qui suivront le rachat, les rembourse- 
ments auxquels il aurait droit À l'expiration de 
la concession, suivant les deux derniers para- 

raphes de l'article 35, la reprise de la totalité 
fes objets mobiliers étant ici obligatoire dans 
tous les cas pour le département. 

Le concessionnaire ne pourra élever aucune 
réclamation dans le cas où, le chemin concédé 
ayant été déclaré d'intérêt général, l'Etat sera 
substitué au département dans tous les droits 

ue ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880 et 
da ent cahier des charges. 

YEtat rachète la concession passé le terme 
de quiaæ années qui est fixé dans le paragra- 
phe {+ du présent article, le rachat sera opéré 
suivant les dispositions qui précèdent. Dans le 
cas où, au contraire, l'Etat déciderait de racheter 
la concession avant l'expiration de ce terme, 
l'indemnité qui pourra être due au concession- 
naire sera liquidée par une commission spéciale, 
conformément au paragraphe 3 de l'article 11 
de la loi du 11 juin 1880. 


Déchéance. 


" Art. 37. — Si le concessionnaire n'a pas re- 
mis au préfet les projets définitifs, ou s'iln'a 
pas commencé les travaux dans les délais fixés 
par les articles 2 et 3, il encourra la déchéance, 
qui sera prononcée par le ministre des travaux 
publics après une mise en demeure, sauf re- 
cours au conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Dans ces deux cas, la somme de 10,000 fr. qui 
aura été déposée, ainsi qu'il sera dit à l'ar- 
ticle 66, à titre de cautionnement, deviendra la 

-propriété du département et lui restera ac- 
quise. 


Achévement des travaux en cas de déchéance. 
Art. 38. — Faute par le concessionnaire d'a- 


voir poursuivi et terminó les travaux dans les 
délais et conditions fixés par l'article 2, faute 
aussi par lui d'avoir rempli les diverses obliga- 
tions qui lui sont imposées par le présent ca- 
hier des charges, et dans le cas pow par tar- 
ticle 10 de la loi du if juin 1880, ii encourra, 
soit la perte partielle de son cautionnement 
dans les conditions prévues par l'acte de cau- 
tionnement, soit la perte totale de ce caution- 
nement, soit enfin la déchéance. Dans tous les 
cas, il sera statué, sur la demande du départe- 
ment, après mise en demeure par le ministre 
des travaux publics, sauf recours au conseil 
d'Etat par la voie contentieuse. Dans les deux 
premiers cas, le cautionnement sera reconsti- 
tué dans le mois de la décision ministérielle. 

Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant 
à la continuation et à l'achèvement des tra- 
vaux qu'à l'exécution des autres engagements 
contractés par le concessionnaire, au moyen 
d'une adjudication que l'on ouvrira sur une 
mise à prix des ouvrages exécutés, des maté- 
riaux approvisionnés et des parties du chemin 
de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Nul ne sera admis à concourir à cette adju- 
dication s'il n'a été préalablement agréé par le 
préfet. 

A cet effet, les personnes qui voudraient con- 
courir seront tenues de déclarer dans le délal 
qui sera fixé leur intention par écrit déposé à 
la préfecture et accompagné des pièces propres 
à justifier des ressources nécessaires pour rem- 
plir les engagements à contracter. 

Ces piecos seront examinées par le préfet en 
conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire 
sera informé de la décision prise en ce qui le 
concerne, et, s'il y a lieu, du jour de l'adjudi- 
cation. 

Les personnes qui auront été admises à con- 
courir devront faire, soit à la Caisse des dé- 
pôts et consignations, soit à la Trésorerie gé- 
nérale du département, le dépôt de garantie, 
qui devra être égal au moins au trentième de 
la dépense à faire par le concessionnaire. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes 
indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 et 16 de 
l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions ne pourront être inférieures 
à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux 
clauses du présent cahier des charges et sub- 
stitué au concessionnaire évincé pour recevoir 
les subventions de toute nature à échoir aux 
termes de l'acte de concession; le concession- 
naire évincé recevra de lui le prix que la nou- 
velie adjudication aura fixé. S 

La partie du cautionnement qui n'aura pas 
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encore été restituée deviendra la propriété du 
département. 

i l'adjudication ouverte n'amène aucun ré- 
sultat, une seconde adjudication sera tentée 
sur les mêmes bases, après un délai de trois 
mois. Cette fois, les soumissions pourront être 
inférieures à la mise à prix. Si cette seconde 
tentative reste également sans résultat, le con- . 
cessionnaire sera définitivement déchu de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les ma- 
tériaux approvisionnés et les parties de che- 
mins de fer déjà livrées à l'exploitation appar- 
tiendront au département. : 


Interruplion de l'exploitation. 


Art. 39. — Si l'exploitation du chemin de fer 
vient à être interrompue en totalité ou en par- 
tie, le préfet prendra immédiatement, aux frais 
et risques du concessionnaire, les mesures né- 
cossalros pour assurer provisoirement le ser- 
vice. S 

Si, dans les trois mois de l'organisation du 
service provisoire, le concessionnaire n'a pas 
valablement justifié qu'il est en état de repren- 
dre et de continuer l'exploitation, et s'il ne l'a 
pas effectivement reprise, la déchéance pourra 

tre prononcée pe le ministre des travaux pu- 
blics. Cette déchéance prononcée, le chemin de 
fer et toutes ses dépendances seront mis en 
adjudication et il sera. procédé ainsi qu'il est 
dit à l'article précédent. : 


Cas de force majeure. 


Art. 40. — Les dispositions des trois articles 
qui précèdent ne seraient pas applicables et la 

échéance ne serait pas encourue dans le cas 
où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses 
obligations par suite de circonstances de force 
majeure dûment constatées. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES 


Tarif des droits à percevoir. 


Art. 41. — Pour indemniser le concession- 
naire des travaux et dépenses qu'il s'engage à 
faire par le présent cahier des charges, et sous 
la condition expresse qu il en remplira exacte- 
ment toutes les obligations, il est autorisé à 
percevoir, pendant toute la durée de la conces- 
sion, les droits de péage et les prix de trans- 
port ci-après déterminés : 








| TARIF 

| 

d PRIX 

| DÉSIGNATION 

de péage. de transport. Totaux. 

19 PAR TÈTE ET PAR KILOMETRE 

à ` Grande vitesse. 

lov Voitures couvertes, fermées à glaces et à banquettes rembourrées (re classe)... 0 050 . 0025 0 0% 
Voyageurs....... d Voitures couvertes et fermées à vitres (2° classe)....... RARES OR GEN 0 037 0 018 0 055 

` Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d'être portés 
sur les genoux des personnes qui les accompagnent. , 
Enfants De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit à une place distincte ; 
Pe RR Sa toutefois, dans un méme compartiment, deux enfants ne pourront occuper que 
` la place d'un voyageur. 
Au-dessus de sept ans, ils payent place entiére. 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs..................,.,...,.,.,..,..,......., SE eae 0 013 0 007 0 020 
Sans que la perception puisse être inférieure à 50 centimes. 
Petite vitesse. 

. Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait..........,,,.,.,.,.,.... PR DES 0 07 0 03 0 10 
Veaux et PORCS A sosie races EENS NA ge Aa E da see RE Ee 0 025 0 O15 0 040 
Moutons, brebis, agneaux, chëereg, AEN ENEE EE EEN 0 010 0 010 0 020 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés 
à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés. 
20 PAR TONNE ET PAR KILOMETRE 
Marchandises transportées à grande vitesse. 
Huitres. — _ _ i de te classe 
tres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédents de bagages et marchandises tou 0 25 0 20 ee 


transportées à la: vitesse des trains de voyageurs....... er SCH ad een ease Vedas 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


DÉSIGNATION 








Marchandises transportées à petite vitesse. 


ire classe. — Albâtre, armes, café, denrées coloniales, drogues, épiceries, objets manufacturés, œufs, 
produits De le non dénommés, gibier, spiritueux, sucre candi, tissus, viandes fraîches, vins 
en bouteilles........ Sara dates nes EE EE 


2e classe. — Alcools ep fûts, bitume, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, bois- 
sons en fûts, charbons de bois, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées, cotons, 
cuivres, farines, fers ouvrés, fontes moulées, huiles en fûts, laines, légumes farineux autres que 
les pommes de terre, pommes, levure sèche, lins bruts, marbre en bloc, plomb et autres métaux 
ouvrés ou non, riz, sucres raffinés, vins en fûts, vinaigre................ RE EN S Sie Les s 


3¢ classe. — Ardoises, blé, chaux et plâtres, coke, bois de charpente, perches, 
madriers, maïs, minerais autres que les minerals de fer, meulières, fers en barres, fonte brute, 
grains, pommes de terre, pierre de taille, sel, sucre brut, mélasses......... Date eds dr neue Se 
4e classe. — Argile, betteraves, briques, cailloux, cendres pour engrais, engrais, houille, marne, 
minerai de fer, moellons, pavés, pierres à chaux et à plâtre, pulpe, sable.......... Ae eS Ee aie 


Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises ne pesant pas 500 kilogr. sous le volume d'un 
mêtre cube, par wagon et par kilométre...... De 


sus. 


3° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTÉS A PETITE VITESSE 


Par pièce et par kilométre. 


Wagon ou chariot pouvant porter de 3 4 6 tonnes............ SMa beets eae oe Vas sie 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 tonnes 
Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne trainant pas de convoi)................., Saag Gare eee ae eee 
Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne trataant pas de convoi) ............... ible ee de Fute ss 
Tender de 7 à 10 Lonnes,, EE RE OP E dir 


Tender de plus de 10 tonnes.................... EE asset j 


Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour 


un wagon marchant à vide. 


Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans l'intérieur......... Ee 
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc. 
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de 


voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés. 


Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une 
ans les voitures à deux banquettes, omnibus, 


banquette, et trois 


Sono ns ee ey 


excédant ce nombre payeront le prix des places de Ze classe. 


Voitures de déménagement à deux ou quatre roues à vide..............,........ 
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus du prix ci-dessus, par tonne de charge- 
ment et par kilomètre....., ....,......,.., 


oe 


eee ee ee ry 


4° SERVICE DES POMPES FUNEBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS 


Grande vitesse. 


Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieurs cercueils, sera transportée aux mêmes 
prix et conditions qu'une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes 
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera transporté, pour les trains ordinaires, 
dans un compartiment isolé, au prix de............,....... EE Keel ER 


Et pour les trains express, dans une voiture spéciale au prix de 


Les prix déterminés ci-dessus ne compren- 
nent pas l'impôt dû à l'Etat. 

ll est expressément entendu que les prix de 
transport ne seront dus au concessionnaire 
qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces trans- 
ports à ses frais et par ses propres moyens ; 

ans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux 
prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de 
kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé 
sera payé comme s'il avait été parcouru en 
entier en ce qui concerne les marchandises. 


Si la distance parcourue est inférieure à 6 
kilomètres, elle sera comptée pour 6 kilomètres. 
En ce qui concerne les voyageurs, si la dis- 
tance parcouru est inférieure à 3 kilomètres, 
elle sera comptée pour 3 kilomètres. 


Le tableau des distances entre les diverses 
stations sera arrôté par le préfet d'après le 
procès-verbal de chaînage dressé contradictoi- 
rement par le concessionnaire et les ingénieurs 
du contrôle. Ce chaînage sera fait suivant la 
voie la plus courte, d'axe en axe, des bâtiments 
des voyageurs, des stations extrêmes. Les tarifs 
Ros d'après cette base seront soumis à 
‘homologation du préfet ou du ministre des 
travaux publics, suivant les distinctions résul- 
tant de l'article 5 de la loi du 11 juin 1880. 

Le poids de la tonne est de 1,000 kilogr. 

Les fractions de polds ne seront comptées, 


tant pour la grande que pour la petite vitesse, 
que par centième de tonne ou par 10 kilogr. 

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogr. 
payera comme 10 kilogr., entre 10 et 20 kilogr., 
comme 20 kilogr., etc. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et 
de marchandises à grande vitesse, les coupures 
seront établies : 1° de 0 à 5 ktlogr.; 2° au-des- 
sus de 5 jusqu'à 10 kitogr.; 8° au-dessus de 
10 kilogr., par fraction indivisible de 40 kilogr. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix 
d'une expédition quelconque, soit en grande, 
soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur 
à 40 centimes. 


Composition des trains. 


Art. 42. — A moins d'une autorisation spéciale 
et révocable du préfet, tout train régulier de 
voyageurs devra contenir des voitures ou com- 
partiments de toutes classes en nombre suff- 
sant pour toutes les personnes qui se présente- 
raient dans les bureaux de chemin de fer. 


Bagages. 


Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne 
pèsera pas plus de 30 kilogr. n'aura à payer, 

our le port de ce bagage, aucun supplément 

u prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux en- 


lanches, chevrons, 


OI 


ligences, etc.; les voyageurs 
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fants transportés gratuitement, et elle sera tė 
duite à 20 kilogr. pour les enfants transpertés 
à moitié prix. 


Assimilalion des classes de marchandises. 


Art. 44. — Les animaux, denrées, marchand 
ses, effets et autres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à perce- 
voir, dans les classes avec lesquelles (e auront 
le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les et 
ceptions formulées aux articles 45 et 46 c 
après, aucune marchandise non dénommée 
puisse être soumise à une taxe supérieure’ 
Celie de la 1re classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être 
provisoirement réglées par le conces: H 
elles seront immédiatement affichées et at: 
mises à l'administration, qui prononcera d 
nitivement. 


Transport de masses indivisibles. 


Art. 45. — Les droits de péage et les prix dé 
transports déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus 
de 3,000 kilogr. 

Néanmoins, le concessionnaire ne pourra St 
refuser à transporter les masses indivisibles 
pesant de 8,000 à 5,000 kilogr.; mais les drofts 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


D a et les prix de transport seront aug- 
Autre de dd ` 

Le concessionnaire ne pourra être contraint 
à transporter les masses pesant plus de 5,000 
kilogrammes. 

si, nonobstant la disposition qui précède, le 
concessionnaire transporte des masses indivisi- 
bles pesant plus de 5,000 kilogr., il devra, pen- 
dant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités à tous ceux qui en feraient la de- 

ande. 
moans ce cas, les prix de transport seront fixés 
par l'administration, sur la proposition du con- 
cessionnaire. 


Exceptions; envoi par groupe. 


art. 46. — Les prix de transport déterminés 
au tarif ne sont point applicables : 

1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nom- 
mément énoncés dans le tarif et qui ne pése 
raient pas 200 kilogr. sous volume de 1 mètre 


cube 

ge Aux matières inflammables ou explosibles, 
aux animaux et objets dangereux pour lesquels 
les règlements de police prescriraient des pré- 
cautions spéclales. 

3 Aux animaux dont la valeur déclarée ex- 
céderait 5,000 fr. 

& Alor et à l'argent, soit en lingots, soit mon- 
nayés on travaillés, au plaqué d'or ou d'argent, 
au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, 
dentelles, pierres précieuses, objets d'art et au- 
tres valeurs ; 

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou ex- 
cédents de bagages pesant isolément 40 kilo- 
grammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au 
tarif sont applicables à tous paquets ou colis 
quoique emballés à part, s'ils font partie d'en- 
vois pesant ensemble plus de 40 kilogr. d'ob- 
jets envoyés par une même personne à une 
méme personne. Il en sera de même pour les 
excédents de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément pius de 40 kilogr. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le 
paragraphe précédent, en ce qui concerge les 
paquets ou colis, ne peut être invoqué par les 
entrepreneurs de messageries et de roulage et 
autres intermédiaires de transport, à moins 
que les articles par eux envoyés ne soient réu- 
nis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix 
de transport seront arrêtés annuellement par 
le préfet, tant pour la grande que pour la pe- 
de vitesse, sur la proposition du concession- 
naire. 

En ce qui concerne les paquets ou colis men- 
tionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de 
transport devront être calculés de telle manière 
qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne 
e payer un prix plus élevé qu'un article 
e même nature pesant plus de 40 kilogr. 


Abaissement des tarifs. 


| Art. 47. — Dans le cas où le concessionnaire 
jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, 
d'abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous 
des limites déterminées par le tarif, les taxes 
qu'il est autorisé à percevoir, les taxes abais- 
sées ne pourront être relevées qu apros un délai 
de trois mois au moins pour les voyageurs et 
dun an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par le 
concessionnaire sera annoncée un mois d'avance 
par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra 
avoir lieu qu'avec l'homologation du préfet ou 
du ministre des travaux publics, suivant les 
distinctions établies par l'article 5 de la loi du 
{1 juin 1680, et conformément aux dispositions 
' de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

__ La perception des taxes devra se faire indis- 
tinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet 

d'accorder à un ou piusioues expéditeurs une 

réduction sur les tarifs approuvés demeure for- 

mellement interdit. 

Toutelois, cette aisposinon n'est pas appli- 
cable aux traités qui pourraient intervenir 
entre le gouvernement et le concessionnaire 
dans l'intérêt des services publics, ni aux ré- 
ductions ou remises qui seraient acéordées par 
le concessionnaire aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction 
Portera proporttonnellemont sur le péage et le 


ranspo 


Ka 
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Délais d'expédition. 


Art. 48. — Le concessionnaire sera tenu d'ef- 
fectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport 
des voyageurs, bestiaux, denrées, marchan- 
dises et objets quelconques qui lui seront 
confés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques se- 
ront inscrits à la gare d'où ils partent et à la 
gare où ils arrivent, sur des registres spé- 
Ciaux, au fur et à mesure de leur réception; 
mention sera faite, sur le registre de la gare 
de départ, du prix total dû pour le transport. 

Pour les marchandises ayant une même des- 
tination, les expéditions auront lieu suivant 
l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera cons- 
tatée, si l'expéditeur le demande, par une 
lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains du concessionnaire et l'autre aux 
mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expé- 
diteur ne demanderait pas de lettre de voi- 
ture, le concessionnaire sera tenu de lui déli- 
vrer un récépissé qui énoncera la nature et le 
poids du colis, le priz total du transport et 
e délai dans lequel ce transport devra être 
effectué. ` 


Délais de livraison. 


Art. 49. — Les animaux, denrées, marchan- 
dises et objets quelconques sont expédiés et 
livrés de gare en gare, dans les délais résultant 
des conditions ci-après exprimées : 

1° Les animaux, denrées, marchandises et 
objets quelconques, à grande vitesse, seront 
expédiés par le premier train de voyageurs 
comprenant des voitures de toutes classes et 
correspondant avec leur destination, pourvu 
qu'ils aient été présentés à l'enregistrement 
trois heures avant le départ de ce train. : 

Ils seront mis à la disposition des destina- 
taires, à la gare, dans le délai de deux heures 
après l'arrivee du même train. 

20 Les animaux, denrées, marchandises et 
objets quelconques, à petite vitesse, seront 
expédies dans le jour qui suivra celui de la re- 
mise. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par 
le préfet, sur la proposition du concession- 
naire. 

Les colis seront mis à la disposition des des 
tinataires dans le jour qui suivra celui de leur 
arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes 
ci-dessus sera seul obligatoire pour la com- 
pagnie. 

i pourra être établi un tarif réduit, approuvé 
par le préfet, pour tout expéditeur qui accep- 
tera des délais pius longs que ceux déterminés 
ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra 
être établi, sur la proposition du concession- 
paire, un délai moyen entre ceux de la grande 
et dela petite vitesse. Le prix correspondant à 
ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux 
de la grande et de la petite vitesse. 

Le préfet déterminera, par des règlements 
spéciaux, les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des gares et stations, tant en hiver qu'en 
été, ainsi que les dispositions relatives aux 
denrées apportées par les trains de nuit et des- 
ee à l'approvisionnement des marchés des 
villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une 
ligne sur une autre sans solution de contl- 
nuité, les délais de livraison et d'expédition au 

oint de jonction seront fixés par le préfet, sur 
a proposition du concessionnaire. 


Frais accessoires. 


Art. 50. — Les frais accessoires non men- 
tionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enre- 
gistrement, de chargement, de déchargement 
et de magasinage dans les gares et magasins 
du chemin de fer, seront fixés annuellement 
par le préfet, sur la proposition du concession- 
naire. ll en sera de même des frais de trans- 
bordement qui seront faits dans les gares de 
raccordement de la ligne concédée avec une 
ligne présentant une largeur de voie différente. 


Camionnage. 


Art. 51. — Lo concessionnaire sera tenu de 
faire, soit por lui-même, soit par un intermé- 
diaire dont il répondra, le factage et le camion- 
nage pour la remise au domicile des destina- 
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taires de toutes les marchandises qui lui sont 
confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point 
obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, 
non plus que pour les gares qui desserviraient, 
soit une population agglomérée de moins de 
5,000 habitants, soit ua centre de popula- 
tion de 5,000 habitants situé a plus de 5 kilo- 
métres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le pré- 
fet, sur la proposition du concessionnaire. Ils 
seront applicables à tout le monde sans dis- 
tinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires 
resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs 
frois le factage et le camionnage des marchan- 

ses. 


Traités particuliers. 


Art. 52. — A moins d'une autorisation spé- 
ciale du préfet, il est interdit au concession- 
naire, conformément à l'article 44 de la loi du 
15 juillet 1845, de faire directement ou indirec- 
tement avec des entreprises de transport de 
voyageurs ou de marchandises par terre ou par 
eau, sous quelque dénomination ou forme que 
ce puisse être, des arrangements qui ne se- 
raient pas consentis en faveur de toutes les 
entreprises desservant les mémes voies de com- 
munication. 

Le préfet, agissant en vertu de l'article 50 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1846, prescrira 
les mesures à prendre pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises 
ao transport dans leurs rapports avec le chemin 

e fer. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES 
PUBLICS 


Fonctionnaires ou agents du contrôle 
et de la surveillance. : 


Art. 53. — Les fonctionnaires ou agents char- 
gés de l'inspection du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés 
gratuitement dans les voitures de voyageurs. 

La méme faculté sera accordée aux agents 
des contributions indirectes et des douanes 
chargés de la surveillance du chemin de fer 
dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 


Mililaires et marins. 


Art. 54. — Dans le cas où le Gouvernement 
aurait besoin de diriger des troupes et un ma- 
tériel militaire ou naval sur l'un des points 
desservis par le chemin de fer, le concession- 
naire sera tenu de mettre immédiatement à sa 
disposition tous ses moyens de transport. 

Le prix du transport qui sera opéré dans ces 
conditions, ainsi que le prix du transport des 
militaires ou marins voyageant, soit en corps, 
soit isolément pour cause de service, envoyés 
en congé limité ou en permission ou rentrant 
dans leurs loyers après libération, sera payé 
conformément aux tarifs homologués. 

Dans le cas où l'Etat s'engagerait à fournir 
une subvention par annuités au concession- 
naire, le prix de ces transports sera fixé à la 
moitié des mêmes tarifs. 


Transport des prisonniers. 


Art. 55. — Le concessionnaire sera tenu, à 
toute réquisition, de mettre à la disposition de 
l'administration un ou plusieurs comparti- 
ments de 2° classe à deux banquettes, ou un 
espace équivalent, pour le EEN des pré- 
venus, accusés ou condamnés, et de leurs gar- 

ens. 

Jl en sera de même pour le transport des 
jeunes délinquants recueillis par l'administra- 
tion pour être transférés dans les établisse- 
ments d'éducation. 

L'administration pourra, en outre, requérir 
l'Mtroduction, dans les convois ordinaiggs, de 
voitures cellulaires lui appartenant, à Condi- 
tion que les dimensions et le poids par essieu 
de ces voitures ne dépassent pas les dimen- 
sions et le poids à pleine charge du modèle le 
plus grand et le plus lourd qui sera affecté au 
service régulier du chemin de fer. 

Le prix de ces transports sera réglé dans les 
conditions indiquées à l'article précédent. 
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Service des postes el télégraphes. 


Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu de 
réserver, dans chacun des trains circulant aux 
heures ordinaires de l'exploitation, un compar- 
timent spécial de la 2° classe, ou un espace 
équivalent, pour recevoir les lettres, les dépé- 
ches, ainsi que les agents du service des pos- 
tes. L'espace réservé devra être fermé, éclairé 
et situé à l'étage inférieur des voitures. 

L'administration des postes aura le droit de 
fixer à une voiture déterminée de chaque con- 
voi une boîte aux lettres dont elle fera opérer 
la pose et la levée par ses agents. 

Elle pourra installer, à ses frais, risques et 
périls et sous sa responsabilité, des appareils 
speciau pour l'échange des dépèches, sans ar- 
rêt des trains. 

L'administration des postes pourra aussi : 
4° requérir un second compartiment dans les 
conditions indiquées au paragraphe 1er; 2° re- 
quérir l'introduction de voitures spéciales lui 
appartenant dans les convois ordinaires du 
chemin de fer, à condition que les dimensions 
et le poids par essieu de ces voitures ne dépas- 
sent pas les dimensions et le poids à pleine 
charge du modèle le pius grand ctle plus lourd 
qui sera affecté au service régulier du chemin 

e fer. 

Les prix des transports qui pourront être re- 
quis dans les conditions ci-dessus seront payés 
par l'administration des postes conformément 
aux tarifs homologués, sauf dans le cas où l'Etat 
se serait engagé fournir au concessionnaire 
une subvention par annuités. Dans ce cas, la 
mise à la disposition du service des postes d'un 
compartiment, en conformité du paragraphe lier 
du présent article, sera effectuée gratuitement. 
Le prix de tous autres transports faits par le 
concessionnaire sur la réquisition de l'admi- 
nistration des postes est, dès à présent, fixé à 
la moitié des tarifs homologués. 

Les facteurs des postes et des télégraphes en 
service seront transportés gratuitement dans 
les voitures de 2¢ classe ; les autres agents des 
postes et télégraphes en service ne seront as- 
sujettis qu'à la moitié de la taxe dans le cas 
où la ligne serait subventionnée par le Trésor. 

Dans Ie même cas, les matériaux nécessaires 
à l'établissement ou à l'entretien des lignes té- 
légraphiques seront transportés à moitié prix 
des tarifs homologués. 

L'administration des postes pourra exiger, le 
concessionnaire et le département entendus, et 
après s'être mise d'accord avec le ministre des 
travaux publics, qu'un train spécial dans cha- 
que sens soit ajouté au service ordinaire. Dans 
ce cas, que le chemin de fer soit subventionné 
ou non, les trois quarts des dépenses supplé- 
mentaires de toute nature que ce service spé- 
clal aura imposées au concessionnaire, déduc- 
tion faite des produits qu'il aura pu en retirer, 
lui seront payés par l'administration des pos- 
tes suivant le règlement qui en sera fait de gré 
à gré ou par deux arbitres. En cas de désac- 
cord des arbitres, un tiers arbitre sera désigné 
par le conseil de préfecture. | 

Les employés chargés de la surveillance du 
service des postes, les agents préposés à l'é- 
change ou l'entrepôt des dépèches et à la 
levée des boîtes, auront accès dans les gares 
ou stations pour l'exécution de leur service, 
en se conformant aux réglements de police in- 
térieure du chemin de fer. 

Si le service des postes exige des bureaux 
d'entrepôt de dépêches dans les gares et sta- 
tions, le concessionnaire sera tenu de lui four- 
nir l'emplacement nécessaire; cet emplacement 
sera déterminé sous l'approbation du ministre 
des travaux publics, l'administration des postes 
en payera le loyer dans le cas où le chemin de 
fer ne serait pas subventionné par l'Etat. 

Lorsque le concessionnaire voudra changer 
les heures de départ des convois ordinaires, il 
sera tenu, dans tous les cas, d'avertir l'adminis- 
tration des postes quinze jours à l'avance. 

Le concessionnaire sera tenu d'assurer le 
service des colis postaux et des remboursements 
sur colis postaux dans les conditions détermi- 
nées par les conventions des 2 novembre 1880 
et 22 août 1881 conclues entre l'Etat, d'une part, 
les cOmpagnies ou administrations de chemins 
de fer et les compagnies maritimes subven- 
tionnées, d'autre part. 

Le tarif en vigueur sur le réseau des aimi- 
nistrations et compagnies de chemins de fer 
signataires des conventions précitées sera 
étendu de plein droit et sans aucune augmen- 
tation aux gares, aux bureaux de ville et au 
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service de factage ou de correspondance des 
nouvelles lignes ferrées. 

Le concessionnaire s'entendra avec les ad- 
ministralions et compagnies de chemins de fer 
pour déterminer la quote-part à lui revenir 
sur le produit de la taxe des colis postaux qui 
pour parvenir à destination devront circuler 
non seulement sur les nouvelles lignes concé- 
dées, mais encore sur les autres chemins de 
fer participant au transport des colis postaux. 


Lignes télégraphiques ou téléphoniques. 


Art. 57. — Le concessionnaire sera tenu d'é- 
tablir à ses frais, s'il en est requis par le mi- 
nistre des travaux publics, les lignes et appa- 
reils télégraphiques on téléphoniques destinés 
à transmettre les signaux nécessaires pour la 
sûreté et la régularité de son exploitation. Il 
devra toutefois, avant l'établissement des li- 
gnes, se pourvoir de l'autorisation de l'admi- 
nistration des postes et des télégraphes. 

Il pourra, avec l'autorisation du ministre des 
postes et des télégraphes, se servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'Etat, sur les 
points où une ligne semblable existe le long 

e la voie ; il ne pourra s'opposer à ce que 
l'Etat se serve des poteaux qu'il aura établis, 
afin d'y accrocher ses propres fils. ` 

Le concessionnaire est tenu de se soumettre 
à tous les règlements d'administration publique 
concernant l'établissement et l'emploi des ap- 
pareils télégraphiques ou téléphoniques, ainsi 
que l'organisation à ses frais du contrôle de ce 
service par les agents de l'Etat. 

Les agents des postes et des ee dig hes 
voyageant pour le contrôle du service de la li- 
gne électrique du chemin de fer ou du service 
postal exécuté sur cette ligne auront l9 droit de 
circuler gratuitement dans les voitures du con- 
cessionnaire, sur le vu de cartes personnelles qui 
leur seront délivrées. 

Dans le cas où l'Etat s’engagerait à fournir au 
concessionnaire une subvention par annuités, 
la même gratuité s’appliquerait aux agents 
voyageant pour la construction ou l'entretien 
des lignes télégraphiques établies le long de la 
voie ferrée. 

Le Gouvernement aura la faculté de faire le 
long des voies toutes les constructions, de po- 
ser tous les appareils nécessaires à l'établisse- 
ment d'une ou de plusieurs lignes télégraphi- 

ues, sans nuire au service du chemin de fer. 
ll pourra aussi déposer sur les terrains dépen- 
dant du chemin de fer le matériel nécessaire à 
ces lignes ; mais il devra le retirer dans le cas 
où il serait reconnu par le préfet que le con- 
cessionnaire a besoin de ces terrains pour le 
service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des postes 
et des télégraphes, il sera réservé, dans les 
gares des villes et des localités qui seront dési- 

nées ultérieurement, le terrain nécessaire à 
établissement des maisonnettes destinées à 
rege VOIE le bureau télégraphique et son maté- 
riet. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder 
par ses agents ordinaires les fils des lignes té- 
légraphiques, de donner aux employés des télé- 
graphes connaissance de tous les accidents qui 
pourraient survenir et de leur en faire connai- 
tre les causes. 

En cas de rupture de fils télégraphiques, les 

employés du concessionnaire auront à raccro- 
cher provisoirement les bouts séparés, d'après 
e? instructions qui leur seront données à cet 
efet. 
En cas de rupture des fils télégraphiques ou 
d'accidents graves, une locomotive sera mise 
immédiatement à la disposition de l'inspecteur- 
ingénieur de la ligne téiegraphiquo, pour le 
transporter sur le lieu de l'accident avec les 
hommes et les matériaux nécessaires àla ré- 
paration. Ce transport devra être effectué dans 
des conditions telles qu'il ne puisse entraver 
en rien la circulation publique. 

Il sera alloué au concessionnaire une indem- 
nité de 50 centimes par kilomètre parcouru par 
la machine, quand le dommage ne proviendra 
pas au fait du concessionnaire ou de ses 
agents. 

Dans le cas où des déplacements de fils, ap- 
pareils ou poteaux deviendraient nécessaires 
par suite de travaux exécutés sur le chemin, 
ces déplacements auraient lieu, aux frais du 
concessionnaire, par les soins de l'administra- 
tion des lignes télégraphiques. 

Le concessionnaire ne pourra se refuser à re- 
cevoir et à transinettre les télégrammes oi- 
ciels par ses fils et apparcils, et dans des con- 
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ditions qui seront déterminées par le min 
des postes et des télégraphes. p istre 

Dans le cas où l'administration des postes et 
des télégraphes jugera utile d'ouvrir au service 
privé certaines gares de la ligne, elle devra 
s'entendre avec le concessionnaire pour régler 
les conditions et le prix de ce service. 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers com- 
missionnés, chargés de la construction, de la 
surveillance et de l'entretien des lignes télé. 
graphiques, ont accès dans les gares et stations 
et sur la voie ferrée et ses dépendances, pour 
l'exécution de leur service, en se conformant 
aux règlements de police intérieure. 


TITRE VI 


CLAUSES DIVERSES 


Construction de rouvelles voies 
de communication. 


Art. 58. — — Dans le cas où le Gonverne. | 
ment, le département ou les communes ordon- 
neraient ou autoriseraient la construction de 
routes nationales, départementales ou ve 
nales, de chemins de fer ou de canaux 
traverseraient la ligne objet de la préserte 
concession, le concessionnaire ne pours s'op- 
poser à ces travaux, mais toutes les disposi- 
tions nécessaires seront prises pour qu'il ner 
résulte aucun obstacle à la construction ou a} 
service du chemin fer, ni aucuns frais pour le 
concessionnaire. 


Concessions ultérieures de nouvelles lignes, 


Art. 59. — Toute exécution ou autorisation 
ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, 
de travaux de navigation dans la contrée où et 
situé le chemin de fer objet de la présente 
concession, ou dans toute autre contrée voi- 
sine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à 
aucune demande dindemnité de la part du 
concessionnaire. 


Concessions de chemins de fer, d'embranchement: 
el de prolongement. 


Art. 60. — Le Gouvernement, le département 
et les communes auront le droit de concéder 
de nouveaux chemins de fer s‘embranchant surg 
le chemin qui fait l'objet du présent cahier des 
charges, ou qui seraient établis en prolonge- 
ment du même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucua 
obstacle à ces embranchements, ni réclamer, À; 
l'occasion de leur établissement, une indem- 
nité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte au 
cun obstacle à la circulation, ni aucun frai 
particulier pour le concessionnaire. 

Les concessionnaires de chemins de ferd'em 
branchement ou de prolongement auront la {a 
culté, moyennant les tarifs ci-dessus détermi 
nés et l'observation du paragraphe 1er de l'art 
cle 31, ainsi que des règlements de police et dq 
service établis ou à établir, de faire cireulef 
leurs voitures, wagons et machines sur le che 
min objet de la présente concession, pour le 
quel cette faculté sera réciproque à l'égs 

esdits embranchements et prolongements. 

Dans ce cas, lesdits concessionnaires n4 
payeront le prix du péage que pour le nombre 
de kilomètres réellement parcourus, un kilo 
mètre entamé étant d'ailleurs considéré comme 
parcouru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires nd 
pourraient s'entendre sur l'exercice de cette f 
culté, le ministre des travaux publics statue 
rait sur les difficultés qui s'éléveraient entre 
eux à cet égard. 

Le concessionnaire ne pourra toutefois être 
tenu à admettre sur ses rails un matériel don 
le poids serait hors de proportion avec les élé 
ments constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'em: 
branchement ou de prolongement joignent | 
ligne qui fait l'objet de la présente concession 
n'userait pas de la faculté de circuler sur cela 
ligne, comme aussi dans le cas où le conces 
sionnaire de cette dernière ligne ne voudrai 
pas circuler sur les prolongements et embran 
chements, les concessionnaires seraient tent 
de s'arranger entre eux de manière que le se 
vice de transport ne soit jamais interrom; 
aux points de jonction des diverses lignes. 

Celui des concessionnaires qui se 
matériel qui ne serait pas sa propriété paye 
une indemnité en rapport avec l'ussgs et i 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


détérioration de ce matériel. Dans lo cas où 
les concessionnaires ne se mettraient pas d’ac- 
cord sur la quotité de l'indemnité ou sur les 
moyens d'assurer la continuation du service 


sur toutes les lignes, l'administration y pour- -` 


voirait d'office et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires. 
Gares communes. 


Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité 
compétente le juge convenable, de partager 
l'usage des stations établies à l'origine es che- 
mins de fer d'embranchement avec les compa- 
gnies qui deviendraient ultérieurement con- 
cessionnaires desdits chemins. 

Il sera fait un parta e équitable des frais 
communs résultant de l'usage desdites gares, 
et les redevances à payer par les compagnies 
nouvelles seront, en cas de dissentiment, ré- 
glées par voie d'arbitrage. 

; En Cas de désaccord sur le principe ou l'exer- 
cice de l'usage commun des gares, il sera sta- 
tué, le concessionnaire entendu, savoir : 

Par le préfet, si les deux chemins sont d'in- 
térêt local et situés dans le même département; 
Par le ministre, si les deux lignes ne sont pas 


sitaées dans lo même département, ou silun | 


des deux chemins est d'intérêt général. 


Embranchements industriels. 


art. 61. — Le concessionnaire sera tenu de 
s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
d'usines qui, offrant de se soumettre aux con- 
ditions prescrites ci-après, demanderait un em- 
branchement ; à défaut d'accord, le préfet sta- 
eh sur la demande, le concessionnaire en- 
endu. 
. Les embranchements seront construits aux 
: frais des propriétaires de mines et d'usines, et 
de maniére-qu’il ne résulte de leur établisse- 
| ment aucune entrave à la circulation générale, 
aucune cause d’avarie pour le matériel ni au- 
tuns frais iculier pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et 
aux frais de leurs propriétaires, et sous le con- 
trûle du préfet. Le concessionnaire aura le 
droit de faire surveiller par ses agents cet en- 
tretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur 
les embranchements. 

Le préfet pourra, à toutes époques, prescrire 
les modifications qui seraient jugées utiles 
dans la soudure, le tracé ou l'établissement de 
la voie desdits embranchements, et les change- 
ments seront opérés aux frais des proprié- 





taires. 
Le préfet bourra mème, après avoir entendu 
les propriétaires, ordonner l'enlèvement tem- 
raire des aiguilles de soudure, dans le cas où 
es établissements embranchés viendraient à 
SE en tout ou en partie leurs trans- 


Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses 
wagons sur tous les embranchements auto- 
destinés à faire communiquer des éta- 
blissements de mines ou d'usines avec la ligne 
principale dn chemin de fer. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à 
l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront con- 
duire les wagons dans leurs établissements, 
pour les charger ou décharger, et les ramène- 
ront au point de jonction avec la ligne princi- 
pale, le tout à leurs frais. 

Les Wagons ne pourront d'ailleurs être em- 
- ployés qu'au transport d'objets et marchandises 
destinés à la ligne principa e du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjour- 
neront sur les embranchements particuliers ne 
pourra excéder six heures lorsque l'embran- 
chement n'aura pas plus de 1 kilomètre. Ce 
temps sera augmenté d'une demi-heure par ki- 
lomêtre en sus du premier, non compris les 
heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au 
. lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient 
dépassées, nonobstant l'avertissement spécial 
donné par le concessionnaire, il pourra exiger 
une indemnité égale à la valeur du droit de 
loyer des wagons, pour chaque période de re- 
tard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et 
des barrières des embranchements autorisés 
par le préfet seront à la charge des propriétaires 

es embranchements. Ces gardiens seront nom- 
més et payés par le concessionnaire, et les frais 
qui en résulteront lui seront remboursés par 
lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'admi- 
nistration, le concessionnaire entendu. 
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Les propriétaires d'embranchements seront 
responsables des avaries que le matériel pour- 
rait éprouver pendant son parcours ou son sé- 
jour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plu- 
sieurs des conditions énoncées ci-dessus, le 
préfet pourra, sur la plainte du concession- 
naire et aprés avoir entendu le propriétaire de 
l'embranchement, ordonner par un arrêté la 
suspension du service et faire supprimer la 
soudure, sauf recours à l'administration sups- 
rieure of sans préjudice de tous dommages-in- 
téréts que le concessionnaire serait en droit de 
repeter pour la non-exécution de ces condi- 

ons. 


Tarifs à percevoir pour le matériel prêté. 


Pour indemniser le ooncessionnaire de la 
fourniture et de l'envoi de son matériel sur leg 
embranchements, il est autorisé à percevoir un 
prix fixe de 15 centimes par tonne pour le pre- 
mier kilomètre et, en outre, 6 centimes par 
tonne et par kilomètre en sus du premier, 
lorsque la longueur de l'embranchement excè- 
nera i kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il 
avait été parcouru en entier. 

Le concessionnaire percevra en outre un 
droit dembranchement de 25 centimes par 
onne. 

Seront exempts de ce droit les propriétaires 
des mines ou des usines qui auront contribué 
par une subvention agréée par le préfet a la 
construction de la ligne, le concessionnaire 
entendu, 

Le chargement et le déchargerhent sur les 
embranchements s'opéreront aux frais des ex- 
péditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent 
eux-mêmes, soit que la compagnie du chemin 
de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet 
d'un règlement arrété par le préfet, sur la pro- 
position du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le concessionnaire 
sur un embranchement devra être payé comme 
wagon complet, lors même qu'il ne serait pas 
complètement chargé. 

La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix 
du tarif légal et au prorata du poids réel. Le 
concessionnaire sera en droit de refuser les 
chargements qui dépasseraient le maximum 
de 3,500 kilogr. déterminé en raison des di- 
mensions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le préfet de 
manière à être toujours en rapport avec la ca- 
pacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'ar- 
rivés par les soins et aux frais du concession- 
naire. 


Contribution foncière. 


Art. 62. — La contribution foncière sera éta- 
blie en raison de la surface des terrains occupés 
par le chemin de fer et ses dépendances ; la 
cote en sera calculée, comme pour les canaux, 
conformément à la loi du 25 avrii 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de 
l'exploitation du chemin de fer seront assi- 
milés aux propriétés bâties de la localité. Toutes 
les contributions auxquelles ces édifices pour- 
ront être soumis seront, aussi bien que la con- 
tribution foncière, à la charge du concession- 
naire. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 63. — Les agents et gardes que le conces- 
sionnaire établira, soit pour la réception des 
droits, soit pour la surveillance et la police du 
chemin de fer et de ses dépendances, pourront 
être assermentés et seront, dans ce cas, assi- 
milés aux gardes champêtres. 


Inspecteurs spéciaur. 


Art. 64. — 11 pourra être institué près du con- 
cessionnaire un ou plusieurs commissaires 
chargés d'exercer une surveillance spéciale sur 
tout ce qui ne rentre pas dans les attributions 
des agents de contrôle. 


Frais de contrôle. 


Art. 65. — Les frais de visite, de surveillance 
et de réception des travaux et les frais de con- 
trôle de l'exploitation seront supportés par le 
concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces frais, le concession- 
naire sera teuu de verser chaque année, à la 
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caisse centrale du trésorier-payeur général du 
département, une somme de 50 fr. par chaque 
kilomètre de chemin de fer concédé. 

Si le concessionnaire ne verse pas la somme 
ci-dessus réglée aux époques qui auront été 
fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le 
montant en sera recouvré comme en matière 
de contributions directes, au profit du départe- 
ment. 


Cautionnement. 


Art. 66. — Avant la signature de l'acte de 
concession, le concessionnaire déposera à la 
Caisse des dépôts et consignations une somme 
de 10,000 fr. en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat calculées conformément au décret du 
1882 ou en bons du Trésor, avec transfert au 
profit de ladite caisse de celles de ces valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de® 
l'entreprise. 

Les quatre cinquièmes en seront rendus au 
concessionnaire par cinquième et proportion- 
nellement à l'avance des travaux. Le dernier 
cinquième ne sera remboursé qu'après l'expira- 
tion de la concession. 


Election de domicile. 


Art. 67. — Le concessionnaire devra faireélec- 
tion de domicile à Lille. 

Dans le cas où ilne l'aurait pas fait, toute 
notification ou signification à lui adressée sera 
valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat gé- 
néral de la préfecture du Nord. 


Jugement des contestations. 


Art. 63. — Les contestations qui s'éléveralent 
entre le concessionnaire et l'administration, au 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des 
clauses du présent cahier des charges, seront 
jugées administrativement par le conseil de 
préfecture du département du Nord, sauf re- 
cours au conseil d'Etat. 


Frais d'enregistrement. 


Art. 69. — Les frais d'enregistrement du pré- 
sent cahier des charges et de la convention ci- 
annexée seront supportés par le concession- 
naire. 

Lille, le 7 octobre 1892. 

Lu et approuvé : 
Le préfet du Nord, 
Signé : VeL- DURAND. 
Lu et approuvé : 
Signé : A. LAMBERT. 


ANNEXE N° 2674 





PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé- 
artement du Nord, d’un chemin de fer d'in- 
érét local, à vole étroite, de Maubeuge à 
Villers-Sire-Nicole, présenté au nom de M. 
Carnot, Président de la République française, 
par M. Viette, ministre des travaux publics, 
et par M. Tirard, ministre des finances. — 
tice la commission des chemins de 
er. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le conseil général du département 
du Nord poursuit l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre, de 
Maubeuge à Villers-Sire-Nicole. 

D'après l'avant-projet produit, la ligne 
e la gare du chemin de fer du 


arti- 
ord à 
Maubeuge; elle contournerait cette ville pour 
rejoindre la route nationale n° 2 qu'elle em- 
prunterait pue Mairienx, pour de là se dé- 
yelopper à travers champs dans la vallée de la 
Trouille et aboutir à Villers-Sire-Nicole. La 
longueur du tracé serait d'environ 12 kilom. 050. 

L'enquête d'utilité publique a donné des ré- 
sultats favorables. Diverses demandes relatives 
à l'emplacement des arrêts ou stations et ap- 
puyées par la chambre de commerce d'Avesnes 
et par la commission d'enquête ont été présen- 
tées ; mais comme elles ne touchent pas à la 
direction générale du tracé, elles seront :rés0- 


a 
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lues lors de l'enquête sur le nombre et l'empla- 
cement des stations. 

La ligne devant dtre établie dans la zone 
frontière, des conférences mixtes ont eu lieu, 
et la commission mixte des travaux publics a 
adhéré à l'exécution du chemin de fer sous la 
condition notamment, acceptée par le départe- 
ment, que, si les besoins de la défense venaient 
à l'exiger, la portion de ligne proies comprise 
entre Villers-Sire-Nicole et Bersilies serait re- 
pire à la première réquisition de l'autorité mi- 

taire, sans que le concessionnaire puisse ré- 
clamer de ce chef aucune iademnité. M. le 
ministre de la guerre a donné son adhésion à 
to de la commission mixte des travaux pu- 

cs. - 

Suivant la convention et le cahier des char- 
ges, tels qu'ils ont été arrêtés en dernier lieu 
entre le département du Nord et le conces- 

*sionnaire gui a choisi, M. Lambert, la ligne 
est concédée à ce dernier pour une durée de 
quatre-vingt dix-neuf ans. 

La longueur garantie de la ligne ne pourra 

as dépasser 12 kilom. 500. Le maximum du capi- 

l de premier établissement est fixé à 65,000 fr. 
par kilomètre, y compris 6 p. 100 pour frais de 
constitution du capital-actions. Le taux de 
l'intérêt garanti sur le capital de premier éta- 
blissement est fixé à 4.40 p. 100, amortissement 
compris. 

Les depenses d'exploitation et d'entretien ne 
seront admises en compte que jusqu'à concur- 
rence d'un maximum kilométrique déterminé 


par le formule 1,500 fr. + R, où R représente 


la recette brute, impôts déduits; si les dépenses 
réelles sont inférieures à ce maximum, elles se- 
ront majorées d'une prime égale aux deux tiers 
de l'économie réalisée. La subvention annuelle 
du département est limitée à une période de 
soixante ans et à un maximum de 1,000 fr. par 
kilomètre. Le remboursement des sommes 
payées au concessionnaire pe le département 
et l'Etat à titre de garantie s'effectuera dans 
les conditions indiquées à l'article 15 de la loi 
du 44 juin 1880, mais sous les réserves sui- 
vantes : une partie du capital kilométrique de 
premier établissement fixée à 50,000 fr. n'aura 
droit qu'à un prélèvement de 4.40 p. 100 par an 
et seulement pendant soixante ans, cette frac- 
tion du capital de premier établissement devant 
être tenue pour amortie dans la période de 
soixante ans; le capital complémentaire aura 
droit, pondant toute la durée de la concession, 
au prélèvement légal de 6 p. 100 par an. 

La société anonyme que devra constituer 
M. Lambert, dans le délai d'un an à partir de la 
déclaration d'utilité publique, réalisera inté- 
erer et emploiera un capital-actions de 

5,000 fr. par kilumétre avant d'effectuer aucun 
emprunt. Celui-ci doit, d'ailleurs, aux termes 
d'un traité passé entre M. Lambert et la com- 
pagnie du Nord, être contracté auprès de cette 
compagnie dans la limite d'une somme de 
50,000 tr. par kilomètre. La compagnie du Nord 
sera couverte de ses avances tant par les sub- 
ventions annuelles que le concessionnaire doit 
recevoir de l'Etat et du département que par 
l'excédent annuel des recettes sur les dépenses 
d'exploitation. Les sommes avancées par la 
compagnie du Nord produiront intérêt simple à 
4 p. 100 l'an, à compter de chaque versement. 
Elles lui seront rembourséos au moyen d'an- 
nuités calculées, du jour de l'arrêté de compte 
jusqu'au 31 décembre 1950, d'après le taux 
moyen d'intérêt (y compris la prime de rem- 
boursement et les droits et frais accessoires) 
de ses émissions d'obligations pendant une an- 
née avant l'arrêté de compte. 

Le conseil général des ponts et chaussées a 
conclu en faveur de la déclaration d'utilité pu- 
blique de l'entreprise. 

De son côté, M. le ministre de l'intérieur a 
reconnu que les ressources du département du 
Nord lui permettaient de parer aux charges de- 
vant résulter pour lui de l'exécution de la nou- 
velle ligne. 

Enfin, le conseil d'Etat, après avoir réclamé à 
la convention et au cahier des charges des mo- 
difications qui y ont été depuis lors apportées, 
a adopté le projet de loi que nous vous présen- 
tons pour déclarer d'utilité publique l'établisse- 
ment du chemin de fer d'intérêt local de Mau- 
bouge à Villers-Sire-Nicole, fixer à 12,500 fr., 
pendant soixante ans à partir de la mise en 
exploitation de la ligne entière, le maximum 
de la charge annuelle pouvant incomber au 
Trésor et approuver le traité intervenu entre 
le concessionnaire ct la compagnie du chemin 
de fer du Nord. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ue vous voudrez bien donner 


e sanction à ce projet de loi. 


Nous espérons 
votre hau 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Est déclaré d'utilité publique l'é- 
tablissement, dans le département du Nord, 
d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie de 
i mètre de largeur entre les bords intérieurs des 
rails, de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole. 

Art. 2. — La présente déclaration d'utilité pu: 
blique sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si les expropriations nécessaires à l'éta- 
blissement de ladite ligne ne sont pas accom- 
plies dans un délai de quatre ans à partir de la 
promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Le département du Nord est auto- 
risé à pourvoir à l'exécution de la ligne dont il 
sagit, comme chemin de fer d'intérêt local, 
suivant les dispositions de laloi du 4i juin 
1880 et conformément aux clauses et condi- 
tions de la convention passée, le 7 octobre 1892, 
entre M. le préfet du Nord, d'une part, et M. 
Alfred Lambert, d'autre part, ainsi que du ca- 
hier des charges annexé à ladite convention. 

Des copies certifiées de ces convention et 


cahier des charges resteront annexées à la- 


présente loi. 

Art. 4. — Pour lapphication des dispositions 
des articles 13 et 14 de ia loi du 11 juin 1880, le 
maximum du capital de premier établissement 
du chemin de fer dési à l'article 1er est fixé 

65,000 fr. par kilomètre, sans que la longueur 
à laquelle ce maximum s'applique puisse excé- 
der 12 kilom. 500 et M compris les frais de 
constitution du capital-actions, lesquels ne 
seront admis en compte que jusqu'à concur- 
rence de 6 p. 109 du montant de ce capital. 

Le maximum de la charge annuelle pouvant 
incomber au Trésor pendant soixante années à 
partir de la mise en exploitation de la ligne 
entière est fixé à 12,5: 0 fr. 

Cette charge annuelle,-comme son rembour- 
sement ultérieur, sera calculée d'après les 
bases fixées à la convention précitée du 7 oc- 
tobre 1892, pour les frais d'exploitation, le ca- 
pital de premier établissement et l'intérêt à 
servir à ce capital. 

Art. 5. — Est approuvé le traité passé le 17 
juillet 1891 et modifié par avenant le 8 février 
1893 entre la compagnie du chemin de fer du 
Nord et M. Alfred Lambert. 

Les résultats desdits traité et avenant, en ce 
gut concerne la compagnie du chemin de fer 

u Nord, seront compris, en recettes et en 
dépenses, dans son compte annuel d'exploita- 


on. 

Une copie certifiée conforme de ces traité et 
avenant restera annexée à la présente loi. 

Art. 6. — Aucune émission d'obligations ne 
sera falte par le concessionnaire de la ligne de 
Maubeuge 4 Villers-Sire-Nicole, soit pour la 
construction; soit pour l'exploitation de cette 

gne. 

Art. 7. — L'enregistrement des traité ou ave- 
nant approuvés par l'article ci-dessus ne don- 
nora lieu qu'à la perception du droit fixe de 

r. 


CONVENTION 


L'an 1892 et le 7 octobre, 
Entre les soussignés : 


M. Vel-Durand, préfet du département du 
Nord, officier de la Légion d'honneur, agissant 
au nom et pour le compte du département, en 
vertu: 

4° De la lot du 10 août 1871; 

2° De la loi du 114 juin 1880 sur les chemins 
de fer d'intérêt local; 

8° Du décret du 6 août 1881, portant règle- 
ment d'administration publique et approuvant 
le cahier des charges typo; 

4e Du règlement d'administration publique 
en date du 20 mars 1882; 

5° Des délibérations du conseil général du 
Nord en date du 20 août 1890, des 9 avril 1894, 
19 août 1891 et 24 aoùt 1892; 


D'une part; 
Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, de- 
meurant à Paris, 162, boulevard Magenta, 
D'autre part, 
Il a été convenu ce qui suit : 
Art. 4er, — Le préfet du Nord concède à M. 
Lambert la construction .et l'exploitation du 


chemin de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre 
de largeur, de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole, 


d'une longueur de 12 kilomètres 500 mètres 
environ, Conformément à levant projet qui a 
servi de base à l'enquête d'utilité publique et 
au projet définitif à approuver ultérieurement. 

Art. 2. — Le concessionnaire exécutera et 
exploitera le chemin de fer qui fait l'objet de 
la présente convention en se conformant aur 
clauses et conditions du cahier des charges ci- 
annexé. 

Art. 3. — En cas d'insuffisance du produit 
brut annuel (impôts déduits) de la ligne pour 
couvrir les dépenses d'exploitation et ‘intend, 
amortissement compris, du capital de premier 
établissement tel qu'il est fixé ci-après, le dé 
partement s'engage à subvenir au payement de 
cette insuffisance, tant à l'aide de ses revenus 
propres ou des subventions communales et 

articulières qu'à l'aide de la subvention de 
‘Etat, telle qu'elle est définie aux articles 13 et 
44 de la loi du 11 juin 1880. 

Art. 4. —Quelle que soit l'insuffisance, le con- 
cessionnaire ne pourra prétendre recevoir du 
département, indépendamment de l'interven- 
tion de l'Etat, des communes et des particu- 
liers, une somme annuelle supérieure à 1,00) fr. 
par kilomètre. 

Les subventions départementales ne serat 
payables que pondant une période ne pourat 
en aucun cas dépasser soixante années, ladit 
période commençant à la date de la mise a 
exploitation de la ligne entière. 

e payement des Subventions quelles qu'elles 
soient sera d'ailleurs subordonné aux restrie. 
tions prévues par les deux derniers y 
phes de l'article 13 de la loi du 11 Ve? 

Art. 5. — Pour les calculs auxquels donneront 
lieu les dispositions ci-dessus et l'application 
de la loi du 11 juin 1880, il est entendu : 

4° Que ie maximum du capital de premier 
établissement est fixé à 65,0C0 fr. par kilomè- 
tro, y compris les dépenses relatives à la cons- 
titution du capital-actions, qui ne seront ad- 
mises en compte que jusqu'à concurrence dua 
maximum de 6 p. 100 du capital-actions ; 

2° Que pour le calcul des insuffisances, ls 
taux de l'intérêt, amortissement compris, sen 
fixé à 4 fr. 40 p. 100 sur le capital de premier 
établissement ; ; 

3° Que les dépenses d'exploitation et d'entre- 
tien ne seront admises en compte chaque an- 
née que jusqu'à concurrence d'un maximum 


kilométrique déterminé par la formule 1,500 + i 


dans laquelle R représente la recette brute, in- 
pôts déduits. 

Si les dépenses réelles sont inférieures à ce 
maximum, elles seront majorées d'une prime 
égale aux deux tiers de l'économie réalisée. 

4° Que la longueur de la ligne sera détermi- 
née par un chafnage continu, ayant pour extré- 
mités les axes des bâtiments des voyageurs des 
stations extrômes, ou, à leur défaut, les ares 
des trottoirs à établir pour le service des 
voyageurs ; mais sous la réserve expresse que, 
quelle que soit cette longueur, elle ne sera pas 
comptée pour plus de 12 kilom. 500. 

Art. 6. — Le concessionnaire ne pourra être 
tenu d'établir plus de trois trains par jour dans 
chaque sens, tant que la recette brute par kilo- 
mètre et par an ne dépassera pas 4,500 fr., plus 
de quatre trains pour des recettes brutes kilo- 
métriques annuelles comprises entre 4,500 à 
5,500 fr., et ainsi de suite, à raison d'un train 
en sus par chaqueaugmentation de 1,000 fr. par 
kilomètre et par an. 

Le préfet du Nord pourra, le concessionnaire 
entendu, et avec l'adhésion du ministre des 
travaux publics, exiger l'établissement d'un 
nombre de trains sup rieur au nombre prévu 
ci-dessus ; en cecas, il sera ajouté au maximum 
d'exploitation une somme de 70 centimes par 
chaque train kilométrique ainsi imposé. 

Art. 7. — La subvention du département 
sera payée semestriellement et dans les denr 
mois au plus tard, à partir de la production, 
par le concessionnaire, des pièces justifics- 
tives des recettes et dépenses établies dans les 
formes déterminées par le décret du 20 mars 





En cas de retard apporté par l'Etat dans le 
payement de la subvention qui lui incombe, le 
Pret n'encourra aucune responsabilité. 
est entendu, d'ailleurs, que le calcul de la 
garantie portera sur l'année entière et que les 
payements faits à la fin du premier sem 
seront considérés comme des acomptes, le 
lement définitif devant être fait en fin 
‘année. 
Art. 8. — Le remboursement des sommes 
pavées au concessionnaire par le t 
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et par l'Etat sera fait dans les conditions énon- 
cées par l'article 15 de la loi du 11 juin 1880, 
mais sous les réserves suivantes : 

Une partie du capital kilométrique de pre- 
mier établissement fixée à 50,000 fr. n'aura 
droit qu'à un prélèvement de 4 fr. 40 p. 100 par 
an et seulement jusquà la fin de la période de 
soixante années définie par l'article 4, ce capi- 
tal de 50,000 fr. devant être tenu pour amorti 
dans latite période de soixante ans. Le capital 
complémentaire aura droit, pendant toute la 
durée go- la concession, au prélèvement légal 
de ô p. 1 an. 

vw 9. — Dans le cas où, pour les besoins de 
la défense, l'autorité militaire obligerait le con- 
cessionnaire à replier la partie de la ligne com- 

rise entre Bersillies et Villers-sire-Nicole , 
le département du Nord s'engage à garantir le 
concessionnaire des dommages de toute nature 
qui seraient la conséquence de cette mesure, 
suite de la destruction des travaux exis- 
nts et de la suppression de l'exploitation sur 
cette partie de la ligne. 

Art. 10. — Les matériaux de construction de 
la ligne et le matériel roulant seront de proye- 
nance française, le personnel de l'exploitation 
sera de na onalité dere sauf les dispenses 
à accorder par le préfet dans certains cas par- 


\tealiers. 

Art. 11. — La présente convention ne devien- 
dra définitive que lorsqu'elle aura été approuvée 

r une loi et que l'Etat aura pris l'engagement 
En concourir au payement de la parane jus- 
qu'à concurrence des maxima déterminés par 
l'article 13 de la loi du 11 juin 1880. 

Art. 12. — M. Alfred Lambert s'engage à cons- 
tituer, dans le délai d'un an à partir de la dé- 
claration d'utilité publique une société ano- 
nyme qui se substituera à lui et deviendra 
solidairement responsable avec lui et vis-à-vis 
du département et de la compagnie du Nord de 
tous les engagements qu'il aurait contractés 
envers eux. 

: Cette substitution devra être approuvée par 

i décret délibéré en conseil d'Etat, conformé- 

' ment à l'article 10 de la loi du 11 juin 1880. 

Art. 13. — Cette société devra réaliser inté- 
pralement et employer dans Jes conditions de 
article 18 de la loi du 11 juin 1880 un capital- 
actions de 15,000 fr. par kilomètre avant d'ef- 
fectuer aucune partie des emprunts consentis 
par la compagnie du chemin de fer du Nord. 

Art. 14 — Les frais de timbre et d'enregis- 

trement de la présente conveniiun sont à la 
charge du concessionnaire. 


Fait double à Lille, les jour, mois et an que 
dessus. 
Lu et approuvé : 
Signé : A. LAMBERT. 
Lu et approuvé: 
Le préfet du Nord, 
: Signé : VEL-DURAND. 


CONVENTION 


Entre la compagnie anonyme du chemin de 
fer du Nord, dont le siège est à Paris, 18, rue 
de Dunkerque, représentée par : 


MM. Hippolyte-Gaston Griolet ; 
André-Jean-Laurens de Waru ; 
Joseph Hottinguer, 


A t en leur qualité d'administrateurs de 
ladite compagnie et sous réserve de l'approba- 
tion du présent traité par décision de l'assem- 
blée générale des actionnaires, 

D'une part; 


Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, demeu- 
rant à Paris, 162, boulevard Magenta, agiSent 
tant en son nom personnel, comme concession - 
naire d'une ligne d'intérêt local à voie ae 
imétrede largeur, de Maubeuge a Villers-Sire- 
Nicole, que comme se portant fort pour la s0- 
clété en formation pour la construction et l'ex- 
ploitation de ladite ligne, 

D'autre part; 

Nl a été exposé ce qui suit : 

Le conseil général du département du Nord 
a, dans ses séances du août 1890 et du 
9 avril 1891, concédé à M. Lambert le chemin 
de fer à vole de 1 mètre, de Maubeuge à Vil- 
lers Sire-Nicole, d'une longueur de 12 kilom. 500 
mètres environ. 

Le département a accordé catte concession 
avec une garantie d'intérêt éventuelle et an- 
We dont le maximum pourrait atteindre 
L . par kilomètre. : 


oaa abt 


Conformément à l'article 13 de la loi du 
11 juin 1880 et à l'article 12 du décret du 
20 mars 1882, cette subvention motivera de la 
part de l'Etat une garantie d'intérêt pouvant 

tre équivalente. 

Dans ces circonstances, la compagnie du 
Nord et le concessionnaire de la ligne de Mau- 
beuge à Villers-Sire-Nicole sont convenus des 
stipulations suivantes : 

Art. ier. — En vue de dispenser M. Lambert 
ou la société à constituer par lui, pour le che- 
min de fer de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole, 
de toute émission d'obligations on autre em- 
prunt, la compagnie du Nord consent à lui faire 
une avance jusqu'à concurrence d'une somme 
de 50,000 fr. par kilomètre au maximum. 

Art. 2. — L'avance ci-dessus énoncée ne sera 
exigible, pour la portion afférente à chaque 
section de la ligne concédée, qu'après exécu- 
tion des travaux ou livraison des matériaux 
dans les conditions prescrites par l'administra- 
tion sur la production de mémoires justificatifs 
desdits travaux et fournitures de matériaux, et 
aussi à la charge par ledit concessionnaire de 
justifier qu'il ne se trouve grevé d'aucune autre 
dette du chef de la concession. 

Les sommes avancées par la çompagnio du 
Nord produiront intérêt simple à 4 p. 100 par 
an, à compter de chaque versement. 

Le compte général des avances faites, ainsi 
que celui des intérêts sur chaque versement 

tiel, sera arrêté après la mise en exploita- 
ion de la totalité de la ligne. 

Art. 3. — A la garantie des avances qui seront 
faites par la compagnie du Nord, M. Lambert, 
ès qualités, lui cède, délègue et transporte, ce 

ui est accepté par MM. Griolet, de Waru et 
ottinguer, es qualités, le montant, en princi- 

1 et intérêts des sommes que M. Lambert ou 
a société du chemin de fer de Maubeuge à 
Villers-Sire-Nicole auront à recevoir de l'État 
et du département du Nord ou de toute autre 
part, à titre de garantie d'intérêt ou pour toute 
autre cause, notamment en vertu du traité de 
concession du 16 juin 4891 et de la loi déclara- 
tive d'utilité publique et ses droits jusqu'à 
concurrence de ladite avance, à l'excédent an- 
nuel des recettes sur les dépenses de l'exploi- 
tation de la ligne de Maubeuge à Villers-Sire- 
Nicole, tel que cet excédent lui sera dû par la 
compagnie qui a ade d 

A cet effet, M. Lambert, és qualités, met et 
subroge la compagnie du Nord dans tous ses 
droits et actions contre l'Etat et le département 
du Nord, résultant, notamment, dudit traité de 
concession et de la loi déclarative d'utilité pu- 
blique, et aussi dans ses droits et actions con- 
tre la compagnie exploitante. 

M. Lambert, ès qualités, s'oblige à réitérer 
ces transports et délégation, à ses frais, à toute 
réquisition de la compagnie du Nord et à don- 
ner son concours à celle-ci pour lui faciliter le 
recouvrement des sommes transportées. 

Il lui donne, dès à présent, tous pouvoirs et 
autorisations, à l'effet de toucher la totalité des 
sommes et créances transportées et de les por- 
ter au crédit de la compagnie. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
double des présentes pour les f 
partout où besoin sera. 

M. Lambert, és qualités, a remis à la compa- 
gnie du Nord, qui le reconnait, une ampliation 

u traité passé le 16 juin 1891 avec le départe- 
ment du Nord, par lequel il s'est engagé, no- 
tamment (art. 11), à constituer une société 
anonyme qui se substituera à lui et qui devra 
fart: 12) réaliser intégralement et employer 
e capital-actions stipulé dans ledit traité, avant 
de réclamer aucune partie des avances consen- 
ties ci-dessus. 

Art. 4. — Les intérêts et le remboursement 
de l'avance énoncée à l'article 1°? seront as- 
surés par une annuité payable en deux termes 
égaux, les 1er janvier et 1°? juillet de chaque 
année. 

Les annuités de remboursement ci-dessus 
stipulées seront calculées du jour de l'arrêté de 
compte jusqu'au 31 décembre 1950, d'après le 
taux moyen d'intérêt (y compris la prime de 
remboursement et les droits et frais acces- 
soires) des émissions d'obligations de la compa- 

nie du Nord, pendant une année avant I té 


orteur d'un 
signifer 


e compte. 
En Ki de non-payement total ou partiel 
d'une annuité à l'échéance prévue, comme aussi 
au cas où la compagnie du Nord resterait 
d'une fagon quelcongue & découvert sur le 
montant des sommes å payer, ce qui restera dû 
roduira intérêt à Ap. 1 
éthéance. 


Les sommes restant dues au 31 décembre 
1950 seront prélevées sur les excédents des 
produits nets de toute sorte, conformément 
aux prévisions de l'article 3 ci-dessus. 

Art. 5. - A raison des dispositions qui pré- 
cédent la société du chemin de fer de Maubeuge 
à Villers-Sire-Nicole ne pourra céder son ex- 
ploitation qu'à une compagnie agréée par la 
compagnie du Nord. : 

La société du chemin de fer de Maubeuge à 
Villers-Sire-Nicole s'engage, en outre, à n'en- 
treprendre, en dehors des travaux que l'admi- 
nistration serait en droit de lui imposer aucuns 
travaux nouveaux, lignes, embranchements, 
EE ou autres, et à ne faire aucune 
mission d'obligations ou autre emprunt, sans 
l'assentiment de la compagnie du Nord qui 
pourra, en conséquence, prendre à ce point de 
vue communication des projets et de la comp- 
tabilité de ladite société. 

Art. 6. — Lë société du chemin de fer de 
Maubeuge à Villers-Sire-Nicole se réserve la 
faculté que lui accorde la compagnie du Nord 
de faire construire et entretenir son matériel 
roulant, machines, voitures et wagons, cha- 
riots, trucks, etc., dans les ateliers du chemin 
de fer du Nord. 

Art. 7. — Les parties font élestion de domi- 
cile, savoir : 

M. Lambert, en son nom et en celui de la so- 
ciété du chemin de fer de Maubeuge à Villers- 
Sire-Nicole, à Paris, 162, boulevard Magenta; 

a la compagnie du Nord, en son siège so- 


cial. 

Cette élection de domicile sera attributive 
de juridiction. 

Art. 8. — Les frais des présentes et ceux qui 
en seront la conséquence, les droits d'enre- 
gistrement et impôts de toute nature, auxquels 
elles pourront donner lieu, seront ala charge 
de M Lambert et de la société du chemin de 
fer de Maubeuge à Villers-Sire-Nicole. 

Art. 9. — Le présent traité ne deviendra défi- 
nitif qu'aux conditions suivantes : 

A.— M. Lambert, ou la société à constituer par 
lui, obtiendra pour la ligne de Maubeuge à Vil- 
lers-Sire-Nicole les garanties prévues et notam- 
ment de l'Etat un concours équivalent à celui 
du département: 

B. — Ledit traité sera sanctionné par une loi 
autorisant la compagnle du Nord, conformé- 
ment à l'article 3 de la loi du 20 novembre 1883, 
à en comprendre les résultats en recettes et en 
EE & son compte annuel d'exploita- 

on. 


Fait double à Paris, le 17 juillet 1891. 


Signé : A. LAMBERT. 
Signé : GRIOLET. 
DE Wan. 
HOTTINGUER. 


AVENANT 


Entre les sousignés : 


MM. Hippoiyte-Gaston RS : 
André-Jean-Laurens de Waru, 
Omer-Henri Vallon, 


ssant en leur qualité d'administrateurs de la 
per du chemin de fer du Nord, 


D'une part; 


Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, de- 
meurant à Paris, 162, boulevard Magenta, agis- 
sant tant en son nom personnel comme con- 
cessionnaire d'une ligne d'intérêt local à voie 
de 4 mètre de largeur, de Maubeuge à Villers- 
Sire-Nicole, que comme se portant fort pour la 
société en formation pour la construction et 
l'exploitation de ladite e, 

D'autre part; 

Après avoir rappelé que par acte sous signa- 
tures privées en Hate, spars, du 47 juillet e 
un traité a été conclu entre’la compagnie du 
chemin de fer du Nord et M. Lambert, = 
nieur civil, réglant les conditions de l'a 
financiére faite dat la compagnie du che de 
fer du Nord à M. Lambert, en vue de la cens- 
truction du chemin de fer d'intérêt local à vole 
de 1 mètre de largeur de Maubeuge à Villers- 
Sire-Nicole ; 


P-a été exposé ce qui suit: -~ … 
4891, entre le 


ement ei M. 


suite de la substitution à‘ l'acte primi: 
ae concession a avait ei le Ya de =: 
l'an à compter à bert, de la nouvelle conven bignte je z 
: | tobre 1892, les modifications D A E / 
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pape A au traité d'avance financiére ci-dessus 
signé. 
$ ier, — Le texte de co paragraphe est com- 
plété ainsi pi suit : 

Le ċonseil général du département du Nord 
a, dans ses séances du 20 août 1890, du 9 avril 
me du 19 août 1891 et 24 août 1892, concé- 


, otc. 

Art. 3, § 1er et ës, — La date du traité de con- 
cession conclu entre le département du Nord 
et M. Lambert devient 7 octobre 1892 au lieu 
du 16 juin 1891, date portée au traité. 

De plus, les articles 11 et 12 du même traité, 
visés à ce môme paragraphe, deviennent, par 
suite du changement de numérotage des ar- 
tic es du nouvel acte de concession, respective- 
ment articles 12 et 13, 


Fait à Paris, le 8 février 1893. 


Lu et approuvé : 
Signé : A. LAMBERT. 


Les administrateurs de service de la 
compagnie du chemin de fer du Nord, 
Signé : WARU, 
VALLON, 
GRIOLET. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 
TRACÉ ET CONSTRUCTION 


Tracé. 


Art. der. — Le chemin de fer d'intérêt local 
qui fait l'objet du présent cahier des charges 
pacts de Maubeuge (compagnie du chemin de 
er du Nord), passera par ou près Mauheuge, 
Mairieux, Bersillies et Villers-Sire-Nicole. Sur 
certaines parties du tracé, le chemin de fer 
empruntera les routes nationales n° 2 et 49 et 
la route départementale n° 25. 


Délai d'exécution. 


Art. 2. — Les travaux devront être commen- 
cés dans un délai d'un an à partir de la loi dé- 
clarative d'utilité publique. Îls seront poursui- 
vis de telle façon que ia ligne entière soit li- 
vrée à l'exploitation dans un délai de trois ans 
è partir de l'approbation du projet de tracé dé- 

nitif. 


Approbation des projets. 


Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entre- 
ris ppur l'établissement du chemin de fer et 
e s6 dépendances sans que les projets en 

aient été approuvés, conformément à l'article 3 

de la loi du it juin 1830, pour les projets d'en- 
. semble, Durs le conseil général et, pour les pro- 

jets de détail! des ouvrages, par le préfet, sous 
réserve de l'approbation spéciale du ministre 
des travaux publics dans le cas où les travaux 
affecteraient des cours d'eau ou des chemins 
dépendant de la grande voirie. 

cet effet, les projets d'ensemble, compre- 
nant le tracé, les terrassements et l'emplace- 
ment des stations, seront remis au préfet, dans 
les six mois au plus tard de la date de la loi 
déclarative d'utilité publique. 

Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingé- 
nieur en chef du département, soumettra ces 
projets au conseil gence; qui statuera défini- 
ees sont le i réservé ee? E 

vaux publics, par le paragraphe o l'are 
tiele DI da loi, d'appeler le conseil général à 
statuer à nouveau sù? lesdits projets. 

L'une des expéditions des projets ainsi ap- 
prouvés sera remise au concessionnaire avec la 
mention de la déèision approbative du conseil 
général; l’autre resteta entre les mains du 

et. 
p Avant tomme pèndant l'exécution, le conces- 
sionnaire aura la faculté de proposer aux pro- 
jets approuvés les modifications qu'il jugerait 
utiles; mais ces modifications ne pourront être 
décuiées Que moyennant l'approbation de l'au- 
ton compétente. ` 


Projets antérieurs. 


` Art. & — Le eonceasionnaize pourra prendre 
‘ple sans dépracement, de tour les plane, ni» 
ements at devis qui auraient été antéribu- 
rement dressés aux du departeraen. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Pièces à fournir. 


Art. 5. — Les projets d'ensemble qui doivent 
être produits par le concessionnaire compren- 
nent, pour la ligne entière ou pour chaque sec- 
tion de la ligne : 

4° Un extrait de la carte au 1/80,000; 

2° Un plan général à l'échelle de 1/10,000 ; 

3° Un profil en long à l'échelle de 1/5,0 0 pour 
les longueurs et de 1/1,000 pour les hauteurs, 
dont les cotes seront rapportées au niveau 
moyen de la mer pris pour plan de comparai- 
son. Au-dessous de ce profil on indiquera, au 
moyen de trois lignes horizontales disposées à 


cet effet, savoir : 


Les distances kilométriques du chemin de 
fer comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente 
ou rampe; 

La longueur des parties droites et le déve- 
loppemant des parties courbes du tracé, en 
faisan' connaître le rayon correspondant à cha- 
cune ce ces dernières; 

4° Un certain nombre de profils en travers, à 
l'échelie de 00% pour mètre et le profil type 
de la voie à l'échelle de 0102 pour mètre; 

5° Un mémoire dans lequel seront justifiées 
toutes les dispositions essentielles du projet et 
un devis descriptif dans lequel seront repro- 
duites, sous forme de tableaux, les indications 
relatives aux déclivités et aux courbes déjà 
données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, 
celle des cours d'eau et des voies de communi- 
cation traversés par le chemin de fer, des pas- 
sages, soit à niveau, soit en dessus, soit en 
dessous de la vole ferrée, devront être indi- 
quées tant sur le plan que sur le profil en long; 
le tout sans préjudice des projets à fournir 
pour chacun de ces onvrages. 


Acquisition de terrains. — Ouvrages d'art. 
Etablissement de la deuxième voie. 


Art. 6. — Les terrains seront acquis, les ou- 
vrages d'art et les terrassements seront exécu- 
tés et les rails seront posés pour une voie seu- 
lement, sauf l'établissement d'un certain nom- 
bre de garos d'évitement. 

Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses 
frais une seconde voie, lorsque la recette brute 
kilométrique aura atteint le chiffre de 35,000 fr. 
pendant une année. 

En dehors du cas prévu par le paragraphe 
précédent, il pourra, à toute époque de la con- 
cession, être requis par le préfet au nom du 
département, et par le ministre des travaux 

ublics au nom de l'Etat, d'exécuter et d'exploi- 
er une seconde voie sur tout ou partie de la 
ligne moyennant le remboursement des frais 
d'établissement de ladite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne 
sont pas commencés et poursuivis dans les dé- 
lais et conditions prescrites par la décision qui 
les a ordonnés, l'administration pourra mettre 
lo chemin de fer tout entier sous séquestre et 
exécuter elle-même les travaux. 

Les terrains acquis pour l'établissement du 
chemin de fer ne pourront pas recevoir une 
autre destination. 


Largeur de la voie. — Gabarit 
du matériel roulant. 


Art. 7.— La largeur de la voie entre les bords 
intérieurs des rails devra être de 1 mètre. 

La largeur des locomotives et des caisses des 
véhicules ainsi que de leur chargement ne dé- 
passera pas 2 m. 50, et la largeur du matériel 
roulent, Y compris toutes saillies, notamment 
celle des marchepieds latéraux, restera infé- 
rieure 42 m. 50; la hauteur du matériel rou- 
lant au-dessus des rails sera au plus de 3 m. 70. 

Dans les parties à deux voles, la largeur de 
l'entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs 
des rails, sera de 2 mètres. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des 

rties comprises de chaque côté entre le 

ord extérieur du rail et l'aréte supérieure du 
ballast, sera de 70 centimètres. 

L'épaisseur de la couche de ballast sera 
d'au moins 35 centimétrgs et l'on ménage 
plod de chaque talus du ballast une banquette 


-do largeur telle que l'arête de cette banquette 
G 


L e eg centimètres au moins de la ver- 
Bene do la partie la plas saillante âu matériel 


La concessionnaire 6 B - 
min de fer les fossés Rte, FREE (es 


-| des voyageurs et des marchandises. 


nécessaires pour l'assèchement de la voie et 
pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et 6s se- 
ront déterminées par le préfet, suivant les cir- 
constances locales, sur les propositions du con- 
cessionnaire. 


Alignements el courbes. — Pentes et rampes, 


Art. 8. Les alignements seront raccordés 
entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à 100 mètres. 

Une partie droite de 40 mètres au moins de 
’ongueur devra être ménagée entre deux cour- 
bes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées 
en sens contraire. 

F se maximum des déclivités est fixé à 30 mil- 
mes. 

Une partie horizontale de 40 mètres au moins 
devra être ménagée entre deux déclivités con- 
sésutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de 
faible rayon devront être réduites atant que 
faire se pourra. : 

Le concessionnaire aura la facuité, dans des 
cas exceptionnels, de proposer aux dispositions 
du présent article les modifications qui lui p 
raîtraient utiles; mais ces modifications m 
pourront être exécutées que moyennant l's- 
probation préalable du préfet. | 












Gares et stations. 


Art. 9. — Le nombre et l'emplacement de 
stations ou haltes de voyageurs et des gares de 
marchandises seront arrêtés par le consell gt. | 
néral, sur les propositions du concessionnaire, 
après une enquête spéciale. 

1l demeure toutefois entendu, dès à pris: 

ue des stations seront établies dans les Jee." 

tés indiquées ci-après : a 

Maubeugo (qui sera commune avec la com- : 

nie du Nord), Mairieux, Bersillies, Villers-Sire- 
icole. Un garage sera établi au faubourg de 
Valenciennes et quatre arrêts en pleine voie, 
dont trois entre Je garage du faubourg de Va- 
lenciennes et la station de Mairieux et un à: 
Villers-Sire-Nicole. 11 sera établi dans la gars 
de jonction de Maubeuge des moyens de trans- 
bordement commodes pour les voyageurs et les , 
marchandises. Toutes les stations seront pour : 
vues des voies et bâtiments n pour : 
assurer dans de bonnes conditions le service 


Si, pendant l'exploitation, de nouvelles sti- 
tions, gares ou haltes sont reconnues néces- 
saires d'accord entre le département et le con- 
cessionnaire, il sera procédé à une enquête 
spéciale. 

L'emplacement en sera définitivement arrété 
ari conseil général, le concessionnaire en- 
endu. 

Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évitement seront déterminés par le 
préfet, le concessionnaire entendu ; si la sécu- 
rité publique l'exige. le préfet pourra, pendant 
le cours de l'exploitation, prescrire l'établisse- 
ment de nouvelles gares d'évitement ainsi que‘ 
l'augmentation des voies dans les et 
aux abords des stations. 

Le concessionnaire sera tenu, 
à tout commencement d'exéoution, de sou- 
mettre au préfet les projets de détail de cha- 
que gare, station ou halte, lesquels se compo- 
seront : 

ie D'un plan à l'échelle de 1 indiquant 
les voies, les quais, les delt ot leur dis- 
tribution intérieure, ainsi que la disposition de 
leurs abords ; i 

2° D'une élévation des bâtiments à l'échelle 
de 1 centimètre mètre; 

Be D'un mé descriptif dans lequel a 
dispositions essentielles du projet seront jas- . 

es. 


Traversée des routes et chemins. 


Art. 10. — Le concessionnaire sera tena de 
rétablir les communications cafe par 
le chemin de fer, suivant les dispositions qui 
seront approuvées par l'administration sompé- 


Passages au-dessus des routes et chemins. 


Art. ii. — Lorsque le chemin dp fer dns 

passer Lire Kiel route n a db 

fe ru rt 
cs on Je D 

tenant compte dés cire EA ms 
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tte ouverture ne pourra, dans aucun cas, être 
inférieure à 8 mètres pour la route nationale, 
47 mètres pour la route départementale, à 
5 metres pour un chemin vicinal de grande 
communication ou d'intérét commun, et à 
ymétres pour un simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hau- 
teur sous clef, & partir du sol de la route, sera 
de 5 mètres au moins. Pour ceux qui seront 
formés de poutres horizontales en bois ou en 
fer, la hauteur sous poutre sera de 4 m. 30 au 
moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins 
de 3 m. 90. La hauteur de ces parapets ne 
eg dans aucun cas, être inférieure à 

mètre. 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la 
compagnie exécutera les ouvrages d'art pour 
deux voles, la largeur des viaducs entre les 
parapets sera au moins de 7 mètres. 


Passages au-dessous des routes et chemins. 


Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra 
passer au-dessous d'une route nationale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, la lar- 

eur entre les apets du pont qui supportera 
À route ou le chemin sera fixée par le minis- 
tre des travaux publics ou le préfet, suivant les 
cas, ea tenant compte des circonstances lo- 
cales, mais cette largeur ne pourra, dans au- 
cun cas, ôtre inférieure à 8 mètres pour la 
route nationale, à 7 mètres pour la route dé- 
partementale, à 5 mètres pour un chemin vi- 
cinal de grande communication, et à 4 mètres 
pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au 
moins de 3 m. 90 pour les chemins à une voie, 
et de 7 mètres sur les lignes ou sections pour 
lesquelles le concessionnaire exécutera les ou- 
vrages d'art pour deux voies. Cette largeur ré- 
gnera jusqu'à 2 mètres au moins au-dessus du 

` niveau du rail. La distance verticale qui sera 

ménagée au-dessus des rails pour le passage 
` des trains, dans une largeur égale à celle qui 
est Le td ger les caisses des voitures, ne 
sora pas inférieure à 4m. 30. 


Passages à niveau. 


Art. 13. — Dans le cas où des routes nationa- 
les ou départementales, ou des chemins vici- 
vaux,ruraux ou particuliers, seraient traversés à 
leur niveau par le chemin de fer, les rails et 
contre-rails devront étre posés sans aucune 
saillie ni dépression sur la surface de ces rou- 
tes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune 
gène pour la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et 
des routes ne pourra s'effectuer sous un angle 
inférieur à 45 degrés. à moins d'une autorisa- 
tion formelle de l'administration supérieure. 

L'ouverture libre des passages à niveau sera 
d'au moins 6 mètres pour les routes nationales 
et tales et les chemins vicinaux de 

communication, et d'au moins 4 mètres 
Pour tous les autres chemins. 

Le préfet déterminers, sur la proposition du 
concessionnaire, les types des barrières qu'il 
devra poser aux (eege à niveau, ainsi que 
les abris ou maisons gardes à établir. Il 
peut dispenser d'établir des maisons de gardes 
ou des abris, et même de poser des barrières 
au croisement des chemins peu fréquentés. 

La déclivité des routes et chemins aux abords 
des passages à niveau sera réduite à vingt mil- 
limes au plus sur 10 mètres de longueur de 
part et d'autre de chaque passage. 


Rectification des routes. 


Art. 44, — ‘ily aura lieu de modifier 
emplacement ou le profil des routes existan- 
tes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les 
toutes modifiées ne pourra excéder 3 centimè- 
tres par métre pour les routes nationales, et 5 
centimètres pour les routes dé mentales et 
les chemins vicinaux. Le préfet restera libre 
toutefois d'apprécier les circonstances qui pour- 
talent motiver une dérogation à cette clause, 
60 ce qui wouche les routes départementales et 

chemins vicinaux. Le ministre statuera en 
tout ce qui touche les routes nationales. 


Ecoulement des eaux. — Déboushé des ponts. 
Art. 15. — Le conossionnairs sera tenu-de 
et d'assurer à cos frais, pendant la durée 


de sa enges hee wiement de Jes 
n, l'éco 
taux dont lb cours aurait eto arrete, suspenut 


ou modifié par ces travaux, et de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité 
pouvant résulter des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à l'encontre des 
rivières, des canaux et des cours d'eau quel- 
conques auront au moins 3 m. 90 de largeur 
entre les parapets sur les chemins à une voie, 
et 7 mètres sur les chemins à deux voies, et ils 
présenteront en outre les ges nécessaires 
pour la sécurité des ouvriers de la voie. La 

auteur des parapets ne pourra être inférieure 
à 1 mètre. 

La hauteur et le débouché du viaduc seront 
déterminés, dans chaque cas particulier, par 
Ladministration, suivant les circonstances lo- 
cales. 

Dans tous les cas où l'administration le jugera 
utile, il pourra être accolé aux ponts lis 
par le concessionnaire, pour le service du che- 
min de fer, une voie charretière ou une passe- 
relle pour piétons. L'excédent de dépense qui 
en résultera sera supporté, suivant les cas, par 
l'Etat, le département ou les communes inté- 
ressées, d'après l'évaluation contradictoire qui 
sera faite par les ingénieurs ou les agents dési- 
gnés par l'autorité compétente et par les ingé- 
nieurs de la compagnie. 


Souterrains. 


Art. 16. — Les souterrains à établir pour le 
passage du chemin de fer auront au moins 
3 m. 90 de largeur entre les pleds-droits au 
niveau des rails, pour les chemins à une voie, 
et 7 mètres de largeur pour les lignes ou sec- 
tions à deux voies. Cette largeur régnera jus- 
ques mètres au moins au-dessus du niveau 

u rail. Des garages seront établis à 50 mètres 
de distance de chaque côté, et seront disposés 
en quinconce d'un côté à l'autre. La hauteur 
sous clef au-dessus de la surface des rails sera 
de 4 m. 90. 

La distance verticale qui sera ménagée entre 
l'intrados et le dessus des rails, pour le pas- 
sage des trains, dans une largeur égale à celle 
qui est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure 44 m. 30. L'ouverture des 
puits d'aérage et de construction des souter- 
rains sera entourée d'une margelle en maçon- 
nerie de 2 mètres de hauteur. Cette ouverture 
no pourra être établie sur aucune voie pu- 

que. 


Maintien des communications. 


Art. 17. — A la rencontre des cours d'eau 
flottables ou navigables, le concessionnaire 
sera tenu de prendre toutes les mesures et de 
payer tous les frais nécessaires pour que le 
service de la navigation ou du flottage n'é- 
prouve ni interruption ni entrave pendant 
l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes nationales et dé- 
partementales et des autres chemins publics, il 
sera construit des ohemins et ponts provi- 
soires, par les soins et aux frais du concession- 
naire, partout où cela sera jugé nécessaire pour 
que la circulation n'éprouve aucune interrup- 
tion ni géne. 

Avant que les communications existantes 
puissent être interceptées, une reconnaissance 
sera faite par les ingénieurs de la localité, à 
l'effet de constater si les ou s provisoires 
présentent une solidité suffisante el s'ils pou- 
vent assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour 
l'exécution des travaux définitifs destinés à ré- 
tablir les communications interceptées. 


Exécution des travaux. 


Art. 18. — Le concessionnaire n'emploiera 
dans l'exécution des ouvrages que des maté- 
riaux de bonne qualité; fl sera tenu de se con- 
former à toutes les règles de l'art, de manière 
a obtenit une construction parfaitement so- 

e. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et via- 
ducs à construire à la rencontre de divers 
cours d'eau et des chemins publics ou particu- 
liers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les 
cas d'exception qui pourront être admis par 
l'administration. 


Voies. 


Art. 19. — Les voies seront établies d'une ma- 
nièro KEE et avec des matériaux de bonne 


aeS ll seront en acle et du golds de 
voies de ‘fu mains P 
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L'espacement maximum des traverses sera 
de 1 métre, d'axe en axe. 


Établissement de la voie ferrée. — Parties 
accessibles aux voitures ordinaires. 


Art. 19 a. — Dans les sections où le tramway 
sera établi dans la chaussée, avec rails noyés, 
les voies de fer seront posées au niveau du sol, 
sans saillie ni dépression, suivant le profil nor- 
mal de la voie publique et sans aucune altéra- 
tion de ce profil, soit dans le sens transversal, 
soit dans le sens longitudinal, à moins d'une 
autorisation spéciale du préfet. Les rails seront 
compris dans un pavage ou un empierrement 
de 20 centimètres d'épaisseur qui règnera dans 
Yentre-rails et à 50 centimètres au moins de 
chaque côté, conformément aux dispositions 
prescrites par le préfet, sur la proposition du 
concessionnaire, qui restera chargé d'établir à 
ses frais ce pavage ou cet empierrement. 

La chaussée pee ou empierrée de la voie 
publique sera d'ailleurs conservée ou établie 
avec des dimensions telles qu'en dehors de 
l'espace occupé par le matériel du tramway 
toutes saillies comprises) il reste une largeur 
ibre de chaussée d'au moins 2 m. 60, permet- 
tant à une voiture ordinaire de se ranger pour 
laisser passer le matériel du tramway avec le 

eu nécessaire. Un intervalle libre d'au moins 

m. 10 de largeur sera réservé, d'autre part, 
entre le matériel de la voie ferrée (toutes sail- 
lies comprises) et la verticale de l'aréte exté- 
rieure de la plate-forme de la voie publique. 

Un contre-rail ne sera exigé que dans les 
parties en pavage. 


Etablissement de la voie ferrée. — Parties non 
accessibles aux voitures ordinaires. 


Art. 19 6. — Si la voie ferrée est établie sur 
un accotement qui, tout en restant accessible 
aux piétons, sera Interdit aux voitures ordi- 
naires, elle reposera sur une couche de ballast 
exclusivemen composée de pierre cassée, de 

avier ou de scories de 1 m. 80 de largeur et 

‘au moins 35 centimètres d'épaisseur totale, . 

ui sera arasée de niveau avec la surface de 
l'accotement relevé en forme de trottoir. 

La partie de la voie publique qui restera ré- 
servée à la circulation des voitures ordinaires 
présentera une largeur d'au moins 6 mètres 
mesurée en dehors de l'accotement occupé par 
la voie ferrée et en dehors des emplacements 
qu seront affectés au dépôt des matériaux 

‘entretien de la route. 

L'accotement occupé par la voie ferrée sera 
limité, du côté de la route, au moyen d'une 
bordure d'au moins 12 centimètres de saillie, 
d'une solidité suffisante; dans les parties de 
routes et de chemins dont la déclivité dépas- 
sera 3 centimètres par mètre, cette bordure 
sera accompagnée et soutenue par un demi- 
caniveau pavé qui n'aura pas moins de 30 cen- 
timétres de largeur. Un intervalle libre de: 
30 centimètres au moins sera réservé entre la 
verticale de l'arête de cette bordure et de la 
partie la plus saillante du matériel de la voie 
errée, un autre intervalle libre d'au moins 
i m. 10 subsistera entre ce matériel et la ver- 
ticale e l'arête extérieure de l'accotement de 
a route. 

Les rails qui, à l'extérieur, seront au niveau 
de l'accotement régularisé ne formeront sur 
l'entre-rails que la saillie nécessaire 
| par dd des boudins des roues du ma 
a voie ferrée. 


our le 
riel de 


Traverses des villes el villages. 


Art. 19 c. — Dans les traversées des villes et 
des villages, les voies ferrées devront, à moins 
d'une autorisatign spéciale du préfet, être éta- 
blies avec rails noyés dans la chaussée entre 
les deux trottoirs, ou du moins entre les deux 
zones à réserver pour l'établissement de trot- . 
toirs et suivant le type décrit à l’article 19 a. 

Le minimum des largeurs à réserver est fixé 
d'après les cotes suivantes : 

a) Pour un trottoir, 1 m. 10. 

b) Entre le matériel de la voie ferrée (partie 
la plus saillante) et le bord d'un trottoir ` 

4° Quand on réserve le stationnement des 
voitures ordinaires, 2 m. 60; 

2° Quand on supprime ce stationnement, 80 
centimsires. és 


- `. Eaécubion des travaym. . 
Art. 49 d. — Le déchet résultent de le démo- 
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lition et du rétablissement des chaussées sera 
couvert des fournitures de matériaux neufs 
de la nature et de la qualité de ceux qui sont 
employés dans lesdites chaussées. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées 
au moment de la pose de la voie ferrée, il sera 
fourni, en outre, la quantité de boutisses né- 
cessaire afin d'opérer ce rétablissement suivant 
les règles de l'art, en évitant l'emploi des demi- 


vés. 

Les vieux matériaux provenant des anciennes 
chaussées remaniées ou refaites à neuf qui 
n'auront pas trouvé leur empoi dans la réfec- 
tion seront laissés à la libre disposition du con- 
cessionnaire. | 
. Les fers, bois et autres éléments constitutifs 
des voies ferrées devront être de bonne qualité 
et propres à remplir leur destination. 


Clôtures. 


Art. 20, — Le chemin de fer sera séparé des 
pro riétés riveraines par des murs, haies ou 
oute autre clôture dont le mode et la disposi- 
tion seront agréés par le préfet. Le concession- 
naire pourra, conformément à l’article 20 de la 
loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser des 
clôtures sur tout ou partie de la voie, mais il 
devra fournir des justifications spéciales pour 
être dispensé den établir : 

1° Dans la traversée des lieux habités, __ 

El les parties contiguës à des chemins 

ublics ; 
E 3° Sur 10 mètres de longueur au moins de 
chaque côté des passages à niveau et des sta- 

ons. 


Indemnités de terrains el de uommages. 


Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour 
l'établissement du chemin de fer et de ses dé- 
pendances, pour la déviation des voies de com- 
munication et des cours d'eau déplacés et en 
général pour l'exécution des travaux quels 

u'ils soient auxquels cet établissement pourra 
donner lieu, seront achetés et payés par le con- 
cessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire 
ou pour détérioration de terrains, pour chô- 
mage, modification ou destruction d'usines, et 

ur tous dommages quelconques résultant 

es travaux seront supportées et payées par le 
copcessionnaire. 


Droits conférés au concessionnaire. 


Art. 22. — L'entreprise étant d'utilité publi- 
que, le conceselonnaire est investi, pour l'exé- 
cution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les droits que les lois et règlements 
confèrent à l'administration en matière de 
travaux publics, soit pour l'acquisition des ter- 
rains par voie d'expropriation, soit pour l'ex- 
traction, le transport et le dépôt des terres, 
matériaux, etc., et il demeure en même temps 
soumis à toutes les obligations qui dérivent, 
pour, l'administration, de ces lols et règle- 
ments. 


Servitudes militaires. 


Art. 23. — Dansdes limites de la zone fron- 
tière et dans le rayon de servitude des encein- 
tes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour 
l'étude et l'exécution de ses projets, de se sou- 
mettre à Vaccomplissement e toutes les for- 
malités et de toutes les conditions exigées par 
les lois, décrets et règlements concernant les 
travaux mixtes. 2 


Mines. 


` Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer tra- 
verse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, les travaux de consolidation à faire 
dans l'intérieur de la mine qui pourraient être 
imposés par le ministre des travaux publics, 
ainsi que les dommages résultant de cette tra- 
versée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge du concessionnaire. 


Carrières. 


Art. 25. = Si le chemin de fer doit s'étamáre 
sur des terrains renfermant des carrigres ou 
Ip traverser souterrainement, il urra être 


Deg 
la circulation avant oe les cxcavations 
ga Gei on compromelire la solidité 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


aient été remblayées ou consolidées. Les tra- 
vaux que le ministre des travaux publics pour- 
rait ordonner à cet effet seront exécutés par les 
soins et aux frais du concessionnaire. 


Contrôle et surveillance des travaux. 


Art. 26. — Les travaux seront soumis au con- 
trôle et à la surveillance du préfet, sous l'auto- 
rité du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le 
moins possibie à la liberté et à la sûreté de la 
circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des 
voies publiques seront éclairés et gardés pen- 
dant la nuit. 

Les travaux devront être adjugés par Jets et 
sur série de prix, soit avec publicité et concur- 
rence, soit sur soumissions cachetées entre 
entrepreneurs agréés à l'avance ; toutefois, sile 
conseil d'administration juge convenable, pour 
une entreprise ou une fourniture déterminée, 
de Wer par voie de régie ou de traité di- 
rect, il devra obtenir de l'assemblée générale 
des actionnaires la sanction soit de la régle, 
soit du traité. 

Tout marché à forfait, avec ou sans série de 

prix passé avec un entrepreneur, soit pour 
‘ensemble du chemin de fer, soit pour l'exé- 
cution de terrassements ou ouvrages d'art, 
soit pour la construction d'une ou plusieurs 
sections du chemin, est, dans tous les cas, for- 
mellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance du préfet au- 
ront pour objet d'empêcher le concessionnaire 
de s'écarter des dispositions prescrites par le 
présent cahier des charges et de celles qui ré- 
sulteront des projets approuvés. 


Réception des travaux. 


Art. 27. — A mesure que les travaux seront 
terminés sur des parties de chemin de fer sus- 
ceptibles d'être livrées utilement à la circula- 
tion, il sera procédé à la reconnaissance et, s'il 
ya lieu, à la réception provisoire do ces tra- 
vaux par un ou plusieurs commissaires que le 
préfet désignera. 

Sur le vu du procos- vorbal de cette recon- 
naissance, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la 
mise en exploitation des parties dont il s'agit ; 
après cette autorisation, le concessionnaire 
pourra mettre lesdites parties en service et y 

ercevoir les taxes ci-après déterminées. Tou- 

efois cesréceptions partielles ne deviendront 

définitives que par la réception générale et dé- 

finitive du chemin de fer, laquelle sera faite 

dans la même forme que les réceptions par- 
elles. 


Bornage el plan cadastral. 


Art. 28. — Immédiatement après l'achève- 
ment des travaux et au plus tard six mois 
après la mise en exploitation de la ligne ou de 
c aque section, le concessionnaire fera faire à 
ses frais un bornage contradictoire avec chaque 
propriétaire riverain, en présence d'un repré- 
sontant du département, ainsi qu'un plan ca- 
dastral du chemin de fer et de ses dépen- 
dances. I] fera dresser également à ses frais, et 
contradictoirement avec les agents désignés par 
le préfet. un état descriptif de tous leg pu- 
vrages d'art qui auront été exécutés, 1 état 
accompagna d'un atlas contenant les dessins 
cotés de tous les ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès- 
verbaux de bornage, du plan cadastral, de l'état 
descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du 
concessionnaire et déposée dans les archives 
de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concossionnaire 
postérieurement au bo général, en vue de 
satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, 

ar cela même deviendront partie intégrante 

u chemin de fer, donneront lieu, au fur et à 
mesure de leur acquisition, à des bornages sup- 
piementaires et seront ajoutés sur le plan ca- 

astral; addition sera également faite sur l'atlas 
de tous les ouvrages d'art exécutés postérieure- 
ment à sa rédaction. 


TITRE II 
ENTRETIEN Er EXPLOITATION 
Entretien. 


Art. 29. > Le chemin de fer et toutes ses 
dépendantes seront constamment enfrettnts 


n bon état, de manière que la circula 
soit toujours facile et SS Hony 

Les frais d'entretien et ceux auxquels don- 
neront lieu les réparations ordinaires et er. 
traordinaires seront entièrement à la charge du 
concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est 
pas RER entretenu en bon état, il y 
sera pourvu d'éfice à la diligence du préfet 4 
aus rais concessionnaire, Kc préjudice 
s'il y a tieu, de l'application des dispositions 
indiguées ci-après dans l'article 39. ie 

montant des avances faites sera recou: 
2u moyen de rôles que le préfet rendra exéeg- 
es. 


Entretien. 





Art. 29 a. — Sur les sections où la voie f 
est accessible aux voitures ordinaires ( 
à rails noyés dans la chaussée) l'entre 
est à la charge du concessionnaire co 
le pavage des entre-rails et de l'en 
ainsi que les zones ae 50 centimètres 
vent d'accotements extérieurs aux rails 


Réfection des parties de routes ou de & 
alleintes par les travaux de la vojg (Ga 































Art. 29 b. — Torsque pour la co fon os 
la réparation de la voie ferrée, il nés- 
saire de démolir des parties pavégg fu empier- 
rées de la voie publique situées hors des 
zones ou de l’accotement indi -dessus, il 
devra être pourvu par le co ionnaire à 
l'entretien de ces parties pe t une année 
à dater de la réception provisgipe des travaur 


de réfection, il en sera 


e môme pour tous les 
ouvrages souterrains. 


Gardiens, 


Art. 30.— Le concessio 
blir à ses frais, partout 
été reconnue par le et, des gardiens en 
nombre suffisant poup'gasurer la sécurité du 
passage des trains s voie et celle de à 
circulation sur les pofats où le chemin de fer 
traverse à niveau des routes ou chemia 
publics. 


e sera tenu d'it- 
nécessité en aur 


Mglériel roulant. 
Art. 31. — Le matériel roulant qui sera mis 
en circulatiop gur le chemin de fer concédé 
devra passer 


brement dans le gabarit, dont 
les dimen sont définies par d 


e deuxièms 
paragraphe de l'article 7. 

Les mashiñes locomotives seront construite 
sur les eurs modèles ; elles devront cm- 
sumer jeur fumée et satisfaire d'ailleurs à 
toutes Jgs conditions prescrites ou à prescrire 
par I’ inistration pour la mise en service de 
ce gepre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront ment 
i faites d'après les meilleurs modèles et sè- 

aire à toutes conditions réglées ou à régler 

ur les voitures servant au transport des 

oyageurs sur les chemins de for. Elles seront 

suspendues sur ressorts, et pourront être à 
deux étages. 

L’étage inférieur sera complètement couvert, 
garni de banquettes avec dossiers, fermé à 
glaces, muni de rideaux et éclairé pendant l 
nuit ; l'étage supérieur sera couvert et d 
banquettes avec dossiers; on y an 
moyen d'escaliers qui seront Kerg 
ainsi que les couloirs donnant accès aux p 
de garde-corps solides d'au moins 1 m. 10 de 
hauteur utile. 

Les dossiers et les banquettes devront être 
inclinés et les dossiers seront élevés à la hau- 
teur de la tôte des voyageurs. 

Il y aura des places de deux classes; 01% 
conformera, pour la disposition particulière 
des places de chaque classe, aux prescriptions 
qui sont arrétées par le préfet. 

L'intérieur de chaque com ent contien- 
dra l'indication du nombre de places de ce com- 
Pe patel pain 

Ə préfet pourra exiger qu'un com 
de chaque classe ele réservé, dans les trains 
de voyageurs, aux femmes voyageant 

Les voitures de voyageurs, les wagons des- 
tinés au transport des marchandises, des ob 
ses de poste, des chevaux ou des bestiaux, les 

lates-formes, et, en général, toutes les parties 

u matériel roulant, seront de bonoa et solide 
constructiop: - S f 
. Lo concessionnaire sera tenti, pour 18 mise 


CHAMBRE 


en service de ce matériel, de se soumettre à 

tous les règlements sur la matière. 
Le nombre des voitures à frein qui doivent 
entrer dans la composition des trains sera réglé 
le préfet en rapport avec les déclivités de la 


8. 
Tas machines locomotives, tenders, voitures, 
vagons de toute espèce, plates-formes compo- 
sant le matériel roulant, seront constamment 
tenus en bon état. 


Nombre minimum de trains. 


Art. 32. — Le nombre minimum des trains 
ui desserviront tous les jours la ligne entière 
ns chaque sens est fixé à trois. 


Règlements de police et d'exploitation. 


Art. 33. — Le concessionnaire supportera les 
dépenses qu’entrainera l'exécution des ordon- 
nances, décrets, décisions ministérielles et ar- 
tés préfectoraux rendus ou à rendre par a 

lication de la loi du 15 juillet 1845 et de celle 

11 juin 1880, au sujet de la police et de l'ex- 
tation du chemin de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à 
{ tion du préfet les règlements de ser- 

ER relatifs à l'exploitation du che- 
er. 
fet déterminera, sur la proposition du 








con nnaire, le minimum et le maximum 
de la Witesse des convois de voyageurs et de 
marcha&fises sur les différentes sections de la 


e, la Warée du trajet et le tableau de la mar- 
ugn des tteins. j 


TITRE Ill 


DUREE, RACHAT ÆT DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 


Durée de la concession. 


Art. 34. — La durée de la concession pour la 
ligne mentionnée à l'article ier du présent cahier 
des charges commencera à courir de la date 
de la loi qui approuvera la concession. Celle-ci 
prendra fin quatre-vingt-dix-neuf ans après la 
promulgation de cette loi. 


Expiration de la concession. 


Art. 35. — A l'époque fixée pour l'expiration 
də la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous 
les droits du concessionnaire sur le chemin de 
fer et ses dépendances, et il entrera immédia- 
tement en jouissance de tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remottre 
en bon état d'entretien le chemin de fer et tous 
les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en 
soit l'origine, tels que les bâtiments des gares 
et stations, les remises, atellers et dépôts, les 
maisons de garde, etc. Il en sera de même de 
tous les objets immobiliers dépendant égale- 
ment dudit chemin, tels que les barrières et 
clôtures, les voies, Changements de voies, pla- 
gues tournantes, réservoirs d'eau, grues hy- 

uliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qi précéde- 
tont le terme de la concession, le département 
aura le droit de saisir les revenus du chemin 
de fer et de les employer à rétablir en bon état 
le chemin de fer et ses dépendances, si le con- 
cessionnaire ne se mettait pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette 
obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels 

ue le matériel roulant, le mobilier des sta- 

ons, l'outillage des ateliers et des gares, le 
département se réserve le droit de les repren- 
dre en totalité ou par telle partie qu'il jugera 
convenable, à dire d'experts, mais sans pou- 
voir y être contraint. La valeur des objets re- 
pris sera payée au concessionnaire dans les six 
mois qui suivront l'expiration de la concession 
et la remise du matériel au département. 

Le département sera tenu, si le concession- 
naire le requiert, de reprendre les matériaux 
combustibles et approvisionnements de tou 

enre, sur estimation qui en sera faite à dire 

experts; et réciproquement, si le département 
le requiert, le concessionnaire sera tenu de 
céder ces approvisionnements de la même 
manière. Toutefois, le département ne pourra 


DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 25 
être obligé de reprendre que les approvisionne- 
ments nécessaires à l'exploitation du chemin 
pendant six mois. 


Rachat de la concession. 


Art. 36. — Le département aura toujours le 
droit de racheter la concession. 
Si le rachat a liou avant l'expiration des 
uinze premières années de l'exploitation, il se 
era conformément au paragrap e 3 de l'arti- 
cle 11 de la loi du 44 juin . Ce terme de 
quinze ans sera compté à partir de la mise en 
exploitation effective de la ligne entière, ou au 
plus tard à partir de la fin du délai qui est fixé 

ans l'article 2 du présent cahier des charges, 
sans tenir compte des retards qui auraient eu 
lieu dans l'achèvement des travaux. 

Si le rachat de la concession entière est de- 
mandé par le département apres l'expiration 
des quinze premières années de elei 
on réglera le prix du rachat on relevant les 
produits nets annuels obtenus par le conces- 
sionnaire pendant les sept années qui auront 
précédé celle où le rachat sera effectué, et en 
y comprenant les annuités qui auront été 

ayées à titre de subvention; on en déduira 
es produits nets des deux plus faibles années, 

et l'on établira le produit net moyen des cinq 
autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant 
dune annuité qui sera due et payée au con- 
cessionnaire pendant chacune des années res- 
tant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière des 
sept années prises pour terme de comparaison. 

e concessionnaire recevra, en outre, dans 
les six mois qui suivront le rachat, les rem- 
boursements auxquels il aurait droit à l'expi- 
ration de la concession, suivant les deux der- 
niers paragraphes de l'article 35, la reprise de 
la totalité des objets mobiliers étant ici obliga- 
toire dans tous les cas pour le département. 

Le concessionnaire, ne pourra élever aucune 
réciamation dans le cas où le chemin concédé 
ayant été déclaré d'intérêt général, l'Etat sera 
substitué au département dans tous les droits 
que ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880 
et du prssont cahier des charges. 

Sil'Éta rachète la concession passé le terme 
de quinze années qui est fixé dans le paragra- 
phe ic du présent article, le rachat sera opéré 
suivant les dispositions qul précèdent. Dans le 
cas où, au contraire, l'Etat déciderait de rache- 
ter la concession avant l'expiration de ce 
terme, l'indemnité qui pourra etre due au con- 
cessionnaire sera liquidée par une commission 
spéciale, conformément au paragraphe 3 de 
l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. 


Déchéance. 


Art. 37. — Si le concessionnaire n'a pas remis 
au préfet les projets définitifs ou s'il n'a pas 
commencé les travaux dans les délais fixés par 
les articles 2 et 3, il encourra la déchéance qui 
sera prononcée par le ministre des travaux 
publics après une mise en demeure, sauf re- 
cours au conseil d'Etat par la voie conten- 

euse. 

Dans ces deux cas, la somme de 12,000 fr. 

ui aura été déposée ainsi qu'il sera dit à l'ar- 
ticle 66, à titre de cautionnement, deviendra la 
propriété du département et lui restera acquise. 


Achèvement des travaux en cas de déchéance. 


Art. 38. — Faute par le concessionnaire d'avoir 
ursuivi et terminé les travaux dans les dé- 
ais et conditions fixés par l'article 2, faute 
aussi par lui d'avoir rempli les diverses obliga- 
tions qui lui sont imposées par le présent ca- 
hier des charges, et dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 40 de la loi du 11 juin 1880, il encourra 
soit la perte elle de son cautionnement 
dans les conditions prévues par l'acte de con- 
cession, soit la perte totale de ce cautionne- 
ment, soit enfin la déchéance. Dans tous les 
cas, il sera statué sur la demande du départe- 
ment, après mise en demeure, par le ministre 
des travaux publics, sauf recours au conseil 
d'Etat par la voie contentieuse. Dans les deux 
promiers cas, le cautionnement sera reconstitué 
ans le mois de la décision ministérielle. 
Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant 
à la continuation et à l'achèvement des travaux 
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qu'à l'exécution des autres engagements con- 
tractés par le concessionnaire, au moyen d'une 
adjudication que l'on ouvrira sur une mise à 
prix des ouvrages exécutés, des matériaux ap- 
parties du chemin de fer 
éjà livrées à l'exploitation. 

ul ne sera admis à concourir à cette adjudi- 
cation s'il n'a été préalablement agréé par le 


préfet. 

A cet effet les personnes qui voudraient con- 
courir seront tenues de déclarer, dans le délai 
qui sera fixé, leur intention, par écrit déposé à 
la préfecture et accompagné des pièces propres 
à justifier des ressources nécessaires pour rem- 
plir les engagements à contracter. 

Ces proces seront examinées par le préfet en 
conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire 
sera informé de la décision prise en ce qui le 
concerne, et, s'il y a lieu, du jour de l'adjudi- 
cation. 

Les personnes qui auront été admises à con- 
courir devront faire, soit à la Caisse des dépôts 
et consignations, soit à la trésorerie générale 
du département, le dépôt de garantie, qui devra 
être égal au moins au trentiéme de ia dépense 
à faire par le concessionnaire. 

L'adfudication aura lieu suivant les formes 
indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 et 16 de 
l'ordonnance royale du 10 mai 1829, 

Les soumissions ne pourront être inférieures 
à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux 
clauses du présent cahier des charges, et 
substitué au concessionn tire évincé pour rece- 
voir les subventions de toute nature à échoir 
aux termes de l'acte de concession; le conces- 
sionnaire évincé recevra de lui le prix que la 
nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas 
encore été restituée deviendra la propriété du 
département. 

i l'adjudication ouverte n'améne aucun ré- 
sultat, une seconde adjudication sera tentée 
sur les mêmes bases, après un délai de trois 
mois. Cette fois, les soumissions pourront être 
inférieures à la mise à prix. Si cette seconde 
tentative reste également sans résultats, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de 
tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les 
matériaux approvistoanės et les parties de 
chemins de fer déjà livrées à l'exploitation ap- 
partiendront au département. 


Interruption de l'exploitation. 


Art. 39. — Si l'exploitation du chemin de fer 
vient à être interrompue en totalité ou en : 
partie, le préfet prendra immédiatement, 
aux frais et Dia du concessionnaire, les 
mesures nécessaires pour assurer provisoire- 
ment le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du 
service provisoire, le concessionnaire n'a pas 
valablement justifié qu'il est en état de re- 
prendre et de continuer l'exploitation, et s'il ne 
‘a pas effectivement reprise, la déchéance 
pourra être prononcée par le ministre des tra- 
vaux publics. Cette déchéance prononcée, le 
chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
mis en adjudication, et il sera procédé ainsi 
qu'il est dit à l’article précédent. 


Cas de force njeure. 


Art. 40. — Les dispositions des trois articles 
qu précèdent ne seraient pas applicables, et la 

échéance ne serait pas encourus dans le cas 
où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses 
obligations par suite de circonstances de force 
majeure dûment constatées. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES 


Tarif des droits à percevoir. 


Art. AL, — Pour indemniser le concession- 
naire des travaux et dépenses qu'il s'engage à 
faire par le présent cahier des charges, et sous 
la condition expresse qu'il en remplira exacte- 
ment toutes les obligations, il est autorisé à 
percevoir, pendant toute la durce de la conces- 
sion, les droits de péage et les prix de trans- 
port ci-après déterminés ` 
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DÉSIGNATION 





1° PAR TÊTE ET PAR KILOMETRE 


Grande vitesse. 


Voyageurs d Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes rembourrées (1reclasse). 
: stereos 7 Voitures couvertes et fermées à vitres (2e classe)...............,.... ASS 5 
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d'être 
portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 
Enfants De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit & une place distincte; 
NIADES......... toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront oc- 
cuper que la place d'un voyageur. 
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière. : 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs ................. SÉ SE 
Sans que la perception puisse être inférieure à 50 centimes. 


Petile vitesse. 
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait...............,.,,.............,,.... 


Néaux et PORCH soie soso E EEN 

Moutons, brebis, agneaux, Chòvres.........sssssesesassoosssososesoocsssososoeseNosoeseoosesoes 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, trans- 
portés à la vitesse des irains de voyageurs, les prix seront doublés. 


2° PAR TONNE BT PAR KILOMETRE 


Marchandises transportées à grande vitesse. 


Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédents de bagages et marchandises de toutes 
classes transportées à la vitesse des trains de voyageurs ENEE EE EE E An 


Marchandises transportées à petite vitesse. 


dre classe. — Albâtre. — Armes. — Café. — Denrées coloniales. — Drogues. — Épiceries. — 
Objets manufacturés. — Œufs. — Produits chimiques non dénommés. — Gibier. — Spiri- 
tueux. — Sucre candi. — Tissus. — Viandes fraiches. — Vins en bouteilles.................. 


2° classe.— Alcools en fûts. — Bitume.— Bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques.— 
Boissons en fûts. — Charbons de bois. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non dé- 
..ommées. — Cotons. — Cuivres. — Farines. — Fers ouvrés. — Fontes moulées. — Huiles 
en fûts. — Laines. — Légumes farineux autres que les pommes de terre — Pommes. — 
Levure sèche. — Lins bruts. — Marbre en bloc. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. 
— Riz. — Sucres raffinés. — Vins en fûts. — Vinaigres........... doser oc es PRES TE 
8e classe. — Ardoises. — Blé.— Chaux et plâtre. — Coke. — Bois de charpente.— Perches.— Planches. 
— Chevrons. — Madriers. — Maïs. — Minerais autres que les minerais de fer. — Meulières. — 
Fers en barres. — Foute brute. — Grains. — Pommes de terre. — Pierres de taille. — Sel. 
— Sucre brut. — Mélasses..............,,... CITEIET ETES TEST EEE EEE EE EE EEE ETES rire 
4¢ classe. — Argile. — Botteraves. — Briques. — Cailloux. — Cendres pour engrais. — Engrais. 
— Houille. — Marne. — Mineral de fer. — Moellons. — Pavés. — Pierres à chaux et à plâtre. 


Pulpe. — Sable................ Pie ses EE EES 
Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises ne pesant pas 500 kilogrammes 
sous levolume d'un mètre cube, par wagon et par kilométre.............. DEE GEN à 


8° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTES A PETITE VITESSE 


Par pièce et pár kilomètre. 


Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 tonnes.........sessssesesosessssessasoose ENEE 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 tonnes..................,.....sssesosvesssesee 
Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne tratnant pas E EE 
Locomotive pee plns de 18 tonnos (ne tralnant pas de convoi)..............,.,,....s...... 
Tender de 7 à 10 tonnes..................... aia eat a 8 a ere Ale) EE EE AE ANE 
Tender de plus de 10 tonne, EEN EE 


Les machines locomotives seront considérées comme ne traînsnt pas de convoi lorsque le 
convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au 
moins égal à celuiqui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais ôtre inférieur A celui qui serait 
dû pour un wagon marchant à vide. 


Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans l'intérieur... ..... 
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l'intérieur, omnibus, dili- 


HONCON OC: ced eee ares E inc semer eee ee 


Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains 
de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures 
à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc.; les 

voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de Ze classe. 


Voitures de déménagement à deux ou quatre roues, à vide... EE ANEN 
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus du prix ci-dessus, par tonne de 
chargement Ot par kilomètre ........e.seassrvesoocrsecssssecoseoesesesesesossesesoesesessoee 





4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS 


Grande vilesse. 


Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux 
mêmes prix et conditions qu'une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes. 
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera transporté, par les trains 
ordinaires, dans un compartiment isolé, au prix de... EE EEN 
Et pour les trains express, dans une voiture spéciale, au prix de..................,...,.....,, 
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CHAMBRE DES 


Les prix déterminés ci-dessus ne compren- 
nent pas l'impôt dû à l'Etat. 
ll est expressément entendu que les prix de 
transport ne seront dus au concessionnaire 
qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces trans- 
rts à ses frais et par ses propres moyens; 
ans le cas contraire, il maura droit qu'aux prix 
fixés pour le péage. . 
La perception aura lieu d'après le nombre de 
kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé 
æra payé comme s’il avait été parcouru en 
entier. 
En ce qui concerne les marchandises, si la 
distance parcourue est inférieure à 6 kilomè- 
tres, elle sera comptée pour 6 kilomètres. En 
ce qui concerne les voyagenrs, si la distance 
parcourue est inférieure à 3 kilométres, elle 
sera comptée pour 3 kilomètres. 
Le tableau des distances entre les diverses 
stations sera arrôté par le préfet d'après le 
procès-verbal de chainage dressé contradictoi- 
rement par le concessionnaire et les ingénieurs 
du contrôle. Ce chainage sera fait suivant la 
voie la plus courte, d'axe en axe, des bâtiments 
des voyageurs des stations extrèmes. Les tarifs 
roposès d'après cette base seront soumis à 
Fhomologation du préfet ou du ministre des 
travaux publics, suivant les distinctions résul- 
tant de l'article 5 de la loi du 11 juin 1880. 
Le poids de la tonne est de 1,00 kilogr. 
Les fractions de poids ne seront comptées, 
tant pour la grande que pour la petite vitesse, 
que par centième de tonne ou par 10 kilogr. 
Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogr. 
payera comme 10 kilogr., entre 10 et 20 kilogr., 
comme 20 kilogr., etc. e 
Toutefois, pour les excédents de bagages et 
de marchandises à grande vitesse, les coupures 
. seront établies : 1° de O à 5 kilogr.; 2° au- 

dessus de 5 jusqu'à 10 kilogr.; 3° au-dessus de 
10 kilogr., par fraction indivisible de 10 kilogr. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix 
d'une expédition quelconque, soit en grande, 
sit en petite vitesse, ne pourra être inférieur 
à 40 centimes. 

Composition des trains 

Art. 42. — A moins d'une autorisation spé- 
cisle et révocable du préfet, tout train régu- 
lier de voyageurs devra contenir des voitures 
ou compartiments de toutes classes en nombre 
suffsant pour toutes les personnes qui se pré- 
senteraient dans les bureaux de chemins de 


. fer, 
Bagages. 
Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne 
. pèsera pas plus de 30 kilogr. n'aura ayer, 
. pour le port de ce bagage, aucun supplément 

u prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux en- 
lants transportés gratuitement, et elle sera ré- 
` doite à 20 kilogr. pour les enfants transportés à 

moitié prix. 


Assimilation des classes de marchandises. 


Art. 44. — Les animaux, denrées, marchan- 
dises, effets et autres objets non désignés dans 
. le tarif seront rangés, pour les droits à perce- 
voir, dans les classes avec lesquelles iis auront 
le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les 
` exceptions formulées aux articles 43 et 46 ci- 
après, aucune marchandise non dénommée 
. puisse être soumise à une taxe supérieure à 
_ Celle de la {re classe du tarif ci-dessus. 
_ Les assimilations de classes pourront être 
provisoirement réglées par le concessionnaire ; 
elle seront immédiatement affichées et sou- 
mises à l'administration, qui prononcera défi- 
vitivement. 


Transports de masses indivisibles. 


Art. 45. — Les drolts de péage et les prix de 
transports déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant 
plus de 3,000 kilogr. . 

Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se 
refuser à transporter les masses indivisibles pe- 
sant 3,000 à 5,000 kilogr.; mais les droits de 

sage d ae prix de transport scront augmentés 

moitié. 
_ Le concessionnaire ne pourra ôtre contraint 
à transporter les masses pesant plus de 5,009 
kilogrammes. 

Si, nonobstant la disposition qui précède, le 
toncessionnaire transporte des masses indivi- 
sibles pesant plus de 3,009 kilogr., il devra, pen- 
dant trois mois au moins, accorder les mêmes 
ae à tous ceux qui en feraient la de- 

e. 
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés 
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DEPUTES. — SEANCE DU 
par l'administration, sur la proposition du con- 
cessionnaire. 

Exceptions : envoi par groupe. 

Art. 46. — Les prix de transport déterminés 
au tarif ne sont point ap licables : 

4° Aux denrées et 0 ets qui ne sont pas 
nommément énoncés dans le tarifet qui ne 
peseralent pas 200 kilogr. sous le volume de 

mètre cube; 

2° Aux matières inflammables ou explosibles, 
aux animaux ot objets dangereux pour lesquels 
les règlements de police prescriraient des pré- 
cautions spéciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée ex- 
céderait 5,000 fr. ; 

4 A Dor et à l'argent, soit en lingots, soit 
monnayés ou travaillés, au plaqué d'or ou 
d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux 
bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets 
d'art et autres valeurs ; : 

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou 
excédents de bagages pesant isolément 40 kilo- 
grammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au 
tarif sont applicables à tous paquets ou colis, 
quoique emballés à parh s'ils font partie d'en- 
vois pesant ensemble plus de 40 kilogrammes 
d'objets envoyés pe une même pesonne à une 
même personne. Uen sera de même pour les 
excédents de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément plus de 40 kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le 
paragraphe précédent, en ce qi concerne les 
paquets ou colis, ne peut être invoqué par les 
entrepreneurs de nee et de roulage et 
autres intermédiaires de transports, à moins 
que les articles par eux envoyés ne soient réu- 
nis en un seul colis. 

Dans les cing cas ci-dessus spécifiés, les prix 
de transport seront arrôtés annuellement par 
le préfet, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, sur la proposition du concessionnaire. 

En ce qui concerne les paquets ou colis men- 
tionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de 
transport devront être calculés de telle manière 
qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne 
puree payer un prix plus élevé qu'un article 
e même nature pesant plus de 40 kilogrammes. 


Abaissement des turifs. 


Art. 47. — Dans le cas où le concessionnaire 
jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit pour les parcours partiels de la voie de 
fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, au- 
dessous des limites déterminées par le tarif, 
les taxes qu'il est autorisé à percevoir, les taxes 
abaissées ne pourront être relevées qu'après 
un délai de trois mois au moins pour les voya- 
geurs et d'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par le 
concessionnaire sera annoncée un mois d’a- 
vance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra 
avoir lieu qu'avec l'homologation du fet ou 
du ministre des travaux publics, suivant les 
distinctions établies par l'article 5 de la loi du 
11 juin 1880 et conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indis- 
tinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet 
d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une 
réduction sur les tarifs approuvés demeure for- 
mellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applica- 
ble aux traités qui pourraient intervenir entre 
le Gouvernement et le concessionnaire dans 
l'intérêt des services publics, ni aux réductions 
ou remises qui seraient accordées par le con- 
cessionnaire aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction 
portera proportionnellement sur le péage et le 
transport. , 

Délais d'expédition. 

Art. 48. — Le concessionnaire sera tenu d'et- 
fectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour do faveur, le transport 
des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises 
et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques se- 
ront inscrits à la gare d'où ils partentet à la gare 
où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au 
fur et à mesure de leur réception; mention 
sera faite, sur le registre de la garo de départ 
du prix total dû pour le transport. 

Pour les marchandises ayant une même des- 
tination, les expéditions auront lieu suivant 

| l'ordre de leur Inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera cons- 
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tatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre 
de voiture dont un exemplaire restera aux 
mains du concessionnaire et l'autre aux mains 
de EE Dans le cas où l'expéditeur ne 
demanderait pas de lettre de voiture, le con- 
cessionnaire sera tenu de lui délivrer un récé- 
pissé qui énoncera la nature et le poids du 
colis, le prix total du transport et le délai dans 
lequel ce transport devra être effectué. 


Délais de livraison. 


Art. 49. — Les animaux, denrées, marchan- . 
dises et objets ere ps sont expédiés et li- 
vrés de gare en gare, dans les délais résultant 
des conditions ci-après exprimées : 

4° Les animaux, denrées, marchandises et ob- ` 
jets quelconques, à grande vitesse, seront ex- 
pédiés par le premier train de voyageurs com- 
prenant des voitures de toutes classes et cor- 
respondant avec leur destination, pourvu qu'ils 
aient été présentés à l'enregistrement trois 
heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destina- 
taires à la gare, dans le délai de deux heures 
après l'arrivée du même train. 

Ze Les animaux, denrées, marchandises et ob- 
jets quelconques, à petite vitesse, seront ex- 
KC dans le jour qui suivra celui de la re- 
mise. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé 
par le préfet, sur la proposition du concession- 
naire. 

Les colis seront mis à la disposition des desti- 
nataires dans le jour qui suivra celui de leur 
arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes 
ci-dessus sera seul obligatoire pour la compa- 


nie. : 
Il pourta être établi un tarif réduit, approuvé 
par o préfet, pour tout expéditeur qui accep- 
era des délais plus longs que ceux détermi- 
nés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra 
être établi, sur la proposition du concession- 
naire, un délai moyen entre ceux de la grande 
et de la petite vitesse. Le prix correspondant à 
ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux 
de la grande et de la petite vitesse. 

Le préfet déterminera par des règlements 
spéciaux les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des gares et stations, tant en hiver qu’en 
été, ainsi que les dispositions relatives aux 
denrées apportées pur les trains de nuit et des- 
unnes à l'approvisionnement des marchés des 
villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une 
ligne sur une autre sans solution de conti- 
nuité, les délais de livraison et d'expédition 
au point de jonction seront fixés par le préfet, 
sur la proposition du concessionnaire. 


Frais accessoires. 


Art. 50. — Les frais accessoires non men- 
tionnės dans les tarifs, tels que ceux d'enregis- 
trement, de chargement, de déchargement et 
de magasinage dans les gares et magasins du 
chemin de fer, seront fixés annuellement par 
le préfet, sur la proposition du concessionnaire. 
Il en sera de même des frais de transborde- 
ment qui seront faits dans les gares de raccor- 
dement de la ligne concédée avec une ligne 
présentant une largeur de voie différente. 


Camionnage. 

Art. 51. — Le concessionnaire sera tenu de 
faire, soit par lui-même, soit par un intermé- 
diaire dont il répondra, le factage et le camion- 
nage pour la remise au domicile des destina- 
taires de toutes les marchandises qui lui sont 
confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point 
obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, non 
plus que pour les gares qui desserviraient, soit 
une population agglomérée de moins de 5,000 
habitants, soit un centre de population de 5,000 
habitants situé à plus de b kilomètres de la 
gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le pré- 
fet, sur la proposition du concessionnaire. Ils 
seront applicables à tout ie monde sans dis- 
tinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires 
resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs 
[rais le factage et le camionnage des marchan- 

ses. 

Traités particuliers. 

Art. 52. — A moins d'une autorisation spé- 
ciale du préfet, il est interdit au concession- 
naire, conformément à l'article 14 de la loi du 
45 juillet 1845, de faire directement ou indirec- 
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tement avec des entreprises de transports de 
voyageurs ou de marchandises par terre ou par 
eau, sous quelque dénomination ou forme que 
ce puisse être, des arrangements qui ne se- 
raient pas consentis en faveur de toutes les 
entreprises desservant les mêmes voies de 
communication. 

Le préfet, agissant en vertu de l'article 50 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1846, prescrira 
les mesures à prendre pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises 
de trausport dans leurs rapports avec le che- 


min de fer. 
TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES 
PUBLICS 


Fonctionnaires ou agents du contrôle 
et de la surveillance. 


Art. 53. — Les fonctionnaires ou agents char- 
pes de l'inspection du contrôle et de la surveil- 
ance du chemin de fer seront transportés gra- 
tuitement dans les voitures de voyageurs. 

La même faculté sera accordée aux agents 
des contributions indirectes et des douanes 
.chargés de la surveillance du chemin de fer 
dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 


Militaires et marins. 


Art. 54. — Dans le cas où le Gouvernement 
aurait besoin de diriger des troupes et un ma- 
tériel militaire ou naval sur l'un des points 
desservis par le chemin de fer, le concession- 
naire sera tenu de mettre immédiatement à sa 
disposition tous ses moyens de transport. 

Le prix du transport qui sera opéré dans ces 
conditions, ainsi que le prix du transport des 
militaires ou marins voyageant, soit en corps, 
soit isolément pour cause de service, envoyés 
en congé limité ou en permission ou rentrant 
dans leurs foyers après libération, sera payé 
conformément aux tariis homologués. 

Dans le cas où l'Etat s'engagerait à fournir 
une subvention par annuttés au concession- 
naire, le prix de ces transports sera fixé à la 
moitié des mêmes tarifs. 


Transport des prisonniers. 


Art. 55. — Le concessionnaire sera tenu, à 
toute réquisition, de mettre à la disposition de 
l'administration un ou plusieurs compartiments 
de 2° classe à deux banquettes, ou un espace 
équivalent, pour le transport des prévenus, 
accusés ou condamnés, et de leurs gardiens. 

Il en sera de même pour le transport des 
jeunes délinquants recueillis par l'administra- 
fon pour être transférés dans des établisse- 
ments d'éducation. 

‘administration pourra, en outre, requérir 
l'introduction dans les convois ordinaires de 
voitures cellulaires lui appartenant, à condition 
que les dimensions et le poids par essieu de 
ces voitures ne dépassent pas les dimensions 
et le poids à pleine charge du modèle le plus 
grand et le plus lourd qui sera affecté au ser- 
vice régulier du chemin de fer. 

Lo prix de ces transports sera réglé dans les 
conditions indiquées à l’article précédent. 


Service des postes et télégraphes. 


Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu de 
réserver, dans chacun des trains circulant aux 
heures ordinaires de l'exploitation, un compar- 
timent spécial de la 2° classe, ou un espace 
équivalent, pour recevoir les lettres, les dépé- 
ches, ainsi que les agents des postes. L'espace 
réservé devra être fermé, éclairé et situé à l'é- 
tage inférieur des voitures. 

‘administration des postes aura le droit de 
fixer à une voiture déterminée de chaque con- 
voi une boîte aux lettres dont elle fera opérer 
la pose et la levée par ses agents. 

lle pourra installer à ses frals, risques et 
périls, et sous sa responsabilité, des appareils 
Spéciaux pour l'échange des dépêches, sans 
arrêt des trains. 

L'administration des postes pourra aussi : 
4° requérir un second compartiment dans les 
conditions indiquées au paragraphe 1°r; 20 re- 
quérir l'introduction de voitures spéciales lui 
appartenant dans les convois ordinaires du 
chemin de fer, à condition que les dimensions 
et le poids par essieu de ces voitures ne dépas- 
sent pas les dimensions et le poids à pleine 
charge du modèla le plus grand et le plus 
lourd qui sera affecté au service régulier du 
chemin de fer. 

Les prix des transports qui pourront être re- 
quis dans les conditions ci-dessus seront payés 
par l'administration des postes conformément 
aux tarifs homologués, sauf dans le cas où 
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l'Etat se sorait engagé à fournir au concession- 
naire une subvention par annuités. Dans ce 
cas, la mise à la disposition du service des 
postes d'un compartiment, en conformité du 
paragraphe 1°r du présent article, sera effectuée 
atuitement. Le prix de tous autres transports 
aits par le concessionnaire sur la réquisition 
de l'administration des postes est, dès à pré- 
sent, fixé à la moitié des tarifs homologués. 

Les facteurs des postes et télégraphes en ser- 
vice seront transportés gratuitement dans les 
voitures de 2° classe, les autres agents des 
postes et télégraphes on service ne seront as- 
sujettis qu'à Ia moitié de la taxe dans le cas 
où la lime serait subventionnée par le Trésor. 

Dans le môme cas, les matériaux nécessaires 
à l'établissement ou à l'entretien des lignes 
télé ep hiques seront transportés à moitié prix 
des tarifs homologués. 

L'administration des postes pourra enfin exi- 
ger, le concessionnaire et le département en- 
tendus, et après s'être mise d'accord avec le 
ministre des travaux publics, qu'un train spé- 
cial dans chaque sens soit ajouté au service 
ordinaire. Dans ce cas, que le chemin de fer 
soit subventionné ou non, les trois quarts des 
dépenses supplémentaires de toute nature que 


| ce service spécial aura imposées au conces- 


sionnaire, déduction faite des produits qu'il 
aura pu en retirer, lui seront payés par l'admi- 
nistration des postes, suivant le règlement qui 
en sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. 
En cas de désaccord des arbitres, un tiers arbi- 
tre sera désigné par le conseil de préfecture. 

Les employés chargés de la surveillance du 
service des postes, les agents préposés à l'é- 
change ou à l'entrepôt des dépêches et à la 
levée des boîtes, auront accès dans les gares ou 
stations pour l'exécution de leur service, en se 
confurmant aux règlements de police intérieure 
du chemin de fer. 

Si le service des postes exige des bureaux 
d'entrepôt de dépèches dans les gares et sta- 
tions, le concessionnaire sera tenu de lui four- 
nir l'emplacement nécessaire; cet emplacement 
sera déterminé sous l'approbation du ministre 
des travaux publics; l'administration des postes 
en payera le loyer, dans le cas où le chemin de 
fer ne serait pas subventionné par l'Etat. 

Lorsque le concessionnaire voudra changer 
les heures de départ des convois ordinaires, il 
sera tenu, dans tous les cas, d'avertir l'admi- 
nistration des postes quinze jours à l'avance. - 

Le concessionnaire sera tenu d'assurer le 
service des colis postaux et des rembourse- 
ments sur colis postaux dans les conditions 
déterminées par les conventions des 2 novem- 
bre 1880 et 22 août 1881 conclues entre l'Etat, 
d'une part, et les compagnies ou administra- 
tions de chemins de fer et les compagnies ma- 
ritimes subventionnées, d'autre part. 

Le tarif en vigueur sur le réseau des admi- 
nistrations et Compagnies de chemins de fer 
signataires des conventions précitées sera 
étendu de plein droit, et sans aucune augmen- 
tation, aux gares, aux bureaux de ville et au 
service de factage ou de correspondance des 
nouvelles lignes ferrées. 

Le concessionnaire s'entendra avec les admi- 
nistrations ou compagnies de chemins de fer 

our déterminer la quote-part à lui revenir sur 
e produit de la taxe des colis postaux qui pour 
parvenir à destination devront circuler non 
seulement sur les nouvelles lignes concédées, 
mais encore sur les autres chemins de fer par- 
ticipant aux transports des colis postaux. 


Lignes lélégraphiques ou téléphoniques. 


Art. 57. — Le concessionnaire sera tenu d'éta- 
blir à ses frais, s'il en est requis par le minis- 
tre des travaux publics, les lignes et ap areils 
télégraphiques ou téléphoniques destinés à 
transmettre les signaux nécessaires pour la sû- 
reté et la régularité de son exploitation. Il de- 
vra toutefois, avant l'établissemeut des lignes, 
se pourvoir de l'autorisation du ministre des 
postes et des télégraphes. 

.Il pourra, avec l'autorisation de l'administra- 
tion des postes et des télégraphes, se servir des 
oteaux de la ligne télégraphique de l'Etat sur 
es points où une ligne semblable existe le long 
de la voie : il ne pourra s'opposer à ce que 
l'Etat se serve des poteaux qu'il aura établis 
afin d'y accrocher ses propres fils. 

Le concessionnaire est tenu de se soumettre 
à tous les règlements d'administration publique 
concernant l'établissement et l'emploi des appa- 
roils télégraphiques ou téléphoniques, ainsi 
que l'organisation à ses frais du contrôle de 
ce service par les agents de l'Etat. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Les agents des postes et des télé 
voyageant pour le contrôle du service Oo 
ligne électrique du chemin de fer ou du service 
postal exécuté sur cette ligne auront le droi; 
de circuler gratuitement dans les voitures dy 
concessionnaire, sur le vu de cartes person. 
nelles qui leur seront délivrées. 

Dans le cas où l'Etat s'engagerait à four 
au concessionnaire une subvention par annui- 
tés, la même gratuité s'appliquerait aux agents 
voyageant pour la construction ou l'entretien 
des lignes télégraphiques établies le long de la 
voie ferrée. 

Le Gouvernement aura la faculté de taire, le 
long des voies, toutes les constructions, de 
ser tous les appareils nécessaires à l'établisse. 
ment d'une ou de plusieurs lignes télégraphi- 

ues, sans nuire au service du chemin de fer. 
U pourra aussi déposer sur les terrains dépen- 
dant du chemin de fer le matériel nécessaire à 
ces lignes; mais il devra le retirer dans je cas 
où il serait reconnu par le préfet que le con- 
cessionnaire a besoin de ces terr pour le 
service du chemin de fer. . 

Sur la demande de l'administration des poste 
et des télégraphes, il sera réservé, dans leş 
gares des villes et des localités qui seront dág- 
paces ultérieurement, le terrain nécessain į 

‘établissement des maisonnettes destinées i 
Seed? le bureau télégraphique et son mat. 
riel. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder 
par ses agents ordinaires les fils des lignes tt- 
égraphiques, de donner aux employés des tél- 
graphes connaissance de tous les accidents qui 
pourraient survenir et de leur en faire cor 
naître les causes. 

En cas de rupture de fils télégraphiques, les 
employés du concessionnaire auront à racer- 
cher provisoirement les bouts séparés, d'après 
Gi EE qui leur seront données à cet 
effet. 

En cas de rupture des fils télégraphiques o 
d'accidents graves, une locomotive sera mise 
immédiatement a la disposition de l'inspecteur- 
ingénieur de la ligne télégraphique, pour le 
transporter sur le lieu de l'accident avec ls 
hommes et les matériaux nécessaires à la ré- 
paration: Ce transport devra être effectué dans 

es conditions telles qu'il ne puisse entraver en 
rien la circulation publique. 

Il sera alloué au concessionnaire une indem- 
nité de 50 centimes par kilomètre parcouru par 
la machine, quand le dommage ne provieain 
pas du fait du concessionnaire ou de ses agents. 

Dans le cas où des déplacements de fils, ap- 
pareils ou poteaux deviendraient nécessaires 
par suite de travaux exécutés sur le chemin, 
ces déplacements auraient lieu, aux frais du 
concessionnaire, par les soins de l'administn- 
tion des lignes télégraphiques. 

Le concessionnaire ne pourra se refuser àt- 
cevoir et à transmettre les télégrammes of- 
ciels par ses fils et appareils, et dans des con- 
ditions qui seront déterminées par l'adminis- 
tration des postes et des tólegraphes, 

Dans le cas où l'administration des postes et 
des télégraphes jugera utile d'ouvrir au service 
privé certaines gares de la ligne, elle den 
s'entendre avec le concessionnaire pour régler 
les conditions et le prix de ce service. 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers com- 
missionnés, chargés de la construction, de is 
surveillance et de l'entretien des lignes tél- 
graphiques, ont accés dans les gares et stations 
et sur la voie terrée et ses dépendances, pout 
l'exécution de leur service, en se conformant 
aux réglements de police intérieure. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 


Construclion de nouvelles voies 
de communication. 


Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement, 
le département ou les communes ordonne 
raient ou autoriseraient la construction de rou- 
tes nationales, départementales ou vicinales, 
de chemins de fer ou de canaux qui traverse 
raient la ligne objet de la présente conces- 
sion, le concessionnaire ne pourra s'opposer 
ces travaux, mais toutes les dispositions néces- 
saires seront prises pour qu'il n'en résulte aù- 
cun obstacle à la construction ou au service 
chemin de fer, ni aucun frais pour le conces- 
sionnaire. 


Concessions ultérieures de nouvelles gnes. 


Art. 59. — Toute exécution ou autorisation 
ultérieure de route, de canal, de chemin de 
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fer, de travaux de navigation dans la contrée 
où est situé le chemin de fer objet de la pré- 
sente concession, ou dans toute autre contrée 
voisine ou éloignée, ne poura donner ouver- 
ture à aucune demande d'indemnité de la part 
du concessionnaire. 


Concessions de chemins de fer d'embranchement 
et de prolongement. 


Art. 60. — Le Gouvernement, le département 
etles communes auront le droit de concéder 
de nouveaux chemins de fer s'embranchant 
sur le chemin qui fait l'objet du présent cahier 
des charges ou qui seraient établis en prolon- 
gement du même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun 
obstacle à ces embranchements ni réclamer, 
à l'occasion de leur établissement, une indem- 


` nité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte au- 





cun obstacle à la circulation ni. aucun frais 
particulier pour lé concessionnaire.. 

Les concessionnaires de chemins de fer d'em- 
branchement ou de prolongement auront la 
faculté, moyennant les tarifs ci-dessus détermi- 
nés et l'observation du paragraphe 1er de l'aiti- 
cle 31, ainsi que des oct ste de police et de 
service établis ou à étabiir, de faire circuler 
leurs voitures, wagons et machines sur le che- 
min objet de la présente concession, pour le- 
quel tte faculté sera réciproque à l'égard 
desdits embranchements et prolongements. 

Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne 

yeront le prix du péage que pour le nombre 
be kilomètres réellemeat parcourus, un kilo- 
mètre entamé étant d'ailleurs considéré comme 
parcouru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires 
ne pourraient s'entendre sur l'exercice de cette 
faculté, le ministre des travaux publics statue- 
nit sur les difficultés qui s'éléveraient entre 
eux à cet égard. 

Le concessionnaire ne pourra toutefois être 
tenu à admettre sur ses rails un matériel dont 
le poids serait hors de proportion avec les élé- 
ments constitutifs de ses voles, 

Dans le cas où un concessionnaire d'em- 
branchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait l'objet de la présente concession 
n'userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme aussi dans le cas où le conces- 
sionnaire de cette dernière ligne ne voudrait 
pas circuler sur les prolongements et embran- 
chements, les concessionnaires seraient tenus 
de s'arranger entre eux de manière que le ser- 
vice de transport ne soit jamais interrompu 
aux points de jonction des diverses lignes. 

Celui des concessionnaires qui sg servira 
d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l'usage 
et la détérioration de ce matériel. Dans le cas 
où les concessionnaires ne se mettraient pas 
d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur 
les moyens d'assurer la continuation du service 
sur toutes les lignes, l'administration y pour- 
voirait d'office et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires. 

Gares communes. 


Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité 
compétente le juge convenable, de partager 
l'usage des stations établies à l'origine des 
chemins de fer d'embranchement avec les 
compagnies qui deviendraient ultérieurement 


. Concessionnaires desdits chemins. 


Il sera fait un e équitable des frais 


| o 
communs résultant de l'usage desdites gares ; 


ar les compagnies 


et les redevances à payer 
e dissentiment, ré- 


nouvelles seront, en cas 
glées par voie d'arbitrage. 
En cas de désaccord sur le principe ou l'exer- 
cice de l'usage commun des gares, il sera sta- 
tué, le concessionnaire entendu, savoir : 
Par le préfet, si les deux chemins sont d'in- 
térêt local et situés dans le même département; 
Par le nfinistre, si les deux lignes ne sont 
ps situées dans le même département ou si 
un des deux chemins est d'intérêt général. 


Embranchements industriels. 


„Art. 61. — Le concessionnaire sera tenu de 
sentendre avec tout propriétaire de . mines ou 
d'usines qui, offrant de se soumettre aux condi- 
tions prescrites ci-après, demanderait un em- 
branchement ; à défaut d'accord, le préfet sta- 
o sur Ja demande, le concessionnaire en- 

NN 

Les embranchements seront construits aux 
frais des propriétaires de mines et d'usines, 
ot de manière qu'il ne résulte de leur établis- 
sement aucune entrave à Ja circulation géné- 


rale, aucune cause d'avarie pour le matériel 
ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et 
aux frais de leurs propriétaires, et sous le con- 
trôle du préfet. Le concessionnaire aura le droit 
de faire surveiller par ses agents cet entretien, 
ainsi que l'emploi de son matériel sur les em- 
branchements. 

Le préfet pourra, à toutes époques, prescrire 
les modifications qui seraient jugées utiles dans 
la soudure, le tracé ou l'établissement de la 
voio desdits embranchements, et les change- 
ments seront opérés aux frais des propriétaires. 

Le préfet pourra méme, après avoir entendu 
les propriétaires, ordonner l'enlèvement tem- 

oraire des aiguilles de soudure, dans le cas où 
esétablissementsembranchés viendraienta sus- 
pendre en tout ou en partie leurs transports. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses 
wagons sur tous les embranchements autorisés 
destinés à faire communiquer des établissements 
de mines ou d'usines avec la ligne principale 
du chemin de fer. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à 
l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront con- 
duire les wagons dans leurs établissements 
pour les charger ou décharger, et les ramé- 
neront au point de jonction avec la ligne prin- 
cipale, le tout à leurs frais. 

es wagons ne pourront d'ailleurs être em- 
loyés qu'au transport d'objets et marchandises 
estinés à ia ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendent lequel les wagons séjour- 
neront sur les embranchements particuliers ne 
pourra excéder six heures lorsque l'embranche- 
ment n'aura pas plus de 1 kilométre. Ce temps 
sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre 
en sus du premier, non compris les heures de 
la puit, depuis le coucher jusqu'au lever du so- 
eil. | 
Dans le cas où les limites de temps seraient 
dépassées, nonobstant l'avertissement spécial 
donné par le concessionnaire, il pourra exiger 
une indemnité égale à la valeur du droit de 
loyer des wagons, pour chaque période de re- 
tard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et 
des barrières des embranchements autorisés 
par le préfet seront à la charge des proprié- 
aires des embranchements. Ces gardiens seront 
nommés et payés par le concessionnaire, et les 
frais qui en résulteront lui seront remboursés 
par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué pr l'admi- 
nistration, le concessionnaire entendu. 

Les propriétaires d'embranchements seront 
responsables des avaries que le matériel pour- 
rait éprouver pendant son parcours ou son sé- 
jour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plu- 
sieurs des conditions énoncées ci-dessus, le 
préfet pourra, sur la plainte du concession- 
naire, et après avoir entendu le propriétaire 
de lembranchement, ordonner, par un arrêté, 
la suspension du service et faire supprimer la 
soudure, sauf recours à l'administration supé- 
Heure, et sans préjudice de tous dommages- 
intérêts que le concessionnaire serait en droit 
ae répéter pour la non-exécution de ces con- 

ions. 


Tarif à percevoir pour le matériel prèlé. 


Pour indemniser le concessionnaire de la four- 
niture et de l'envoi de son matériel sur les 
embranchements, il est autorisé à percevoir un 
prix fixe de {5 centimes par tonne pour le pre- 
mier kilomètre et, en outre, 6 centimes par 
tonne et par kilomètre en sus du premier, lors- 
que la longueur de l'embranchement excédera 

kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il 
avait été parcouru en entier. 

Le concessionnaire percevra en outre un 
gront d'embranchement de 25 centimes par 

onne. 

Seront exempts de ce droit les propriétaires 
des mines ou des usines qui auront contribué 
par une subvention agréée par le préfet à la 
construction de ia ligne, le concessionnaire en- 
endu. 

Le chargement et le déchargement sur les 
embranchements s'opéreront aux frais des ex- 
péditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent 
eux-mêmes, soit que la compagnie du chemin 
de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas,- ces frais seront l'objet 
d'un règlement arrêté par le préfet, sur la 
proposition du concessionnaire. 

Tout wagoh envoyé par le concessicnnaire 


gi 
sur un embranchement devra être payé comme 
wagon complet, lors même qu'il ne serait pas 
complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix 
du tarif légal et au prorata du poids réel. Le 
concessionnaire sera en droit de refuser les 
chargements qui dépasseraient le maximum de 
3,500 kilogr. déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le préfet de ma- 
nière à être toujours en rapport avec la capa- 
cité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée 
par les soins et aux frais du concessionnaire. 


Contribution foncière. 


Art. 62. — La contribution foncière sera éta- 
blie en raison de la surface des terrains occu- 
és par le chemin de fer et ses dépendances; 
a cote en sera calculée, comme pour les ca- 
naux, conformément à la loi du 25 avril 1808. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'ex- 
ploitation du chemin de fer seront assimilés 
aux propriétés bâties de la localité. Toutes les 
contributions auxquelles ces édifices pourront 
être soumis seront, aussi bien que la contribu- 
tion foncière, à la charge du concessionnaire. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 63. — Les agents et gardes que le con- 
cessionnaire établira, soit pour la réception des 
droits, soit pour la surveillance et la police du 
chemin de fer et de ses dépendances, pourront 
être assermentés et seront, dans ce cas, assi- 
milés aux gardes champétres. 


Inspecteurs spéciaux. 


Art. 64. — 1l pourra être institué près du con- 
cessionnaire un ou plusieurs commissaires 
chargés d'exercer une surveillance spéciale sur 
tout ce qui ne rentre pas dans les attributions 
des agents du contrôle. 


Frais de contrôle. 


Art. 65. — Les frais de visite, de surveillance 
et de réception des travaux et les frais de con- 
trôle de l'exploitation seront supportés par le 
concessionnaire. ` 

Afin de pourvoir à ces frais, le concession- 
naire sera tenu de verser chaque année, à Ja 
caisse centrale du one payeur général du 
département, une somme de ír. par chaque 
kilomètre de chemin de fer concédé. 

Si le concessionnaire ne verse pas la somme 
ci-dessus réglée aux époques qui auront été 
fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le 
montant en sera recouvré comme en matière 
de contributions directes, au profit du départe- 
ment. 

Cautionnement. 


Art. 66. — Avant Ja signature de l'acte de 
concession, le concessionnaire déposera à la 
Caisse des dépôts et consignations une somme 
de 12,000 fr. en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat calculées conformément au décret du 
18 novembre 1882, ou en bons du Trésor, avec 
transfert, au profit de ladite caisse, de celles de 
cos valeurs qui seraient nominatives ou à 
ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de 
l'entreprise. 

Les quatre cinquièmes en seront rendus au 
concessionnaire par cinquième et proportion- 
nellement à l'avance des travaux. Le dernier 
cinquième ne sera remboursé qu'après l'expira- 
tion de la concession. 


Élection de domicile. 


Art. 67. — Le concessionnaire devra faire 
élection de domicile à Lille. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute 
notification ou signification 4 lui adressée sera 
valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat gé- 
néral de la préfecture du Nord. 


Jugement des contestations. 


Art. 68. — Les contestations qui s'élèveraient 
entre le concessionnaire et l'administration au 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des 
clauses du présent cahier des charges seront 
jugées adm nistrativornenj par le conseil de 
préfecture du dé oes u Nord, sauf re- 


Frais d'enregistrement. 


Art. 69. = Les frais d'enregistrement du pré. 
sent cahier dés charges Des le convention 


cours au conseil 
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sense seront supportés par le concession- 
naire. 
Lille, le 7 octobre 1892. 
Lu et approuvé : 


Le préfet du Nord, 
Lu et approuvé : YEL-DURAND. 


A. LAMBERT. 


SÉANCE DU 


ANNEXE N° 2676 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner le projet de loi tendan 
à modifier le tableau des circonscriptions 
électorales annexé à la loi du 13 février 1889, 
par M. Sarrien, député. 


Messieurs, la loi du 13 février 1889 qui a ré- 
tabli le scrutin uninominal pour l'élection des 
députés décide, dans, son article 2, que chaque 
arrondissement administratif dans les départe- 
ments et chaque arrondissement municipal à 
Paris et à Lyon nomment un député et que les 
arrondissements dont la population dépasse 
400,000 habitants nomment un député de plus 

ar 100,000 habitants ou fraction de 100,000 ha- 
nts. 

Les arrondissements, dans ce cas, sont divi- 
sés en circonscriptions dont le tableau est an- 
noxe S la loi et ne peut être modifié que par 
une loi. 

Le dénombrement de la population auquel il 
a été procédé en 1891 a constaté que les arron- 
dissements de Guéret, de Saint-Etienne, de 
Lille, les sixième et huitième arrondissements 
de Paris, les arrondissements de Saint-Denis et 
de Rouen avaient droit à un député de plus, 
par suite de l'augmentation de leur popula- 

on. 

D'autre part, les arrondissements de Carcas- 
sonne et de Montauban dont la population, 
supérieure à 100,000 habitants en 1889, s'est 
abaissée au-dessous de ce chiffre en 1891, n'ont 
plus droit qu'à un député au lieu de deux. 

Le Gouvernement a dû, pour obéir à la lof, 
soumettre au Parlement un projet portant mo- 
dification du tableau des circonscriptions élec- 
torales. 

Mais, en dehors des circonscriptions dont la 
modification est imposée par le chiffre de la 
population, le Gouvernement vous propose de 
remanier les circonscriptions des arrondisse- 
ments de Tulle, de Brest, de Reims, d'Albi, 
d'Oran et de Constantine. 

Les remaniements se justifient, d'après lo 
Gouvernement, par certains changements ap- 

ortés à des circonscriptions cantonales et par 
e désir d'assurer dans chacune de ces circon- 
scriptions une représentation plus équitable et 
mieux proportionnée au chiffre de la population 
et aux intérêts des cantons réunis. ` 

Quoi qu'il en soit, pour les circonscriptions 
des sixième et huitième arrondissements de 
Paris, de Saint-Denis, de Rouen, de Tulle, de 
Reims, d'Albi, d'Oran et de Constantine, votre 
commission n'a été saisie d'aucune réclama- 
lion, et elle pense qu'il ya lieu d'adopter les 
propositions du Gouvernement. 

En ce qui concerne l'arrondissement de Gué- 
ret, dont la population arrêtée au recensement 
de 1886 était de 99,849 habitants et s'élève à 
400,081 habitants d'après le dénombrement 
de 1891, votre commission a entendu M. Cor- 
nudet, qui conteste les chiffres du décret du 
31 décembre 1891 et qui prétend que pour ar- 
river à 100,081 habitants on a dû comprendre 
dans la population de la ville, contrairement 
aux prescriptions de la circulaire ministérielle 
du 6 mars 1891, 800 militaires de passage ap- 
partenant à l'armée territoriale. | 

Le fait incriminé par M. Cornudet n'est point 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Cho'let, président; Martineau (Seine), secré- 
taire; Dron, Martinon (Creuse), Legras, Pierre 
Legrand (Nord), Henri Hervieu, Labrousse, 
Louis Ricard (Seive-Inférieure), Georges Trouil- 
Jet, Serrieu. — {Voir le n° 2617.) 
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PROPOSITION DE LOI relative aux prescrip- 
tions des actions contre les voituriers, com- 
missionnaires, expéditeurs ou destinataires, 
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reconnu par le Gouvernement; mais votre com- 
mission, sans méconnaitre ia gravité de l'arti- 
culation produite devant elle, ne peut, pour 
fixer le nombre des circonscriptions électo- 
ralos, prendre d'autre base que les chiffres du 
dénombrement déclarés authentiques par le 
décret de 1891 et qui jusqu'ici n'ont jamais été 
contestés. 

La répartition des divers cantons dans les 
deux circonscriptions n'a d'ailleurs soulevé 
aucune objection. 

La division proposte pour les arrondisse- 
ments de Brest, de Saint-Etienne et de Lille 
estau contraire attaquée, et divers amende- 
ments ont été déposés. 

Un amendement signé par MM. Boucher, du 
Finistère, d'Hulst et de Gasté demande pour 
l'arrondissement de Brest maintien des an- 
ciennes circonscriptions éectorales telles 
qu ellos ont été établies par la loi du 43 février 


Votre commission ne croit pas pourvoir vous 
en proposer l'adoption. 

La population de l'arrondissement de Brest a 
augmenté depuis 1886 de 8,636 habitants, et 
l'augmentation s'est produite tout entière dans 
la 1° circonscription. La population de la ville 
de Brest s‘accroit d'une manière continue, et 
la disproportion entre le chiffre de la popula- 
tion dans la ite circonscription législative et 
celle des deux autres circonscriptions, déjà si 
considérable, deviendrait excessive si aucun 
changement n'était apporté à la situation ac- 
tuelle. La modification proposée se réduit d'ail- 
leurs à faire passer de la ire circonscription 
dans la 2° les communes rurales du Ze canton 
de Brest et à distraire de la Ze circonscription, 

our la rattacher à la 3e, le canton de Pla- 

ennec. 

L’arrondissement de Saint-Etienne, dont la 
population, fixée en 1886 à 298,389 habitante, 
s'élève aujourd'hui à 312,826 habitants, a droit 
à quatre députés au lieu de trois; il est donc 
nécessaire de diviser et de remanier les cir- 
conscriptions actuelles. 

Le projet du Gouvernement comprend dans 
la re circonscription les cantons sud-est et 
nord-ouest de Saint-Etienne conservés dans 
leur intégrité. La 2° circonscription se compose 
du canton nord-est de Saint-Etienne et du can 
ton de Saint-Chamond. La 3° groupe les can- 
tons de Saint-Etienne nord-ouest, Saint-Héand 
et Rive-de-Gier. Enfin, la 4° serait formée des 
cantons de Chambon, Bourg-Argental, Pélussin 
et Saint-Genest-Malifaux. 

Un amendement déposé par M. Girodet et ap- 
puyé par M. Souhet propose une autre délimi- 
tation. Il se réduit iviser simplement les 
quatre cantons de Saint-Etienne en deux cir- 
conscriptions électorales composées chacune 
de deux cantons et à conserver sans aucun 
changement les deux anciennes circonscrip- 
tions rurales. 

Dans les deux projets soumis à la commis- 
sion le chitfre’de la population des quatre 
circonscriptions est sensiblement égal. On in- 
vogue de part et d'autre la communauté des 
intérêts et les facilités de communication entre 
ne cantons gronpés dans la même circonscrip- 

on. 

Les auteurs de l'amendement souliennent 
qe il est impossible do justifier la répartition 

e la ville de Saint-Etienne en trois circons- 
criptions. l 

Le Gouvernement prétend, au contraire 

wil est nécessaire de séparer Saint-Chamond 

e Rive-de-Gier, dont la rivalité sur le terrain 
industriel comme sur le terrain politique est 
très ancienne et très ardente, et qu'on ne com- 
peend pas davantage la réunion dans une 
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présentée par Mu auaa Pr Palle- 
n et Emile Jam utés. — 
déclarée.) 2 ? RE 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la Chambre des 
députés du 25 mars 1893. 
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même circonscription des cantons de Saint- 
Héand et de Chambon-Feugerolles qui, séparé: 
parune montagne, ne peuvent communique 
qu'en traversant le territoire de la ville de 
Saint-Etienne. 

Ces dernières considérations ont paru dki- 
sives à la majorité de votre commission, qi 
vous demande de repousser l'amendement A 
M. Girodet. 

L'arrondissement de Lille, dont la population, 
arrêtée en 1886 à 680,951 habitants, s'élève au- 
jourd'hui à 732,862 habitants, a droit à huit d- 
putés au lieu de sept. 

Deux amendements ont été déposés: l'un par 
M. Le Gavrian, l'autre par M. Emile Moreau. 

L’amendement de M. Le Gavrian, qui ne tou- 
che qu'à trois circonscriptions, a le tort de dé- 
tacher toutes les communes rurales des deux 
cantons de Tourcoing pour les rattacher aur 
cantons de Roubaix dont elles sont séparées 
par le territoire de la ville de Tourcoing. Ila 
paru inacceptable à votre commission. 

L'amendement de M. Moreau, qui, tout ea 
acceptant dans son ensemble le projet du Gou- 
vernement, n’a d'autre objet que de réunir le 
canton de Lannoy au canton de Roubaix ouest 
dans la 6° circonscription, en groupant dans 
le 7 les cantons de Roubaix nord et de Rov- 
baix est, semble se justifier par la configuration 
topographique et par la communauté des inté- 
rêts industriels de la région. Votre commission 
vous propose d'adopter l'amendement de N. 
Moreau. : 

Enfin, un amendement émanant de M. Trouil- 
lot demandait qu'à partir de la promulgation 
de la présente loi jusqu'au renouvellement de 
la Chambre des députés, il ne fût ps pourra 
au remplacement des députés dont les sièges 
sont vacants ou peuvent le devenir. 

La loi du 16 juin 1885, dont l'article 4 est tou- 
jours en vigueur, a décidé qu'il ne serait pourra 

aucune vacance survenue dans les six mois 
qui précèdent le renouveliement de la ham- 

re. 

Les pouvoirs dela Chambre actuelle expirant 
le 14 octobre prochain, à dater du 14 avril il ne 
sera procédé à aucune élection pour les sièges 
dont la vacance se produirait après cette épo- 

ue. 

H Aussi l'amendement de M. Trouillot inspiré 
par le nombre inusité des circonscriptions va- 
cantes dans ces derniers temps, a-t-il été re- 
tiré par son auteur en présence de la publica- 
tion, au Journal officiel, des décrets de convo 
cation des collèges électoraux. 

Enfin, le rapport était adopté, lorsque la 
Chambre a cru devoir renvoyer à la commis- 
sion une proposition de MM. Hovelacque et 
Chassaing, qui demande que les députés soient 
élus dans chaque département par des collèges 
électoraux composés de 100,000 itants, sans 
tenir compte des limites et de la population 
des arrondissements. Le nombre des députés 
serait ainsi ramené à 356. 

Quelque désirable que puisse paraitre la tt 
duction du nombre des députés, votre commi:- 
sion a pensé que la proposition de MM. Hovelac- 
que et Chassaing touchait à l'ensemble de notre 
organisation constitutionnelle et qu'elle n3- 
vait point mandat pour vous en proposer Ta- 
doption. 

n conséquence, elle a l'honneur de soumet- 
tre à vos délibérations le projet de lof suivant: 
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Article unique. — Le tableau des circonscrip 
tions électorales annexé à la loi du 13 février 
1889 est modifié conformément aux indications 
contenues dan¢le tabl:au annexé à la présents 


loi. 
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Tableau annexé au projet de loi tendant à modifier le tableau des circonscriptions électorales annexé à la loi du 13 février 1889. 


DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS 
Aude..... +... | Carcassonne... 
COPPEZE... en Tue... ses . 
Creuse......--- | Guéret.... ..... 
Finistére........ Brest.......,.,.. 
` Loire..... ....., | Saint-Etienne... 
Marne........... Reims........... 
Nord............ Lille............. 


POPULATION 
des 


arrondisse- 
ments 
d'après le 
dénombrement 
de 1891. 


99.418 


230.060 


312.826 


132.861 


NOMBRE 


par 
arrondisse- 
ment. 





4 


2 


NUMEROS 
des 
circonscrip- 
tions. 


Hi 


PE e 


KI 


ge: 


1 


r 


Qe 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 


















CANTONS 
Tout l’arrondissement.............. sense 
Argentat.............. de rentes 
Laroche  Caniilac. . SEENEN ne 
Mercœur.…..........ssossssooesesonessense 
Saint-Privat.........,,....... sise ie es re 
Tulle nord.............. oe See tata 
Tulle sud ...... Sege cives seas 
Corréze.. ........ diese EE 
Egletons...... EE 3 
Lapleau................. nee dye ee eds 
Belha.. ss oeie E EH 
reignac. ......... wea scene ees SR ee 
Uzerche.............. OR TE Oa 
Ahun............ Sheet 
Grand-Bourg..... side seid vise ae 
Guëtret ES Sie RS 
Saint-Vaurit. : 
Bonnat........ dears E 
DUD E š . 
La Souterraine.. ts i 
Brest ere Ge sie eebe aw . 
Brest (2° canton, partie urbaine).. Des ECH 
Brest (3° canton).............,.......... 
Les communes rurales ‘de : A 
Bohars...............,. S 
Brest ` Gouesnou weer eer eeene oe 
S Guilers......... css 
(2° canton). } Lambézellec......... Se 
Saint-Marc............. 
Daoulas............ dE 
Landerneau......... Sieg SE So cire 
Ploudiry ............... See 
Lannillis............. es 
Lesneven........ 
Ouessant....... 3 
Plabennec....... 
Ploudalmézeau.. 
shaadi un ae easels 
Saint-Etienne nord-est.......... SEENEN 
Saint-Chamond..................... ee 
Saint-Etienne sud-est........... Die des 
Saint-Etienne sud-ouest ...... SNE SEN 





Saint-Etienne nord-ouest . E 
Biee-Ae-Gier,., ve sue 
Saint-Héand.............,....,..,....,. 
Le Chambon-l'eugerolles SNE SN 
Doure-Argental, dee 
Pélussin..... coter deed es eee este ons 
Saint-Genest-Malifaux........... DEE 


Reims (er canton)...................... 
Reims E canton). s.s... esossses. Se 
Reims (3° canton)................. ee Saale 
Roims (4° canton).............. Soe $ 


Bourgogne....... SEA SR Weta alee d 
Chât Bee Ur Marne Susan nee RENE 
Fismes...................., RD RTE 
Ville-en-Tardenois E 
VOTIV eS EEN EE 


Lille centre ............. oies Sek 
Lille ouest....... Redden panel SN VE ree 
Lille sud-est..........................,.. 
Lille sud............ SEENEN des 
Lille sud-ouest.............,.,.,,....40 
Haubourdin...............,,.....,.,,... 
Lille nord......., AER ERR R ENNER EEN 
Lille est......... 
Lille nord-est. 
Armentières .. 
La Bassée........ 
Quesnoy-sur-Deule. 
aaa Deere eee 
pont-àä-} farcq.. 
Belle ged dns ee TE 
Roubaix ouest ........ rentes 
Lannoy........ Diese © Ge ee à 
Roubaix nord........ dant de Les de R 
Roubaix est........ Seege 5 
Tourcoing mOTd......................... 
Tourcoing sud............... reset 
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POPULATION 


par canton. 


IN IN id Nt A, ne, SND me À IN ND ND ge RR cn An) A Te IN gt elef eng 


par 
citconserip- 
tion. 


99.418 


14.918 


z 


151.451 


83.499 
72.330 


76.121 


80.876 


109.514 


88.597 


90.162 


103.697 


84.590 


86.951 


64.551 


76.045 
410.147 
113.719 
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POPULATION NOMBRE | NUMEROS 





arrondisse- 

























DÉPARTEMENTS | ARRONDISSENESTS ments ES ; POPULATION 
, d'après | ip- 
nan lat LEUR CANTONS à | 
de 1891. ment. tions. par canton erop, | 
tion. 
` uartier de la Monnaie .............. gä 18.510 
nt d Quartier de l'Odéon............ sers | 21.768 } wa 
ES Quartier de Saint-Germain-des-Prés..... 16.208 } 59.82 
qe de Notre-Dame-des-Champs... cece à 
Ville arrondisse- Garter Sele on) e E 
Seine............ ment de Paris. Quartier des Champs-Elysées............ 15.663 } 40.48 
Quartier du Roule..... Selec ee aa ses 25.110 : 
Pantin ........... EE EE ” 58.94: 
Saint-Denis ......,..... EE » 114.37 
Les communes de : a ates 
Ress Setz. E SE, Al wa 
Boulogne ........... | 32.569 "` SEH 
Neuilly........... AT TR ane 29,444 } om 
Courbevoie........ SE eae wares eaten » | B.W 
R Rouen (Uer canton)...................... 15.602 
Rouen (Ge canton)............. ARCS EE 12.651 
Rouen (3° canton)........ se Less 15.201 442.59 
Rouen (4° canton) ....................., 14.751 ST 
Rouen (5° canton)... ‘ a 30.145 
Rouen (6° canton). 23.952 
Elbeuf 43.341 ) 64.309 
e ) Grand-Couronne. 21.038 Í RÄ 
Seine-Inférieure. | Rouen .......... Maromme. 26.484 
Cléres.... 11.933 65.958 
Pavill 15.501 S 
Duc! 12.030 
Poos 10:651 
uchy... . : 
Darnétal .. 20.289 38.82 
Sottoville......s.. ss EE Re ses 21.054 
Alban........ Si defeats aN E oe 8.086 
ENTIER RP ut .…..| 30.254 SLM 
Réalmont........ TN ee TO S 10.907 b 
Villefranche............. EE 8.145 
Tarn ....... ee AN... sure Carmaux (1)....... ere Mico: 14.050 
Monestiés (1)........ NEE 6.234 . 
Pampelonne........... Sas we rece sas 8.473 42.781 
Valderiés......... a eeng ns Here Sei 5.408 
Valence... ssussse RTE ET 8.616 : 
Tera-et-Garonne | Montauban...... Tout l'arrondissement.......... der » D 











(í) Modifications d'ordre résultant de la création du canton de Carmaux, formé des communes distraites du canton de Monestiés. Celts 
modification n'entraine aucun changement dans la composition territoriale des deux circonscriptions. 
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COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 





NOMBRE NUMÉROS 


, NOMBRE D'ÉLECTEURS 
DEPARTEMENTS de des 

















CIRCONSCRIPTIONS 
par 
dépatés. circonscriptions. appelées chacune à élire un consciller général. circonseription Ba 
de conseiller ei 
général. de dép i 
dre,,....,.... | Sans changement........... CHE eeh Soen E R EE bs 
12° circonscription. Mostaganem. .................................. 1.12 
44° - Pélissier..... og 609 
15° — Aboukir.. SN 606 
Urän............ 46° - ROLIZANG nine SNE nest es 7 
47e — Tnkermann s,s opie ee ca ee sn tonne 511 
| 4180 _ CT EE 561 
19° — Tiemcen..... Mes dater eee ae es SEENEN 1.519 
| Boece erences 20e — Hennaya. ......,....................... E 754 42.279 
EM - Nemours..... ove Dane anne sente EE 428 
22e kg Mascara........ EN ER due Pete En uses porate 929 
23° — Saint-André-de-Mascara......... dns > 1.003 
24° - Salda. sine cé Gace sue seen de as ced reso 778 
25° _ Sidi-Brahim (1)................... DES fe 539 
26° _- Sidi-Bel-Abbès........................., Sos 1.311 
27 kg Chanzy (1)..... naine Ne 847 | 





(t Modification d'ordre résultant du dédoublement de la 25° circonscription (Sidi-Brahim) et de la création de la circonscription de Chanzy. ` 
Cette modification u'entraine pas ae changement dans la Composition SES de la 2° a lotion législative du département d'Oran. 
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NOMBRE D'ÉLECTEURS 


DÉPARTEMENTS de des CIRCONSCRIPTIONS 
par 
députés. ciroonseriptions. appelées chacune à élire un conseiller général. ER ec 
ec 
général. de député. 
dre circonscription. Constantine ouest...............,........., en 
Se _ Constantine est...........,.... sles Lie Fest 3.845 
3e - Constantine banlieue ................. EE 
Ae — EE 1.176 
5e — Oued Atmenia.....,.........,.....,..,......41 > 299 
. 6e _ Batna........ ete Reed ace wae ës ere wat 858 
| Oumel Bouaghi. ...... 
Te (partie) — Aïn Béida......... ged gin Ee 496 
Ain Béida.............. 
DRASS 8e — Ee KHOU D iore a dE nes gare 635 11.308 
9e _ Biskra........ a Shaye wash Laure Ee <a 252 
23e — Saint-Arnaud............. Sens ner E 230 
24e — SéHT. ees rie ER DEE , ` D 
25° _ Bordj bou Arreridj..............,....,,.,..,.. 567 
26° _ Aln ADOS ui sense ne marne idees Saale nee 355 
27° — Bougle......... 874 
a = REH d its = 
— (o 
Constantine. .... Diese ne 20e es Strasbour 289 
| 7e (partie) comprenant : 252 
10° circonscription. El Arrouch ..... 392 
Aie. — Jemmapes ........ ......,....., 466 
12e -= Philippeville extra muros. Stora.. 2.430 
13e _ Philippeville intra muros...... Day s 
44e E Bône nord 3.810 
rss 15° _ Bone sud........ ` 41.180 
16e - Bugeaud......... 439 
47° — MONGOVE se ae EE saree tar eg y 345 
18° _ Randon......... deteste das cles Ta Sts ane oO RS i 480 
19° — La Calle......... TT RS E N A 653 
20° — SOuk-ARPAS 24 ENEE SEE save hs ENEN l 1.070 
91e _ Hélopolis:ssis is gek rentes essence] 278 
92e = Guelma............ ee SE EE | 505 








ANNEXE N° 2677 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer, chargée d'examiner la propo- 
sition de loi de M. Pourquery de Boisserin et 
plusieurs de ses collègues, portant déclaration 
d'utilité publique pour la traversée du Rhône 
A on, par M. Pourquery de Boisserin, 

puté. 


(Ce numéro sera publié ultérieurement.) 


ANNEXE N° 2678 - 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer (1) chargée d'examiner le 
projet de loi ayant pour objet d'incorporer, 
dans le réseau d'intérêt général, le chemin 
de fer d'intérêt local de Barbezieux à Châ- 
SC par M. Pourquery de Boisserin, 

puté. . 


Messieurs, votre commission a accepté le 
projet d'incorporation dans le réseau d'intérêt 
général de la ligne d'intérêt local de Barbezieux 
À Châteauneuf, mais elle vous propose une 
modification à l'article 2 présenté par le Gou- 
vernement. 

Cette modification se fonde sur un principe 
ponents fois affirmé par la commission du 
udge 

Par décret du 15 mai 1889, le chemin de fer 


ee? 

(1) Cette commission est composée de MM. 
Raynal, président; Montaut Seine-et-Marne), 
vice-président; Boudenoot, Cornudet, Marti- 
non, secrétaires; Bourlier, Albert Christophle, 
Edmond Caze, Georges Cochery, Desmons, César 
Duval, Le Myre de Vilers, Tony Révillon, Georges 
Levot, Dellestable, Guyot- Dessaigne, Louis 
Jourdan, Tassin, Labussière, Maruéjouls, comte 
de Terves, Camille Pelletan, Delpech, Mtllerand, 
Hainsselin, Pourquery de Boisserin, Lacôte, Pa- 
pelier. — (Voir le ne $566.) 


d'intérêt local de Barbezieux A Châteauneuf a 
été déclaré d'utilité publique ct lo traité passé 
entre le département et la compagnie locale 
pour sa construction et son exploitation a été 
approuvé, sa longueur totale est de 49 kilomé- 
tres environ. 

L'administration du chemin de fer de l'Etat 
fait l'exploitation au moyen du matériel de la 
compagnie concessionnaire. Elle encaisse les 
produits, prélève ses dépenses, verse la diffé- 
rence à la compagnie, le tout en vertu d'un 
traité du 13 mars 1879. Ce chemin de fer est 
relié à Châteauneuf avec la ligne du réseau de 
l'Etat de Cognac à Angoulème. La loi du 17 juil- 
let 1871 a classé dans le réseau d'intérôt géné- 
ral une ligne de Barbezieux à Saint-Mariens, au 

oint d'embranchement des lignes de Niort à 
Bordeaux et de Saint-Mariens à Blaye. Cette 
ligae importante pour le réseau de l'Etat sera 
entreprise dans un délai qu'il faut souhaiter 
très prochain. 

Dans cette ligne de Bordeaux, Blaye, An- 
ouléme, il est inadmissible de lalsser un 
ronçon comme celui de Chateauneuf à Bar- 
LE entre les mains d'un concessionnaire 
spécial. 

TC conseil général de la Charente l'a compris 
et il a proposé à l'Etat de fairo rentrer ce tron- 
con dans le réseau d'intérêt général. 

L'Etat a accepté. Sur ce premier point, la 
commission est d'avis que l'incorporation de 
l'embranchement dans le réseau d'intérêt gé- 
néral s'impose, mais elle ne peut accepter la 
combinaison de rachat proposée par le conseil 
général de la Charente, admise par l'Etat. 

Voici comment cette combinaison est expo- 
sée dans le projet de loi présenté par le Gou- 

vernement : 

« Le département rachète la concession du 
chemin de fer, en vertu d'une convention pas- 
sée, le 2 octobre 1891, entre le préfet de la Cha- 
rente et la compagnie concessionnaire. 

« Ce rachat est fait au prix de 257,000 fr. 

« D'après l'article 31 du cahier des charges, 
la compagnie aurait pu demander, pendant les 





me (i); cette annuité n'aurait pas été diminuée 
par les dépenses à faire pour mettre la ligne en 
on état d'entretien ; ces dépenses sont, en ef- 
fet, très faibles et en tout cas très inférieures 
à la valeur du matériel roulant que la compa- 
gnie consentait à céder avec la ligne sans in- 
emnité spéciale. Mais la compagnie aurait dû, 
pour percevoir l'annuité jusqu'à la fin de la 
concession, continuer à exister ot à supporter 
des dépenses d'administration et des frais de 
timbre, etc..., assez élevés. Elle a accepté, en 
vue d'obtenir un payement immédiat en capi- 
tal, que le prix de rachat soit réduit au mon- 
tant de l'emprunt que le département pourrait 
rembourser en cinquante ans avec des annui- 
tés de 12,500 fr. Cette somme est, d'après les 
propositions faltes au département, de 257,000 
rancs. C'est le prix fixé dans la convention. 

« La ligne une fois rachetée par le départe- 
ment, celui-ci la cède à l'Etat aux conditions 
suivantes, qui ont été formulées dans une dé- 
libération du conseil général de la Charonte, du 
24 août 1892, ainsi conçue : 

« Le département déclare, pour le cas où l'ac- 
quisition à faire par lui du chemin de fer d'in- 
térôt local de Barbezieux à Châteauneuf de- 
viendrait définitive, abandonner à l'Etat tous 
ses droits sur ce chemin de fer, en vue de son 
incorporation dans le réseau d'intérêt général. 

« L'abandon comprend les terrains acquis, 
les ouvrages exécutés, les bâtiments, voies et 
dépendances, les objets mobiliers, le matériel 
roulant, etc. La ligne sora remise par le dé- 

artement dans l'état où elle se trouve actuel- 
ement et entièrement libérée de toutes char- 
ges, aussitôt aprés la promulgation de la loi 
prononçant l'incorporation dans le réseau d'in- 
érêt général. 

« Le département devant contracter un em- 
pin de 257,000 fr. pour acquérir la ligne, 
“Etat lui payera, chaque année et pendant la 
même durée, une annuité égale à celle qui 


RER a 
(1) Ce produit net a été dans les cing dernié- 
res années de: 





soixante-dix-neuf ans à courir jusqu'à la hn de En 1887........ 

sa concession, le payement d'une annuité su- En 1888............. GENEE SS 
périeure à 15,000 r., le produit net moyen de En 1889........ d 
sept années (1884 à 1890), déduction faite des En 1890........ PRET ons ae 18.074 


) 
deux pius mauvaises, dépassant cette som- 


En 189... A 20.434 
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sera fixée dans le traité d'emprunt approuvé 
ar le ministre de l'intérieur, en exécution de 
a loi autorisant l'emprunt. | 

« il est d'ailleurs entendu que l'Etat restera 
entièrement étranger au payement du prix de 
rachat à l'ancienne Compagnie concessionnaire et 
à la distribution de ce prix entreles ayants droit. 

« Ainsi que M. je ministre de l'intérieur l'a 
reconnu (26 octobre 1892), la combinaison ci- 
dessus analysée ne saurait porter atteinte aux 
intérêts pécuniaires du département, puisque 
le service des intérêts et du remboursement 
du capital qu'il devra emprunter, sera assuré 
au moyen de l'allocation de l'Etat. D'un autre 
côté, en ce qui concerne l'Etat, les sommes an- 
nue:les qu'il aura à payer au département se- 
ront largement couvertes dès maintenant par 
les recettes nettes de l'exploitation de la ligne 
et par la valeur du matériel roulant cédé ; elles 
le seront plus largement encore dans l'avenir, 
lorsque la ligne de Barbezieux à Saint-Mariens 
sera construite et exploitée par l'administration 
des chemins de fer de l'Etat. 

« Il doit être, d'ailleurs, entendu que, l'incor- 
poration faite, la ligne sera, comme par le 
passé, comprise dans le réseau des chemins de 

er de l'Etat. ` 

a Nous avons l'honneur, en conséquence, de 
soumettre aux délibérations du Parlement un 
projet de loi ayant pour objet d'incorporer au 
réseau d'intérêt général la ligne d'intérêt iocal 
de Châteauneuf à Barbezieux aux conditions 
indiquées par la délibération ci-dessus repro- 
duite du conseil général de la Charente. 

« Un projet de loi spécial vous est présenté 

our autoriser le département à emprunter 

57,000 fr., moyennant une annuité inférieure 
à 12,500 fr. Le projet de loi que nous vous sou- 
mettons prévoit qu'il sera pourvu à la dépense 
au moyen des ressources qui seront mises à 
ceteffet à la disposition du ministre des tra- 
vaux publics. » 

Cette combinaison fait du département le 
préte-nom de l'Etat. C'est, en effet, le départe- 
ment qui emprunte, et l'Etat qui scrt l'annuité 
correspondante à l'amortissement. 

Le crédit du département étant inférieur à 
celui de l'Etat l'opération est plus onéreuse 
que si l'Etat fournissait lui-même les sommes 
nécessaires. Mais ce qui est plus grave, c'est 
que ce procédé constitue, de la part de l'Etat, 
un emprunt indirect et déguisé. Chaque fois 

ue l'occasion s'en est présentée, la Chambre 
s'est élevée contre ce procédé. Eile l'a banni 
comme dangereux et jetant un véritable trou- 
ble dans notre situation financière. 

Ii amène ce résultat qu'en dehors de la dette 
publique divers départements ministériels ont 

es chapitres d'annuités couvrant de vérita- 
bles emprunts à des taux supérieurs au taux 
réel du crédit de l'Etat. En résumé, cette com- 
binatson présente ce double et périlleux incon- 
vénient: 1° d'être contraire à tous les prin- 
cipes en matière d'emprunt de l'Etat; 2° sous 
des apparences de bon marché, d'augmenter 
les dépenses de l'Etat. 

Votre commission, s'inspirant donc des idées 
soutenues par la commission du budget et dé- 
veloppees par son rapporteur général, a décidé 
qu'il était plus avantageuz de payer comptant 
au département les 257,009 fr. 

On ne peut nier les droits concédés à la com- 
pagnie par son cahier des charges, mais il n'y 
a pas obligation pour l'Etat de racheter. 

La rétrocession au département de la Cha- 
rente de la ligna de Barbezieux à Châteauneuf 
et son abandon à l'Etat par le département a 

our but d'obtenir du ministre des travaux pu- 
lics l'exécution du chemin de fer de Barbe- 
zieux à Saint-Mariens. 

Le consell général a voté une subvention de 
20,000 fr. par kilomètre pour cette ligne. 

Si la compagnie s'était retranchée derrière 
son cahier des charges et avait exigé pendant 
soixante-dix-neuf ans une annuité d'environ 
48,200 fr., représentant le produit moyen des 
cinq dernières années, il failait pour se procu- 
rer cette annuité en rente 3 p. 100 débourser 
une somme de 591,200 fr. et payer en outre à 
la compagnie le matériel, évalué à la somme 
de 210, fr. 85, soit en totalité un déboursé de 
802,145 fr. 

C'était rendre le rachat impossible. Les ac- 
tionnaires qui sont tous propriétaires de lar- 
rondissement, intéressés au prolongement de 
la ligne sur Saint-Mariens, ont laissé au con- 
reil général qui d'ailleurs avait subventionné 
la compagnie le soin de fixer l'indemnité. Il 
l'a arrêtée à 257,000 fr. 


Moyennant cette somme peu élevée, l'Etat, . 


PROJETS DE 


LOIS, PROPOSITIONS ET 


grâce au concours du département et de la com- 
pagnie concessionnaire, va devenir propriétaire 

‘une ligne d'environ 19 kilomètres, d'un ren- 
dement moyen de 18,200 fr. par an. 


PROJET DE LOI 


Art. Ier, — Est incorporé dans le réseau d'in- 
térêt général la ligne d'intérêt local de Barbe- 
zieux à Châteauneuf. 

Art. 2. — Il estpris acte de la délibération en 
date du 24 août 1892, par laquelle le conseil gé- 
néral de la Charente déclare abandonner à H 
tat tous ses droits sur le chemin de fer de Bar- 
bezieux à Châteauneuf. en vue de son incorpo- 
ration dans le réseau d'intérêt général. 

L'Etat payera au département de la Charente 
la somme de 257,000 fr. 1] sera pourvu au paye- 
ment de cette somme au moyen des crédits 
qui seront mis, à cet effet, à la disposition de 
M. le ministre des travaux publics. 


ANNEXE N° 2679 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer (1) chargée d'examiner le pro- 
jet de loi ayant pour objet de déclarer d'uti- 
ité publique l'établissement, dans les dépar- 
tements de la Charente et de la Charento-In- 
férieure, d'un chemin de fer d'intérêt local, à 
voie de 1 mètre de largeur entre les bords 
intérieurs des rails, de Rouillac à Matha, par 
M. Pourquery de Boisserin, député. 


Messieurs, votre commission vous pro 036 
d'adopter lo projet de loi présenté par le Gou- 
vernement pour la déclaration d'utilité publi- 
ue d'un chemin de fer d'intérêt local à voie 
e 1 mètre de largeur entre les bords intérieurs 
des rails, de Rouillac à Matha. 

Son but est de relier la ligne d'Angoulême à 
Rouilllac avec le chemin de fer d'intérêt géné- 
ral projeté de Saint-Jean-d'Angély à Cognac. 
Les enquêtes ont toutes été favorables. 

Le tracé, les conventions ont eté adoptés par 
les deux départements de la Charente et de la 
Charente-Inférieure. 

La subvention de l'Etat est de 13,500 fr. pour 
la Charente et de 25,500 fr. pour la Charente- 
Inférieure. 

Le taux de la garantie sera de 4 fr. 15 p. 100 
du capital de premier établissement, dont le 
maximum est fixé par kilomètre à 71,000 fr. pour 
la Charente et à 70,000 fr. pour la Charente- 
Inférieure, avec attribution à la compagnie, 
comme prime d'économie, des six dixiémes de 
k différence entre ce maximum et la dépense 

elle. 

Le conseil général des ponts et chaussées a 
émis un avis favorable. 

Les ministres de l'intérieur et de la guerre 
n'ont fait aucune objection. 

Le conseil d'Etat a adopté le projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. ier. — Est déclaré d'utilité publique l'é- 
tablissement, dans les départements de la 
Charente et de la Charente-Inférieure, d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, 
de 1 mètre de largeur entre les bords inté- 
rieurs des rails, de Rouillac à Matha. 

Art. 2. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue, si les expropriations nécessaires pour 
l'exécution dudit chemin de fer ne soni pas 
accomplies dans un délai de trois ans, à dater 
de la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Les départements de la Charente et 
de la Charente-Inférieure sont autorisés à 
pourvoir à l'exécution de la ligne ci-dessus dé- 
signée, comme chemin de fer d'intérêt local, 
suivant les dispositions de la loi du 11 juin 1880 
et conformément aux clauses et conditions des 
conventions passées, les 17 janvier et ict fé- 
vrier 1893, entre les préfets de la Charente et 
de la Charente-Inférieure, chacun pour la par- 


(1) Cette commission est composés de MM. 
Raynal, président; Montaut (Seine-et-Marne), 
vice-président; Boudenoot, Cornudet, Martinon, 
secrétaires ; Bourlier, Albert Christophle, Ed- 
mond Caze, Georges Cochery, Desmons, César 
Duval, Le Myre de Vilers, Tony Révillon, Geor- 
es Levet, Dellestable, Guyot-Dessaigne, Louis 
ourdan, Tassin, Labussière, Maruéjouls, comte 
de Terves, Camille Pelletan, Delpech, Mille- 
rand, Hainsselin, Pourquery də Boisserin, La- 
côte, Papelier. — (Voir le n° 2623.) 








tie située sur le territoire de son dé 
E la compagnie de chemins de fer d 
ux, 

Des copies certifiées conformes de ces con. 
ventions et du cahier des charges relatif à à 
partie comprise dans la Charente-Inférieure 
resteront annexées à la présente lol. 

Art. 4. — Pour l'application des articles 13 et 
14 de la loi du 11 juin 1880, en ce qui concerne 
le département de la Charente, le maximum 
du capital de premier établissement du chemin 
de fer mentioané à l'article {°° est fixé à 
somme de 77,000 fr. par kilomètre. 

Le maximum de la chargo annuelle pouvant 
incomber au Trésor est (ré à 13,509 fr. 

Pour l'application des articles 13 et 14 de la 
lol du 11 juin 1880, en ce qui concerne le dé 
partement de la Charente-Inférieure, le mazi- 
mum de capital de premier établissement du 
chemin de fer mentionné à l'article i*r est fixe 
à la somme de 70,009 fr. par kilomètre. 

Le maximum de la charge annuelle pouvant 
incomber au Trésor est fixé à 25,500 fr. 

Art. 5. — Aucune émission d'obligations ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorist- 
tion donnée par le ministre des travaux ps. 
blics, après avis du ministre des financesa 
après l'achèvement et la mise en exploitatie 
de la ligne projetée. 

Le capital à réaliser en obligations ne poum 
être supérieur aux quatre cinquièmes des dé 
penses d'établissement de la ligne mise en er- 
ploitation, et aucune émission ne sera auto- 
risée que sous la condition que l'aanuité des- 
tinée à couvrir Lintérét et l'amortissement des 
titres à émettre ne dépassera pas les quatre 
cinquièmes du montant de l'intérêt garanti sur 
lesdites dépenses. 

Art. 6. — Le capitai de la compagnie de che- 
mins de fer départementaux ne pourra Aire ep. : 
gagé, directement ou indirectement, dans toe 
opération autre que la construction ou l'exploi- 
tation des lignes qui lui sont concédées, sans 
autorisation préalable par décret délibérée | 
conseil d'Etat. 


Nota. — Voir les conventions et le cahier 
des charges annexés au projet de loi n° 2628. 


RAPPORTS 


tement, 
partemen- 








ANNEXE N° 2680 


DÉCRET du Président de la République nom- 
mantun commissaire du Gouvernement dans 
la discussion du projet de loi relatif au régi- 
me des huiles de pétrole, de schistes et an- 
tres huiles minérales propres À l'éclairage 
(Ministère des Finances). 


Nota. — Ce document a été inséré au comple 
rendu in extenso de la séance de la Chambredes 
députés du 27 mars 1893. 






















ANNEXE N° 2681 

RAPPORT fait au nom de la commission da 
budget (1) chargée d'examiner le projet de lol 
portant ouverture au ministre du commerce, 
de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 
1892, d'un crédit supplémentaire de 1,100,00 
francs, à inscrire au chapitre 39 (Primes à l3 
filature), par M. Victor Leydet, député. 


Messieurs, le Gouvernement, conformément 
à application de la loi du 13 janvier 1892, de- 
mande un crédit supplémentaire pour terer- 
cice 1892. i 

La loi du 13 janvier 1892 a établi qu'il serait 
alloué aux filateurs de soie « une prime àB 
bassine proporlionnée au travail annuel; la- 
quelle sera ainsi graduée : 100 fe. par bassine à 

eux bouts, 40) fr. par bassine à plus de deur 
bouts et pour les filatures de cocons doubles, 
200 fr. par bassine même à un bout. 


(1) Cette commission est composes de MM. 
Peytral président ; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-prés dents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, sec 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Étienne, Ter- 
rior, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Infėrieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, e Fouçest, 
Henry Boucher (Vosges), Geo Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibals, Nesurewz, 
Labrousse, Yves Guyot Chautemps, 
Réache. — (Voir le n° 2513.) 
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« Auront droit à la prime, dans les usines à 
plus de deux bouts, les bassines accessoires 
servant à la préparation du travail de la bas- 
sine fileuse, à raison d'une par trois bassines. » 

Pour faire face aux dépenses résultant des 
primes accordées tant aux filateurs qu'aux édu- 
cateurs, un crédit de 4,500,000 fr. a été inscrit 
au chapitre 10 du ministére de l'agriculture 
sous le titre de : « Primes à la sériciculture ». 

Mais la liquidation des primes à la filature 
rentrant dans les attributions du ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, le 
Parlement a, par la loi du 45 avril 1892, distrait 
du chapitre 10 du ministère de l'agriculture 
une somme de 500,000 fr. pour en faire l'objet 
dun crédit extraordinaire qui a été ouvert au 
ministère du commerce et de l'industrie sous 
le numéro 39 « Primes à la filature de la soie ». 

Dès le principe, il étaitfacile de prévoir que 
ee crédit extraordinaire de 500, fr. serait 
jnsufisant pour F. parer aux exigences de la loi 
du 13 janvier 1892. 
` Mais, d'une part, le ministère de l'agriculture 
` ne pouvait se dessaisir d'une somme supé- 
. neure; le crédit de 4 millions qui lui restait 

lui paraissait nécessaire pour Île service des 
` primes à la sériciculture ; et, d'autre part, le 

ministére du commerce et de l'industrie n'était 
en mesure d'évaluer, avec une ap roxima- 
on soffsante, l'importance du créd 

mentaire à demander. 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même, et l'on 
ut évaluer avec quelque certitude la dépense 
payer en 1892 sur le chapitre 39, en prenant 
pour base les résultats connus des neuf pre- 
. miers mois de l’année. 
Les primes dont le droit a été constaté pen- 
dant cette période s'élèvent, savoir : 


Janvier, février, mars, avril, à. 1.046.275 24 
| Mal et juin, à.................. 522.160 80 
. Juillet, août et septembre, à en- 3 
EE ER Ee EE EE 4.000.000 » 
. Soit, pour les trois premiers 
` trimestres, une dépense de....... 2.568.336 04 


La travail des filatures étant 

lus considérable en hiver, il y a 

eu de prévoir, dès maintenant, 
d'après les dernandes produites 
par les intéressés et examinées 
par l'administration, une dépense 

Bises tete see ate artes 1.101.563 96- 


' ce qui fait ressortir pour l'année 
en 


re une dépense probable au ` 
AE 3.670.000 » 


moins égale à... 

Or, comme il a déjà été ouvert 

1° Par la loi du 15 avril 1892 un 
` credit extraordinaire de 

2° Parcelle du 49 juil- 
. let1892, un crédit sup- 
| Pémentaire de........ 2.000.000 
: Ensemble..... 2.500.000 2.500.000 » 


on peut espérer qu'il sera possible 
de satisfaire aux exigences de la 
loi de principe du 13 janvier 1892 
avec un nouveau crédit supplé- SN 
mentaire de...........,....,..... 1.170.000 » 

La commission du budget, après l'examen de 
cet exposé, a l'honneur de vous proposer le 
projet de loi suivant : 

Article unique. — Il est ouvert au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies 
qe section : Commerce et industrie), au titre 
u budget général de l'exercice 1892, un crédit 
supplémentaire de 1,170,000 fr. qui sera inscrit 
au chapitre 39 (Primes à la filature de soie). 

Il sera fait face à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget. 


ANNEXE N° 2682 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président ; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, cumte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, 
Terrier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupúy-Dutemps 
rar), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
st | Boucher (Vosges), Geo ges Cochery, 

Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, La- 
bronsse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 2565.) 
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loi tendant à accorder une pension excep- 
tionnelle à Mme Scheffer (Cornélie-Henriette), 
veuve de M. Renan, par M. Raymond Poin- 
caré, député. 


Messieurs, le Gouvernement a déposé un 
projet de loi tendant à accorder une pension à 

me veuve Ernest Renan. 

Le grand écrivain a laissé sa veuve dans la 
situation la plus précaire et votre commission 
a pensé, comme le Gouvernement, qu'il était 
digne de la France de reconnaitre cet exemple 
de désintéressement. ; 

Nous vous proposons donc d'adopter le projet 


suivant : 
PROJET DE LOI 


Art. der. — Il est accordé à Mme Scheffer (Cor- 
nélie-Henriette), veuve de M. Ernest Renan, née 
à Paris le 24 août 1833, une pension annuelle et 
viagère de 6,000 fr. Cette pension sera inscrite 
au Trésor pubiic avec jouissance à partir du 
3 octobre 1892. 

Art. 2. — Cette pension ne sera pas sujette 
aux lois particulières du cumul. Elle ne sera 
pas, notamment, confondue avec celle à la- 
quelle Mme veuve Renan pourralt avoir droit en 
vertu de la loi du 9 juin 1853. 


supplé- i 


ANNEXE N° 2683 





RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'armée (1) chargée d'examiner le projet de 
loi relatif à la constitution des cadres et des 
effectifs de l'armée active et de l'armée ter- 
ritoriale, par M. Mézières, député. 


Messieurs, votre commission avait déjà com- 
mencé l'examen du projet de loi des cadres 
déposé par M. de Freycinet A la séanee du 
24 novembre 1892, lorsque la nomination de 
M. le général Loizillon au ministère de la guerre 
interrompit momentanément nos travaux. Il 
était indispensable d'entendre le nouveau mi- 
nistre sur les questions qui nous étaient sou- 
mises et de savoir s’il acceptait tout au moins 
les grandes lignes du projet de son prédéces- 


seur. 

Au bout d'un laps de temps très court, M. le 
général Loizillon nous fit connaître qu'il ac- 
ceptait et faisait sien le projet déposé par M. de 
Freycinet, sauf à y introduire quelques modifi- 
cations de détail au sujet desquoiles, d'ail- 
leurs, il s’efforcerait de se mettre d'accord avec 
la commission. 

ll importe, en effet, de faire remarquer dès 
maintenant que le projet de loi en question ne 
doit être considéré que comme le complément 
de la loi du 19 juillet 1892, qui a augmenté de 
trois le nombre des classes de la réserve de 
l'armée active. 

Envisagé à ce point de vue, le projet de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à vos 

élibérations, d'accord avec M. le ministre de 
la guerre, n'est pas à proprement parler une 
loi des cadres, quoique ces termes soient con- 
sacrés par la législation antérieure. C'est plutôt 
une loi d'encadrement; elle a pour principal 
objet d'encadrer nos réserves. | 
epuis que la réserve de l'armée active com- 
prend trois classes de plus, depuis que les régi- 
ments mixtes composés de réservistes et de 
territoriaux sont remplacés par des régiments 
homogènes uniquement composés de réser- 
vistes, l'effectif de nos troupes de première 
ligne est doublé. Mais le nombre ne suffit pas; 
le nombre même peut devenir un danger. Si 
des troupes nombreuses ne sont pas suffisam- 
ment encadrées, elles manquent de cohésion 
et de solidité. Elles représentent une foule, 
elles ne sont pas une armée. 

Les manœuvres d'automne de 1892 ont révélé 
ce qui manquait aux formations nouvelles. Les 
hommes ont fait preuve de sérieuses qualités ; 


4) Cette commission est composée de MM. 
Mézières, président ; de Mahy, general de Fres- 
cheville, vice-présidents; Camille Dreyfus, Du- 
jardin-Beaumetz, secrétaires; Buvignier, Biza- 
Telli, Edmond Caze, Vilfeu, Le Provost de Lau- 
nay, Jumel, vice-amiral de Dompierre d'Hornoy, 
Gotteron, Lombard, Legludic, prince d'Aren- 
berg, Guyot-Dessaigne, baron Reille, Frogier 
de Ponlevoy, Francis Charmes, Georges Levet, 
Georges Berger (Seine), comte de Mun, Edouard 
Lockroy, Henri Brisson, vicomte de Montfort, 
Baile, Chautemps, Philipon, Bourlier, comte de 
Lanjuinais, marquis de La Ferronnays. —(Voir 
le n° 2424 ) 


ils ont résisté à la fatigue, aux longues mar- 
ches et repris très rapidement les habitudes 
de la vie militaire. Au bout de quelques jours, 
Us étaient remis dans le rang. 

Malheureusement, les cadres ne répondaient 
pas toujours aux besoins du service. 

u M a pour les troupes en campagne des né- 
cessités journalières. Non seulement les hom- 
mes doivent être entrainés en vue du combat, 
mais les soins à leur.donner, leur alimenta- 
tion, la ge rtion du repos et du travail, l'en- 
tretien de leurs Torces morales, exigent de la 
part de ceux qui les commandent autant d'ex- 
périence que de sollicitude. 

La bonne volonté ne faisait pas défaut aux 
cadres des régiments mixtes qui vont devenir 
aujourd'hui les régiments de réserve. Leur dé- 
sir de bien faire était manifeste; seulement, ils 
ne savaient pas toujours ce qu'il y avait à faire. 
Ils péchaient par manque d'expérience et par 
défaut d'instruction. 

Sur les trois bataillons de chaque régiment 
mixte mis en ligne, un seul offrait en général 
un ensemble tout à fait satisfaisant, celui que 
dirigeaient les cadres complémentaires du ré- 
giment actif. Il se distinguait des deux autres 

ar l'entrain, par l'allure et Je bon entretien 

es hommes. Cette supériorité tenait unique- 
ment à la valeur de ses cadres. Les soldats qui 
le composaient n'étaient pas supérieurs aux 
soldats des autres bataillons. Les cadres seuls 
valaient mieux. 

Cette expérience, qu'on a bien fait de tenter 
nous révèle dans notre organisation militaire, 
dans l'organisation qui nous est imposée par 
la loi du nombre, une imperfection à laquelle 
il importe de remédier immédiatement. Si nous 
voulons que le nombre soit une force au lieu 
de devenir un embarras ou un danger, donnons 
à notre armée, dès le temps de paix, des cadres 
suffisants pour assurer le ‘commandement des 
différents éléments du régiment de réserve, 
sans appauvrir ni affaiblir le régiment actif. 
Faisons-le non seulement pon l'infanterie, 
dont nous avons d'abord cité l'exemple parce 
qu'il est le plus décisif, mais pour toutes les 
armes, où le même besoin se fait sentir. 

Tel est l'objet que nous nous sommes pro- 
osé, messieurs. Nous espérons que vous vou- 
rez bien vous associer A nous. Vous compren- 

drez le caractère d'urgence de nos propositions. 
Le temps presse, en effet. Nous encourrions la 
plus grave des responsabilités si nous laissions 
une année de plus sans cadres les formations 
accomplies. Il est de la plus haute importance 
que, dès cette année, les grandes manœuvres 
puissent se faire dans des conditions plus favo- 
rables, que nos régiments de réserve y figu- 
rent encadrés et affermis. 

C'est pour cela que nous avons ajourné, non 
sans regrets, des propositions très séduisantes, 
des modifications qui nous tentaient nous- 
mêmes, mais sur lesquelles l'accord ne s'éta- 
blirait ni aisément ni tout de suite, qui divi- 
sent les meilleurs esprits et qui exigeraient de 
longues discussions. i 

Nous étions assurément trés attentifs lors- 
que nous entendions traiter devant nous, avec 
une haute compétence, des questions aussi im- 
portantes que la fusion de l'artillerie et du 

énie ou la création d'états-majors particuliers 

es différentes armes. Nous reconnaissions no- 
tamment la valeur du contre-projet très étudié 
qui nous a été soumis par l'honorable M. Ral- 
berti, et qui contient sur l'organisation gone- 
rale de l'armée tant de vues ingénieuses. Mais, 
quel que fût notre désir de suivre nos collè- 
gues dans la voie où ils voulaient nous en- 

ager, nous résistions malgré nous à la séduc- 
lon de leurs idées et de leur parole. Nous 
sentions, comme M. le ministre de la guerre, 
les nécessités de l'heure présente, l'obligation 
de ne pas perdre un po dans l'accomplisse- 
ment de l'œuvre que les événements nous im- 
posent, dans Ve de nos forces de 
premiere ligne, et en même temps le devoir 
mpérieux de ne pas augmenter les charges 
d'un budget déjà si lourd. 

Faire le nécessaire, tout le nécessaire, mais 
rien que le nécessaire, voilà ce que nous vous 
demandons, voilà ce que le Gouvernement vous 
demande avec nous. 

Après de longs et fréquents entretiens où do- 
minait des deux parts l'esprit de conciliation, 
l'entente s'est établie sur les points principaux 
entre M. le ministre de la guerre et nous. Sans 
altérer la physionomie essentielle du projet de 
loi déposé par M. de Freycinet et dont l'hon- 
neur lui revient, nous y avons apporté d'un 
commun accord un certain nombre de modifi- 
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cations qui nous ont paru de nature à le com- 
pléter et à l'améliorer encore. Vous nous per- 
mettrez de résumer devant vous ces modifica- 
tions en vous indiquant les motifs qui nous 
déterminent à vous les proposer. 


Examen des modifications proposées 
par nature d’arme ou de service. 


INFANTERIE 


Le projet que la commission a eu à examiner 
révoit la création d'un nouveau chef de ba- 

illon dans le régiment subdivisionnaire. Cet 
officier supérieur est destiné, avec le chef 
de bataillon du cadre complémentaire et le 
major, qui existent déjà dans le régiment 
act LA assurer le commandement des trois 
bataillons du régiment de æéserve. Quant au 
commandement de ce régiment, il est attribué 
au lieutenant-colonel du régiment actif. 

La commission s'est demandé si, en privant 
ainsi le régiment actif de son leutenant-colo- 
nel on n'avait pas perdu de vue la nécessité 
d'assurer le commandement de nos brigades 
de réserve, qui pourra exiger le prélèvement 
de colonels des régiments actifs et, par suite 
leur remplacement dans leur commandemen 
actuel. Elle était donc d'abord disposée à pro- 
poser la création dans chaque régiment subdi- 
visionnaire d'un nouveau lieutenant-colonel. 
Mais M. le ministre de la guerre a fait observer 
que le cadre de réserve comprenait déjà un 
certain nombre d'officiers généraux encore très 
aptes au service de guerre, que le projet de loi 
comportait une augmentation de vingt géné- 
raux de brigade, quenfin on pouvait disposer 
d'une partie des colonels des régiments régio- 
naux et que, par suite, les ressources étaient 
telles, qu'il n'y aurait pas lieu, en principe, de 
faire appél aux colonels des régiments actifs 

ur assurer le commandement des brigades 

e réserve. La commission a reconnu la jus- 
tesse de ces observations. 

Mais la nécessité de pourvoir au remplace- 
ment èventuel du colonel du régiment actif 
n'était pas la seule considération qui la gui- 
dait lorsqu'elle réclamait la création 
deuxième lieutenant-colonel. 

Elle estimait, en effet, que la création de 
445 chefs de bataillon modifiait le rapport en- 
tre le nombre total des officiers de ce grade et 
celui des lieutenants-colonels dans une pro- 

ortion défavorable à l'avancement déjà bien 
ent des officiers d'infanterie; elle a admis 
d'accord avec M. le ministre de la guerre, qui 
s'est rallié à cette manière de voir, que dans la 
moitié des régiments subdivisionnaires les 
officiers supérieurs dont l'emploi était créé se- 
raient du grade de lieutenant-colonel. 

En vue d'assurer le commandement des 12 
compagnies du régiment de réserve, pour le- 
quel on ne dispose actuellement que de 7 capi- 
taines (3 adjudants-majors et 4 capitaines du 
cadre complémentaire), le projet demande la 
création de trois emplois de capitaines, se ré- 
servant d employer — par exception et unique- 
ment à défaut d'officiers de réserve expérimen- 
tés qui ne manqueront pas, nous l'espérons — 
2 des lieutenants du cadre complémentaire, soit 
pour commander les 2 compagnies encore dé- 
pourvues, soit pour remplacer 2 lieutenants 
plus anciens du régiment actif qui passeraient 
au régiment de réserve à la mobilisation. 

Les 1C capitaines ci-dessus énumérés, aux- 

uels viendraient s'ajouter le capitaine-tréso- 
rier et le capitaine d'habillement, forment un 
ensemble de 12 officiers que le projet assimile 
en temps de paix aux capitaines en second 
que possèdent les autres armes. 

On a fait observer au sein de la commission 
qu'en tout état de cause le capitaine-trésorier 
et le capitaine d'habillement restent sur le ter- 
ritoire en cas de mobilisation. Ces officters de- 
vraient donc être placés dans une situation 
analogue à celle des capitaines qui peuvent 
être maintenus en fonctions après leur admis- 
sion à la retraite et jusqu'à l'âge de soixante 


ans. 

Tl en résultera une économie dont il est dif- 
ficile d'apprécier la valeur exacte, parce qu'un 
laps de temps indéterminé sera nécessaire pour 
atteindre le but poursuivi; mais cette écono- 
mie permettra probablement de créer sans dé- 
pense un nouvel pa rae de capitaine en se- 
cond, ce qui porteralt de trois A quatre le 
nombre d'emplois nouveaux. Cette disposition 
offre l'avantage, sans changer le nombre de dix 
capitaines prévus au projet pour le comman- 
dement des compagnies du régiment de ré- 
serve, de permettre de disposer d'un onzième 
capitaine pour remplacer le sixième comman- 


‘un 


PROJETS DE LOIS, 


dant de bataillon qui fera défaut dans les régl- 
ments pourvus de deux lieutenants-colonels 
ou pour suppléer à l'absence du major qu'il 
sera probablement indispensable, dans certains 
cas, de laisser au dépôt. 

M. le ministre a objecte qu'on pourrait éprou- 
ver des difficultés à trouver en nombre suff- 
sant des officiers susceptibles de remplir con- 
venahlement, jusqu'à soixante ans les fonc- 
tions de capitaine-trésorier ou de capitaine 
d'habillement. 11 estimait d'ailleurs qu'il con- 
venait de limiter l'applieation de la mesure pro- 
posée à l'un ou l'autre de ces officiers, de façon 
quan même régiment n'eût pas À la fois 

eux officiers comptables appartenant à cette 
catégorie. ` 

Mais la commission n'a pas cru devoir adop- 
ter cette manière de voir. Elle a persisté à pen- 
ser qu'il convenait de maintenir en résidence 
fixe dans chaque régiment deux officiers dont 
les fonctions sont absolument sédentaires. 

Elle propose donc de doter les cadres du ré- 
giment subdivisionnaire : 


Dans 73 régiments, de : 

1 colonel, 

4 lieutenant-colonel, 

6 chefs de bataillon dont le major. 

Dans 72 régiments, de : 

1 lieutenant-colonel, 

2 lieutenants-colonels, 

5 chefs de bataillon dont le major. 

Dans tous les régiments, de : 

1 capitaine-trésorier, 4 capitaine d'habille- 
ment, susceptibles d'être maintenus jusqu'à 
soixante ans, 

12 capitaines en premier, 

11 capitaines en second, 

30 lieutenants. 


Le projet primitif du Gouvernement porte à 
& le nombre des bataillons de chasseurs à 
pied. Cette augmentation n'a paru suffisam- 
ment justifiée ni à la commission ni à M. le 
ministre de la guerre. Nous vous proposons en 
conséquence de ramener à 30 le nombre de ces 
bataillons. 


CAVALERIE ` 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement 
établit une distinction entre les régiments de 
corps et les régiments de cavalerie indépen- 
dante. S'appuyant sur ce que ces diverses caté-. 

ories ont à concourir dans des proportions 

ifférentes à l'encadrement de nos formations 
de réserve, il n'adopte les cadres déterminés 
par la loi de 1875 que pour les seuls régiments 

e cavalerie indépendante, il réduit de quatre 
à trois le nombre des officiers supérieurs mar- 
chant avec les éléments mobilisés, et n'attri- 
bue que trois capitaines en second au lieu de 
cinq à ces mêmes régiments. 

M. le ministre de la guerre a fait connaitre à 
la commission que la distinction établie par 
son prédécesseur entre les régiments de corps 
et ceux de cavalerie indépendante lui parais- 
sait devoir être écartée. Il a fait observer que 
le service étant le même en temps de paix 
dans tous les régiments, il était indispensable 
que leur constitution fût identique, et que des 
mutations opérées au moment dela mobili- 
sation permettraient de compléter les cadres 
dans les corps où les ressources seraient in- 
suffisantes pour encadrer les formations de ré- 
serve. 

S'associant aux vues de M. le ministre de la 
guerre, la commission a admis que tous les ré- 
giments de cavalerie de France seraient uni- 
formément dotés, au point de vue du nombre, 
des officiers supérieurs dans les conditions 
fixées par la loi du 15 mars 1875, il en sera de 
méme pour les capitaines-commandants. 

Quant aux capitaines en second, M. le mi- 
nistre de la guerre proposait, dans un but d'é- 
conomie, d'en réduire le nombre à quatre au 
lieu de cing, chiffre adopté par la loi de 1875. 

Mais un des membres de la commission a fait 
observer qu'un essai était tenté de confier à un 
seul officier les fonctions de trésorier et de ca- 

itaine d’habillement. Si l'essai réussit, cet of- 

cier devrait, suivant lui, par analogie avec ce 
qui a été décidé pour l'infanterie, pouvoir être 
maintenu en fonctions jusqu'à soixante ans. 
Rien ne s'oppose dès lors à ce que les fonc- 
tions d'oficier d'habillement soient confiées au 
capitaine en second du 5° escadron, qui, si on 
se décide à ne conserver qu'un seul comptable 
par régiment, reprendra alors ses fonctions de 
capitaine en second. 
a commission, adoptant cette manière de 
voir, contre laquelle M. le ministre n'a pas pré- 
senté d’objections, propose de décider que cha- 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


que régiment de cavalerie de France compren. 
ra : 

1 capitaine-trésorier susceptible d'être main- 
tenu jusqu'à soixante ans; 

5 capitaines en second, dont un remplissant 
jusqu'à nouvel ordre les fonctions d'officier 
d'habillement. 

La commission justifie les augmentations 
qu'elle demande pour la cavalerie par la né. 
cessité d'organiser solidement les formations 
de réserve sans affaiblir les corps d'origine, et 
d'assurer aux régiments indépendants un enca- 
drement en rapport avec le rôle spécial qui 
leur est réservé. 

ll ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que, 
pour le temps de paix la réduction du temps 

e service a rendu l'instruction bien plus labo- 
rieuse dans la cavalerie, et qu'en temps de 
puerro c'est de préférence à cette arme que 

‘on s'adressera pour parer aux vacances qui se 
produiront dans les états-majors. 


ARTILLERIE 


Le projet du Gouvernement proposait : 

1° De grouper en régiments de montagne ls 
batteries alpines qui sont actuellement ratta- 
chées aux 2¢ et 19° régiments ; 

2 De réunir eu quatre groupes autonomesis 
16 batteries des 12° et 13° régiments actuels 
ment détachées en Algérie et en Tunisie. 

Ces groupements, motivés surtout par des 
considérations d'ordre administratif, n'ont pu 
paru à M. le général Loizillon justifier d'une 

açon absolue l'augmentation de dépenses 
qu'entraïnerait leur adoption. M. le ministre de 
la guerre a donc demandé la suppression des 
dispositions qui précèdent, et la commission 
s'est associée à cette manière de voir. 

Le projet comporte la création d'un emploi 
de chef d'escadron et de trois emplois de ca- 
pitaines en second dans chacun des 38 Aë 
ments d'artillerie, de deux capitaines seule- 
ment dans les régiments de pontonniers, d'us 
seul dans les bataillons de forteresse et dans 
chaque batterie de campagne. D'accord ave 
M. le ministre de la guerre, la commission at 
cepte cette augmentation, que justifie pleine- 
ment la nécessité de pourvoir à l'augmentation 
de nos formations du temps de guerre. 

La loi du 19 juillet 1892, en portant à 10 lẹ 
nombre de nos classes de réserve, a, en effet, 

ermis de prévoir dans l'aftillerie comme dans 
es autres armes la formation de nouvelles 
unités de campagne. Il importe que non seule- 
ment les unités de combat, mais aussi les seç- 
tions de munitions, qui jouent un si grand rile 
dans une bataille, soient autant que possibie 
commandées par des officiers de l'armée active. 
C'est ce but que la commission a voulu at- 
teindre en acceptant l'augmentation des cadres 
de l'artillerie. ; 

La commission accepte également en prin- 
cipe la création de deux nouveaux batailions 
d'artillerie de forteresse, mais sous la réserve 
que cette création reste subordonnée à l'ac- 
croissement des ressources du recrutement et 
au vote des crédits nécessaires. 

Elle adopte enfin toutes les dispositions pro- 
posées en vue de réduire les dépenses (sup- 
pression de 120 lieutenants qui seront rem- 
placés dans leur emploi, au moment de la 
guerre, par un pareil nombre d'officiers accom- 

lissant leur deuxième année d'étude à l'école 
Ze Fontainebleau. Réduction de 540 à 590 du 
nombre des gardes d'artillerie). } 

La commission propose de dénommer à l'a- 
venir les gardes de l'artillerie : officiers d'admi- 
nistration de l'artillerie. Ce personnel méritant 
aurait ainsi la satisfaction de porter le mème 
titre que le personnel de l'intendance et du 
service de santé, auquel il est assimilé. i 

Bien que M. le ministre n'ait pas cru devoir 
partager cette manière de voir, la commission ! 

nsiste néanmoins sur le maintien de sa propo- | 
sition. 





GÉNIE 


La commission adopte les propositions du ; 
projet du Gouvernement, en y ajoutant seule- 
ment la modification suivante. 

Par analogie avec ce qui a été demandé pour 
les gardes d'artillerie, elle propose de dénom- 
mer les adjoints du génie : officiers d'ad: $ 
tration du génie. M. le ministre soulève à cet | 
égard la môme objection que pour les gardes 
d'artillerie. 

La commission croit néanmoins devoir mait- | 
tenir sa proposition. 


TRAIN DES ÉQUIPAGES 
Par analogie avec ce quia été fait pourla ` 





CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 27 MARS 1893 


réunion des batteries alpines en régiment et 
des batteries détachées en Afrique en groupes 
autonomes, réunion à laquelle M. le ministre 
lui-même a proposé de renoncer, la commis- 
sion a également décidé, d'accord avec M. le 
ministre, qu'il n'y avait pas lieu de réunir en 
quatre escadrons, comme le prévoyait le projet 

imitif, les douze compagnies du train des 
Vruipages détachées en Afrique. 


ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 


Parmi les propositions qui nous étaient sou- 
mises, celle qui a soulevé au sein de la com- 
mission le plus de résistance est l'organisation 
du haut commandement et la création d'un 
grade nouveau. M. de Freycinet, dans son lu- 
mineux exposé des motifs, présentait la me- 
sure proposée par lui comme le complément 
nécessaire des formations de réserve. Il rappe- 
lait que les décrets du 26 mai 1838 et du 16 avril 
4991 ont assigné des titulaires à nos principales 
armées de campagne. 

Ces chefs futurs de nos armées sont inves- 
tis, dès le temps de paix, de letires de com- 
mandement. Ils inspectent les troupes qu'ils 
commanderont un jour. Malheureusement, une 
autorité qui ne résulte ni de la supériorité du 

ni d'aucun signe extérieur ne paraît 
pas saflisamment établie. 

Notre arméo est la seule en Europe où trois 
emplois superposés hiérarchiquement soient 
occupés par des officiers généraux de même 
grade. Le commandant d'armée est un simple 

néral de division, il n'a pas un grade plus 

evé que le commandant de corps d'armée 
qui lui est subordonné ni que le division- 
naire, subordonné lui-même au commandant 
de corps d'armée. 

C'est là, disait M. de Freycinet, une situation 
mal définie et par suite délicate. Jusqu'ici, 
grdce au bon esprit de tous, on a pu éviter les 

iffcultés. Ce qui les atténue d'ailleurs, c'est 
que les commandants d'armée sont à l'heure 
actuelle les plus anciens de grade. Mais à me- 
sure qu'on séloignera de la guerre de 1870, 
l'ancienneté de grade sera un élément d'avan- 
cement moins important. 

Parmi les officiers généraux dont aucun 
n'aura fait la guerre, les plus distingués, les 
pins dignes du haut commandement pourront 

tre heureusement choisis parmi les plus jeu- 
nes. Les commandants d'armée qui seront 
moins anciens de grade que leurs subordonnés, 
moins anciens que les commandants de corps 
d'armée, même que certains divisionnaires, 
seront-ils obéis comme ils doivent l'être ? Leur 
autorité sera-t-elle acceptée comme elle le se- 
rait s'ils compensaient la jeunesse par la su- 
périorité du grade? 

A ces arguments reproduits et complétés par 
M. le général Loizillon, plusieurs de nos collè- 
gues ont répondu que la supériorité du grade 
n'était pas nécessaire pour être obéi, qu'on en 
avait la preuve par l'exemple des commandants 
de corps d'armée, dont l'autorité s'exerçait sans 
diMiculté, à grade égal, sur les divisionnaires 
placés sous leurs ordres. 

On a fait observer en même temps que le 
ministre de la guerre, fût-il simple général de 
brigade, comme cela est arrivé, ou même co- 
lonel, comme cela s'est vu en 1818, obtenait 
l'obéissance par la nature même de sa fonc- 
tion. A cette occasion, plusieurs de nos collè- 
pues ont exprimé l'opinion quun ministre de 
a guerre énergique saurait non seulement se 
faire obéir, mais obtenir pour tous les chefs 
nommés par lui l'obéissance de leurs subor- 
donnés, quel que fût leur grade. 

En résumé après une discussion approfon- 
die, la majorité de la commission a accepté la 
création du grade de général d'armée, mais 
sans aucune élévation de Ja limite d'âge. 

llest certainement regrettable de renoncer 
parfois prématurément aux services d'hommes 
éminents dont le passé et l'expérience inspirent 
à l'armée et au pays une conflance bien légi- 
time. Mais la limite d'âge de soixante-cinq ans 
est justifiée par une longue expérience; il ne 

t g prudent d'y renoncer. D'ailleurs, la 
oi du 22 juin 1878, en maintenant à la disposi- 
tion du ministre, pendant cinq ans, les officiers 
pour de la 2è section du cadre ou admis 

la retraite, lui permet de faire appel à ceux 
seat eux qui pourront étre utilement em- 
ployés. 

M. le ministre de la guerre a fait observer à 
ce sujet que si la loi lui laisse la faculté d'u- 
tiliser jusqu'à soixante-dix ans les services.des 
officiers généraux du cadre de réserve ou re- 
traités qui auraient conservé toute l'aptitude 


` 


ar suite de leur éloigne- 
ment plus ou moins GE des fonctions 
actives, auront nécessairement perdu une par- 
tie de leur valeur. Il faut d’ailleurs prévoir 

ue, dans l'état actuel de nos cadres, nos offi- 
ciers généraux, à l'exception de quelques indi- 
vidualités fort rares, arriveront à peine aux 
fonctions de commandant de corps pour la 
dernière période triennale de leur carrière. 
Comment pourra-t-on alors pourvoir aux va- 
cances qui se produiront parmi les comman- 
dants d'armée 

Enfin, l'élévation de la limite d'âge est la 
consécration du grade dont la création est ad- 
mise en principe. 

Le ministre persistait donc à penser qu'il 
était nécessaire de reculer la limite d'âge des 
generaux d'armée, et il estimait que celle-ci 

evrait être fixée à soixante-sept ans. 

Néanmoins, dans son désir d'obtenir une loi 
dont il juge le vote absolument indispensable, 
M. le ministre, tout en exprimant son vif regret 
de voir la commission écarter le principe de la 
surélévation d'âge, a déclaré qu'il acceptait la 
limite d'âge de soixante-cin 

La commission propose donc de créer, en 
temps de paix, sept emplois de généraux d'ar- 
mée, dont le nombre pourra être porté à dix 
en temps de guerre. Le nombre total des géné- 
raux d'armée et des généraux de division sera 
en tout temps de 110. 

Quant à la limite d'âge, elle restera fixée : à 
soixante-cing ans pour les généraux d'armée et 
les généraux de division, à soixante-deux ans 
ponr les généraux de brigade, dont le nombre 
est fixé à 220. 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


La commission a eu à examiner un amende- 
ment présenté per plusieurs de ses membres 
et qui tendait à modifier la répartition des ar- 
chivistes entre les différents grades, sans en 
modifier le nombre total. 

D'accord avec M. le ministre de la guerre, 
elle a admis que le nombre des archivistes 
principaux de Ze classe serait porté de 35 à 40 
et que, par contre, celui des archivistes de 
8e classe serait ramené de 50 à 45. 


désirable, ceux-ci, 


ans. 


SERVICES ADMINISTRATIFS 


Le chiffre total de 315 fonctionnaires fixé par 
le projet du Gouvernement pour le corps de 
l'intendance a paru trop faible à la com- 
mission. 

Elle estime que pour assurer convenable- 
ment les services administratifs de nos di- 
verses formations, il faudrait au moins revenir 
à l'effectif qui existait avant les réductions 
apres par voie budgétaire, c'est-à-dire à 

M. le ministre de la guerre n'a pas cru pou- 
voir s'associer aux vues de la commission. Le 
chiffre de 315 suffit, suivant lui, aux besoins 
du temps de paix; il a été adopté, après de 
longues études, comme répondant aux besoins 
du temps de guerre. 

On s'écarterait, disait-il, de Oe gé qui a 
présidé à la rédaction du projet de loi tout 
entier en acceptant une augmentation certai- 
nement utile, mais qui n'est pas indispen- 
sable. ; 

La commission craint néanmoins qu'avec le 
chiffre de 315, qui ne laisse place pour aucune 
indisponibilité, le service de certaines forma- 
tions ou de certaines places puisse se trouver 
compromis. Depuis qu'une commission minis- 
térielle réunie en 1890 a examiné la question, 
en se résignant avec peine au chiffre de 315, 
les formations ont encore été augmentées par 
la création d'un plus grand nombre de divi- 
sions et corps de réserve. Une plus grande élas- 
ticité dans le nombre des fonctionnaires du ca- 
dre actif parait donc nécessaire. 

Nous persistons, en Conséquence, à proposer 
une augmentation de 14 fonctionnaires, qui se- 
raient répartis de la façon suivante : 

8 sous-intendants de 17° classe. 

8 sous-intendants de Ze classe. 

5 sous-intendants dë Ze classe. 

3 sous-intendants adjoints. 


SERVICE DE SANTÉ 


Le projet du Gouvernement demande 1,360 
médecins, y compris 60 aides-majors de Ze classe 
qui seront stagiaires au Val-de-Grâce. 

Au moment où l'on s'efforce de placer à la 
tète de nos formations de campagne des offi- 
eiers de carrière, if a paru nécessaire à la com- 
mission de renforcer également les cadres du 
service de santé. Elle propose done d'augmen- 
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ter de 81 le nombre des médecins militaires en 
créant les emplois ci-après : 

1 médecin inspecteur. 

5 médecins principaux de ire classe. 

45 médecins principaux de 2° classe. 

20 médecins-majors de ire classe. 

20 médecins-majors de Ze classe. 

20 médecins aides-majors de {re classe. 

Par contre, elle a pensé que s'il était indis- 
pensable de placer, autant que possible, des 
médecins militaires à la tête de toutes nos 
formations sanitaires, un plus large emploi des 
ressources de la réserve et de l'armée territo- 
riale était sans inconvénient pour les pharma- 
ciens, qui ne sont pas chefs de service. Le ca- 
dre des pharmaciens lui a donc semblé pouvoir 
être ramené à 60. 

M. le ministre de la guerre a fait observer 
que le cadre actuel du service de santé, fixé à 
1,300 médecins par la loi du 16 mars 1882, n'est 
actuellement que de 1,276, par suite d’incom- 

lets prescrits par les lois de finances. Le pro- 
et du Gouvernement augmente déjà le nombre 
des médecins militaires de 24 unités en propo- 
sant la suppression des incomplets actuelle- 
ment prévus au budget. Pour toutes les armes, 
on s’est borné à demander l'indispensable; on 
ne pouvait agir autrement pour le service de 
santé. Le ministre persistait donc à penser que 
l'effectif demandé par le Gouvernement était 
suffisant. Toutefois, en présence de l'intention 
bien marquée de la commission et dans son 
vif désir d'arriver à une entente pour assurer 
l'adoption définitive de l'ensemble de la loi, le 
ministre a proposé une transaction. Il accepte 
donc une augmentation de : 

2 médecins principaux de 1r° classe. 

5 médecins principaux de 2° classe. 

8 médecins-majors de (re classe. 

10 médecins-majors de Ze classe. 

45 aides-majors de ire classe, 
mais il ne saurait aller au dela. 

uant aux pharmaciens, il n'a pas cru pou- 
voir admettre que les services pussent être as- 
surés en temps de paix et en temps de guerre 
avec un personnel aussi restreint, et il a dé- 
claré qu'il lui semblait indispensable de con- 
server au moins 120 pharmaciens. 

Le budget de 1893 prévoit l'entretien de 143 
pharmaciens et comporte déjà une réduction 
considérable sur le chiffre fixé à 185 par la lo! 
du 16 mars 1885. Un de nos honorables col- 
lègues, qui a défendu avec beaucoup d'énergie 
la cause des pharmaciens, demandait même 
Et revint pour eux au chiffre prévu par le 

udget. 

La commission a eu le regret de ne pouvoir 
revenir sur ses décisions. lui a paru indis- 
pensable d'encadrer vigoureusement les cinq 
ou six mille médecins de la réserve et de 
l'armée territoriale. Même avec le chiffre au- 
quel elle s'est arrêtée, il n'est pas absolument 
certain qu'on puisse placer un médecin du 
cadre actif à la tête de toutes les formations 
sanitaires de combat. 

En ce pi concerne les pharmacions, elle 
prend la liberté de répondre à M. le ministre 

wil n'existe pas de pharmacie spéciale à l'armée. 

pratique de la Duer militaire et celle 
de la pharmacie civile ne différent ni en temps 
de paix ni en temps de guerre. Si un corps 
spécial à l'armée est nécessaire, il suffit d'ad- 
mettre dans ce corps le nombre d'éléments in- 
dispensables pour que les services administra- 
tifs soient assurés dans nos grands établisse- 
ments militaires, à la pharmacie centrale et 
dans les hôpitaux les plus importants. 

Nous vous proposons donc de fixer à 4,441 le 
nombre des médecins et à 60 le nombre des 
pharmaciens. Quant à la répartition de ces der- 
niers entre les différents raies il nous semble 
qu'il y a lieu, en raison de l'importance de la 
réduction apportée au personnel existant, de 
laisser à un décret le soin de fixer cette rópar- 
tition si le chiffre de la commission est 
adopté. 

Pour l'évaluation de la dimiaution de dépen- 
ses qui résultera de cette suppression on a 
admis que la répartition entre les différents 
grades serait proportionnelle à celle qui existe 


actuellement. 
RECRUTEMENT 


Sur la demande de l'un de ses membres, ta 
commission propose de comprendre un adju- 
dant dans le personnel de secrétaires attaché à 
chaque bureau de recrutement. 


Conséquences financières. 


Comme vous venez de vous en rendre compte, 
messieurs, la commission a été amenée à pro. 
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oser différentes modifications au projet du 
souvernement ` par suite, l'exposé des consé- 


quences financières du projet doit aussi subir 
certains changements. 

Le tableau pisce en tête de la page suivante 
fait ressortir les augmentations et diminutions 
qu'entraînent les dispositions nouvelles sou- 
mises au Parlement. 

L'ensemble de ces mesures entraînera des 
dépenses qui seront compensées.et au delà par 
des économies, si vous adoptez, comme nous 
vous le demandons, les modifications que pro- 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


pose le Gouvernement à la loi de rengagement 
de sous-officiers. 

Les dépenses de toute nature, y compris cel- 
les qui ne pourront s'effectuer que p us tard, 
suivant les ressources du recrutement et a rès 
le vote de crédits spéciaux, s'élèvent en chif- 
fres ronds à.......,................. 4.193.020 

Les économies, y compris celle qui 
résultera de la modification à la loi 
du rengagement des sous-officiers, 


atteignent le chiffre de.............. 6.295.876 


Il en ressort une importante ré- 











duction de................,..,...... 2.102.856 


Les économies ont été calculées sur les effec- 
tifs pleins de la loi des cadres en vigueur, c'est. 
à-dire en supposant que ces effectifs alent tous 
été réalisés. C'est là, en effet, la seule manière 
logique de comparer les conséquences de la loi 
ancienne avec Celles de la loi nouvelle, et tont 
autre mode est arbitraire. Nous avons d'autant 

lus de motifs d'établir ainsi nos calculs, que là 
oi des cadres du 13 mars 1875 contient à cat 
égard une disposition formelle qui est repro. 
duite à l'article 2 du présent projet de loi. 








DÉSIGNATION AUGMENTATIONS | DIMINUTIONS 
ns 
INFANTERIE 
Suppression des deux nouveaux bataillons de chasseurs dont la création était prévue par le projet du Gou- sis 
EE Ve SE EE EN EE n S ` 
Remplacement de 72 commandants par 72 lieutenants-colonels et création d'un quatrième capitaine dans S 
145 régiments....................... De Foie eat a ee EE Eed Eed Ee sh sine KEE EE 603.272 » » 
CAVALERIE 
Création de 5 colonels, 9 lieutenants-colonels, 28 commandants et 13 capitaines.............. EE 403.313 » D 
ARTILLERIE 
i n de 1 colonel, 3 lieutenants-colonels, 11 chefs d’escadrons, 4 capitaines. — Suppression des régi- : 
Pos montagne, des bataillons d'artillerie d'Afrique, des escadrons du train..............,..,,....... n 197.470 « 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 
Augmentation du nombre des archivistes principaux de 2° classe et diminution des archivistes de 3° classe. 5.685 » » 
SERVICE DE SANTÉ Aires 
Augmentation du nombre des médecins...................,....,.,,,....,..... SCHEER A EN H H 
Diginution du nombre des pharmaciens.....,...............,....,,..,.,.,......, des brace Oa vale unes » 278.424 » 
5 CORPS DE LINTENDANCE 
tion du nombre des fonctionnaires........... Sets eee ee d 91.173 D D 
Me uaa dee capitaines d'habillement et trésoriers jes u`à l'âge de soixante ans... » 480.000 » 
Remplacement d'un sergent par un adjudant dans les bureaux de recrutement........ 85.000 » ` 
1.636.020 » ~ 4.212.876 ` 
Augmentation totale...... TTT DT DT sons. ee dose 423.144 » 


Tel est, messieurs, le projet de loi que nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibéra- 
tions après avoir entendu à plusieurs reprises 
M. le ministre de la guerre et réussi à nous 
mettre d'accord avec lui sur les points essen- 
tiels. 

PROJET DE LOI 


TITRE Ier 
De l’armée active. 
CHAPITRE (ep, — Composition de l'urmée active. 


Art. or. — L'armée active se compose : 

4° Des corps de troupes de toutes armes, sa- 
voir: 

L'infanterie, 

La cavalerie, 

L'artillerie, 

Le Sé équipages militaires ; 

e train des équ ; 

Ze Du personnel de état-major général et des 
services généraux de l’armée, savoir : 

pt oF ae, ae 

service d'état-major, 

te corps du contrôle de l'administration de 
i ée; 
"gn Du ar onnel dos états-majors et des servi- 

ticuliers, savoir : ` 

Wie particuliers de l'artillerie et 
du génie, 

Le corps de l'intendance militaire, 2 

Les officiers d'administration du service de 
l'intendance, ` La 

Les sections de commis et ouvriers militaires 

‘administration, ` 
‘ Le corps de santé militaire, 

Les officiers d'administration du corps de 

t D 

eT d'infirmiers militaires, 

Les aumôniers militaires, 

Les dere ae 

erprètes m 

ie He LA du recrutemént et de la mobi- 
Í n 
SECH sections de secrétaires d'état-major et de 

ent, — 

NEEN de la trésorerie et des postes, 

Le service de la télégraphie, 

Le service des chemins de fer, 

Le service des poudres, 

Les écoles militaires, 

La fustice militaire, 


Le service de la remonte 

Les affaires indigènes de l'Algérie, 

Les commandements militaires et le service 
des renseignements en Tunisie ; 

4° De la gendarmerie ; 

5° Du régiment de sapeurs-pompiers de la 
ville de Paris. 

Art. 2. — Le nombre et la composition des 
cadres sur le pied de pe ainsi que l'effectif 
normal en simples soldats que ces cadres doi- 
vent contenir sur le pied de paix, sont fixés par 
la présente loi. 

"effectif normal du pied de paix représente 
le chiffre au-dessous duquel la moyenne an- 
nuelle de l'effectif entretenu sous les drapeaux 
ne peut être abalssée; il sert de base aux éva- 
luations budgétaires annuelles et ne peut être 
modifié que par une loi spéciale indépendante 
des lois de finances. 

Les hommes qui, aux termes des articles 23, 
48 et 49 de la lof du 15 juillet 1889, doivent étre 
rappelés sous les drapeaux pour les revues, 
exercices et manœuvres, ne sont pas compris 
dans le minimum d'effectif ci-dessus spé- 
cifié. 


CHAPITRE Il. — Troupes. 


Art. 3. — L'infanterie comprend : 

163 régiments d'infanterie de ligne, dont 145 
régiments subdivisionnaires à 3 bataillons de 4 
compagnies, et 18 régiments régionaux à 4 ba- 
taillons de 4 compagnies ; 

30 bataillons de chasseurs à pied à 6 compa- 
Be dont un certain nombre déterminé par 

écret du Président de la République, plus spé- 
cialement affectés à la défense des frontières 
montagneuses ; 

4 régiments de zouaves à 4 bataillons de 
4 compagnies, plus 2 compagnies de dépôt ; 

4 régiments de tirailleurs algériens à 4 ba- 
taillons de 4 compagnies, plus 1 compagnie de 


dépôt ; 
$ régiments étrangers à 5 bataillons de 4 com- 
pagnies, plus 2 compas nies de dépôt ; 

e nombre des bataillons et des compagnies 
des régiments étrangers pourra 6tre modifié 
par décret du Président de la République, sui- 
vant les ressources du recrutement ; 

5 bataillons d'infanterie légère d'Afrique à 
6 compagnies ; , 
Le nombre de ces bataillons est déterminé 





par le ministre de la guerre, suivant les né- 
cessités du service; 

4 compagnies de discipline. 

La composition des cadres de ces corps ds 
troupes et leurs effectifs en pimples soldats pour 
le pied de paix sont déterminés par la série A 
des tableaux annexés à la présente lof. 

Art. 4 — La cavalerie comprend : 


1° 91 régiments à 5 escadrons, savoir : 

14 régiments de cuirassiers ; 

32 régiments de dragons ; 

21 régiments de chasseurs ; 

14 régiments de hussards ; 

6 régiments de chasseurs d'Afrique ; 

4 régiments de spahis. 

La composition des cadres de ces divers 
corps de troupes et leurs effectifs en simples 
soldats pour le pied de paix sont déterminés 
par la série B des tableaux annexés à la pré- 
sente loi ; 

2° Des compagnies de cavaliers de remonte 
dont le nombre et la composition sont déter- 
minés par le ministre d'après les crédits votés 
et suivant les besoins du service. 

Art. 5. — Les troupes de l'artillerie se com- 
posent de : 

1° 18 bataillons à pied à 6 batteries; 
2° 38 régiments constituant 19 brigades ; 

Le premier régiment de chaque brigade està 
12 batteries montées: 

Le deuxième régiment est à 12 batteries, 
dont 9 sont montées et 3 à cheval; 

3° 12 batteries de montagne rattachées : 6 au 
ier régiment de la 44° brigade, 6 au Ir régi- 
ment de la 45° brigade; 

4° 16 batteries en Algérie et en Tunisie, dont: 
4 à pied, 4 montées et 8 de montagne. Ces bat- 
teries sont rattachées, pour l'administration, 
8 au 12° et 8 au 13° régiment d'artillerie; 

5°2 régiments d'artillerie-pontonniers à 14 
compagn es; 6° 10 compagnies d'ouvriers d'ar- 

illerie; 

6° 3 compagnies d'artificiers. 

La composition des cadres de ces divers élé- 
ments et leurs effectifs en siinples soldats 
pour le pied de paix sont déterminés par la 
série C des tableaux annexés à la présente loi. 
i Art. 6. — Les troupes du génie se composent 

e: 


1° 4 régiments de sapeurs-mineurs à 5 batall- 
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lons de 4 compagnies, plus 1 compagnie de sa- 
urs-conducteurs ; 

A chacun des corps d'armée correspond un 
bataillon de sapeurs-mineurs qui en porte le 
numéro et qui fournit les compagnies du génie 
faisant partie du corps d'armée mobilisé ; 

ER ent de sapeurs de chemins de fer à 
3 bataillons de 4 compagnies, plus 1 compagnie 
de sapeurs-conducteurs ; 

E ? batailion du génie d'Afrique à 4 compa- 
es mixtes de sapeurs-mineurs, de sapeurs- 
égraphistes et de sapeurs-conducteurs, plus 

{compagnie de dépôt. 

La composition des cadres de ces corps de 
troupes et leurs effectifs en simples soldats pour 
le pied de paix sont déterminés par la série D 
des tableaux annexés à la présente lol. 

Art. 7. — Le train des équipages militaires 
comprend : 

2 escadrons à l'intérieur. 

Tous ces escadrons sont à 3 compagnies. 

Le service de l'Algérie et de la Tunisie est 
assuré par un certain nombre de compagnies 
mixtes rattachées pour l'administration aux 
escadrons de l'intérieur. 

La composition des cadres de ces corps de 
troupes et leurs effectifs en simples soldats pour 
le pled de paix sont déterminés par la série E 
des tableaux annexés à la présente loi. 

At, 2 bis. — Dans les corps de troupes de 
toutes armes, les capitaines qui remplissent 
les fonctions de trésorier ou d'officier d'habil- 
lement peuvent être maintenus dans ces fonc- 
tions après leur admission à la retraite et Jus- 
qu'à l'âge de soixante ans. 


CHAPITRE III. — Personnel de l'état-major 
général et des services généraux de Tarmée. 


lo Etat-major général de l’armée. 


Art. 8. — L'état-major général de l'armée 
comprend : 

Les maréchaux de France, 

Les généraux d'armée 

Les généraux de division, 

Les généraux de brigade. 

Le nombre des maréchaux de France ainsi 
que les conditions de leur nomination sont ré- 
glés par une loi spéciale. 

Les généraux d'armée sont choisis parmi les 
Éd de division ayant au moins trois ans 

e grade et exerçant depuis nn an les fonctions 
de membre du conseil supérieur de la guerre, 
de kouvorneur de Paris ou Lyon, de comman- 
dn de corps d'armée ou président d'un comité 
armes. 

En temps de guerre, les conditions d'ancien- 
neté de grade et de durée de fonction peuvent 
être réduites de moitié. 

Art. 9. — Le cadre des officiers généraux se 
divise en deux sections : 

La ire section comprend les officiers géné- 
raux en activité et en disponibilité. 

Le nombre des généraux d'armée peut être 
au maximum de 7 en temps de paix; en temps 
de guerre, il peut être porté à 10 au plus. 

lui des d néraux de division est déterminé 
par les conditions que l'effectif total des géné- 
maor umes et des généraux de division soit 

e 110. 

i A nombre des généraux de brigade est fixé 


La 2° section comprend : 

l° Les généraux d'armée qui ont atteint l'âge 
de soixante-cinq ans ; 

De Les généraux de division qui ont atteint 
l'âge de soixante-cing ans; : 

„3 Les généraux de brigade qui ont atteint 
l'âge de soixante-deux ans. 

position de non-activité pour infirmités 
temporaires, telle qu’elle est définie par la loi 
du 19 mai 1834, n'est pas applicable aux off- 
ciers généraux. 

Art, 10. — Peuvent être placés par anticipa- 
tion dans la Ze section, par décret du Président 
de la République : 

1° D'office ou sur leur demande, les officiers 
généraux qui, pour cause de santé dûment 
constatée, ne peuvent être maintenus dans le 
service actif. Les constatations relatives à leur 
admission dans la 2° section sont faites dans 
les formes déterminées par un règlement d'ad- 
ministration publique ; 

2 Les ofMciers généraux signalés comme 
n'ayant plus les aptitudes nécessaires à l'exer- 
cice de leur commandement en campagne, 
dans un rapport établi à la suite des inspec- 
tions conférées par le ministre aux généraux 
d'armée et dont les conclusions auront été ap- 
prouvées par le conseil supérieur de la guerre. 


Les officiers généraux placés par anticipation 
dans la 2° section pourront être rappelés à l'ac- 
tivité lorsqu'il aura été constaté, dans les 
mêmes formes, que les raisons qui ont motivé 
leur classement dans cette section ont cessé 
d'exister. . 

Le temps qu'ils auront passé dans la Ze sec- 
tion leur sera compté comme service effectif 
pour la réforme et pour la retraite. S 

Les dispositions du premier alinéa de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 4 août 1839, modifiée par la 
loi du 14 janvier 1890, leur sont applicables. 

Art. 11. — Pourront être maintenus jusqu'à 
l'âge de soixante-dix ans dans la (re sec- 
tion du cadre de l'état-major général, en vertu 
d'un décret du Président de la République, dé- 
libéré en conseil des ministres et inséré au 
Bulletin dag lois, et pourvus d'emplois, les of- 
ficiers généraux qui, munis de lettres de com- 
mandement, auront rendu des services émi- 
nents en exerçant avec distinction devant l'en- 
nemi l'une des fonctions ci-après désignées : 

4° Commandant en chef d'un groupe d'armées; 

2° Commandant d'une armée composée de 
plusieurs corps d'armée; 

8° Commandant d'un corps d'armée composé 
de plusieurs divisions ; 

4° Major général, commandant de l'artillerie 
ou du génie dans une armée composée de plu- 
sieurs corps d'armée. 

Les officiers généraux compris dans les caté- 
ories ci-dessus désignées qui seront pourvus 
‘emplois en temps de paix seront comptés nu- 

mériquement dans le cadre de la {re section de 
l'état-major général; ceux non pourvus d'em- 
plois seront placés hors cadre. 


2° Service d'état-major. 


Art. 12. — Le service d'état-major est assuré 
dans les conditions déterminées par les lois des 
20 mars 1880 et 24 juin 1890. 

La composition du cadre des officiers du ser- 
vice d'état-major et des archivistes est déter- 
minée par le tableau n° 2 de la série F annexé 
à la présente loi. 

Les officiers affectés au service d'état-major 
continuent d'appartenir à leur arme respective 
et sont placés hors cadres. 

Sont également placés hors cadres les offi- 
ciers appelés à faire un stage de deux ans dans 
un état-major en exécution de l'article 4 de la 
loi du 24 juin 1890, et les officiers accomplis- 
sant leur deuxième année d'études à l'école 
supérieure de guerre. 


30 Corps du contrôle de l'administration 
de l’armée. 


Art. 183. — Le service du contrôle de l'adminis- 
tration de l’armée est assuré dans les condi- 
tlons prévues par la loi du 16 mars 1882. 

pa composition du personnel du corps de con- 
trôle de l'administration de l’armée est déter- 
minée par le tableau n° 3 de la série F annnexé 
à la présente loi. l 

Les dispositions de l'article 9 ci-dessus et de 
l'article 10, sauf le paragraphe 2, sont applica- 
bles aux contrôleurs généraux. 


CHAPITRE Iv. — Elats-majors el services 
particuliers. 


4° État-major particulier de l'artillerie, 


Art. 44. — L'état-major particulier de l'artil- 
lerie est chargé d'assurer les différents services 
de cette arme en dehors des corps de troupes. 

Il comprend : 

1° Des officiers d'artillerie ; 

2° Des officiers d'administration de l'artillerie; 

3° Des contrôleurs d'armes auxquels sont 
applicables les dispositions de la loi du 19 mai 


4 Des ouvriers d'état ayant rang d'adjudant ; 
j z Des gardiens de batterie ayant rang d'ad- 
udant. 

La composition de l'état-major particulier de 
l'artillerie est déterminée par le tableau n° 8 
de la série C annexé à la présente loi. 


20 Etat-major particulier du génie, 


Art. 15. — L'état-major particulier du génie 
est chargé d'assurer les différents services de 
cette arme, en dehors des corps de troupes. 

Il comprend : 

1° Des officiers du génie; 

2° Des officiers d'administration du génie; 

3° Des ouvriers d'état ayant rang d’ udant; 

4° Des portiers-consigne ayant rang d'adju- 


ant. - 
Les officiers d'administration du génie et les 
portiers-consigne sont assermentés. 


La composition de l'état-major particulier du 
génie est déterminée par le tableau 4 de la sé- 
rie D annexé à la présente loi. 


8° Corps de l’intendance militaire. Officiers d'ade 
ministration du service de l’intendance milie 
taire. Sections de commis et ouvriers militaires 
d'administration, 


Art. 16. — Le service de l'intendance mili- 
taire est assuré dans les conditions prévues 
par la loi du 16 mars 1882. 

La composition du corps de l'intendance mi- 
litaire est déterminée par le tableau 4 de la sé- 
rie F annexé à la présente loi. 

Les articles 9 et 10 ci-dessus sont applicables 
aux intendants généraux et aux intendants mi- 

s 


La composition du personnel des officiers 
d'administration du service de l'intendance est 
déterminée par le tableau n° 5 de la série F 
annexé à la présente lol. 

Les sections de commis et ouvriers militaires 
SES sont au nombre de vingt- 
cinq. 

Le ministre fixe, d'après les besoins du ser- 
vice, les cadres et les effectifs de chacune de 
ces sections. 


4° Corps de santé militaire. — Officiers d’adminige 
tration du service de santé militaire. — Sections 
d@infirmiers militaires. 


i Art. GE Le e de santo oc Ger dans 
es conditions prévues par les lois des 16 m: 
1882 et dor juillet 1889. ` di 

La composition du corps de santé militaire 
est déterminée par le tableau n° 6 de la série F 
annexé à la présente loi. 

Les articles 9 et 10 ci-dessus sont applicables 
aux médecins inspecteurs et au pharmacien 
eee it i 4 

composition du personnel des officie 
d'administration du service de santé est déter- 
minée g le tableau n°7 de la série F annexé 
ne tels militair 
s sections d'infirmiers taires sont 
nombre de vingt-trois. be 

Le ministre fixe, d'après les besoins du ser- 
vice, les cadres ét les effectifs de chacune de 
ces sections. 


5° Aumôniers militaires. 


Art. 18. — Le service religieux à l'intérieur 
et aux armées est assuré dans les conditions 
prévues par la loi du 8 juillet 1880. 


6° Vétérinaires militaires. 


Art. 19. — Le nombre des vétérinaires - 
taires est déterminé par le tableau G saber 
la présente loi. 


7° Interprètes militaires. 


Art. 20. — Le recrutement et l'organis 
du corps dos interprètes militaires dëch Gre 
par décret. 

L'effectif des interprètes militaires est déter- 
miné par le tableau H annexé à la présente loi. 


8° Recrutement et mobilisation. 


Art. 21. — Le service du recrutement, de la 
mobilisation en ce qui concerne les hommes 
dans leurs foyers, et de la réquisition des che- 
vaux, mulets et voitures est assuré dans cha- 
que subdivision de région par un bureau de 
recrutement, conformément aux dispositions 
des lois des 24 juillet 1873 et 15 juillet 1889. 

Les commandants des bureaux de recrute- 
ment dirigent ces services, sous l'autorité hié- 
rarchique des généraux de brigade et de divi- 
sion en fonctions dans le corps d'armée, aux- 
quels le commandement des subdivisions de 

gion correspondantes est conféré en vertu 
Ka décisions prises par le ministre de la 

uerre. 

Ces officiers généraux sont, par la présente 
loi et par extension des dispositions de la loi 
du 24 juillet 1873, investis du commandement 
territorial desdites subdivisions de région, sous 
une supérieure du commandant de corps 

armés. 

Le personnel fixe affecté à chaque bureau de 
recrutement comprend un officier supérieur et 
un capitaine; ce personnel est constitué au 
moyen d'officiers des différentes armes, qui 
sont placés hors cadres, ou d'ofilciers retraités 
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qui peuvent être maintenus dans ce service 
jusqu'à soixante-trois ans. 

Indépendamment de ce personnel fixe et 
suivant l'importance du service, des officiers 

rélevés sur le régiment d'infanterie de la sub- 

{vision peuvent être détachés dans le bureau 
de recrutement de cette subdivision; ils rejoi- 
gnent leur corps en cas de mobilisation. 

Le personnel des secrétaires attribué à cha- 
que bureau de recrutement comprend un ad- 
judant et un nombre de sergents, de caporaux 
et de soldats déterminé par le ministre, suivant 
les besoins du service. : 

Le service du recrutement, de la mobilisation 
et des réquisitions est assuré dans les com- 
mandements de Paris et de Lyon par un règle- 
ment spécial du ministre de la guerre. 


9° Sections de secrétaires d’état-major 
et de recrutement. 


Art. 22. — Les sections de secrétaires d'état- 
Sd et de recrutement sont au nombre de 
vingt. 

Le ministre fixe, d'après les besoins du ser- 
vice, les cadres et les effectifs de chacune de 
ces sections. 


10° Service de la trésorerie et des postes. 


Art. 23. — Le personnel de la trésorerie et 
des postes aux armées est prélevé sur les diffé- 
rents services ressortissant au ministère des 
finances et au ministère du commerce et de 
l'industrie. 

Ce personnel se recrute parmi les fonction- 
naires, employés ou agents volontaires ou as- 
sujettis, en raison de leur âge, aux obligations 
du service militaire. 

Le service de la trésorerie et des postes est 
déterminé par un règlement d'administration 
publique, 


llo Service de la télégraphie militaire. 


Art. 24. — Le service de la télégraphie mili- 
taire est assuré par un personnel recruté parmi 
les fonctionnaires, employés ou agents de l'ad- 
ministration des télégraphes, volontaires ou 
assujettis, en raison de leur âge, aux obliga- 
tions du service militaire. 

Ce personnel est désigné d'avance et organisé 
en tout temps en sections correspondant, au- 
tant que possible, aux circonscriptions de corps 
d'armée. 

Toutefois, ces sections ne sont mobilisées 
qu'en cas de guerre ou, par ordre du ministre, 
pour prendre part à des manœuvres et exercices 

‘instruction. 

L'organisation du service de la télégraphie 
militaire en temps de paix et en temps de 
guerre est déterminée par décret. 

Art. 25. — Le service de la télégraphie mili- 
taire est placé aux armées sous les ordres des 
chefs d'état-major des armées, corps d'armée 
et divisions. 


12° Service des chemins de fer. 


Le service des chemins de fer est assuré 
dans les conditions prévues par la loi du 28 dé- 
cembre 1888. 

Ce service comporte : 

4° Des sections dechemins deferde campagne; 

2° Des troupes de sapeurs de chemins de fer 

Les sections de chemins de fer de campagne 
sont organisées par décret. 

Les troupes de sapeurs de chemins de fer 
sont comprises dans les troupes du génie, dont 
la PAT We est fixée par l'article 6 de la 
présente loi. 

Dans le but de développer leur instruction 
technique professionnelle, ces troupes déta- 
chent près des administrations de chemins de 
fer, pour être employés sur leur réseau, un 
certain nombre de militaires de l'armée ac- 
tive qui rejoignent leurs corps en cas de mobi- 


lisation. 
13° Service des poudres. 


Art. 27. — Le service des poudres et autres 
substances explosibles monopolisées par 
l'Etat est assuré dans les conditions prévues 
par la loi du 16 mars 1882. 

Les sngenteur ont sous leurs ordres, pour 
assurer l'exécution du service, un personnel 
permanent composé de commis, chefs ouvriers 
et poudriers immatriculés. L'effectif de ce per- 
sonnel est fixé par le ministre de la guerre d'a- 
près les besoins du service. 


14° Ecoles militaires. 


Art. 28. — Les écoles militaires de l'armée 
sont : 


L'école supérieure de guerre : 
ecole d'application de l'artillerie et du gé- 


nie ; 
L'école d'application de cavalerie; 
L'école d'application de médecine et de phar- 
macie militaire; 
L'école polytechnique ; 
L'école spéciale mi itaire de Saint-Cyr; 
L'école du service de santé ; 
L'école d'administration de Vincennes; 
Les écoles de sous-officiers élèves officiers ; 
L'école normale et les écoles régionales de 


Les écoles d'artillerie et les écoles du génie; 

L'école normale de gymnastique; 

L'école centrale de pyrotechnie ; 

Le prytanée militaire; 

Les écoles préparatoires, 

L'orphelinat Hériot. 

Les officiers attachés à l'école supérieure de 
puerro, à l'école d'application de cavalerie, à 

école spéciale militaire de Saint-Cyr et au 
prytanée militaire, et appartenant aux armes 

e l'infanterie et de la cavalerie, sont comptés 
en dehors des corps de troupes. 

Il en est de même des hommes de troupes des 
différentes armes qui sont attachés à toutes les 
écoles, à l'exception des écoles d'artillerie et 
des écoles du génie. 

Les officiers attachés aux écoles, qui appar- 
tiennent à l'artillerie, au génie et aux corps ad- 
ministratifs, comptent numériquement dans le 
cadre constitutif de ces services. 

La composition du personnel militaire attaché 
aux écoles est déterminée par décret du Prési- 
dent de la République. 

Les musiques des écoles d'artillerie sont 
maintenues. 


15° Justice militaire, 
Le service de la justice militaire comprend : 


Le Des tribunaux militaires (parquets et f 


Reie des conseils de guerre et des conseils 

e Wel 

20 Les établissements pénitentiaires mili- 
taires (ateliers de travaux publics, pénitenciers 
militaires, prisons militaires). 

La composition du personnel attaché d'une 
manière permanente au parquet et greffe de 
chaque conseil de guerre ou de revision, ainsi 

u’é chaque établissement pénitentiaire, est 

xée par la série I des tableaux annexés à la 
présente loi. 

Les officiers attachés au service des établis- 
sements pénitentiaires sont comptés hors cadres 
et remplacés à leurs corps de troupes. 

Les cadres des officiers d'administration de la 
justice militaire, des adjudants agente princi- 
paux et des adjudants grefflers et de surveil- 
ance sont fixés par la série I des tableaux an- 
nexés à la présente lol. 

Les emplois de la justice militaire sont spé- 
cialement attribués : 

D'abord aux sous-officiers rengagés ou com- 
missionnés de l'armée active et aux militaires 
de la gendarmerie (sous-officiers de l'arme ou 
brigadiors et gendarmes, anciens sous-officiers 
de l'armée active), comptant au moins trois ans 
de grade de sous-officier au 31 décembre de 
l'année de la première ae 

Ensuite, et à défaut de candidats de cette 
première catégorie, aux sous-officiers de toutes 
armes ou services, libérés du service depuis 
moins de trois ans au 31 décembre de l'année 
de la première proposition. 

Les conditions de nomination sont détermi- 
nées par le ministre de la guerre. 


16° Service de la remonte. 


Art. 36. — Le personnel attribué d'une ma- 
niére permancnte au service de la remonte est 
déterminé par le tableau n° 6 de la série B an- 
nexé à la présente loi. 

Un certain nombre d'officiers de cavalerie et 
d'artillerie sont en outre détachés de leurs 
corps dans les dépôts de remonte, en qualité 
d'officiers acheteurs. Ce nombre varie suivant 
les besoins du service. 


17° Affaires indigènes en Algérie. 


Art. 31. — Les affaires indigènes en Algérie 
comprennent les bureaux arabes et les com- 
mandements de cercles. 

Le personnel des bureaux arabes se compose 
d'officiers hors cadres et d'officiers détachés 
des corps de troupes. 

Le personnel hors cadres comprend au maxi- 
mum 4 chefs de bataillon ou d'escadron et 
60 capitaines ou lieutenants. 

Le nombre des officiers détachés des corps 
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de troupes est proportionné aux besoins du ser- 
vice. 


Les commandements de cercles sont exercés 
par des officiers désignés à cet effet. 

En temps de gnerre, ou toutes les fois que 
l'intérêt du service l'exige, le ministre de la 
guerre peut mettre hors cadres les officiers 
pourvus de commandements de cercles, et les 
remplacer à leur corps. 


18° Commandements militaires et service | 
des renseignements en Tunisie. 


Art. 32. — Les commandements militaires en 
Tunisie sont exercés par des colonels ou lieu- 
tenants-colonels, au nombre de trois au max. 
mum. 

Le service des renseignements comprend des 
bureaux de renseignements et des comman- 
dements de cercles. 

Le personnel des bureaux de renseignement 
se RO LE d'officiers hors cadres et d'officier: 
détachés des corps de troupes. 

Le personnel hors cadres comprend au mai. 
mum 1 chef de bataillon et 10 capitaines og 
lieutenants. 

Le nombre des officiers détachés des cans 
de troupes est proportionné aux besoins du ss 
vice. 

Les commandements de cercles sont exert: 
par des officiers désignés à cet effet. 

En temps de guerre, ou toutes les fois que . 
le service l'exige, le ministre de la guerre peut 
mettre hors cadres les commandants de cercles — 


CHAPITRE V. — Gendarmerie, sapeurs-pompiers 
de la ville de Paris. 


Art. 33. — La gendarmerie comprend : 

La gendarmerie départementale de l'intérieur 
organisée en légions et en compagnies; 

a gendarmerie d'Afrique ; 

La garde républicaine de Paris; 

La gendarmerie coloniale. 

La composition de la gendarmerie est déter- 
minée par décret dans la limite des crédits ov- 
verts suivant les besoins du service. 

Art. 34. — Les sapeurs-pompiers de la vile 
de Paris constituent un régiment d'infanterie 
dont la composition est réglée décret da 
Président de la République, sur la proposition 
du ministre de la guerre, de concert aech 
ville de Paris, suivant les besoins du servie. 

La solde et l'entretien de ce régiment sont 
entièrement à la charge de la ville de Paris, 
mais les officiers, sous-officiers et soldats font 
partie intégrante de l'arme de l'infanterie. 


TITRE Il 


Des formations de réserve et du cadra 
des officiers et assimilés de réserve. 


CHAPITRE VI. — Des formations de réserte. 


Art. 35. — Le nombre, la nature et l'organi- 
sation des formations de réserve, dont la mobi- 
lisation est prévue dans chaque région de corps 
d'armée, sont déterminés par le ministre de la 

uerre. 
E Les formations de réserve font partie iatt- 
grante de l'armée active. 

Le personnel affecté à ces formations est dé- 
signé nominativement dès le temps de paix, g 
le matériel qui leur est nécessaire est égale- 
ment constitué en tout temps. 


CHAPITRE Vil. — Du cadre des officiers 
el assimilés de réserve. 


Art. 36. — Le cadre des officiers de réserve 
est destiné à fournir : 

4° Aux formations de l'armée active, le com- 
plément d'officiers et assimilés nécessaire pour 
porter les cadres au pied de guerre; ' 

2 Aux formations de réserve, le personnel 
qui, concurremment avec les officiers de lar- 
mée active, doit constituer le eadre de ces for- 
mations. 

Art. 37. — Le cadre des officiers de réserve 
est constitué au moyen de nominations faites 


parmi: 

4° Les officiers de tous grades et assimilésen 
retraite qui, aux termes de la loi da 22 juin 
1878, sont à la disposition du ministre de li 
guerre pendant cinq ans. Ces officiers et asc 
inilés peuvent être maintenus dans le cadre de : 
e ia cele de cote limite de cing années, 
s'ils en font la demande; | 
-20 Les officiers et assimilés démissionnaire ' 

i appartiennent par leur Age à la réserve € 
l'armée active, ou qui, ayan E GM 


demanderont A être officiers de 








CHAMBRE 


Les dispositions des aragraphes 1 et 2 du 
présent article sont app icables aux officiers et 
assimilés de l'armée de mer qui, n'étant pas 
employés dans les services de la marine, seront 
mis à Lk disposition du ministre de la guerre 

r le département de la marine; 

3° Les anciens élèves des écoles pol technique 
et forestière et de l'école centrale des arts et 
manufactures, dans les conditions prévues par 
l'article 28 de la loi du 15 juillet 1889 ; . 

4 Les anciens engagés conditionnels appar- 
tenant par leur âge à la réserve de l'armée ac- 
tive qui satisfont à des examens déterminés par 
le ministre de la guerre; 

5° Les sous-officiers de la réserve de l'armée 
active qui satisfont à certaines conditions d'ap- 
titude déterminées par le ministre de la guerre; 

ô Les jeunes gens appartenant à la disponi- 
bilité ou à le réserve de l’armée active et exer- 

t des professions médicale, pharmaceutique 
ou vétérinaire, à lacondilion d'être pourvus du 
titre de docteur en médecine ou de pharma- 
cien de Ire classe ou du diplôme de vétéri- 
naire; ils recevront des commissions qui les 
alfecteront à un service de leur spécialité. 

Art. 38. — Les officiers de réserve nommés 
en vertu des paragraphes 4, 5 et 6 de l'article 
précédent ne pourront obtenir de prime abord 
quele grade de sous-lieutenant ou une com- 
mission équivalente. 

Nol ne peut, en temps de paix, parvenir dans 
la réserve à un grade supérieur à celui de ca- 
pitaine, et, pour les fonctionnaires et assimilés, 
au e correspondant, à l'exception : 

1° Des anciens officiers, fonctionnaires et 
agents de l'armée active, lesquels pourront être 
pourvus du grade qu'ils possédaient avant leur 
pus ou leur démission, et obtenir de l'avan- 
cement; 

2° Des officiers de réserve provenant des 
fonctionnaires civils sortant de l'école poly- 
technique, dont l'avancement continuera à être 
régi par le décret du 3 septembre 1888; 

Des officiers de réserve appartenant au 
corps des chasseurs forestiers, au corps mili- 
taire des douanes, à celui de la télégraphie mi- 
litaire, dont l'avancement est réglé par des dé- 
crets spéciaux. 

Art. 39. — Les officiers de réserve sont nom- 
més au choix, par décret du chef de l'Etat, sur 
la proposition u ministre de la guerre, qui les 
répartit dans les différents corps ou services 
de chaque région, suivant les besoins, confor- 
mément aux prescriptiens de l'article 13 de la 
loi du 24 Juillet 1873. 

Lorsque ces officiers sont désignés pour être 
employés soit dans les exercices et manœu- 
vres prévus par la loi du 15 juillet 1889, soit 
dans tout autre service, ils auront droit aux 
honneurs, à la solde et aux prestations en usage 
dans l'armée active, conformément à l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1873 sur l'organisation 
générale de l'armée. 

Art, 40. — Le ministre de la guerre déter- 
mine les règles de discipline auxquelles sont 
soumis, en temps de paix, les officiers de ré- 
serve. 

Art. AL. — A grade égal, les officiers, fonc- 
tionnaires et agents de l'armée active auront 
le commandement sur les officiers de réserve. 
Les officiers de réserve ayant déjà servi comme 
officiers dans l'armée active conserveront les 
droits au commandement que leur conférait 
leur rang d'ancienneté au moment où ils ont 
quitté l'armée. 

Les offieiers de réserve Ser ch pas servi 
comme officiers dans l'armée active ne pour- 
ront, dans aucun cas, exercer les fonctions de 
chef de corps. 

Art. 42. — A l'expiration de leur temps de 
service dans l'armée active et sa réserve, les 
officiers de réserve passeront dans le cadre des 
officiers de l'armée territoriale, à moins qu'ils 
ne demandent à être maintenus dans le cadre 
des officiers de réserve. Leur demande sera 
soumise à l'approbation du ministre, qui déci- 
dera suivant les besoins respectifs de ces deux 
cadres d'officiers. 

Les officiers gu auront été maintenus dans 
le cadre des officierg de réserve pourront en- 
core, à l'expiration de lears vingt-cinq années 
de service exigées par la loi, être conservés, 
sur leur demande, dans ce cadre, pourvu qu'ils 
continuent à remplir les conditions d'aptitude 
nécessaires. 

Art. 43. — La limite d'âge BE laquelle 
les officiers peuvent être maintenus dans le 
cadre des officiers de réserve est de soixante- 
cmq ans pour les officiers supérieurs et 
soixante ans pour les officiers subalternes. 
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Art. 44. — L'état des officiers de réserve, le 
mode et les conditions de leur avancement sont 
réglés par des décrets du Président de la Répu- 

ique. 


TITRE III 
De l’armée territoriale. 
CHAPITRE VI. — Composition de l'armée 


lerritoriale. 


Art. 45. — L'armée territoriale comprend des 
troupes de toutes armes. 

Conformément à l'article 32 de la loi du 24 
juillet 1873, ces troupes sont organisées par 
subdivision de région pour l'infanterie et sur 
l'ensemble de la région pour les autres armes. 

Art. 46. — Chaque subdivision de région 
fournit un régiment d'infanterie composé : 

4° D'un nombre de bataillons variable d'après 
les ressources du recrutement ; 

2° D'un dépôt. 

Les cadres des bataillons et compagnies sont 
les mêmes que ceux des unités correspondantes 
de l'armée active. 

Les régiments sont commandés par des lieu- 
tenants-colonels. 

Le nombre des bataillons de chacun de ces 
régiments et la composition de son dépôt sont 
déterminés par le ministre de la guerre. 

Indépendamment des régiments, l'infanterie 
de l'armée territoriale comprend des bataillons 
de chasseurs à pied. 

Le nombre de ces bataillons et, dans chaque 
bataillon, la composition des éléments, ainsi 
que le nombre des compagnies, sont déter- 
minés par le ministre de la guerre. 

Art. 47. — Chaque région fournit : 

Un régiment d'artillerie ; 

Un bataillon du génie ; 

Un certain nombre de compagnies de sapeurs 
de chemins de fer, fixé par le ministre d'après 
les ressources du recrutement ; 

i EN escadron du train des équipages mili- 
aires. 

Les cadres de ces formations sont les mêmes 

ue ceux des formations correspondantes de 
l'armée active, sous cette seule réserve que les 
régiments d'artillerie sont commandés par des 
lieutenants-colonels. 

Le nombre et l'espèce des unités que com- 
prend chacun de ces corps de troupe est dé- 
terminé par le ministre de la guerre. 

Outre le le d'artillerie et l'escadron du 
train des equ pages constitués dans chaque ré- 
gion, il est formé : 

4° Un régiment d'artillerie rattaché a la 
19¢ brigade d'artillerie; : 

2° Un 19° escadron du train des équipages 
mihtalrop rattachés au 19° escadron actif du 

rain; 

3° Si les nécessités de la mobilisation lexi- 
gent, il poua en outre être formé un 20° es- 
cadron du train rattaché au 20° escadron actif. 

Les régions qui fourniront le personnel de 
ces formations sont déterminées par le minis- 
tre de la guerre. 

Art. 48. — Il est formé dans chaque région 
un nombre d'escadrons de cavalerie, qui dé- 
pendra des ressources en chevaux du territoire. 

Art. 49. — L'organisation des différents ser- 
vices de l'armée territoriale est déterminée par 
le ministre de la. guerre. 

Art. 50. — En dehors des cadres appartenant 
aux corps de troupe, l'organisation de l'armée 
territoriale comporte un certain nombre d'offi- 
ciers de différentes armes, lesquels sont ad- 
joints, en cas de mobilisation, aux commande- 
ments des places, aux commandements des 
étapes, aux états-majors de l'intérieur et à 
ceux des corps d'armée, divisions et brigades 
constitués avec les troupes de ladite armée. 

Le nombre et la nature des emplois à con- 
férer à ces officiers sont déterminés par le mi- 
nistre de la guerre, conformément aux besoins 
is la mobilisation et de la défense du terri- 
oire. 

Le ministre de la guerre peut également 
affecter à des formations de l’armée active les 
officiers de l'armée territoriale qui en font la 
demande. Il peut de même affecter à des 
EEN territoriales des officiers de l’armée 
active. 

Art. 51. — L'effectif administratif permanent 
et soldé de l'armée territoriale, prévu par l'ar- 
ticle 29 de la loi du 24 juillet 1873, est supprimé. 

Les corps de troupe de l’armée territoriale 
sont rattachés aux corps de troupe correspon- 
dants de l'armée active désignés par le ministre 
pour tout ce qui concerne iadministration, 

i l'instruction et la mobilisation. 
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Art. 52. — Lo bataillon de canonniers séden- 
taires de Lille fait partie de l'armée territoriale; 
il ne peut être constitué qu'avec des hommes 
ayant terminé le temps de service qu'ils doi- 
vent accomplir dans l'armée active et dans la 
réserve. 

Ce bataillon est affecté en principe à la place 
de Lille. 


CHAPITRE 1X. — Du cadre des officiers 
de l'armée terriloriale. 


Art. 53. — Conformément à l'article 31 de la 
loi du 24 juillet 1873 et à l'article 2 de la loi du 
25 juin 1888, les cadres de l’armée territoriale 
sont recrutés parmi : 

1° Les officiers et assimilés en retraite qui, 
aux termes de la loi du 22 juin 1878, sont à la 
disposition du ministre de la guerre pendant 
cinq ans. Ces officiers et assimilés peuvent 


être maintenus dans les cadres de l'armée ter- - 


ritoriale au delà de cette limite de cinq années, 
s'ils en font la demande et remplissent les 
conditions voulues ; 

2° Les officiers et assimilés démissionnaires 
qui appartiennent par leur âge à l'armée terri- 
toriale ou à sa réserve, ou qui, ayant dépassé 
cet âge, demanderont à être officiers de l'armée 
territoriale. 

Les dispositions des paragraphos 4 et 2 du 
présent article sont applicables aux officiers 
et assimilés de l'armée de mer qui, n'étant pas 
classés dans le cadre des officiers de réserve 
de l'armée de mer, seront mis à la disposition 
du ministre de la guerre par le départementide 
la marine; 

3° Les anciens engagés conditionnels appar- 
tenant par leur âge à l'armée territoriale ou à 
sa réserve qui satisfont à des examens déter- 
minéspar le ministre ; 

4° Les sous-officiers de l'armée territoriale ou 
de sa réserve qui satisfont à certaines condi- 
tions d'aptitude déterminées par le ministre. 

Sont en outre officiers dans l'armée territo- 
riale tous les officiers de réserve au moment où 
ils passent dans l'armée territoriale, dès qu'ils 
ont accompli dans l'armée active et sa réserve 
le temps de service exigé par la loi et s'ils ne 
sont pas maintenus d'ailleurs dans le cadre des 
officiers de réserve, conformément à l'article 42 
de la présente loi. 

Art. 54. — A l'expiration de leur temps de 
service dans l'armée territoriale, tous les offl- 
ciers de cette armée pourront, s'ils en font la 
demande et s'ils remplissent les conditions 
d'aptitude physique nécessaires, être mainte- 
aus dans les cadres de ladite armée. 

Art. 55. — La limite d'âge jusqu'à laquelle les 
officiers peuvent être maintenus dans les cadres 
de l'arméo territoriale est de soixante-cing ans 
pour les officiers supérieurs et de soixante ans 
pour les officiers subalternes. 

Toutefois, le ministre de la guerre a la faculté 
d'utiliser, sur leur demande, dans des emplois 
sédentaires, ceux de ces officiers qui, ayant dé- 
passé les limites d'âge ci-dessus indiquées, se- 
rong susceptibles d'être conservés dans les ca- 

ros. 

En temps de pe les officiers ainsi mainte- 
nus dans les cadres ne peuvent être convoqués 
pour des exercices qu'avec leur assentiment, 
conformément à la loi du 19 juillet 1892. 

Art. 56. — A égalité de grade, les officiers de 
l'armée active ont toujours le commandement 
sur les officiers de l'armée territoriale. 

Les dispositions du deuxième paragraphe de 


l'article 41 de la présento loi sont applicables - 


aux officiers de l’armée territoriale. 

Art, 51. — Les dispositions de l'article 44 de 
la présente loi sont applicables aux officiers de 
l'armée territoriale. 


TITRE IV 
CHAPITRE X. — Dispositions générales. 


Art. 58. — Des règlements ministériels assu- 
rent la complète exécution des dispositions 
contenues dans la présente loi. | 

Ils déterminent en outre la composition dé- 
taillée en personnel et en matériel de tous les 
élément constitutifs des armées et fixent les 
règles du pasrage du pied de paix au pied de 
guerre. 

Art. 59. — Il ne sera pourvu aux emplois 
nouveaux créés par la présente loi qu'au fur 
età mesure des ressources du recrutement des 
cadres. 

Art. 60. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions des lois, ordonnances, décrets et règle- 
ments antérieurs contraires à la présente loi. 
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SÉRIE A 


TABLEAU N° 1. Composition d'un régiment d'infanterie subdivi- 
sionnaire à 3 bataillons de 4 compagnies. 
2. Kee ser d'un régiment d'infanterie régional 
à 4 bataillons de 4 compagnies. 
3. Composition d'un bataïllon de chasseurs à pied 
à 6 compagnies. 
4. Composition d'un régiment de zouaves à 4 batail- 
oni a A compagnies, plus 2 compagnies de 
pôt. 








TABLEAU N° 5. Composition d'un régiment de tirailleurs 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


algé- 
riens à 4 bataillons de 4 com ies, plus 
compagnie de dépôt. Ded A 


6. Composition d'un régiment étranger. 


7. Composition d'un bataillon d'infanterie légère d'a. 
frique. 


8. Composition d'une compagnie de fusiliers de 
discipline. 


TABLEAU 1. — Composition d'un régiment d'infanterie subdivisionnaire à 3 bataillons de 4 compagnies. 





POUR 3 BATAILLONS 




















DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
` Hommes, Chevaur. 
OFFICIERS 
Elat-major du régiment. 
Colonel................ TT Ee 4 2 S š 
Lieutenant-colonel.............................. Sege See AE d a 1 2 is S 
Major......... cuentas E EEN E 1 1 a x 
Médecin-major de 1r° classe ........ visu Gei Kee EEEE EE ve 1 4 » D 
Capitaine de tir (1)...... dE SE dat sea ste oes ee » 4 5 S 
Capitaine trésorier . .............. ee dan boca bases tyne eth Se à dat en des oss 1 » » » 
Capitaine d'habillement ........... RE Ee Eh EEN 1 » » » 
Lieutenant adjoint au trésorier................... soso EE 4 » » » 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-drapeau (officier de casernement) ....... 4 » » D 
Médecin-major de 2° classe ........... See SEN EEN E 1 4 a 7 
Médecin side-major ...... WEE eus SEN Kee det Eat GE 1 1 » » 
Chef de musique EE EEN EE EE EEN 1 » » 8 
TOCA icin Seege? Age es ss see 11 9 » D 
Cadre complémentaire. 
Lleutenant-colonel (2)..... dire din se Zoe EES Puede ce 1 2 
Chef de bataillon ........ dames es RE AE CE SE 1 1 » D 
Lieutenants.. ......es. sens sg EE dass dee A » » D 
NK EEN 6 3 a e 
Elat-major de bataillon. 
Chef de bataillon..........,...... eee nn E 8058 SEEN Gig MOLTO see 1 1 3 3 
Capitaine adjudant-major (1)........ Ste E E NEEN be aie tio EEN » 1 » 3 
Folter e ae es 1 2 3 6 
HOMMES HOMMES 
DÉSIGNATION HOMMES ae DESIGNATION HOMMES e 
3 bataillons. 3 bataillons. 
TROUPE Chargé des détails de l'infirmerie.............. a D 
Armgrder, eeen de rer tie EE 1 H 
Petit état-major du régiment. Fourrier ....... EE 1 0 
Tambour-major.......... 1 » Caporaux : 
Caporal sapeur....... a 1 » Ze secrétaire du trésorier......... sus aus 4 H 
Sapeurs ouvriers d'art.. 12 » Secrétaire de l'officier d'habillement...... D 4 a 
Sous-chef de musique. 1 » Secrétaire de l'officier d'armement... Së 1 a 
Musiciens............ ie 38 » Moniteur d'escrime ..... SE Ee Veto 4 H 
Conducteur des équipages...............,..... 1 > 
53 e Ouvrier armurier .......................,..., 4 D 
Ouvrier tailleur...... EE 1 , 
Petit élat-major de bataillon. Ouvrier cordonnier..................... RS 1 ` 
Caporal tambour ou clairon..... TT | 1 3 Soldats : 
Secrétaire du colonel........................ A 1 H 
Total se annaa 1 Secrétaire du major.........................., 4 D 
2 ed tiers du PRE ee 4 H 
i e sec: re de l'officier d’habillement........ 4 , 
Section hors rarg. 2e secrétaire de l'adjoint au trésorier (3) ...... 1 . 
Adjudant vaguemestre...... cosssssossosese DIE 4 » Ouvriers armuriers...... ER e A . 
Chef armurier...... DT See 1 » Ouvriers tailleurs............................ S 3 . 
Sergents : Ouvriers cordonniers............ be SiGe Seite sert 3 , 
D Un conducteur par voiture à un cheval et par 
Maître d'escrime. .... Se 1 » mulet de bât......................., Sleds orbits » H 
4er secrétaire du trésorier... 4 » Conducteur de chevaux de main.......... 1 , 
4er secrétaire de l’adjoint au tr i » Mer 
Garde-magasin de l’habillement....... ae esse 4 » Total............. seb dee 3 e 




















Dans 73 régiments le cadre complémentaire comprend 2 chefs d 


a 


Ces emplois sont remplis par des capitaines en second de compagnie 


ie. 
e bataillon au lleu de 1 lieutenant-colonel et 1 chef de bataillon. 


(8) Il n'est pourvu aux emplois de secrétaire de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont séparés. 
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COMPAGNIES 


UNE COMPAGNIE HOMMES CHEVAUX 


EEE rene) 


Capitaine en premier ...........,...,.,........ 
Capitaine en second (1)........... CPECTETEE ETES 
Lieutenants ou sous-lieutenants........... 


DEE 


DOUZE COMPAGNIES 





Capitaines en premier, REENEN 
Capitaines en second (1)............,...,...,.., 
Lieutenants ou sous-lioutenants....... 


ss... 


CHEVAUX 











Total des officiers.........,.,,.,...., Total des officiers......... se Ech 42 
= 
Adjudant... . . TE E S N Adjudants............,..., » 
Sergent-major..... Re be esse se E essaie Sergents-majors.......... » 
pgents............... DPETETE EEE EST ETS ES EE EETE Sergents........ oo... D 
Sergent-fourrier ............ Sense ans de Sergents-fourriers ..... D 
CAPOPAUX. een SEENEN SE MAN Caporaux................ soie en ee een een A D 
Tambour et clairon..... EE Tambours et clairons,..............,.....,... » 
Total des hommes du cadre..........., Total des hommes des cadres.......... » 
TE Soldats. nice d EN ANEN Na e 3 » 
Total des hommes des cadres et des soldats. » 


Total des hommes du cadre et des soldats. 








RÉSUMÉ 


Officiers supérieurs... EE EE EEN E EE asso E 9 
Officiers des autres grades .........,,,..,.sevsvosevenveonneseroonponenenqeonoonpeesecensteneoseecsnsqee ‘58 
| PEER 

TOG eal ste dus one drame EE ET EE 67 

KH 

Sous-officiers, caporaux et hommes des eadres,.,, ENEE Senn, AAL 
Soldats. .........,... DEE EE À: DER 


uses. cnrs nosuesosene 


Total rss ressens des mondes dant T E dede ans E 


Chevaux d'officiers (2).................,..,.,.,....,,,.. pees neeapeeeseneaetsnsesoenessenrosetgegens 








(i) La Ae compaguie du 3° bataillon oa pas de capitaine en second. 
Les capitaines en second ne sont montés que lorsqu'ils remplissent les fonctions de capitaine de tir ou d’adjudant-major. 
(2) 29 chevaux d'officiers au lieu de 30 dans les régiments qui ne comprennent qu'un seul lieutenant-colonel. 


EH 


TABLEAU 2. — Composition d'un régiment d'infanterie régional à 4 bataillons de 4 compagnies. 





POUR 4 BATAILLONS 














Etat-major de batailion. 


Chof de batafllon........,..............,.,,,...,,,..... sise este 
Capitaine adjudant-major...... Sé g AR 


ré bp 
Kë ré 
We gr, 


DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
Hommes. Chevaux. 
OFFICIERS 
Etat-major du régiment. 
Colonel... era sie EE KEE EA E She's 4 2 » » 
Lieutenant-colonel....... E 4 2 » » 
Major... ses oe PNR ETES EN SE ENEE WEN EEN Pest H 1 D » 
Médecin-major de re classe. ............... dde mens TEENER AEAEE 4 1 » » 
Capitaine-trésorier. ...............,,.......,.. dures aie CES be d Ser 1 » » D 
Officier d'babiilement, ENEE EE EE EEN 4 » » » 
Lieutenant adjoint au trésorier.................,....,,..,,.., EEN deit 1 D D » 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-drapeau (officier de casernement)........ 4 » » » 
Médecin-major de Ze classe.........,....... Ses sen ere née ots 4 1 » » 
Médecin aide-major........ eres trate ate denses tenons nee ei 1 1 » » 
Chef de musique (1)....... ge RS DEER Sé GEN SEENEN Sen 1 » » » 
Total. is ruine sereine ent eue 41 8 » » 
4 
oe D oe eee LEE? ese 4 
FO: ere Fades basen oie oe ele os cee he 2 2 8 8 
beem 


(i) L'organisation des musiques des régiments régionaux est ajournée jusqu'au vote d'un crédit spécial. 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUY. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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HOMMES 








HOMMES 





DÉSIGNATION HOMMES Pour DÉSIGNATION HOMMES Pa 
4 bataillons. Á bataillons, 










































































TROUPE CRE ezit tasgera seis EE die 1 » 
A H ; ourrier......... Secs ss EEN ele a dd ` 
Petit élat-major du régiment. Caporaux : 
Tambour-major............. E Ka Ae 4 Ze secrétaire du trésorier.................... s 1 ` 
Caporal sapour...............,....s..s.esscs.ee 1 Secrétaire de l'officier d'habillement...…....... 1 D 
Sapeurs ouvriers d been Eé 42 Secrétaire de l'officier d'armement............ 1 D 
Sous-chef de musique (seit A 1 Moniteur d’escrime............. Be are ee 1 » 
Musiciens (4)... EE ea née ee A give ner EE 38 Conducteur des équipages........ EH 1 > 
Total EET ORAA 53 Ouvrier armurier.. ....... DEET bss. 1 ` 
GE Ouvrier tailleur.............,.,...... SEN 4 » 
Petit état-major de bataillon. Sone cordonnier. Srel 1 » 
Caporal tambour ou clairon........ ES 1 Secrétaire du colonel.. ... 1 , 
Total is nonini aent 1 Secrétaire du major...... 1 H 
SE 2e secréteire de I SE billement... i S 
à e secrétaire de l'officier @habillemen' D 
Section hors rang. 2e secrétaire de l'adjoint au trésorier te): 4 ` 
Adjudant vaguemestre........... sets Vase 4 Ouvriers armuriers........... 4 . 
Chef armurier.......... doses 1 Ouvriers tailleurs..... 3 D 
Sergents ` Ouvriers cordonniers . 3 D 
Maître d'escrime. .…........... dee EE 1 Un conducteur par voiture à i cheval et par 
4er secrétaire du trésorier.-......+..s.ss0s000. 4 mulet de bât................,.......,.,..,.. 
1er secrétaire de l'adjoint au trésorier (2)... 4 Conducteur de chevaux de main........ 
Garde-magasin de l'habillement........... sed 1 
Chargé des détails de l'infirmerie........... Ké 1 
COMPAGNIES 
UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX SEIZE COMPAGNIES CHEVAUX 
Capitaine...........,..........,.......... css 1 1 Capitaines....... Siig duvet te dea ae ee Dee RSR 16 16 
Lieutenants ou sous-lieutenants........ dise 2 D Lieutenants ou sous-lieutenants ..... Reine KS 32 D 
Total des officiers................,..... 3 4 Total des officiers.......... ee 16 
Adjudant.: eR RAEN 4 » Adjudants...... Messie eee eee PE » 
Sergent-major... EENS Seed 1 H Sergents-majors .. D Éd De EE 16 b 
Sergents.........,...,....... Sera sas tees 4 » SOPGONS 6.6 oe sos ew Re EA ee Se wid oe ee Sri 64 D 
Sergent-fourrler........sscssccecscceccuecaccuce 1 » Sergents-fourriers . Zeg SERA NEEN 16 e 
Caporaux............... annee oran ses 8 » Caporaux..................... Gba sant a See 4 D 
Tambours et elairong., ec E 2 » Tambours et elairong, “ao dée Ee 32 D 
Total des hommes du cadre..........., 47 » Total des hommes des cadres ....... es s 
Soldat vc isa sch cca neue seen sain est 108 w a ET renna verres does current tn ` 
Total des hommes du cadre et des soldats. 125 


Officiers supérieurs................,..,,. 
Officiers des autres grades ..........,.... 




















OTTO 67 
Sous-officiers, caporaux ot hommes des ee sue dée SE, 362 
Soldats. deeg EE EE NEE ee EEN EE EEN 1.728 

Total............. RE E dëi E SEENEN EE VE e 2.090 
Chevaux d'officiers .............,....,,,,,,... EEN EE AR SE Sr 32 





g L'organisation des musiques des régiments We TE est ajournée jusqu'au vote d'un crédit spécial. 
3} ll n'est pourvu aux emplois de secrétaire de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont séparés. 


SP ES 


TABLEAU 3. — Composition d'un bataillon de chasseurs à pied à 6 compagnies (1). 





DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES 
Lieutenant trésorier.................,,....... 
OFFICIERS One means (lieutenant où sous-lieu- 
a À enan 

État-major du bataillon Oficier de casernement (lieutenant ou sous- 

Lieutenant-colonel ou chef de bataillon, com- lieutenant)....................,.,...... EE 
mandant ei E E Se e Médecin-major de 2° classe......... 

Capitaine-major ......... SANS ares te Médecin aide-major.............. 
Capitaine adjudant-major.. ess Peas Vee TT . 
Capitaine de tir......... seers Pewee dense ae Total de l’état-major....... 








(4) Les 13 bataillons qui ne comprennent actuellement que 4 compagnies ne seront portés à 6 compagnies que lorsque les ressources du recru- 
tement le E et que des crédits budgétaires auront été alloués à cet effet. 

(2) Peut être lieutenant-colonel dans 16 bataillons. 

(3) Deux chevaux si le commandant de bataillon est lieutenant-colonel. 
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DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
Po 
Caporaux : 
TROUPE 2¢ secrétaire du trésorier..... sn de dE wate e 1 » 
: Chargé des détails de l'infirmerie.............. 4 » 
Petit état-major. Conducteur des équipages..................., 1 » 
Ouvrier tailleur.......... KÉEN EES E 1 » 
Sergent-major clairon, chef de fanfare......... 1 H Ouvrier cordonnier............ EE i » 
Caporal clairon... .. Kg deg res seca ee Jets dise H D RU EE 1 » 
Chef-armurier TTT DI » Soldats : 
Sergent-major vaguemestre. M A A S Secrétaire du commandant du bataillon....... 1 » 
Pecrétalre de oc, d'habillement........... : » 
uvriers armuriers...... Sie Ze aisle Gores de 
Section hors rang. Ouvrier tailleur.. RE EER 1 a 
Sergents ` Ouvrier cordonnier... SENN 1 » 
Maitre d'escrime............ dese SA ER d 1 » 1 conducteur par voiture ‘al cheval et par mu- 
{et secrétaire du trésorier Re DRE Ge sech 1 » Tet de hät os sisi EN REENEN EOR » » 
Garde-magasin d’habillement.. ata gis 1 » Total du petit état. -major et de la TRES) 
Eogrrieg. ua ENEE EEN EEN i » section hors rang.......... Se » 
COMPAGNIES 















HOMMES 





CHEVAUX 





UNR COMPAGNIE 





Capitaine. ............,............... nn die 1 
Lieutenants ou sous-lieutenants.. See dodo es se 3 
Total des officiers...................... A 


















SIX COMPAGNIES CHEVAUX 








Capitaines............ are 
Lieutenants ou sous-lieutevants. sus 


sosseosoeee 














Total des officiers.... 


DUT RE 










1 Adjudants... 
1 Sergents-ma/ ors... 
. . . 6 Sergents........... 
ant fourrior.......s.scsscscceceecee e . 1 Sergents fourriers.. 
Grieg Kees e ZER Salone sess 42 Caporaux............. 
Clairons... Selle peine ive Sea ede see x A Clairons.......... 
Total des hommes du cadre.......... ae 25 Total des hommes des cadres.......... 150 D 
Soldats... .......... SEENEN dee 108 Soldats........... den e vais sae Oe reniee bees 648 » 
Total des hommes du cadre et des soldats.. 433 » 
e F R À 
RÉSUMÉ 
OMciers supérieurs... EE EE EE See sets E 1 
Officiers des autres grades.. DT TE RTS ET ET PS EN near SE 32 
Sous-officiers, caporaux et hommes des CT EE EE Y (1) 
Effectif total des cadres du bataillon.........essesssssosossssosssssssessssessesososessese 203 
Soldats: criminel nu ege e ee e ed eue Dee EE dent A ale EEE vos. 648 
Effectif total du bataillon...........,.....,.,.,.,,..., 4 sssesseuesssossosesesssssese 851 
Chovaux d'oMciers. edel dE den en est vëvggeërwtaies AL 





‘ jou major et les compagnies des bataillons plus spécialement chargés d'opérer dans les régions montagneuses comprennent, en 
utre, savoir : 





DÉSIGNATION CHEVAUX 










A Gees du bataillon. 


Soldat secrétaire du ca itaine-major........... 
Soldat ouvrier bourrelier....................... 


























DÉSIGNATION CHEVAUX 
Soldat alde-maréchal ferranf........... a » 
Conducteurs..........................ssssessse » 
Chevaux et mulets.................. ANA À ss 
Dans chaque compagnie. 
Soldats...... tee Së os 47 » 
Mulets. .......... Ké ee oa SEENEN ee D 6 
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TABLEAU 4. — Composition d'un régiment de zouaves à 4 balaillons de 4 compagnies, plus 2 compagnies de dépér. 













POUR 4 BATAILLONS 























DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 
Cheracx. 
EEN 
OFFICIERS 
Etat-major du régiment. 
Colonel... Kee D Bins dames rase ods WENT ees, sang i 2 À 
Lieutenant-colonel ..................,...,..,........... Stern te NEE 1 2 e 
LU 1 1 8 
Médecin-major de 1re clas86.......essessocesoeeeveossoososossesessoseseseoese 1 1 š 
Capitaine de Ur... mossies nEs EET aE T ETES E E a E aa H 1 D 
Capitaine trésorier ............................. EEN SagEeN eee Sart 1 » ` 
Capitaine d'habillement. ......................,....... RE TT disioearele 1 » D 
Lieutenant adjoint au trésorier...................,........... BEER sees 1 » D 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-drapeau (officier de casernement)....... 1 H D 
Médecin-major de Ze classe ............,.........,,. 1 i D 
Médecin aide-major ..................,........... 1 1 . 
Chef de musique ..........,.,. osseuses... 1 » D 
ST ee een S 
Total 9 9 D 
Cadre complémentaire. 
Chefs de bataillon.......................,.....s..ssssssss rincer seine 2 D 
Lieutenants ...............,,.,,.,.,.,....,.,.,. RS ete Ee 6 . 
Total EC 8 CE 
= = 
État-major de bataillon. 
Chefs de bataillon ............ Ses Sn nes dre dite reed EEN 1 A 
Capitaines adjudants-majors.......................... ere nee ce A 
8 









































DÉSIGNATION à DÉSIGNATION 
A bataillons. A nuils. 
ATMUPIOR 6 ost e EAR See NEEN eas 1 D 
TROUPE Fourier nr ess ged e 1 D 
Petit élat-major de régiment. Caporaux : 
Caporal Sapeur.............s.se..eseooossssee » 2e secrétaire du trėsori 
Sapeurs ouvriers d'art ......................... » Secrétaire de loffcier d'habiliemont. : 4 ` 
Sg "TEE "oi UI VW Secrétaire de l'officier d'habillement.......... 1 
SE eene ` Secrétaire de l'officier d'armement ........... i e 
e ereseeegesrgggeiseeegeestegesreeneee Moniteur AA Geng SE GC 4 e 
onducteur des CT TEE 1 
OH... » Quvrler ver Ge SE 1 : 
= uvrier QUE REA E Ae eg 1 
Petit état-major de bataillon. Ouvrier cordonnier...........,...,....,.,.... 1 : 
Caporal tambour ou clairon..................,. 4 Soldats : 
Total ....,............. 4 eee EE i H 
rétaire du major.......................... D 
Section hors rang. 3° secrétaire du trésorier ....... DEET 1 ` 
2° secrétaire de l'officier d'habillement ....... 1 ` 
Adjudant vaguemestre ........ spatule » 2° secrétaire de l'adjoint au trésorier (1; . 1 N 
Chef armurier ENEE En » ek ee ste ù H 
uvriers eurs...... SE i e 
Sergents : Ouvriers cordonniers .. SEENEN 5 , 
Maltro EE » 4 conducteur, par voiture à 1 cheval et par 
er gecr G du trésorier ....... css. » H MUIeIS G6 DaL..........-. sos... cc... co... » $ 
Cé Keier fer au Lë DE, een D Conducteurs de chevaux de main ......... See 3 H 
arde-magasin de ement.............. » i Fe 
Chargé des détails de l'infirmerie ............. » Total ........,.,.,,.... 40 > 
COMPAGNIES 

























UNE COMPAGNIE HOMMES . CHEVAUX SEIZE COMPAGNIES 
Capitaine en premier.................,,.,.,.,,. 1 1 | Capitaines en premier........... EE 
Capitaine en second ge SE E S 1 D Capitaines en second (2)............. Sale areca 
Lieutenants ou sous-leutenants...............]° 2 D Lieutenants ou sous-lieutenants......... Peewee 
Total des officiers....,............,.,.. 4 1 Total des officiers........,,.:..:...... 
1) Il n'est pourvu aux emplois de secrétaire de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les sont séparés. ` 
G) Les capitaines en second ne sont montés que losga iis remplissent les fonctions de capitaine de tir st d'adjudant-mafor. 


Les compagnies du Ar bataillon n'ont pas de câpitaine en secon 





7 Eescht, nn 
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UNE COMPAGNIE HOMMES CHEVAUX SEIZE COMPAGNIES 















HOMMES 


ee 





Adjudant......................... desserts : Adjudants............. adie oss RP E sere sats » 
Sergent major Gase, SEELEN EE SES . Sergents-majors........ ers oie: eee Se nee niet see à » 
Sang eee TEE Sergents.............,.,.. KM EEN es? D 

Ste DT DEET Sergents-fourriers....... cece e ne SEEN EEE TETE » 
CapOTAUX... sense: etats sir sente . Caporaux.......- RAN TT ET » 
Tambours ou clairons.. de Se es RS Eege Tambours ou clairons... Sao set Pers » 
Total des hommes du cadre.... ....... Total des hommes des cadres.. » 
Soldats. ...... Mere Sens sers CR Soldats..... WEEN sise » 


Total des hommes des cadres et des soldats. 





DÉPOT (DEUX COMPAGNIES) 











UNE COMPAGNIE CHEVAUX DEUX COMPAGNIES CHEVAUX 











Gapitaines ......................,..,...... sous 


nw 






















DE ou “sous-iieutenants... ee Lieutenants ou sous-lieutenants TG esse » 
Total des officiers.................,..,. Total des officiers........... date aye aces he 2 
ex 

Adjudant..........,..,,.........,..., PTE 1 Adjudants: i. 2.cc secure an hs ences caw Serie 2 » 
Sergent-major ................. ss Gg ef 1 Sergents-majors .................., SE 2 » 
UE E A SOMQONtS eeh EN Eege Ed NNN Ee à 8 » 
Brent fourier Krees et D D EEN H Sergents-fourriers.............,....,...,,.,.,.. 2 » 
Caporaux . ..........,... see Hit ses ess ESA 6 Caporaux.................... Sabot See te ded 12 » 
Tambours ou clairons........ As eg 2 Tambours ou clairons................. e A » 
Total des hommes du cadre............ 45 Total des hommes des cadres......... 30 » 
CTT E 20 Soldats: sienne sde naines os 40 » 
Total des hommes du cadre et des soldats. 35 Total des hommes des cadres et des soldats. Bi 








RÉSUMÉ 


Officiers supérieurs.............,...,,.,.....ssesssesceressoneseseonesesesrenssrenes SR PO A E 10 
Officiers des autres grades... DEET Koëteee ee d gg Ee co 


SE caporaux et hommes des cadres...............,...,......,.,... 


BTS. ss es essor ooseoneresrssseee rere reer EEE EESTI DT 





Chevaux d'officiers. EE EE 37 
SEENEN 


TABLEAU 5. — Composition d'un régiment de tirailleurs algériens à 4 bataillons de 4 compagnies, plus 4 compagnie de dépôt. 







POUR 4 BATAILLONS 












DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 


Chevaux. 








OFFICIERS 


Etat-major du régiment. 


Colonel... ege ES oe eae eae ii dass dere eg TE TT OL 
Lientenant-colonel.. : Lens Kee Dés io rame due EEN see débat caen 
MOPS nn suc usée ne es patent en ended os dés eee sense e 
GE de EE E S 
OP EE ee Ee EE ee 
Capitaine d'habillement... SE Ee EE e dë dE ge 
adjoint au trésorier..................,..............,... Ska seule 
Lieetenant ou eeus-leutonant porte-Grapenn. E Se e 


Médecin-major de 2° clagse E EE 
Médeein aidé-major............... roro veers Eeer E Seed 












Sr béi 





SR S SS ES KS sg 
S eg E sang ss 


rr be br tir bie bes tik të Fir tie 





Pë ks E E S 
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mm 
POUR 4 BATAILLONS 





DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX RS EE 
Hommes Chevaux. 
——__, 














Elal-major de bataillon. 



































Chef de bataillon............ ee 1 1 4 4 
Adjudants-majors ....,...........,,,,.,,. EE 1 1 4 4 
PO Ee 2 2 8 Se mee 
Ze JS, KH 
TROUPES 
Petit élal-major du régiment. 
Sergent-major clairon ener de fanfare..........,,......,,.,,...,.. e » » ` 
Caporal Sapeur.. EE 1 » » s 
Sapeurs ouvriers gart: evar ates EE E ESA Setz 12 » » . 
Clairons musieiens.. SE RE 20 » » D 
a S —_—— 
Totale Mein DEER CORRE EEE 34 » » D 
Petit état-maior de bataillon. 
Caporal tambour ou clairon....................,.,..,,,,,...,...... sus 1 » 4 D 
Total............ nn ela Wee ere En En ae de 1 » 4 » 
DESIGNATION , HOMMES DÉSIGNATION HOMMES 
i . S Ouvrier armurier .... 1 
EE Ouvrier tailleur..... 113 
Adjudant vaguemestre:: SE ST EN 1 Ouvrier cordonnier.. 1 
Chef armurier.............. Kee S T 1 Soldats : 
Sergents : Secrétaire du colonel...... res PE e de 1 
Maitre d'escrime........... 5 AT 1 3° secrétaire du trésorier.............,.,..... Siete chiens 1 
4er secrétaire du trésorier.........c.ccececeeceseeeeees ae i 2° secrétaire de l'oMcier dhabillement.......... sous { 
4er secrétaire de eae au trésorier (1)... esse [ADL ( 6 Secrétaire du major.. ASSEN 1 
Garde-magasin d'habillement................,.,.......... 1 2° secrétaire de l'adjoint : au trésorier OR ercccccecsccees IOH 
Chargé des détails de l'infirmerie................ DEET 1 Ouvriers armuriers............ SE E AE 5)2 
Fourmer.......,...........sssceossesosesese DEER 1 Ouvriers tailleurs ................,................... es 5 
Caporaux : Ouvriers cordonniers...........,.....,...........,..... 5 
2 secrétaire du trésorier....... . 4 1 conducteur par voiture à un chevalet par mulet de 
Secrétaires de l'officier d'habillement et de l'omcier| {|  bât.................................. SES GER » 
d'armement.......................... Sais ed SE 2> 5 Conducteur de chevaux de main. 
Moniteur d'escrime. ........ geb sue 1 = 
Conducteur des équipages.......... EEN 1 KU NEE EC EE e 39 


i 


à da n'est pourvu aux emplois de secrétaire de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont éloignés 
u e { 


EE 






























COMPAGNIES 
UNE COMPAGNIE FRANÇAIS | INDIGÈNES SEIZE COMPAGNIES FRANÇAIS | INDIGÈNES 
| ence dt D mm ee mon | 
Capitaine (monte)... DEET cou. 1 H Capitaines (montés)........,............. Listes 46 D 
Lieutenants ou sous-lieutenants.. are Ee 2 2 Lieutenants ou soe -Heutengnts, S 32 2 
Total des officiers..... henri sg 5 Total des officiers........... serre 80 
FRANÇAIS 
UNE COMPAGNIE FRANÇAIS | INDIGÈNES et SRIZE COMPAGNIES FRANÇAIS | INDIGÈNES 
INDIGÈNES 
Adjudant........,................ Adjudant......... Sak E 
Sergent-major EE Sergents-majors..... 
Sergents......... aoe Sergents........ ase cree 
Sergent-fourrier DÉI Sergents fourriers. .. 
Caporaux............ E Caporaux.......... 
Tambours ou clairons............ Tambours ou clairons. 
Total des hommes du cadre... 
Soldats................ PR aa 


Effeotif total do la compagnie. . 
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COMPAGNIE DE DÉPOT 





FRANÇAIS 
DÉSIGNATION FRANÇAIS INDIGÈNES et 


indigènes. 








end 


taine monté................ css. DT TTT i 
Lieutenants ou sous-lieutenants.....................,,%..,,.....sssessesesessessesssesese 2 2 





Total des officiers.....,..,.....,...... Éd ase Sieh eae Se 8 2 









Adjudant........ 
Sergent-major. È 


CapOFAUX.. ee 
Tambours ou clairons................. 





œ 


Total des hommes du cadre..........,..,,,....,...,,..,...,..,,, 
Effectif des cadres-de la compagnie...............,,..,.,.,.,,...,.....,..:.. Siege. 
Soldats. shoes Vie een uses sua 4 tonnes dure dose “rene KeugëENEe ere 
Effectif de la compagnia... EE v erect a 49 








La 


RÉSUMÉ 


Officiers supérieurs... css sorscosesssacesasesse EEN a 8 
Officiers de tous autres grades........ VEH E SEENEN E EE +. 95 
Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres....................,,.... ES des ARENS sense. 480 


Effectif total des cadres du régiment complet, asus 58s 
Soldats. sise gsi vies eteevecdeds ET Pneus état Ge NE A EUR tas e 2.260 














TABLEAU 6. — Composilion d'un régiment étranger à ö bataillons de 4 compagnies, plus 2 compagnies de dépôt. 





POUR 5 BATAILLONS 





DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
Hommes. Chevaux. 











OFFICIERS 
Etat-major du régiment. 

ET EE See Ee EE EE S's 1 2 Se s 
Lieutenant-colonel...................... GE 1 A 2 » » 
Major.......... eee SEENEN E Ee ER KACHEN EE RAN SE 1 4 » 7 
Médecin-major de {re classe.....,......,....,....,..,.....sescee boss 1 4 » » 
Capitaine trésorier............. GRO T E R DEER Segen 4 » ie ò 
. Capitaine d'habillement......... eee Se dela e E es tie EE E 1 » 8 » Se 
Lieutenant adjoint au trésorier............ Seine Sit Ee se 4 » » S 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-drapeau................ Sales tiene". sue La" D » » 
Médecin-major de 2° classe............ Saintes RS LES T EE Va 4 4 » à 
Médecin aide-major.. ................. be evetseneseees Meee geste der soso. 1 4 D » 
Chef de musique................,..., SOEN E dee KEEN sise 4 » » éi 

Mota eege ENNEN 41 8 » » 








Etat-major de bataillon. 


Chef de bataillon..... ASAE A alee TE 
Adjudant-major..... d'iessen dense ge 

















Fh 


Total, sue Se dee te, rss 2 10 10 
TROUPE 
Petit état-major du régiment. 
Tambour. major..............,.............. Honoraires KENE aes us » » » 
Caporal sapeur.......... ois dle EG ee nee de gebiien EE e E » » » 
Sapeurs ouvriers d'art....... EE EE ; 12 » » » 
Sous-chef de musique......................... See EEN SE 1 DH » » 
Musiciens: EEN EE E SS 38 » D » 





Petit état-major de bataillon. 
Caporal tambour ou elairon................,............ bis dave dea varies een ses use 1 » 5 » 
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DÉSIGNATION DÉSIGNATION 


d 


















i d Ouvrier armurier....... Basen Cane este hs Séi 4 
Section hors rang. Ouvrier tailleur....... EEN ses E | 163 
Adjudant vaguemegtre............,..,....,......s.e.. Ouvrier cordonnier........................s.ssosssos se | 4 
Chef armurier. .................. Séeieäs SEENEN Soldats : 
Sergents : Secrétaire du colonel......... suisse sad se rasée hs steel “À 
Maitre d'escrime.................... Sen ES H Secrétaire du major............... See ! 1 
4er secrétaire du trésorier................... 3 1 3° secrétaire du trésorier...:........... i 
1er secrétaire de l'adjoint au trésorier D. 1 6 2e secrétaire de l'officier d’habiliement. 1 | 
Garde-magasin de l'habillement........ 1 2° secrétaire de EE au rene (4) 1 
Chargé des détails de l'inflrmerie........ 1 Ouvriers armuriers.. 4 8B 
Fourrier................................ 1 Ouvriers tailleurs.. 3 
Caporaux : Ouvriers cordonniers. 8 
Ze secrétaire du tréSOrier...........ssecccccceceessancees 1 4 conducteur par voiture à ‘un eg et par ‘mulet 
Dore de l'officier d habillement et de l'officier d'ar- e s OG DAG ee EE Ee dee Ss à 
MEME: geed oie soins reed aie a uses te dise S de 
Moniteur D oserime, -oossoo DT 1 SE 
Conducteur des équipages........ GK 1 It Total... D 








D 


COMPAGNIES 


CEEE 


UNE COMPAGNIE HOMMES VINGT COMPAGNIES HOMMES 


aS e 












































Capitaine (monté)........................ DOTTER H Capitaines (montés)..............., ....,,.,.... SE EI 
Lieutenants ou sous-lieutenants es oo de dee ee eg 2 Lieutenants ou sous-lieutenants.......... sae bare Eé 4 
Total des officiers ....,..,..... 3 60 

o 
Adjudant............... TTT sonores 1 Adjudants ........... ses » 
Sergent-maj or se eeeeeeeee teresen esse. tee 1 Sergents-majors 2 
Sergents...... TTT dessine . 5 Sergents 10 
Sergent COUPER ge Egger a tien gé DEET 1 Sergents fourriers ..... ae ARRETE sas 5) 
Caporaux (2)................,....,....0....e DEER 42 CapoOrAUL EE 24 
Tambours et clairons.....,...,.,....usssses.sssossososoee 8 Tambours et clairons............................ A a 
Total des hommes du cadre............,. 23 | Total des hommes des cadres ............ $6) 
Effectif total des cadres d'une compagnie......... 26 Effectif total des cadres des 20 compagnies...... 520 
Soldats. ........,...,.....,..... KSE RRE st š 125 Soldats......... ses Seed dater ne ere eee 2.500 
Effectif total de la compagnie........ PCR CERT dë 151 Effectif total des 20 compagnies. ........ css... | 3.000 


RÉSUMÉ os COMPRIS LES COMPAGNIES BE DEPOT). 











Officiers supérlieurs................ SE ren ess tees cms. Set SE 9 
O:ficiers des autres grades.. SEENEN EE EE SËNN EE 12 
Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres.......................... DEET EN .. 552 
Total des cadres du régiment.................. AS EEN ée E .. 633 
Soldats.......,......,.......... asset dose aires distances DT OU 
? Effectif total du régiment........ Frise és ste ANE EEN RENE AN heeke e BI 
Chevaux d'officiers. ....... sers eos Geet AE nine sendin: EENS ENN desde 38 


La composition des compagnies de dépôt est déterminée par le ministre d'après les ressources du recrutement. 


po 


je Il y "est pourvu aux emplois de secrétaire de l’adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les bataillons sont éloignés 


au ae Dont 4 élève fourrier. 
SEH 


TABLEAU 7. — Composition d'un bataillon d'infanterie légère d'Afrique à 6 compagnies. 
















DÉSIGNATION CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 





Officier d'habillement (lieutenant ou sous-lieu- 













Elat-major du bataillon. ONAN nee tas Mons ANE ne ai ae ane ee 
officier de casernement (lieutenant ou sous- 
Chef de bataillon commandant................. lieutenant)...........,. A 
Capitaine-major.......... : Médecin-major de 2¢ classe... 
Capitaine adjudant-major Médecin EE Se 
Capitaine de tir vas 


Lieutenant trésorier..... 
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DÉSIGNATION .DÉSIGNATION 





CHEVAUX CHEVAUX 










TROUPE Caporaux : 






































ot pds ses sde ddr 1 » 
GZ argé des s de l'infirmerie............ Di 4 
Petit état-major. Conducteur des équipages..................... 1 S 
Ss gont-mal or clairon chef de fanfare.......... Ouvrier tailleur.............................. i Bi 
Caporal CIAÏPON Sé ee ele eege gc: AE "hee A ee Ee É 
Ko armurier... SC st a : 1 » 
Sergent-major vaguemestre. 2020... Secrétaire du chef de bataillon.......... oe 1 ; 
Total, care i erien AR Secrétaire de l'officier d'habillement.......... 1 » 
Ouvriers armuriers.............. boost ess 2 » 
` Ouvrier (ailllenr, inte SE SE 4 D 
Section hors rang. Ouvrier cordonnier..............,............, i » 
Sergents : S S 
4e secrétaire du trésorier. Ge DEET TEEN » 
Garde-magasin d'habiHement Total du petit état-major et de la section 
Fourier. ........,..... PRET Gots Sa hors rang.................,.., Set sé » 











COMPAGNIES 





UNE COMPAGNIE HOMMES CHEVAUX SIX COMPAGNIES HOMMES CHEVAUX 















































Capitaine................. Capitaines.........,....,........... saone 6 6 
Lieutenants ou sous-lieutenants.. Lieutenants ou sous-lieutenants.. idees 48 » 
Total des officiers....... Total des officiers.......... ee dee 24 6 
Adjadant................,...... Lieve Sue ded i 1 » Adjudants.................., IN rennes 6 » 
Éd Po su. 1 » Sergents-majors ae s 6 » 
Sergents. ..... sers. 6 » Sergents........... 36 » 
Sergent fourrier...........,..,............ so. i » Sergents fourriers..... dE 6 » 
Caporaux....... DEET wee 12 , Caporaux....................., ees k 72 » 
Clairons................. GE A » Clairons,............ Fées ee SEE S Re 24 » 
Total des hommes du cadre............ 25 » Total des hommes des cadres.......... 150 » 
Soldats...... Jai VE Eh Zeck EN 225 » Boldats..............,... Ee Sé EE De 1.850 » 
Total des hommes du cadre et des soldats. 250 » Total des hommes des cadres et des soldats. 1.500 D 
RÉSUMÉ 

Officiers supérieurs..........-... ET eee ere rere reer errr essor étendre DTD 1 

Officiers des autres grades......................,.,,.........., EES Se RO Gë ont basa womens 32 

Sous-officiers, caporaux et hommes des cadres. .............. den res Févr CO eee SE EH 169 . 

Effectif total des cadres du bataillon....... dree ge DEET sers DT DI 202 

Soldas sise eurent Gier NENNEN tree eine PR ANERER Ae EN 1.350 

Effectif total du bataillon... DR Te en SR See geck e PL 

Chevaux d'officiers............... Pent dE diate’ A ne tete Se ins sn one ae ibe ares era eee il 

















DESIGNATION 3 HOMMES DESIGNATION HOMMES 
OFFICIERS Caporal fourrier.....................,.... A dg or 1 
Sergent garde magasin vaguemestre. . NN Peer oe 1 
Capituine...... D EEN Caporal, ouvrier tailleur........... SEN re EE 1 
Lieutenants où sous-lieutenants (Daisies seen Caporal, ouvrier cordonnier.......... SES D H H 
Tambours ou clairons ...................,.............. 3 
Un soldat conducteur par voiture à un cheval où ‘par 
TROUPES mulet de bât...... E E Ee » 
Chef armurier.......... setae a sae AER doutes is Effectif total................. ARR DL de 39 
Adjudant......... es ince oie einen rte NT EE ES DCH e = 
Sergent-major......... Kee EES SA E SEN Soldats, — Effectif indéterminé....,...........,........ A » 
Sergent Iogrrier. HS Sé h = 
Sergents ........... EE WEE E ; Cheval d'officier.............. Tirer 1 


(1) Dont 1 faisant fonctions de trésorier. 
= ; See 
1993. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. i 55 


(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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SÉRIE B 





TapLEAU N° 1. Composition d'un régiment de cavalerie à 5 esca- TABLEAU N°3. Composifion dun cpu de spahis. 
rons. — 4. Effectif du personnel attaché d'une manière per- 
— 2. Composition d'un régiment de chasseurs d'Afrique manente au service do la remonte. 





TABLEAU 1. — Composition d'un régiment de cavalerie à 5 escadrons (Cuirassiers, dragons, chasseurs ct hussards). 


DÉSIGNATION ; HOMMES CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES CHEVACY 








en 




































OFFICIERS Te aes logis : i 
; h aître d'escrime...........................,.. 

Etat-major du régiment. 1er secrétaire du trésorier..................... 1 
Colonel........... dresse naines 4 3 Garde-magasin d'habillement........... tid ie 4 
Lieutenant-colonel. Seet d Sa a 4 5 3 Chargé de l'infirmerie des chevaux et du détail 
Chefs d’escadrons.. Zelt 2 4 ¢ 32 des écuries ............. RE EE 1 
Major........................ 1 2 Maître sellier ...............,......,..,....... 1 
Capitaine instructeur............ 1 2\ Brigadier fourrier............. DT ej 1 
Capitaines adjudants-majors (1). . » » Brigadiers : | 
Capitaine trésorier....... See e 1 » Se secrétaire du trésorier......,.............., 1 D 
Officier d'habillement (2)....................... » » 4er secrétaire de l'adjoint au trésorier......... (4) 4 D 
Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au tré- Prévôts d'armes.........,... ....,,,.......... 2 e 

sorier....... E SA EE Ee H 9 » Chargé de l'infirmerie des hommes........... 1 D 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-étendard..| 1 1 S || Ouvrier armurier. ............ OTTO 1 » 
Médecin-major de Ze classe........... . . H 1 Ouvrier sellier................................ 1 D 
Médecin aide-major.... 1 1 Ouvrier tailleur.......................... se| fl a 
Vétérinaire en premier. 2% 1 1 Ouvrier bottier...........,..,......,.,.... Sen 1 D 
Vétérinaire en second...... DEI 1 1 Cavaliers : 

Aide-vétérinaire (3)................ ste 1 1 Secrétaire du colonel Ee ae i » 
` —— | — | 3: secrétaire du trésorier...................... » 
Total de LOF Maj Ore. ee seas > 14 | 2 || 2o secrétaire de l'adjoint au trésorier.......... (4) 1 P 
TROUPE | || Secrétaire du major.................. TTT 1 » 
f Secrétaire de l'oflicier d'habillement .......... 1 a 
Pelit élat-major. Attaché à l'infirmerie des chevaux...... dresse 1 16 » 
Adjudants................ AN eu e diese 2 2 Conducteurs des équipages régimentaires 5 (5)7 
Adjudant vaguemestre......................... if, 1 Ouvriers armuriers . 2 e 
Maréchal des logis (trompette-major)...,...... 1 4 5 Ouvrier sellier.... 4 e 
Brigadier trompette... HE sens Sue 1 1 Ouvrier tailleur. 1 D 
Ouvrier bottier .. 4 » 
Peloton hors rang. Total du petit état-major et du peloton 
Chef armurier .................. TER setze cher A » hors rang................. En er te 
ESGADRONS 
UN ESCADRON HOMMES | CHEVAUX CINQ ESCADRONS HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine commandant......................... 4 2 Capitaines commandant............... EE . 5 40 
Capitaine en second............................ 1 2 Capitaines en second..................... ders 5 10 
Lieutenants ou sous-lieutenants............... 4 {| 4 Lleutenants ou sous-lieutenants..............+. 20 2% 
Total des officiers...................... 6 8 Total des officiers............ stars Sa 30 40 
Maréchal des logis chef........................ 1 1 Maréchaux des lagis chefs............. Shares 7 5 5 
Maréchaux des logis.............. ANSEES DVER ERN 6 6 Maréchaux des logis..........,....,......,,..., 30 » 
Maréchal des logis fourrier........ sans seras 4 4 Maréchaux des logis fourriers.................. 5 5 
Brigadier-fourrier.......................,...... 1 4 Brigadiers-fourriers............................ 5 5 
Brigadiers............ OTT 12 42 BNBAdie rss. eg Steeg Nd const esse NN uge ee 60 6) 
Brigadier maitre maréchal ferrant.............. H 4 Brigadiers maitres maréchaux ferrants......... (6) 5 5 
Aides-maréchaux ferrants...................... 2 2 Aides-maréchaux fzrrants..... jabs vase eee tes 10 10 
Trompettes. ..............,,........,..4..0.. A 4 Trompettes. .......... Side tive Rare due din KEEN 20 EI 
Total des hommes du cadre........ sien 28 28 Total des hommes des cadres.......... "(än 130 
Cavallers................. LL NEE 122 105 Cavaliers ste EE 610 525 
Effectif total de l'escadron............. 156 141 Effectif total des 5 escadrons........... 179 103 
RESUME 






DESIGNATION 














Officiers supérieurs... EN SE sé ele 
Officiers des autres grades. .......,...,. iso tes EE EA NE RENE EEN E EEN EE EEN REENEN E Ve See osent 
Sous-oMiciers, brigadiers et hommes des cadres........................,............,..... es LES des 
Cavaliers.................s.ss.sssess.. EE ANEN SNE 

Effectif total du régiment. cee cece cece e eter ee eneee EE 


(4) Ces emplois, au nombre de deux, sont remplis, en temps de paix, par des capitaines en second d'escadron. 
(2) L'emploi d'officier d'habillement est rempli par le capitaine En second du 5e escadron. 
3 Les régiments de cuirassiers n'ont pas d’aide-vétérinaire. 
Mulets ou chevaux de bat. 
6) Dont i premier maître maréchal des logis. 


Il n'est pourvu aux emplois de secrétaire de l'adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les escadrons sont éloignés du dépôl. 
WEE 
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TABLEAU 2. — Composition d'un régiment de chasseurs d'Afrique. 















































DESIGNATION HOMMES | CHEVAUX d DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
OFFICIERS Maréchaux des logis : 
: $ EEN 1 » 
Etat-major. aS Kier ere EE E A » 
H z arde-magasin d'habillement................. » 
Colona Penn colonel .. ie Sale CL DE : A 3 9 Chargé de linfirmerie des chevaux et détail 5 
E | 2 ÂGE elen us SR 
Capitaine instructeur............ Ae at cage i 2 Maitre sellier...... EEEN ARKAE ESEK d » 
Capitaines adjudants-majors........ Se Ge, al (4) » » Brigadier fourrier........................... eee 1 1 D 
Capitaine trésorier...................... sise 1 » Brigadiers : 
. Officier d'habillement (2)...............,....... » D 2 secrétaire du trésorier... .......sssssssserse 1 » 
- Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au tré- |] 4% secrétaire de l'adjoint au trésorier......... (8) 1 » 
SONO. EN Eelere dE 6 ele meses ae 1 9 » 8 Chargé de l'infirmerie des hommes........... 1 » 
Lieutenant ou sous-lieutenant porte-étendard.. 1 1 Prévôts d'armes......... SEENEN Ee 2 9 » 
Médecin-major de Ze classe..... send eB PEG esa Sets 1 H Ouvrier armurier, .. e.s essee. E den 1 » 
Médecin aide-major............ A Te 1 1 Ouvrier sellier. ...........,................... 1 » 10 
Vétérinaire en 4°°..............,......,..,..... 4 1 Ouvrier tailleur. ....... baie Bree P E 4 » 
Vétérinaire en 2°....,............. Ses de ds 1 1 Ouvrier bottier.................,....,......... 1 » 
Aide-vétérinaire............ soie SNE EE 1 1 Cavaliers : | 
` "ve || Secrétaire du colonel................... sas 1 1 
Total de l'état-major........ Nä 13 17 || Secrétaire du major... | À » 
=== |=] 3 secrétaire du trésorier.............,........ 1 » 
TROUPE s secretaire Go EG RE eee ne et » 
2 à ecrétaire de l'officier d'habillement......... A » 
Petit état-major. Attaché à l'infirmerie des chevaux........... .| 4) 20 » 
Adjudant................, Sete e | 2 2 Conducteurs des équipages régimentaires....| 9 (4) 9 
Adjudant vaguemestre....................,..., 1 5 4 5 Ouvriers armuriers.......... encore eef 2 » 
Maréchal des logis (trompette-major)..... incisions 1 1 Ouvrier sellier...... EE A » 
Brigadier trompette..............,... ef dater ea 1 1 Ouvrier tailleur......... EE 1 » 
Ouvrier bottier............,.,..... Gë 1 » 
Peloton hors-rang. Total du petit état-major et du peloton 
Chef armurier................,........... Sieft: À 1 » hors-rang..................... RSC Al 45 
ESCADRONS 
UN ESCADRON HOMMES | CHEVAUX CINQ ESCADRONS HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine commandant......... rss ses 1 2 Capitaines commandants......... NEE x 5 10 
Capitaine en second................. ETTER 1 2 Capitaines en second ................,... ed 5 10 
Lieutenants ou sous-lieutenants..... Seege Ce A 4 Lieutenants ou sous-lieutenants.......... dos 20 20 
Total des officiers...................... 6 . 8 Total des officiers........... Bis cede ns 30 40 
Maréchal des logis chef........ she Rire es 1 4 Maréchaux des logis chefs...... Wed Dee 5 5 
Maréchaux des logis.................. ste 6 6 Maréchaux des logis............... scie da 30 30 
Maréchal des logis fourrier........... ares 1 1 Maréchaux des logis fourriers.................. 5 5 
Brigadier fourrier...............,...........,.. 1 1 Brigadiers fourriers........ Ne NENNEN She VER 5 5 
Brigadiers..... cons. DEER 12 12 Brigadiers...................................... 60 60 
Brigadier maître maréchal ferrant..... sue es 1 1 Brigadiers maîtres maréchaux ferrants..... | (5) 5 5 
Aides-maréchaux ferrants...................., : 2 2 Aides-maréchaux ferrants.......... BEER ge 10 10 
Trompettes. ..... EC ege NEE deeg A A Trompettes: dg NS NNN NENNEN NEE NEEN Ge 20 20 
Total des hommes du cadre......... A 28 28 Total des hommes des cadres.......... 140 140 
Cavaliers........ nies Re EE ose 12 405 Cavaliors.......... RE TR D EE 610 525 
Effectif total de l'escadron................ eech 156 141 Effectif total des cing escadrons............. ae T19 103 
RÉSUMÉ 













DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
EAE iew ens 4 9 
48 
Ee 181 155 
EE EE 610 525 
bre ess 834 737 





) Ces emplois, au nombre de deux, sont remplis, en temps de paix, par des capitaines en second d'escadron. 

) Cet emploi est rempli par le capitaine en 2° du 5° escadron. f 
en est pourvu aux emplois de secrétaires de l’adjoint au trésorier que d'après les ordres du ministre, lorsque les escadrons sont é'oignés 
d ulets ou chevaux de bât. 

Di Dont un premier maître maréchal des logis. . À 


k 
d 
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‘TABLEAU 3,— Composition d'un régiment de spahis. 











DESIGNATION HOMMES | CHEVAUX DESIGNATION HOMMES 





CHEVAUX 











nn 



























































OFFICIERS Brigáator trompette; EE EEN l 1 
; TOMPOLtES es iinan a E EEE SS a 2 
Etat-major du régiment. Maréchaux ferrants............... SNE EE se 3 ` 
Colonel ou lieutenant-colonel commandant le Chef armurier ................. RP eves i » 
ment........ sb ibe iat nieve Da E alu ee ae sniers H 3 
Chefs d’escadrons..... pote nine ARR EE see 264 Alto || Maréchaux des logis : 
Major............... DEET DI 1 2 4er secrétaire du trésorier......... sors D » 
Capitaines Re ae i) ` D Garde-magasin d’habillement........ KS à 4 
ne-trésorier......,...... E » 
Officier d'habillement 29... > Se Brigadier- fourrier....................... doses 1 
Lieutenant ou sous-lleu nant adj au trésorier. 4 d Brigadier 2° secrétaire du trésorier............. 4 ) 36 DA 
Médecin-major de 2e classe . . 1,8 1>6 || Cavaliers : 
Médecins aldos majors SECH? : H Secrétaire du colonel.........................! 1 e 
Vétérinaire en 2°............ 1 H EE au major. EE See Se SE 1 » 
ns ss sssss.se H 
Vétérinaire alde.............. . ejl |4 Secrétaire de l'officier d’habiilement.......... 1 : 
Total............ 12 Attaché à l'infirmerie des chevaux ...... és se 1 DH 
TROUPE ml Ouvriers armuriers.......... voue SNE à ER A D 
Petit état-major Ordbnnances des officiers français............ 15 (3) 15 
> mm 
Adjudant vaguemestre........ a k O A E A e o o otal 












UN ESCADRON HOMMES 






























































CHEVAUX CINQ ESCADRONS HOMMES | CHEVACY 

Capitaine commandant......................... 1 2 Capitaines commandants........... Se gek 5 10 
Capitaine en second.......... rase acte sein de sieve 1 2 Capitaines en second.... ................... ges 5 10 
Lieutenants ou sous-lieuteuants ............... A 4 Lieutenants ou sous-lieutenants .. ............ 20 à 

Total des officiers........,....,...,.... 6 8 Total des officiers............ sante de Š 30 D 
Maréchal des logis chef............... d'en gege H 1 Maréchaux des logis chefs...... We ee 5 5 
Maréchaux des logis............... ge 8 8 Maréchaux des logis...... accents dese erc? Fo 40 # 
Maréchal des logis fourrier 1 1 Maréchaux des logis fourriers...... dede ` 5 5 
Brigadier fourrier......... Geer 1 4 Brigadiers-fourriers...................., 5 5 
Rrigadiers ............. Sé e : 16 6 Brigadiers.........,.,............,... SS 80 8) 
Cavaliers élèves brigadiers............. EN 2 2 Cavaliers élèves brigadiers.........,...... 10 {0 
Cavaliers ordonnances des officiers frangais.... 5 5 Cavaliers ordonnances des officiers frangais. 25 (4) 5 
Trompettes scene ENEE ENEE E A A Trompettes ............,,............... 20 H 
Brigadier maitre maréchal ferrant.. 1 1 Brigadiers maîtres maréchaux ferrants . (5) 5 H 
Aides-maréchaux ferrants, ess 3 3 Aides-maréchaux ferrants .............. ` 15 15 
Ouvriers tailleurs ............ sue 2 1 Ouvriers tailleurs..................... S 40 5 
Ouvriers bottiers........ EE T 2 2 1 Ouvriers bottiers.......... Si 10 H 
Ouvriers selllers................., este es eee 6 2 4 40 5 

Total des hommes du cadre........... š 48 240 25 
Spahis........... Eer D 130 650 ei 

Effectif total de l'escadron............. 184 93 


























RESUME 
DESIGNATION HOMMES CHEVAUI 
Officiers supérieurs ................,....,,.,, EE Set E PS aie nine ds 4 9 
Officiers des autres grades...... Mead stig Sinai E ENEE E eee ENEE 38 46 
Sous-officiers, brigadiers et hommes de cadras..:..........,......,...... siete dian de eer EE 216 (6) 24 
Spahis................. cies bane ble tae Tes s ete SEIEN ain FEE TTT 650 650 
Effectif total du régiment............. EE SEENEN Ae 949 

1) Ces emplois, au nombre de deux, sont remplis en temps de paix par des capitaines en second d’escadron. 

2) Cet emploi est rempli par le capitaine en second du 5° escadron. 

3) Dont trois chevaux ou mulets de bât. 





AL Dont six chevaux ou mulets de bat. 
EI Dont 1 premier maître maréchal des logis. 
6) Dont neuf chevaux ou mulets de bât. 


“Nota. — A l'exception des cavaliers élèves pos et des ordonnances des officiers français, qui sont tous Français, et des cavaliers de rang 
qui sont indigènes, tous les emplois des cadres (officiers et troupes) peuvent être indifféremment remplis par des Français ou des indigènes. 


a" 


TABLEAU 4. — Effectif du personnel attaché d'une manière permanente au service de la remonte. 





























DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
es 
Colonels ou lieutenants-colonels commandant . 
les circonscriptions de remonte......... aes Pour chaque dépôt de remonte. 
Colonel ou lieutenant-colonel directeur des éta- Chef d'escadron commandant le dépét....... A í 


blissements hippiques de l'Algérie ........... 4 | 2 || Vétérinaire en premier....... 
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SERIE G 





ARTILLERIE 
TABLEAU N° 1. Composition d'un bataillon d'artillerie à pied. TABLEAU N° 4. Composition d'un régiment d'artillerie-pontonniers. 
_ 2. Composition d'un régiment d'artillerie de campagne. — 5. Composition d'une compagnie d'ouvriers d'artillerie. 
- 3. Composition d'une batterie d'artillerie de mon- — 6. Composition d'une compagnie d’artificiers. 
tagne. — 7. Cadres de l'état-major particulier de l'artillerie. 


TABLEAU 1. — Composition d'un bataillon d'artillerie à pied à 6 batteries (1). ' 











































































DESIGNATION CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
Maréchaux des logis : 
OFFICIERS Vaguemestre.........,......! deen EN Sea ie 4 D 
Garde-magasin, 1 » 
Elat-maior du bataillon. der secrétaire du trésorier........ ....... eevee 1 » 
Fourrier.......... Sule eters EE 1 » 
Chef d'escadron commandant.................. Brigadier : 
Capitaine-major ................... EE aie 2e secrétaire du trésorier..... Stee 1 D 
Capitaine adjudant-major...................... Chargé des détails de Donner ER 1 » 
Lieutenant-trésorier ........................... Ouvrier cordonnier........................... 4 » 
Officier d'habillement (lieutenant ou sous-lieu- Ouvrier tailleur.......... Se e EN 1 » 
tenants ss NENNEN EE Armurier ......... DEE Seeche H » 
Médecin-major de 2° classe.......... dass eue Maître d'escrime..................,........... 1 » 
Canonniers : 
Totaux...... ANER 4 stevens Secrétaire du commandant....... 4 » 
Ouvrier armurier......... 4 » 
Ouvrier tailleur........... 1 D 
TROUPE Ouvrier cordonnier......... 1 » 
Secrétaire de l'officier d'habillement 1 D 
Brigadier-trompette......... Siren nee | — 
Chef-armurier de 2° classe...... Se Total......... ENN e Ae 17 » 
UE 
BATTERIES 
UNE BATTERIE HOMMES | CHEVAUX SIX BATTERIES HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine commandant,........... SEN re ve H Capitaines commandants......................, 6 6 
Capitaine en second..........................., 1 Capitaines en second................... der se 6 . 6 
Lieutenants ou sous-lieutenants SN Be ee Ae 2 Lieutenants ou sous-lieutenants............... 12 12 
4 Totaux................ séries 24 24 
E JE 

1 EI EL E SA 6 » 

4 Maréchaux des logis chef Mas éi 6 » 

T Maréchaux des logis...... 42 » 

i Maréchaux des logis fourriers. . 6 » 

8 Brigadiers . 48 » 

5 Artificiers..... 30 » 
em en fer et en bois. A Ouvriers en fer et en bois Së 24 » 
Trompettes...........,...,............., SE 2 Trompettes............ Ses eae Waa me Bee dore does 12 D 

Total des hommes du cadre... 29 Total des hommes des cadres .. 174 » 

= == EH 
Effectif total des cadres ques batterie ......... 33 Effectif total des cadres des six batteries...... 198 » 
Canonniers........ Sie EEN does 100 Canonniers .................. esis ale axe SE 600 D 
Effectif total de la batterie... 133 Effectif total des six batteries... 198 » 





RÉSUMÉ 





EE 


DÉSIGNATION | HOMMES CHEVAUX 















Officiers supérieurs....... PR EN fie bigs Dotnet en E dre rites 1 2 
Officiers des antres grades................................, 29 21 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres P es 191 » 
Can0NMOPS ras fe dn rene eee tent SE hee EE Géi 600 D 

Totaur ouer ee E E 821 29 


a a —————_——_—_—_—_——_————— 


(1) Les 17e et 18° bataillons ne seront créés que lorsque les ressources du recrutement le permettront et que les crédits budgétaires auront 
été alloués à cet effet. 


438 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


TABLEAU 2. — Composition d'un régiment d'artillerie. de campagne. 


Le {er régiment de la brigade comprend 12 batteries montées ; le 2° régiment de la brigade comprend 9 batteries montées et 3 batteries à cheval 


DÉSIGNATION 





OFFICIERS 























HOMMES 






CHEVAUX DÉSIGNATION 


CHE AC 


Pelvton hors rang. 
Adjudant chargé de l'armement et du harna- 











































GT chement....... wren SE EE Sg 1 
Etat-major. Chef armurier ees ET unes tou 4 š 
Colonel... T SEA ENEE 3 aréchal des logis chef..... HEEL coef 1 
Lieutenant-colonel..... BCEE l 2 Maréchaux des logis : 
Chefs d'escadron.................... EE 10 12 CH escrime............. en WH d 
Ee E {|| change de ia pibioitéque ok du matériel das * 
Capitaines de 1re ou de Ze classe : Chargé de Finders des Homes. EE DR | 
argé de l'infirmerie des chevaux............ 1 
re SE S Chargé de la remonte. .....ssessessserereereee 1 ' 
Directeur du parc....... ROR eR TRE REND 1 ier secrétaire du trésorier...............,..... 1 
Trésorier. » Garde-magasin et ict secrétaire de l'officier 
Officter d'habillement. ss... » ie CEE WEE HEH i 
Hentenent ou sous-lieutenant adjoint au tré- HE St here Pres ne nets RENE Tea Te ees ME ms | 
e EEN SE See See » Brigadiers : 
Médecin aide-major WA VE SS A Secrétaire do l'adjudant chargé del’ armement. 1 
EE Moniteur d escrime. 14 
ed NEE ite E A Ouvrier armurier .. H 
EE EE Ges Ouvrier tailleur.. i ; 
uvrier cordonnier.. s 1 
Totaux....... ........ 21 29 Ouvrier sellier.......... ees KEAT 
Es secrétaire du trésorier.............,........ 1 
f anonniers : 
TROURE Pour l'infirmerie des chevaux....... EE A 
? Ouvriers armuriers E 2 
Pelil élat-major. Ouvriers tailleurs eeh See 2 
uvriers cordonniers ........,............... 2 
Adj ndan te (dont un chargé du casernement) . Secrétaire du AUS SE Lt 1 V 
Sig tie Reet earn eee ret 22 ecrétaire du majar.............,............. 
Maréchal des logis chef mécanicien et garde 2e secrétaire de l'officier d'habillement.........| 4 
E e EE 3e secrétaire du trésorier.............. Ses J_d 
Brigadier trompette........ VE dont ge EH DE ELA UT CR, A Op = à - € Total ere soins 7 
BATTERIES 
BATTERIES BATTERIES 
DESIGNATION DESIGNATION 
montées. montées. à chenal. 
Capitaine commandant ........................ 1 Aigo maréchal ferrant. 1 1 
Capitaine en second............... NEE wants 1 Bourroliers.. 2 D 
Lieutenants ou sous-lieutenants............... 3 Trompettes 2 D 
Totau.. .eeenessnne ege 5 Total des Keen des cadres.. 33 33 
Adjudant eee desse Ce 1 1 Effectif total des cadres de la batterle.......... 38 3B 
Maréchal des logis chet DeLee venetian geet Sc 4 i Canonniers............ DEEP EEE EEE TEE EEE EEE EEE 70 D 
et das 10 is (dont goons shel artificier). d Effectif total de a patterle....| 108 110 
Brigadier fourrier.......... EE 1 4 Chevaux d'oficier , o 7 
ee d z Chovaux de trait léger.......... SE 22 80 
Ouvriers en fer et en bois .............. SE A A Chevaux de trait............... WEE sanen 32 tons 
Brigadier maitre maréchal ferrant (1).......... 1 1 Total des chevaux............. 61 DI 





RÉSUMÉ 





SEH 








DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 
14°: régiment de la brigade. 
OMclers supérieurs... ... ET dinars dut sie esse SEENEN DN 10 
OfMclers des Autres: grades see Mée eg sing E E ois EE a a Ta aa e de Se SN 71 } 113 
Sous-officiers, brigadicrs et hommes des cadres..." SN nee raie one Le ee en eke eee Res vise 434 TA (trait léger 
Canonniers......... EN SEENEN 6 EE KSE ZE EEN EE 840 384 (trait). 
TOUS vice sj cesse eves EE RE caer siete EE PER DER lame sense 4.355 768 


(1) Dans chaque régiment, l'un des maîtres maréchaux de batterie est 1er maître maréchal des logis. 
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s DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 

a 

i 2° régiment de la brigade. 

1 Officiers supérieurs. EE EE ees 10 à 
OMiciers des autres grades...... ore a Reise gta nee sois Pardi EE E dée Seet U i 
Sous-oMciers, brigadiers et hommes des cadres... .....,.,.,.,....,,..,,. ENEE 434 | 271 (trait léger). 
CANON MMOS iii MEN EEN nd r ares eds EE ae } as (trait) oer 

| EE SE et | 846 

t Nota. — La musique des écoles d'artillerie se compose de 1 chef de musique, i sous-chef de musique et 38 soldats musiciens 

| * Les effectifs des batteries détachées en Algérie et en Tunisie sont les suivants 

HOMMES DE TROUPE ANIMAUX 
DÉSIGNATION OFFICIERS F 
| Sous-officiers, Chevaux Chevaux de trait 
brigadiers ct hommes Soldats, Total. Chevaux d'officiers 
des cadres. de trait léger. ou mulets. 
Batterie à pied...... See T A 32 120 152 6 » H 
Batterie montée............ d A 38 ` 115 153 6 26 100 
Batterie de montagne......... 4 19 140 








TABLEAU 3. — Composition d'une batterie de montagne. 





DESIGNATION HOMMES CHEVAUX | DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 




















Capitaine commandant........................ Bourreliers....................,...... DT D 2 H 
Capitaine en second ............... Hénin Trompettes ...... Sea AR en be 3 D 
Vieutenants ou sous-lieutenants.......... Se? +, 
Total des hommes des cadres de la batterie. 34 3 
SSS 
Total........ gs és - 
Effectif total des cadres de la batterie....... 39 9 
Adjadant...................,.......,,..... Se A 1 Canonniers..............,.,., rot ere ae 122 86 
Maréchal des logis chef.............,.......... 4 1 — | = 
Maréchaux des logis (dont i sous-chef artiñ- à Effectif total de la batterie....... Jens ose 161 95 
TE EE D 
Foursier (maréchal des logis ou brigadier). 1 1 
Brigadiers....,.............,......,.,.....,..., 1 D Chevaux d'officiers......... ................... We EE 6 
Brigadier maitre maréchal ferrant............. 1 » Chevaux de trait léger...............,....,.,... ist ee eee 3 
ATUACIOPS suive sn ses set este tees obs 5 » Chevaux de trait ou mulets....................1...... dëi 86 
Ouvriers en fer et en bois... ares do SAV Ses 4 » 
Aides-maréchaux ferrants..... ET HE se 2 » Total des chevaux et mulets de la batterie..|............ %5 





TABLEAU 4. — Composition d'un régiment d'artillerie-pontonniers à 14 compagnies. 









DÉSIGNATION DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX 





CHEVAUX 





HOMMES 



















2 2 
OFFICIERS pass adjudants-majors ...... SE 1 £>» 
ca Capitaine, sr Seed Ee RUE Use d 4 S 
- cier d'habillement.......... sinks glares Pas 
PREMIER Médecin aide-major.............,.......1..... 
Colonel: urine. added SN 3 Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au iré 1 D 
Lieutenant-colonel.. es SEENEN SEENEN 2 SOrier.............. see Se dre ee meme ete 1 4 
mes d'escadrons.......... Sectes Sé 6 -J| Vétérinaire............... VE See ta viet 
Médecin-major de dre classe... 1 14 18 
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DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | cuvarx 








Garde-magasin et 1er secrétaire de l'officier 
TROUPE d'habiliement............. de EU dis date giga EN 




































































Chargé de l'infirmerie des hommes .........) 4 3 ; 
Petit état-major. Chargé de l'infirmerie des chevaux......... ees D 
dee E 3 D. EE ! ` 
Maréchaux des logis chefs : Secrétaire de l'adjudant chargé de l'armement.| 1 
Maitre charpentier......... ee DEE reef 168 » Moniteur d'escrime..............,...........,| 1 i 
Maître forgeron.......................,... ej 1 » APMUMEL ..........s........ dede ous its der i » 
Maitre cordier..... ..... DEEE GËTT veel 1 » Ouvrier tailleur................ se Done ou arouse 1 1 a 
Maréchal des logis trompette................. 1 » Ouvrier cordonnier... .. See EE 1 . 
Brigadier trompette........... DDT 1 » 2e secrétaire du trésorier........ ee LEE ` 
Maître maréchal ferrant........ OEE SAS 1 . 
Section hors rang. Pontonniers : ; R 
Ouvriers armuriers............. Scene sde 2 ` 
Adjudant chargé de l'armement... s.s.s.. 4 » Ouvriers tailleurs............................. 2 ` 
Chef armurier........................... AR 4 3 » Ouvriers cordonniers........... then nee 2 a 
Maréchal des logis chef..... ...... NEES Ke 1 » Secrátalte e colonel............. ET 1 12 ` 
: ecrétaire du major.......................,., a 
Maréchaux des. logis: 2° secrétaire de Ass d’habiliement.......| i : 
Maitre d'escrime....... EE WEE? D 8e secrétaire du trésorier....... Ste a TS DES sei, “À D | 
Vaguemestre........ SEENEN be ne sl, oid 5 » Aides-maréchaux ferrants....... ET & è ! 
Gardes du matériel..................,........ 2 » ` — 
4er secrétaire du trésorier....... E an 1 » Total....... Meet etes 5 39 ` 
COMPAGNIES : 
1 COMPAGNIE 14 COMPAGNIES 
DÉSIGNATION 
Hommes. Chevaux. Hommes. Chevaux. 
EE E, EE 
OFFICIERS 
Capitaine commandant........... 14 D 
Capitaine en second .............. D S 
Lieutenants ou sous-lieutenants....... 28 2 
Total des officiers...................,.,,... Se SN 56 84 
TROUPE 
Adjudants........ DEET Wë S serons Peas sussorosesens e ID ` 
Maréchaux des logis chefs...........- ZE SNE Ech See 44 » 
Maréchaux des logis bateliers............ E EE ée GER 8 4 ` 
Maréchaux des logis ouvriers en fer....... sde NEA Sata gees senate’ i DI og 7 
Maréchaux des logis ouvriers en bois............. EEN H 2 28 D 
Maréchaux des logis sous-chefs constructeurs.....................,,...., 2 4 44 R 
Fourriers............ Sirius i ; 
Brigadiers bateliers........ 3 42 S 
Brigadiers ouvriers en fer... 1 445 84 Sc 
Brigadiers ouvriers en bois.. 2 ER , 
Maitres bateliers......... 4 56 : 
Maîtres ouvriers en fer.. 2 28 > 140 D 
Maîtres ouvriers en bois... 4 56 ` 
Ouvriers tailleurs et cordonn 28 D 
Trompettes .................... DEE 28 9 
Total des hommes des cadres............,.,.,,,.,.,.. 420 D 
Effectif total des cadres......... se oise vances 476 84 
Pontonniers......,,, EEN Deh gd SE 980 a 
RESUME 
DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 
mn es 
Officiers supérieurs............ Mara eae Made dues sad ere SCHER WEE Ee Se SR H u 
Officiers des autres grades............. RE Seege Ms aie de SEN eg de EE vi 63 S 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des egdres, ES sous e Sege BEES E 458 MN 
Pontonniers..... RARE as ame E SEELEN Se E E ARR EE See aed 989 ® 
EE, En 
Effectif total du régiment............. CR Gee Wailea do orné ant de ut 1.509 102 
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; TABLEAU 5. — Composition .d'une compagnie d'ouvriers d'artillerie. 
i 
DH . 
i DESIGNATION . HOMMES DESIGNATION - HOMMES 
| Trompettes (1)..... 
OFFICIERS . Ouvrier tailleur ... 
e commandant j Ouvrier bottier 
b Capitaines ... } en second .............. DUTOT 1 Total des hommes du cadre........... 82 
| Lieutenants ou sous-lieutenants.....,.............,.. 2 
1 Total des officiers...,...,...,...,..,., 4 Effectif total des cadres de la compagnie...... 36 
We Soldats .. 50 
| Maréchal des lo a cher SP EEN EEN 1 
Chaux des logis..... H see 8 Effectif total de la compagnie........... parte 
Fourrier ENN ee BS 4 e i pagn e 
ETS. 2:40 66 à sosie 8 Les officiers de la compagnie détachée en Algérie 
Maitres ouvriers..................... 12 sont seuls montés. P 8 





nommé un maréchal des logis, un brigadier et deux maîtres ouvriers. Il peut, en outre, être nommé dans chaque compagnie un troisième lieute- 
nant ou sous-lieutenant. 


(1) Ces emplois, au nombre de deux, sont remplis par des ouvriers de la compagnie. 
Á 


L 

i S 

L L'effectif en simples soldats peut être élevé de 150 à 300 hommes. Dans ce cas, pour chaque augmentation de 20 ‘hommes, il peut être 
~ 

i 














TABLEAU 6. — Composition d'une compagnie d'artificiers. 





























DÉSIGNATION HOMMES DÉSIGNATION HOMMES 
OFFICIERS Maîtres artificiers....... strass Dies eo 42 
E i Trom See E SE Ee : 
ohana teens DÉTECTE CETTE TEE uvrier CIE 
Capitaines...... en second, .s... s.e rente 1 Ouvrier bottier............................... Gerbe 2 
Lieutenant ou sous-lieutenant.................,,..,.. i 2 : 
Total des hommes du cadre............ oak 28 
Total des officiers.............,.,.,.,..,.. 4 = 
Effectif total des cadres de la compagnie...... æ 
on Kl 
Maréchal des logis chef....... AEN ee 1 Soldats ......... Se non ire es Nat dd aie Tera dere %3 
Maréchaux des logis..... SEENEN ' 6 a ER 
Fourrier...... EEN EE WEN 1 
Brigadiers................,........,... SE deg deet 6 Effectif total de la compagnie.......... Sg 105 





(1) Ces emplois, au nombre de deux, sont remplis par des artificiers de la compagnie. 
Sun 


TABLEAU 7. — Cadre de l'état-major particulier de l'artillerie. 
























DÉSIGNATION HOMMES DÉSIGNATION HOMMES 
Colonels............. Stade nee lee ques oils eeh de ire classe.. 4 
rincipaux. 
Ueuienants-colopels,. Ve leet: principa de 2° classe.. 16 
Chefs d'escadrons ........,......,...., EE Contrôleurs d'armes... {de Are 1RSS0.. noou on. -20 160 
Capitaines de ite et de Ze classe.............. See de 2¢ classe...... see Re 40 
de 3° classe........ see Te 80 
prinolpanx. ETT se . ee ie si 
e ire classe..... e enenee ane e ` ASSO.. soso e.s.. 
Officiers d'administra- ) de Ze classe........... or Ouvriers d'état. ...... ** { de Ze classe........... so | 105 ł 
tion de l'artillerie... A cae Webi it TA 
adjoints de classe....... A 8 lreclasse,. SCH 
adjoints de 2e classe....... Gardiens de batterie... (de 2e classe........ scores. | 130 À 260 


Sont également classés dans l'état-major particulier de l'artillerie les sous-lieutenants élèves à l'école d'application, accomplissant leur 
première année d'études, dont le nombre varie suivant les besoins du recrutement de l'arme, les élèves qui accomplissent leur deuxième année 
'études comptant dans les régiments. 

Il est attribué deux chevaux, en temps de paix, aux officiers supérieurs de l'état-major particulier de l'artillerie. 

een du ministre de la guerre déterminera, en raison du service dont ils sont chargés, le nombre des chevaux à attribuer aux 
capitaines. 


1893. -- DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. t: 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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SÉRIE D 


D 


TABLEAU N° 1. Composition d'un régiment du génie à 5 bataillons de 4 compagnies et 1 compagnie de sapeurs-conducteurs, 
— 2. Composition d'un bataillon du génie d'Afrique à 4 compagnies mixtes de sapeurs-mineurs, télégraphistes 
et conducteurs et un cadre de compagnie de dépôt. : 
— 3. Composition dun régiment de sapeurs de chemins de fer à 3 bataillons de 4 compagnies et 
1 compagnie de sapeurs-conducteurs. 
— 4. Cadre de l'état-major particulier du génie. 





TABLEAU À. — Composition d'un régiment du génie à 5 bataillons de 4 compagnies et 4 compagnie de sapeurs-conducteurs. 


EEE € TR 


DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES CHEVATY 














OFFICIERS Section hors rang. 








Chef armurier.................... RE ET A 1 > 
Etat-major du régiment. Sergent-major moniteur général........... ef d l 2 i 
cional RE ; Sergent-major vaguemesire............. seven 1 
ONC) ugeet En Matos so VE \ . ` 
Lieutenant-colonel..... . DEE 1 2 Sergents ` 
Chef de bataillon............................... 5 9 5 > 11 Maître d'escrime.............................. 1 
MAÏOT sisi E s si De dirs de toa da ete 1 1 dcr secrétaire du trésorier................... | 4 
Médecin-major de 4 classe...... Se sens À 1 Garde-magasin de l'habillement ...... See à À 6 | 
Chargé des détails de l'infirmerle............. 1 
Capitaine trésorier......... DRETT Se 4 » Armurier....... EE SE ae 1 
Capitaine adjudant-major (1)........... Ne ke e Fourgier SE raced DEE 1 
Officier d'habillement.............,............ 1 » 3 
Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au tré- . Caporaux : 
SOMOP hee Wee de E a wie. NEESER SA 1 1 D 2 2e secrétaire du trésorier.......... rit its 4 
Lieutenant ov sous-lieutenant porte-drapeau.. 1 » Garde-magasin de l'armement................ 1 
Médecin aide-major de (re classe.....,......., 1 1 Moniteur d'escrime..................,. eae S 1 6 a 
Vétérinaire..... ae H 1 Ouvrier aprmunler. 1 
Chef de musique.........................,.... 1 » Ouvrier tailleur............... Moss ee See 1 
: —|| Ouvrier cordonnier........................... 1 
Total de l'état-major............ : 16 13 || Soldats : | 
=] | Secrétaire du colonel................. Ra 1 
Secrétaire du major........ EE sal À 
TROUPE. Secrétaire de l'officier d'habillement.......... 4 
3° secrétaire du trésorier........ Mesa ee Sas oa 1 45 a 
1 etit état-major. Ouvriers armuriers.........................., 5 
Ouvriers tailleurs............................ ; 3 
Tambour-major............. tees 4 Ouvriers cordonniers....... E …| 3 
Caporaux tambours ou clairons. 5 45 
Sous-chef de musique.......... 1 2 Total du petit état-major et de la section 
Musiciens....,,.......... corse 38 hors rang................,..,.. BEE rt H 





COMPAGNIES DE SAPEURS-MINEURS 
RE —__—_—_—E 









UNE COMPAGNIE HOMMES CHEVAUX VINGT COMPAGNIES HOMMES CHEVAUX 

















































Capitaine commandant....... E 4 4 Capitaines commandant........... 20 20 
Capitaine en second............................. 1 1 Cupitaines en second.................. DEET EA 20 
Lieutenants ou sous-lieutenants..... BEE Se 2 » Lieutenants ou sous-lieutenants............... x 40 > 
Total des officiers.......... A D Total des officiers....... 80 40 
——aa. Lee 
Adjudant......... disais 1 » Adjudants........ 20 NM 
Sergent-major........,... 1 » Sergents-majors.. 20 » 
Sergent-fourrier. 4 » Sergents-fourrier: 20 > 
Sergents....,... q » Sergonts,... 140 > 
Caporaur....... 12 » ice re ka 240 HN 
Maitres ouvriers, se 4 D Maïtres ouvrier siet 80 : 
Tambours ou clairons......... .2 » Tambours ou clairons.,....,,,..,..,,,,.,, 40 > 
Total des hommes du cadroe....... 28 » Total des hommes des cadres..... 560 » 
Sapeurs-mineurs............... sépare 80 H Sapeurs-mineurs............... Sin ste ee 1.600 , 
| =—— | = 
Total des hommes du cadre et des sapeurs. 108 D Total des hommes des cadres et des sapeurs. 2.160 . 





(1) Ces emplois sont remplis par des capitaines en second de compagnie. 


Nota. — Le 5° bataillon du i** régiment du génie ne sera créé que lorsque les ressources du recrutement le permettront et que les crédits 
budgétaires auront été alloués à cet effet. 


EE Er 
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COMPAGNIE DE SAPEURS-CONDUCTEURS 
EE e EE EE eR te ee = dE Da ee en 






DÉSIGNATION 





DÉSIGNATION HOMMES 





CHEVAUX HOMMES CHEVAUX 








































Capitaine commandant................ EE 4 Brigadier maitre maréchal ferrant.......... si 1 4 
Capitaine en second. .......................... 1 Aide-maréchal ferrant............. EE H 1 1 
Lieutenants ou sous-lieutenants............... 2 Bourreliers......,............ EE 2 S 
EEN doa: 4 | e |) .............................. see 
fi : Total des hommes du cadre...... 36 84 
+4 Maréchal des logis chef................... seve 1 an S 
4 Maréchal des a? fourrier. | 1 Sapeurs-conducteurs.... ................. sise 80 80 
Maréchaux des logis... 40 Total des hommes du cadre et des sapeurs- 
Brigadiers.......... dés dors SEENEN ege es 18 conducteurs. ..........,.....,,...,.... ara 116 114 








RESUME 



















DESIGNATION HOMMES CHEVAUX 
Officiers supérieurs........ Roos aed ye eee PT se ne eme nee so lee 11 
Officiers des autres grades..............,.......,..,....... Manteau E 48 
-Sous-officiers, caporaux, brigadiers ct hommes des cadres...............,..........,..,.................. P 8i 
Soldats .......... SE See Ee Ge EEE ENEE kee REENERT dns 80 






Effectif total du régiment...................,.......,................. 







TABLEAU 2. — Composition du bataillon du génie d'Afrique à 4 compagnies mixtes de sapeurs-mineurs, télégraphistes et conducteurs, 
et 4 cadre de compagnie de dépôt. 





D 



















































DESIGNATION ` HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES CIIEVAUX 
Elal-major du bataillon. Caporaux : 
Y Mt Or secrétaire du lieutenant trésorter..... warden 1 » 
OFFICIERS Garde-magasin..............................., 1 » 
Chef de bataillon commandant................. 1 Ouvrier de parc................. Ze 1 * 
Capitaine-major............................. Vos 1 Soldats : 
Lieutenant trésorier........................... 1 Secrétaire du capitaine-major......,.......... 1 D 
Lieutenant d'habillement.:...... aioe Fred E 4 Secrétaire de l'officier d'habillement.......... 1 » 
Total en Ouvrier armurier........... PR laters Novels ee 1 » 
Behe OSS SCS CE Ouvrier cordonnier.........................,. 1 » 
` à Ouvrier tailleur................,........,,.... 1 » 
TROUPE Ouvriers de parc............ tied ares areas DE 6 » 
Sergent 1er secrétaire du lieutenant trésorier. 1 Total.............., 45 H 
` COMPAGNIES MIXTES 
UNE COMPAGNIE HOMMES CHEVAUX QUATRE COMPAGNIES HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine. ................,...,,.,...,.,,.,.,.. 1 2 Capitaines........................... situe 4 8 
Lieutenants ou sous-lieutenants..........,.... 2 2 Lieutenants ou sous-lieutenants............... 8 8 
Total des officiers.............. 3 4 Total des officiers... TEE 12 16 
bo CO —————— 
Adjudant...... 4 » Adjudants ........................ Maries 4 H 
Sergent-mejor. 1 H Sergents-majors....,..,..............,......... 4 » 
Sergents............ i (4) 12 H Sergents......... Ss ..| DI 88 H 
Maréchaux des logis. 3 3 Maréchaux des logis 12 12 
Sergent fourrier..... 1 » Sergents fourriers e A H 
Caporaux........ (2) 22 » Caporaux........ nl (4) 88 H 
Brigadiers...... 6 6 Brigadiers.... oes 24 24 
Maitres ouvriers ......... Sek Eu ei 4 » Maitres ouvriers fi Së 16 H 
Tambour et elairon. de EEN 2 » Tambours et clairon Ga here sed 8 » 
Total des hommes du cadre... 52 9 Total des hommes des cadres.. 208 36 
Soldats : ~ = Soldats: se OO 
Sapeurs mineurs............ tend irait 98 » Sapeurs mineurs...................... sde 392 » 
Sapeurs telegra RISÉAS iaia os bess anes 46 » Sapeurs télégraphistes............ so RDA 184 » 
Sapeurs conducteurs............,....,.,,..... 68 95 Sapeurs conducteurs...............,.....,.... 272 380 


Total des hommes du cadre et des soldats. 264 104 Total des hommesdes cadres et des soldats. 1.056 416 
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GEL LL LL TARN 


CADRE DE LA COMPAGNIE DE DÉPOT 























DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
Capitaine commandant....... sidi duree Maréchaux des logis........................... 
Capitaine en second....... Race state se Sergent fourrier..................... dass EEN 
Lieutenants ou sous-lieutenants....... terrere . Caporaux 
| ——————— || Brigadiers.................. Sieg E 
Total des ofMiciers............... Maréchal ferrant 
: Bourrelier......................... sienne 
Tambour et clairon ou trompette 
Adjudant...... DEET TEE DT 
Sergent-major Een die Ge 
Sergents................................ isa Total des hommes du cadre g 
er 
RÉSUMÉ 
Officier supérieur AE PT EN ET eines ets N 4 
KSE eege EE SNE else ara ki 19 
Total............ REENEN . 20 
Sous-officiers, caporaux, brigadiers et hommes du cadre........... onto des ae e... 252 
Soldats .............. A EE E E E E E E E E EE Ge A TE 848 
Total sise SEENEN EE 1.100 
Chevaux d'officiers... Messie PS CR ET TEE EE denses des Eos rende oes Sie 25 
Chevaux de troupe.......... des Se danse Se ere mate Ee EE boire sine 6 ack oxen Gan Gages 422 


D EE ee EE RR ITE NTE ig de SNe Se RE NG Re ee ee 
L’effectif en hommes des cadres, en soldats et en chevaux de troupe de chacune des compagnies peut être modifié suivant les nécessités du sr- 
vice, sous la réserve que dans chaque catégorie l'effectif total reste conforme aux fixations ci-dessus. 


H 


TABLEAU 3. — Composition d'un régiment de sapeurs de chemins de fer à 3 bataillons de sapeurs 
et une compagnie de conducteurs. 


DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION ` CHEVACT 


; Sergent-major moniteur général............... » 
"OFFICIERS Sergent-major vaguemestre............ DEED + ` 
Etat-major. Sergents : 
Maitre d'escrime........... nee sobre, cra. nee » 
Colonel ...................s.os.es.s Décrets 1 4er secrétaire du major. ..................... ` 
Lieutenant-colonel................... sieste 1 4er secrétaire du capitaine d'habillement » 
Chef de bataillon .......... dunes anses EA) Garde-magasin de l'habillement , 
Major............... DEER 1 Chargé des détails de l'infirmerie s 
Médecin-major de 1re classe.................... 1 Armurier NM 
Capitaine-trésorier................ ........ eej 1 Fourrier. AN E , 
Capitaine d'habillement................. daer 1 i 
Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au tré- Caporaux : 
sorier........ SEENEN wee Lie Secrétaire du eolonel, ess... geb 1 ` 
Lieutenant ou sous- Mieutenant porte-drapeau.. 1 4er secrétaire du major 1 D 
Médecin aide-major. se ose Ree ee sets sus DÉI 1 2e secrétaire du trésorier 1 D 
Vétérinaire errr rrr er eee! Peer et EE A, 1 Qo secrétaire du capitaine a’ habilement. EE 1 D 
Total de l'état-major... .s-ssseieeseeet 13 SE 1 : 
eee a oniteur d'escrime 1 š 
Ouvrier armurler................... so Tue 1 ` 
TROUPE Ouvrier tailleur........ HTC 1 » 
Ouvrier cordonnier.........,,...,,..,.. ESSE 1 , 
Petit élat-major. Soldats : 
Tambour-major...................... esse 1 i A Ze secrétaire du major H 
Caporaux tambours ou daitopng, 3 3e secrétaire du trésorier...... EE » 
3° secrétaire du capitaine d'habillement 4 
Total du petit état-major............ d A GE EE 3 
H 
Seclion hors rang. : 
Chef armurier ........... EC “ess 4 = 
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e 
COMPAGNIES DE SAPEURS 
KEE 

















UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX DOUZE COMPAGNIES HOMMES | CHEVAUX 
Capitaine en premier........... oie sienna aioe Sei 4 1 Capitaines en premier ...............,..,,..... 42 42 
Capitaine en second ................. Keelen 1 1 Capitaines en second .......... Sg ne 12 12 
Lieutenants ou sous-lieutenants....... RE 2 » Lieutenants ou sous-lieutenants..... send dass 24 D 
Total des officiers.......... 4 4 Total des officiers.......... 48 24 
Adjudant....... NS EE SE EEN 1 » UE 12 » 
Sergent-major..........,...................e.s 4 » Sergents-majors................. ar Zu dee 42 » 
Sergent fourrier........................,.,.... 4 D Sergents fourriers ........... Soret d Ee 4 42 » 
-. Sergents.......... EE 40 » Sergentss oie. verte EE ee gé eg 420 » 
5, Caporaux................ Sisters setae Dake rise 44 » Caporaux ....................,... ST EE CR 168 » 
Maîtres ouvriers........... EE EE 6 » Maîtres ouvriers.............., Se es esha CG IA 2 » 
Tambours ou clairons.................,.....,. 2 » Tambours et clairons.......... ebe Ge deeg 24 D 
Total des hommes du cadre...... HS 35 » Total des hommes des cadres... 420 D 
Soldats geg eieiei, EE 125 » Soldats ............,.... SR SEENEN EENG 1.500 » 
Total des hommes du cadre et des soldats. 160 D Total des hommes des cadres et des soldats.| 1.920 » 









COMPAGNIE DE CONDUCTEURS 






































DÉSIGNATION HOMMES CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
e 
` Capitaine en premier...................., sers 1 Brigadiers........ ser sets és és 42° 12 
Lieutenants ou sous-lieutenants..... seats weber 2 Brigadier maitre maréchal ferrant............. 1 4 
: Aice Marechal ferrant......... ENEE dire 4 1 
OUPTCLIOLS CNN vies ed oie REENEN e Ed die 2 D 
Total des officiers....... We -3 Trompettes. ................. SS EE 2 » 
Total des hommes du cadre... 25 
Adjudant......... se Serpent Keessier ` 1 = 
Maréchal des logis chef......................., 1 
Maréchal des logis fourrier............,........ 1 Conducteurs....... SNE e éd ess » 
Maréchaux des logis................,,..,....., 6 Chevaux...... SEA EEN SEET EE 45 











RÉSUMÉ 
Officiers supérieurs...........,...... d insiste Seles 
Officiers des autres grades.......... rise SEENEN e 
Sous-officiers, caporaux, brigadiers et hommes du cadre..... 
Soldats ug sense ates ce seine AEN e Seow ire et SEENEN 
(NC EE EE 


KEE 


TABLEAU 4. — Cadre de l'état-major particulier du génie. 































DÉSIGNATION HOMMES DÉSIGNATION HOMMES 

Colonels ..............................,...,,......... 32 Officiers d'adminis- d adjoints de {re classe 132 
Lieutenants-colonels S 32 tration du génie.. À adjoints de Ze classe 175 f 307 
Chefs de bataillon..... an 120 5 466 Ouvriers d'état...................... 16 

Capitaines de {re classe...........,.,................. 44l \ de ire classe 430 
Capitaines de Ze classe...............,,..,............ 141 Portiers-consigne... 5 de Ze classe . 90 . 
S SE i e de 8° classe, eee 70 ( 292 

, i principaux.................... ateliers aides-portiers............ sonate 2 

pis sain Princioaux de ire classe....... 88 193 

ration du génie.. / principaux de 2° classe....... 88 1.25 





Sont également classés dans l'état-major particulier du génio les sous-lieutenants élèves à l'école d'application, dont le nombre varie suivant 
les besoins du recrutement de l'arme. 

Ua certain nombre de sous-officiers stagiaires, déterminé par le ministre de la guerre selon les besoins du service, peut être attaché à l'état- 
major du génie. Ces sous-officiers sont choisis exclusivement parmi les sous-officiers des troupes du génie proposés pour adjoints aux inspections 

énérales. Us sont mis hors cadres et remplacés à leurs corps. Ceux qui, après le temps de stage déterminé par le ministre, ne remplissent pas les 
conditions d'aptitude professionnelle nécessaires pour être promus officiers d'administration adjoints du gènie de 2° classe, sont renvoyés à leurs 
corps. 

Lo nombre des chevaux à attribuer en temps de paix aux officiers supérieurs de l'état-major particulier du génie est le même que celui 
attribué par le tableau (° 1) de la série D aux officiers supérieurs du même grade dans les troupes de l'arme. Une deuxième monture est attri- 
buée aux chefs de bataillon en Algérie et en Tunisie. i 

Un réglement du-ministre de la guerre déterminera, en raison du service dont ils sont chargés, le nombre des chevaux à attribuer aux capitaines, 
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SÉRIE E 





ÉQUIPAGES MILITAIRES 


TABLEAU 1. — Composition d'un escadron du train des équipages TABLEAU 2. — Composition d'une compagnie mixte du train des 
militaires à 3 compagnies. équipages d'Algérie alae Tunisie. 





TABLEAU 1. — Composition d'un escadron du train des équipages militaires à 3 compagnies. 


Le cadre de l'escadron en sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres se recrute, à défaut de ressources suffisantes fournies par le corps 
dans l'arme de la cavalerie. i 











DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 
— 
État-major de lescadron. Maitre d'escrime......,,...............,.., aies 1 
Vaguemestre............,........,............ 1 
OFFICIERS FOurrlor, gess vs? dese dc NEEN 4 
Officier supérieur commandant................ Brigadiers : 
Capitaine-major...........,..,.......,....... se Ze secrétaire du trésorier...................... 1 v 
Lieutenant trésorier............................ Ouvrier bottier..........................,..... 1 e 
Officier d’habillement (lieutenant ou sous-lieu- Ouvrier tailleur............................... 1 ` 
tenant)............... H Ouvrier sellier.............. Bde De des EA 1 ` 
Médecin aide -malor, KREIEN ENEE E Äere 1 . 
Vétérinaire en second..................., Re fune S à 
3 ecrétaire du commandant ................... i ` 
Total des officiers.......... WEE Secrétaire de l'officier d’habillement.......... 1 ‘ 
Ouvrier armurier........,.................... i D 
TROUPE 
Total des hommes du cadre............. s 14 
Brigadier trompette......... DEET DEE one ; 
S LC RENTE 
Morechaur des logis: M ANA RU ee Cheval de troupe .......... reer errr Creer ee . 1 
1er secrétaire du trésorier................... : Total des chevaux.................... delt teste 6 
— a 
z COMPAGNIES 





























UNE COMPAGNIE HOMMES | CHEVAUX TROIS COMPAGNIES HOMMES | CHBVAUI 
OFFICIERS OFFICIERS 
Capitaine commandant................ neue 1 2 Capitaines commandants.......... PT LCR sise 3 6 
Capitaine en second..........,....... TTT 1 2 Capitaines en second.................... DEET 3 6 
Lieutenants ou sous-lieutenants......... SEN 2 2 Lieutenants ou sous-lieutenants........ spare eee 6 6 
Total des officiers.................. Se 4 6 Total des officiers........ ses do 12 18 
TROUPE TROUPE 

Adjudant....... EE DEET H 1 Adjudants........... GE EE TEE 3 3 
Maréchal des logis chef...... KÉEN See 1 1 Maréchaux des logis chefs.......,..,......,.. Zi 3 3 
Maréch:ux des logis..................., KEES 6 6 Maréchaux des logis ...... EE SS 18 18 
Maréchal des logis fourrier,...... geg See 1 1 Maréchaux des logis fourriers......... Rod ae 3 3 
Brigadier fourrier..............,....,....,...., 1 1 Brigadiers fourriers........ Seid 3 3 
Brigadiers...................... aisles ners sie sib basis 12 7 Brigadiers..............,....,. EE KE 36 2 
Ouvriers en fer ou en hois.......... pires A 1 Ouvriers en fer et en bois............... sasas 12 H 
Brigadier maître maréchal ferrant.............. 1 1 Brigadiers maîtres maréchaux ferrants......... 3 3 
Aides-maréchaux ferrants.................... ES 2 » Aides-maréchaux ferrants...................... 6 » 
Dortellerg, zeg d ës ches von sinai Nee 3 D Bourtrelierg, EE 9 H 
Trompette... 3 3 TPOMPOtteS ees nue emo sec ege eb melee 9 9 
Total des hommes du cadre..... drain 35 Total des hommes des cadres.......... 405 383 
Effectif total des cadres de la compagnie.. 39 Effectif total des cadres des trois compagnies.. 417 a 
Soldatss ses ves naren esse dee Sé EE) 52 E EEN SCH 156 12 
Effectif total de la compagnie.............. 91 Effectif total des trois compagnies ......... 273 201 


RESUME 


DESIGNATION HOMMES CHEVAUS 





ne 


Officier supérieur. ......................,.,..,.,...,........ Hesse dE te A eg 1 2 
Officiers des autres grades.............,........... es se ste Bien are eine a an ina alsin Gilat BRL né re grass ES. 17 21 
Sous-officiers, brigadiers et hommes des cadres......................,...., avan eee ANEN AER 119 ŝi 
Soldats................,.., RER Tete SEENEN ee SE E A $ Ke 156 120 

Effectif total......... as ae sue PNR E BE EE 293 201 





Nota. — L'effectif des officiers supérieurs du train des équipages militaires nécessaires au commandement des escadrons de l'intérieur, de TA. 
gérie et de la Tunisie est de 24; il peut comprendre 1 colonel et 3 lieutenants-colonels. 
Les soldats ordonnances des officiers sans troupe sont rattachés à l'escadron du train des équipages du corps d'armée. Le cadre administralif 








de la compagnie à de ils appartiennent peut ètre augmenté, suivant les besoins du service. Ces militaires ne comgtent pas dans l'effectif ea . 


simples soldats mentionnés au présent tableau. 
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TABLEAU 2. — Composition d'une compagnie mixte du train des équipages militaires détachée en Algérie ou en Tunisie. 









DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX DÉSIGNATION HOMMES | CHEVAUX 



























OFFICIERS Maréchaux ferrants (aides).......... ss dues d H 2 
Bourreliers, selliers, etc............... ET TT A » 
Capitaine commandant.............. EE 1 2 Ouvriers en fer et en bois..................... 6 » 
Capitaine n second. EE ee Se i 2 TPOMPOtleS eis vies e enir irsin KEEN eg ENN e i 3 3 
i nts ou sous-lieutenants............... ——— | —— 
ERC S Sa z Total des hommes des cadres.......... A4 34 
TOTAL Ten are unie A 6 SE Leg 
Effectif total du cadre......... rie 48 40 
TROUPE 
Adindant, sessir anata enera EEan a 1 1 Chevaux de trait. 
Maréchal des logis chef.....,.................. 1 4 = E 220 108 
Maréchaux des logis.......... Ss bth don Soe Re 8 8 Nulets de bit. 
Fourriers........,........,..,.,. Far ne de 2 2 448 
Brigadlers........................ DEET 16 16 — 
Brigadier maître maréchal ferrant............. 1 1 Effectif total de la compagnie.,............ 268 296 











Les soldats ordonnances des officiers sans troupe sont rattachés dans chaque province à une des compagnlos mixtes du train des équipages 


militaires affectées à cette province. Le cadre administratif de cette compagn 
ne comptent pas dans l'effectif en simples soldats mentionné au présent tableau. 


e peut être augmenté suivant les besoins du service. Ces militaires 


LE | 


SÉRIE F 


TABLEAU 1. — Cadre des officiers généraux. 


— 2. — Cadre des officiers d'état-major. — Archivistes. 

— 3. — Cadre du corps du contrôle. 

— 4. — Cadre du corps de l’intendance militaire. 

TABLEAU 1. — Cadre des officiers généraux appartenant 

à la 47e section. 

Généraux d'armée...............,..........,...,.., ee (1) 7 
Généraux de division........ Poésie SE SEN 103 > 33) 
Généraux de brigade...........,.......,....,.,. ...,,..... 220 


Nombre de chevaux alloués aux officiers généraux sur le pied de paix : 





` Gouverneur militaire de Paris......,........... ann 8 
Généraux d'armée................. aba AER eee ste de 6 
Généraux de division, membres du conseil supérieur de che- 

la guerre ou commandants de corps d’armée............ 6 (vaux 
Généraux de division, dans toute autre situation d'activité... 5 
Généraux de brigade ..................... SS e REENEN A 
TABLEAU 2. — Cadre des officiers du service 
@état-major. 
COLONELS so-so. Sege EENS ee E abel eee sae ae Se dimes, (30 

` Lieutenants-colonels Ne ere ere el E 55 640 
Chefs d'OSCad POD sii. sens cases E AN EE KEEN SN SN seeds 155 
Capitaines........,.............. Sed eae SES Teener sen s... 400 


Le nombre des chevaux alloués aux officiers du service d'état-major 
sur le pied de paix est le mème que celui alloué aux officiers de 
cavalerie du même grade. 


Archivistes. 
Archivistes principaux de 17° classe......... nées ne sus. 10 
Archivistes principaux de 2e classe................ a edie Seis e 40 
Atchivistes de (re classe........... ses APR See ed die 40 > 180 
Archivistes de 2° classe ........,........ roses Sage green 45 


Archivistes de 3° classe. .m,....,,..,,., esse... 45 


TABLEAU 3. — Cadre du corps du contrôle. 


16 52 








TABLEAU 5. — CHER d'administration du service de l'inten- 
. ance. 
— 6. — Cadres du corps de santé militaire. 
— 7. — Officiers d'administration du service de santé. 


TABLEAU 4. — Cadre du corps de l'intendance. 


Intendants généraux...........,........ sis ouster ose este 4 
Intendants militaires........... dense teen SEENEN 24 
Sous-intendants militaires de {re classe....... roues oo 65 
Sous-intendants militaires de 2e classe.......-...--... su... 90 ( 329 
Sous-intendants militaires de 3e classe..............,,..... 100 
Adjoints à l'intendance. .............,...,.,.,. dieser 46 


Nombre de chevaux alloués aux fonctionnaires de l'intendance sur 
le pied de paix : 


Intendants généraux........................,...... s'en 3 
Intendauts militaires.......... de SE EE ; 2 
Sous-intendants militaires de 1° classe... .......,......... 2 (che- 
Sous intendants militaires de 2° classe................ ss. À (vaux 
Sous-intendants militaires de 3° classe.......... EEN 4 
Adjoints à l'intendance.................... des Sea vets 1 


Une deuxième monture est attribuée aux sous-intendants militaires 
de 2e ee ae 3 classe et aux adjoints à l'intendance en Algérie 
et en Tunisie. 


TABLEAU 5. — Officiers d'administration du service 
de l’intendance. 
EE, 


BUREAUX | SERVICE Er 
e 














DÉSIGNATION de des l'habillement 
Vintendance. | subsistances. et du 

campement. 

Officiers d'administration : 

Principaux.................,.,... wes 20 47 5 
De 11° classe............... RÉ Tee 80 68 17 
De 2¢ classe..............,..,...,.., 80 68 47 
Adjoints de re classe........ wise save 160 136 35 
Adjoints de 2» classe......... RIT 160 138 35 
TOUL. resides s rec ass 500 425 109 


mm 


(1) Le nombre des généraux d'armée peut être porté à 10 en temps de guerre. 
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TABLEAU 6. — Cadre du corps de santé militaire (4). 
Médecin inspecteur général................. SNE SAS WI 
Médecins inspecteurs. ......essessesseses AOS TE IE 10 
Médecins principaux de ire classe......... aba desde des 50 
Médecins principaux de Ze classe..... SEN EES Ee 60 Au 
Médecins-majors de 17° classe......... ste Nee ee ET 340 (°° 
Médecins-majors de 2° classe......... wee encase Pawnee esse 
Médecins aides-mujors de 1re classe ............... so... (2) 480 
Médecins aides-majors de 2° classe ............... se Pres 2) 
Pharmaciens dont la répartition entre différents grades 


serait fixée par décret (2).................... Tata ads os . 60 


(1) Dans ce cadre sont compris les médecins des différents grades qui 
figurent dens les tableaux des divers corps de troupes annexés à la 
présente loi. 

(2) Y compris les élèves de l'école d'application du service de santé. 





SÉRIE G 





CADRE DES VETERINAIRES (1) _ 


Vétérinaires principaux de 1re classe..... Me EE 6 
Vétérinaires principaux de Ze classe..................,,,.,.. 6 
Vétérinaires en premier............ Sad ee SEENEN 453 > 435 
Vétérinaires en second............... E SE EE 155 
Aides-veëtërinaires, cc ccc eee e cece eect ence e re ceeeseeens 115 


Ce cadre comprend, en outre, des aides-vétérinaires stagiaires en 
nombre proportionnel aux besoins du recrutement du service. 


(1) Dans ce cadre sont compris les vétérinaires des différents prades 
qui figurent dans les tableaux des divers corps de troupes et établisse- 
ments annexés à la présente lol.. 





PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Nombre de chevaux alloués aux médecins militaires et aux pharma- 
ciens militaires sur le pied de paix : 


Médecin lnspeoteur général et médecin inspecteur......... 2 
Médecins principaux de 1i"° et de 2° classe....... Pisces T A 
Médecins-majors de {re et de 2° classe......... Sn teste oise 1 (che 
Médecins aides-majors de Ir et de 2° classe..... PRES 4 (eau 
Pharmacien inspecteur....... Mate EEN RER due. 1% 
Pharmaciens principaux de ite et de 2° classe...... ik lca LÀ 


~ 


TABLEAU 7. — Officiers d'administration du service de santé, 


Officiers d'administration principaux................... os... 44 
Officiers d'administration de {re classe.................,.., 56 
Officiers d'administration de 2° classe...................... 56 } 3) 
Officiers d'administration adjoints de ite classe............ 112 
Officiers d'administration adjoints de 2° classe............. 412 





"SERIE H 





CADRE DES INTERPRETES MILITAIRES 


Interprètes principaux ..........................,.....,..., 4 
Interprètes de ite classe........ E H 
Interprètes de 2e classe.............,....,..:......,....... 1» g 
Interprètes de 3° classe.. ,........ E 1 
Interprètes de Ae classe.........,..,,,...... AS PRE … 1 
Sous-officiers interprètes adjoints........... bia aes maximum. 8% 


Jl est attribué un cheval aux interprètes de tout grade ; toutefois ceur 
qui sont attachés au gouvernement de l'Algérie et aux conseils d 
guerre ne sont pas montés, 





š SÉRIE I 


mem 


CADRES DU 


TABLEAU 1. — Personnel attaché d'une manière permanente 
au parquet el au greffe de chaque conseil de guerre. 






Commissaire du Gouvernement....................,....... 1 
Rapporteur E EEN 1 
Officier d'administration grefier (1). 4 5 
Adjudant commis greffier (1)........ H 
Sergent huissier appariteur........ étions te 1 


TABLEAU 2. — Personnel attaché d'une manière permanente 
au parquet et au greffe de chaque conseil de revision. 


Commissaire du Gouvernement ............ cintre de cote 1 
Officier d'administration greffier (1}................ rasée 1 3 
Adjudant greffler........ NEE SE BEEN 1 


TABLEAU 3. — Cadre des officiers d'administration greffiers, et des 
adjudants commis-greffiers des conseils de guerre et des conseils 
de revision. ; 


OfMicier d'administration greffier principal ....... asian es 2 
Officier d'administration greffier de (re classe ....... ses" 6 
OMcier d'administration greffier de 2° classe.............. , 10 40 
OMcier d'administration greffier de 3¢ classe............ … 10 
Officier d'administration greffier de 4° classe............... 12 
Adjudant commis-greffier de ite classe.............. Sanne 20 40 
Adjudant commis-greffier de Ze classe .............. soc 20 


TABLEAU 4. — Personnel altaché d'une manière permanente 
à chacun des établissements pénitentiaires. 


Capitaine commandant ...................... saines 
Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint TEE E A 
Officier d'administration comptable (1)..................... 
Officier d'administration aide-comptable (1)................ 
Adjudant greffier (1). Se artes TPE eC E EE 
Sous-officiers comptables (nombre indéterminé). 
Sous-officiers de surveillance (nombre indéterminé). 


rie re 
ot 


PERSONNEL DE LA 


JUSTICE MILITAIRE 


TABLEAU 5. — Cadre des officiers d'administration et adjudants 
des élablissements pénitentiaires. 





Officier d'administration comptable principal .............. 1 
OMcier d'administration comptable de {re classe fs 33 
Officier d'administration comptable de 2° classe . 5} à 
Officier d'administration comptable de Ze classe . nn 6 
Ofücier d'administration comptable de 4° classe ........... 1 
Adjudant greffier de (re classe ............. sata dedans 6 | u 
Adjudant greffier de 2e classe...... EE Klee e 5 
Adjudant surveillant de Ire elasse. sr it | a 
Adjudant surveillant de 2° classe............ dise ara one 42 


TABLEAU 6. — Personnel attaché d'une manière permanente 
à chaque prison militaire. 
Adjudant agent principal, chef de service......... soon 1 t 
Adjudant greitier ...........,.......,,......,....., ester | 
Sous-officiers comptables (nombre indéterminé). 
Sous-ofMiciers de surveillance (nombre indéterminé). 


Exceptionnellement, les prisons peuvent être commandées par un 
capitaine. 


TABLEAU 7. — Cadre des adjudants agenis principaux et des 
adjudants greffiers des prisons militaires. 


Adjudant agent principal db ite classe ............. sensor 15 | a 
Adjudant agent principal de Ze classe .......,.............. 16 
Adjudant greffier de 1re classe .......,...... E SEN SN 45 a 
Adjudant greffer de Ze classe...... sorte Sege Ee EN 16 


CR RP E EE 


(1) Un supplément de personnel est attribué aux greffes des conseils de guorro et de revision les plus chargés et aux établissements péni- 


tentlaires les plus importants par le ministre, qui répartit suivant les besoins 


Ee, —© 2 —— ery eee S 


u service les cadres fixés par les tableaux 3 et 5. 





We" 
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SÉANCE DU MARDI 28 MARS 1893 


ANNEXE N° 2684 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi 
adoptée par le Sénat, ayant pour but de com- 
pléter l'article 80 du code d'instruction cri- 
minelle, par M. Cambe, député. 


Messieurs, dans sa séance du 6 mars 1893, le 
Sénat a adopté, après déclaration d'urgence, 
une proposition de loi ayant pour bus de com- 
pléter l'article 80 du code d'instruction crimi- 
nelle. Cette proposition, votre commission, 
après examen, vous propose de l'adopter aussi. 

Pour justifier cette décision, nous allons 
examiner, en termes très brefs et très simples, 
nous plaçant exclusivement sur le terrain La 


ue: 
Ri Les cas prévus par l'article 80 du code 
d'instruction criminelle; 

Se L'hypothèse où se place le complément 
proposé par le Sénat; 

æ Les objections soulevées par ce complé- 
ment et les réponses qu'elles comportent. 

Le rapport lumineux de M. le sénateur Gué- 
rin, la discussion approfondie qui a eu lieu 
dans l'autre Assemblée, abrègent et simplifient 
notre tâche : elle nous paraît consister surtout 
à coordonner avec précision et clarté les di- 
vers éléments de la question et les principaux 
arguments qui ont amené le vote du Sénat; 
cest en tendant vers ce but que nous avons es- 
sayé de la remplir. 





I 


Le refus d'apporter son témoignage à la jus- 
tice et de contribuer à la manifestation de la 
vérité a paru punissable aux yeux du législa- 
teur. Telle a été la cause de l'article 80 du code 
dinstruction criminelle, et nul, jusqu'ici, n'a 
jamais songé à en critiquer les termes ou à en 
contester la légitimité. 

Tout citoyen, en effet, dans les cas prévus et 
sil en est requis, doit son concours pour l'ap- 
plication des lois. S'il ne veut pas remplir ce 
devoir il commet une faute, plus ou moins 
grave, mais sujette à répression. De là cet ar- 
ticle, dont nous parlions tout à l'heure, et qui 
est ainsi conçu : 

« Toute personne, citée pour être entendue 
en témoignage, sera tenue de comparaître et 
de satisfaire à la citation; sinon elle pourra y 
ètre contrainte par le juge d'instruction qui, 
cet effet, sur les conclusions du procureur de 
la République, sans autre formalité ni délai, et 
sans appel, prononcera une amende qui n'excé- 
dera pas 108 fr. et pourra ordonner que la per- 
sonne citée sera contrainte par corps à venir 
donner son témoignage. » 

Constatona tout d'abord, cela a son impor- 
tance, que rien n'a été changé dans cet article 
et qu'aucun délit nouveau n'a été créé. Il s'agit 
toujours du fait simple de ee témoin qui, ap- 
pelé à comparaître devant le juge d'instruc- 
tion, refuse de se rendre devant lui, ou bien 
ne veut pas répondre, en totalité ou en partie, 
à ses questions. Le législateur, dans ce cas, 
n'édicte pas de peine corporelle; bien plus, 
l'amende no peut pas être élevée au delà de 


fr. 

Cette pénalité restreinte se conçoit facile- 
ment, car, à un autre point de vue, le pouvoir 
du juge est singulièrement accru. Le magistrat 
instructeur prononce, en effet, seul et sans 
appel, l'amende encouruo; or, mettre à sa dis- 
position une peine plus forte serait augmenter 
onre mesure un pouvoir déjà très considé- 
Table. 

Ajoutons à cette considération celle qu pro- 
vient de la nature même des motifs d'absten- 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Guyot-Dessaigne, président ; Cambe, secrétaire; 
Hémon, Quintaa, Letellier, Escanyé, Couturier 
Bazille, Laguerre, Georges Trouillot, Martial 
Baile. — (Voir: Sénat, Ga 24 et 34, sess. de 
1893; Chambre des députés, n° 2627.) 
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tion ou de silence qui, sans être absolument 
légitimes, peuvent, cependant, rendre le té- 
moin fori excusable dans bien des circons- 
ances. 

D'un côté, le devoir légai lui ordonne de tout 
dévoiler; d'un autre, les convenances de fa- 
mille, de situation, les liens de l'amitié lui pres- 
crivent une entière réserve. 

Dans une pareille alternative, peut-on le 
punir sévèrement de se taire? — Non évidem- 
ment. 

Lo maintien intégral de cet article 80 n'a pas 
seulement pour but de rendre la répression 
très douce et de ne pas effrayer le témoin, il 
écarte encore, ainsi que nous le disions plus 
haut, la création d'un délit nouveau. 

Le projet originaire de M. Monis voulait, au 
contraire, punir le faux témoignage commis 
devant le juge d'instruction. 

Cette innovation lui aissait indispensable 
joue prévenir les impu ations calomnieuses. Il 
ui semblait impossible que celui qui avait 
menti après avoir juré de dire la vérité ne fût 
pas l'objet d'une poursuite. | 

Malgré tout, ce délit nouveau, à bon droit, 
n'a pas été admis. Ses effets auraient été mul- 
tiples. Il aurait enlevé au témoin la faculté de 
modifier sa déposition jusqu'au moment de 
l'audience. Surtout, il aurait eu pour résultat 
d'enlever à l'instruction son caractère secret. 

Or, cette dernière réforme, objet de tant de 
controverses, ne peut s'effectuer ainsi par voie 
de conséquence et à propos d'une question de 
détail comme celle qui nous occupe. Le Sénat 
en a été frappé et il a agi avec sagesse en écar- 
tant toute innovation qui indiquerait une solu- 
tion, évidemment incertaine, tant que les pou- 
voirs ne l'auront pas directement adoptée. 

L'article 80 ne subissant aucune modification, 
rien n'est donc changé à notre droit pénal pour 
les points quil régit; voyons maintenant com- 
ment ces dispositions ont été complétées. 


Il 


Voici d'abord, le texte complémentaire, tel 
qu'il a été voté par le Sénat : 

« Toute personne qui aura dénoncé publi- 
quement un crime ou un délit, et déclaré pu- 
bliquement aussi qu elle en connaissait les au- 
teurs ou les complices, sera punie, si elle re- 
fuse de répondre aux questions qui lui seront 

osées à cet égard par le magistrat instruc- 
eur, d'un emprisonnement de six jours à un 
an et d'une amende de 100 à 2,000 fr., ou de 
l'une de ces deux peines seulement. » 

Les bed TE ci-dessus visent encore le 
refus de témoigner en justice, mais ce fait ne 
se présente plus avec le caractère simple, prévu 
par l'ancien articlo : il est, au contraire, envi- 
ronné de circonstances particulières, de vérita- 
bles circonstances aggravantes. 

Le témoin, dans ce dernier cas, ne néglige 
as seulement de se présenter, il ne se ren- 
erme pas seulement dans le silence : son rôle 
de muet a été précédé par des accusations pu- 
bliques qu'il a hautement formulées ; puis, il a 
refusé de faire connaître les auteurs du crime 
ou du délit par lui dénoncé publiquement. 
Cette hypothese paratt un peu compliquée, 
chacun sait cependant, qu'elle n'est pas une 
supposition gratuite. Sans doute, le fait qu'elle 
prévoit a rarement attiré l'attention, mais ne 
peut-on pas supposer qu'il se renouvellera, 
wil dégénérera en système si la loi reste in- 
ifférente à son égard? 

Ii est impossible de méconnaitre combien se- 
rait grave, par exemple, une accusation du 
genre de celle qui nous occupe, si elle était di- 
rigée contre les chefs de notre armée, contre 
nos représentants à l'étranger, etc. 

Comment, dès lors, caractériser le silence du 
témoin ? 

Sans aucun doute, en refusant son témoi- 
gnage complet, le témoin se rend coupable, 
non plus seulement d'une omission, mais d'un 
acte délictueux, sujet à porter le trouble dans 
le pays et dont les pouvoirs législatifs ont le 
droit de se préoccuper. 


Ce dénonciateur, jette, de plus, un véritable 
défi à la justice. La conscience publique, pas 
plus que le législateur, ne saurait s'y tromper. 

Ajoutons, toutefois, afin d'éviter toute équi- 
voque, que pour ce délit, comme pour tous les 


‘autres, l'intention frauduleuse est un des élé- 


ments constitutifs du fait punissable; son 
existence peut, seule,. amener une condam- 
nation. 


Ill 


Il nous reste à répondre aux objections for- 
mulées contre l'article complémentaire soumis 
à votre adoption. 

Ces objections sont assez nombreuses ; nous 
ne chercherons pas à les dissimuler. 

Nous devons tout d'abord constater l’absence 
d'arguments directs de la part des adversaires 
du projet de loi. Ceux-ci n'ont pas contesté le 
caractère délictueux du fait prèvu; ils n'ont 
pas non plus discuté la peine. Ils se sont con- 
tentés de réunir contre le projot des critiques 
habituelles et partant un peu banales qui sont 
présentées d'ordinaire dès qu'il s'agit d'une loi 
répressive. 

‘est une loi de circonstance et d'exception, 
a-t-on dit, ou bien, encore : cette loi est inutile 
et dangereuse, elle est antilibérale elle va 


effrayer le témoin et le rendre plus timide en- 


core. 

Voyons, si ces reproches sont fondés. 

Pour qu'une loi mérite d'être appelée loi de 
circonstance et d'exception, il faut: 1° qu'elle 
vise la répression d'un fait déjà existant et 
connu; 2° que ce fait soit de telle nature qu'il 
ne puisse où ne doive pas, selon les probabi- 
lités, se renouveler dans l'avenir. Or, dans l'es- 
pèce, aucune de ces conditions n'est remplie. 

Notre loi, en effet, n'aura aucun effet rétroac- 
tif. Elle conservera ce caractère loyal des lois 
françaises qui leur défend d'atteindre en ar- 
rière, de frapper dans le passé. Les faits que 
tout le monde connaît, s'ils ne se reproduisent 
pas, ne seront donc pas punis. 

En second lieu, par ce complément de la loi, 
on a pour seul but de rép mer les faits du 
même genre qui peuvent être légitimement 
prévus, on se précautionne contre eux de fa- 
gon à en empêcher le retour systématique. 

En définitive, les circonstances peuvent avoir 
attiré l'attention sur une lacune de la loi, mais 
notre projet laisse en dehors de son applica- 
tion tous les faits circonstanciés qui ont pu se 
produire avant sa promulgation. 

Cette loi serait encore inutile et dangereuse. 

Inutile, car il existe des textes capables de 
fournir des armes contre les dénonciateurs ca- 
lomnieux ; dangereuse, car la dénonciation ca- 
lomnieuse ne serait plus établie par un écrit 
signé, mais par une énonciation verbale. 

es objections auraient de la valeur si le pro- 
jet actuel avait pour objet la répression de la 
calomnie ; il suffit, pour les réfuter, de faire 
remarquer avec M. Trarieux que nous n'avons 
ici d'autre but que de punir le refus de témoi- 
gnage. 

Vous proposons nous une loi antilibérale? — 
Cette thèse a été soutenue. — Mais, répon- 
drons-nous, toutes les lois répressives, si l'on 
veut, sont des lois antilibérales. 

Le libéralisme consisterait-il done à suppri- 
mer toutes les lois de ce genre? Ne reconnat- 
trait-il pas les obligations à remplir, corréla- 
tives des droits à exercer? Nous ne le pensons 
pas et il nous parait inutile d'insister. 

Enfin, nous ne croyons pas davantage que ce 
projet de loi puisse nuire, en aucune façon, au 

émoin inconscient qui a parlé à la légère, en 
un mot, à celui qui a pu être imprudent mats 
qui est resté de bonne foi. Ce témoin n'aura 
quà se rétracter. Il avouera franchement avoir 

té trop loin dans ses assertions, et, dés lors, 
il n'aura rien à craindre. 

Nous ne saurions trop le répéter, le Sénat et 
votre commission ont voulu atteindre seule- 
ment la mauvaise foi évidente, caractérisée par 
une dénonciation publique suivie d'un refus de 
la préciser. 

Quant à l'application de la peine, nous en- 
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tendons aussi que le tribunal et le juge d'ins- 
truction seul soient appelés à statuer. 

Cette garantie pour le prévenu nous parait 
nécessaire. ? 

Nous ne doutons pas, par tous ces motifs 
que la Chambre des députés n'adopte le présen 
projet de loi qui a été voté, au Sénat, par 200 
voix contre 61. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. je, — Ajouter à l'article 80 du code d'ins- 
truction criminelle la disposition suivante : 

« Toute personne qui aura dénoncé publi- 
quement un crime ou un délit, et déclaré 
publiquement aussi qu'elle en connaissait les 
auteurs ou les complices, sera punie, si elle 
refuse de répondre aux questions qui lui seront 

osées à cet égard par le magistrat instruc- 
eur, d'un emprisonnement de six jours à un 
an et d'une amende de 100 à 2,000 fr., ou de 
l'une de ces deux peines seulement. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 463 du 

code pénal seront applicables. 


ANNEXE N° 2685 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de 
loi ayant pour objet l'acquisition d'objets 
d'art à la vente de la collection « Spitzer », 
par M. Gustave Isambert, député. — (Urgence 

éclarée.) 


Nota, — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 23 mars 1893. 


ANNEXE N° 2686 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. Orsat et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à ouvrir au ministre de l'inté- 
rieur, sur l'exercice 1892, un crédit de 150,000 
francs pour venir en aide aux victimes de la 
catastrophe de Saint-Gervais, du 12 juillet 
4892, par M. Antonin Dubost, député. 


Messieurs, le 12 juillet dernier une terrible ca- 
tastrophe s'est produite à Saint-Gervais (Haute- 
Savoie). Uno immense avalanche d'eau et de 
glaces, se détachant du glacier de Téte-Rousse, 
se précipitait dans la vallée, entraînant tout 
sur son passage, détruisant deux villages, le 
grand établissement de bains, emportant les 
routes, les ponts, les digues, enlevant les ré- 
coltes, causant d'irréparables dommages aux 
propriétés sur une étendue de plusieurs kilo- 
mètres et faisant plus de deux cents victimes 
tuées ou disparues dans ce désastre. __ 

D'après un travail des contributions directes, 
les pertes matérielles dans les communes de 
Saint-Gervais, Passy et Domaney s'élèveraient, 

our les propriétés particulières seulement, à 
P232,219 r 


Des souscriptions publiques, ouvertes dès le 
premier moment, ont permis de distribuer une 
somme de 130,000 fr. aux survivants ou aux 
familles des victimes. 

Mais il reste à secourir un grand nombre de 
personnes nécessiteuses qui ont subi des per- 
tes matérielles. ` 

En conséquence, votre commission vous pro- 
pose d'adopter la proposition de loi suivanto: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Il est ouvert au ministère de 
l'intérieur, sur l'exercice 1892, un crédit extra- 
ordinaire de 25,000 fr. pour secourir les per- 
sonnes nécessiteuses qui ont subi des dom- 
mages dans la catastrophe de Saint-Gervais 
(Haute-Savoie), le 12 juillet dernier. 


a EE 

H Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Étienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inféricure), Dupuy-Dutemps 
Tarn), Labussière, Leydet, Cam ile Fouquet, 
lenn Boucher (Vosges), Georges Cochery, Henri 
Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, Labrousse, 
Yves Guyot, Chautemps, Gerville-Réache. — 
(Voir le n° 2409.) 


PROJETS DE LOIS, 


Art. 2. — Il sera pourvu au crédit ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget de 
l'exercice 1892. 


ANNEXE N° 2687 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi portant : 1° annulation d'une somme de 
55,000 fr. sur le crédit ouvert au chapitre 48 
(Ecoles normales primaires, écoles normales 
d'enseignement primaire) du budget du mi- 
nistère de l'instruction publique et des beaux- 
arts (1re section) pour l'exercice 1892 (France); 
2° ouverture d'un crédit de pareille somine 
au chapitre 13 (Ecoles normales primaires; 
dépenses d'installation et de matériel) des 
dépenses de l'Algérie pour le même exercice, 
par H. Raymond Poincaré, député. 


Messieurs, lorsque la commission du budget 
a décidé d'inscrire au budget de 1892, dans une 
section distincte, les crédits destinés à assu- 
rer les divers services en Algérie, la sépara- 
tion des crédits à affecter aux écolcs normales 
de France et aux mêmes établissements en 
Algérie n'a pu être opérée qu'approximative- 
ment, parce qu'on ne pouvait apprécier d'une 
manière exacte les conséquences financières 
du développement qui devait être donné, en 
1892, dans les écoles normales, à l'enseigne- 
ment en vue des indigènes, conformément au 
vœu exprime par la commission de l'Algérie. 

Les dépenses des écoles normales d'Algérie, 
en 1892, se sont trouvées ainsi supérieures de 
55,000 fr. au montant du crédit du chapitre 13 
relatif à ces dépenses. 

La rectification a été faite au projet de bud- 
got de 1893 par le transfert d'une somme de 

3,000 fr. du chapitre 48 (Ecoles normales de 
Franco) au chapitre 13 (Ecoles normales d’Algé- 
rie). Elle a été adoptée par la Chambre des dé- 
putés dans la séance du 23 janvier dernier. 

Pour régulariser la situation en 1892, ilya 
lieu d'opérerun virementanalogue d'une somme 
de 55,000 fr. du chapitre 48 (France) au chapi- 
tre 13 (Algérie). 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous proposer d'adopter le projet de loi sui- 
vant qui a été déposé par le Gouvernement. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — Le crédit ouvert au chapitre 48 
Ecoles normales primaires, écoles normales 
enseignement primaire), du budget du mi- 
nistère de l'instruction publique et des beaux- 
arts (France), pour l'exercice 1892, est réduit 
d'une somme de 55,000 fr. 

Art. 2. — Le crédit ouvert au chapitre 13 
(Ecoles normales primaires. — Dépenses d'ins- 
allation et de matériel — (Algérie), est aug- 
menté de pareille somme (55,000 fr.) 


ANNEXE N° 2688 





RAPPORT fait au nom de la commission (2) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. Emile Ferry (Seine) et plusieurs de ses 
collègues portant abrogation : 4° do la loi du 
28 mai 1858 sur les négociations concornant 
les marchandises déposées dans les magasins 
généraux; 2° de la loi du 21 août 1870 con- 
cernant les marchandises déposées dans les 
magasins généraux, par M. Dupuy-Dutemps, 

puté. 











(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président ; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires ; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
mer, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Mesureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gorville- 
Réache.— (Voir le n° 2644.) 

(2) Cette commission est composée de MM. 
Emile Ferry, président; Guillemet, secrétaire ; 
Emile Moreau, Baulard, Papelier, Dupuy-Du- 
tonne (Tarn), Fidéle Simon, Bourlon de Rouvre, 
Macherez, Brincard, Delmas. — (Voir les n°s 419 
et annexe 5413.) 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Messieurs, vous avez été saisis par M. Emile 
Ferry et plusieurs de ses collègues d'une pro- 
position de loi ayant pour but de réformer ia 

égislation qui régit les magasins généraux. 

es auteurs de la proposition qui deman- 
daient primitivement l'ahrogation pure et sim- 
ple des lois du 28 mars 1858 et du 31 août 1270, 
ont, par une annexe au projet originaire, mo- 
difié les termes de leurs conclusions, et ils 
se contentent d'appeler votre attention sur 
certaines améliorations susceptibles de faciliter 
le fonctionnement. des magasins généraur et 
de donner au public une sécurité qui semble 
faire défaut aujourd'hui. 

Les derniers termes de ce document sc bor- 
nent à proclamer la liberté de la profession de 
magasinier général, à l'interdiction de la fa- 
cullé de la dénomination de magasin agréé par 
l'Etat, et à l'application des peines portées par 
l'article 405 du code pénal contre les agents 
coupables d'avoir délivré des warrants fictifs 
ou non exactement représentés par les mar- 
chandises énoncées au titre. 

Cette matière exigeant des connaissances spé- 
ciales, le rapporteur de la commission croit 
utile d'entrer dans quelques détails préliminai- 
res pour expliquer le fonctionnement d'ure 
institution appelée à rendre au commerce e 
peut-être un jour à l'agriculture des servite 
signalés. 

Les magasins généraux sont des établisse- 
ments d'institution récente; ils ont été établi: 
en France après avoir été expérimentés en An- 
gleterre, et on peut dire que leurs débuts ont 
été difficiles en raison des circonstances spécir. 
les dans lesquelles ils ont dû se former. 

C'est en etfet en 1848 qu'il a été pour la pre- 
miere fois question de les installer chez nous: 
il s'agissait de rétablir le crédit commercia 
ébranié par des commotions politiques etil 
n'est pas étonnant qu'ils maient pas, dès ie 
moment de leur création, joui de tout le pres 
tigo qu'ils avaient déjà acquis chez nos wy- 
sins. 

Ces établissements répondent toutefois à des 
nécessités commerciales tellement évidentes 
que, malgré ces obstacles initiaux, ils ont pu 
se développer dans des RE considéra- 
bles dans notre pays, et ils ont si bien prospéré 
qu'ils sont devenus aujourd'hui un aus 
indispensable aux transactions du grand com- 
merce. 

Pour se rendre compte de leur utilité, de 
leur fonctionnement etde leur but, il n'est pas 
inutile de jeter un regard en arrière. 

Au point de vue des traditions et du droit 
théorique, la coustitution de gage sur les 
meubles était rendue impossible commerciaice- 
ment parlant, par les règles étroites du code 
civil, qui exigent, pour la validité de ce contrat. 
la mise en possession effective par le créancier 
de la chose donnée en nantissement. 

Les anciens jurisconsultes étaient peu dispo- 
sés à favoriser le prèt sur gage; imbus des pré- 
jugés que les abus usuraires d'autrefois avalent 
conservés dans l'esprit des économistes, ils 

rofitaient du formalisme du vieux droit, dont 
es conceptions primitives ne permettaient pas 
de détacher la convention du fait matériel qui 
la réalise. 

C'est ainsi que, pendant longtemps, la vente 
de la terre devait être précédée d'une solennit 
dans laquelle le vendeur remettait réellement 
à l'acquéreur une parcelle du sol uont il se dt- 
pouillait; c'estainsi que la constitution de thy- 
pothèque était rendue visible par l'édification 
d'une colonne sur l'immeuble hypothéqué. 

Ce symbolisme, qui parait puéril de nos jours. 
avait pour but d'assurer à l'égard de tous l3 
public d'un contrat qui intéressait l'ensen- 

le même des citoyens, car dès l'origine les 
biens faisant partie du patrimoine purticipaient 
en quelque sorte à la constitution permanent? 
et absolue de la famille. i 

Ce n'est que par le progrès des idées philo- 
sophiques, qu'on en estarrivé à concevoir quon 
peut se dépouiller d'un droit à une chose sans 
une remise matérielle ou sans faire apparaiire 
un dE visible de dessaisisseinent total vu 
partiel. 

L'évolution a été longue en ce qui concerne 
le gage mobilier, car on se heurtait à des didi- 
cultés qu'il est important de signaler. 

ll existe, en effet, dans notre droit, une 
vieille maximo, commune à presque toutes les 
législations en vertu de laquelle: « En fait de 
meubles, possession vaut titre ». 

En raison de cet adage, qui copstitue un vé- 
ritable axiome juridique, celui qui aurait acquis 
par des moyens purement conventionnels un 
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droit sur un meuble, serait forcément, fatale- 
ment, évincé par un tiers de bonne foi mis en 
possession effective de ce même objet. 

Ila donc été nécessaire, pour arriver à faire 
pour les meubles ce qni na été que très par- 
tiellement tait pour les immeubles, de réaliser 
une double opération juridique ` permettre d'a- 
bord la constitution du gage par un simple 
contrat, et mettre ensuite le créancier gagiste 
à l'abri de la règle précitée. 

Il convenait d'aller plus loin encore, pour fa- 
ciliter les opérations commerciales, et de per- 
mettre le transport de la propriété mobilière, 
et du droit de gage, soit séparément, soit cu- 
mulativement, par les moyens les plus faciles 
et les plus usités dans les transactions, C'est-à- 
dire par l'emploi de titres endossables. 

Ce progrès a été réalisé par les lois de 1858 et 
de 18/0, et du même coup, le législateur a au- 
torisé la transmission du droit de propriété et 
du droit de gage par un simple écrit transmis- 
sible par GE d'endossement, et il a ainsi dé- 
passé dans cet ordre d'idées les progrès accom- 
plis pour les hypothèques qui sont encore sou- 
mises à des formes solennelles et dont la con- 
cession ne peut avoir lieu qu'au moyen d'actes 
authentiques. Se? 

t est facile de se rendre compte de l'utilité 
pratique de cette mesure. | 

Un négociant a acquis des marchandises dont 
ilne veut pas ou dont il ne peut pas se dé- 
faire encore ; elles encombrent ses magasins 
et immobilisent ses capitaux. 11 subit de ce 
chef un embarras et une perte; il est en outre 
privé du bénétice qi pourrait retirer du cré- 
dit que doit lui donner la possession de ces 
marchandises qui, représentant une valeur, 
représentent aussi un crédit. 

Nexiste-t-il donc pas un moyen de lui donner 
à la fois la faculté d'employer ses magasins à 
d'autres opérations et d'utiliser, en attendant le 
moment d'une vente avantageuse, la valeur 
provisoirement improductive qui augmente son 
patrimoine commercial ? 

Les économistes ont cherché et ils ont trouvé. 
Ona d'abord songé à créer des magasins ou 
les objets peuvent être déposés sous la garde 
d'un préposé spécial. Voilà donc déjà les locaux 
du négociant rendus disponibles. Puis on a au- 
torisé la négociation du récépissé constatant le 
dépôt de ces marchandises, de façon à ce qu'elles 
soient délivrées au porteur de ce récépissé. Voilà, 
en plus, la vente sans deplacement accomplie 
par une combinaison bien simple et dont 
personne ne peut souffrir. Enfin, on a divisé 
ce dernier titre en deux: d'une part, le récé- 
pissé proprement dit constatant le dépôt etfec- 
tif de la marchandise avec l'énumération des 
quantités et qualités, de l'autre, le warrant 
que l'on en peut détacher et sur lequel on ins- 
crit la dette dont elle est grevée en établissant 
un droit privilégié de gage sur la chose elle- 
même. De telle sorte qu'en transmettant à un 
tiers par un endossement les deux parties réu- 
nies du titre remis en échange de la marchan- 
dise, on lui donnole droit de la retirerindemne 
de toute dette; qy'en transmettant le warrant 
détaché, on transporte, par un endossement 
aussi, un droit de gage donnant le pouvoir de 
faire vendre la marchandise à défaut de paye- 
ment à l'échéance, avec privilège sur le prix. 

Personne ne peut donc être trompé, tout est 
limpide et clair dans ces diverses opérations. 
Les objets sont sous la garde d'un tiers, ils ne 
peuvent pas disparaitre et se trouver entre les 
mains d'une personne armée de la règle : « En 
fait de meubles, possession vaut titre »; le dé- 
tachement du warrant annonce qu'il y a eu la 
constitution d'un droit de gage et que le pors 
teur du récépissé ne peut s'approprier le dépôt 
qu'après avoir acquitté la dette. 

Le mécanisme est complet, il répond à tous 
les besoins, il mobilise, les marchandises, 
augmente le crédit et dorfne la sécurité aux 
préteurs. 

Ces bienfaits ont encore été augmentés par 
laconcession faite aux warrants qui, consti- 
fuant des valeurs endossables comme les let- 
tres de change, sont dispensés par la Banque 
de France et les autres établissements officieux 
de crédit de l’une des trois ou des deux signa- 
tures habituellement exigées; l'existence cer- 
taine des marchandises vaut bien assurément 
une signature. 

Tout semble donc merveilleusementorganisé 
dans cette législation pratique. Comment se 
fait-il donc que, depuis plusieurs années, des 
plaintes se font journellement entendre et que 
es warrants sont sur le point de perire une 
partie de leur valeur de crédit ? 


Il est facile de comprendre et d'expliquer ces 
émotions en remontant aux causes des catas- 
trophes qui se sont produites à diverses repri- 
ses et en faisant la part de l'opinion publique 
toujours portée à exagérer et à conclure de 
l'exception à la règle. 

En examinant avec attention les combinai- 
sons dont jo viens d'expliquer le mécanisme 
sommaire, on se rend compte d'une chose, 
c'est que le système tout entier repose sur la 
bonne foi du préposé à la garde des marchan- 
dises En effet, si le magasinier général délivre 
des récépissés fictifs, si, spéculant pour son 
propre compte, il majore les quantités, s'il 
énonce sur les titres des fausses qualités, tout 
est compromis, les porteurs de warrants arri- 
vés à l'heure de la vente ne trouvent dans les 
dépôts que des marchandises inférieures en 
valeur et en qualité à celles sur lesquelles ils 
avaient compté et ils perdent leur créance. 

On peut donc dire que c'est la probité des 
préposés qui fait la valeur de l'institution. 

Il ne faut pas s'étonner que les chambres de 
commerce, et que tous ou presque tous les re- 
présentants du négoce frangais aient éprouvé 
quelque appréhension en apprenant que la 
Chambre était saisie d'une proposition tendant 
à proclamer la liberté des magasins généraux. 

Aussi pourrez-vous voir, dans les enquêtes 
qui ont été soumises à la commission, des 
traces inanifestes de ces inquiétudes qui se ré- 
vélent plutôt par des tendances vers la protec- 
tion que par des vœux relatifs à la liberté. 

Toutefois, au milieu même de ces manifes- 
tations défensives, il n'est pas impossible de 
surprendre des indications formellement oppo- 
sées aux conclusions des chambres consultées. 

La Banque de France principalement intéres- 
sée, la chambre de commerce de Paris n'hé- 
sitent pas a proscrire l'appellation si usitée de 
magasins autorisés par l'Etat. Les divers corps 
paraissent demander que les préposés soient 
tenus en dehors des affaires, qu'ils ne puissent 
pas jouer d'autre rôle que celui de dépositaires 
et que les opérations de banque leur soient in- 
terdites. 

D'autres corporalions plus modestes, mais 
non moins directement intéressées, se plaçant 
au point de vue de la liberté commerciale, de 
l'égalité devant la concurrence, se plaignent 
d'un inonopole qui n'a pas pu empêcher des 
sinistres et demandent sil convient de laisser 
ainsi violer des principes équitables pour arri- 
ver à un si fâcheux résultat; elles insistent sur 
cette partie de la législation qui permet à cer- 
tains privilégiés de prêter sur gage et qui le 
défend à la généralité des citoyens, et elles 
demandent, non sans quelque apparence de 
raison, que la loi pénale soit égale pour tous. 

Les commissionnaires en marchandises ne 
peuvent pas faire des avances sur les consigna- 
tions qu'ils reçoivent sans encourir les peines 
de l'article 411 du code pénal, tandis que des 
industriels sont autorisés à mettre en coupe 
réglée sans aucune surveillance et sans contrôle 
le crédit résultant des dépôts d'objets mobiliers. 

Poussant plus loin l'assimilation, ils se de- 
mandent comment ii se fait que, sans parler 
du mont-de-piété, dont la bienfaisance a ins- 

iré la création si facilement détournée de son 

ut, des établissements non autorisés peuvent 
faire des avances sur des valeurs qui en somme 
ne constiluent pas autre chose que des gages 
mobiliers. 

Si les restrictions émanées des grandes com- 
pagnies ont leur raison d'être, il faut bien 
convenir que les doléances des autres ne man- 
quent pas de fondement. 

Il faut donc, comme dans toutes les choses 
humaines, rechercher la solution en dehors 
des systèmes absolus, et si on ne peut pas 
arriver à la complète liberté, se rapprocher 
tout au moins de cet idéal qui constitue le 

lus souvent le seu! remède efficace aux ma- 
aises économiques. 

Ces considérations ont amené la commission 
à écarter la proposition de M. Ferry qui pro- 
clame comme en Angleterre et comme en Bel- 
gique la liberté absolue des magasins géné- 
raux, sous la seule condition d'une patente 
spéciale, ‘tout en proscrivant un monopole qui 
n'a plus sa raison d'être. ` 

Il est tout d'abord un point sur lequel tout le 
monde paraît d'accord : l'autorisation accordée 
aujourd'hui par l'Etat constitue une formalité 
dont on peut discuter la valeur, et nous aurons 
à examiner si on doit ou non la maintenir, 
mais il est une chose qu'il faut prohiber d'une 
façon absolue c'est l'annonce publique de cette 
autorisation. 
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Si on permet, comme cela se pratique main- 
tenant, aux exploitants des magasins généraux 
de se dire autorisés ou agréés par l'Etat, cette 
étiquette officielle sera acceptée par le com- 
merce comme un gage de conflance, et de la à 
attribuer à l'Etat une part de responsabilité 
dans les sinistres il n'y a pas loin. |] n'est pas 
bon, en effet, de mêler à tout propos la person- 
nalité collective de l'Etat aux affaires des ci- 
toyens, ce rôle de providence umiverselle est 
de nature à inspirer une fausse confiance et à 
SE la saine habitude de contrôle per- 

Nous avons pensé qu'il ne suffisait pas de 
proscrire le titre officiel, mais qu'il était libéral 
et sans danger de permettre aux citoyens d'ou- 
vrir des magasins généraux sans avoir recours 
à l'autorisation administrative. Pourquoi cette 
profession, qui ne comporte pas plus de dan- 
gers que les autres, que celle de banquier par 
exemple, serait-elle sujette à des restrictions 
aussi formelles ? Ne suffirait-il pas, pour don- 
ner toute sécurité et pour permettre l'exercice 
d'un contrôle légal, de se contenter d'une sim- 
ple déclaration? 

Ce système, usité dans d'autres pays, n'a ja- 
mais donné lieu à de sérieuses critiques. 

La liberté d'établissement serait acquise ; 
mais l'existence des établissements étant off- 
ciellement connue, nous croyons qu'il est né- 
cessaire d'organiser dans l'intérieur des maga- 
sins une surveillance abolie par la loi de 4870, 
qui sera de nature à donner de bien plus sé- 
rieuses garanties que le droit d'autorisation et 
que le cautionnement actuellement exigés. 

H serait puéril de taxer cette surveillance 
d'atteinte à la liberté, car elle rentre dans les 
droits de police qui appartiennent à tout gou- 
vernement régulier, et en Angleterre, où on 
jouit de la liberté la plus grande, les intéressés 
ont toujours le droit de s'adresser à des ins- 
pecteurs spéciaux, véritables fonctionnaires 
commerciaux, pour provoquer les vérifications 
et constater des contraventions ou des délits. 

Ces deux premiers points résoius, votre com- 
mission s'est préoccupée d'une question sur 
laquelle les avis paraissent être fort difé- 

Dans les explications préliminaires qui pré- 
cedent; nous avons ait quo lo double titre déli- 

ré par le magasinier général se composait d'un 
récépissé et d'un warrant détachablo. 

Doit-on admettre les préposés aux magasins 
anégocier eux-mémes les warrants, ou faut-il 
leur interdire la faculté de se livrer à des né- 
gociations sur des valeurs représentées par des 
marchandises dont ils sont les dépositaires? 

Ii semble qu'ici il y aurait lieu de distin- 
guer. Permettre aux dépositaires dont nous ve- 
nons de parler d'émettre des titres négociables 
alors qu'ils seraient en possession du gage, 
c'est peut-être autoriser des opérations occultes 
et des spéculations ruineuses. Le prêteur, dont 
le titre émis circule comme une monnaie cou- 
rante, qui peut faire vendre, à un moment 
donné, quelquefois habilement choisi, des mar- 
chandises qu'il peut acquérir à vil prx est dans 
de semblables affaires trop directement inté- 
ressé, et on peut craindre qu'il n'abuse de sa 
EE esprits, frappés 

e ce qu'il y a de léonin dans un pareil - 
trat, hésitent ils à le tolérer. P pe 

A la vérité, il sera facile, tout au moins pos- 
sible, d'éluder cette prohibition au moyen de la 
création de banques voisines qu serviraient 
de préte-noms, mais il y aurait dans la forma- 
tion de ces établissements des obstacles que la 
crainte des pénalités rendrait sérieux. Au sur- 
plus, les banques a ercompte hesiteraient à ac- 
cepter des valeurs ainsi créées par des s 
fictives formées en fraude de la loi. ie 

Aussi estimons-nous qu'il serait bon de lais- 
ser aux magasins généraux leur caractère pro- 
pre de dépôts publics, et de leur enlever la pos- 
sibilité de se livrer à des opérations qui sont la 
négation même du contrat de dépôt. 

outefois, il existe une industrie qui n'a 
rien de commun avec les magasins généraux 
proprement dits, et qu'il importe & régle- 
menter afin de n'en pas empêcher l'exercice. 
Nous voulons parler des commissionnaires- 
consignataires, qui sont souvont obligés de 
faire des avances sur les marchandises consi- 
guess sous peine de voir perdre les garanties 

es frais de transport, de douane ou de garde 
dont ils ont dQ faire l'avance, et comme ta 
pronibition faite aux dépositaires de préter sur 
gage pourrait rejaillir sur eux, nous ne voyons 
pas quelles diMicultés il y aurait à leur per- 
| mettre de faire des avances, mais sans délivrer 
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de warrants. De la sorte, magasiniers et consi- 
gnataires pourraient bénéficier du droit de gage 
et assurer pour eux-mêmes le remboursement 
privilégié de leurs avances sans tomber sous 
l'application de l'article 411 du code pénal, mais 
ils n'auraient pas la faculté d'émettre des 
titres transmettant ce droit et de négocier de 
véritable warrants. Ce serait le prét sur gage 
défini par le code et assuré par la possession 
effective et non plus simplement convention- 
nelle des objets. 

Dans notre pensée, il i, aurait donc deux es- 
pèces de dépositaires, les magasiniers géné- 
raux proprement dits, délivrant les récépissés 
et les warrants, négociables, mais par d'autres 

ue par eux, et les consignatairos admis à faire 

es avances, mais sans pouvoir transmettre par 
des titres endossables le privilège sur les mar- 
chandises. 

La facilité qui, dans le système que nous 
avons l'honneur de vous soumettre, appartien- 
dra à tout individu de créer des magasins et 
d'émettre des titres négociables, a provoqué de 
la part d'un de nos collègues une objection 
qu'il est bon de poser pour la résoudre. 

Un négociant peu scrupuleux, pourrait, nous 
a-t-on dit, créer dans ses propres locaux un 
magasin gnéral et warranter ainsi ses de res 
marchandises; il est à peine besoin de faire 
observer qu'en défendant aux dépositaires de 
négocier des warrants cet inconvénient sera 
évité, et que les consignataires dont il vient 
d'être parlé ne pourront se prévaloir que des 
prêts faits sur des marchandises qui ne leur ap- 
partiennent pas. Les fraudes qu'on pourrait 
commettre en cette matière comme dans tou- 
tes les autres ne peuvent pas être toutes dé- 
ker par avance, mais en les rendant passi- 

les des peines de l’escroquerie édictées par 
l'article 405 du code pénal, on arrivera à les 

prévenir. = 

La commission a dû, après avoir étudié ces 

uestions préliminaires, se préoccuper de cor- 
r ger certaines défectuosités dans l'application 
même du système, et, la première de celles 
qui se sont présentées, a trait aux rembourse- 
ments anticipés. 

L'un des principaux avantages de la création 
des dépôts mobilisés par les warrants consiste 

_ dans la faculté de dégager la marchandise à un 
moment quelconque, celui où le besoin s'en 
fait le mieux sentir en remboursant le warrant 
pat anticipation. 

Il est, on le conçoit, impossible de retrouver 
le porteur de ce titre si le remboursement est 
fait avant l'échéance, puisqu'il est perdu dans 
la circulation générale, aussi a-t-on été obligé 
de décider qu'en pareil cas la somme resterait 
déposée aux mains du préposé, qui la garderait 
aux lieu et place de la marchandise dont il 
s'est dessaisi pour payer le warrant au moment 
de l'échéance. 

Sion pouvait appliquer à la somme ainsi ver- 
sée au magasinier les règles du dépôt réel, s’il 
était possible de décider que les espèces se- 
raient conservées in specie pour être remises au 
porteur, le problème serait résolu et il n'y au- 
rait pas plus de difficultés pour la garde de 
l'argent que pour celle des objets eux-mêmes. 

alheureusement, les règles applicables aux 
matières fongibles et notamment aux valeurs 
ou aux monnaies s'opposent à une semblable 
opération; l'argent n'a pas, qu'on me passe 
l'expression, d'individualité, et celul qui est re- 
mis au magasinier se confond dans sa caisse 
avec ses propres deniers. Dés lors, en cas de 
conflit entre les divers créanciers, comment re- 
connaître celui qui appartient au dépositaire et 
le différencier de celui qui est la propriété du 
déposant ou de son ayant droit? 

Cette difficulté est de nature à nuire à la 
bonne marche de l'institution, car 11 faut tou- 
jours prevoir le pire et en cas de faillite du 
préposé, le porteur du warrant remboursé par 
anticipation pourrait se trouver réduit à un 
simple dividende et peut-être même ne rien 
percevoir du tout. ? 

H est donc vrai de dire que dans l'état de 
notre législation, le privilège n'est pas complè- 
tement Conservé et qu'on peut prévoir des es- 
péces où le warrant ne serait plus gagé. 

Ne pourrait-on pas, pour obvier 4 un incon- 
vénient aussi ve, recourir à la Caisse des 
dépôts et consignations en organisant, bien 
entendi, un système de pavement simple et 
commercial, qui donnerait à la fois la conflance 
aux piôteurs sur warrant sans compromettre 
les intérôts de la Caisse? C'est ce que nous 
avons essayé de faire 


Une cause de difficultés non moins graves | 
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réside dans la réglementation des dépôts resti- 
tuables in genere. 

On a dû admettre dans l'intérêt du commerce 
lui-même, pour des raisons d'économie de 
local, de manipulations et de déchets, l'usage 
de mêler ensemble les différents dépôts de ma- 
tières similaires, telles que les huiles et les al- 
cools. Cette exception aux règles générales du 
dépôt est si blen compensée par les avantages 
économiques qui en résultent qu'il n'est pas 
possible de s'y soustraire. 

Toutefois, il faut constater 
opérations de cette nature qe se prêtent le 
plus facilement à la fraude, et on en peut citer 
un exemple récent et présent à toutes les mé- 
moires : nous voulons parler du krach des 
huiles de Saint-Ouen. 

Il est bien évident que ce désastre n'aurait 
pas pu se produire si les dépôts n'avaient pas 

té confondus. Malgré ce précédent, votre com- 
mission n'a pas cru devoir prohiber ce genre 
d'opérations, mais il lui a paru nécessaire de le 
réglementer et d'assurer par une surveillance 
efficace la conservation des dépôts et la sincé- 
rité des déclarations. C'est en cette matière 
surtout que le retour aux principes abrogés par 
la loi de 1870 pourra constituer un bienfait. 

Il existe une question de droit qu'il a 


ue ce sont les 
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nécessaire de trancher; on ne peut pas exclure 
de la législation des magasins généraux, la ré- 
glementation des dépôts que des non-commer- 
çants, des agriculteurs par exemple, pourraient 
avoir intérêt à opérer. 

It peut arriver, en effet, dans des pays de 
grande production agricole, que des propriétai- 
res, des fermiers, éprouvent le besoin, sans 
vendre leurs récoltes, de se servir du crédit 
qu'elles sont susceptibles de Jeur procurer en 
attendant un moment favorable pour la vente. 
Dans le système de la loi, rien ne les empé- 
cherait d'avoir recours au warrant et il est fort 
possible, probable même, que les établisse- 
ments de crédit faisant profession d'escompter 
les warrants accepteraient les valeurs agricoles 
au même titre que les valeurs comMerciales. 11 
faut reconnaitre toutefois que ce résultat ne 
pourrait être atteint qu’en attribuant aux opé- 
rations faites par les non-commergants un ca- 
ractére juridique de commercialité rendant les 
litiges qui s'y rattacheralent justiciables des 
tribunaux de commerce. Les lenteurs de la 
justice civile, les frais qu'elle occasionne, les 
règles de compétence qu'elle édicte et qui sont 
de nature à éloigner les créanciers des tribu- 
naux de leur ressort, constituent des obsta- 
clos qui feraient échouer toutes les tenta- 

ves. 

C'est pourquoi nous avons cru devoir inscrire 
dans la loiun principe qui semble d'ailleurs 
résulter de la jurisprudence, c'est que toutes 
les matières se référant aux dépôts dans les 
magasins généraux, aux négociations de war- 
rants ou aux consignations, doivent être consi- 
dérées comme des matières commerciales justi- 
ciables des tribunaux de commerce. 

Telles sont les observations que nous avons 
cru devoir vous présenter avant de formuler le 
texte de loi que nous soumettons à votre ap- 
préciation. 

La liberté des magasins généraux, sous la 
seule condition d'une déclaration préalable, et 
avec la garantie d'une surveillance à peu près 
permanente, donne satisfaction aux idées ex- 
primées dans la proposition qui nous a été sou- 
mise; la réglementation plus étroite des opé- 
rations et les peines édictées contre les frau- 
deurs donneront toute sécurité à ceux qui re- 
doutent le retour des catastrophes que l’ancien 
état de choses n'a pu empêcher. 

Le prét sur gages sera ainsi ramené au droit 
commun; la jurisprudence n'aura plus à inter- 
venir pour punir des commerçants sincères 
sous prétexte qu'ils exercent une profession 
iilicite, l'égalité sera réablie et, dans un pays 
où il ne saurait pine être question de monopole 
commercial, le législateur ne pourra pan tre 
accusé de sanctionner de véritables privilèges 
personnels. L'Etat sera dégagé de toute respon- 
sabilité morale, et il n'y aura plus à craindre 
qu'en invoquant son nom on puisse tromper 
le public par de fausses espérances. La loi de la 
libre concurrence sera respectée et chacun 

ourra choisir l'établissement qui lui inspirera 
e plus de confiance. 

n ne se méprendra pas sur la pensée qui 
nous a guidés en supprimant le cautionne- 
ment; cette mesure qui peut gêner les petits 
ne donne aucun résultat en l'appliquant aux 
grands; quelle garantie peut-on attendre, en 
effet, d'un cautionnement de quelques milliers 


- en partie, et de délivrer 


de francs, alors que les opérations se chiffrent 
par millions? 

Nous avons donc l'honnenr de vous proposer 
de voter la loi suivante, dont les articles cor. 
respondent aux idées que nous venons de vous 
exprimer : 

PROFOSITION DE LOI 


Art. ier. — Les magasins generat autorisés 
par les lois du 28 mai 1858 et du 12 mars Lei 
pourront être ouverts par toute personne jouis- 
sant de ses droits civils et politiques, et par 
toute société commerciale, industrielle ou de 
crédit régulièrement constituée. 

Leur ouverture sera précédée d'une déclara- 
tion déposée un mois à l'avance à la préfecture 
du département, affichée dans l'auditoire du 
tribunal de commerce du ressort et à la cham- 
bre de commerce du domicile. Cette déclara- 
tion sera publiée dans un des journaux d'al- 
fiches de l'arrondissement. 

Elle fera connaître le nom du magasinier oy 
celui de la société avec la désignation du de, 
micile ou du siège social ainsi que l'objet exact 
et précis des opérations projetées. Elle contien- 
dra l'adresse des locaux et un plan de la partie 
qui devra être affectée aux dépôts publics, 

La chambre de commerce délibérera dars 
l'intervalle de six mois sur le point de saves 
s’il y a lieu ou non de former opposition. Cette 
opposition qui sera suspensive de l'ouverture, 
ne pourra être motivée que par l'incapacité d- 
vile des impétrants, l'irrégularité de société ou 
l'insuMsance des locaux qui devront, dans tous 
les cas, être organisés de manière à permettre 
la libre vérification des marchandises dépo- 
sées. ‘ e 

Cette opposition sera notifiée en la forme ad- 
ministrative aux intéressés avant l'expiration 
du mois; elle sera susceptible d'un recours par 
simple requðte devant le tribunal de com- 
merce du domicile ou du siège social du de- 
mandeur, dont la décision en dernier ressort 
pourra seulement être l'objet d'un pourvoi o 
cassation pour violation de la loi. 

Art. 2. — Il est interdit à tout exploitant ou 
à toute société exploitante de magasins géné- 
raux, de faire suivre ou précéder leur nom 
d'une mention quelconque, indiquant soit l'au- 
torisation, soit l'intervention du Gouverne- 
ment, des départements, des communes ou des 
pouvoirs publics. D 

Art. 3. — Les exploitants de magasins gént- 
raux, et généralement toute personne dépos- 
taire de marchandises pour le compte d'autrui. 
ne pourront se livrer aucune opération sur 
les warrants délivrés par eux. Il leur est inter- 
dit de les endosser et de les négocier, soit di- 
rectement, soit par personne interposée, sous 
peine d'encourir les poursuites prévues et pu- 
nies par l’article 411 du code pénal. 

Toutefois, ces mêmes personnes auront, 
après la déclaration prescrite par l'article", 
la faculté de faire des avances sur les mar- 
chandises déposées dans leurs magasins, mais 
sans pouvoir les mobiliser par les warrants et 
dans les conditions imposées par le code de 
commerce pour la constitution et la réalisation 
du gage mobilier. 

Art. 4. — Il est expressément défendu aux er- 
ploitants des magasins généraux d'introduire 

ans les locaux destinés à recevoir les dépôts. 
des marchandises à eux appartenant en toutou 

es récépissés ou des 
warrants à des tiers copropriétaires desdites 
marchandises, les contrevenants à cette dispo- 
sition seront passibles des peines prévoest 
l'article 405 du code pénal. 

Art. 5. — Les déposants qui voudront anti- 
ciper le payement des warrants et dégage 
la marchandise auront le choix: ou de pré 
venir de leur intention le porteur du warrant 
s'il est connuet de le rembourser à son dom 
contre la remise dugtitre, après l'avoir avisé ds 
leur intention, trois jours francs à l'avance, pat 
lettre chargée, ou bien de déposer la somm 
portée au Warrant au bureau de la Caisse des 
Kate et consignations du domicile du mt 
gasin. 

Dans ce cas, le préposé à ladite Caisse leur 
délivrera un reçu contre lequel le magasinier 
sera tenu de remettre la marchandise après M 
payement des frais de magasinage et autres 
privilégiés. A l'échéance du warrant, le re% 
sera remis par le magasinier au porteur 
pourra, sur sa présentation et celle du warrant, 
retirer sans autres formalités la somme dépi- 
sée à la Caisse des dépôts et co NR 
warrant oblitéré sera renvoyé su 
général et remis au déposant. 

Les frais de cette opération seront suppo 
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par le déposant. Dans aucun cas, la Caisse des 
dépôts et consignations ne pourra être rendue 
responsable des indus payements : un règle- 
ment d'administration publique déterminera 
les formes à observer en cette matière. 

Art. 6. — Il est interdit aux magasiniers gé- 
néraux de recevoir les payements anticipés ; 
les pertes qui pourraient résulter d'une sem- 
blable consignation seraient, le cas échéant, 
supportées par le déposant et le magasinier 
serait passib e des peines prévues à l'article 405 
du code pénal, sans préjudice des poursuites 
encourues en raison d'autres délits. 

art. 7. — Les établissements qui voudront 
ètre admis à recevoir des dépôts restituables 
in genere, devront le mentionner dans leur dê- 
claration d'ouverture; ils pourront être astreints 
à se munir de récipients de dimensions et de 
formes déterminées permettant la vérification 
des quantités et des qualités emmagasinées, par 
un arrété du préfet, rendu après l'avis des cham- 
bres de commerce. 

Art. 8. — Les tribunaux de commerce dési- 
gneront chaque année, pour l'étendue de leur 
circonscription, un certain nombre d'inspec- 
teurs déterminés par un décret d’administra- 
tion publique, qui prêteront serment entre les 
mains des présidents de ces tribunaux. 

Ces iaspecteurs pourront procéder, à la ré- 
quisition du procureur de la République, de 
l'autorité administrative, ou sur la demande des 
intéressés, déposants, endosseurs ou porteurs 


de warrants ou de récépissés, à la vérification : 


des locaux, des marchandises et des écritures 
concernant les dépôts, au sujet desquels ils se- 
ront requis. 

Leursprocès-verbaux feront foi jusqu'à preuve 
contraire. 

Ils recevront des honoraires, payés par les 
intéressés requérants, ou taxés par les auto- 
rités requérantes. 

Ces divers émoluments seront fixés par le 
règlement d'administration publique qui inter- 
viendra pour l'application de la présente loi. 

Art. 9. — Tous les litiges ayant trait aux dé- 
pots des marchandises dans les magasins géné- 
raux, aux prôts sur gage qui en sont la suite, 
à l'émission et à la circulation, ou au payement 
des warrants ou récépissés, seront de la com- 
pétence des tribunaux de commerce, quelle 
que soit la qualité des intéressés. 

Art. 10. — Les infractions aux dispositions de 
la présente loi, autres que celles qui sont par- 
ticuliérement prévues dans Jes articles ci- 
dessus, seront considérées comme des contra- 
ventions de simple police, poursuivies comme 
telles et punies d'une amende de 4 à 16 fr. et 
d'un emprisonnement de un à trois jours. 

Art. 11. — Les dispositions des lois et dé- 
crets contraires à la présente loi sont et de- 
meurent abrogées. 


ANNEXE N° 2689 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la créa- 
tion de caisses de secours contre les sinistres 
agricoles ` grêle, gelée, épizootie, inondations, 
présentée par M. Jonnart, Kerg — (Ren- 

voyée à la commission du crédit agricole.) 


Messieurs, les fléaux tels que la grêle, la ge- 
lée, les inondations, les épizooties, qui frappent 
si cruellement parfois l'agriculture, ont fait 
depuis longtemps déjà l'objet des préoccupa- 
tions de toutes les personnes avant souci de la 
richesse nationale et du bien-être des popula- 
tions rurales. Malheureusement les moyens de 
combattre ces fléaux sont encore très impar- 
faits et généralement impuissants. Aussi, sans 
renonter à lutter directement contre eux, a-t-on 
essayé d'en diminuer les effets en réparant par 
des indemnités les ruines qu'ils causent. Socié- 
tés d'assurances dues à l'initiative privée, fonds 
de secours annuellement prévus au budget du 
ministère de l'agriculture ou crédits ouverts au 
ministère de l'intérieur par des lois spéciales, 
telies sont les ressources de nature diverse 
auxquelles on peut actuellement faire appel en 
cas de sinistres, mais ressources dont l'insuff- 
sance matérielle, l'absence de sécurité et la 
tépartition défectueuse sont unanimement re- 
connues. 

En effet, parmi les compagnies d'assurances 
dues à l'initiative privée, queigues-unes seule- 
ment sont prospères et satisfont aux engage- 
ments de leurs polices. Par contre, elles sont 
nombreuses les sociétés qui, au cours de leur 
existence plus ou moins fugitive, n'ont fait que 
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des dupes dans nos campagnes, laissant après 
elles dans l'esprit des cultivateurs un sentiment 
bien légitime de défiance contre toutes les s0- 
ciétés privées qui tenteraient aujourd'hui de 
leur offrir leurs services. 

il y a plus. Les sociétés privées, les meil- 
teures, opérant sur une surface trop restreinte 
du territoire, ne peuvent assurer contre la 
grèle, la gelée, les inondations, les épizooties 
sans exiger des primes extrêmement élevées à 
raison du genre même des risques qu'elles ont 
pour but de couvrir. 

Une autre cause de cherté des assurances par 
les sociétés privées réside dans le but que ces 
sociétés poursuivent, but de lucre, et non de 
bienfaisance, qui les entraîne à rémunérer lar- 
gement des actionnaires et un grand nombre 

‘agents. De ce chef, 50 à 60 p. 100, quelquefois 
une proportion plus forte des fonds versés par 
les assurés, se trouvent ainsi détournés de leur 
véritable objet. 

Enfin, par suite encore de leur but intéressé, 
les sociétés privées présentent un dernier in- 
convénient fort grave. Chaque fois qu'un sinis- 
tre se produit, il n'est difliculté de tout genre 
qu'elles ne soulèvent pour le règlement : 
moyens dilatoires, interprétations draconiennes 
des polices souvent pleines d'arguties et de 
finesses insoupçonnées de l'assuré, procès, tout 
leur est bon pour arriver à ne payer que le 
moins possible ou à ne pas payer du tout. 

Aucune des institutions privées n'a donc ré- 
solu le problème de venir en aide aux sinistrés 
dans des conditions à la fois sûres, économi- 

ues et faciles; toutes sont viciées, en prin- 
cipe, par leur objectif dominant Gul. est non 

as de secourir les victimes de fléaux quasi 
névitables, mais qui est de faire des bénéfices 
en exploitant la crainte que ces fléaux inspi- 
rent et l'esprit de prévoyance qui invite à con- 
sentir un sacrifice pour être garanti contro 
leurs conséquences funestes. 

Si l'on examine maintenant les résultats ob- 
tenus à l’aide des fonds de secours des minis- 
tères, on ne peut hésiter à reconnaître qu'ils 
sont encore plus défectueux. 

Ces résultats sont défectueux, d'abord parce 
que la quotité des fonds est manifestement in- 
suffisante, quand on la compare au montant 
des sinistres à indemniser. Le ministère de 
l'agriculture dispose de 2,300,000 fr. environ qui 
proviennent de 1 centime additionnel aux deux 
contributions foncière et E mobi- 
lière. Le ministre de l'intérfcur peut faire état 
de crédits votés par des lois spéciales, crédits 
variables, mais qui, depuis quelques années, 
n'ont pas dépassé 2 millions. L'ensemble des 
fonds de secours s'est donc élevé à 4 millions 
environ. Qu'est-ce que cette somme pour cou- 
vrir les pertes provenant de la grêle, de la ge- 
lée, des inondations, des épizooties qui, d'après 
la statistique du ministère de l'agriculture, ont 
atteint, en 1888, année moyenne, le chiffre 
énorme de 184 millions? 

Les résultats obtenus à l'aide des deniers de 
l'Etat sont encore plus mauvais, si l'on envi- 
sage comment s'opère la répartition des fonds. 
Les exemples sont nombreux qu'on pourrait 
citer des abus auxquels a donné lieu et donne 
encore lieu chaque année cette répartition. Lo 
plus souvent elle n'est qu'une occasion de fa- 
voriser des amis politiques ou simplement des 
sinistrés habiles ou intrigants. Le fait est trop 
connu pour qu'il soit nécessaire d'insister. Rien 
de plus démoralisant. 

Enfin le système des secours officiels délivrés 
même avec une extrême pereimonie, mais ré- 
gulièrement, est-tout à falt vicieux, en ce sens 
qu'il contribue dans une mesure si minime 
soit-elle à entretenir l'esprit d'imprévoyance. 
Malgré leurs déceptions, les populations gar- 
dent une certaine espérance de l'intervention 
de l'Etat et s'habituent dès lors à se désintéres- 
ser des moyens de se garantir elles-mêmes. 

Ainsi qu'on le voit, les agriculteurs sont donc 
pris entre deux systèmes également détesta- 

les à divers titres; le premier, celui des en- 
treprises privées, fondé sur la spéculation, 
c'est-à-dire sur l'antagonisme des intérêts, le 
second, celui des secours officiels, entaché de 
favoritisme et. contraire à l'esprit de pré- 
voyance. 

En face de cette double constatation, n'est-on 
pas en droit de se demander s'il n'y a pas 
mieux à faire? Telle a été la préoccupation des 
signataires des trois propositions de loi à 
l'heure qu'il est soumises au Parlement. 

Voyons quels remèdes elles tendent à appor- 
ter à l'état de choses actuel. 

La proposition de M. Quintaa consiste dans la 
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énéralisation du système des secours de l'Etat. 

lle implique donc toutes les conséquences de 
ce système avec aggravation : abus dus au fa- 
voritisme .politique et entretien de l'esprit 
d'imprévoyance. Elle offre, en outre, d'autres 
inconvénients, car, demandant à l'impôt direct 
les ressources destinées à couvrir les sinistres, 
sans tenir compte de la nature et de la variété 
des risques, elle établit une charge égale sur 
tous les citoyens, même sur ceux qui ne sont 
exposés à aucun risque. C'est une véritable 
émanation du socialisme d'Etat. 

La proposition de M. Rivet est identique à 
celle de M. Quintaa, avec ce défaut en plus, 
qu'au lieu de frapper tout le monde d'un même 
nombre de centimes additionnels elle prescrit 
une échelle progressive suivant le chiffre des 
cotes foncières. 

La proposition de M. Chollet serait infiniment 
plus acceptable, car elle a pour but, non pas, 
comme les précédentes, d'instituer à l'aide de 
l'impôt une caisse de secours à laquelle tous 
les sinistrés auraient le droit de faire appel, 
mais d'organiser un véritable système d'assu- 
rance mutuelle dont l'Etat serait l'administra- 
teur sans prendre — du moins l’auteur le dit— 
le rôle d'assureur. Mais cette proposition prête 
le flanc à plusieurs critiques sérleuses. Nous 
n'en retiendrons que deux qui sont essen- 
tielles. 

La première s'adresse au concours financier 
permanent que l'Etat devrait donner à la caisse 

énérale des assurés « par le versement annuel 

‘ane somme assez importante pour alléger 
d'autant les primes payéesparles agriculteurs ». 
Il est clair qu'un tel concours de l'Etat Gest 

u'une atténuation des systèmes précédents 
ondés sur l'idée de l'Etat sauveur, de l'Etat ga- 
rant des sinistres. 

La seconde critique porte sur ce point que si 
elle laisse son caractère facultatif à l'assurance 
contre l'incendie, les maladies des animaux et 
les accidents, elle rend, au contraire, obliga- 
toire l'assurance « contre tous les fléaux qu'on 
ne peut ni prevoir ni conjurer, c'est-à-dire la 
grèle, la gelée et les inondations ». L'obligation 
est opposée à l'esprit de prévoyance et, au 
surplus, elle peut faire peser sur l'Etat de 
lourdes responsabilités. Si, en effet, l'obliga- 
tion de s'assurer existe pour les agriculteurs, 
elle a une contre-partie inéluctable : l'obliga- 
tion pour l'Etat de couvrir intégralement les 
sinistres (Voir art. 10); l'Etat devient, dès lors 
l'assureur, il sort du rôle d'administrateur qu'il 
peut légitimement revendiquer et auquel il 
devrait se restreindre. 

En définitive, les remèdes proposés ne sont 
donc pas satisfaisants ; ils ne résolvent pas la 
question qui se pose dans les termes suivants : 

Organiser un système d'assurances qui ait 
pour but l'intérêt de l'assuré et non celui de 
"assureur, — qui présente toute sécurité au 
point de vue de la conservation et de la répar- 
ition des fonds versés par les intéressés, — 
qui coûte le moins cher possible, — qui non 
seulement n'étouffe pas l'esprit de prévoyancé, 
mais au contraire le fasse naitre et le déve- 
loppe, — qui ne soit pas onéreux pour l'Etat, — 
enin qui n'engagerait pas la responsabilité de 

La solution de ce problème a été déjà trou- 
vée et appliquée depuis de longues années, 
bien que les applications n'en solent pas con- 
nues. C'est le système des caisses de secours 
fondées, vers le début du siècle, dans quelques 
départements. Les plus importantes sont : la 
caisse des incendiés de la Meuse, qui remonte 
au 25 brumaire an XIV (16 novembre 1805), et 
sur le plan de laquelle vient d'être instituée une 
caisse de secours contre la grêle; la Caisse dé- 
partementale des Ardennes, société d'assuran- 
ces mutuelles contre l'incendie et la grêle, 
créée en 1779; et, dans la Somme, la caisse dé- 
partemontale de secours contre l'incendie, qui 

ate du 14 septembre 1819 et à laquelle s'est 
adjointe, le 18 décembre 1860, une caisse de se- 
cours contre la grêle. 

„Dans ces caisses, l'Eiat ne joue pas le ròle 
d'assureur; il n'intervient que pour autoriser 
quelques-uns de ses agents ou des titulaires de 
mandats électifs à les administrer et à leur 
prêter leur concours sous le contrôle de son 
représentant direct, le préfet. Ces institutions 
sont, de leur nature, très économiques et fonc- 
tionnent à la satisfaction de tous les intéressés. 
Les rouages en sont d'une simplicité extrôme ` 
les règlements de sinistres ne soulèvent ja- 
mais de contestations et n'éprouvent non Si 
de retards. Ces caisses sont très prospères et 
très populaires, car tout y est dirigé dans l'in- 
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térêt des assurés et non de personnes étrangè- 
res poussées par un esprit de lucre. On ne sau- 
rait donc prendre de meilleur modèle, et l'on 
devrait, semble-t-il, se borner à les répandre, 
à les vulgariser et généraliser dans touto la 
France, en apportant à leur organisation, con- 
sacrée par l'épreuve des années, le moins de 
changements possible. 

Pour ce faire, il faudrait créer dans tous les 
départements des caisses de secours du même 
genre, laissant d'ailleurs chacun libre de s'assu- 
rer, c'est-à-dire d'acquérir par des cotisations 
Mr à ces. caisses un droit à une indem- 
nité. 

Chaque caisse départementale aurait une 
personnalité propre et s'administrerait d'une 
manière autonome, Toutefois, comme il existe 
de grandes différences entre les départements 
au point de vue de la fréquence et de la gra- 
vité des sinistres, surtout en ce qui concerne 
la gelée et les inondations, toutes les caisses 
départementales seraient rattachées à ong 
caisse centrale par un système de mutualité. 

Cette caisse centrale ou caissa nationale de 
secours serait alimentée par le prélèvement 
d'un tantième des recettes des caisses départe- 
mentales. Les versements ainsi obtenus cons- 
titueraient dans la caisse nationale un fonds de 
réserve auquel les caisses départementales 

ourraient faire appel en cas d'insuffisance de 
eurs propres ressources. 

Pour aider au développement des caisses dé- 
partementales et susciter dans les populations 

‘esprit de prévoyance, l'Etat devrait, une fois 
ces caisses organisées, s'abstenir de distribuer 
aucune indemnité aux victimes des sinistres 
en vue desquels les caisses fonctionneraient. 
Dès lors les agriculteurs, n'ayant plus à comp- 
ter que sur ces dernières, seraient stimulés à 
y adhérer. 

Mais comme, au début d'institutions de ce 
genre, il est indispensable d'avoir dès le prin- 
cipe une certaine mise de fonds, l'Etat, tou- 
jours dans le but de favoriser l'essor de ces 
Caisses, pourrait dans les premières années de 
leur création maintenir les crédits qu'il em- 
plote annuellement en distribution de secours 
et les verser à la caisse nationale pour contri- 
buer à la formation d’une réserve suffisante. 
Ultérieurement, il aurait la faculté de récupé- 
rer ces avances et de s'affranchir enti¢rement 
à l'avenir de toute intervention pécuniaire en 
cas de sinistres. 

C'est sous l'inspiration de ces idées générales 
qu'a été rédigée la proposition de loi que nous 
avons Thonneur de soumettre à vos délibéra- 

ions. 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier 


CAISSE NATIONALE DE SECOURS 
CONTRE LES SINISTRES AGRICOLES 


Art. Ier, — Il est créé par la présente loi une 
caisse nationale de secours contre les sinistres 
agricoles : grèle, gelée, inondations, épl- 
zooties. ` 

Cette caisse a son siège à Paris. ` 

Elle a pour but de suppléer aux insuffisances 
de ressources des caisses départementales dont 

il est parlé ci-après. 

Art. 2. — La caisse nationale de secours est 
alimentée : 

4° Par le versement du 1/20 des recettes 
réalisées par les caisses départementales ; 

20 Par l'apport que l'Etat effectucra pendant 
les dix premières années, sauf prorogation par 
une loi, du produit de 2 centimes additionnels 
RIES foncière et personnelle-mo- 

ilière ; 

8° Par les dons en numéraire qui pourront 
être faits à l'institution à titre purement gé- 
néreux ; i 

An Par les intérêts et revenus provenant du 
placement des fonds sans emploi. 

Art. 3. — Il sera formé un fonds de réserve, 
destiné principalement à subvenir aux besoins 
de l'institution dans les années calamiteuses. 

Ce fonds de réserve se compose : 

4° Du dixième du produit des versements des 
caisses départementales, dont le prélèvement 
sera effectué chaque année avant la répartition 
des subventions. 

20 Des sommes qui n'auront pas éf em- 
loyées sur un exercice après le payement des 
rais d'administration et la distribution géné- 

rale des subventions. 

Art. 4. — Le fonds de subvention susceptible 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


d'être réparti chaque année entre les caisses 
départementales se composera des sommes énu- 
mérées à l'article 2, distraction faite de tousles 
frais d'administration et du montant de la ré- 
serve prescrite par l'article 8. 

Art. 5. — La caisse nationale de secours est 
administrée par un directeur sous le contrôle 
d'un conseil d'administration. 

Le directeur est nommé par le ministre de 
l'agriculture sur la présentation dudit conseil. 

Le directeur de la Caisse des dépôts et con- 
signations remplit les fonctions de trésorier de 
la caisse. 

Art. 6. — Le directeur est dépositaire des re- 
gistres, états et papiers quelconques concernant 

administration de la caisse ou relatifs aux si- 
nistres. 

Il est chargé de centraliser tous les rensei- 
gnements qui lui sont adressés par les caisses 

épartementales. 

Art. 7. — Le conseil d'administration se com- 

ose du ministre de l'agriculture, président de 

roit; de cing sénateurs élus par le Sénat, de 
cinq députés élus par la Chambre des députés, 
du directeur de l'agriculture au ministère de 
l'agriculture, du directeur du contrôle des ad- 
ministrations financières de l'inspection gi 
nérale, du directeur général de la comptabilité 
publique au ministère des finances, de trois 
membres du conseil supérieur de l'agriculture 
élus par leurs collègues et du directeur de la 
Caisse des dépôts et consignations. 

Le directeur de la caisse nationale de secours 
y remplit les fonctions de secrétaire, avec voix 
consultative. 

Art. 8. — Le conseil d'administration tient 
une session par an, sur la convocation du di- 
recteur, qui doit préaiablement prendre l'avis 
SR mints re de l'agriculture et du vice-prési- 

ent. 

Il examine les demandes de subvention for- 
mées par les caisses départementales, arrête le 
montant des subventions, en ordonne le paye- 
ment et en fixe la date. 

li détermine le traitement du directeur, le 
nombre et les émoluments de ses agents, de 
méme que les indemnités qui peuvent étre 
dues pour frais de voyages et autres causes. 

Art. 9. — Apres la clôture de la session an- 
nuelle du conseil d'administration, le directeur 
procède dans le plus court délai possible à la 
distribution des subventions, au moyen de 
mandats de payement sur la Caisse des dépôts 
et consignations adressés aux caisses départe- 
mentales par l'intermédiaire des préfets. 

Art. 10. — La comptabilité est tenue par le 
directeur de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, sous la surveillance du conseil d'admi- 
nistration et le contrôle de l'inspection des 
finances. 

Elle doit présenter, avec clarté et précision, 
la position de toutes les caisses départemen- 
tales, aussi bien que la situation générale de la 
caisse nationale. Chaque année, après la répar- 
tition des subventions aux caisses départemen- 
tales, il est dressé un compte des recettes et 
des dépenses qui doit fournir dans des tableaux 
séparés : 

1° Le montant par département et par nature 
de sinistres, des versements effectués à la 
caisse nationale; 

2° Le montant par département et par nature 
de sinistres, des pertes subies, des indemnités 
accordées, des subventions demandées et des 
subventions allouées. 


TITRE II 


CAISSES DÉPARTEMENTALES DE SECOURS 
CONTRE LES SINISTRES AGRICOLES 


Art. 14. — ll est créé, dans chaque départe- 
ment, sous le patronage des membres du 
conseil général, des conseils d'arrondissement, 
des sociétés et des chambres consultatives 
d'agriculture, une institution d'assistance sous 
le titre: « Caisse départementale de secours con- 
tre les sinistres agricoles. » 

Chaque caisse de secours a son siège au chef- 
lieu du département. 

Ces caisses de secours ont pour but d'indem- 
niser, d'une manière aussi complète que pos- 
sible, les victimes des sinistres agricoles : grêle, 
gelée, inoudations, épizooties. 

Elles comportent un compte en recettes et 
en dépenses, spécial à chaque genre de sinis- 

res. 

Art. 12. — Chaque caisse départementale est 
alimentée : ae ded 

Le Par le produit des cotisations individuelles 


qui seront annuellement recueillies dans toute: 
les communes du département ; 

2° Par les dons en numéraire qui pourront 
être faits à l'institution à titre purement géné 
reux, soit au moment, soit en dehors de à 
souscription générale ; 

3° Par les subventions qui pourront ètre ob- 
tenues de l'Etat, du département, des com. 
munes et des particuliers; 

4° Par les intérêts et revenus provenant dy 
placement des fonds sans emploi. 

Art. 13. — Il sera formé un fonds de réserre 
destiné principalement à subvenir aux besoins | 
de l'institution dans les années calamiteuses. 

Ce fonds de réserve se compose : 

4° Du vingtiemo du produit des souscription: 
annuelles dont le prélèvement sera effectus 
chaque année avant ia répartition des secours. 
un autre vingtième devant être versé à la ease 
nationale de secours; 

2° Des sommes qui n'auront pas été em- 
poe sur un exercice après le payement ds 

rais d'administration et la distribution gêné- 
rale des secours. 

Art. 14. — Le fonds de secours susceptitk 
d'être réparti, chaque année, entre les sinistrés 
du département se compose des sommes an, 
mérées à l'article 12, distraction faite de tws 
les frais d'administration et du montant dea 
réserve prescrite par l'article 13. 


Art. 15. — Les cotisations sont recueillies 
par les soins des municipalités; leurs produits 
et une expédition de la liste de collecte qui sy 
rattache seront remis par les maires aux per- 
cepteurs de la région. 

Les percepteurs devront, à bref délai, faire}. 
versement des sommes par eux reçues, eny 
CR liste de collecte à titre de piès 

ustificative, savoir, pour l'arrondissement du 

chef-lieu, à M. lé trésorier-payeur général et 
pour les autres arrondissements, à MM. les re- 
ceveurs particuliers des finances. 


Art. 146. — Au début, les cotisations seront 
libres et sans aucune relation forcée avec l'im- 
portanco des valeurs agricoles auxquelles elles 
sont affectées; néanmoins, la répartition des 
secours se fera proportionnellement aux coti- 
sations. ; 

Dans la suite, et aussitôt que possible, de, 
tarifs ditférentiels seront établis d'après la sta- 
tistique des sinistres, en tenant compte deles: 
fréquence dans chaque localité, 


. Art. 17. — Dans chaque commune, il est ins- 

titué un bureau local, composé du maire. pr- 
sident, de trois cultivateurs ou proprietare 
résidant dans la commune, désignés par ls 
conseil municipal et choisis dans son sein ou 
en dehors, et du contrôleur des contributions 
directes de la circonseription. Ce bureau est 
chargé de constater les domamges causés par 
les sinistres. Dans le cas où il serait impos- 
sible de constituer un bureau local dans une 
commune, c'est le bureau d'une commune 
voisine, désigné par le conseil d'administration, 
qui est chargé d'instruire les affaires. 

Art. 48. — Chaque caisse de secours est ad- 
ministrée par un directeur sous le contròle 
d'un conseil d'administration. 

Le directeur est nommé par le préfet sur la 
présentation du conseil d'administration ; ilest 
dépositaire des registres, états et papiers quel- 
conques concernant l'administration de la caisse 
et relatifs aux sinistres. 

Le trésorier-payeur général remplit les fone- 
tions de trésorier de la caisse. Il centralise 
les fonds versés entre les mains des receveurs 
municipaux par les soins des municipalités qui 
assurent les collectes. 


Art. 19. — Dans chaque département, le con- 
sei] d'administration se compose du préiel 
président de droit, des membres du conseil 
général, de sept notables, designes pour trois 
ans par le préfet sur une liste double dressés 
par le conseil général et rééligible, et du t- 
sorier-payeur général. | 

Il choisit dans son sein un vice-président. 

Art. 20. — Le conseil d'administration $ 
réunit aussi souvent que besoin est, sur l 
convocation du directeur, qui doit préalable- 
ment prendre l'avis du préfet et du vice-prési- 

ent. 

Le conseil d'administration prend connais 
sance des procès-verbaux d'évaluation des 

ertes, prescrit toute vérification et ordonne 
oute rectification, quand il le juge utile: ¿"- 
réte le montant des indemnités ` en ordonne le 
payement et en fixe la date. I détermine le 
traitement du directeur, le nombre et les ém9- 
luments de ses agents, de même que les in- 
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demnités qui peuvent être dues pour frais de 
voyages et autres causes. 

Art. 21. — Le directeur doit procéder, dans le 
pius court délai possible, à la distribution des 
secours alloués, au moyen de mandats de paye- 
ment sur la caisse adressés aux sinistrés par 
l'entremise du maire de leur commune. 

art. 22, — La comptabilité est tenue par le 
trésorier payeur général, sous la surveillance 
du conseil d'administration et le contrôle de 
l'inspection des finances. 

Elle doit présenter, avec clarté et précision, 
ja position de tous les intéressés aussi bien que 
la situation générale de la caisse. 

Chaque année, après la vérification des si- 
nistres, il est dressé un compte général des re- 
cettes et des dépenses. 

Ce compte doit fournir dans des tableaux sé- 


arés ` ; 

Pi Le montant, par chaque commune, des 
souscriptions recueillies pour l'année; 

2° Les noms et domicile des souscripteurs si- 
nistrés ayant droit à la répartition des secours, 
la somme versée et la perte essuyée par cha- 
cun d'eux, ainsi que le montant des secours al- 
loués. 

Art. 23. — Chaque année, l'assemblée géné- 
rale présidée par le préfet, et composéo du 
conseil d'administration, des présidents des 

comices agricoles ou sociétés d'agriculture, du 
donateur le plus important de chaque canton, 
se réunira à l'hôtel de la préfecture pendant la 
session d'août du conseil général, sur la convo- 
cation (transmise huit jours à l'avance) du di- 
recteur, qui prendra préalablement l'avis du 
préfet et du vice-président. 

L'assemblée générale aura pour mission : 

Io De régulariser toutes les opérations de 
l'exercice expiré ; 

2 D'arrêter le compte général et détaillé des 
recettes et des dépenses de l'exercice déjà vé- 
riñé par le conseil d'administration; 

3 D'examiner les réclamations sur lesquelles 
le conseil d’adininistration n'aurait pas cru 
devoir statuer; 

+ D'entendre le compte rendu sur les opéra- 
tions de l'exercice et la situation de la caisse; 

5 De déterminer le mode de placement de la 
réserve disponible; 

6 Dexaminer toute proposition qui pourrait 
être faite par un membre de l'assemblée. 

L'assemblée générale exerce ainsi un con- 

` trdle moral sur la gestion de la caisso. 


TITRE II 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 21. — Les fonctions de membre du con- 
seil d'administration de la caisse nationale ou 
duno caisse départementale de secours ou d'un 
bureau local, sont gratuites en toutes circons- 
tances. 

Art. 25. — Les directeurs de la caisse natio- 
nale ou des caisses départementales ne peu- 
MEA remplir d'autres fonctions administra- 

ves. 

Ils ne peuvent être révoqués de leurs fonc- 
tions que dans les circonstances et aux condi- 
tions ci-après déterminées : 

1° Dans le cas de malversation, faute lourde 
et perte des droits civils ; 

2° Dans le cas de négligence ou d'incapacité 
notoire dans l'exercice de leurs fonctions. La 
révocation, dans ce dernier cas, ne pourra être 
prononcée qu'après que le directeur aura été 
entendu dans ses moyens de défense et par 
une décision prise a la majorité des trois 
quarts au moins des membres du conseil d'ad- 
ministration réunis en assemblée extraordi- 
Daire sur la convocation du vice-président. 

Art. 26. — Dans aucun cas, les sinistrés et 
les caisses départementales na pourront exer- 
cer un recours judiciaire fondé sur la manière 
eut les secours et subventions auront été ré- 

artis, 

Art. 27. — A l'avenir, en cas de sinistres par 
gtèle, gelée, inondation ou épizootie, nul 
Laura droit de prétendre, en dehors des caisses 
départementales de secours, à une indemnité 
directe délivrée par l'Etat. 


ANNEXE N° 2690 


RAPPORT fait au nom de la commission du 


budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi concernant: 1° l'ouverture et l'annulation 
de crédits sur l'exercice 1891 ; 2° l'ouverture 
et l'annulation de crédits sur l'exercice 1892 ; 
3° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et périmés ; 4° l'ouverture et l'annula- 
tion de crédits au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général (Cré- 
dit Manufacture des Gobelins), par M. Ray- 
mond Poincaré, député. 


Messieurs, le crédit inscrit, en 1891, au bud- 
get de la manufacture des Gobelins pour des 
commandes de modèles n'a pu être employé 
complètement, les artistes peintres, à qui des 
travaux avaient été commandés ne los ayant 
pas livrés en temps utile. 

L'annulation de la somme de 9,171 fr., restée 
disponible, a été prononcée précédemment. 

Nous vous proposons, sur la demande du 
Gouvernement, d'ouvrir un crédit égal au bud- 


get de 1892. 
PROJET DE LOI 


Il est ouvert au ministre de l'instruction pu- 
blique (2° section : Beaux-arts), au titre du bud- 
get général de l'exercice 1892, un crédit sup- 
plémentaire de 9,171 fr., qui sera inscrit au 
chapitre 28 « Manufacture nationale des Gobe- 
lins. — Matériel ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen des 
EES générales du budget de l'exercice 


ANNEXE N° 2691 


RAPPORT fait au nom de la commission (2) 
chargée d'examiner : 1° le projet de loi por- 
tant modification de l'article 8, paragrapho 3, 
du eode civil; 2° le projet de loi, adopté par 
le Sénat, portant modification de l'article 9 
du code civil relativement aux déclarations 
effectuées en vue d'acquérir ou de décliner la 
fiationallte française, par M. Eugène Mir, dé- 
puté. 


Messieurs, votre commission a été saisie de 
deux projets de loi ayant pour but de modifier 
deux articles de notre code civil; l'un, déposé 
à la Chambre dans la séance du 12 novembre, 
poite modification du paragraphe 3 de Tar- 

icle 8 ; l'autre, déjà adopté par le Sénat, mo- 
difie l'article 9. 

Nous avons pensé qu'il y avait lieu, pour ne 
pas multiplier sans utilité le nombre des lois 
apportant des changements à notre code, de 
rapporter à la fois les deux projets et de les 
réunir en un seul. 


$ der. — Projet de loi portant modification 
de l'article 8, paragraphe 8, du code civil. 


Le paragraphe 3 de l'article 8 règle la natio- 
nalité de l'individu né en France d’un étranger 
qui lui-même y est né. 

Cette nationalité a subi dans nos lois des 
modifications diverses. 

On conçoit d'une imanitre générale, ou que 
les parents transmettent à l'enfant leur natio- 
nalité, c'est ce que l'on a appelé la théorio du 
Zus Sanguinis ; ou que la nationalité soit déter- 
minée par le lieu de naissance, c'est la doc- 
trine du jus soli. La pondre avait été exclu- 
sivement admise par le droit romain (Reg. Utp., 
titre V, paragraphe 8). L'ancien droit français 
avait maintenu cette règle dans les pays de 
droit écrit; mais, sous l'influence de l'esprit 
féodal, il avait aussi admis la seconde règle : 
l'enfant né en France même de parents étran- 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Peytral, président ` Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne. Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Age, 
Félix taure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
(Tarn), Labussière. Leydet, Camilte Fouquet, 
Henry Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier, Jolibois, Me-ureur, 
Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville- 
Réache. — (Voir le n° 1920.) 

(2) Cette commission est composée do MM. 
Escanyé, président; Aymé-Martin, secrétaire; 
Alicot, Paul Le Roux, Loriot, du Saussay, Mir, 
Herbecy (Nord), de Ramel, Grisez, Muller. — 
(Voir les nts 2411, 2362; Sénat, n°: 83 et 208, 
session de 1892.) 


SEANCE DU 28 MARS 1893 


455 


gers qui ne se seraient trouvés en France qu'en 
passani était Français (Pothier, des Personnes, 

itre II, sect. I). On naissait Français alors 
même qu'on était fils d'étranger, de même 
qu'on était vassal de la seigneurie dans la cir- 
conscription de laquelle on était né. « L'homme 
et la terre, disait Boissy d'Anglas, étaient une 
seule et même chose, et l'un se confondait 
dans la nature de l'autre. » 

La législation intermédiaire maintint ces deux 
principes, mais elle les modifia. D'après la 

onstitution de 1794, l'enfant né sur notre sol 
d'un étranger est Français, à la condition d'é- 
tablir sa résidence en France, et l'enfant né à 
l'étranger d'un Français reste Français, à la 
condition de s'établir on France et de prêter le 
serment civique. L'article 2 de la Constitution 
de l'an VIII déclare Français tout homme né 
et résidant en France, qui, âgé de vingt et un 
ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre 
civique de son arrondissement communal, et 
qui depuis a demeuré pendant un an sur le 
territoire de la République. 

La doctrine qui applique concurremment le 
jus soli et le jus sanguinis avait été reproduite 
dans le projet de code civil communiqué au 
tribunat : « Tout individu né en France est 
Français; l'enfant né de parents français en 
pays étranger est Français », disait le projet. 
Mais on fit observer qu'il ne fallait pas aveu- 
glément conférer la qualité de Français, qu'il 
ne convenait pas surtout de l'imposer à des 
individus qui ne pouvaient avoir puisé dans un 
simple et fortuit contact avec le sol de la 
France l'amour de la patrie; et la règle fut mo- 
difiée. La règle générale fut que la qualité de 
Français n'était acquise, par suite de la nais- 
sance en France, qu'à ceux qui étaient nés de 
parents Français. On se rattachait donc au jus 
sanguinis. Cependant il résulte de l'article 9 
que la naissance sur le sol français a encore 
une grande influence sur la qualité de Français, 
puisqu'elle permet de réclamer cette qualité 
dans l’année de la majorité. C’est une conces- 
sion au jus soli. 

Les lois postérieures à la promulgation du 
code ont été inspirées par une idée nouvelle. 
Au fur et à mesure que les charges militaires 
ont pesé plus lourdement sur les nationaux, 
on à voulu y faire participer de plus en plus 
les étrangers résidents. La nationalité n'a plus 
été considérée comme une simple faveur ; il a 
paru équitable de l'étendre, avec les charges 
qu'elle entraîne, à ceux qui, en s'établissant 
sur notre sol, entendaient profiter des bienfaits 
de notre civilisation. 

C'est ainsi que la loi du 7 février 1851 déclare 
Français tout individu né en France d'un indi- 
vidu qui lui-même y est né. Dans l'hypothèse 
prévue par la loi, le père et l'enfant sont tous 
deux nés en France: la première génération 
restera étrangère, la seconde deviendra fran- 
çaise. Il n'y a cependant là qu'une sorte de 

résomption attachée à la persistance du sé- 
our en France de la famille à laquelle appar- 
tient l'enfant. Aussi la loi lui accorde-t-elle le 
droit de réclamer dans l'année de sa majorité 
la qualité d'étranger. 

Cette lof n'a pas produit les effets qu'on en 
attendait. On voulait imposer le service mili- 
taire aux enfants des étrangers résidents ; mais 
il arriva qü'en fait ils se soumettaient au ti- 
rage au sort; si le sort leur était favorable, ils 
acceptaient la nationalité française; s'il leur 
était contraire, ils réclamaient la qualité d'é- 
trangers ; et comme la loi de 1851 ne les obli- 
geait pas à se rattacher àla nationalité de leurs 
parents, ils restaient sans patrie, se dérobant 
ainsi à la fois aux charges militaires du pays 
où ils étaient nés et à celles du pays étranger 
d'où la famile tirait son origine. 

La loi du 16 décembre 1874 a corrigé cet 
abus. Elle oblige celui qui réclame la qualité 
etranger « à justifier qu'il a conservé sa natio- 
nalité d'origine par une attestation en due 
forme de son gouvernement, laquelle demeure 
annexée à la déclaration. » 

Ta loi du 26 juin 1889 a plus nettement en- 
core manifesté l'intention de rattacher à la na- 
tionalité française et de faire participer aux 
charges que supporte la nation tout entière 
ceux qui, par un séjour en France, prolongé 
peudant deux générations, ont profité des avan- 
tages d'une aussi longue habitation. Elle a 
aboli la faculté de répudiation. Le paragraphe 3 
de l'article 8, quo cette loi a modifié, dispose 
que celui qui est né en France d'un étranger 
qui lui-même vest né est Français; il n'y est 

lus question de la faculté de répudiation qui 
tait formellement réservée dans l'ancien texte. 
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Mais que faut-il entendre par ces mots « d'un 
étranger qui lui-même y est né »? S'appliquent- 
ils aussi bien à la mère quan ère lui-même, 
et suffit-il, pour attribuer la qualité de Français 
à l'enfant né en France, que l’un ou l’autre de 
ses parents y soit également né? Ou, au con- 
traire, la naissance du père seul sur le sol 
français peut-elle exercer une influence sur la 
nationalité de l'enfant? 

On comprend que sous l'empire de la législa- 
tion de 1851 et de 1874 on pdt sans grand in- 
convénient étendre la disposition à la mère 
aussi bien qu’au père lui-même. La faculté de 
répudiation enlevait à cette interprétation tout 
intérêt. Les commentateurs les plus autorisés 
pouvalent, sans rencontrer en pratique de pro- 
estations et sans que les tribunaux eussent 
été appelés à juger cette question d'interpréta- 
tion, enselgner, comme ils le faisaient presque 
unanimement, que la mère qui était née en 
France pouvait, de par elle-même, transmettre 
à l'enfant qu'elle mettait au monde sur le sol 
français la qualité de Français. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui, que la 
faculté de répudier la nationalité française a 
- été abolie. Les jeunes gens nés en France d'un 

père qui lui-même y est né subissent sans ró- 
clamation la nationalité française que leur im- 
pose la loi de 1889; mais ceux qui sont déclarés 
Français par cela seul que, nés en France, ils 
ont une mère qui elle-même y est née, n'ac- 
ceptent pas notre nationalité sans une sérieuse 
résistance. 

Ils font valoir que, dans une législation 
comme la nôtre, où la personnalité du père est 
si exclusivement dominante et celle de la 
femme si effacée, il n'est pas conforme aux 
vrais principes de donner à la mère une telle 
influence sur la nationalité des enfants. C'est la 
thôse qu'avec une très grande insistance ont 
soutenue les légations et les ambassades étran- 
gères. 

Le Gouvernement, qui reconnait dans l'ex- 
posé des motifs qu'il est «peu logique » d'ac- 
corder à la mère cette influence, aurait sans 
doute donné satisfaction aux r éclamations des 
puissances étrangères ; mais l'interprétation 
extensive de la loi a été récemment consacrée 
par la cour de cassation dans un arrêt du 7 dé- 
cembre 1891; l'administration ne pouvait ni 
méconnaitre ni heurter une jurisprudence qui 
tend à s'établir ot qui a déjà été adoptée par 
quelques tribunaux. 

Elle a perte vous proposer de modifler le 
texte de l'article 8, paragraphe 8, et de vous de- 
mander de restreindre au père seul l'influence 
que sa naissance en France peut oxercer sur 
les enfants qui eux-mêmes y sont nés. 

à La commission accepte le principe du projet 
eloi. 

Ce projet soulevait cependant une objection; 
car si l'arrêt du 7 décembre 1891 est contraire 
à ceux qui voudraient rester étrangers et qui 
subissent malgré eux la qualité de Français, il 
est favorable à ceux qui veulent être Français 
— et ils sont en plus grand nombre — en les 
dispensant des formalités de la naturalisation. 

li résulte, en effet, d'une statistique fournie 

ar le ministre de la justice que, dans les qua- 
Fe mois qui se sont écoulés depuis le dépôt 
du projet, trois cent soixante-trois individus 
ont revendiqué le bénéfice de la jurisprudence 
de la cour de cassation, et que trente-sept seu- 
lement ont protesté contre l'application qui 
leur en était faite. i 

Aussi la commission a-t-elle admis la dis- 
tinction que propose do falre l'amendement de 
MM. Eugène Mir, Marty et Turrel. 

Comme dans le projet de loi, la double nais- 
sance du pére et de l'enfant sur le sol français 
donnerait à celui-ei la nationalité française 
d'une manière ferme; la double naissance de 
la mère et de l'enfant sur le sol français im- 
primerait aussi à l'enfant notre nationalité; 
mais, dans ce cas, l'enfant pourrait la répudier 
à sa majorité. ` 

Ainsl se trouvent conciliés les intérêts de 
ceux qui veulent se rattacher à notre naliona- 
lité et ceux des étrangers qui la déclinent. 

La première rédaction de l'amendement avait 
De ec ‘le mérite d’adaptor une formule 
courte et concise à tous les cas à prévoir et de 
s'appliquer aussi blen à l'enfant naturel qu'à 
l'enfant légitime. Mais elle était dificile à 
comprendre; los auteurs de l'amendement ont 
gubstitué une nouvelle rédaction qui est plus 
explicite et à laquelle la commission s'est 
ralliée. 


PROJETS DE LOIS, 


France de parents étrangers dont l'un y est 
lui-même né; toutefois, si c'est la mère, il 
pourra, dans l'année qui suivra sa majorité, 
décliner la qualité de Français, en se confor- 


mant aux dispositions du paragraphe 4 ci- |. 


après. » 

Cette rédaction ne pouvait pas s'appliquer 
à l'enfant naturel, dont le paragraphe ir, 
deuxième alinéa, de l'article 8 détermine la 
nationalité par une règle spéciale. 

En effet, d'après les termes de cet alinéa, 
c'est celui des deux parents qui reconnaît le 
premier l'enfant qui lui donne sa nationalité ; 
et, quand ils le reconnaissent tous deux par le 
mêrne acte, c'est le père. Nous maintenons dans 
son entier cette disposition; mais nous déci- 
dons: 1° que si ce parent est né en France, 
l'enfant naturel sera Français sans qu'il puisse 
répudicr à sa majorité; 2° que si le parent né 
en France ne reconnait l'enfant qu'en second 
lieu, il est réservé à celui-ci la faculté de ré- 
pudier. 

C'est ce qu'exprime, dans sa seconde partie, 
l'amendement que nous avons adopté. 


« La première d Ke du présent para- 
graphe s'appliquera à l'enfant naturel : celui-ci 
poor aux mémes conditions, décliner la qua- 
ité de Français quand le parent qui est né en 
France n'est pas celui dont il devrait, aux 
termes du paragraphe ier, deuxième alinéa, sui- 
vre la nationalité. » 


Ainsi, quand l'enfant aura été reconnu d'a- 
bord par celui de ses parents qui est né en 
France, que ce soit le père ou que ce soit la 
mère, Celui-ci sera Français d'une manière 
ferme sans qu'il puisse répudier. Il en sera de 
même quand, les parents ayant reconnu l'en- 
fant dans le même acte, c'est le père qui sera 
né en France. C'est l'application pure et simple 
de la loi de 1889. 

Dans les cas suivants, au contraire, l'enfant 
ferit at mais il pourra répudier à la ma- 
orité. - 

C'est : {° quand le père étranger, né hors de 
France, et la mère, née en France, reconnaissent 
tous deux l'enfant par le même acte ou que le 
père le reconnait d'abord et la mère ensuite ; 

o quand la mère, étrangère, qui n'est pas née 

en France, reconnait l'enfant la première, et 
que le pċre, né en France, le reconnalt en- 
suite. 

Tel est l'amendement que nous avons adopté 
dans son esprit. La commission en a légèrement 
modifié la rédaction pour la rendre encore plus 
simple et plus claire. 

La disposition transitoire du projet de loi, 
qa forme l'article 2, a été également amen- 

e. 


Le projet accorde à bon droit aux individus 
nés en France d'une mère qui elle-même y est 
née, et auxquels la jurisprudence de la cour de 
cassation a appliqué la nationalité française, 
un délai d'un an à partir de la promulgation de 
la loi pour réclamer la qualité d'étrangers 

Mais les expressions « qui ont été déclarés 
Français » nous ont paru équivoques. De quoi 
résultera la déclaration ? D'un jugement ? d'une 
inscription sur les rôles de la conscription ? 
Est-il même nécessaire d'avoir été « déclaré » 
Français, soit judiciairement, soit par l'autorité 
militaire, pour avoir le droit de réclamer la 
qualité d'étranger ? Dans ce cas, les femmes 
seraient exclues du bénéfice de la disposition 
transitoire. 

Nous avons adopté une rédaction à la fois 

lus exacte et plus générale, qui correspond 

‘ailleurs aux dispositions nouvelles que nous 
avons introduites dans le projet primitif. Au 
lieu de dire: « Les individus... déclarés Fran- 
çais pourront, dans l'année de la promulgation 
de la loi, réclamer la qualité d'étrangers », 
nous disons que : « les individus auxquels l'ar- 
ticle 8, paragraphe 3 modifié, réserve la faculté 
de réclamer la qualité d'étranger et qui auront 
atteint leur majorité à ele de la promul- 
gation de la présente loi, pourront réclamer 
cette qualité, en remplissant les conditions 
requises, dans le délai d'un an à partir de 
cette promulgation ». Comme on peut le re- 
marquer, nous avons fait disparaître du texte 
la formalité de l'enregistrement au ministère 
de la justice, qui ost prescrite par le projet de 
loi modifiant l'article 9, dont nous allons vous 
entretenir; reproduire ici cette formalité, 
c'eût été une répétition inutile. Mais, par 
contre, nous soumettons le déclarant aux for- 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


nalité de ses parents et qu'il a satisfait à la loj 
militaire de son pays. C'est ce qu'indiquent 
164 mols « en remplissant les conditions pres- 
crites ». 


§ 2. — Projet de loi portant modification & 
reg 9 du code civil, déjà adopté par ų 
nat. 


Nous n'avons que quelques mots à dire dy 
projet de loi qui est relatif à la modification 
de l'article 9, et qui est déjà adopté par le 
Sénat. 

Comme l'indique le rapporteur du Sénat, e 
projet de loi a pour but : 

1° De fixer, par un enregistrement au minis- 
tère de la justice, les déclarations faites pour 
acquérir ou pour décliner la nationalité fran. 
çaise, et de les rendre publiques par l'insertion 
au Bullelin des lois; 

2° De donner au Gouvernement, par le ein 
de cet enregistrement, le droit de repousser do 
individus qui seraient indignes de notre nati- 
nalité, ou qui ne se trouveraient pas dans les 
conditions requises pour l'acquérir. 

Sur le premier point, il ne saurait s'élever 
de sérieuses objections, On sait, on effet, 
quelles prescriptions rigoureuses est protégés 
chez nous la tenue des actes de l'état civil. Gr, 
la nationalité est un des éléments principu 
de l'état civil. 11 y avait donc lieu de réglemen- 
ter l'authenticité des déclarations qui ont pour 
effet de faire acquérir ou de faire perdre ceta 
nationalité, 

La loi de 1889 a, la première, ordonné l'en- 
registrement au ministère de la justice de ces 
déclarations, qui jusque-là étaient faites dans 
les mairies sur des feuilles volantes et dont il 
était par conséquent difficile de retrouver la 
trace; ce n'était qu'exceptionnellement qui 
était tenu, dans certaines municipalités, de 
registres destinés à ces déclarations. Maisi 
jurisprudence a décidé que l'enregistrement 
édicté par la loi de 1889 n'était pas preserit t 
peine de nullité ; il était à craindre dès lors, la 
négligence des parquets aidant, qu'on ne Mf 
plus enregistrer ces déclarations puisquor 
pouvait acquérir ou perdre sans se soumettre 

cette formalité la qualité de Français. Poer 
éviter ce péril et les fraudes qui auraient pu 
s'organiser à la faveur de cette jurisprudence. 
le projet de loi prescrit à peine de nullité l'er 
registrement de la déciaration au ministère de 
la justice. Désormais il faudra qu'elle soit er- 
registrée pour qu'elle produise ses effets. 

ous pensons que le texte qui a été amendé 
et adopté par le Sénat sauvegarde les droits de 
tous et répond à toutes les justes observations 
qui ont été faites au cours de la discussion. Il 
a été demandé notamment que les effets dei 
nationalité courent à partir de la déclaration, 
et non à dater de l'enregistrement ; quoiqu'ele 
pat paraître inutile, les principes généraux du 
droit suflisant à résoudre la question ; une dis- 
position spéciale a été adoptée par le Sénat pour 

issiper tous les doutes. 

Conformément au décret réglementaire da 
13 août 1889, les déclarations seront transmises 
au ministre de la justice par le procureur ét 
la République. 

Sur le second point, relatif au droit du Gou- 
vernement de refuser l'enregistrement de à 
déclaration, il nous a paru qu'il était difficile 
de ne pas l'accorder quand il résulte des pièces 
produites que le déclarant n'est pas dans le 
conditions requises par la loi pour devenir 
Français; d'autant plus qu'on a expressément 
réservé au déclarant le droit de se pourvoir 
devant les tribunaux. 

Quant au refus d'enregistrement pour cause 
d'{ndignité, nous croyons qu'il est indispensi- 
ble également d'en accorder le droit au Got- 
vernement. Dans beaucoup d'espèces que l'ad- 
ministration a fait connaître à la commission 
du Sénat et qui sont indiquées dans le rapport, 
le Gouvernement aurait pu, s'il avait été armé 
de ce droit, repousser de notre nationalilé d 
de notre territoire de précoces malfaiteurs ou 
des espions avérés qui ne cherchaient, en fal- 
sant leur déclaration de nationalité, qu'à em- 
pêcher un arrêté d'expulsion et à s'assurer les 
moyens d'exercer sur notre territoire leurs cri- 
minelles entreprises. d 

Le Sénat a pu d'autant plus facilement ac- 
corder au Gouvernement le droit qu'il réclame, 





qu'il en a réglementé l'exercice et qu'ila dorné 
au déclarant toutes les garanties désirables 


malités du paragra he 4 de l'article 8, dont le 
toxte primitif le dispensait, c'est-à-dire à la | 
nécessité de prouver qu'il a conservé la natio- 


r décrel 
d'Etat, d 


Elle est ainsi conçue : 


Ainsi, il no peut être statué que 
a (Est Français)... Ze Tout individu né en p q 


rendu sur l'avis conforme du conse! 





CHAMBRE DES DEPUTES. 


la décision doit intervenir dans les trois mois 
de la déclaration. Le déclarant aura la faculté 
de produire devant le conseil d'Etat des pièces 
et des mémoires; et si la décision n'est pas 
intervenue dans les délais, le ministre de la 
justice doit remettre à l'intéressé une copie 
de sa déclaration, revétue de la mention de 
l'enregistrement. 

Nous pourrions faire remarquer qu’à l'alinéa 9 
ily a, dans la forme, une bizarrerie qui se 
trouve déjà dans l'article 9 (loi de 1889). L'arti- 
cle, en effet, vise une personne qu n'est pas 
domiciliée en France à sa majorité, et on l'ad- 
met à faire une déclaration à une époque où 
elle n'est pas encore e Rn et où l'on ne sait 
as si, au jour de la majorité, elle sera ou non 
Fomiciliée en France. En réalité, c'est une dé- 
claration faite à tout événement, non seule- 
ment pour le cas de l'article 9, mais aussi 

ur le cas de l'article 8, paragraphe 4, en vue 
uquel l'article 11 du décret réglementaire du 
13 août 1889 accorde au mineur, peut-être illé- 

ement, la faculté de renoncer à son droit de 
répudiation. 

ous vous proposons, messieurs, de sanc- 
tionner les dispositions votées par le Sénat et 
de voter le projet de loi tel qu'il est sorti de 
ses délibérations. Nous n'y avons introduit 
qu'une très légère modification pour le mettre 
en harmonie avec l'article 8 modifié : nous 
mentionnons à l'alinéa 7 les paragraphes 3 et A 
de l'article 8; le projet ne mentionnait que le 
paragraphe 4. 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Le paragraphe 3 de l'article 8 du 
code civil est ainsi modifié : 

«Est Français. . . . . . . dE ee 

« 3 Tout individu né en France de parents 
étrangers dont l'un H est lui-même né; sauf la 
faculté pour lui, si c'est la mère qui est née en 
France, de décliner dans l'année qui suivra sa 
majorité la qualité de Français, en se confor- 
mant aux dispositions du paragraphe A ci- 
après. 

« L'enfant naturel pourra, aux mêmes condi- 
tions que l'enfant légitime, décliner la qualité 
de Français quand le parent qui est né en 
France n'est pas celui dont il devrait, aux ter- 
mes du paragraphe 1er, deuxième alinéa, sul- 
vre la nationalitė. » 

Art. 2. — Les individus auxquels l'article 8, 
paragraphe 3 modifié, réserve la faculté de ré- 
clamer la qualité d'étrangers et qui auront at- 
teint leur majorité à l'époque de la promulga- 
tion de la présente loi, pourront réclamer cette 


qualite en remplissant les conditions prescrites 
ane le délai d'un an à partir de cette promul- 
gation. 

Art. 8. — L'article 9 du code civil est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Tout individu né en France d'un étranger 
et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa 
majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux 
ans accomplis, faire sa soumission de fixer en 
France son domicile, et, s'il l'y établit dans 
l'année à compter de l'acte de soumission, ré- 
clamer la qualité de Français par une déclara- 
tion qui sera, à peine de nullité, enregistrée au 
ministère de la justice. ` 

« L'enregistrement sera refusé sil résulte 
des pièces produites que le déclarant n’est pas 
dans les conditions requises par la lof, sauf à 
lui à se pourvoir devant les tribunaux civils, 
dans la forme prescrite par les articles 855 et 
suivants du code de procédure civile. 

« La notification motivée du refus devra être 
faite au réclamant dans le délai de deux mois 
à parir de sa déclaration. 

« L'enregistrement pourra en outre être re- 
fusé, pour cause d'indignité, au déclarant qui 
réunirait toutes les conditions légales; mais 
dans ce cas, il devra être statué, le déclaran 
dûment avisé, par décret rendu sur l'avis con- 
forme du conseil d'Etat, dans le délai de trois 
mois à partir de la déclaration, ou, s'il y a eu 
contestation, du jour où le jugement qui a ad- 
mis la réclamation est devenu définitif. 

« Lo déclarant aura la faculté de produire de- 
vant le conseil d'Etat des pièces et des mé- 
moires. 

« A défaut des notifications ci-dessus visées 
dans les délais susindiqués, et à leur expira- 
tion, le ministre de la justice remettra au dé- 
clarant, sur sa demande, une copie de sa dé- 
claration, revétue de la mention de l'enregis- 
trement. : 

« La déclaration produira ses effets du jour 
où elle aura été faite, sauf l'annulation qui 
pourra résulter du refus d'enregistrement. 

« Les règles relatives à l'enregistrement 
prescrites par les paragraphes 2 et 3 du présent 
article son applicābles aux déclarations faites 
en vue de décliner la nationalité française, con- 
formément à l'article 8, paragraphes 3 et 4, et 
aux articles 12 et 18. 

« Les déclarations faites, soit pour réclamer, 
soit pour décliner la qualité de Français, doi- 
vent, après enregistrement, être insérées au 
Bulletin des lois. Néanmoins l’omission de cette 
formalité ne pourra pas préjudicier aux droits 
des déclarants. 

« Si l'individu qui réclame la qualité de Fran- 
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çais est âgé de moins de vingt et un ans ac- 
complis, la déclaration sera faite en son nom 
par son père; en cas de décès, par sa mère ; en 
cas de décès du père et de la mère ou de leur 
exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus 
ar les articles 141, 142 et 143 du code civil, par 
e tuteur autorisé par délibération du conseil 


de famille. 


« Il devient également Français si, ayant été 
porté sur ie tableau de recensement, ii prend 
part aux opérations de recrutement sans oppo- 
ser son extranéité. » 





ANNEXE N° 2692 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ac- 
corder des encouragements à la filature de 
la laine, présentée par MM. Guillemin et De- 
jardin-Verkinder, députés. — (Renvoyée à la 
commission des douanes.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les primes données à la culture 
du lin et autres cultures industrielles, à la s6- 
riciculture et à la filature de soie nous autori- 
sent à vous demander semblable faveur pour 
la filature de laine, bien plus menacée dans 
ses intérêts vitaux que les industries que vous 
avez ainsi protégées. Vivant surtout de ses ex- 
portations, elle supporte plus que toute autre, 
sur les marchés étrangers, sans aucune com- 
pensation à l'intérieur, le contre-coup des re- 
présailles de la guerre des tarifs douaniers. 

Nous vous demandons un acte de réparation 
et de pure justice en vous présentant la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de l'exercice 1893, 
et pendant une période de cing ans, il sera al- 
loué aux filatures de laine une prime de 25 
centimes par broche. 

Un règlement déterminera les conditions 
d'applica ion et de contrôle de la présente loi. 

out individu qui se sera rendu coupable 
d'une tentative de fraude ou d'une complicité 
de fraude pone l'obtention de la prime sera, à 
l'avenir, déchu du droit à la prime, sans pré- 
judice de la restitution de la prime indûment 
due et sera passible des peines portées à l'ar- 
ticle 423 du code pénal. 

L'article 463 du code pénal est applicable à la 
présente loi. : 
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2693 


RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 
29° commission d'initiative parlementaire KH 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. Jacques et plusieurs de ses gollogues, 
ayant pour objet de déclarer d'utilité publique 
le projet dun canal maritime de Paris à 
Rouen, par M. Edouard Muller, député. 


Messieurs, comme sanction définitive aux di- 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Barbotin, président; Chiché, secrétaire; Pochon, 
du Breil comte de Pontbriand, Camille Fouquet, 
Boissy-d’Anglas, Garnier (Charente-Inférieure), 
Chollet, Cambe, Etcheverry, Neyrand, Amédée 
Dufaure, Camille Viox, Escanyé, Martinon 
(Creuse), de Saint-Martin (Indre), Delpeuch (Cor- 
réze), Maréchal, Mac-Adaras, Muller, Aristide 
Rey (Isère), Dejardin-Verkinder (Nord). — (Voir 
le n° 2603.) 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


tee 


vers votes de résolution émanant tant de la 


. Chambre que du Sénat et invitant le Gouver- 
nement à soumettre à l'enquête la création 
. d'un canal entre Paris et Rouen, nos honora- 

bles collègues MM. Jacques, Pichon, Laisant, 


Chassaing, Guieysse, Roques, Flourens, :Mesu- 
reur, Mir, Eugène Ferry, Doumer, etc., ont dé- 
Bose un projet de loi que votre 29° commission 

‘initiative vous propose de prendre en consi- 
dération. La construction d'un canal ayant pour 
but de mettre la capitale directement en com- 
munication avec la mer par la vallée de la 
Seine a été de tout temps l'objet des préoccu- 
pations légitimes du monde commercial, sa- 
vant, politique. 

Vauban en avait conçu la première idée. 

Les cahiers de 1789, ces impérissables et fl- 
déles interprètes de l'opinion publique, por- 
taient au premier rang de leurs revendica- 
tions économiques un canal de Paris à la 
mer. 

Les vœux émis par les Weer de la capi- 
tale disaient : « La Seine serait un fleuve d'or, 
le gage de la puissance future de la France, si 


. la nation en corps réalisait ce projet, aujour- 


d'hui possible et indispensable, de faire abor- 


der les vaisseaux des extrémités de la terre au 
milieu de cette cité populeuse et superbe. » 

Sur la proposition de Lazare Carnot, un ar- 
rété du Comité de salut public, du 21 vendé- 
miaire an III, chargea deux ingénieurs, Sgan- 
gin et Forfait, de remonter la Seine pour re- 
connaitre s'il ne serait pas possible d'approprier 
le lit du fleuve à la navigation des navires de 
commerce. Leur rapport du 9 messidor an IV 
conclut dans le sens le plus favorable. 

La Restaurations reprenant le projet en 1825 
sur le rapport d'un savant ingénieur, M. Bris- 
son, était à la veille de le mettre à exécution 
quand éclatérent les événements de 1830. 

A cette époque déjà, la Revue politique s'ex- 
primait en ces termes : 

« Transformer une ville centrale en ville ma- 
ritime est une idée qui élève un empire, et 
nous n'avons pas assez souvent l'occasion de 
louer le Gouvernement pour lui refuser cet 
hommage lorsqu'il a droit de l'attendre... Paris 
port de mer, diront les députés de province, 
affaiblira les communes de Marseille, de Bor- 
deaux et des autres villes maritimes, qui ver- 
ront d'un œil jaloux les nouvelles grandeurs 
de la France. Voyons-nous les villes mari- 
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times de l'Angleterre souffrir de la prospérité 
de Londres ? 

` «a Ce n'est pas aux villes de France, c'est aux 
villes étrangéres à se plaindre. 

« Paris aura sa marine marchande comme 
Londres et Amsterdam; Paris, ville maritime, 
donnera le plus grand développement aux af- 
faires commerciales. » 

Ces lignes, bien qu'écrites il y a soixante- 
huit ans, n’ont-elles pas conservé leur ac- 
tualité? 

Sous la monarchie de Juillet, l'eugouement 
du public, les travaux des ingénieurs, se portè- 
rent vers les chemins de fer, qui devaient, 
croyait-on, résoudre toutes les questions de 
transport économique. 

En 1855, M. Belgrand, dont personne n'a ou- 
blié ies importants services rendus à la navi- 

tion de la Seine, présenta un projet d'amé- 

ioration du fleuve entre Paris et Rouen. 

Son but était de faire venir jusqu'à la capi- 
tale les navires qui pouvaient normalement 
remonter à Rouen. Pour cela il exhaussait le 
niveau du fleuve au moyen de six barrages 
éclusés et transformait en ponts mobiles tous 
les ponts fixes de la Seine. Ce qui n'empêchait 
pas alors le conseil général des ponts et chaus- 
sées d'approuver ce projet, et l'exécution n'en 
fut suspendue que par des motifs indépendants 
ae son utilité et des difficultés de sa réalisa- 

on. 

En 1871, au lendemain même de nos désas- 
tres, un ingénieur d'une haute distinction dont 
le nom est si dignement porté dans cette As- 
semblée, M. Krantz, frappé du grand intérêt 

our le commerce français de faire arriver à 

aris des bateaux d'un tirant d'eau de 3 mètres 
par un canal de 3 m. 20, proposait pour attein- 
dre cette profondeur de faire quelques dragages 
dans les biefs d'aval, en construisant deux nou- 
veaux barrages éclusés à Thosny et Rolleboise 
et en améliorant les écluses de Poses, Meulan, 
Bougival et Suresnes. 

Ce projet était bien modeste. M. Krantz ne 
dut pas moins y renoncer devant l'opposition 
du conseil général des ponts et chaussées, qui, 
partant de ce qu'en France le type unique des 
Canaux n'avait que 1 m. 80 de profondeur, ju- 
hr agian et de l'augmenter pour l'usage seul 

e la batellerie. ` 

Toutefvis, son travail était si bien déduit, 
gi put presque servir do base à la loi de 


Convaincu de linanité des efforts tentés, M. 
Bouquet de la Grye, membre de l'Institut, in- 
génieur dont la compétence toute spéciale ne 
saurait être contestée, lançait en 1881 son pro- 
jet, aujourd'hui populaire, de « Paris port de 
me ». 

Nos honorables collègues ont résumé les 
idées essentielles de ce projet dans la loi ac- 
tuellement soumise à vos délibérations. 

Présentée d'abord à la société des ingénieurs 
civils et discutée dans de nombreuses réunions 
la conception de M. one de la Grye recut 

artout le meilleur accueil ; aussi une société 

‘études ne tarda pas à se créer sous la haute 
direction de M. le vice-amiral Thomasset. 

Le 6 octobre 1886, cette société demandait la 
concession d'un canal maritime de Paris à 
Rouen, et le 11 juillet 1888 la Chambre votait 
la résolution suivante : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
mettre à l'enquête prescrite par le titre Ier de 
la lol du 31 mai 1841 le projet de canal mari- 
time entre Paris et Rouen présenté par la so- 
ciété d'études de « Paris port de mer ». 

Le 9 juillet 1889, la commission a été una- 
nime à demander la mise à l'enquête du projet. 
Seule, la fin de la législation a empêché le 
Parlement de statuer définitivement. 

Dès mars 1890, le projet était repris tant à la 
Chambre qu'au Sénat par un grand nombro de 
députés et sénateurs. 

L'enquête a eu lieu, la société d'études a mo- 
difé le projet en tenant compte des vœux 6x- 
primés par le conseil général des ponts et 
chaussées et par les parties intéressées, nous 
n'hésitons donc pas à vous demander de vous 
prononcer sans plus attendre. 

Ce projet mérite d'autant plus l'attention de 
la Chambre, qu'il n'entraîne aucune charge 
pour l'Etat. 

La dépense est évaluée à 150 millions envi- 
ron, et la société qui sollicite la concession de 
l'entreprise a déjà — sans faire appel au pu- 
blic — des souscriptions de 150,285 actions, soit 
75 millions. 

Ces souscriptions se répartissent ainsi : 


PROJETS 


DE LOIS, PROPOSITIONS ET 


DÉSIGNATION 









Négociants, armateurs, commissionnaires.......................... 83.128 
Manufacturiers, industriels...........,...., sise anses 49.574 
SE rentiers........ Seege Sue 13.655 
Ingénieurs, architectes, entrepreneurs... 1.995 
Banquiers, agents de change........ salaire edie dattes de à 21.50 
Barreau, magistrature, clergé, administration.............. $ Su 
Trésoriers-payeurs, receveurs, percepteurs......... sente SES 5.110 
Armée, marine, sciences.......,..... aces tons RE eee ete 1.19 


C'est assez dire l'intérêt qu'attachent à la 
rompte exécution du canal maritime de Paris 
Rouen, les divers groupes de l'activité so- 

ciale. 

Nous en avons du reste la confirmation dans 
l'enquête. 46 départements et 7 colonies sont 
absolument favorables, 15 départements seule. 
ment sont contraires. 127 conseils municipaux 
de communes riveraines de la Seine ont 
des vœux favorables. 

Sur 98 chambres de commerce ayant fait con- 
naitre leur opinion, 58 se sont prononcées en 
faveur du projet et 40 contre. Parmi les pre- 
mières nous remarquons les chambres de Pa- 
ris, Lyon, Marseille, Orléans, Montpellier, 
Reims, Toulouse, Tours. 

18 tribunaux de commerce, 4 chambres des 
arts et manufactures, 18 sociétés ou syndicats 
divers ont envoyé leur adhésion, ainsi que 
17 chambres de commerce françaises à l'étran- 


mis 


ger. 

Quel est donc le but d'un projet qui déter- 
mine un tel courant d'opinions? 

Approfondir le lit de la Seine entre Paris et 
Rouen pour faire remonter jusqu'à la capitale 
les navires qui peuvent arriver à Rouen; 

Faire de Paris une grande place maritime et 
commerciale en rapport direct avec tous les 
centres de production et d'échange; 

Supprimer les transbordements, diminuer lo 
nombre des intermédiaires, abaisser les prix de 
transport, et par cela même augmenter le tra- 
fic national; défendre la marine française con- 
tre la concurrence du port d'Anvers qui nous a 
pris les marchandises à destination de l'Alsace, 
des provinces rhénanes et des Ardennes; 

Aider nos producteurs dans la lutte contre 
l'étranger en abaissant les frets de sortie ; 

Favoriser la défense nationale en unissant 
notre capitale à la mer par une ligne de dé- 
fense, permettant de ravitailler le camp re- 
tranché de Paris. 

Ce canal aurait une longueur de 185 kilomè- 
tres, creusé à une profondeur de 6 m. 20, suf- 
fisante pour donner accès aux navires de 2,500 
à 3,000 tonnes et même aux nouvelles con- 
structions à deux ou trois hélices de 5,000 à 
6,090 tonnes. 

Il suit le cours du fleuve entre Paris et 
Rouen, sauf en deux points où il coupe les 
boucles de la Seine à Bezons, Sartrouville, et à 
Pont-de-l’Arche-Oissel. 

Sa largeur au plafond serait de 35 mètres, 
c'est-à-dire une fois et demie la largeur du 
canal de Suez. 

Il prévoit un port de Paris entre Clichy et 
Saint-Denis et cing ports secondaires aux An- 
delys, à Mantes, Poissy, Achéres et Argenteuil. 

La durée du trajet, y compris le passage des 
écluses, serait de dix-sept heures. 

Enfin, la voie ferrée ne devrait être modifiée 
qu'en un seul endroit, près du Pont-de-l'Arche, 
par un léger détour pour assurer la libre com- 
munication de Paris au Havre. 

La société ne sollicite ni subvention, ni ga- 
rantie d'intérêts, mais simplement une conces- 
sion de quatro-vingt-dix-neuf ans, l'abandon 
des droits de quai par l'Etat pour les navires 
dépassant Rouen, la jouissance par la société 
pendant la durée de la concession do la partie 

e la Seine mise à sec par ies travaux, la per- 
ception d'un droit par tonne de jauge et d'un 
droit de pilotage pour les navires remontant ou 
descendant le fleuve, et enfin d'une taxe pour 
les bateaux de rivière faisant usage des ou- 
vrages de la société. 

Ce projet n’est pas, comme bien on pense, 
sans avoir soulevé de sérieuses objections. 

La région du Nord surtout proteste avec 
énergie, prétendant que sa richesse houillère 
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se trouverait directement menacte par la con- 
currence plus facile des charbons anglais. 

Certaines chambres de commerce allégnent 
que l'abandon des droits de quai par l'Et ` 
constituerait une injustice flagrante au préju- 
dice des autres ports français; que ce serait À, 
en réalité, une véritable subvention. 

L'établissement de ce canal, dit-on encore, 
protiterait à l'étranger au détriment de notre 
ndustrie nationale; le port de Clichy ne pour 
rait ôtre fréquenté que par des navires de for 
tonnage et nécessiterait d'ailleurs un transbor- 
dement jusqu'à Paris; la navigation maritime, 
par suite des taxes que se réserve d'établir ja 
société concessionnaire, ne pourrait lutte 
contre une batellerie bien outillée et exempte 
de droits; la déclaration d'utilité publique en- 
traîne fatalement la responsabilité de Ta 
pour le cas où les concessionnaires ne pour- 
raient mener leur entreprise à bonne fin. 

La ville de Rouen, notamment, critique amt 
rement ce projet qui, par la substitution & 
ponts mobiles aux ponts fixes, causerait us 
gène profonde à sa circulation intérieure, 4 
qui surtout ruinerait son commerce. 

La compagnie des chemins de fer de l'Ouest, 
enfin, s'élève avec non moins d'ardeur contre 
le canal destiné à lui ravir tout son trafic, déjl 
réduit cependant des quatre cinquièmes parla 
batellerie si nous en croyons le rapport de soo 
distingué directeur en 1891. 

Le conseil général des ponts et chaussées, de 
son côté, se prononce contre le projet, por 
toutes ces raisons dont il est l'inspirateur ou 
qu'il fait siennes, et par des considérations de 
détails, sans grande importance, puisqu'il le 
reconnait exécutable au point de vue tech- 
nique. 

On trouve en effet dans le rapport de MM. les 
ingénieurs cette phrase caractéristique : 

« La construction du canal projeté pourrait 
sans doute être favorable au commerce s'il de- 
vait être construit aux frais de l’Etat avec le 
concours de la ville de Paris, et si son emploi ! 
ne devait être soumis qu'à des taxes modér 
Mais les inconvénients et les dangers reste- 
raient les mêmes pour les autres intérêts qu'il 
menace et compromet, et la dépense est hors 
de proportion avec les avantages qu'on peut en 
atiendre. wi 

Au surplus, M, le ministre des travaux pu- 
blics, dans la commission de la dernière Cham- 
bre, a déclaré : . 

« D'après les services compétents du minis- 
tère, co projet n'est pas le moins du monde 
considéré comme une entreprise irréalisable.ll 
peut s'exécuter dans un temps plus ou moins 
rapproché. » d 
Il n'appartient pas à votre commission dini- 
tiative de discuter ces objections, dont quel- 
ques-unes peuvent paraïtre plus spécleuses ` 
que fondées. Ce sera le rôle de la commission 
chargée d'examiner la question au fond. Elle 
n'a pas cru cependant pouvoir se dispenser & . 
vous les exposer en toute loyauté. 

Aucune n'a semblé à votre commission assez 
grave, assez décisive, pour empêcher la Cham- 
bre de délibérer sur un projet de loi dont 
les conséquences peuvent être si importantes ` 
pour le développement de notre prospérité 
commerciale, pour la défense même de notre 
capitale. 

Votre 29 commission d'initiative est done 
d'avis que la Chambre prenne en considération 
le projet de loi de nos honorables collègues, 
MM. Jacques, Pichon, Laisant, ete., etc., el de- 
mande avec instance son renvoi à une com- 
mission de vingt-deux membres, en émettant 
le vœu gu ans solution définitive intervienné 
avant la fin de la législature. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 

rime à la culture du colza, présentée par 

I. Plichon, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des douanes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, la culture du colza en France di- 
minue dans des proportions ui sont de nature 
à faire croire que bientôt cette industrie agri- 
cole aura disparu du sol de notre pays. 

, En effet, si nous consultons les statistiques, 
nous constatons que sa culture qui, de 1840 
à 1862, c'est-à-dire jusqu'à l'ère des traités de 

: commerce, couvrait une moyenne de 200,000 
hectares, représentant une valeur de 86 mil- 

._ lions est tombée dans ces dernières années à 
33,000 hectares, représentant 11 millions (4). _ 

En même temps, les prix diminuaient sensi- 
blement, au point de passer en dix ans de 90 fr. 
en 1883, à 56 fr. en 1892, soit une diminution 
de près de 50 p. 100 (2). 

Pendant le même temps, la concurrence 
étrangère ne ménageait pas notre production 
nationale, et en moins de six ans, introduisait 
en France pour phis de 39 millions de colza (3), 
soit plus de 6,500,000 fr. par an ou plus de la 
moitié de la production française. Il n'est pas 
nécessaire de faire remarquer que le total de 
ces importations représente un capital ravi à 
notre production agricole et au salaire de nos 
ouvriers. Je ne parle ici que des importations 
de colza, mais si l'on veut bien tenir compte 
des uires raine oléagineuses on arrive à des 
chifres fantastiques. 

0na dit que la culture des graines oléagi- 
neuses était condamnée en France, que c'était 
un sacrifice inévitable auquel il fallait se sou- 
mettre et qu’il était inutile de faire des efforts 

empêcher cette culture de disparaître. 
est là une opinion dangereuse et il semble- 
rait que ceux qui la professent ne se rendent 
pas bien compte d'une part, de la somme con- 
sidérable de salaires que la culture d'un hec- 
tare de colza apporte à la main-d'œuvre agri- 
cole, et, d'autre part, de la nécessité pour l'a- 
griculture de pouvoir varier ses assolements. 
e sais bien, on me dira que nous avons la 
betterave, dont nous pouvons développer la 
production. Mais alors, si la culture ne peut 
plus produire que des céréales, dont la valeur 
est à ce point dépréciée qu'elle permet à peine 
de couvrir le prix de revient, et des betteraves 
dont la quantité finirait par provoquer la con- 
carence sur le marché intérieur, et par con- 
séquent l'avilissement des prix, la culture, 
dis-je, se trouverait dans une situation bien 
‘funeste, et cela malgré la sympathie qu'on 
commence à vouloir bien lui témoigner. 

e Le concours des plantes oléagineuses, disait 
M. Jacquemart, est essentiel pour le relèvement 
de l'agriculture. | 

« Elles procurent au cultivateur l'avantage 
de varler ses assolements; 


a Elles lul donnent de riches récoltes sarclées, 


dont le sol tout à la fois débarrassé des mau- 
vaises herbes, remué et aéré par les binages, 
est d'autant mieux préparé à donner un bon 
ble, qu'il a porté une plante de nature diffé- 
rente ; 

«Elles sont poyr les ouvriers des campagnes 
une source de salaires considérable (4) et le 

lus souvent à des moments où les autres 
ravaux des champs sont suspendus; 

a Par ces raisons diverses, quand on pouvait 
les cultiver avec profit, les oléagineuses te- 
naient une grande place dans les assolements 
des meilleures fermes du Nord, jusqu'à 34 p. 100 
de la surface cultivée. 

« Plus tard, lorsque la betterave entre dans 
les assolements de certains départements, et 
bien qu'elle y occupât 25 p. 10) des surfaces 
cultivées, on réservait encore 20 p. 100 de la 
sole aux diverses oléagineuses. 

« Alors le lin, le colza, l'œillette, la navette, 
lacaméline, la moutarde occupaient en France, 
hous l'avons déjà dit, 400,000 hectares. 

«Mais à partir de 1860, les cultures étant de- 
venues productives, elles furent successive- 





d Voir annexe A. 
2) Voir annexe B. 
(3) Voir annexe C. 
VW Binages, ete. 


ment abandonnées ; il n'en reste aujourd'hui 
que 122,000 hectares (1). 

«C'est-à-dire que la culture des oléagineuses a 
cessé sur 278, hectares! c'est-à-dire sur 70 
p. 100 des surfaces jadis cultivées. 

« Résultat désastreux, dont les funestes con- 
séquences s'étendent sur les 2 millions d'hec- 
tares environ où elles entraient dans l'assole- 
ment et même sur les pays betteraviers. 

« La, faute de plantes oléagineuses rémuné- 
ratrices, on est réduit à augmenter la sole de 
la betterave au delà de toute proportion, chose 
facheuse au point de vue de la culture. » 

Le véritable remède efficace à la situation 
que je rappelle serait dans l'établissement de 

roits de douane, non seulement sur les 
graines oléagineuses ayant leurs similaires en 

rance, mais encore sur les graines exotiques 

ui font à nos produits une concurrence ter- 
rible dans l'industrie. Mais la Chambre a dé- 
cidé qu'il n'en serait pas ainsi, du moins pour 
le moment, et nous sommes forcés de nous ic- 
cliner devant la décision de la majorité. 

Aujourd'hui un nouvel élément intervient qui 
nécessite un examen nouveau de la question. 
Soucieuse des intérêts de l'ouvrier, la Chambre 
va étudier la diminution des droits de douane 
sur les pétroles, et les propositions les plus mo- 
dérées tendent à le réduire de 7 fr. Le degréve- 
ment de 7 fr. provoquera, nous l'espérons du 
moins, une diminution d’autant sur les prix du 
pétrole, et par répercussion sur les huiles de 
colza dont l'emploi est similaire à celui du pé- 
trole, soit comme huiles d'éclairage, soit comine 
huiles lubrifiantes, destinées au graissage des 
machines ` les huiles de colza sont donc expo- 
sées à voir leur cours baisser de 7 fr. Ce sera 
une diminution de 3 fr. aux 100 kilogr. de 
graines de colza. 

Or, c'est une question d'équité que de rendre 
d'une main à une industrie ce qu'on lui prend 
de l'autre, à moins de décréter sa mort tout de 
suite. C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
demander à la Chambre, et nous avons toute 
confiance de l'obtenir de son esprit de justice, 
une prime à la culture du colza, équivalente à 
la dépréciation des cours provoqués par l'abais- 
sement du pétrole. 

Nous savons parfaitement que le système des 
primes est loin d'être un système parfait. A 
notre sens, les droits de douane sont la seule 
méthode à employer pour défendre l'agricul- 
ture; mais, nous le répétons, les droits de douane 
sur les graines oléagineuses, nous ayant été re- 
fusés, nous faisons appel A ce procédé que le 
Parlement a déjà employé pour encourager la 
culture du lin, la sériciculture, la marine mar- 
chande, etc., et nous demandons pour la cul- 
ture du colza une prime dont le chiffre total 
sera fixe et ne pourra être modifié pendant 
dix années à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

quelle sera cette prime ? 

Il est facile de la calculer, en partant de ce 
principe énoncé plus haut qu'elle ne doit avoir 
pour but que de parer à la molns-value qu'ap- 
portera par répercussion dans les cours du 
colza, la diminution de 7 fr. du droit de douane 
sur le pétrole, et par conséquent sur la valeur 
marchande de ce produit, 

7 fr. par 100 kilogr. d'huile de colza corres- 
pondent à 3 fr. aux i00 kilogr. de graines. 

En admettant une récolte moyenne de 1,000 
kilogr. de graines de colza à l'hectare, cela fe- 
rait une prime de 30 fr. à l'hectare. La moyenne 
pendant les quatre dernières années ayant été 
de 55,000 hectares pu en colza, la dépense 
totale serait de 1,650,000 fr. 

Nous demandons 1,500,000 fr. 

La question est sérieuse, messieurs, car le 
étrole est un concurrent redoutable. Pendant 
es cinq dernières années, les importations de 

pétrole en France ont passé de 20,000,000 à 
33,000,000 de fr. (2). 








(860 1888 
hectares. hectares. 
d 35.000 
59.000 
è 14.700 
Navette, caméline. 45.588 13.300 


406.200 122.000 
Soit une diminution de 278,000 hectares, ou de 
70 p. 100. 
(2) Importations, huiles et essences de pé- 
trole et de schiste en millions de francs : 


1885 1886 1887 1838 1889 1890 1891 
23.4 21.7 209 24.7 31.7 32.7 34.0 
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Et comment ne serait-elle pas redoutable, la 
concurrence de cet élément minéral, qui, tant 
au point de vue du pouvoir éclairant que du 
pouvoir calorique, ne connaît pas de rival? 


« Des expériences photométriques faites dès 
1855 par B. Silliman, avec un appareil de son 
invention, lui avaient montré au une lampe à 
pere possède un pouvoir éclafrant supérieur 

celui d'une lampe carcel de même grandeur 
de mèche et brûlant la môme quantité d'huile 
de colza... » (Wurtz.) 


Quant au pouvoir calorique, il est plus pré- 
cieux encore, car il dépasse celui de la houille 
la plus pure; et ce fait s'explique facilement par 
l'absence de cendres et une infinitésimale 
quantité de coke. 


Enfin, le pétrole, par sa distillation, outre 
qu'il donne les essences employées dans des 
moteurs spéciaux, les huiles lampantes (huiles 
d'éclairage) et toute une série de carbures 
utilisés pour l’industrie, donne des huiles lour- 
des, employées pour le graissage des machines, 
en concurrence nouvelle avec les huiles de 
colza. 


Oui, le pétrole est un concurrent redoutable ; 
car si son origine est encore inconnue, et si 
elle a donné naissance à des hypothèses nom- 
breuses, celle d’entre elles qui paraît la plus 
vraisemblable et que vérifie la synthèse serait 
de nature à faire croire que, contrairement à 
ce qui se passe pour la houille, dont on appau- 
vrit sans cesse les gisements, au fur et à me- 
sure de leur exploitation au point de pouvoir 
dire approximativement à quelle époque cer- 
tains bassins seront épuisés ; contrairement à 
ce qui a lieu pour les graines végétales, dont 
on ne peut pas sans cesse demander de nou- 
velles récoltes au même sol sans craindre de 
l'épuiser, au prix même des plus féconds en- 
grais; contrairement à tout ceci, le pétrole se 
reconstitue dans les entrailles du sol au fur et 
à mesure qu'il en est retiré, pour les besoins 
de la consommation, au moyen des trous de 
sonde qui ont été rejoindre les terrains spon- 
gieux où il se constitue et où il s'emmagasine. 


U est admis, en effet (Mendeleeff), que le pé- 
trole peut résulter de l'action de la vapeur 
d'eau sur des métaux carburés dans l'intérieur 
de la terre, sous l'effet de la pression et de la 
chaleur qui en est la conséquence. 


Il se formerait donc ainsi, d'une part, des 
oxydes métalliques qui expliqueraient la pré- 
sence des filons métalliféres et, d'autre part, 
des vapeurs de pétrole qui, par suite de l'é- 
norme pression à laquelle elles sont soumises, 
se condenseraient dans des terrains calcaires 
ou poreux, imbibant ainsi d'énormes éponges 
souterraines. 


Sil advient qu'un trou de sonde vienne à 
rencontrer ces terrains imprégnés de pétrole 
condensé, la pression exercée sur le liquide le 
fera jaillir à l'air libre, comme l'eau d'un puits 
artésien; mais, en même temps, la pression di- 
minuant dans les roches de condensation par 
le départ d'une certaine quantité de liquide, 
permettra la condensation de nouvelles quan- 
ités de vapeurs pétrolifères. 


De sorte qu'il est permis de supposer que, 
tant que le jeu de refroidissement de l'écorce 
terrestre n'aura pas porté atteinte au foyer 
central, la constitution du pétrole se reproduira 
sans cesse, cette constitution automatique 
s'opérant par le seul fait de l'évacuation du 
produit antérieurement formé. 


Tel est, messieurs, l'élément redoutable qui 
fait concurrente aux produits de notre agri- 
culture. Je ne demande pas qu'on lui déclare 
une guerre de tarifs; il est sage, au contraire, 
de mettre à la disposition des moins fortunés 
l'éclairage et le combustible. 


Mais il importe, en méme temps, de ne pas 
accorder un traitement de faveur à un produit 
étranger. 


C'est pour rétablir l'égalité que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de la récolte de 
1893, et pour une durée de dix années, il est 
accordé à la culture du colza en France une 

rime de compensation dont le total est uni- 
ormément fixé à 1,500,000 fr. et qui sera ré- 
partie au prorata de la surface cultivée. 
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IMPORTATIONS — COMMERCE SPECIAL 





Valeurs. 





fr. 





DEET 25.585.918 
ec? DEER 19.774.357 
1888. ............... 19.781.941 
1889 ..............., 21.975.079 
1890 .....,.......... 25.464.525 
1891 ...... DEET 33.019.715 
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PROPOSITION DE LOI relative à la durée des 
baux consentis par l'administration fores- 
tière, présentée par MM. Laurençon et Euziére, 


députés. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, le reboisement impose un lourd 
fardeau aux populations des montagnes. Elles 
sont dans pne certains mesure saor igon aux 
habitants de la plaine qui n'ont qu D - 
faits & recueillie de la Tégislation réglementant 
le reboisement. 

ll est de toute évidence que la suppression 
des pâturages détermine lappanvrissement des 
populations et que la pers ective de forêts pros- 
pères dans un avenir lointain ne saurait être un 
remède aux maux actuels dont elles souffrent. 
Dans les régions difficiles et froides des mon- 
tagnes où les récoltes sont compromises par 
l'aridité du sol et la rigueur du climat, le cul- 
tivateur est obligé de chercher, pour nourrir 
sa famille, une ressource moins aléatoire dans 
l'élevage du bétail. 

Dès que ce moyen d'existence disparait, la mi- 
sère s'implante dans la maisonet il ne lui reste 
plus d'autre ressource que l'exil et l'abandon 
de la montagne où il pratiquait les saines tra- 
ditions de la sobriété, de l'épargne et du pa- 
triotisme et où il formait dans les temps if- 
ficiles un vigoureux appui pour nos armées. 

La loi du 4 avril 1882 qui a autorisé l'acqui- 
sition par l'Etat des terrains en montagne a 
encore aggravé cette situation. Les prescrip- 
tions rigoureuses de l’expropriation qui ont ôté 
appliquées pour former ce domaine ont abouti 
à la déchéance des servitudes qui s'exerçaient 
sur sa surface et qui constituaient par leur 
importance des questions de vie ou de mort 

our les propriétaires antérieurs aujourd'hui 
Répossédés et transformés en usagers. 

C'est ainsi que les droits d'usage pour le 
passage des sources, des chemins et des ca- 
naux ont été contestés et discutés. On devine 
aisément les conséquences désastreuses d'un 
tel état de choses. 

Les sources en amenant de l'eau potable et 
non viclee assurent l'hygiène des populations; 
les supprimer, c'est préparer le germe et la re- 
crudescence des épidémies typhiques. 

Les chemins sont nécessaires et souvent in- 
dispensables à l'exploitation des parcelles non 


















Quantités. Valeurs. Quantités. Valeurs. 
S é kilogr. fr. 

.688.853 .803.544 5.746.708 
98.188.540] 30.438. 447 3.384.723 
14.208.503] 22.074.655 7.645.141 
79.289.503| 23.786.851 4.854.012 
89.876.938| 28.760.618 14.671.465 
.143. 5.752.370 


acquises par l'Etat et à la mise en valeur des 
pâturages restés libres; les supprimer, c'est 
empécher les communes ou les particuliers 


d'exercer leurs droits de propriétaires, c'est, 
par la force des choses, proclamer une nouvelle 
expropriation et, cette fois, inique puisqu'elle 
serait faite sans aucune compensation. 

Les canaux en combattant l'aridité du sol 
permettent de recueillir des récoltes qui n'exis- 
eraient pas sans eux; les supprimer, c'est 
aboutir à l'impossibilité de toute culture et dé- 
créter l'émigration. 

Il est urgent que le législateur s'inquiète de 
sauvegarder les droits des populations ou des 

articuliers qui ont aliéné leurs terrains sur 
esquels existaient des servitudes aussi im- 
por antes que celles que nous venons d'énu- 
mérer. 

En l'état, l'administration forestière s'est dé- 
oldée à proposer aux populations et aux particu- 
liers intéressés des baux dont la durée ne doit 
pas dépasser neuf années. Le délai n'est pas 
suffisant. Il présente l'inconvénient de nécessi- 
ter sans cesse le renouvellement des contrats 
intervenus et de mettre trop souvent en discus- 
sion des droits sans lesquels les habitants ne 
peuvent pas vivre. Nous n'hésitons pas à recon- 
naître que les agents forestiers remplissent 
leur mission avec beaucoup de mesure et un 
souci intelligent des besoins des populations 
avec lesquelles ils sont en contact, mais il 
pourait se produire dans des circonstances 

onnées, par suite de difficultés ou de froisse - 
ments passagers, un arrêt ou un marchandage 
nuisible dans le renouvellement des baux. C'est 
à de tels inconvénients qu'il faut obvier en as- 
surant une plus grande stabilité aux droits con- 
cédés aux usagers. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de 
soumettre à la Chambre n'apporte aucune mo- 
diflcation aux lois et décrets existants qui ré- 
glementent le domaine forestier. 11 se borne à 
viser le décret du 5 novembre 1790 dont l'ar- 
ticle 15 est ainsi conçu : « Les baux de droits 
incorporels seront passés pour neuf années » et 
à le compléter par la disposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'administration forestière 
pourra passer soit aveo les communes, soit 
avec les particuliers, des baux renouvelables 
de vingt-neuf années. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
Chemins de fer, chargée d'examiner le projet 
de loi ayant pour objet de modifier la 
44 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérit 
local Pi les tramways, par M. G. Cochery, 

puté. 


(Ce numéro sera publié ultérieurement. 





ANNEXE N° 
E pom de la commission à 
armée (1) chargée der ner la peas 
de loi de M. Armand Després, tondan iud 
miler, pour le service militaire, les élèves et- 
ternes des écoles des mines et des pu 
chaussées aux élèves de l'école centrele de 


arts et manufactures, par M. Georges Bee, 
député. 


Messieurs, le Sénat, dans sa séance du Ms: 
tebre 1892, d'après les conclusions de "hong, 
ble général Grévy, et la Chambre, dans @ 
séance du 4 novembre suivant, d'après les oëp- 
clusions de notre honorable collègue M. O& 
mille Dreyfus, ont adopté le Bro et présenté 
le Gouvernement le 4 juillet de la même 
dans le but de modifier l'article 28 de la loi da 
45 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée. 

La loi nouvelle, promulguée le 11 novembre 
1892, a maintenu, pour les élèves ide P 
centrale des arts et manufactures, l'o 
commune à ceux des deux autres éooles au 
quelles celle-ci devenait assimilée, de contre 


Wi Cette commission est com de Mu. 
Mézières, président; de Mahy, général de Fres- 
cheville, ILE résidents A le + 
crétaire, Buvignier, relli, 

Vilfeu, Le Provost de Launay, Jamel, vios-ami- 
ral de Dompierre d'Hornoy, Gotteron, Lombard, 
Legludic, prince d'Arenoerg, Gu ot-Dessaigne, 
Dujardin-Beaumets, baron Reilla, Frogier ds 
Ponlevoy, Francis Charmes, G Le 
Georges Berger Seine), comte de M 

Lockroy, Henri Brisson, vicomte de 

Baile, Chautemps, Philipon, Bourtter, ooeate A 
Lanjuinais, marquis de La Ferronnays. — (Your 
le n° 2687.) 
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ter; lors de leur admission, un engagement, vo- 
lontaire excédant d'une année la durée de leur 
séjour à l'école; mais elle a stipulé qu'à l'égal 
des élèves de l'école polytechnique admis dans 
l'un des services civils recrutés à l'école ou 
quittant l'école après avoir satisfait aux exa- 
mens de sortie sans entrer dans aucun de ces 
services, et des élèves de l'école forestière ad- 
mis dans l'administration des forêts, les élèves 
de l'école centrale des arts et manufactures 
ayant satisfait aux examens de sortie seront 
nommés sous-lieutenants de réserve, après 
avoir subi des épreuves d'aptitude à ce grade 
déterminées par le ministre de la guerre, e 
qu'ils accompliront dans un corps de troupe, 
en cette qualité au lieu de celle de simple sol- 
dat, la dernière année de leur engagement. 

Une seule modification avait été faite au 
projet de loi du Gouvernement, d'accord avec 
celui-ci: elle avait consisté à dire’, contraire- 
ment à un amendement de l'honorable mar- 
quis de La Ferronnays, que les élèves appelés, 
après leur sortie de l'école centrale, 4 faire une 
année de service, soit comme sous-lieutenants 
de réserve, soit comme simples sodats dans le 
cas où ils n'auraient pas satisfait aux épreuves 
d'aptitude, ne pourraient, pas plus que les élè- 
ves de l'école polytechnique ou de l'école fores- 
titre, être versés, do droit ou de préférence, 

dans un corps de troupe d'artillerie ou du génie. 

La loi du 11 novembre 1892 a donc donné un 
avantage nouveau aux élèves de l'école cen- 
trale des arts et manufactures, déjà favorisés 

ar l'ancien article 28 de la loi du 15 juillet 

889, qui concédait exceptionnellement à ceux 
de ces élèves qui quittaient l'école après avoir 
satisfait aux examens de sortie, d'accomplir 
Jour dernière année d'engagement dans un 
corps de troupe et de pouvoir, à la fin de cette 
année de service, être nommés sous-lieute- 
nants de réserve. 

On a pu s'étonner à bon droit que des écoles 
de l'Etat, comme l'école nationale supérieure 
des mines, l'école nationale des ponts ef chaus- 
shes et l'école des mines de Saint-Etienne, qui 
sont eertainement dignes d'être traitées aussi 
favorablement que l'école centrale, continuas- 
sent à ne pouvoir faire bénéficier leurs élèves 
que de l'article 23, ainsi conçu, de la même 
Jol du 15 juillet 1889 : 

«Eo temps de paix, après un an de pré- 
sence sous les drapeaux, sont envoyés en 

- congé dans leurs foyers, sur leur demande, 
jusqu'à la date de leur passago dans la réserve... 
les jeunes gens qui ont obtenu ou qui poursui- 
vent leurs études en vue d'obtenir... soit le di- 
plòme supérieur délivré aux élèves externes 
par l'école des ponts et chaussées, l'école su- 

eure des mines, l'école des mines de Saint- 
enne. » 

Votre commission de l'armée a ere qu'il 
convenait de détruire une inégalité de traite- 
ment que rien ne paste, et d'assurer aux 
élèves externes de l'école nationale des mines 
et de l'école nationale des ponts et chaussées, 
ainsi qu'aux élèves de l'école des mines de 
Saint-Etienne, les avantages militaires dont 
jouissent les élèves de l'école centrale des arts 
et manufactures. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous inviter à ratifier en principe : 

de La proposition de loi présentée par notre 
honorable collègue M. le docteur Armand Des- 
Ein tendant à assimiler, pour le service mili- 

, les élèves externes de l'école nationale 
supérieure des mines et de l'école parionale 
des ponts et chaussées aux élèves de l'école 
centrale des arts et manufactures. 

2 La disposition additionnelle présentée en 
faveur de l'école des mines de Saint-Etienne 
par l'honorable baron Reille et plusieurs de nos 
collègues, sous forme d'amendement à la pro- 
posi on de loi de M. le docteur Armand Des- 


i L'article 1 du projet de loi qui vous est 
soumis résume ces deux propositions sous 
forme de modification au même article de la loi 
du ii novembre 1892 qui, lui-même, modifiait 
l'article 28 de la loi du 15 juillet 1889. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler la qualité 
du haut enseignement technique spécial donné 
soit à l'école nationale supérieure des mines, 
soit à l'école nationale des ponts et chaussées. 
Personne ne songe, d'autre part, à déprécier 
l'enseignement scientifique et professionnel de 
l'école centrale des arts et manufactures. Mais 
il est bon d'insister sur ce point que la valeur 
des cours professés à l'école des mines de 
Saint-Etienne ne classe pas celle-ci au-dessous 
de ces trois dernières écoles; et s'il fallait jus- 
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tifler autrement encore l'assimilation réclamée 
en faveur des élèves de l'école des mines de 
Saint-Etienne, il suffirait de rappeler les situa- 
tions occupées par la plupart des ingénieurs 
sortis de leurs rangs. Il est faciie, en effet, de 
constater que les trois quarts des ingénieurs et 
des directeurs des exploitations houillères fran- 
çaises ont passé par cette école, comme le men- 
fonnent, avec un légitime orgueil, les lettres 
et ue adressés à votre commission par la 
chambre de commerce de Saint-Etienne, par 
M. Leseur, ingénieur en chef des mines, direc- 
teur de l'école, par le comité central des houil- 
lères de France et par M. Marsaud, ingénieur 
en chef des mines de Bessèges. £ 

Votre commission de l'armée s'est préoccupée 
de savoir si une instruction militaire complète 
pourrait être facilement donnée dans les trois 
coles en question, comme elle l'est, depuis 
plusieurs années, à l'école centrale des arts etma- 
nufactures, où les élèves des trois promotions 
sont astreints, chaque semaine, à deux heures 
d'exercice du fusil ou du canon et à deux 
heures de cours d'art militaire, sans compter 
les leçons d'escrime et d'équitation, qui vont 
devenir obligatoires. 

Nous nous sommes assurés que l'autorité 
militaire ne refuserait pas de désigner des 
professeurs ainsi que des officiers instructeurs, 
et de fournir le matériel nécessaire. Les res- 
sources des garnisons de Paris et de Vincennes 
sont plus que suffisantes en ce qui concerne 
les élèves externes de l'école nationale supé- 
rieure des mines et de l'école nationale des 
ponts et chaussées, auxquels l'instruction mi- 
itaire pourra être donnée en commun. 

Quant aux élèves de l'école des mines de 
Saint-Etienne, la ville, qui est le siège d'une 
division militaire, offre toutes facilités pour la 
militarisation de son école, et la société amicale 
des anciens élèves se déclare disposée à sup- 
porter une certaine part des dépenses, comme 
celles de l'uniforme et de l'équipement qui 
doivent être laissées à la charge des élèves, 
ainsi que cela se passa à l'école centrale et se 
passera à l'école nationale supérieure des 
mines et à l'école nationale des ponts et 
chaussées, 

Votre commission de l'armée avait songé à 
vous proposer la méme assimilation en faveur 
de l’école coloniale, où vient d'être organisée, 

our la durée des trois années de cours, une 
nstruction militaire théorique et pratique, 
sous la direction d'officiers de l'infanterie de 
marine. Cette instruction est réglée de telle 
sorte que les élèves sortants soient en mesure 
de subir les épreuves d'aptitude au grade de 
sous-lieutenant de réserve. Les élèves de lé- 
cole coloniale auraient, au besoin, fait leur 
année de service dans les colonies, après avoir 
contracté leur engagement réglementaire dans 
l'infanterie de marine. Mais votre commission 
a pensé qu'il convenait d'attendre le vote défi- 
nitif de la loi proposée pour l'organisation de 
l'armée coloniale. C'est alors seulement qu'elle 
étudiera une disposition conforme à l'esprit de 
cette loi qui pourra permettre que les sous- 
lieutenants sortant de l'école coloniale appor-, 
tent, en cas de mobilisation générale, un con- 
cours précisux aux forces "occupation dans 
nos établissements d'outre-mer. 

On objectera peut-être, dès maintenant, que 
les élèves de l'école coloniale, malgré l’instruc- 
tion militaire qu'ils reçoivent, ne sauraient 

rofiter de la fiction admise que la présence à 
Fécole équivaut à la présence sous les dra- 
peaux, parce que le programme de leurs études 

au caractère scientifique, 
technique ou professionnel] des cours des écoles 
visées par le present projet de loi ni des écoles 
militaires spéciales. Cette objection perd une 
rande partie de sa valeur, grâce à cette consi- 
Sération que les connaissances administratives 
acquises par les élèves de l'école coloniale les 
rendraient aptes 4 servir dans les corps du 
contrôle et de l'intendance de l'armée, si les 
contiagents annuels de sortie, qui peuvent at- 
teindre, en moyenne, le chiffre de trente élèves 
brevetés, s’opposaient à ce que tous devins- 
sent sous-lieutenants de réserve dans les corps 
de troupe coloniaux. 

Eu tout état de cause, votre commission a 
jugé équitable, en attendant mieux, de vous 
roposer d'inscrire dans l'article 2 du projet de 
oi soumis à votre délibération, que les élèves 
admis à l'école coloniale ou ayant obtenu le 
brevet seront appelés à bénéficier de l'article 23 
de la loi du 15 Jaillet 1889, au même titre que 
les élèves des écoles désignées par le para 
graphe 5 de cet article, sous la réserve que 
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leur appel sous les drapeaux pourra être re- 
tardé jusqu'à leur sortie de l'école. 

Votre commission de l'armée s'est préoccu- 
pée de dresser le tableau numérique ci-des- 
sous des sous-lieutenants de réserve que l'é- 
cole polytechnique, l'école forestière, l'école 
centrale des arts et manufactures, l'école na- 
tionale supérioure des mines, l'école nationale 
des ponts et chaussées et l'école des mines de 
Saint-Etienne seraient susceptibles de fournir, 
chaguo année, d'après les termes du projet de 


oi. 
Ce tableau donne des chiffres moyens par 

école et par catégorie d'élèves, d'après las re- 

levés de sortie des dix dernières années : 


4° Ecole polytechnique. 


I. — Elèves sortis dans les services civils 
recrutés à l'école (mines, ponts et chaussées, 
génie maritime, hydrographie, manufactures 

e l'Etat, poudres et salpêtres, télégraphie) 23 

Ces élèves font leur année de service 
militaire comme sous-lieutenant de ré- 


serve, dès leur sortie de l'école. 


„11. — Elèves sortis sans prendre de ser- 
vice militaire ou civil (déduction faite de 
ceux qui sont devenus élèves externes 
admis aux cours spéciaux de l'école supé- 
rieure nationale des mines ou de l'école 


nationale des ponts et chaussées)......... 13 


2° Ecole forestière. 


Elèves ayant satisfait aux examens de 
sortie ......., ER de BY one ssssoneosessoss A8 


3° Ecole nationale supérieure des mines. 


I. — Elèves ingénieurs classés à leur 
sortie de l'école ite dans les 
services civils (Ecole polytechnique, 8 1°). 
(Pour mémoire.) . 


Il. — Elèves externes diplômés, venus : 


De l'école polytechnique .............. 
Des cours spéciaux...... Sas a este x 
Des cours préparatoires....... sense su À 


CLS 


4° Ecole nationale des ponts et chaussées. 


I, — Eloves ingénieurs classés à leur 
sortie de lécole polytechnique dans les 
services civils (Ecole polytechnique, § 1er). 
(Pour mémoire.) 


IT. — Elèves externes diplômés venus : 


De l'école polytechnique... deg See 
Des cours spéciaux........ ee tenais als 
Des cours préparatoires........,...,.. 


C9 © poe 


5° Ecole centrale des arts et manufactures. 


Eléves ayant satisfait aux examens de 
sortie : 

Diplômés ................. SANS 

Titulaires de certificats... 


125 
35 
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6° Ecole des mines de Saint-Etienne, 


Elèves dipldmés............. dai eise E A l 
Total..,.......,,,..... 263 


Ce total peut être, dans l'état actuel, consi- 
déré comme un maximum, attendu qu'il ré- 
sulte d'évaluations qui laissent de côté tout un 
contingent d'élèves qui, après avoir satisfait 
aux examens de sortie des écoles, n'auraient 
pas subi avec succès les épreuves d'aptitude 
militaire; ces mêmes évaluations ne tiennent 
pas compte davantage des jeunes gens qui pré- 
éreraient profiter de l'article 23 de la loi du 
15 juillet 1889, en faisant un an de présence 
sous les drapeaux comme simples soldats 
avant leur entrée à l'école nationale supérieure 
des mines, à l'école nationale des ponts et 
chaussées ou à l'école des mines de Saint- 
Etienne. 

Le ministre de la guerre disposerait ainsi, 
chaque année, de 263 sous-lieutenants de ré- 
serve au plus. Ce nombre ne semble pas devoir 
excéder ses besoins, puisque le Gouvernement, 
en présentant son projet de loi relatif àla cons- 
titution des cadres, s’est préoccupé surtout d'en- 
cadrer solidement les formations de réserve 

ui, à elles seules, peuvent comporter près de 
‚600 officiers du grade de sous-lieutenant, 
pendant que l'armée active en absorbe à peu 
près autant, sinon plus. 

Votre commission a discuté la question de 
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savoir s'il ne conviendrait pas de ne rendre la 
loi applicable aux élèves sortant de l'école na- 
tionale supérieure des mines, de l’école natio- 
nale des ponts et chaussées et de l’école des 
mines de Saint-Etienne que dans deux ou trois 
ans, de façon à mettre ces élèves sur un pied 
d'égalité avec ceux de l'école polytechnique ou 
de l'école forestière, dans lesquelles l'instruc- 


. tion militaire est donnée pendant les deux an- 


nées de séjour à l'école, et avec ceux de l'école 
centrale des arts et manufactures, qui recoi- 
vent cette instruction pendant trois ans. Elle a 
pensé que l'obligation faite aux élèves ayant 
satisfait aux examens de sortie de subir des 
épreuves d'aptitude militaire était une garantie 
suffisante, d'autant plus que les examinateurs 
ces épreuves connaitront 

la durée relativement réduite de l'instruction 
milltaire donnée aux candidats à la sous-lieu- 
tenance de réserve, qui se présenteront pen- 
dant la première ou la deuxième année de mise 
en vigueur de la loi. 

Votre commission a donc pensé que la loi 
pourra être exécutoire dès sa promulgation. 

En conséquence, votre commission de l'ar- 
mée a l'honneur do vous proposer l'adoption 
du texte suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — L'article 1er de la loi du 41 no- 
vembre 1892 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les jeunes gens reçus à l'école polytech- 
nique, à l'école forestière, à l'école centrale des 
arts et manufactures, à l’école supérieure des 
mines, à l'école nationale des ponts et chaus- 
sées et à l'école des mines de Saint-Etienne 
qui sont reconnus propres au service militaire, 
n'y sont définitivement admis qu’à la condition 
de contracter un engagement volontaire de 
tfois ans pour les deux premières écoles ; de 
quatre ans pour l'école centrale des arts et ma- 
nufactures et pour l'école des mines de Saint- 
Etienne; enfin pour l'école nationale supé- 
rieure des mines et pour l'école nationale des 
ponts et chaussées, de quatre ans s'ils entrent 

irectoment dans les cours spéciaux, de cinq 
ans s'ils suivent les cours préparatoires. 

« Ils sont considérés comme présents sous 
les drapeaux dans l'armée active pendant tout 
le temps passé par eux dans lesdites écoles. Ils 
reçoivent dans ces écoles l'instruction militaire 
complète, et sont à la disposition du ministre 
de la guerre. 

« S'ils ne peuvent satisfaire aux examens de 
passage ou de sortie ou s'ils quittent l'école 

our un motif quelconque avant la fin de leurs 
Piudes, ils sont incorporés dans un corps de 
troupe pour accomplir trois ans de service avec 
leur classe ou avec la classe appelée immédia- 
tement après leur sortie de l'école. 

« Les élèves de l'école polytechnique admis 
dans l'un des services civils recrutés à l'école 
ou quittant l'école après avoir satisfait aux 
examens de sortie sans entrer dans aucun de 
ces services, et les élèves de l'école forestière 
admis dans l'administration des forêts, sont 
nommés sous-lieutenants de réserve et accom- 

lissent en cette qualité, dans un corps de 
roupe, leur troisième année de service. 

« Ceux qui viendraient à quitter le service 
civil dans lequel ils ont été admis n'en reste- 
ront pas moins soumis aux obligations indi- 
quées par le paragraphe précédent. 

« Les élèves de l'école centrale des arts et 
manufaciures, les élèves externes de l'école 
nationale supérieure des mines, de l'école na- 
tionale des ponts et chaussées, et les élèves de 
l'école des mines de Saint-Etienne quittant 
l'école après avoir satisfait aux examens de 
sortie, sont admis à subir des épreuves d'apti- 
tude au grade de sous-lieutenant de réserve 
déterminées par le ministre de la guerre. 

« Ceux de ces élèves qui satisfont à ces 
épreuves sont nommés sous-lieutenants de 
ec et accomplissent en cette qualité, 
dans un corps de troupe, leur dernière année de 
service. 

« Ceux qui n'ont pas été jugés susceptibles 
d'être nommés immédiatement sous-lieute- 
nants de réserve sont incorporés dans un 
corps de troupe comme simples soldats, et ac- 
complissent une année de service. A la fin de 
cette année de service, ils peuvent être nom- 
més sous-lieutenants de réserve s'ils satisfont 
aux conditions d'aptitude fixées par le mi- 
nistre. 

« Les jeunes gens qui, en sortant de l'une des 
écoles mentionnées au paragraphe deuxième, 
ont été nommés sous-lieutenants de réserve et 


qui donneraient leur démission avant la fin de 
l'année de service qu'ils doivent accomplir dans 
un corps de troupe, n'en resteront pas moins 
soumis à toutes les conséquences de l'engage- 
ment volontaire de trois, quatre ou cinq ans 
contracté par eux lors de leur entrée à l'école. 

« Les conditions d'aptitude physique, pour 
l'entrée à ces écoles, de jeunes gens qui, au 
moment de leur admission, ne sont pas aptes 
au service militaire, sont fixées par un règle- 
ment d'administration publique. » 

Art. 2. — Les élèves brevetés de l'école colo- 
niale sont, en ere de paix, aprés un an de 

résence sous les drapeaux, envoyés en congé 
ans leurs foyers, sur leur demande, jusqu'à la 
date de leur passage dans la réserve. 

Pour les élèves présents à l'école au moment 
de l'appel de leur classe sous les drapeaux, cet 
appel est retardé jusqu'à leur sortie de l'école. 

Art. 3. — Toutes les dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées. 


ANNEXE N° 2698 





RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'armée (1) chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. le vicomte de La Noue et plu- 
sieurs de ses collègues, sur les pensions mi- 
litaires, à titre de blessures ou infirmités et 
sur les pensions des veuves et orphelins de 
militaires, par M. Legludic, député. 


Messieurs, de tout temps, les gouvernements 
se sont intéressés au sort des militaires qui 
avaient été blessés sur les champs de bataille 
ou avaient contracté dans les armées des ma- 
ladies incurables. 

Sans vouloir parler des maisons hospitalières 
destinées à recevoir les infirmes ou les blessés, 
déjà, il y a un siècle, les lois du 8 août 1790 et 
du 22 août 1791 établissaient la créance des 
blessés vis à-vis de l'Etat. Depuis cette époque, 
un grand nombre d'ordonnances ou de décrets 
ont eu pour objot de régler la situation ou la 
pension des militaires blessés et infirmes ainsi 
que celle de leurs veuves. La loi du 11 avril 
1831, particulièrement, a fixé d'une façon défi- 
nitive les conditions élablissant le droit à pen- 
sion ainsi que les catégories diverses dans les- 
quelles il convenait de placer les différentes 
blessures ou infirmités. Enfin, des circulaires 
ministérielles, des lois et des décrets récents 
sont venus combler les lacunes et les imper- 
fections de la législation de 1831. 

Tous ces lois décrets et circulaires forment 
une complexité au milieu de laquelle il est 
excessivement difficile de se reconnaitre ; ils 
ont de plus le grand défaut de ne pas ap- 
porter une garantie suffisante aux militaires 

lessés ou infirmes qui sont appelés, ainsi que 
leurs veuves, à bénéficier de leurs dispositions 

It est donc bon, au point de vue de la clarté 
de la question, de résumer en une loi précise 
les dispositions éparses dans nombre de circu- 
culaires ou de règlements ; il est utile de faci- 
liter aux militaires blessés ou infirmes, par des 
textes formels, les moyens de réclamer 1a pen- 
sion à laquelle ils peuvent prétendre ; enfin il 
est nécessaire de leur assurer, par l'établisse- 
ment de certificats d'origine qui ne devront ja- 
mais manquer, ainsi que ar des catégories de 
pensions nettement délimitées, la retraite à la- 
quelle leur donnent droit la gravité de leurs 
blessures et l'incurabilité de leurs infirmités. 

Tel est le but de l'intéressante proposition 
présentée par M. le vicomte de la Noue et plu- 
sieurs de nos honorables collègues. 

_Nous vous proposons d’en accepter le prin- 
cipe et les grandes lignes. Les modifications que 
nous y avons apportées, et qui portent sur le 


Ni Cette commission est composée de MM. 
Mézières, président ; de Mahy, $ néral de Fres- 
cheville, vice-présidents ; Camille Dreyfus. se- 
crétaire ; Buvignier, Bizarelli, Edmond Caze, 
Vilfeu, Le Provost de Launay, Jumel, vice-ami- 
ral de Dompierre d'Hornoy, Gotteron, Lombard, 
Legludic, prince d'Arenberg, Guyot-Dessaigne, 
Dujardin-Beaumetz, baron Reille, Frogier de 
Ponlevoy, Francis Charmes, Georges Levet 
Georges Berger (Seine), comte de Mun, Edouar 
Lockroy, Henry Brisson, vicomte de Montfort, 
Baile, Chautemps, Philipon, Bourlier, comte de 
Lanjuinais, marquis de La Ferronnays. — (Voir 
le n° 1971.) 


-est la cause de son infirmité ? Son service, son 


libellé de certains points plutôt que sur le 
fond dela proposition, n'ont d'autre objet et 
d'autre résultat, croyons-nous, que de donner 
plus de force & la reconnaissance des droits 
es intéressés qu'entend garantir l'auteur dy 
projet et d'assurer plus de précision et de 
netteté aux quatre catégories dans lesquelles 
doivent être classées les blessures ou infr- 
mités. 

Comme l'honorable M. de la Noue, nous ex- 
minerons d'abord la question des pensions des 
militaires blessés ou infirmes; nous parlerons 
ensuite de celles des veuves et des orphelins. 


Pensions des militaires blessés ou infirmes. 


Quelles sont les conditions qui devront don- 
ner droit à pension ? 

Ce sont les blessures gas et incurables 
empêchant le militaire de pourvoir à sa sub. 
sistance, et provenant : 

D'événements de guerre ; 

D'accident en service commandé; 

D'un acte de dévouement (en dehors du ser. 
vice commandé). 

Ces dispositions sont ia reproduction de 
celles de la loi de 1831, sauf la dernière, em- 
pruntée à la loi du 19 juin 1853 sur les pensions 
civiles et que nous vous proposons d'adopter. 
« Un militaire, dit M. de la Noue, est bl 
dans un incendie, sans être commandé de wr- 
vice : comment n’aurait-il pas droit à la pe 
sion que recevrait un fonctionnaire bles 
dans le même incendie, ou bien encore, s'il à 
reçu sa blessure en prêtant main-forte à l'ar- 
torité, en se portant spontanément au secours 
d'une personne assaillie par des malfaiteurs’. 
On ne voit pas pourquoi les militaires ne 
jouiraient pas du bénéfice de cette dispod- 

on. » 

Comme les blessures, les infirmités donnet 
droit à pension lorsqu'elles sont graves et i- 
curables et empêchent le militaire de pourre 
à sa subsistance ; 

Et lorsqu'elles proviennent : 

Des fatigues ou dangers du service mili- 


re; 

D'un acte de dévouement (en dehors du ser- 
vice commandé); 

De-ma!adies contagieuses, épidémiques on 
endémiques auxquelles les militaires ont été 
exposés en raison de leur service; 

nfin d'un fait déterminé du service lorsque 
le germe pouvait exister avant l'incorporation. 

La loi du 11 avril 1831 (art. 12) prévoyait set- 
lement les infirmités résultant des fatignes o 
des dangers du service militaire. 

Il était naturel de songer à celles provenant 
d'un acte de dévouement en dehors du service 
commandé, puisque nous avons inscrit cette 
disposition pour les blessures. 8 

Quant aux infirmités découlant de maladies 
contagieuses, épidémiques ou endémiques aut- 

uelles les militaires sont exposés, la disposi- 
tion est nouvelle; mais elle nous a paru équl- 
table et nécessaire. Le premier texte de la li 
de 1831 est vague (infirmités provenant de feti- 
pues ou dangers du service) et peut Dréier) 
nterprétations diverses. Or, il ne faut pas qu'on 

uisse contester le droit à pension à un mili- 
aire atteint d'une infirmité provenant de ms- 
ladies contagieuses, endémiques ou épidémi- 
ques auxquelles il a été exposé. Un militaire 
couche à côté d'un homme atteint de diphit- 
rite, il prend la diphtérite et comme 
quence e celle-ci, il est frappé d'une paralysie 

iphtéritique. Il est de toute justice que 5s 
droit à pension ne puisse être contesté. 





devoir militaire. 

S'il est juste de garantir le droit à pensios, 
il ne faut pas toutefois exposer l'Etat à servir 
une pension pour une infirmité atteinte en de- 
hors du service. Prenons par exemple le même 
militaire. Il demande un congé d'un mois Kc 
va passer dans sa famille. Là il prend d'at 
parent la diphtérite et plus tard la paralysie 

iphtéritique. Le service militaire n'y est pe 
rien. Nous proposons donc de remp! fn 
du deuxiéme paragraphe du projet de M. dela 
Noiie : pendant leur présence sous les dra 
peaux, par ceux-ci: en raison de leur ser- 

ce. 

La dernière condition relative au droit-à pes- 
sion pour les infirmités existant en germe au 
moment de l'incorporation et qui auront 
acquises par un fait déterminé du service, n08$ 
paraît également juste. Voici un homme 
monte une garde ou qui hit une marche; iles 
mouillé par la pluie, il a froid et prend une 


gl. | 





CHAMBRE DES DEPUTES. 


pleurésie tuberculeuse. Le renverra-t-on dans 
ses foyers, comme on le fait actuellement, sans 
pension et sous prétexte qu'il avait le germe 
de la tuberculose? 7 

Il avait le germe, soit; mais s'il n'avait pas 
été refroidi, la tuberculose n'aurait peut-ôtre 
éclaté ni cette annéo, ni dans cinq ans, ni ja- 
mais. Nous en dirons autant de l'homme qui 
prend la rougeole qui règne dans le régiment 
et devient tuberculeux. Toutefois, il faudra que 
le fait de service qui a provoqué l'infirmité 
ait été constaté régulièrement. Si en arrivant 
au corps, ou peu de temps après l'arrivée au 
corps, le médecin-major reconnaissait chez un 
homme la tuberculose, sans qu'aucun fait de 
service ne l'expliquât, il est de toute évidence 

ue cet homme ne pourrait prétendre avoir 
droit à la pension. 

` Les considérations qui précèdent dénotent 
` l'utilité du certificat gorig ne et le soin avec 
lequel devra être relatée, tant dans l'intérêt de 
Thomme que dans celui de l'Etat, la circons- 
tance, dépendante ou non du service militaire, 
` qui a provoqué le premier accident. Il faut que, 
dans tous les cas, le certificat d'origine soit 
dressé. 11 faut qu'il dise si la blessure ou l'in- 
frmité a été acquise ou non par un fait déter- 
miné du service. 11 faut enfin que ce certificat 
è e soit consigné sur le livret matricule 
qi vra porter en outre l'énumération des 
ou des maladies dont le militaire 
aura pu être atteint ainsi que les circonstances 
ui ont provoqué ces blessures ou ces mala- 
es. On ne prendra jamais, sous ce rapport, 
dans l'intérêt du militaire, trop de précautions. 
La blessure, la maladie dont a été atteint un 
homme et dont il a guéri pendant qu'il était 
- sous les drapeaux, peut donner lieu plus tard 
à des symptômes et à une infirmité qu'il n'était 
pas possible de prévoir et dont on retrouvera la 
raison sur le livret matricule. . 

Par exemple, un cavalier dans une chute de 
cheval se fait une fracture du crâne. Il guérit, 
reprend son service et rentre dans ses foyers 
après son temps d'activité. Un an, deux ans 
après, il est pris d'accidents de compression du 
cerveau, de paralysie dont la cause première a 

. été la fracture du crâne. Un autre militaire a 
ris une al dans un régiment. Il a quitté 
- de service guéri. Quelques mois après, la tuber- 
. fulose éclate. Bien que ces deux militaires 
aient quitté les drapeaux guéris, les circons- 
- tances qui ont provoqué ces maladies pro- 
viennent réellement du service. Si le certificat 
: d'origine a été établi, si la maladie première a 
: té consignée sur le livret matricule, le droit à 
` la pension est clair, manifeste, ne peut être 
mis en doute. 
Le certificat d'origine, dans la forme d'usage. 
: avec les témoins usités en temps de paix, est 
facile à faire. En temps de guerre il n'en est 
us de même. Quels auront été dans le com- 
les témoins de la blessure reçue ? Où aller 
_ les chercher? Comment établir le certificat ! 
En outre, pour les infirmités dont le germe 
existait avant l'incorporation, cette forme de 
certificat n'est pas possible. 1l faut donc ad- 
mettre comme certificat d'origine tout rap ort 
- officiel d'un officier, par exemple (capitaine, 
lleutenant, sous-lieutenant), constatant le fait 
ou, encore tout document authentique, c'est- 
è-dire l'inscription sur le registre d'ambulance, 
le livret matricule de l’homme de troupe, la 
simple fiche médicale (la fiche de diagnostic) 
délivrée à l'homme à son entrée à la formation 
sanitaire ; en un mot, par document authenti- 
_ que, on doit entendre toute pièce constatant la 
ure ou la maladie. 

Pour que ces documents authentiques soient 
toujours à la disposition de l'homme qui vou- 

tréclamer son certificat d'origine de bles- 
sure dont par erreur il n'aurait pas été muni, 
des précautions sont nécessaires. C'est ainsi 
que le projet prévoit la copie sur un registre 
spécial du certificat d'origine, registra qui ne 
pourra être détruit avant vingt-cinq ans, pas 
Plus que les registres des hôpitaux, ambulan- 
ces et infirmeries de corps. 

Cest ainsi qu'il prévoit également que le 
blessé ou l'infirme qui rentre dans ses foyers 
sera nanti des pièces indiquant l'origine de sa 
blessure ou de son infirmité. 

Telles sont les sages dispositions prévues 
Pour assurer le droit à pension. 

L'honorable M. de La Noue propose en outre 
de ramener à quatre classes les pensions pour 
blessures ou infirmités. Cela paraît d'autant 
plus logique et plus naturel qu'il y a quatre 
taux de pensions et qu'on ne voit pas quelle 
peut être actuellement l'utilité de six classes 
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quand le taux de la {re est exactement celui de 
la 2°, et que celui de la 3° est exactement ce- 
lui de la 4°. 

Nous estimons donc, comme les auteurs du 
projet, qu'il y a lieu de ramener les pensions à 

uatre classes: mais nous croyons qu'il faut 
simplement réunir dans la {re classe la ire et 
la 2° anciennes classes, qui sont au méme taux, 
et faire de la 3° et de la 4° anciennes classes, 
E E au môme taux, la nouvelle 2°; l'an- 
cienne Be deviendra la 3°, et la 4° représentera 
la Ge d'autrefois. Cette classification aura l'a- 
vantage de tenir compte du travail considéra- 
ble fait par la commission spéciale des Woren 
ments de la guerre et de la marine en 1887 et 
qui avait fixé les catégories dans lesquelles de- 
vaient être rangées les différentes blessures ou 
infirmités. 

En4n, s'il est juste, comme le demande M. le 
vicomte de La Noue, de donner ou de renouve- 
ler aux blessés les appareils orthopédiques qui 
leur sont nécessaires, il nous parait sage d'évi- 
ter les abus, et pour cela de régulariser la 
forme dans laquelle devront être instruites les 
demandes de concession ou de renouvellement 
de ces appareils. 


Pensions des veuves et des orphelins. 


Les lois des 11 et 18 avril 1831 se sont natu- 
rellement préoccupées des veuves et des orphe- 
lins de militaires comme elles s'étaient intéres- 
sées à celles des militaires et marins. Le soldat 
qui se dévoue pour la patrie, marche à l'en- 
nemi avec d'autant plus de sang-froid et de 
courage qu'il est assuré que, s'il succombe, 
l'Etat étendra sa protection sur les stens et 
viendra au secours de sa veuve et de ses en- 
ants. 

Cest ce sentiment qui a inspiré les lois de 
1831, lorsqu'elles transtormèrent en droits lê- 
galement reconnus les titres qui jusqu'alors 
avaient été généralemont admis. C'est cette 
pensée qui a provoqué les propositions nou- 
velles insérées dans les lois des 5 avril 1856, 
48 avril 1860, 26 juin 1861, 28 juin 1862 et 20 juin 
1878. C'est enfin de cette même idée qu'est née 
la deuxième proposition de M. de La Noue. 

D'après les lois des 11 et 18 avril 1831, la pen- 
sion des veuves des militaires tués à l'ennemi 
était fixée au quart du maximum de la pension 
d'ancienneté affectée au grade dont 
était titulaire. 

La loi du 5 avril 1856 éleva cette pension du 
quart à la moitié du maximum. 

Mais il faut reinarquer p ces dispositions, 
comme celles des lois de 1831, ne visaient que 
les veuves des militaires morts sur les champs 
de batallle ou par suite d'événements de guerre. 

C'était jusqu'alors l'idée dominante : celui 
quon voulait récompenser, c'était le combat- 
tan 

Pourtant, la commission de 1856 élargit le 
champ des pensions, et mit sur la même li- 
gne, en ce qui regarde les veuves, la mort re- 

ue sur le champ de bataille et la mort dans 
es événements de guerre. Elle songea même, 
s'inspirant d'un amendement de M. le comte 
Lemercier, à faire participer au bénéfice de la 
loi les veuves des militaires et marins morts à 
l'armée de maladies contagieuses ou endémi 
ques, et particulièrement les veuves des offi- 
ciers de santé ou des infirmiers employés dans 
les hôpitaux et qui H ont été surpris par la 
mort en prodiguant leurs soins aux malades : 
« Entre cette mort ot celle du champ de ba- 
taille, disait le général Parchappe au Corps lé- 

slatif, je ne vois qu'une différence ` c'est que 
‘obscurité et le silence accompagnent la pre- 
miére, tandis que la renommée se charge de 
glorifier la seconde. » 

Son attention avait été également appelée 
sur les veuves des militaires qui, dans l'inté- 
rieur, avaient succombé pour la défense des 
lois, le maintien de l'autorité et de l'ordre pu- 


lic. 

Enfin, il avait été question d'appliquer aux 

ensions des veuves de militaires certaines 
gi jositions de la loi de 1853 sur les pensions 
civiles. 

Mais le Corps législatif refusa d'aller aussi 
loin, et s'en tint au caractère spécial du projet 

u'avait déposé le Gouvernement et qui était 
d'honorer les combattants. 

L'élargissement apporté par l'honorable M. de 
La Noue au cadre des pensions militaires (et 
qui comprend, en outre des blessures ou infir- 
mités provenant d'événements de guerre, celles 
qui résultent d'un acte de dévouement ou pro- 
viennent de maladies contagleuses), devait na- 
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turellement l'amener à élargir dans le même 
ordre d'idées le cadre des pensions accordées 
aux veuves de militaires. 

Comme pour les blessures et infirmités, il 
était bon de résumer — en ce qui concerne les 
ensions des veuves et des orphelins de mili- 

ires — en un texte aussi concis que possible 
les dispositions éparses dans nombre de lois ou 
décrets, de faire de ces pensions des catégories 
nettement délimitées, de donner à ces catégo- 
ries une importance proportionnée aux causes 
de la mort des militaires, et de préciser d'une 
façon formelle les conditions d'obtention de 
ces pensions. 

Tel est le but de cette seconde partie du pro- 
jet de loi. 

Les pensions des veuves sont divisées en 
trois classes : 

La 1re classe comprend toutes les veuves de 
militaires tués sur le champ de bataille, reg 
suite d'événements de guerre, en captivité, 
en service commandé, en accomplissant un 
acte de dévouement, ou décédés à la suite 
de blessures, accidents ou maladies conta- 
pieuses, moins d'un an après la cessation des 

ostilités. 

Le taux de cette pension est de la moitié 
du maximum de la pension d'ancienneté qu 
our les 
veuves d'officiers et assimilés ; des trois quarts 
du même maximum pour les veuves des 
sous-ofliciers, caporaux, brigadiers et soldats. 

La 2° classe comprend : 1° les veuves des 
militaires en jouissance d'une pension de re- 
traite ou ayant accompli vingt-cinq ans de 
services effectifs; 2° les veuves de militaires 
décédés à la suite, soit de blessures reçues ou 
d'accidents arrivés dans le service, soit de ma- 
ladies ou infirmités résultant notoirement des 
fatigues du service, soit des maladies conta- 
gleuses ou épidémiques, plus d'un an après la 
cessation des hostilités. . 

Pour les veuves d'officiers ou assimilés, la 
pension est égale au tiers du maximum de la 
pension de retraite d'ancienneté atfectée au 
grade dont le mari était titulaire; pour les 
veuves des sous-officiers, caporaux, brigadiers 
ou soldats et assimilés, elle est égale à la moi- 
tié du même maximum. 

La 3° classe comprend les veuves de mili- 
taires morts en activité et celles des officiers 
morts en non-activité, si le mari comptait 
vingt-cinq ans de services, campagnes com- 
prises, pourvu que les services effectifs ne 
soient pas d'une durée inférieure à vingt ans. 

Pour les veuves d'officiers, le taux de cette 
pension est égal au tiers du minimum de la 
pension de retraite d'ancienneté affectéo au 
grade dont le mari était titulaire; pour les 
veuves des gus-officiers, caporaux, brigadiers 
et soldats, ce taux est égal à la moitié du 
même minimum. 

Les orphelins ont droit aux mêmes pensions 
que les veuves. 

Nous ne reviendrons pas sur les inconvé- 
nients, nous pourrions dire sur les iniquités 
rappelées dans l'exposé des motifs de M. de La 
Noue auxquels obvie la proposition de notre 
honorable collègue. 

Est-il admissible, par exemple, qu'une veuve 
soit privée d'une pension, quand son mari est 
mort d'une maladie contagieuse contractée par 
suite d'événements de guerre, parce que la 
mort sera survenue plus d'un an aprés le re- 
tour du militaire en France? 

Ou bien la veuve n'aura-t-elle pas droit à 
pension, parce que son mari sera mort une- 
année révolue apres la blessure, quand il est 
formellement avéré qu'il est mort à la suite de 
cette blessure ? 

Peut-on admettre que les campagnes ne 
comptent pas dans les vingt-cing années de 
services effectifs exigés par la loi? 

Faut-il refuser la pension à la veuve d'un 
militaire mort des suites d'une maladie con- 
tractée en France par suite des obligations du 
service ? 

N'est-il pas enfin immoral de voir cette 
veuve sans secours si son mari est mort avant 
d'être lui-même en possession de sa pension ? 

Il sufit, messieurs, de rappeler l'iniquité et 
l'immoralité des conditions dans lesquelles se 
trouvent actuellement les veuves de nos mili- 
taires et marins pour vous démontrer l'impor- 
tance et la nécessité de cette seconde partie du 
projet de loi. 

Plus que jamais, messieurs, aujourd'hui que 
la nation tout entière est sous les armes, le 
Parlement doit s'intéresser aux enfants du pays, 
toujours prèts à sacrifier leur vie pour la gran- 
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deur de la patrie. 11 dolt leur donner l'assu- 
rance que l'Etat ne les laissera pas sans res- 
sources le jour où les blessures et les infirmi- 
tés les mettront dans l'impossibilité de gagner 
leur vie. Il faut aussi qu'au moment du com- 
bat le soldat ne soit pas assailli par les tristes 
pensées qui pourraient émouvoir son âme sur 
e sort de sa femme et de ses enfants. Il faut 
qu'il sache que, s'il succombe, sa veuve et ses 
enfants ne seront pas abandonnés. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
roposer à votre approbation la proposition de 
oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier 
PENSIONS MILITAIRES 


Droits à pension 


Art. Ier, — Les blessures donnent droit à la 
pension militaire de retraite lorsqu'elles sont 
graves et incurables et lorsqu'elles proviennent 
soit d'événements de guerre, soit d'un accident 
éprouvé en service commandé, soit d'un acte 
de dévouement accompli dans un intérêt public 
ou pour sauver la vie d une personne en danger. 


Les infirmités donnent le même droit lors- 
qu'elles sont graves et incurables, et lorsqu'elles 
sont reconnues provenir soit des fatigues ou 
dangers du service mi'itaire, ou d'un acte de 
dévouement accompli dans les conditions énon- 
cées au paragraphe précédent, soit de maladies 
contagieuses, épidémiques ou endémiques 
auxquelles les militaires ont été exposés en 
raison de leur service. 


Donnent le même droit les infirmités incura- 
bles dont le germe pouvait exister avant l'in- 
corporation, Ct eiles auront été acquises par 
un fait déterminé du service et régulièrement 
constatées. 


Art. 2. — Les blessures ou infirmités prove- 
nant des causes énoncées dans l'article précé- 
dent donnent un droit immédiat à la pension, 
si elles ont occasionné la cécité, l'amputation 
ou la perte absolue de l'usage d'un ou plusieurs 
membres. 


Art. 3. — Dans les cas moins graves, les 
blessures ou infimités ne donnent droit à la 
pension que dans les conditions suivantes : 


4° Pour l'officier ou assimilé, si elles le met- 
tent hors d'état de rester en activité et lui 
Ôtent la possibilité d'y rentrer ultérieure- 
ment ; 

2° Pour le sous-officier, caporal, brigadier et 
soldat, si elles le mettent hors d'état de servir 
et de pourvoir à sa subsistance. 


Art. 4. — Chaque blessure ou infirmité pro- 
venant d'une circonstance quelconque, dépen- 
dante ou non du service militaire, et suscep- 
tible d'ouvrir des droits actuels ou éventuels à 
la pension, fera l'objet d'un certificat d'origine 
délivré au militaire. A cet effet, le livret matri- 
cule portera une fiche médicale sur laquelle 
seront inscrits le certificat d'origine de bles- 
sures ou infirmités ainsi que les maladies dont 
l'homme aura été atteint et les circonstances 
qui ont provoqué ces maladies. Le double de 
ce certificat sera conservé sur un registre ad 
hoc qui ne pourra être détruit avant vingt-cinq 
ans. 

Les registres des hôpitaux ou ambulances 
militaires, de même que ceux des infirmiers 
de corps, constatant les entrées et les sorties, 
ainsi que l'indication des maladies, ne pourront 
également 6tre détruits qu'au bout de vingt- 
chaq ans. 

Tout militaire, en rentrant dans ses foyers, 
doit être nanti du certificat d'origine de bles- 
sures ou infirmités. 


Art. 5. — A défaut de certificat d'origine, les 
causes des blessures ou infirmités sont justi- 
Déeg soit par les rapports officiels et autres 
documents authentiques qui ont constaté le 
fait, soit par les certificats des autorités mili- 
taires, soit enfin par une information ou en- 

uête prescrite et dirigée par les mêmes auto- 
rités, d'office ou sur réclamation de l'intéressé 
directement adressée au ministre de la guerre. 
Cette réclamation devra être faite au plus tard 
dans le délai de cing ans, à dater du 31 dé- 
cembre de l'année où a eu lieu l'accident ou la 
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circonstance de service cause de la blessure ou 
infirmité. 


En ce cas, le début de l'infirmité devra avoir 
été constaté avant la cessation de service sur 
ue registres d'hôpital, ambulance ou infirme- 
rie. 5 


Art. 6. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions dans les- 
quelles les militaires seront, soit en temps de 
paix, soit en temps de guerre, mis en posses- 
Sion des certificats qui leur seraient nécessai- 
res pour faire valoir leurs drois, le cas échéant. 


Art. 7. — La nature et les suites des blessu- 
res ou infirmités seront justifiées dans les for- 
mes légales. 


Les anciens militaires atteints de blessures 
ou infimités, dont les causes ont été constatées 
dans les formes et délais fixés aux articles 4 
et 5, sont admis à justifier des droits à pen- 
sion ou à revision de pension résultant de l'ag- 
gravation, sur demande adressée directement 
au ministre de la guerre, au plus tard dans le 
délai de cinq ans, à dater du 31 décembre de 
l’année où a eu lieu l'accident ou la circons- 
tance de service cause de la blessure ou intir- 


Lorsqu'une pension aura été accordée pour 
perte de la vision d'un œil, les droits de l’inté- 
ressé seront toujours réservés pour le cas où 
l'autre œil serait ultérieurement atteint. 


Tout militaire, dont la blessure reçue à la 
guerre, régulièrement constatée, aura, dans un 
temps lus ou moins long et d'après l'avis des 
médecins militaires, amené des infirmités don- 
nant droit à pension ou à revision de pension, 
pourra, sans délai de rigueur et en tout temps, 
se pourvoir auprès du ministre pour l'obten- 
tion ou la revision de pension. 


Le comité technique de santé est toujours 
appelé à donner son avis sur toutes les propo- 
sitions relatives à l'obtention ou à la revision 
de pension pour blessures ou infirmités. 


Art. 8. — La pension peut toujours être ré- 
clamée, quelle que soit la nature du congé de 
réforme dont le pétitionnaire est titulaire, quand 
il est justifié d'une blessure ou d'une infirmité 
dont la cause et la gravité ont été constatées 
dans les formes et délais Vérone par les arti- 
cles 5 et 8 de la présente loi. 


Fixation de la pension. 


Art. 9. — Les pensions pour blessures ou infir- 
mités sont divisées en quatre classes, savoir : 


re classe : Cécité, amputation, gâtisme ou 
infirmités équivalentes, blessures à la face 
pouvant inspirer la répulsion; 


2¢ classe ` Amputation dun membre, perte 
absolue de l'usage de deux membres et infirmi- 
tés équivalentes; 

3° classe : Perte absolue de l'usage d'un 
membre et infirmités équivalentes; 


4* classe : Blessures ou infirmités moins 
avos, rentrant dans les conditions prévues à 
article 3. 


Art. 10. — Pour la ire classe, la pen- 
sion est égale au maximum de la pension 
d'ancienneté augmenté de 20 p. 100 pour les 
officiers et assimilés et de 30 p. 100 pour les 
sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats. 


Pour la 2° classe, la pension est égale 
au maximum de la pension d'ancienneté. 


Pour la 3° classe, la pension est égale 
au minimum de la pension d'ancienneté, aug- 
menté d'un vingtième de la différence de ce 
minimum au maximum pour chaque année de 
services effectifs ou de campagne; le maxi- 
mum est acquis à vingt ans de services, cam- 
pagnes comprises ; les campagnes sont sup- 
putées selon les prescriptions légales. 

Pour la 4° classe, la pension est fixée 
pareillement au minimum d'ancienneté, mais 
elle n'est augmentée dans la proportion in- 
diquée au paragraphe précédent que pour 
chaque année de services au delà de trente 
ans, Campagnes comprises, sil s'agit d'un of- 
ficier ou assimilé, et de vingt-cinq ans, s'il 
s'agit d'un sous-officier, brigadier, caporal ou 
soldat. Le maximum est respectivement requis 
à cinquante ou quarante-cinq ans de services, 
campagnes comprises. 

Art. 41. — Si un militaire est atteint à la fois 
de plusieurs blessures ou infirmités suscepti- 
bles séparément d'ouvrir le droit à la retraite, 


sa pension est fixée sur la classe qui précède 
celle à laquelle lui donne droit son fret ou 
sa blessure la plus grave. En aucun cas ja 

sion ne peut être supérieure au taux fixé pow 
la Ire classe par l'article 10 de la présente loi. 


Art. 12. — La pension pour cause de bless 
ou infirmités se règle sur le grade dont le mi 
taire est titulaire. 


Les sous-officiers, caporaux et brigadiers ad- 
mis dans la gendarmerie comme brule à 

endarmes sont considérés comme étant restés 

itulaires de leur ancien grade jusqu'au jour 
leur promotion à un grade supérieur à celui-ti 
dans la gendarmerie ; la pension qui leur est 
acquise est augmentée de la majoration, sil y 
a lieu, dans les mêmes conditions que la pen- 
sion pour ancienneté de service. 


Art. 13. — Le temps passé dans un servie 
civil, qui donne droit à pension, est admis dam 
la liquidation des pensions pour cause de 
blessures ou infirmités, sans condition de durs 
des services militaires, ni interdiction duce 
mul avec un traitement civil d'activité. 


Toutefois, les officiers ou assimilés, retraités 
sur la 4° classe, ne pourront, en aucun cas, o. 
muler leur pension avec un traitement do 
d'activité que jusqu'à concurrence du mont 
de la solde sans les accessoires, dont ils ie 
saloni au moment de leur admission à la r 
raite. 


Les indemnités de fonctions a peuvent än 
allouées à des officiers retraités sur les fond ` 
du budget de la guerre ne constituent pas a. 
traitement civil. : 


Art. 144. — Tout militaire amputé ou ayant 
subi une opération nécessitant l'emploi due, 
appareil orthopédique pourra, sur sa demands, | 
obtenir de l'autorité militaire le renouvek ` 
ment du membre artificiel ou de l'appareil e | 
thopédique qui lui est nécessaire. ! 

Cette demande sera instruite — au poit è . 
vue de la légitimité de la concession ou da tè ` 
nouvellement de l'appareil comme de la natare 
de cet appareil — dans les formes prescrites 
pour les revisions de pensions. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


TITRE IL 
PENSIONS DES VEUYES ET ORPHELINS 
Des droits à pension. — Fixation de la pensia. 


Art. 15. — Les pensions viagères des veuves 
des militaires, marins ou assimilés se divisent 
en trois classes selon que les intéressées m 
trouvent comprises dans l'une des catégs- 
en desipates aux articles 16, 17 et 18 qf 
suivent. 


Art. 16.— Ont droit à la pension de ire clasg: 


1° Les veuves des militaires, marins ou ast- 
milés morts en combattant, soit sur une 
de bataille, ou sur les bâtiments de l'Etat, 
par suite d'événements de guerre ou tués et 
captivite par l'ennemi; 

o Les veuves des militaires, marins ou at 
milés qui ont péri à l'armée sur le théâtre des 
opérations pendant une campagne, 
d'accidents résultant de ces opérations ou biat 
de maladies contagieuses, épidémiques ou e: 
démiques ; | 

3° Les veuves des militaires, marins ou as 
milés tués dans un service commandé; 
4° Les veuves des militaires, marins ou 
milés qui sont morts par suite d'un acte 
dévouement dans un intérêt public ou 
sauver la vie d'une personne en danger; 
5° Les veuves des militaires, marins ou 
milés qui, dans le délai d'un an au pius à 
ter de la cessation des hostilités ou de la 
trée en France, viennent à décéder des sui 
de blessures, accidents ou maladies 
gieuses, endémiques ou épidémiques, dont 
ont été atteints dans les circonstances 
que aux paragraphes 1 et 2, qui p 
our les cas prévus aux autres 
même délai courra du jour qui ouvre le 
Le mariage doit être antérieur auxdites 
sures et auxdits accidents, ou à l'origine 
dites maladies. è 


Art. 17.— Ont droit à la pensiun de 2° clas 
1° Les veuves des militaires, marins ou 
milés morts en jouissance d'une pension 
retraite ou après avoir accompli vingt-cinq 
de services effectifs, pourvu que posté 
ment au mariage le mari ait accompli de 
années de services effectifs ou qu'it existe 
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ou plusteurs enfants issus du mariage contracté 
avant la cessation de l'activité ou du traite- 
ment militaire du mari; toutefois, lorsque le 
mari a été retraité pour blessures ou infirmités 
il suffit, pour la veuve, que le mariage soit 
antérieur à l'origine desdites blessures ou infir- 
mités; 

Ze Les veuves des militaires, marins ou assi- 
milés morts soit de blessures reçues ou d'ac- 
cidents survenus dans le service, soit de mala- 
dies ou infirmités résultant notoirement des 
fatigues ou dangers du service, soit de mala- 
dies contagieuses, endémiques ou épid@ini- 
ques qu'iis ont contractées en captivité ou aux 
influences desquelles ils ont été soumis en rai- 
son de leur service et en dehors des circons- 
tances prévues au paragraphe 2 de l’article 16, 

urvu que le mariage soit antérieur auxdites 
Biessures ou à l'origine desdites infirmités ou 
maladies. 


Art. 18. — Ont droit à la pension de 3° classe 
les vouves des militaires, marins ou assimilés 
morts en activité, ainsi gue les veuves des offi- 
ciers morts en position de non-activité, sì leur 
mari comptait vingt-cinq années de services, 
eam agnos comprises, pourvu que les services 
effectifs ne soient pas inférieurs à vingt ans; 
dans ce cas, les campagnes décomptées d'après 
les dispositions légales sont admises exception- 
nellement à compléter le temps de services né- 
cessaires pour constituer le droit à pension à 
titre d'ancienneté. ` 

Par dérogation à l'article 21 de la loi du 19 mai 
1834, jouiront du même bénéfice les veuves des 
officiers réformés pour infirmités incurables, 
ultérieurement à la promulgation de la présente 
loi, qui rempliront les conditions prescrites 
au paragraphe précédent. 

Les veuves n'auront droit à la pension que si 
le mariage a été contracté deux ans avant le 
décès ou la réforme du mari, ou s'il existe un 
ou plusieurs enfants issus du mariage anté- 
rieur à la cessation d'activité. 


Ant. 19. — Les hommes faisant partie de 
l'équipage d'un navire de commerce requis 
eonférent à leurs veuves, s'ils ont péri dans les 
conditions spécifiées aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 16 et au paragraphe 2 de l'article 17, 
les. mimos droits que s'ils avaient été marins 
e l'Etat. 


Art. 20. — La pension de {re classe est égale, 
pour les veuves des officiers ou assimilés, à la 
moitié du maximum de la pension de retraite 
d'ancienneté affectée au grade dont le mari 
était titulaire. 

Pour les veuves des sous-officiers, caporaux, 
brigadiers, soldats, marins ou assimilés, elle 
est égale aux trois quarts du même maxi- 
mon. 
la pension des veuves des sous-officiers et 

ers de gendarmerie et gendarmes est 
augmentée des trois quarts des annuités de ma- 
joration accordées par la loi. 


Art. 21. — La pension de 2° classe, pour les 
veuves des officiers ou assimilés, est égale au 
tiers du maximum de la pension de retraite 
d'ancienneté affectée au grade dont le mari 
était titulaire. 

Pour les veuves des sous-officiers, caporaux, 

` brigadiers, soldats, marins ou assimilés, elle 
est égale à la moitié du méme maximum. 


La pension des veuves des sous-officiers et 
brigadiers de gendarmerie et gendarmes est 
augmentée de la moitié des annuités de majo- 
Tation accordées par la loi. 


Art. 22, — La pension de 3e classe, pour les 
veuves des officiers assimilés, est égale au 
tlers du minimum de la pension de retraite 
d'ancienneté affectée au grade dont le mari 
était titulaire. 

Pour les veuves des sous-officiers, caporaux, 
brigadiers, soldats, marins ou assimilés, elle 
est égale A la moitié du même minimum. 

Les veuves des militaires de la gendarmerie 
auront droit au même taux, mais sans rever- 
sion de majoration. 

Art. 23. — Dans tous les cas prévus par la 
présente loi, le mariage contracté par les mili- 

res ou marins en activité de service n'ouvre 
de droit à ia pension aux veuves et aux orphe- 
lins qu'autant qu'il a été autorisé dans les 
formes prescrites, ou qu'il a été approuvé par 
lettre spéciale du ministre de la marine ou de 

Guerre, avant la cessation d'activité du mari 
on du père. 


Art, 24. — En cas de séparation de corps pro- 
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noncée contre elle, la veuve d'un militaire 
marin ou assimilé ne peut prétendre à pen- 
sion. La femme divorcée ne peut, en aucun 
cas, prétendre à la pension militaire. 


Art. 25. — Lorsque la mère est décédée, cu 

u'elle se trouve inhabile à réclamer la réver- 
sion, ou qu'elle est dévhue de ses droits, les 
enfants légitimes ou légitimés mineurs des mi- 
litaires, marins ou assimilés, morts dans les 
conditions spécifiées aux articles 16, 17 et 18de 
la présente lof, ont droit à une pension tempo- 
raire égale à la pension viagère que la mère 
aurait été susceptible d'obtenir. 


Cette pension temporaire est partagée entre 
eux par portions égales et payée jusqu'à ce que 
le plus jeune des orphelins ait atteint l'âge de 
vingt et un ans accomplis, la part de ceux qui 
décéderaient et celle des majeurs faisant re- 
tour aux mineurs. 


Art. 26. — Sil existe une veuve et un ou 
plusieurs enfants mineurs issus de mariages 
antérieurs du militaire, marin ou assimilé, la 
pension est divisée en autant d'inscriptions 
quil y a de lits différents, la somme afférente à 
chacune de ces inscriptions étant proportion- 
nelle au nombre des enfants; toutefois, la 
veuve comptera pour deux têtes, et le titre qui 
lui sera délivré contiendra, outre ses deux parts, 
autant de parts qu'elle aura d'enfants issus 
de son mariage et dont elle sera tutrice. 


Dans aucun cas, la part attribuée à chaque 
lit ne pourra être inférieure au tiers de la pen- 
sion totale, s'il y a deux lits; aa quart, s'il y 
en a trois, etc. 


En cas de naissance d'enfant posthume et 
afin de sauvegarder les droits de celui-ci, la 
repartition mentionnée dans le paragraphe 
précédent ne deviendra défnitive que trois 
cents jours après le décès du mari. 


Au fur et à mesure de la majorité ou du dé- 
cès des orphelins, les parts des majeurs ou des 
décédés accroîtront dans les proportions indi- 
quées ci-dessus celles des survivants, de la 
veuve ou des enfants ; dans le cas de décès de 
la veuve, la totalité de la pension sera répartie 
par portions égales entre tous les enfants mi- 
neurs encore existants. 


Art. 27. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables aux veuves des militaires in- 
digènes de l'Algérie, pourvu que le mariage 
ait été contracté sou: le régime de la loi fran- 
çaise ou que leur mari, ultérieurement au ma- 
riage, ait été admis à jouir des droits du ci- 
toyen français. 


Art. 28. — Une veuve déjà titulaire d'une 
pension ne pourra en toucher de nouvel'e 
qu autant que ses mariages subséquents auront 

onné lieu à la naissance d'enfants. Lorsqu'il 
n'y aura pas d'enfants issus du nouveau ma- 
riage, la Veuve aura droit à la pension la plus 
élevée sans pouvoir en cumuler plusieurs. 


Instruction et justification des causes de mort 
par suite de blessures ou infirmités. — Dispo- 
silions générales. 


Art. 29. — L'instruction des demandes de 
pension des veuves de militaires, marins ou 
assimilés sera faite, à la diligence des veuves 
ou orphelins, par le sous-intendant militaire ou 
le commissaire de l'inscription maritime du dé- 
partement où résident les intéressés. 


Le sous-intendant ou le commissaire de 
l'inscription maritime devra transmettre cha- 

ue demande, avec son avis et toutes les pièces 

e l'instruction, au ministre, qui devra seul 
statuer et notifier administrativement sa déci- 
sion à la partie intéressée. 


Art. 30. — Les causes, l'origine et la nature 
des blessures seront jrs dans les formes 
prescrites par les articles 4 et 5 de la présente 
oi. 


Les suites des blessures seront constatées 
par des certificats authentiques des médecins 
militaires ou civils, lesquels devront déclarer 
que lesdites blessures ont occasionné la mort. 


Art. 31. — Les causes, l'origine et la nature 
des maladies ou infirmités seront justifiées 
dans les formes prescrites parle paragraphe 1er 
de Farticle précédent. 


Leurs suites seront constatées par des rap- 
ports authentiques des médecins militaires ou 
civils qui auront donné des soins au militaire. 
relatant les diverses phases de la maladie de- 
puis son apparition jusqu'à l'issue fatale ; ces 
médecins devront affirmer que la mort doit 


29 MARS 1893 


465 


être exclusivement attribuée aux faits invo- 
qués dans le certificat d'origine. 


Art. 32. — Les causes de mort par suite de 
maladies contagieuse, endémiques ou épidémi- 
ques seront justifiées ainsi qu'il suit : 

Si le militaire est décédé immédiatement et 
dans le pays où il a été atteint desdites mala- 

ies : 

1° Par un certificat des autorités civiles ou 
militaires constatant qu'à l'époque du décès 
les maladies régnaient dans le pays où le mi- 
litaire est mort; 

2° Par un certificat dûment légalisé soit du 
médecin en chef de l'hôpital où le militaire est 
mort, soit du médecin civil ou militaire qui 
l'aura traité dans sa dernière maladie. 

Dans le cas où il y aurait impossibilité de se 
procurer le certificat des médecins, il y sera 
suppléé par une information prescrite et diri- 
gée par les autorités civiles ou militaires du 
pays. 

Si le décès n'est survenu qu'ultérieurement, 
les causes de la mort seront justifiées dans les 
formes prescrites par l'article 31 ci-dessus. | 


Art. 33. — Dans les cas spécifiés au paragra- 
phe 4 de l'article 16 de la présente loi, événe- 
ment donnant ouverture au droit à pension 
doit être constaté par un procès-verbal en due 
forme dressé sur les lieux et au moment où il 
est survenu; à défaut de ce procès-verbal, la 
constatation peut s'établir par un acte de noto- 
riété, rédigé sur la déclaration des témoins de 
l'événement ou des personnes qui ont été à 
même d'en connaître et d'en apprécier les cir- 
constances. Cet acte doit être corroboré par 
l'attestation conforme de l'autorité civile ou 
militaire, suivant le cas. 


Art. 34. — Les veuves et orphelins auront un 
délai de cinq ans pour se mettre auprès du 
ministre en instance de pension, à partir de la 
date du décès du mari ou du père, si le décès a 
eu lieu en France; à partir du jour de la no- 
tification du décès, s’il a lieu hors de France. 

Art. 35. — Lorsqu'un pensionnaire militaire, 
marin ou assimilé a disparu, sa femme ou ses 
enfants pourront réclamer, à titre provisoire, 
au bout d'un an, la réversion de la pension à 
laquelle Us auraient droit d'après les disposi- 
tions de la présente loi. En cas de retour, le 
pensionnaire ne pourra réclamer les arrérages 
de sa pension que déduction faite de ce qu'au- 
ront touché sa femme ou ses enfants. 


Art. 36. — Lorsque, par suite des dispositions 
légales, le payement d'une pension militaire se 
trouve suspendu, la femme ou les enfants mi- 
neurs peuvent obtenir à titre provisoire la re- 
version de la pension attribuée aux veuves et 
orphelins par la présente loi, et ils peuvent re- 
cevoir les arrérages tant que dure la suspen- 
sion. 

Art. 37. — Les dispositions contenues dans 
les articles 16, 17, 18 et 19 sont exclusivement 
applicables aux veuves et orphelins de mili- 
taires, marins ou assimilés décédés ultérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi. 

Art. 38. — Sauf le cas prévu par le paragra- 
phe 3 de l'article 18, il ne peut y avoir de ré- 
versibilité au profit des veuves et orphelins de 
tout ou partie de la pension de réforme. Les 
pensons proportionnelles ne sont dans aucun 
cas susceptibles de réversion. 

Art. 39. — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à celles qui sont contenus dans 
la présente loi. 


ANNEXE N° 2699 





PROJET DE LOI, adopté par la Chambre des 
députés le 27 février 1893, adopté avec modi- 
fications par le Sénat le 29 mars 1893, por- 
tant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1893, présenté 
au nom de M. Carnot, Président de la Répu- 
blique française, par M. P. Tirard, ministre 
des finances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


Messieurs, le projet de loi portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1893, que la Chambre des députés a 
adopté dans sa séance du 27 février, a subi, de 
la part du Sénat, différentes modifications dont | 
nous allons donner l'analyse. 
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TITRE Ier, — BUDGET GENERAL 


DÉPENSES 























MODIFICATIONS 
a d CRÉDITS | CRÉDITS effectuées 
E? 
INISTÈRES ET SERVICES votes par le Sénat. ei 
4 gd MINIS Pa me votés EXPLICATION DES DIFFERENCES 
9 des députés. | par le Sénat. En plus. En moins. 
francs. ` francs. francs. francs. 


ÉTAT A (FRANCE) 
Ministère des finances. Conséquence de la nouvelle dis. 


sition qui admet à la i 
1re PARTIE. — DETTE PUBLIQUE E veuves des fonction bari 





34 | Pensions civiles. (Lol du 9 juin 1853.)............. 1 66.047.000] 66.147.000) 100.000 š SE de st 
de décompter les services mil. 
A PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION taires dans la liquidation des pen. 
ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS sions civiles. 
PUBLICS 
81 | Personnel de l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre...................... 15.285.410 | 15.328.010 42.600 Š erodi destins ai Work ls 
85 | Dépenses diverses de l'administration de l'enre- du contrôle et de la perception 
distrement, des domaines et du timbre.........] 4.839.000] 1.846.400 7.400 S do ia laze sur les opérations d 
Ministère de la justice. 
Suppression d'une diminuti 
9 |Tribunaux de première instance...........,....,.| 44.484.400] 11.482.400 1.000 » votes à titre d'indication ore 
suppression de tribunaux. 
Suppression d'une majoratin 
12 |Justices de paix........... ..............,,...,,,, | 8.421.000] 8.420.000 » 1.000 TE 
de l'augmentation des traitements 
Ministère de l’intérieur. | 
47 | Matériel des cours d'appel”......,................. 450.000 460.000 40.000 » Rétablissement du crédit au chit- 
i f fre proposé par le Gouvernement. 
62 |Personnel des maisons d'arrêt, de justice et de Rétablissement du crédit afleets 
correction de la Seine................,..,,.,.... 673.622 678.622 5.000 » au traitement du directeur dela 
Petite-Roquette. 


Ministère de la marine. 

Rectification d'une erreur dans 
la répartition des crédits à la sulte 
de l'adoption à la Chambre de 
Temeindoment créant le chapitre 

is. 


g | Commissariat de la marine................,......, 1.654.697| 1.698.958 44.261 
9 bis. | Personnel administratif. — Corps secondaires. ....| 3,397. 614| 3.353.353 e 44.261 


Ministère des travaux publics. 


41° section. — Service ordinaire, 
1 |Traitement du ministre et personnel de l'admi- 


nistration centrale..........,....,.,...,,.....,., 1.403.300 | 1.386.300 » 47.000 
2 |Personnel du corps des ponts et chaussées. 


— Enseignement et écoles des ponts et chaus- 


BOOS 6 ve cis en à à moe dus age de KENE Do ete see res 4.360.764 4.814.764 » 46.000 
A | Personnel des conducteurs des ponts et chaus- 
TA asso ns odere eee ne th Gages ones Dee ne ie OT be 7.485.000 7.460.000 » 25.000 
5 Personnel du corps des mines. — Enseignement et P ( 
Cole EEE een EE .017. .009. : 
Wee Heen ee 8:000 Rejet des crédits votés par i 
6 | Personnel des contrôleurs des mines.............. 429.000 427.000 » 2.000 | Chambre pour la création d'un 
corps de contrôleurs comptables 
6 bis. | Personnel des contrôleurs comptables et des con- et de contrôleurs du matériel et 
| trôleurs du matériel et du travail............... 342.000 » » 342.000 | du travail sur les chemins de fer. 
7 |Personnel des commis affectés aux services des 
ponts et chaussées.....,......,.....,,.,,..,,, . 8.211.000] 3.080.000 » 431.000 
43 | Personnel des commissaires de surveillance admi- 
nistrativo des chemins de fer................... 860.000 825.000 » 35.000 
44 |Frais généraux du service de contrôle et de sur- | 
veillance des chemins de fer concédés........... 502.500 385.500 » 117.000 
at TT ET NEEN ERR EEN MK ENN Coens 277.000 250.000 » 27.000 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 


Rétablissement du crédit sup- 
primé par la Chambre en vue dela 


Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par 
création d'un corps de contrôleurs. 


54 
H A A E 9.944.300 | 10.694.200 750.000 » 












St 


MINISTÈRES ET SERVICES 


spéciaux. 


CHAPITRES 


ÉTAT B (ALGÉRIE) 





PRODUITS ET REVENUS 


§ der, — Impôts directs. 
4° CONTRIBUTIONS DIRECTES 


Contribution des patentes........... dd e 


2° TAXES SPÉCIALES ASSIMILÉES AUX CONTRIBUTIONS 
DIRECTES 


Taxe sur les vélocipédes.,.......,..,,...,,........ 
Taxe sur les pianos...........,.,..,.,.......... 
§ 2.— Impôts ot revenus indirects. 


1° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 


Transmissions entre vifs à titre gratuit............ 


T Mutations par décès...........,...,..............s 


VW uy a 


Droits fixes proprement dits......,.,.,....,,,,,.. 


2° PRODUITS DU TIMBRE 


Timbre débité de dimension............... Lt 


Timbre débité, non sujet aux décimes. — Propor- 
tionnel (Opérations de bourse).........,......... 









Installation de la cour des comptes au pavillon de 
Marsan.............,........ ra ETERRA Ss 


Avances aux compagnies de chemins de fer fran- 
çais pour garanties d'intérêts............,..... 


Ministère de l'instruction publique. 
Instruction publique musulmane............ 


eue 


En moins........ 
Chiffre voté par la Chambre des députés.......... 


CHAMBRE DES DEPUTES. 















DUT E 


Chiffre voté par le Sénat............... 


francs. 


CRÉDITS CRÉDITS 
votés votés 
par la Chambre 
des députés. par le Sénat. 





100.000 » 









TOLAUX sage ENN NEEN EEN E NEEN NN e 


ee eee resseevrece 








francs. 





En plus. En moins. 





francs. 


» 


2.000 


962.261 


MODIFICATIONS 
effectuées 
par le Sénat. 
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EXPLICATION DES DIFFERENCES 



















francs. 








Suppression du crédit affecté à la 
100.0004 réinstallation de la cour des 
comptes au pavillon de Marsan. 


rerie. 


21.000.000 Transport à un compte de tréso- 


Augmentation du crédit destiné à 
la Medersa. ` 


mme nee 


21.895.261 


20.933.000 
3.357.287.132 





3.336 .354, 132 





RECETTES 


‘ 
EVALUATIONS 
adoptées 
par la Chambre 
des députés. 





francs. 


122.193.802 


1.130.025 


1.125.000 


22.899.755 
195.780.925 


50.909.000 


6.000.000 





ÉVALUATIONS 
adoptées 
par le Sénat. 


a 


francs. 


421.930.459 


» 


27.081.500 


En plus. 


TITRE Ier, — BUDGET GENERAL 


MODIFICATIONS 


effectuées 


par le Sénat. EXPLICATION DES DIFFÉRENCES 





francs. 


800.000 


En moins. 





francs. 


Conséquence des modifications 
263.343 apportées par le Sénat aux dis- 
positions votées par la Chambre. 


Réduction à 5 fr. de la taxe sur 
500.000 les vélocipèdes. 


Rejet de la taxe sur les pianos 
1.125.000 votée par la Chambre. r 


Conséquence de l'ajournement de 
l'examen de la réforme des bois- 
sons, à propos de laquelle la 

591.255 Chambre avait voté un domi- 
1.938.425 décime sur les droits de muta- 
tion par décès et sur les trans- 
missions entre vifs à titre gra- 

u 


Conséquence du rejet de l'article 
V de loi en vertu duquel un seul 
droit fixe devait être exigé pour 

chaque séance d'inventaire. 


Conséquence de l'adoption d'un 

100.000 amendement dispensant du droit 

: de timbre le bulletin n° 2 du ca- 
sier judiciaire. 


Conséquence de la disjonction de 

6.000.000 la loi de finances des articles 

nest: relatifs à la taxe sur les opéra- 
tions de bourse. 
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EVALUATIONS | ÉVALUATIONS ODA RUE 
dopté 
PRODUITS ET REVENUS ee adoptées par la Chambre des députés. | EXPLICATION DES DIFFERENCES 
des députés. par le Sénat. En plus. En moins. | 
francs. franc. francs. francs. 
4° PRODUITS DES DOUANES 
Réduction de l'évaluation des re. 
Droits à l'importation (Marchandises diverses)....| 442.435.000 421.435.000 » 21.000.000 cettes de douanes à provenir de 
l'importation des céréales. 
5° CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Vins, cidres, poirés et hydromels. | 110.071.000 148.721.200 38.650.200 D 
Droits sur les } Bières............................ 17.203.000 22.331.900 5.131.900 H ! 
boissons. Alcools. — Surtaxe des vins alcoo- : Conséquence de la disjonction de | 
UE 315.593.000 280. 288.200 35.304.800 la loi de finances des - 
Droits de 40 centimes par expédition.............. 4.430.000 5.142.200 712.200 D tions nouvelles votées par la 
Droits divers ( Licences (boissons ou voitures Chambre en ce qui concerne le 
et recettes à publiques).......... SES 13.770.100 13.365.700 H 405.000 | régime des boissons. 
différents ti- ) Droits de dénaturation des alcools. 4.212.300 3.962.300 » 250.000 
tres......... { Timbres de toute espéce......... 8.870.000 9.957.500 4.087.500 » 
TOUL. us Parties ieiuna +... 45.881.800 67.471.823 


En moins........ 


Chiffres votés par la Chambre................. Get 





La nouvelle balance du budget, qui ressort des votes du Sénat, 


Recettes....... es 
Dépenses......,,.,.,.... 





MINISTÈRES ET SERVICES 


CHAPITRES 
spécianx 





D 


Ministère de la justice. 


Chiffres votés par le Sénat................................ 





Excédent de recettes..............,.. 









DUT EE ee eee 





H 
D 
. 
. 
e 
. 
D 
. 


DUT TT TR E soso cs. eee 


TITRE II. — BUDGETS ANNEXES 





DÉPENSES 


CRÉDITS 
votés 
par la Chambre 
des députés. 


CRÉDITS 
votés 
par le Sénat. 

Eu plus. 


francs. franes. francs. 


BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 


i | Dépenses fixes d'administration (Personnel)........ 
2 | Dépenses fixes d'exploitation (Personnel).......... 


175.300 
100.700 


Totale sente EER è 


Chiffre voté par la Chambre.................. 
Chiffre voté par le Sénat. 


Les recettes des budgets annexes ne sont pas 
modifiées. 

Nous allons maintenant passer en revue les 
articles de la loi de finances tels qu'ils avaient 
été votés par la Chambre, en indiquant succes- 
sivement toutes les modifications apportées 
par le Sénat. 

Art. 4 et 2. — Les chiffres ont été modifiés 
conformément aux indications contenues dans 
le tableau qui précède. En outre, le crédit voté 

ar la Chambre, au titre du chapitre 39 du 

udget des colonies, pour l'exposition de Chi- 
cago, a été inscrit par le Sénat à un chapitre 

ortant le n° 29 bis. Ce nouveau classement a 
Di effectué pour ne Le laisser ces dépenses 
dans la section du bu get colonial affectée spè- 
cialement au service pénitentiaire. 

Art. 3 (Reconstruction de lOpéra-Comique). 
— Lo Sénat a décidé que les travaux, au lieu 
d’être effectués par les soins du ministère de 
l'instruction publique et des beaux-arts, seront 
confiés à l'administration des bâtiments civils; 


rs... ae 


soso... 





d'autre part, le crédit pour les dépenses de re- 
construction, à payer pendant l’année 1893, a 
été réduit de 1,044,114 fr. A 500,009 fr., et les ra- 
bais consentis ne viendront en déduction du 
crédit total qu'après le règlement des tra- 
vaux. 

Art. 5 (Droits de patente). — Les tarifs nou- 
veaux votés parla Chambre (Etat S) ont été re- 
maniés par le Sénat. (Voir le nouvel état R.) 

Art. 6 (Droits de patente). — La rectification 
faite par la Chambre au tarif général des pro- 
fessions imposées eu égard à la population 

our les villes de 50,001 Ames à 75,000 Ames e 

e 75,001 âmes à 100,000 Ames, n'a pas été ac- 
ceptée par le Sénat. 

Art. 10 (Droits de patente). — Cet article 

ui exemptait de la patents les ouvriers qui 
s'unissent pour un travail commun ou une ex- 
ploitarion commune, a été supprimé. 

Art. 11 (Droits de patente). — La date de 
l'application des dispositions nouvelles a été 
rectifiée. 


21.596.023 
3.358.278.084 
3.336.682.061 





MODIFICATIONS 
effectuées 
par le Sénat. 


EXPLICATION DES DIFFERENCES 





En moins. 





francs. 


Imputation au chapitre 2 au lieu 
du chapitre 1er de l'économie rt- 
sultant de la réunion des travaux 
typographiques et des travaux e- 
cessoires. 


103.613.167 


Art. 12 (Taxe sur les vélocipèdes). — La date 
de l'application de la nouvelle taxe a été ret- 
rectifiée et le droit a été réduit de 10 fr. à5 tr. 
par machine. 

Art. 15 (Taxe sur les vélocipédes). — Daas 
cet article, qui prévoit les pénalités pour in- 
fractions aux dispositions nouvelles, le double 
droit a été supprimé pour les déclarations 
inexactes. 

Art. 20 (Taxe sur les vélocipèdes). — Les dates 
indiquées par la Chambre pour la perception de 
la taxe en 1893 ont dû être modifiées. 

Art. 21 (Taxe sur les pianos). —L'article a élè 
supprimé. 

Art. 22 (Taxe sur les livrées). — L'article a été 
supprimé. ? 

Art. 23 à 59 (Nouveau régime des boissons).—- 
Ces articles ont été disjoints de la loi de foan- 
ces de l'exercice 1893. 

Art. 60 (Demi-décime additionnel par franc 
sur les droits de mutations par décès et sur les 
transmissions entre vifs à titre gratuit). — Cet 


CHAMBRE DES DÉPUTES. 


article a été disjoint de la loi de finances de 
l'exercice 1893, en même temps que les dispo- 
sitions relatives à la réforme de l'impôt des 
boissons. 

art. 67 (Droits ll — Cet ar- 
ticle, en vertu duquel un seul droit fixe devait 
être exigé pour chaque séance d'inventaire, a 
été rejeté. 

Art. 70 (Droits d'enregistrement). — La date 
de l'application des dispositions nouvelles a dû 
être modifiée. 

art. 71 à TI (Impôt sur les opérations de 
bourse). — Le Sénat a disjoint de la loi de 
finances les articles concernant le nouvel 
impôt. a 

e 78 (Dons manuels aux hospices et bu- 
reaux de Wei eler — L'exemption des 
droits de mutations a été rejetée. 

art. 79 (Application de la loi du 29 juin 1872 
aux sociétés commerciales en nom collec- 
tif). — La rédaction votée par la Chambre a été 
modifiée. En outre, le Sénat a ajouté à cet ar- 
ticle un nouveau paragraphe pour dispenser du 
droit de timbre la demande du bulletin n° 2 du 
casier judiciaire délivré aux particuliers. 

Ala suite de cet article 79 le Sénat a intro- 
duit un article nouveau par suite de l'adoption 
d'un amendement fixant à 10 centimes le droit 
de timbre sur les récépissés, bulletins d’expé- 
dition et autres pièces en tenant lieu, délivrés 
par les com) es de tramways. 

Ala suite de ce nouvel article, le Sénat a in- 
troduit un autre article nouveau, aux termes 
duquel les droits portés au tarif général des 
douanes pour les huiles de pétrole devront être 


Rergus jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
onné. 

“Art. 80 (Droits de licence en Algérie). — Le 
Sénat a fixé au 1°r juiliet 1893 l'application des 
nouvelles taxes. Il a, de plus, introduit dans 
l'état O, visé dans cet article, un certain nombre 
de modifications. R 

Art. 88 (Evaluation des voies et moyens). — 
Les chiffres ont été modifiés conformément aux 
indications contenues dans le présent exposé 
des motifs. 


Art. 89 (Budgets annexes). — Le total des re- 
cettes et des dépenses des budgets annexes n'a 
pas été changé par le Sénat; mais la répartition 

es crédits du budget de l'Imprimerie nationale 
a été modifiée. 

A la suite de l'article 89 du projet de loi de 
la Chambre, le Sénat a inscrit deux nouveaux 
articles aux termes desquels : 1° un crédit de 
21,000,000 de francs est ouvert au ministre des 
travaux publics, au titre des services spéciaux 
du Trésor, pour le payement des garanties 
d'intérêts aux compagnies de chemins de fer 
français, et 2° une émission d'obligations à 
court terme à l'échéance de 1899, pour une 
somme égale, est autorisée afin de faire face à 
cette dépense. 


Art. 90 (Nomenclature des services pour les- 
quels des crédits peuvent étre ouverts par dé- 
crets rendus en conseil d'Etat pendant l'ab- 
sence des Chambres). — Dans l'état G, visé 
dans cet article, le Sénat a supprimé les deux 
services suivants du ministère des travaux pu- 
blics : Grosses réparations des bâtiments civils 
et grosses réparations des palais nationaux. 
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Art.97 (Remboursement des obligations à 
court terme échéant en 1893). — La Chambre 
avait décidé que ce remboursement devrait 
être effectué au moyen des reliquats des excé- 
dents de recettes des exercices 1890 et 1891 et, 
pour le surplus, au moyen des capitaux de la 

ette flottante. Le Sénat a substitué aux capi- 
taux de la dette flottante l'émission d'obliga- 
tions sexennaires à l'échéance de 1889. 


Art. 102 (Annulation du reliquat disponible 
sur le crédit de 15 millions ouvert au ministre 
de l'intérieur pour la construction des chemins 
vicinaux par la loi du 6 août 1888). — Le der- 
nier paragraphe de cet article a été disjoint de 
la loi de finances par le Sénat. 


‘Art. 110 (Disposition relative aux maîtres 
auxiliaires des écoles normales primaires et 
des écoles primaires supérieures). — Dans la 
rédaction de l'article, les mots «nommés par 
le préfet » ont été remplacés par ceux « régu- 
lièrement nommés », et l'obligation pour les 
maitres répétileurs d'être âgés de trente-cinq 
ans pour bénéficier de la faveur de verser à la 
caisse des retraites a été supprimée. 


Art. 120 (Liste des sénateurs et députés tou- 
chant des indemnités sur le budget).— L'article 
a été rejeté. 


Tel est le résumé des modifications apportées 
par le Sénat, tant aux chiffres des Ree et 
des recettes provues pour l'exercice 1893 qu'aux 
dispositions de la loi de finances. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
prier la Chambre de vouloir bien examiner 
d'urgence le projet de loi ci-après : 





Texte du Sénat. 





TITRE Ier 


BUDGET GÉNÉRAL 
DÉPENSES 


§ der. — Crédits ouverts. 


Article 4er, 


Des crédits sont ouverts aux ministres, pour les dépenses énérales 
du budget de l'exercice 1893, conformément aux états A et 


à la présente loi. 
Ces crédits s'appliquent : 


Texte de la Chambre des députés. 


annexés 
à la présente loi. 





TITRE Ier 


BUDGET GÉNÉRAL 
DÉPENSES 


§ ier, — Crédits ouverts. 


Article 4er. 


Des crédits sont ouverts aux ministres, pour les dépenses générales 
du budget de l'exercice 1893, conformément aux états A et B annexés 


Ces crédits s'appliquent : 


1° A la dette publique pour................ Méta anne 1.273.464.944 1° A la dette publique pour........................ ... 1.213.364.944 
2° Aux pouvoirs publics pour............. PORRER Si 13.207.520 2° Aux pouvoirs publics pour..........,........ bass 13.207.520 
> Aux services généraux des ministères pour........ 1.640.034.236 3° Aux services généraux des ministères pour........ 1.661.167.236 

4° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation - 4° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation 
des impôts et revenus publics pour....... EEN 366.197.760 des impôts et revenus publics pour......... EE 366.147.760 

5 Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 5° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes pour.................. dee dine Cage SG a tiara 43.399.672 et primes pour.............. WEE EE dE dee rine 43.399.672 

Total général conforme au total des états A et B Total général conforme au total des états A et B 
annexés à la présente loi............. soso 3.336.354.132 annexés à la présente loi........... GE , 3.357.287.132 

Article 2. Article 2. 


Sur cette somme totale de 3,336,354,132 fr. : 


d° Les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du budget gé- 
prise) s'élèvent à 3,270,480,181 
francs, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 


néral de l'exercice 1893 (Algérie non com 


Ces crédits s'appliquent : 


Sur cette somme totale de 3,357,287,132 fr. : 


1° Los crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du budget 
énéral de l'exercice 1893 (Algérie non comprise) s'élèvent à 8 miiliards 
1,445,181 fr., conformémen 


à l'état A annexé à la présente loi. 


Ces crédits s'appliquent : 





1° A la dette publique pour......................,.... 1.273.464.944 4° A la dette publique pour.............,............. 1.273.364.944 
2 Aux pouvoirs publics pour......................... Š 13.207.520 2° Aux pouvoirs publics pour........ Ste sat se Sek 13.207.520 
3° Aux services généraux des ministères pour......... 1.589.474.674 3° Aux services généraux des ministères pour........ 1.610.559.674 

4° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation 4° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation 
des impôts et revenus publics pour..................... 351.938.943 des impôts et revenus publics pour................,.... 351.838.943 

5° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 5 Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes pour....... titres er KEE ENNEN 42.394.100 et primes pour..............., use Soie désire Kee 42.394, 100 

Total général conforme à l'état A annexé à la Total général conforme à l'état A annexé à la 
présente loi..... sde sosie es .. 3.270.480.181 présente loi.......... RE TE , 3.294.415.481 


2 Les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses de l'exercice 
1893 en Algérie, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 


s'élèvent à 65,873,951 fr. 
Ces crédits s'appliquent : 


2° Les crédits ouverts aux ministres, pour les dépenses de l'exer- 
cice 1893 un Algérie, conformément à l'état B annexé 


la présente loi, 


s'élèvent à 65,871,931 fr. 
Ces crédits s'appliquent : 


1° Aux services généraux des ministères pour........... 50.609.562 4° Aux services généraux des ministères pour............ 50.607.562 
2 Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des 2° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des 
impôts et revenus publics pour.....................,...... 14.258.817 impôts ct revenus publics pour..........................., 14.258.817 
3° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs et 8° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs et 
primes pour.................,..,....., Ee dE 1.005.572 primes. pour............. see EE E ers 1.005 572 
Total égal conforme à l’état B annexé à la pré- Total égal, conforme à l'état B annexé à la pré- 
sente loi............ SEENEN SN ue were 65.873.951 sente loi..............,,..,..........,......,... 65.871.951 
Article 3. Article 3. 


Le ministre des travaux publics est autorisé à entreprendre, pour la 
reconstruction du théâtre national de l'Opéra-Comique, des travaux 
dont la dépense totale ne pourra dépasser la somme de 3,500,000 fr. 
f s qui pourront être réalisés à la suite des adjudications 
viendront, aprés l'achèvement des opérations et le règlement des tra- 
vaux en déduction de cette dépense. 


Le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes 
est autorisé à entreprendre, pour la reconstruction du théâtre national 
de l'Opéra-Comique, des travaux dont la dépense totale ne pourra dé- 

asser la somme de 3,500,000 fr. Les rabais qul pourront ôtre réalisés, 
Fla suite des adjudications, viendront en déduction de cette dépense. 
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Texte du Sénat. 





Il est ouvert au ministre des travaux publics. au titre du budget gê- 
néral de l'exercice 1893, au delà des crédits accordés par l’article 1°r de 
la présente loi, un crédit de 530,000 fr. qui sera inscrit à la 2° sec- 
tion (Travaux extraordinaires) aux chapitres ci-après : 

Chap. 65 bis. — Frais de la mise au concours des projets de recon- 
struction du théâtre national de l'Opéra-Comique........... - 380.000 

Chap. 65 ter. — Dépenses résultant des premiers travau 
de reconstruction du théâtre national de l'Opéra-Comique.... 500.000 


Total égal...........,..... 530.000 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen de la ressource versée par les 

compagnies d'assurances à la suite de l'incendie de l'Opéra-Comique, 

laquelle sera inscrite au budget des recettes parmi les ressources 
exceptionnelles. 


Article 4 (1).— Sans changement. 


§ 2. — Impôts et revenus autorisés. 
Article 5. 


Les tarifs annexés aux lois des 15 juillet 1880 et 8 août 1890 sont mo- 
Se è artir du 1er avril 1893, conformément à l'état R annexé à la 
résente loi. 
r Les augmentations ou diminutions de droits de patente résultant do 
ces modifications seront, à l'égard des cotisations individuelles déjà 
établies pour 1893, appliquées par voie de rôles complémentaires ou 
de dégrèvements d'office. 


Article supprimé. 


Articles 6, 7 et 8 (1). — Sans changement. 
Article supprimé. 


Article 9. 


Les dispositions qui font l’objet des quatre articles précédents sont 
applicables à partir du 1°? avril 1898. 


Article 10. 


A partir du 4°r avril 1893, il sera perçu une taxe annuelle de 5 fr. 
par EE vélocipède ou appareil analogue... (Le reste sans change- 
ment. 

- Article 11. — Sans changement. 


Article 12. 


aphe 2, elles doivent être effectuées dans les trente jours de la date 
des faits qui motivent l'imposition. 


Article 18. 


Les taxes sont doublées pour les éléments imposables qui n'ont pas 
été déclarés ou qui ont fait l'objet de déclarations tardives. 


Articles 14 à 17. — Sans changement. 


(4) Modification au programme des dépenses extraordinaires de la 
guerre. 





Texte de la Chambre des députés. 





Il est ouvert au ministre de l'instruction publique, des beaux-arts ei 
des cultes, au titre du budget général de l'exercice 18%, au delà des 
crédits accordés par l'article 1° de la présente loi, un crédit de 
1,074,444 fr. qui sera inscrit à la 2° section (Service des beaux-arts) any 
cha tros ci-après, : E 4 jets d 

ap. 42. — Frais de la mise au concours des projets de reconst 
tion du théâtre national de l'Opéra-Comique. …. SE e A 

Chap. 43. — Dépenses résultant des premiers travaux de 

reconstruction du théâtre national de l’Opéra-Comique..... 1.044.114 


Total égal...... uno DEEN EE 1.076.114 
ll sera pourvu à ce crédit au moyen de le ressource versée par les 
compagnies d'assurances à la suite de l'incendie de l'Opéra-Comique, 
laquelle sera inscrite au budget des recettes parmi les « ressources 
exceptionnelles ». 
Article 4 (1). — Sans changement. 


§ 2. — Impôts et revenus autorisés. 
Article 5. 


Les tarifs annexés aux lois des 15 juillet-1880 et 8 août 1890 sont mo- 
dines; é partir du ler mars 1893, conformément à l'état S annexé Ain 
présente loi. 

Ne sont pas compris parmi les employés servant de base à la tare 
les membres, au degré successible, de la famille des directeurs de la 
maison de commerce. 

Les augmentations ou diminutions de droits de patente résultant de 
ces modifications seront, à l'égard des cotisations individuelles dé 
établies pour 1893, appliquées par voie de rôles complémentaires ou de 
dégrèvements d'office. 

Article 6. 


Le tableau A annexé à la loi du 15 juillet 1880 et concernant le tarif 
général des professions imposées eu égard à la population, est modifié 
ainsi qu'il suit : 





DROIT FIXE 





DANS LES COMMUNES 





CLASSES 






de 1000 


A PARIS 
à 20,000 Ames. 


au-dessus 


M 100,000 âmes. 
de 20,001 


de 75,001 

à 400,000 âmes. 
de 50,001 

à 75,000 Ames. 
de 30,001 

à 50,000 âmes. 

à 30,000 âmes. 
de 2,002 

à 5,600 âmes. 


de 5,001 
à 10,000 mes. 


du 2,000 mes 


00 60 ee ES SRE = | etuu-damsous. 











fr. fr. | fr. | fr. . | fr. | fe. | fr. 
1 


fr. 
ire classe........... | 400] 300| 240| 200| 180, 120, 80 5 
2° — ...........) 200] 150] 120] 100| 90, 60, 45 20, 
3e — ........... | 140] 400] 80 60, 40; 30 2 
MG ie | oi | 30; % 15 
Be — ,.........| 50! 50| 40] 35| 30 20! 15 D 
60 see 40| A0 32| 28: 24! 46! 10 6, 
Te de ege 20| 20| 16| 14° 12, 8| 8 
8G ees | 42] 12| 10 J 8, 6 5 d 
EH 


Articles 7, 8 et 9 (1). Sans changement. 


Article 10. 


Les ouvriers qui s'unissent pour un travail commun ou une elei, 
tation commune, sans capital déterminé et sans acte de société, ne se- 
ront pas soumis à la patente. 4 


Article 11. 


Les dispositions qui font l'objet des cing articles ts sont 
plicables à partir du der mare 1998, q précédents sont ap- 


Article 12. 


A partir du 1°" mars 1893, il sera perçu une taxe annuelle de 10 fr. 
ee vélocipède ou appareil analogue. (Le reste sans change- 


Article 13. — Sans changement. 


Article 14. 
` Les déclarations sont faites ou modifiées, s'il y a lieu, le 3i janvier 
au plus tard de chaque année. Dans le cas prévu à l'article 13, para- 
graphe 2, elles doivent étre effectuées dans les trente jours de la date 
es faits qui motivent l'imposition. 


Article 15. 


Les taxes sont doublées pour les éléments imposables qui n'ont pas 


été déclarés ou qui ont fait l'objet de déclarations tardives où 
inexactes. 


Articles 16 à 19. — Sans changement. 
nena nena nen el 
(1) Patentes des marchands forains et des marchands dits débelleurs. 








CHAMBRE DES DEPUTES. 


Texte du Sénat. 





Article 18. 


Les taxes applicables à l'année 1893 pour les ons possédés à 
la date du 4er avril de ladite année, seront réglées à raison de neuf 
douzièmes de la taxe annuelle telle qu'elle résulte des articles 10 et 
13 ci-dessus. Pour la môme année, les déclarations relatives aux vélo- 
cipèdes possédés depuis une époque antérieure au Let avril 1893 se- 
ront reçues dans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi. 
Article supprimé. 


Article supprimé. 


Articles disjoints. 
Article disjoint. 


Articles 19 à 24 (1). — Sans changement. 
Article supprimé. 


Articles 25 et 26. — Sans changement. 


Article 27. 


Les dispositions des articles 19 à 26 de la présente loi ne seront exé- 
cutoires qu’à partir du ier juin prochain. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 
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Texte de la Chambre des députés. 





Article 20. 


Les taxes applicables à l'année 1893, pour les Eege possé- 
dés à la date du 1er mars de ladite année, seront réglées à raison 
de dix douzièmes de la taxe annuelle telle qu'elle résulte des articles 
12 et 15 ci-dessus. Pour la môme année, les déclarations relatives aux 
volocipédes possédés depuis une époque antérieure au 1°r mars 1893 
seront reçues dans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi. - 

Article 21. 


Un droit de 10 fr. par an sera perçu sur les pianos. 


Article 22. 


Tout contribuable qui fera porter une livrée aux personnes qu'il em- 
ploie payera une taxe de 20 fr. par an et par livrée. 
Articles 23 à 59. — Nouveau régime des boissons. 


Article 60. 


Il est établi un demi-décime additionnel par franc sur les droits de 
mutation par décès et sur les droits de transmission entre vifs à titre 


gratuit. 
Articles 61 à 66 (1). — Sans changement. 


Article 67. 


Il ne sera exigé qu'un seul droit fixe d'enregistrement pour chaque 
séance, quel que soit le nombre des vacations, pour les inventaires, 
les procès-verbaux d’apposition, ceux de reconnaissance et ceux de 
levées de scellés. | 

Sont abrogées les dispositions contraires de l'article 68, paragraphe 2, 
nos 4 et 3, de la loi du 22 frimaire an VII, et de l'article 4er du décret 
du 10 brumaire an IV. 

Articles 68 et 69. — Sans changement. 


Article 70. 


Les dispositions des articles 61 à 69 de la présente loi ne seront 
exécutoires qu'à partir du ier mars prochain. 


Article 71. 


Toute opération de bourse ayant pour objet la négociation des valeurs 
visées par l'article 76 du code de commerce devra être constatée sur 
un bordereau individuel établi par l'agent de change. 

Un bordereau semblable devra être également établi par tous autres 
intermédiaires pour les opérations suf valeurs non cotées à la Bourse. 

Ces bordereaux sont assujettis à un droit de timbre dont la quotité 
est déterminée par la valeur totale des titres négociés, calculée d'après 
le taux de la négociation. 

Article 72. 


La quotité du droit établi par l'article précédent est fixée : 

A 10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr., lorsque la valeur 
totale des titres n'excède pas 5,000 fr. ; 

A 50 centimes par 5,000 fr. ou fraction de 5,000 fr., lorsque la valeur 
totale des titres est supérieure à 5,000 fr. ; mais n'excède pas 50,000 fr. ; 

A 5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr., lorsque la valeur totale 
des titres est supérieure à 50,000 fr., mais n'excède pas 500,000 fr. ; 

A 10 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 fr., lorsque la valeur 
totale des titres est supérieure à 500,000 fr. 

Cette taxe n'est pas soumise aux décimes. 


Article 73. 


Les intermédiaires visés dans le deuxième paragraphe de l'article 1er 
seront tenus d'avoir un répertoire sommaire non sujet au timbre, mais 
coté, visé et paraphé par un des juges du tribunal de commerce, sur 
lequel ils porteront, par ordre de numéros, le jour même de leur date 
et sans aucune exception, chacune des opérations sur valeurs de 
bourse qu'ils auront faites, soit pour leur compte, soit pour le compte 
d'autrui, en qualité de mandataire ou à tout autre titre. 

Chaque article du répertoire relatif à une opération sur les titres 
admis à la cote devra indiquer le nom et le domicile de l'agent de 
change par le ministère duquel l'opération aura été effectuée. 

Ce répertoire sera communiqué à toutes réquisitions aux agents de 
l'enregistrement sous les peines portées à l'article 22 de la loi du 
23 août 1871. Il en sera de même du livre dont la tenue est imposée 
aux agents de change par l'article 84 du code de commerce. 


Article 74. 


Un règlement d'administration publique fixera le mode de percep- 
tion du droit établi par l’article 71. Le même règlement déterminera 
toutes mesures nécessaires pour l'exécution de la présente loi. 

Toute contravention aux dispositions des articles 71 et 72 sera punie 
d'une amende égale au vingtième de la valeur des titres négociés, cal- 
culée comme il est dit à l'article 71. Il en sera de même, soit pour 
Yomission ou l'inscription tardive d'une opération de bourse au réper- 
toire établi par l'article 73 ou au livre prévu par l'article 84 du code de 
commerce, soit pour insuffisance dans l'indication sur ces documents 
du montant de l'opération. 

Toute autre contravention aux dispositions de l'article 73 ou du rè- 
plement d'administration publique sera punie d'une amende de 100 à 

g T. 





(1) Réforme des droits d'enregistrement. 


E 


472 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Texte du Sénat. 





Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article supprimé. 


Article 28. 


La loi du 29 juin 1872 n'est pas applicable aux emprunts contractés 
par les sociétés en nom collectif pures et simples. 

Est dispensée du droit de timbre la demande de bulletin n°2 du ca- 
sier judiciaire délivré aux particuliers. 


Article 29. 


Le droit de timbre des récépissés, bulletins d'expédition ou autres 
piecos en tenant lieu, délivrés par ies compagnies de tramways pour 
es transports sur leurs réseaux en grande ou en petite vitesse, estré- 
duit, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire, à 
40 centimes pour chaque expédition. 

Sont applicables à ces récépissés les dispositions du second para- 
graphe de l'article 1er de la loi du 30 mars 1872. 


Article 30. 


Les droits portés sous le numéro 197 du tableau A annexé à la loi du 
11 janvier 1892 et relatifs aux huiles de pétrole, de schiste et autres 
huiles minérales propres à l'éclairage, continueront à être perçus jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 


Article 31. Le 


A partir du 1er juillet 1893, toute personne se livrant, en Algérie, à 
un des commerces, à une des opératious mentionnées aux états O, P 
et Q annexés àla présente loi... (Le reste sanschangement, sauf les mo- 
difications apportées à l'état O.) f 

Article 32 1). — Sans changement. 

Article 33 et 34 e; — Sans changement. 

Article 35 (3). — Sans changement. 

Article 36 (4). — Sans changement. 

Article 37 (5). — Sans changement. 

Article 38 (6). — Sans changement. 


§ 3. — Evaluation des voies et moyens. 


Article 39. 


Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget général de 
l'exercice 1893 sont évalués à la somme de 3,336,682,061 fr., répartie 
ainsi qu'il suit : : 

Produits à percevoir en France et dans les colonies autres que l'Al- 
gérie, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 3.287.627.041 

Produits à percevoir en Algérie, conformément à 


l'état E annexé à la présente loi....... rate See 49.055.020 
Total: ses. es eines 3 336.682.061 
TITRE II 
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
Article 40. 


Les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'Etat 
sont fixés, en recettes et en dépenses, pour l'exercice 1893, à la somme 
de 103,643,167 fr. (7), conformément à l'état F annexé à la présente loi. 


TITRE Ul 
SERVICES SPECIAUX DU TRESOR 


Article 41. 


Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1893, an 
titre des services spéciaux du Trésor, des crédits montant à la somme 
totale de 21 millions de francs applicables aux avances aux compagnies 
de chemins de fer français pour garantie d'intérêt. 

La portion des crédits ci-dessus qui n'aura pas été employée à la 
fin de l'exercice 1893 sera reportée de plein droit aux exercices sui- 
vants. ; 





1) Approbation de taxes télégraphiques. 

2) Contingent des colonies. 

3) Application au budget de l'excédent de recettes de l'ancien bud- 
get sur ressources spéciales. 

(4) Laboratoires départementaux. 


Texte de la Chambre des députis. 





Article 75. 

Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux dispositione qui pr- 
cèdent, les articles 13 de la loi du 5 juin 1850 et 19 de la loi du 2 juil- 
e À 

Article 76. 


Les dispositions des cing articles précédents seront exécutoires à 
partir du {er juillet 1898. 
: Article 77. 


L'action du Trésor pour le recouvrement des droits qui peuvent lui 
être dus en vertu de la loi créant un impôt sur les opérations de 
bourse est prescrite par un délai de cing ans. 

Article 78. 

Les dons manuels faits aux hospices et bureaux de bienfaisance sont 

exempts de tout droit de mutation. 
| Article 79. 


Les sociétés commerciales en nom collectif ne sont pas visées par 
la loi de 1872 sur le revenu des valeurs mobilières. 





Article nouveau. 


Article nouveau. 


Article 80. 


Toute personne se livrant en Algérie à un des commerces, à um 
des industries ou des opérations mentionnées aux états 0, P eQ 
annexés à la présente loi... (Le reste sans changement sauf les modif 
cations apportées à l'état O.) 

Article 81 (1). — Sans changement. 

Articles 82 et 83 (2). — Sans changement. 

Article 84 Wi — Sans changement. 

Article 85 (4). — Sans changement. 

Article 86 (5). — Sans changement. 

Article 87 (6). — Sans changement. 


§ 3. — Evaluation des voies el moyens. 


Article 88. . 


Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget général dt 
l'exercice 1893 sont évalués à la somme de 3,358,278,084 fr., répartis 
ainsi guil suit: 

Produits à percevoir en France et dans les colonies autres que l'Al- 
gérie, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 3.309.223.064 

Produits à percevoir en Algérie, conformément à l'é- 


tat E annexé à la présente loi................ Het. che 49.065.009 
Totals sis sent ete See d eses... 3,308. 278.081 
TITRE hi 
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET GENBRAL 
Article 89. 


Les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général d 
l'Etat sont fixés, en recettes et en dépenses, pour l'exercice 1893, à la 
somme de 403,643,167 fr. (7), conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente. loi. 


Article nouveau. 





Perception des droits, produits et revenus au profit de l'Etat. 
7) Le total des recettes et des dépenses des budgets annexes n'est 
pas changé, mais des modifications ont été effectuées aux chapitres de 


dépenses du budget de l'Imprimerie nationale. 


o Répartition du produit des amendes. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Texte du Sénat. 





Article 42. 


Il sera pourvu aux avances ci-dessus autorisées au moyen de l'émis- 
sion, au mieux des intérêts du Trésor, d'obligations à court terme dont 
l'échéance ne pourra dépasser l'année 1899. 


TITRE IV 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 43. 


La nomenclature des services votés pour lesquels il peut étre ou- 
vert, par décrets rendus en eonseil d'Etat, des crédits supplémentaires, 

ndant la prorogation des Chambres, en exécution de l'article 5 dela 
oi du 14 décembre 1879, est ROUE l'exercice 1893, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi (4). 

Article 44 (2). — Sans changement. 

Articles 45 et 46 (3). — Sans changement. 


Article 47 (4). — Sans changement. 
Article 48 (5). — Sans changement. 
Article 49 (6). — Sans changement. 


Article 50. 


Le ministre des finances est autorisé à pourvoir au remboursement 
des obligations du Trésor à court terme échéant en 1893 : 

1° An moyen d'une somme de 33,032,204 fr. 33 à prélever sur d'excé- 
dent de recettes de l'exercice 1890 ; 

2 Au moyen d'une somme de 80,843,653 fr. 21 à prélever sur l'excé- 
dent de recettes de l'exercice 1891 ; 

> Pour le surplus, au moyen d'une émission d'obligations du Trésor 
à court terme, dont l'échéance ne pourra pas dépasser l'année 1899. 

Articles 51 et 52 (7). — Sans changement. 

Article 53 /8). — Sans changement. 

Article 54 (9). — Sans changement. 


Article 55. 


Le crédit de 15 millions ouvert au ministre de l'intérieur par 
l'article 18 de la loi du 8 août 1885, à titre de supplément de subvention 
pir la construction des chemins vicinaux par application de la loi du 
2 mars 1880 et inscrit au compte « Subventions et avances allouées à 
partir de 1885 pour l'achèvement des chemins vicinaux et la construc- 
Hion e? établissements scolaires », est réduit à la somme de 10,733,908 
ranes 69. 


Articles 56 à 58 E, — Sans changement. 
Articles 59 à 62 (11). — Sans changement. 


Article 68. 


Les maltres auxiliaires des écoles normales primaires et des écoles 
primaires supérieures qui, lors de la loi du 19 juillet 1889, étaient ré- 
gdièrement nommés et comptaient cinq années d'exercice, sont auto- 
riss, bien qu'ils ne soient pas pourvus du certificat d'aptitude à l'en- 
seignement dont ils sont chargés, à continuer à verser des retenues à 
la caisse des pensions civiles sur un traitement qui ne pourra pas dé- 
par celui dont ils jouissaient au 3i décembre 1889, pour conserver 

urs droits à la retraite, conformément à la loi du 9 juin 1853. 

Article 64 (12). — Sans changement. : 

Article 65 (13). — Sans changement. 

Article 63 (14). — Sans changement. 

Article 67 (15). — Sans changement. 

Articles 68 et 69 (16). — Sans changement. 

Article 70 (17). — Sans changement. 

Article 71 (18). — Sans changement. 

Article 72 (19). — Sans changement. 


Article supprimé. 


Art. 78 (20). — Sans changement. 


(i) bour services ont été supprimés à l'état G (Ministėre des tra- 
vaux publics). 
(2) ere de veuves et liquidation des pensions civiles des an- 
ciens militaires. 8 
(3) Crédits d'inscription des pensions de la guerre et de la marine. 
(4) Pensions des écrivains temporaires ou auxiliaires des commissa- 
riats de la marine. 
(5) Crédit d'inscription des pensions du service colonial. 
i Cautionnements des trésoriers généraux. 





1) Emission des bons du Trésor et de la ville de Paris. 

8) Récépissés du service départemental. i 

H Subventions pour la construction des chemins vicinaux. 
ü ) Constructions de la marine. 

(1) Constructions scolaires. 


1898.  DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES,T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


= 
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Texte de la Chambre des députés. 





Article nouveau. 


TITRE Ill - 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 90. 


La nomenclature des services votés pour lesquels il peut être ou- 
vert, par décrets rendus en conseil d'Etat, des crédits supplémen- 
taires pendant la prorogation des Chambres, en exécution de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 14 décembre 1879, est fixée, pour l'exercice 1893, 
conformément à l'état G annexé à la présente loi 4). 

Article 91 (2). — Sans changement. 

Article 92 et 93 (3). — Sans changement. 


Article 94 (4). — Sans changement. 
Article 95 (5). — Sans changement. 
Article 96 (6). — Sans changement. 


Article 97. 


Le ministre des finances est autorisé à pourvoir au remboursement 
des obligations du Trésor à court terme échéant en 1893 : 

4° Au moyen d'une somme de 33,032,204 fr. 33 à prélever sur l'excé- 
dent de recettes de l'exercice 1830 : 

2° Au moyen de l'excédent de recettes qui sera constaté à la clôture 
de l'exercice 1891, déduction faite du prélèvement de 25 millions spé- 
cifié à l'article 117 de la présente loi ; 

3° Pour le surplus, au moyen des ressources de la dette flottante. 

Articles 98 et 99 (7). — Sans changement. 

Article 100 (8). — Sans changement. 

Articles 101 et 102 (9). — Sans changement. 


Article 102. 


Le crédit de 15 millions ouvert au ministre de l'intérieur par 
l'article 16 de la loi du 8 août 1885, à titre de supplément de subvention 
our la construction des chemins vicinaux par application de la loi dn 
2 mars 1880 et inscrit au compte « Subventions et avances allouées à 
partir de 1885 pour l'achèvement des chemins vicinaux et la construc- 
Hon qes Gtablissements scolaires », est réduit à la somme de 10,733,908 
rancs 69. 

Le reliquat disponible au ier mars 1893 sur le crédit de 15 millions 
récité, s'élevant à la somme de 4,266,091 fr. 31, est et demeure défini- 
ivement annulé. 

Articles 103 à 105 (10). — Sans changement. 

Articles 106 à 209 (11). — Sans changement. 


Article 110. 


Les maîtres auxiliaires des écoles normales primaires et des écoles 
primaires supérieures qui, lors de la loi du 19 juillet 1889, étaient 
nommés par le préfet et comptaient cing années d'exercice et trente- 
cinq ans d'âge, bien qu'ils ne soient pas pourvus du certificat d'apti- 
tude à l'enseignement dont ils sont chargés, sont autorisés à conti- 
nuer à verser des retenues à la caisse des pensions civiles sur un 
traitement qui ne pourra pas dépasser celui dont ils jouissaient au 
34 décembre 1889, pour conserver leurs droits à la retraite, conformé- 
ment à la loi du 9 Juin 1853. 

‘Article 111 (12). — Sans changement. 

Article 112 (13). — Sans changement. 

Article 113 (14). — Sans changement. 

Article 114 (15). — Sans changement. 

Articles 115 et 116 (16). — Sans changement. 

Article 117 (17). — Sans changement. 

Article 118 Eë — Sans changement. 

Article 119 (19). — Sans changement. 


Article 120. 


En exécution de l'ordre du jour voté dans la séance du 24 juin 1889, 
il sera communiqué au Parlement la liste des sénateurs et députés 
qui touchent des indemnités sur les fonds du budget, à titre de trai- 
tements, de jetons de présence, de frais de mission ou de frais de 
bureau. Le chiffre ou la valeur de ces indemnités devra être indiqué. 

On indiquera également ce que les mêmes personnes touchent sur 
les budgets eege et communaux. 

Article 124 (20). — Sans changement. 


(12) Application à l'exercice 1893 de l'article 70 de la loi de finances 
du 26 janvier 1892. 

(43) Réunion de facultés. ` 

4 Subvention aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways. 

(15) Travaux aux rivières, canaux et ports exécutés au moyen d'a- 
vances. 

16) Budget des conventions. 

1 Pa Sment de 25 millions de garanties d'intérêts antérieures à 
l'année 1892. 

18) Emploi de l'excédent éventuel de recettes de l'exercice 1893. 

(19) Nomenclature des documents à fournir aux Chambres par les 
différentes administrations. 

(20) Interdiction de percevoir aucune contribution autres que celles 
prévues par les lois de finances de l'exercice 1893. 
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LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
MODIFICATIONS 


AUX ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS AU PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1893 





Etat A. — Tableau, par chapitres, des dépenses de l'exercice 1893. 





CHAPITRES 
spéciaux. 


| 


34 


81 
85 


12 


47 


62 





MINISTERES ET SERVICES 





Ministére des finances. 





Ire PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 


DEET EE 


DUT EE 


DOTTER 


Total de la dette viagére.......... 
Total de la {re partie............. 


4° PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION ET 
D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 


cs... DOERR 


Personnel de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre..........,........... 
Dépenses diverses de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre......... 


RÉCA PITULATION 


ire partie. — Dette publique...... E 
2e partie. — Pouvoirs publics....... santa ie nee D 
3° partie. — Service général......... A T 
4e partie. — Frais de régie, de perception et d'ex- 

ploitation des impôts et revenus publics........ 
Be partie. — Remboursements et restitutions, non- 

valeurs et primes....... deco at a one sense 


Total général du ministère des finances... 


Ministère de la justice. 


Tribunaux de première Ioetanee IIIN 
Justices de idle EE S 
Total du ministère de la justice...... is 


Ministère de l’intérieur. 


3 PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


4re section. — Service du ministère de l'intérieur. 


nsc 


Personnel des maisons d'arrôt, de justice et de 
correction de la Seine....... SEELEN Dale Se 


Total du service du ministère de l'intérieur... 


MONTANT 
des 
crédits 
. demandés. 


66.147.000 


223.073.890 
1.273.464.944 








182.721.801 
31.679.300 
1.523.642.185 


11.482.400 


8.420.000 


34.999.600 


460.000 
618.622 


71.100.699 








n 
E 
CE MINISTÈRES ET SERVICES 
5 wë 
Ministère de la marine. 
9 | Commissariat de la marine....... Eeer 


Total du ministère de ia marine......... 


Ministère des travaux publics. 


4ve section. — Dépenses ordinaires. 


§ fer, — Personnel. 


4 | Traitement du ministre et personnel de l’adminis- 
tration centrale... ........ rues res SEN 
2 | Personnel du corps des ponts et chaussées. — En- 
seignement et école des ponts et chaussées... 


DUT ORT D 


4 | Personnel des conducteurs des ponts et chaussées. 
5 Personnel du corps des mines. — Enseignement et 
coles........ dorés tebe se pend veces. EE 

6 | Personnel des contrôleurs des mines.............. 
bis | Personnel des contrôleurs comptables et des con- 
trôleurs du matériel et du travail.......... aslo ss 

7 | Personnel des commis affectés aux services des 
ponts et chaussées et des mines......... does 


DEIER) 


13 | Personnel des commissaires de surveillance admi- 
nistrative des chemins de fer................. we 
14 | Frais généraux du service de contrôle et de sur- 
veillance des chemins de fer concédés.. ....... 


2L. ‘SECOURS. error teur 


Total de la ite section......... 


2 section. — Travaux extraordinaires. 


54 Erades, et travaux de chemins de fer exécutés par 


DEE CORRE EEE EEE EEE EEE EEE TE EEE EEE 


IERT 


Marsan.............. soso eeeecesocesecoo 


sous. besser 


12 j] Avances aux compagnies des chemins de fer fran- 
çais pour garanties d'intérat................ aus 


Total do la 2° section... ............ 


RÉCAPITULATION 


{re section. — Dépenses ordinaires....... Hé 
2° section. — Travaux extraordinaires. ......... 


Total général pour le ministère des 
travaux publics.................... 





M A Se ee le Sen, 





CHAMBRE DES PEPUTES. — SÉANCE DU 29 MARS 1893 


RÉCAPITULATION DES DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1893 (FRANCE) 
OR, 


MINISTÈRES ET SERVICES 


In partie. — Dette publique. — 


3 partie. — Services 


pranz dos mi- Ministère de l'instruction ere des 


Ministère de la justice.........,.....,.,....,.,..... E A Egger d ebe Ee 
ire section. — Service ordinaire.... 15.371.200 


Ministère des affaires étrangères........ 2 section, — Service des protecto- 
LC TTT 


Ministère de Tintëtiegt. EEN Petes 
Ministère des finances...........,..,.,.,...,0. RC TR Nee Sai Es 
ire section. — Service ordinaire... 582, 136.131 


NATOS sis one cases . 52.474.000 


Ministère de la guerre.........,....,... j 2 section. — Travaux extraordi- 


MONTANT 
des 
crédits demandés. 





34.999.600 


16.274.800 
, 68.850.699 


, 19.568.620 


| 634.610.131 


Ministère de la marine. ............ EECH .. 255.457.533 


ire section. — Servico de l'instruc- 
beaux-arts et des cultes.......... Sen 


re section. — Service du commerce 


et de lindustrie............. 25.165.324 


Ministère du commerce, de l'industrie et ) 2° con — SE des postes et 


des colonies ...... See égraphes .......... .... 2.122.436 


3e action — Téléphones.......... 


99. 
4e section. — Service des colonies.. 72.586.635 
Ministère de lagriculture.........ccccccscscccsccccncccnceseceereeeescneeseeeusesereetseeeees 


Are section. — Service ordinaire.... ‘78.892.024 
Ministère des travaux publics........... { 2*section.— Travaux extraordinaires 124.628.650 


Ministère des finances. ENEE EE SEENEN R 


4 partie. — Frais de 


régle, de percep- | Ministère des affaires ëtrangtres, ...........sseresseessrerererererrrarentesssrereereeee es 
tion et d'exploitä- i Ministère du commerce, de l'industrie et | 2° EE _ Postes et télégraphes. 147. gae. Age 


tion des impôts et | des colonies .......................... Ò 8° section. — Téléphones......... 


revenus p 


5 partie. — Rem- | Ministère de l'intérieur. ..........cececceccscceceeeeeeeteesestecseaesecusueesseeetsucuseece 


tics... 


tion publique ........... 174.092.970 
2 section. — Servicedes beaux-arts 8.380.705 
8e section. — Service des cultes... 44.269.557 


1.589.474.674 
226.743. 232 


99.974.195 


, 29.475.190 
{ ro 


D 182.721.801 | 


69.000 
155.817.122 


351.938.943 


EE EEN 13.340.020 
Ministère des finances...........essscssoossesoosecsosssososesvososssesesosessosaosesossossoso 34.679.300 


boursements et 


restitutions, non- | Ministère du commerce, ds industrie; et Ze EEN — Postes ep iélégraphes. 5.374.800 
valeurs ot primes. des colonies ....................... . ( 3° section. — Se DOT 50.000 


Ministère des finances EEN EEN ENNEN EEN ane 1:213.464.944 
2 partie. — Pouvoirs publics. — Ministère des finances aen 13.207.520 
| 


2.250.000 


42.394.100 
{ 5.424.800 cas 


Ministère de l'agriculture (Forêts). ... disease E E cece des Klee os eee eae ates 40.000 


Total général des dépenses de l'exercice 1893 (France)....... ar nate oars 





sossecssssssesses | 3,270,480. 181 





CHAPITRES 


spéciaux. 





17 


Etat B. — Tableau, par ministères et par chapitres, des dépenses de l'Algérie pendant l'exercice 1893. 


MINISTÈRES ET SERVICES 


Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. 
3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
41e section. — Service de l'instruction publique. 


DT TEEN 


Instruction publique musulmane...................... reins dense 


Total de la 17° section............ See sib nee see wanted: 


RECAPITULATION 


ire section. — Service de l'instruction publique.................., ss 
2e section. — Service des beaux-arts.......... ses stone Sie 
8¢ section. — Service des cultes..............,..... SNE Es EE E IOT 


MONTANT 
des 
erédits demandés. 








ee See EE oe 1.248.096 





Total général du ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes................. 6.909.035 
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RÉCAPITULATION DES DÉPENSES DU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1893 (ALGÉRIE) 





MONTANT 





















MINISTÈRES ET SERVICES des 
crédits demasdis, 
—— 
Ministére de la justice et des cultes.... Ge ree oe cases We "weg 2.761.559) 
` section. — Service de l'intérieur. .. 2.068. 
Ge SE eee eerie a gis SEET d 2 section. — Gouvernement général de l'Algérie... 9.503.465 les 
nistère des flnances....... eines x SOTEER TT SEE enn,’ SA 
3¢ partie. — Services d ‘ire section. — Instruction publique.. A . 5.597.539 
généraux des mi- a do | instruction publique et des x GE = Boaux-ar publique | | Sn 6.900.085 
nistéres.......... Perens Se RE) section. — Cultes...... eres 248. 
Ministero du commeres et de l'industrie. ire section (Service du commerce et de l'industrie). . Ee i ae 
nistère de l'agriculture.............. de dde re GEES een LEUR NEE ENEE See EN +799 .190 
ire section. — Dépenses ordinaires......... nee 6.164.000 
Ministère des travaux nek 2 section. — Travaux extraordinaires. ............ : 20.718.000 § 26-882.000 
Total de la Ze partie .....,...,..:,,...,..,,..,. ses soso soeeonevesesocssesseceoseesveessuess | 50.609.562 
WEE Ministère des Onaneeg, ENEE ENEE deeg Ee E esse 6.426.317 
TB O CG, POTCOP- 1 Ministère du commerce et de l'indus- { 2 section. — Service des postes et des télégra hes. 4 EI -200 ' 
fon das Impôts 6 He d 3e section. — Servioe des LÉIÉDRONES.. + = 4.648.400 
revenus publics.. Ministère de l'agriculture (Forêts)... ote SE TS d SE 8.184.100 
Un An peas enne 14.958.817 
' KH 
5e partie. — Rem-( Ministère des finances. ..... RE ON SC DE TS Re ENN 810.57 
boursemente ot 6 
restitutions.... Ministère de l'Intérieur: is cesses eee dass dde ENER ees de NN ed AER SEENEN NEEN Ad Nee e se 195.000 
Total de la 5° partie. aes RE AAE e DE LE Oe Sins Mess neat nice ace 1.06.52 
Total général de l'état B. .............4.. 4... EN EN E EE A 


Etat C. — Tableau des droits, produits et revenus dont la popim est autorisée, pour 1893, conformément aux lois existantes, e 
profit de l'Etat, des communes, des départements, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées. 


Bans changement. 





État D. — Tableau des voies et moyens de l'exercice 1893 (France). 













MONTANT 



























* des des 
DÉSIGNATION DEA PRODUITS ricette DÉSIGNATION DES PRODUITS ee 
prévues prévoes. 
ep — direc tionnements et libérations..... eege 
$ 1°. — Impôts bi Droits proportionnels sur les jugements et 
1° CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CENTIMES D'ETAT arrêts portant condamnation, collocations, 
| ` liquidations, déboutés, ventes, partages, 
Contribution foncière : ordres, contributions, faillites et liquida- 
Propriétés bâties. ............... saine . 71.565.248 tions judiciaires......,..........,.,.....,., ° 9.971.500 
Propriétés non bâties............. We 2 Droits fixes proprement MR ere 21.081.500 
Contribution nelte-motilière. 463.371 Aen Droits sur tes actes énumérés dans l'articte 1er 151.818.50 
Contribution des portes et fenêtres. Man de la loi du 28 février 1872..,............., 15.621.500 goe 
Contribution des patentes........... sors 3 Droits et demi-droits en sus..... vs... 4.039.000 
Frais d'avertissement ............. BEE 1.055.500 Droits et frais de greffe..... .. 2.636.500 
Droits d'hypothéques... .. 5.965.500 
2° TAXES SPÉCIALES ASSIMILEES AUX CONTRI- Plata pet eae noii 1331.500 
1 E E, F ND G! soso zeen D 
SE (FONDS: GENENAUZ) Transmissions de titres de sociétés........ .. 41.940.000 
Taxe des biens de mainmorte................ 6.406.500 Perceptions diverses ............. ee ‘898.000 
ak dee ds ee baie ue A es 
on des poids e mesures. . T4. e 3 
Droits de vérification des alcoomètres et des Sei EE 
denslmétres, ccc ce eee ec tee eee nceeees 81.000 Timbre débité de dimension ......... sasise .. 50.802.000 
Droits de visite des pharmacies et magasins de Timbre débité spécial (mobile) : 
drogueries .......,...,,............sesse 330.000 €. Connaissements......................,..... 1.485.500 
Droits d'inspection des fabriques et dépôts AP CIOS 2 ois: dk ns names as eenaa +... 1.258.500 
d'eaux minérales. ........,.,.,...,......,.. 31.000 82.198.685 Timbre extraordinaire et visa 
Contribution sur les voitures, chevaux, mules Roi Actions et obligations at titres de rente 
et mulets............... Kee e se... 12.363.600 des gouvernements étrangers............ 19.900.000 
Taxe sur les véloci EN eyed oceans cheese g 630.025 Polices d'assurances, bordereaux, affiches, 
Taxe sur les billards publics et privés EEN 1.144.500 connaissements, etc...................,.. 5.860.500 
Taxesurles cercles, sociétés etliouxderéunion. 1.320.240 Passeports ..... NENNEN SE SEN 14.008 
Tate: militaire. v6 6:05.00 soso eee 2.175.500 Permis de chasse ................,...,...,.. , 6.791.000 
Redevances pour la rétribution des délégués Timbre débité, non sujet aux décimes : 
MANOUPS... 05 suc es aie NEEN NEEN Së 216.600 Proportionnel BS E PRES RE Res 12.187.500 163.337.500 
Droits d'épreuve des appareils A vapeur...... 175.650 Proportionnel (Opérations de bourse). Kees Des » as 
se Spécial (Quittances, reçus et cheques et ré- 
Total du paragraphe 4er...................., | 495.570.145 cépissés de chemins de fer).............. 15.130.500 


Timbre extraordinaire et visa : 
§ 2. — Impôts et revenus indirects. 589 
Proport saul Crédit foncier, obligations).. 307.000 






e z D 
fy PRODUITS DEE ENREQISTREMENT, Proportionnel (Effets, warrants, etc.)....... 3.025.000 ‘ 
Transmissions entre vifs à titre onéreux..... 4164.863.500 ko ces d'assurances, abonnements, etc.. 5.517.500 
Transmissions entre vifs à titre gratuit...... 22.388.500 389.058.099 écial (Lettres de voiture, réc ipissés) . 38.125.000 
Mutations par dërés, ec ceeeeseeeeeee 493.842.500 Sa, aux anciens tarifs............ 41.500 
Baux et antichrèses.......................... 7.958.500 Marques de fabrique............... as 34.000 
Adjudications et marchés, obligations, cau- | Droits d'affichage eher peintes)......... sa 342.000 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 








MONTANT 
des 
DÉSIGNATION DES PRODUITS PAR TRE 
prévues. 
3° TAXE DE 4 P. 100 SUR LE REVENU DES VALEURS 
MOBILIÈRES 
Recouvrable par les receveurs de l'enseignement en 
4° PRODUITS DES DOUANES 
Droits à l'importation (marchañdises diverses). Ae 1.435.000 
Droite ee pa À CN ET Nae 7.639.000 
roits de naviga Ms SE .314. 
Autres droits et recettes accessoires. soso. 5.063.000 466 .036. 000 
Amendes et confiscations..... sense 1.105.000 
Taxe de consommation des sels de douanes. 21.424.000 


5° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Contributions indirecles. 


Droits sur les boissons : 
Mi cidres, poirés et hydromels........... 
EE nee ee e 
Alcools. — Surtaxe des vins alcoolisés. . Eire 
Droit de 40 centimes par expédition.......... 
Taxe de consommation sur les sels perçue en 
dehors du rayon des douanes. Ee 
Droit de fabrication des huiles minérales. . 
Droit contrée sur les huiles végétales et ani- 
Droit do fabrication des stéarines et bougies. 
Droit de consommation des vinaigres et aci- 
des acétiques....:..........,........... z 
Droit de transport par chemins de fer........ 
Droit de transport par autres voitures que 
les chemins de fer..............,...,....., 
Droits divers et recettes à différents titres : 
Licences (boissons et voitures publiques)... 
Bacs, passages d' eau,péche, prance pends, etc. 
Garantie des matières d'or et d' argent. snowed 
Droit de dénaturation des alcools.. sets 
Timbres de toute espèce 
Cartes à Jouer............................. 
Prélèvement e les communes pour frais 
de casernement......................... 
Amendes, droits sur acquits non rentrés et 
portion du Trésor dans le prix des tabacs . 
et poudres saisis.. .....,...,,............ 
Autres droits et recettes à différents titres. 


E = Bnp 
SS 
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MONTANT 
DÉSIGNATION DES PRODUITS SE 
prévues. 
Report...... nun | 582.250.100 
Douanes: icri 
ucres colo aur; 
Sucres étrange 196.335.900 


Contributions directes. | Sucres indigènes... Sa 
Total du paragraphe 2.............. Fm 


$ 3. — Produits de mono poles et exploitations 
industřisiles de e l'Etat, 


sosnsosocseseoo 


§ 5. — Produits divers du budget. 


$ 6. — Ressources exceptionnelles. 


eee 


§ 7. — Recettes d’ordre. 


RECAPITULATION 
§ der, mpôts directs............,.. Se 495.570.145 
§ 2. Se ts et revenus indirects. 2.018.419.000 {2-514-049.145 
$ 3. — Produits de monopoles et exploitations indus? 
trielles de l'Etat 625.047.820 
$ 4. — Produits ot revenus du domaine de l'Etat. 48.503.300 
8 5. — Produits divers du budget............... Sanne | 25.648.565 
TOtAl Mics Ve erii . {3.213.248.830 
§ 6. — Ressources Seege s 10.298.357 
§7 . — Recettes d'ordre... 64.079.854 
Total général des voies et moyens de l'exercice 
1893 (France)...............,.,..., e |3.287.627.041 


Etat E. — Tableau des voies el moyens de l'exercice 1893 (Algérie). 


Sans changement. 









MONTANT 
DES RECETTES PRÈVUES 





RECETTES 






CHAPITRES 
spéciaux. 


par chapitre. | par service. 


| 


DT D 


Ministère de la justice. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


er UE 


Or ee 


+ | ee 










CHAPITRES 





D 


TITRE Il. — Etat F. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1893. 





MONTANT 
DES DÉPENSES PREVUES 





DÉPENSES 





spéciaux. 


par chapitre. | par service. 


















sonores suss 


Ministère de la justice. 





IMPRIMERIE NATIONALE 


Dépenses fixes d'administration (Per- 
SONNEL) E 173. 


300 
Dépenses fixes d'exploitation (Personnel). 102.700 7.061.200 


ss. 


Totaux des budgets annexes (Ds: 
penses). .......................{e.... 















PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


TITRE IV. — Etat G. — Nomenclature des services pouvant seuls donner ouverture 
à des crédits supplémentaires par décrets, pendant la prorogation des Chambres pour l'exercice 1893. 
(Art. 5 de la loi du 14 décembre 1879.) 


1° Budget général. 
MINISTERE DES FINANCES 


1e Dette publique ‘dette peřpétuelle). 

2° Intérêts, primes et amortissement des emprunts pour canaux. 

3° Annuités de toute nature rattachées au service de la Dette publique. 

4° Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration 
des rivières, canaux et ports (France). 

5 Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration 
des ports i érie). 

6° Intérêts de la Dette flottante et des obligations du Trésor à court 


terme. 
7° Intérêts de capitaux de cautionnements. 
8° Rentes Mee d'ancienne origine. 
9° Pensions civiles. (Lois des 22 août 1790 et 9 juin 1853.) — (Pensions 
à titre de récompense nationale. — Indemnités viagères aux 
victimes du coup d'Etat du 2 décembre 1851. — Pensions mili- 
taires de la guerre. — Pensions militaires de la marine. — Pen- 
sions Seet Lo — Pensions de donataires dépossédés. — 
Pensions et indemnités de réforme de la magistrature. — 
Anciens dotataires du Mont-de-Milan. — Pensions aux anciens 
protesseurs de théologie catholique. — Pensions aux blessés de 
évrier 1848.) g | 
40° Frais d'impression pour l'exploitation des produits indirects et 
achat de papier filigrané pour les cartes à jouer. 
11° Frais judiciaires de poursuites, d'instances et de condamnations 
prononcées contre le Trésor public. 
42° Frais de perception, dans les départements, des contributions 
directes et des taxes perçues en vortu des rôles. 
43° Remises et taxation pour la perception, dans les départements, des 
droits d'enregistrement et de timbre. 
44° Frais d'emballage et de transport de papiers timbrés, de registres 
et d'impressions. 
45° Achats de papier à timbrer et de timbres mobiles. . 
16° Contribution des bâtiments et domaines de l'Etat et des biens 
séquestrés. 
170 Frais d'estimation, d'affiches ot de vente de mobiliers et de domaines 
e l'Eta 


18° Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants. 

19° Remises pour la perception des contributions indirectes dans les 
départements. 

20° Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs. 

21° Contribution foncière des bacs, francs-bords et fabriques d'allu- 
mettes chimiques. 

22 Service des poudres à feu. ; 

23° Dépenses du service des manufactures de l'Etat (Gages, salaires, 
fournitures diverses, achats et transports et frais accessoires dans 
les entrepôts). ; 

24° Remboursements et restitutions, non-valeurs et primes. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


4° Frais de justice criminelle en France et en Algérie. 
2° Frais de Justice criminelle en Tunisie. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Le Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires. 

2° Frais de voyages et de courriers. | 

8° Remises de 5 p. 100 sur le produit des chancelleries diplomatiques 
et consulaires. 

4° Archives, bibliothèque, publication de documents diplomatiques. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


10 Depensee variables du personnel d'exploitation des Journaux offi- 
ciels. 

2° Dépenses du matériel des Journaux officiels, 

3° Frais des élections sénatoriales. 

4° Frais relatifs à l'entretien des établissements thermaux et à la 
vente des eaux thermales. 

5° Frais relatifs au service sanitaire. 

6° Entretien des détenus. 

T° Transport des détenus et des libérés. — Secours de route. 

8° Remboursement sur le produit du travail des détenus. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


4o Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

20 Achats de liquides. 

3° Achats de combustibles. 

4° Achats de fourrages pour les chevaux de troupe et de gendarmerie 
française (Troupes françaises et indigènes). 

5° Réparations civiles et dommages-intéréts. 

6° Achats de matières pour la fabrication des poudres de vente. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


4o Réparations des constructions navales. 

Ze Achats de vivres. 

3° Achats de médicaments et d'objets de pansement. 

4° Frais de passage, frais de rapatriement, affrètements. 
5° Frais de route. 

6° Frais de justice. 


MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 
Service de l'instruction publique. 


1° Frais des opérations et démonstrations des élèves des facultés au 
dernier examen, et frais matériels des travaux pratiques. 

2° Frais de concours dans les facultés et pour l'agrégation des lycées, 

3° Traitement des instituteurs primaires à la charge de l'Etat. 

4° Prix de l'Institut et de l'Académie nationale de médecine. 


Service des beaux-arts. 
Néant. 


Service des culles. 


4° Traitement des archevéques, évêques et curés. 

2° Allocations aux vicaires généraux, chanoines, 
vicaires. 

3° Traitement des ministres des cultes non catholiques. 

Ae Frais de passage. 


desservants et 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 


Service du commerce et de l'industrie. 


1° Frais relatifs à la publication des brevets d'invention. 
2° Encouragements aux péches maritimes. 
3° Subvention à la marine marchande. 


Service des postes et télégraphes. 


4° Personnel des postes et des télégraphes. 
5° Entretien des bureaux de postes et de télégraphes. 
6° Chauffage et éclairage des bureaux de postes et de télégraphes. 
Te Chaussures et habillement des sous-agents du service actif. 
8° Papier-bande, formules et enveloppes pour télégrammes. 
9° Construction et entretien des voitures de l'administration dans Pais 
10° Construction et entretien des bureaux ambulants. 
41° Transport des dépêches par entreprise. 
12° Transport des dépêches par chemins de fer. f 
13° Construction et entretien des lignes télégraphiques. 
44° Dépenses accidentelles. 
15° Remboursements et restitutions. 


Service des téléphones. 


1° Matériel (Dépenses d'entretien et d'exploitation et dépenses de 
premier établissement). 

2° Personnel des services extérieurs, frais judiciaires, rembourse- 
ments. 


Service des colonies. 


4° Achats de vivres, de médicaments et d'objets de pansement. 

2° Frais de passage, frais de rapatriement, affrétements. 

8° Frais de route. 

4° Frais de justice. 

5° Transport des condamnés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie. 

6° Barco de ew relégation aux colonies (Dépenses de personnel et di 
matériel). ` 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


1° Achats de fourrages pour lesanimaux reçus dans les hôpitaux des 


écoles vétérinaires et pour les haras et dépôts d'étalons. 

2° Indemnités pour abatago d'animaux. d 

3° Primes pour la destruction des loups. 

4° Phylloxera. 

5° Contributions des foréts. 

6° Frs d'abatage et de façonnage de coupes de bois à exploiter pa’ 

conomie. 

"Te Frais d'adjudication des produits des forêts et des droits de chasse 
et de pêche. 

Be Avances recouvrables et frais judiciaires. 

9° Remboursements sur produits divers des forêts. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


1° Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 
2° Entretien des routes nationales. 

3° Grosses réparations et restauration des routes nationales. 

4° Travaux ordinaires des rivières. 

5° Travaux ordinaires des canaux. 

6° Travaux ordinaires des ports maritimes. 

7° Travaux ordinaires des phares, fanaux et balises. 


2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
1° Intérêts à verser aux déposants. 


2° Personnel de la caisse nationale d'épargne. 
3 Matériel de la caisse nationale d'épargne. 
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Etat H. — Tableau indiquant le minimum et le maximum des approvisionnements que le ministère de la marine est autorisé 
à entretenir pendant l'année 1893. : 


Sans changement. 





Etat I. — Tableau indicatif des renseignements à fournir aux Chambres par les différents ministères en exécution 
des dispositions contenues dans les lois de finances. 


Sans changement. 


Etat J. — Etat des travaux que le ministre de l'instruction publique est autorisé à entreprendre en 1893 sur les ressources créées par la 
loi du 26 janvier 1892, dans la limite des autorisations de dépenses concédées par les lois des {°° juin 1878, 3 juillet 4880, 2 août 
1884, 20 mars 1883, 30 janvier 1884 et 20 juin 1885 (art. 41°) (Enseignement supérieur). 


Sans changement. 


Etat K. — Etat des travaux que le ministre de l'instruction publique est autorisé à entreprendre en 1893, sur les ressources créées par 
la loi du 26 janvier 1892, dans la limite des autorisations de dépenses concédées par les lois des 1° janvier 1878, 8 juillet 1880, 
2 août 1884, 20 mars 1883, 30 janvier 1884 et 20 juin 1885 (art. der) (Enseignement secondaire, 


Sans changement. 


Etat L. — Etat des engagements que le ministre de l'instruction publique est autorisé à prendre, pendant l'exercice 1893, 
jusqu'à concurrence d'une annuité de 31,977 fr. payable à partir du der janvier 1894 (Enseignement supérieur). 


Sans changement. 


j Etat M. — Etat des engagements que le ministre de l'instruction publique est autorisé à prendre, pendant l'exercice 1893 
E jusqu'à concurrence d'une annuité de 418,600 fr. payable à partir du 4° janvier 1894 (Enseignement secondaire). 
xf Sans changement. 
| Etat N. — Liste des constructions neuves que le ministre de la marine est autorisé à continuer ou à entreprendre en 1893. 
Î Sans changement. j 


Etat O. — Droits de licence en Algérie. 


V . IMPOSITION BASÉE SUR LA VALEUR LOCATIVE DE L'ÉTABLISSEMENT ET SUR LA POPULATION COMMUNALE 
Première partie. 


PROFESSIONS 


$ Glaciers, limonadiers, cafetiers, débitants de boissons, restaurateurs de boissons au détail ou à emporter. Propriétaires vendant en détail 

tenant hôtel garni ou placé dans des maisons où il existe un hôtel les vins et eaux-de vie provenant de leur récolte, aubergistes et buve- 

garni, maîtres d'hôtel garni tenant table d'hôte. Marchands de bois- tiers. Débitants de bière, cidre, poiré et eaux-de-vie de figues, hy- 

sons en gros ou en demi-gros. Brasseurs, distillateurs de profession. drome! et piquette. Fabricants de tabac à fumer, à priser ou à må- 
‘ion 
































Commis: naires, entrepositaires. Traiteurs-restaurateurs, marchands cher. 

t 

p Tarif des droits annuels de licence à payer suivant l'importance de la valeur locative et la population des communes. 

H 

| DANS LES COMMUNES D'UNE POPULATION DE : 

l VALEUR LOCATIVE de 2,000 2,001 5,001 10,001 | -20,001 30,001 50,001 

I me à à à à à et 

i au-dessous. 5,000 10,000 20,000 30,000 50,000 au-de sus. 

) 
4° De 1.000 et au-dessous... wi ele NO EN TE 120 180 240 300 360 420 480 
2° De 1.000 A 2.000....................., Sege EE SES S 180 240 300 360 420 480 570 
3° De 2.001 à 4.000......... nee lois nee aig haar den 240 300 360 420 480 570 660 
Ae De 4.001 à 6.000........ esse série nine saine 300 860 420 480 570 660 180 
5° De 6.001 à 10.000........... SEENEN 360 420 480 570 660 780 900 
Ge De 10.001 à 15.000............ den Meee Neuer ee ees entre 420 480 570 660 780 900 1.080 
7° De 15.001 et au-dessus,........ sis Positions Kë 480 570 660 180 900 1.080 1.260 





Seconde partie. 


PROFESSIONS 
Débitants de tabacs à fumer, à priser ou à mâcher. 
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Tarifs des droits annuels de licence à payer suivant l’importance de la valeur locative et la population des communes. 
EE 


DANS LES COMMUNES D'UNE POPULATION DE : : 


Æ E 








VALEUR LOCATIVE de 2.000 | de2001 | de5.001 | de 10.008 | de 20.001 | 30.001 | de seam 

ey a à à à à a 

(au-dessous. 5.000 10.000 20.000 30.000 50.000 | an-dessas, 

GP A | eee gëeegent SE 
49 De 500 et au-dessous....................... ain es ess 60 90 420 150 480 210 au 
20 De 501 à 1.000...................,... Së das dan nées ée 90 120 150 180 210 240 Su 
3° De 41.001 à 2.000........., GENEE 120 150 180 210 240 270 ` au 
Ae De 2.001 à 4.000.....esseesrosesosocsosesosesoseocsessososesoees 150 180 210 240 270 300 360 
50 De 4.001 à GON... rirani es aad nns ENEE 180 210 240 270 300 360 a 
6° De 6.001 à 10.000.......esesssoscooeesossoseooeosessosocsoseosse 210 240 270 300 360 420 480 
TO De 10.001 et au-dessusS.......sesesessssseoesseceseseeoessoorsoss 240 270 300 360 420 430 600 





Nota. — Lorsque les débitants de tabac exerceront dans le méme local un autre commerce non passible dé la licence, le prix de location 
ne sera compté que pour moitié pour la fixation des droits de licence. 


État P. — Droits de licence en Algérie. (Imposition basée sur la population seule de la commune.) 
Sans changement. 





Etat Q. — Droits de licence en Algérie. (Imposition établie sans tenir compte de la valeur locative ni de la population.) 
Sans changement. 





CONTRIBUTION DES PATENTES 





État R. — Tableau des modifications apportées aux tarifs annexés aux lois des 45 juillet 1880 et 8 août 1890. 














RETRANCHEMENTS ADDITIONS 
Commerces, industries et professions à retrancher des tableaux et tarifs actuels. Commerces, industries et professions à ajouter aux tableaux et tarifs actuels. 
Tableau A. : Tableau A. 
Le classe. > 6° classe 
DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUF LES EXCEPTIONS 
(Loi du 8 aoûl 1890.) DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUF LES EXCEPTIONS 
Traducteur. juré (s’il exerce cette profession d'une manière habituelle). Traducteur-juré. 

6° classe. Te classe, 


DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUF LES EXCEPTIONS 
(Loi du 15 juillet 1880.) 
Peseur, mesureur ou jaugeur. 


DROIT PROPORTIONNEL AU 50°, SAUF LES EXCEPTIONS 
Peseur, Mesureur ou jaugeur. 


Tableau B. 


DROIT PROPORTIONNEL AU 10°, SAUF LES EXCEPTIONS 
(Loi du 8 aoùt 1890.) 


Tableau B. 
DROIT PROPORTIONNEL AU 10°, SAUF LES EXCEPTIONS 














TAXE TAXE PAR PERSONNE 
r personne 
TAXE Le prier employée dans les villes 
en a üu nombre 
d H 
déter- aux écritures, de de 
aux caisses, 100,001 | 50,001 
à la surveillance, âmes à 
` aux 
minée. achats et aux ventes et 100,000 
ntérieures 
, Ou extérieures. au-dessus | Ames. | mias, 
Magasin de plusieurs espèces de marchan- Magasin de plusieurs espèces de marchan- 
dises (Tenant Lei dises — ou pour la vente en demi-gros 
Lorsqu'il occupe habituellement plus de ou aux particuliers de vêtements con- 
10 personnes employées aux écritures, fectionnés — ou pour la vente en demi- 
aux caisses, à la surveillance, aux achats os ou en détail de quincaillerie, de 
et aux ventes intérieures ou extérieures. erronnerie et d'articles de ménage — 
Dans les villes de 100,001 Ames et au-des- ou pour la vente en demi-gros ou en 
SUG css ee oie sass chicago des wed dise ee 200 50 détail d'épiceries, liqueurs et conserves 
Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes.. 160 40 (Tenant un): 
Dans les villes de 50,000 Ames et au-des- 
SOUS... fcc dessert ese se A E 60 80 Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
Ces droits seront réduits de moitié lors- 10 personnes employées aux écritures, 
que le patentable occupera habituelle- aux caisses, à la surveillance, aux 
ment moins de 100 personnes dans les achats et aux ventes intérieures ou ex- 
conditions spécifiées ci-dessus. térieures : 


… Casino (Exploitant dei... 
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N 


Magasin 


RETRANCHEMENTS 


Commerees, industries et professions à retrancher des tableaux et tarifs actuels. 


TAXE 
personne 
Fu loyée 
en sus du nombre 
cinq, 
aux écritures, 
aux caisses, 
à la surveillance, 
z aux 
achats et anx ventes 
intérieures 
ou extérieures. 












our la vente en demi-gros ou 
pour la vente aux particuliers de vête- 
ments confectionnés (Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
10 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures ou extérieures : 


Dans les villes de 100,001 âmes et au-des- 
SOS, eene e ere ene sense 


Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes.. . 


Dans les villes de 50,000 Ames et au-des- 
sous.... ; 


sos. 


HILL LTE 


Ces droits seront réduits de moitié lors- 
que le patentable occupera habituelle- 
ment moins de 400 personnes, dans les 
conditions spécifiées ci-dessus. 


Magasin pour la vente en demi-gros ou en 
détail de quincaillerie, de ferronnerie 
et d'articles de ménage (Tenant un) : 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
10 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
4 aux ventes intérieures ou exté- 

eures : 


Dansles villes de 100,001 âmes et au-dessus 
Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes... 


Dans les villes de 50,000 Ames et au-des- 
SOUS... 


Ces droits seront réduits de moitié lors- 
que le patentable occupera habituelle- 
ment moins de 100 personnes dans les 
conditions spécifiées ci-dessus. 


Sonore soon seeee 


Magasin our la vente en demi-gros ou 
en détail d'épiceries, liqueurs ehconser- 
ves (Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
40 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
a aux ventes intérieures ou exté- 

eures : 


Dans les villes de 100,001 âmes et au-des- 
suS....,... 


Dans les villes de 50,001 à 100,000 Ames... 
Dans les villes de 50,000 âmes et au-des- 


HUTT) 


ones ones eos 


Ces droits seront réduits de moitié lors- 
que le patentable occupera habituelle- 
ment moins de 100 personnes dans les 
conditions spécifiées ci-dessus. 





Tableau C. 
3° partie. 
(Loi du 15 juillet 1880.) 
au 20° sur la maison d'habitation. 
au 50° sur l'établissement industriel. i 


Plus 40 fr. par personne préposée au service ou à la surveillance de 
nt. 


l'établissome 


Droit proportionnel d 


ADDITIONS 





Commerces, industries et professions à ajouter aux tableaux ot tarifs actuels. 





TAXE PAR PERSONNE 
employée dans les villes 











de de de 
400,001 | 50,001 | 50,000 
âmes à âmes 
et 160,000 et 
au-dessus| âmes. |au-dessous 
Le droit fixe sera réglé de la manière sul- Re 
vante, par personne habituellement em- 
ployée aux attributions spécifiées ci- 
essus (écritures, caisses, surveillance, 
achats, ventes intérieures ou exté- 
rieures): 
Pour chacun des employés de la : 
Are centaine.............sosss.osssssses 25 15 40 
2e I PT ee see 85 25 20 
4 ee. E E ENEE 55 45 40 
Be Sen, be Ee sis 65 55 50 
6° ana pere ENEE T% 65 60 
EE, WC 5 w 
ge marient 95 85 80 
9 mission dresse 105 95 90 
10° Sr, Re ENEE sense ss es ee 115 105 100 
4149 N E ATA E 12% 115 110 
12° Se ETLE ONE E RAES 135 125 120 
43 nae) Len EE 145 135 130. 
Ti e 155 145 140 
45° ten lee neue 165 155 150 
46° + A En E E ete te done 1% 165 160 
17e LH teste sourate 185 175 170 
18° E ELE 195 185 180 
19° EE EC 195 190 
Sie Se RENE EN d'Kees d EEN 225 215 210 
22e me Se ed etes Sinaia’ 235 2% 220 
23° GE 245 235 230 
Sie wei, E etai oe eee 255 245 240 
250 _ dee S 265 255 250 
Qe SEY Wend o ee EE 285 275 270 
80e Se repense ion tune 315 805 300 
34° Se LEE EE 825 315 310 
Et ainsi de suite, en observant la méme 
progression. 








Tableau C. 


Are partie. 
DROIT PROPORTIONNEL AU 20°, SAUF LES EXCEPTIONS 


Casino (Exploitant de)... Sfr 


Plus 10 fr. par personne préposée au service ou à la surveillance de 
l'établissement. 


a 


4893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
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EE 


RETRANCHEMENTS ADDITIONS 








Commerces, industries et professions à retrancher des tableaux et tarifs actuels. Commerces, industries et professions à ajouter aux tableaux et tarifs artects. 








Tableau D. Tableau D. 


(TAUX DU DROIT PROPORTIONNEL.) 
Lois des 15 juillet 1880 el 8 août 1890. 
Le droit proportionnel est fixé aux taux ci-après : 


TAUX DU DROIT PROPORTIONNEL 


A l'égard des patentables tenant un magasin de plusieurs espèces de 
marchandises, — ou pour la vente en demi-gros ou aux particuliers 
de vêtements confectionnés, — ou pour la vente en demi-gros ou en 
détail de quincaillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, — ou 
pour la vente en dem “Bros ou en détail d'épiceries, liqueurs et con- 
serves, le droit proportionnel est fixé d'après la valeur locative des 
locaux occupés par lesdits patentables : 


AU TAUX pu 5°, lorsqu'ils occupent habituellement plus de 500 per- 
sonnes employées aux écritures, aux caisses, à la surveillance, avr 
achats et aux ventes intérieures ou extérieures ; 


TAUX DU 8° 


Le droit proportionnel est fixé au 8° de la valeur locative de tous les 
locaux occupés par les patentables ci-après : 


Tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises, lorsqu'ils 
occupent habituellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux 
caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures. ; 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux 

rticuliers de vétements confectionnés, lorsqu'iis occupent habi- 

uellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la 
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de quin- 
caillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, lorsqu'ils occupent 
habituellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la 
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épice- 
ries, liqueurs et conserves, lorsqu'ils occupent habituellement 


AU TAUX DU 7e, lorsqu'ils occupent habituellement aux mêmes attribu- 
tions de 201 à 500 employés; 


AU TAUX DU 10° lorsqu'ils occupent habituellement aux mêmes attri- 
butions de 101 à employés; 


AU TAUX DU 15°, lorsqu'ils occupent habituellement aux mêmes attri- 
butions 51 à 100 employés; 


400 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la surveillance, 


AU TAUX DU 20°, lorsqu'ils occupent habltuellement aux mêmes attri- 


aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 





ANNEXE N° 2700 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à pro- 
céder à l'instruction technique des décomptes 
du canal de Panama, présentée par M. Emile 
Moreau, député.— (Renvoyée à la commission 
des porteurs de titres de Panama.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messiours, la loi que vous avez récemment 
votée, relative à la | quidation de la compagnie 
universelle du canal interocéanique de Panama, 
a pour but essentiel de régler la procédure 
Ei pa rg que devront employer les obli- 

ataires de la compagnie pour exercer leur ac- 

ion contre elle. 

En effet, l'instruction ouverte contre les mem- 
bres du conseil d'administration de cette so- 
ciété, les recherches de la commission d'en- 
quête parlementaire, ont mis en évidence des 
abus financiers monstrueux, un gaspillage 
inouï des fonds confiés à la compagnie par un 
public trop naïf, qu'avaient surchauffé outre 
mesure les articles louangeux de la presse tout 
entière et les campagnes de conférences entre- 
prises dans toute la France. 

Les largesses inusitées faites aux journaux, 
les commissions considérables consenties aux 
intermédiaires, les indemnités injustifiées ac- 
cordées à des entrepreneurs, la dilapidation 
folle du fonds social sous toutes les formes, se 
trouvent révélées aujourd'hui et ont été rendues 
tellement manifestes qu'une législation spéciale 
est devenue nécessaire et que le Parlement n'a 
pas hésité à la voter. 

Maintenant l'action civile pourra s'exercer li- 
brement, et les sommes abusivement reçues, 
soit pour réclames scandaleusement payées, 
soit pour commissions anormales, soit pour des 
dommages payés à des entrepreneurs en suite 
d'une appréciation outrée, pourront donner 
lieu à des poursuites devant les tribunaux. 

Et les sommes ainsi détournées sont telle- 
ment considérables qu'on a compris que la si- 
tuation économique du pays en avait été ébran- 
lée; elles unt été enlevées à un si grand nom- 
bre de souscripteurs qu'il devenait manifeste 
que le désastre amené par l’incurie ou par l'im- 
prévoyance des administrateurs devenait une 
calamité publique et qu’à un fait aussi anor- 
mal il convenait d'établir une procédure ex- 
ceptionnelle. On est même allé plus loin sans 
qu'aucune protestation sérieuse s'élevât contre 
une innovation qui, en d'autres circonstances, 
aurait pu paraître dangereuse : la ioi fait inter- 
venir l'Etat, non dans Ies poursuites, mais dans 


les frais qu'occasionneront ces poursuites, tant 

en accordant l'assistance judiciaire à la collec- 

tivité des poursuivants par mandataire, que 
ar l'exemption des droits de timbre et au- 
res. 

Pour recourir à ces moyens spéciaux, inusi- 
tés, il faut que le cas ait été reconnu bien 
grave, bien exceptionnel ; il faut que les pou- 
voirs publics aient été frappés e l'énorme 
danger que font courir au pays les agissements 
des chasseurs de millions qui n'hésitent pas à 
tromper le public, en l'alléchant l'appât de 
bénéfices considérables pour le mieux duper et 
faire affluer dans leurs caisses interlopes les 
mille petits ruisseaux de l'épargne nationale. 

Combien cette action civile, rendue facile par 
la loi nouvelle, aidée par les subsides de l'Etat, 
fera-t-elle rentrer de capitaux à la masse des 
souscripteurs? Sur les 800 millions gaspillés, 
combien feront retour aux victimes qu'on a 
dépouillées? 

Telles sont les questions qui se sont posées 
sans qu'on y puisse répondre, sans même sa- 
voir à quel chiffre pourront s'élever les reven- 
dications phus ou moins réalisables. Mais, sans 
être taxé d'un bien grand pessimisme, on peut 
craindre avec trop de raison que les sommes 
reoupěróos ne représentent qu'une bien faible 
partie du capital détourné de sa destination. 

Mais n'est-on pas en droit de se demander si 
le Gouvernement, en. proposant aux Chambres 
də faciliter l'action civile, a fait son devoir? 
Croit-on qu'en permettant aux mandataires 
des obligataires de requérir l'application des 
articles 1376 et 1378 du code civil, on ait épuisé 
tous les moyens d'action et fait justice de tous 
les détournements? On ne saurait le soutenir 
sérieusement, et il y a lieu d'examiner s'il 
n'est pas nécessaire d'aller plus loin et de voir 
si le code pénal n'a pas lui-méme à intervenir 
dans la question. 

En effet, si l'on s'en rapporte à des bruits 
déjà anciens et persistants, l'action publique 
trouverait matière à s'exercer en ouvrant, à la 

artie civile, un champ d'investigations plus 
farge peut-être que celui qui vient de lui être 
vré. 

Ceci domande quelques explications. 

Dès le commencement de l'entreprise, dans 
le monde des travaux, surtout, les bruits les 
plus étranges et les plus persévérants étaient 

éjà en circulation : on parlait de fraudes 
énormes commises, rendues d'autant plus fa- 
ciles que, sur les mêmes chantiers, les travaux 
avaient té confiés à des entreprises succes- 
sives. Le règlement des comptes de l'entre- 
prise résiliée et la reprise par d'autres entre- 
preneurs auraient donné lieu à des fraudes qui 
n'ont pu laisser aucune trace sur les livres de 
la compagnie et L par conséquent, ont 
échappé aux liquidateurs et échapperont forcé- 
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ment aux exporte qui pourront être nommi; 
à la requête du mandataire des obligataires. 

Ils ne sauraient toutefois échapper à Io. 
men attentif d'hommes pratiques, habites 
aux travaux, qui auraient à leur disposition 
tous les documents ayant servi à l' 
ment des situations et des décompte au 
moyen desquels on a réglé les entreprises 

On a raconté, en effet, avec beaucoup d'ap- 

arence de vérité aus les profils des tranchées, 

evés avant la prise de possession des chan- 
tiers par les entreprises successives, étaient 
majorés dans toutes leurs cotes, de façon è 
produire un boni assez considérable, en sorte 
que l'entrepreneur, avant de donner le premier 
coup de pioche, se trouvait déjà créancier de 
la compagnie pour des sommes élevées, et 
qu'une situation immédiatement dressée aurait 
pu fournir un chiffre déjà imposant avant tout 
commencement d'exécution. 

On a raconté qu'à chaque résiliation d'entre- 
prise 8e faisait l'opération inverse ; qu'au lieu 

ə majorer les cotes on les diminuait d'une 
façon sensible, en sorte que la masse des tn- 
vaux exécutés se trouvait notablement ag. 
mentée. 

On a également dit que, sur ces profils, les 
cotes des roches, dont le déblai coûtait beau- 
coup plus cher que celui des terrains ordinai- 
res, avalent aussi été majorées très sensible- 
ment, d'où un surcroît de dépenses assez fort 

On a dit aussi que les situations, faites sur 
place, presque toujours consciencieusement par 
es ingénieurs, mais sur des données falsifi 
trop souvent par des surveillants aventuriers, 
chargés de relever les profils et les attache- 
ments, étaient, sur l'ordre de l'administration, 
et sous le prétexte d'éviter d'envoyer des em- 
ployés aux écritures sur les chantiers, adres- 
sées en double expédition, dont une signée en 
blanc, à l'administration centrale da l'isthme; 
gue là, on majorait considérablement les chif- 

res de la situation initiale, les nouvelles som- 
mes étant seules portées sur la situation en- 
voyée en blanc ; que celle-ci contresignéa 
le directeur, était adressée à l'administration 
de Paris avec un autre imprimé en blanc, ne 
portant que la signature directoriale, pour cople 
conforme. 

On ajoute qu'à Paris cette situation était 
l'objet d'une seconde majoration, tant pour 
donner satisfaction aux appétits ment ou- 
verts de l'entourage que pour distribuer des 
tantièmes convenus à des personnalités étran- 
pores aux travaux, ainsi que l'instruction et 

enquête l'ont révélé. 

C'est au moyen de cette dernière situation 
que l'on dressait la comptabilité centrale, eu 
sorte que le liquidateur n'aurait eu à sa dispo- 
sition que des documents déjà gravement 
faussés, ne permettant pas de se rendre un 
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compte exact des sommes détournées au détri- 
ment du capital social. 

Si ces faits sont exacts, si une enquête som- 
maire les affirmait, il est évident qu'alors 
l'action civile ne suffirait pas. Faite pour cons- 
tater des abus d'administration, établir le 
montant des gaspillages produits, vérifier la 
ustifcation des indemnités et des gratifica- 
Jons accordées, rechercher les payements in- 
dûments effectués, la loi récemment votée 
sera efficace et donnera aux poursuites toute 
ìa portée dont elles sont susceptibles. 

Mais les faits signalés sont d'un ordre plus 
grave: ce ne sont oie de simples abus, un 
gaspillage immodéré de capitaux ayant un em- 
ploi déterminé et détourné de leur destination; 
non, il s'agirait alors de vols véritables, avec 
abus de confiance, crimes que ne punirait pas 
suffisamment une poursuite civile avec exper- 
tise. 

ici l'action publique s'impose. Elle doit re- 
chercher les coupables avec soin et les châtier 
ainsi qu'ils le méritent. La moindre fafblesse 
en présence d'actes aussi répréhensibles, serait 
une faute sociale, car ce serait accorder l'im- 
unité à des hommes sans conscience, qui se 
font un jeu du pillage de la richesse publique 
et des économies si péniblement et si laborieu- 
sement amassées par unè population indigne- 
ment trompée. 

Sans doute la plupart des faits à incriminer 
se sont passés hors de France, mais les ordres 
rg de Paris et c'était à Paris qu'ils 
talent aggravés et complétés. lis s’accomplis- 
saient sous le contrôle d'une administration 
française et c'étaient des nationaux qui en 
étaient les victimes. La justice française peut 
donc se saisir de l'affaire, l'instruire et la 
poursuivre. Nous avons le droit de le lui de- 
mander, et elle a le devoir de ne pas se récu- 
ser. Les intérêts en jeu sont assez considéra- 
bles, la question a suffisamment ému l'opinion 
pique pour qu'aucune des manifestations de 

vaste fraude du Panama ne soit négligée 
pout que toutes soient mises en lumière e 
que les coupables, à tous les degrés, soient sé- 
vérement punis. 

Les investigations techniques nécessaires 
pour constater les manœuvres frauduleuses, si 
elles existent, ne présentent aucune difficulté 
sérieuse : les personnes habituées à la prati- 
que des travaux, qui en ont relevé les attache- 
ments, dressé les situations, arrêté les décomp- 
tes, se feront facilement représenter tous les 
éléments des comptes des entreprises qui se 
sont succédé dans l'isthme et en opéreront 
sans peine la vérification ; superposant les pro- 
fils successivement relevés, vérifiant les cubes 
qui en sont la conséquence, et, comparant les 
Situations avec les dates de leur présentation 
et l'époque du relevó des attachements, ils 
pourront dresser les situations telles qu'elles 
auraient dû l'être. En les confrontant avec celles 
présentées par le service central de Panama et 
telles correspondantes de l'administration de 


Paris, on pourra établir, d'une manière très 
approximative, le vaste dol dont les travaux du 
canal interocéanique ont été l’objet. 

Tel était le but de l'article additionnel que 
j'ai déposé le 2 mars, tel était également, sans 
doute, celui de la proposition éveloppée par 
M. le sénateur Girault dans la séance du 7 mars. 
La présente proposition répond donc à une 
préoccupation bien légitime et au besoin qe 
prouve la conscience publique de ne laisser 
subsister aucune inconnue dans l'instruction 
de cette affaire si pénible pour notre pays. 

Quel que soit le désir du Gouvernement de 
rester en dehors de l'action en restitution qui 
va s'ouvrir, on est en droit de se demander si 
une attitude expectante lui convient, sil ne se 
trouve pas placé dans l'impérieuse obligation 
d'agir promptement et snergiquüemeni. Laisser 
aller les événements et agir les mandataires est 
sans doute chose commode; en d'autres temps, 
pour étouffer le scandale, on serait peut-être 
allé plus loin en laissant toute l'affaire dans 
Tombre, en cherchant à dissimuler au pays 
toute l'étendue du mal. C'est un système qu'on 
a pu, même, reprocher tout récemment A des 
pays étrangers, mais est-il possible que la Ré- 

ublique française emploie les mêmes moyens? 

st-il admissible que, par son inertie, elle laisse 
inconnus et impunis des agissements qui ont 
porté un coup si rude à notre situation écono- 
mique, à la sécurité de nos affaires, au déve- 
loppement de notre richesse nationalo? La 
Chambre qui, à l'unanimité, a décidé une com- 
mission dengue: ne le pensera pas, et elle 
exigera que l'œuvre de justice et de probité 
nationale soit aussi complète que possible. 

Ce sera l'honneur du Gouvernement de la 
République d'avoir, sans hésitation comme 
sans faiblesse, fait le nécessaire pour montrer 
au monde par quels excès un capitaliste éhonté 
peut mettre en péril le bien-être et les riches- 
ses d'un grand pays, à quels forfaits peut me- 
ner la fidvre des millions hâtivement acquis en 
dehors de la science et du travail qui légiti- 
ment tout et fécondent tout ce qu'ils tou- 
chent. 

J'espère que le Gouvernement estimera qu'il 
ne peut se refuser à mettre en jeu l'action pu- 
blique, pour découvrir des cuipabilités qui 
s'affirment en secret, qui se chuchotent à tou- 
tes les oreilles, sont rendues évidentes par des 
fortunes soudaines que rien ne parait justifier 
et dont l'existence ressemble à un défi jeté à 
l'opinion publique. 

ette action ne fera pas double emploi avec 
celle de la partie civile, l'instruction technique 
proposes n'a rien de commun avec les exper- 
ises que pourront provoquer les mandataires : 
rechercher les fraudes et les punir, tel est 
SE la partie civile interviendra et fera le 
reste. 

On objectera, il est vrai, que ces délits sont 
couverts par la prescription ; que, dès lors, la 
poursuite serait vaine, n aboutirait à aucun ré- 
sultat; que dès lors, les auteurs des vols 
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constatés jouiraient en paix du fruit de leur 
rapine, qu'ils échapperaient à l'action pu- 
que. 

Soit, mais les espèces restent à examiner, 
les cas doivent être fixés et, selon les circon- 
stances, la prescription pourra ou ne pourra 
pas être invoqnée. Dans le premier cas, des 

eines pénales pourront être prononcées; dans 
es deux cas, l'action civile verra s'élargir et se 

préciser la base de ses revendications. 

Donc, de quelque façon qu'on l'envisage, la 
roposition Que j'ai l'honneur de déposer a son 
ncontestable nécessité, elle complète la série 

des mesures propres à découvrir tous les cou- 

ables, à établir l'étendue de leurs fraudes, à 
aire le bilan complet du plus vaste des vols 

de notre histoire. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre 
à la Chambre la proposition de résolution sui- 
vante ; 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Article unique. — La Chambre, désirant que 
toutes les fraudes auxquelles a donné droit 
Tentreprise du canal interocéanique de Panama 
soient l'objet de poursuites ; 

Considérant qu'en-dehors des faits déjà si- 
gnalés et pour lesquels l'action civile pourra 
s'exercer, Íl peut en exister d'autres tombant 
sous le coup de l'action publique ; 

Que les bruits publics suffisent pour motiver 
une instruction en ce sens ; 

Que cette instruction est de nature à faciliter 
l'action en restitution des tiers : 

Invite le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures préparatoires de cette instruction et, 
notamment, la formation d'une commission 
technique chargée de réunir tous les éléments 
des comptes des travaux, en vue d'arriver à 
dresser les décomptes rectificatifs des entrepri- 
ses qui se sont succédé sur les chantiers du 
canal de Panama. 

Cette commission comparera les attache- 
ments et profils levés aux différentes périodes 
d'avancement des travaux, aux moments des 
résiliations et au commencement des entre- 
prises nouvelles. Eile donnera les dates des 
métrés et situations présentées, les noms des 
agents qui les ont dressés ou ont relevé les at- 
tachements et profils, enfin les noms des en- 
treprononrs bénéficiaires des situations et dé- 
comptes. 

Chaque décompte initial, dressé sur les chan- 
tiers, sera comparé avec le décompte corres- 

ondant arrêté à Paris, en faisant ressortir les 

ifférences constatées et en indiquant les béné- 
ficiaires de ces différences. 

De ces comparaisons, et de toutes autres ju- 
gées utiles au cours de cette vérification, il sera 

ressé un tableau indiquant les quantités abu- 
sivement portos en compte, les noms des 
agents et entrepreneurs en cause, enfin les 
sommes qui, pa ces agissements, auront pu 
être indûment payées sur la masse des tra- 
vaux. 
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ANNEXE N° 2701 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 





H Cette commission est composée de 
MM. Peytral, président; Lockroy, Deluns-Mon- 
taud, vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jon- 
nart, Emmanuel Aréne, comte Caffarelli, secré- 
taires; Thomson, Antonin Dubost, Salis, 
Etienne, Terrier, Gustave Isambert (Eure-et- 


loi, adopté qu la Chambre des députés, adopté 
avec modifications par le Sénat, portant fixa- 
tion du budget général des recettes et des 
dépenses de l'exercice 1893, par M. Edouard 
Lockroy, député. — (Urgence déclarée.) 





Loir), Mège, Félix Faure (Seine-Inférieure), Du- 
puy-Dutemps (Tarn), Labussière, Leydet, Ca- 
Fille Fou uet, Hoary Boucher (Vos es) Georges 
Cochery, Henri Brisson, Letellier, Jol bois, 6- 
sureur, Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, 
Gerville-Réache. — (Voir Chambre des députés, 
nos 1959-2164 et annexes, 2216-2415 et annexe, 
2525-2699. — Sénat, no: 59 et 88, session de 1893.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 30 mars 1893. 





ANNEXE N° 2702 


PROJET DE LOI relatif à la construction d'un 
hôtel des postes et des téiégraphes à Fontal- 
nebleau et à un emprunt de 170,000 fr. à con- 
tracter par cette ville, présenté, au nom de 
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- M. Carnot, Président de la République fran- 
gaise, par M. Jules Siegfried, ministre du 
commerce, de l’industrie et des colonies ; par 
M. Ribot, président du conseil, ministre de 
l'intérieur, et par M. Tirard, ministre des 

. finances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


. Messieurs, le bureau des postes et des télé- 
graphes de Fontainebleau est actuellement in- 
stallé dans un immeuble appartenant à la di- 
rection des bâtiments civils; par suite du dé- 
E des services postal, télégraphique 
et téléphonique, cet immeuble est devenu ab- 
solument insuffisant et n’en permet plus le 
fonctionnement régulier. 

L'administration, préoccupée de remédier 
aux inconvénients des locaux actuels, avait étu- 
dié, de concert avec la direction des bâtiments 
civils, un projet d'agrandissement de ces lo- 
caux, mais elle a dû y renoncer parce que ce 
projet eût entraîné une dépense élevée sans 
améliorer sensiblement les conditions de l'ins- 
tallation. 

D'autre part, les recherches effectuées en vue 
de prendre en location un immeuble convena- 
ble dans un quartier suffisamment central 
n'ont pas abouti. | 

- C'est en présence de ces embarras que la 
municipalité de Fontainebleau a offert à l'ad- 
ministration de se charger, aux conditions or- 
dinairement admises, de la construction d'un 
hôtel spécialement édifié en vue des besoins à 
satisfaire : 

4° Get hôtel serait bâti sur une parcelle de 
855 mètres dépendant du jardin de Diane et 
situé à l'angle de la place Dennecourt et de la 
rue de la Chancellerie. 

: A la suite de conférences tenues entre les 
services des postes, des domaines et des palais 
nationaux, le ministre des finances et Je mi- 
nistre des travaux publics ont donné leur adhé- 


sion au projet d'affectation de ce terrain au 
service des postes et télégraphes, et cette me- 
sure a été régularisée par un décret en date du 


30 avril 1892, dont une ampliation est ci-jointe. 

2 La ville avancerait à l'Etat les frais de 
construction de l'hôtel édifié suivant des plans 
et devis dressés d'un commun accord entre 
l'administration et la municipalité et approu- 
vés par le ministre du commerce, de l'indus- 
trie et des colonies. : 

: Les devis et plans, joints au dossier, ont été 
établis par l'administration des postes et des 
télégraphes, puls soumis, conforméinent aux 
conditions fixées pour la cession du terrain, au 
service des bâtiments civils au les a approu- 
vés. La dépense s'élèvera à 169,459 fr. 31. 

3° L'Etat deviendrait propriétaire de l'immeu- 
ble dès son achèvement, et en rembourserait 
les frais de construction à la municipalité en 
quarante annuités de 8,654 fr. 75; cette somme 
représente l'amortissement, au taux d'intérêt 
de 4 fr. 10 E 100, de la somme de 169,459 fr. 31. 

Si l'administration, obligée de déplacer ses 
services en raison de l'insuffisance des locaux 
actuels, les réinstallait dans un immeuble pris 
en location, à supposer qu'elle pût le trouver, 
ole aurait & payer un loyer de 6,000 fr. au 
moins. 

La combinaison, que le concours de la muni- 
cipalité permet de réaliser et que nous vous 
demandons d'autoriser, fournit aux services 
des postes, télégraphes et téléphones de Fon- 
tainebleau une installation large et suffsante 

our faire face aux éventualités de l'avenir. 

"autre part, au bout de quarante ans, et sans 
que l'administration ait à solliciter d'autres 
crédits que ceux qui sont prévus au budget 
pour les loyers des bureaux, l'Etat sera devenu 
propriétaire d'un immeuble important. 

Mais la ville, à défaut de ressources disponi- 
bles pour faire face à la dépense qu'elle prend 
à sa charge, se trouve dans la nécessité de ‘re- 
courir au crédit. Elle sollicite, en conséquence 
l'autorisation d'emprunter, au taux de 4 fr. 1 
p. 100, une somme de 170,000 fr., remboursable 
en quarante ans. 

L'amortissement de l'emprunt exigera une 
annuité de 8,677 fr., supérieure de fr. 25 à 
celle que l'Etat aura à verser à la ville, aux 
termes de la convention intervenue entre les 

arties. Cette différence, d'ailleurs insigni- 

ante, provient de ce que l'annuité de l'Etat a 
été calculée en su posant que l'emprunt serait 
exactement de 169,459 fr. 31, chiffre de la dé- 
pense. La ville de Fontainebleau y pourvoira 
aisément à l'aide de ses ressources propres. 











PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


C'est pourquoi nous avons la confiance que 
ation 


vous voudrez bien donner votre approb 
au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Est approuvée la convention con- 
entre l'Etat et la 
ville de Fontainebleau pour la construction 


clue le 


d'un hôtel des postes et des télégraphes à Fon- 
tainebleau. 


Art. 2. — La ville de Fontainebleau est auto- 
risée à emprunter, à un taux d'intérêt n'excé- 


dant pas 4.10 p. 100, une somme de 170,000 fr., 


remboursable en quarante ans, et destinée au 


payement des dépenses à la charge de la caisse 
municipale, en vertu de la convention approu- 
vée par l'article 4er ci-dessus. 

Cet emprunt pourra être être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription publique, avec faculté 


émettre des obligations au porteur ou trans- 


missibles par endossement, soit directement 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
ou du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou 


des traités à passer seront préalablement sou- 


mises à l'approbation du président du conseil, 
ministre de l'intérieur. 


ANNEXE 
Ville de Fontainebleau (Seine-et-Marne), 


Entre les soussignés : 


Le ministre du commerce, de l'industrie et 
des colonies, 
Agissant au nom et pour le compte de l'Etat, 


D'une part 


Et le maire de la ville de Fontainebleau, 

Agissant au nom et pour le compte de cette 
ville, en vertu d'une délibération du conseil 
municipaj en date du 26 août 1891, approuvée 
ar le pote de Seine-et-Marne, le 10 février 
893, et dont la copie est ci-annexée, 


D'autre part ; 


Tl a été arrêté et convenu ce qui suit: 


Art. 4er. — La ville de Fontainebleau s'en- 
gage à faire construire un hôtel des postes et 

es télégraphes sur le terrain dont le plan est 
ci-annexé, dépendant du palais de Fontaine- 
bleau, et situé dans le jardin de Diane, à l'angle 
de la place Dennecourt et de la rue de la Chan- 
cellerle, lequel terrain a ét6 affecté au minis- 
tére du commerce et de l'industrie (Service des 
postes et des télégraphes) par décret du 

avril 1892. 

Art. 2. — Cet hôtel sera construit conformé- 
ment aux plans et devis ci-annexés approuvés 
par le maire et parle ministre du commerce 
et de l'industrie. 

Les travaux seront dirigés par M. Boussard, 
architecte, qui a été charg de préparer les plans 
et devis de l'édifice. 

Un fonctionnaire de l'administration des pos- 
tes et télégraphes sera désigné pour suivre et 
contrôler l'exécution des plans et devis et pour 
procéder à la réception des travaux. 

La dépense est fixée à 169,459 fr. 31, montant 
du devis ci-joint, y compris les honoraires de 
l'architecte qui sont fixés à 5 p. 100 du montant 
des dépenses faites et réglées, la ville se réser- 
vant de prendre vis-à-vis des entrepreneurs 
telle mesure qu'elle jugera utile pour ne pas 
dépasser la dépense ci-dessus prévue. 

Art. 3. — L'administration des postes et des 
télégraphes remboursera le montant total des 
frais de construction à la ville de Fontaine- 
bleau en quarante annuités, qui seront égales 
à 8,654 fr. 75; ces annuités comprendront en 
même temps que l'amortissement, l'intérêt 
fixé à 4 fr. 10 p. 100. 

La premiere annuité sera exigible à partir de 
la date de la réception des travaux. Toutefois 
l'administration se réserve la faculté d'antici- 
per ses payoments et de solder en une ou plu- 
sieurs fois les sommes restant dues. 

Art. 4. — Les travaux devront être entière- 
ment achevés le 4er janvier 1894 au plus tard. 
A partir de la date de leur réception, l'Etat de- 
viendra propriétaire de l'immeuble. 

La ville justifiera par mémoires réglés d'une 
dépense en travaux de 169,459 fr. 31. 

Art. 5. — La ville de Fontainebleau s'engage 
à faire bénéficier l'administration des réduc- 






, fondront avec les crédits 








tions de prix consenties ou à consentir par elle 
en faveur des établissements municipaux pour 
l'eau, le gaz et la lumière électrique consom- 
més dans l'hôtel des postes et des télégraphes 
de Fontainebleau et dans ses dépendances. 

Art. 6. — Les frais des présentes sont àla 
charge de la ville. 


Fait triple, à Fontainebleau, le 22 février ism, 


Le ministre du commerce et de l'industrie, 
Signé : JULES SIEGFRIED. 
: Le maire, 
Signé: L. PECLET. 





ANNEXE N° 2703 


PROJET DE LOI portant : 4° ouverture «y 
l'exertice 1893 des crédits provisoires applica- 
bles aux mois d'avril et mai 1893 et montant 
à 667,158,096 fr.; 2° autorisation de percevoir, 
pendant la même période, les impôts indirects 
et revenus publics conformément aux lois 
existantes, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par 
M. P. Tirard, ministre des finances. — (Ren- 
voyé à la commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le budget de l'exercice 1893 quia 
été adopté parla Chambre des Seil et trans- 
mis au Sénat n'étant pas encore définitivement 
voté aujourd'hui, il est indispensable d'assurer 
les services publics pour une nouvelle periods 
de deux mois, le Parlement étant dans l'usg 
de suspendre ses séances pendant plusieur se 
maines à cette époque de l'année. 

Le Gouvernement a, en conséquence, l'ho- 
neur de vous présenter un projet de loi ayant 
pour objet: 1° d'ouvrir les crédits provisoires 
nécessaires pour assurer les services publics 

endant les mois d'avril et mai 1893; 2 dau- 

riser la perception des impôts indirects et 
revenus publics pendant les mêmes mois con- 
formément aux lois existantes. 

Pour la fixation des crédits provisoires, nous 
avons suivi les mêmes principes que ceux qui 
ont été SE pour la fixation des trois pre- 
miers douzièmes provisoires déjà votés par ls 
Parlement. On a pris pour base du calcal des 
nouveaux crédits provisoires les chiffres votés 
par la Chambre des députés, en tenant compte 

utefois dés augmentations nécessitées par la 
nature des différents services, lorsque les dé- 
penses prévues doivent être plus particulière- 
ment effectuées dans les premiers mois ds 
l'année, et en réservant toutes les questicas 
de principe qui n'ont pas regu une solutis 
définitive. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander, pour assurer les services E 
blics pendant les mois d'avril et mai 1893, des 
crédits provisoires montant ensemble à la 
somme de 667,158,096 fr., savoir : 


Budget général........ SC , 60.55.30) 
Budgets annexes.......... asser 16.601.726 
Total général....... 667.158.0% 


Ce total représente, d'après les évaluations 
du Gouvernement, la dotation nécessaire pour 
assurer le payement de toutes les dépenses qui 
viendront 4 exigibilité pendant les mois d'avril 
et mai 1893. La répartition en sera faite ulté- 
rieurement par ministères et par chapitres, 
conformément aux précédents, au moyen d'un 
décret de M. le Président de la République, 
comme le porte d'ailleurs l'article 3 du projet 
de loi ci-après; ces crédits pores se con- 

éfinitifs qui seront 
alloués par la loi de finances pour l'exercice 
tout entier. | 

Quant aux recettes, nous vous demandons 
d'autoriser la perception, jusqu'au 4°? juin 
1893, de tous les droits, produits et revenus 
qui, d'après les lois existantes, sont attribués 
au budget énéral et aux divers budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget général 


de l'Etat. 
Enfin, il est certaines dispositions qui, dans 
la loi de finances, sont casses au titre des 


moyens de service et dispositions diverses et 
qui sont nécessaires dès l'ouverture de l'exer- 


cice. Tels sont : les crédits d'inseriptton des 
pensions militaires de la guerre, de D marine 
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et des colonies, le maximum d'émission des 
bons du Trésor et des bons de la caisse muni- 
cipale, le montant des travaux que le ministre 
des travaux publics pourra effectuer à l'aide 
des fonds versés par les chambres de com- 
merce et les compagnies de chemins de fer. 

La discussion du nouveau tarif applicable aux 

huiles de pétrole, de schiste et autres huiles 
minérales propres à l'éclairage n'étant pas en- 
core terminée, nous avons, par l'article 5, de- 
mandé la prorogation de la perception des droits 
ege? jusqu'à ce qu'une décision définitive ait 
été prise. 
Sie, l'article 16 autorise le Président de la 
Repnblique à approuver par décrets rendus en 
conseil d'Etat la prorogation, jusqu'au 31 mai 
1993, des surtaxes d'octroi qui expiraient le 
31 décembre 1892 et dont le maintien a été voté 
par les conseils municipaux. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


TITRE Ier 
§ der, — CREDITS ACCORDES 


Art, der, — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 1893, au titre du budget général, en- 
dant les mois d'avril et mai , des crédits 
rovisoires montant à la somme de 650,556,370 
ranes. 

art. 2. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 1893, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget respectif de leur 
dtpartement, pendant les mêmes mois, des 
e Cie EES montant à la somme de 
16,601,726 fr. 

Art. 3. — Les crédits ouverts par les articles 
1 et 2 ci-dessus seront répartis, par ministères 
et ja chapitres; au moyen d'un décret du Pré- 
sident de la République. 

ls se confondront, d'ailleurs, avec les crédits 
qui seront accordés pour l'année entière par la 
loi de finances de l'exercice 1893. 


§ 2. — IMPÔTS AUTORISÉS 


Art, 4. — La perception des impôts indirects 
et des produits et revenus publics continuera 
d'être opérée jusqu'au 1°? juin 1893, conformé- 
ment aux lois en vigueur. 

Continuera d'être faite, pendant les mois 
d'avril et mai 1893, la perception, conformé- 
ment aux lois existantes, des divers droits, 
produits et revenus, au pront des départements, 
es communes, des établissements pubiics et 
bra communautés d'habitants dûment auto- 


Cntinuera également d'être faite, pendant 
les mêmes mois, la perception, conformément 
aux lois existantes, des divers produits et re- 
venus affectés aux budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général. 

Art. 5. — Les droits portés sous le n° 197 du 
tableau A annexé à la loi du 11 janvier 1892 et 
relatifs aux huiles de pétrole, de schiste et au- 
tres huiles minérales propres à l'éclairage con 
tinueront à être perçus jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné. 


SÉANCE DU MARDI 


ANNEXE N° 2705 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
navigation intérieure (1) chargée d'examiner 





(i) Cette commission est composée de MM. 


TITRE II 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la 
guerre un crédit provisoire de 800,000 fr. pour 

inscription au Trésor public des pensions mi- 
litaires de son département à liquider pendant 
les mois d'avril et mai 1893. 

Ce crédit se confondra avec celui qui sera ac- 
cordé pour l'année entière par la loi de finan- 
ces de l'exercice 1893. 

Art. 7. — Il est ouvert au ministre de la ma- 
rine un crédit provisoire do 434,000 fr. pour 
l'inscription au Trésor public des pensions mi- 
litaires du service de la marine à liquider pen- 
dant les mois d'avril et mai 1898. 

Ce crédit se confondra avec celui qui sera ac- 
cordé pour l'année entière par la loi de finan- 
ces de l'exercice 1893. 

Art. 8. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, un crédit 

rovisoire de 50,000 fr. pour l'inscription au 

ésor public des pensions militaires du ser- 
vice colonial à liquider pendant les mois d'a- 
vril et mai. 

Ce crédit se confondra avec celui qui sera 
accordé pour l'année entière par la loi de finan- 
ces de l'exercice 1893. 

Art. 9. — Le ministre des finances pourra 
continuer, pendant les mois d'avril et mai 1893, 
l'émission des bons du Trésor autorisée par 
l'article 56 de la loi du 26 ques 1892 jusqu'à 
concurroncé du maximum déterminé par ledit 
article. 

Art. 10. — La ville de Paris pourra continuer, 

endant les mois d'avril et mai 1893, l'émission 

es bons de la caisse municipale autorisée par 
l'article 57 de la lui du 26 janvier 1892, jusqu'à 
concurrence du maximum déterminé par ledit 
article. 

Art. 11. — Le montant des subventions que 
le ministre des travaux publics peut s'engager, 
pendant les mois d'avril et mai 1893, à allouer 
aux entreprises de chemins de fer d'intérêt lo- 
cal ou de tramways, en vertu de la loi du 
41 juin 1880, ne devra pas excéder la somme 
de 133,000 fr. pour les chemins de fer d'intérêt 
local et de 100,000 fr. pour les tramways. 

Art. 12. — Le ministre des travaux publics 
est autorisé à exécuter, pendant les mois d'avril 
et mai 1893, sur les fonds à verser par les 
chambres de commerce, villes, départements et 
autres intéressés, des travaux relatifs aux ri- 
vières, canaux et ports maritimes, s'élevant au 
maximum à la somme de 1,940,000 fr. Les cré- 
dits provisoires nécessaires au payement des 
dépenses seront ouverts par décrets de fonds 
de concours dans la limite et à mesure de la 
réalisation des versements effectués. 

Art. 13. — Les travaux à exécuter pendant les 
mois d'avril et mai 1893, soit par les compa- 
gnies de chemins de fer, soit par l'Etat, à l'aide 

es fonds qu'elles mettront à la disposition du 
Trésor, conformément aux conventions ratifiées 
par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront 
excéder, sans y comprendre le matériel rou- 
lant, la somme de 21,670,000 fr., sur lesquels la 
somme à constituer sous forme d'avances rem- 
boursables en annuités ne pourra excéder elle- 
môme le maximum de 16,670,000 fr. 

Les versements des compagnies seront portés 


le projet de loi ayant pour objet la cons- 


Félix Faure, président; Jonnart, secrétaire; 
Trannin, Robert-Mitchell, Marmottan, Delmas, 
Deluns-Montaud, Edouard Aynard, Magnien, 
Lasserre, Léon Renard, Charles-Roux, Bourlon 
de Rouvre, Millerand, Braud, Mercier, Antonin 
Dubost, Georges Graux, Papelier, Godefroy 
es ao: Emile Dubois (Nord). — (Voir le 
n° K 
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à un compte intitulé « Fonds de concours ver- - 
sés par les compagnies de chemins de fer en 
exécution des conventions de 1883 ». 

Les crédits provisoires nécessaires au paye- 
ment des dépenses seront ouverts par décrets 
de fonds de concours à mesure de la réalisation 
des versements effectués par les compagnies. 

Art. 14. — Le montant des travaux complé- 
montaires à exécuter en 1893 sur les lignes en 
exploitation, après la clôture, effectuée suivant 
les prescriptions des décrets des 2 et 6 mai et 
6 aoùt 1863, 12 août 1868 et de l'article 79 de la 
loi de finances du 26 janvier 1892 sur les justi- 
fications financières de leur compte respectif 
de construction, et dont le ministre des tra- 
vaux publics pourra autoriser l'imputation, 
pendant les mois d'avril et mai 1893, au compte 
de premier établissement, non compris le ma- 
ei el roulant, est fixé à la somme de 9,166,000 

rancs. 

Art. 15. — Le Président de la République est 
autorisé à approuver, par décrets rendus en 
conseil d'Etat, la prorogation, jusqu'au 31 mal 
1893, des surtaxes d'octroi qui expiraient au 31 
décembre 1892 et dont le maintien a été voté 
par les conseils municipaux. 

Art. 16. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles autorisées par les 
lois de finances de 1892, par les lois des 26 dé- 
cembre 1892, du 26 février 1893 et par la pré- 
sente loi, à quelque titre que ce soit ou sous 
quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites, à peine, contre 
les autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs et ceux oul en feraient le recouvrement, 
d'être purs vis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l'action en répétition pendant 
trois années contre tous receveurs, percep- 
tours ou individus qui en auraient fait la per- 
ception. 


ANNEXE N° 2704 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi portant: 1° ouverture sur l'exercice 1893 
des crédits provisoires applicables aux mois 
d'avril et mai 1893 et montant à 667,158,096 
francs ; 2° autorisation de percevoir, pendant 
la même période, les impôts indirects et re- 
venus publics conformément aux lois exis- 
tantes, par M. Edouard Lockroy, député.—(Ur- 
gence déclarée.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 30 mars 1893. 


© 

a Cette commission est composée de MM. 
Peytral, present Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Raymond Poincaré, Jonnart, 
Emmanuel Arène, comte Caffarelli, secrétaires; 
Thomson, Antonin Dubost, Salis, Etienne, Ter- 
rier, Gustave Isambert (Eure-et-Loir), Mège, 
Félix Faure (Seine-Inférieure), Dupuy-Dutemps 
Tarn), Labussière, Leydet, Camille Fouquet, 
en: Boucher (Vosges), Georges Cochery, 
Henri Brisson, Letellier Jolibois, Mesureur, La- 
brousse, Yves Guyot, Chautemps, Gerville-Réa- 
che. — (Voir le n° 2703.) 
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truction d'un nouveau bassin au 
Marseille, par M. Charles-Roux, dépu 


Messieurs, le Gouvernement vous propose de 
déclarer d'utilité publique la construction d'un 
nouveau bassin dans le port de Marseille et 
d'autoriser la création des ressources néces- 
saires à la réalisation de cette entreprise. 

Cette proposition se justifie par les considéra- 
tions suivantes: 


port de 
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Le mouvement du port de Marseille a pris, 
pendant ces dernières années, un E 
ment rapide, qui a de beaucoup dépassé les 
prévisions de l'administration. En 1878, le ton- 
nago de jauge des navires fréquentant ce port 
était de 5,400,000 tonneaux. D'après les docu- 
ments fournis au Parlement, lors de la discus- 
sion de la loi du 28 juillet 1879, ce chiffre de- 
vait s'élever, vers la fin du siècle, à environ 
8 millions de tonnes. 

Or, les résultats fournis par les exercices les 
plus récents sont sensiblement supérieurs à 
cette évaluation : 






Année 1889................ 9.518.502 tonnes. 
Année 1890....... .. 9.601.150 — 
Année 1891..... .. 10.610.749 — 
Année 1892. ............... 9.580.762 — 


Le débarquement, l'embarquement et la ma- 
nutention des marchandises résultant de ce 
mouvementmaritime ne sont pas sans présenter 
de sérieuses difficultés. Pour que les opéra- 
tions puissent s'effectuer avec une commodité 
et une rapidité suffisantes, une grande longueur 
de quais, de vastes et profonds bassins, des 
aménagements spéciaux sont indispensables. 


Les installations actuelles du port de Mar- 
seille sont insuffisantes à ces différents points 
de vue. Les ingénieurs l'ont établi mathéma- 
tiquement en rapprochant le mouvement effec- 
tif par mètre linéaire de quai, c'est-à-dire le 
quotient du tonnage de jauge par la longueur 
utilisable des quais, du chiffre de 500 tonneaux 
qui constitue la limite extrême au delà de 
laquelle le commerce maritime cesse d'avoir 
les facilités dont il a besoin. Ils ont constaté 
que le tonnage de jauge réduit au mètre cou- 
rant — abstraction faite du vieux port — qui 
se trouve dans des conditions toutes particu- 
lières — avait été en 1891 de 955 tonneaux. Le 
coefficient normal est donc doublé. 

Ainsi s'explique qu'à la fin de cette même 
année 1891, au moment des grandes importa- 
tions de blé, des navires à vapeur aient dû at- 
tendre quatre ou cinq jours avant de pouvoir 
prendre place le long du quat, et qu'en temps 
ordinaire, l'encombrement soit sans cesse me- 
naçant, qu'il soit même permanent sur cer- 
taines parties des quais et des ports. 


D'un autre côté, les jantes entreprises de 
navigation ont une tendance de plus en plus 
marquée à augmenter les dimensions de leurs 
steamers. Elles s'efforcent ainsi de faire face à 
toutes les nécessités et de réduire leurs frais 
généraux. De plus, la compagnie de Suez a dé- 
cidé, à la suite d'un grand débat international, 
d'approfondir le canal à 8 m. 50 et les ports des 
nations étrangères se sont préoccupés d'offrir 
aux navires calant 8 métres soit des quais ac- 
. costables, soit pour le moins un abri. Ces ports 
sont au nombre de 447 dans le monde entier, 
et déjà l'on en compte 51 qui se trouvent dans 
le premier cas et 103 dans le second. 


A Marseille, il existe à peine 800 mètres de 
quais praticables aux navires dont le tirant d'eau 
est supérieur à 6 m. 60. Quant aux grands na- 
vires calant plus de 7 m. 50, ils n'ont pas 1 mètre 
de quai à leur disposition et il leur faut re- 
courir au système long, coûteux, penis et 
dangereux du transbordement sur allèges. Leur 
longueur même, qui atteint et dépasse 150 mè- 
tres est pour eux une nouvelle cause d'embar- 
ras et de risques. Car, pour peu que le vent 
souffle grand frais dans la direction nord- 
ouest, ils se trouvent dans l'impossibilité de 
venir aux mouillages, et les paquebots-postes 
des messageries maritimes sont obligés, quand 
il y a du mistral, de rester en rade de l'Estaque 
pour y attendre le retour du calme. 


On sait enfin à quelles catastrophes le dé- 
chargement des pétroles expose les ports qui 
ne sont pas munis d'installations spéciales. Le 
récent incendie de Barcelone en a fourni un 
terrible exemple. Un seul moyen peut offrir une 
complète sécurité, c'est l'isolement des navires 
qui transportent le pétrole, et l'établissement 
à Marseille d'une darse réservée à ce com- 
merce est absolument indispensable. On pourra 
de plus recevoir les bateaux citernes dont l'em- 

loi s'est déjà généralisé à l'étranger et que 
Fon ne peut actueilement utiliser pour le port 
de Marseille. 


Le Gouvernement avait négligé de faire va- 
loir cette observation à l'appui du projet. Elle a 
cependant bien son intérêt si l'on remarque 
que pendant l’année 1891 le port de Marseille a 
importé 87,063 barils de pétrole brut, 20,947 de 
pétrole raffiné et 5,532 d'essence de pétrole. 


C'est un commerce susceptible de se dévelop- 
per et de donner naissance à des industries 
qu'il est prudent de ne pas entraver. 


Il est encore une autre omission qu'il con- 
vient de réparer. L'abattoir et le marché-entre- 
pet des bestiaux de Marseille ont été déplacés 
ors de la construction de la gare d'Arenc et 
reportés beaucoup plus au nord. La nécessité 
s'impose d'établir un môle en face des nou- 
veaux établissements afin d'éviter aux trou- 
peaux le parcours de plusieurs kilomètres des 
quais couverts de marchandises et sillonnés 
par une circulation intense. Et les arrivages de 
mer ont porté en 1891 sur 978,734 têtes de bé- 
tail, dont 40,771 bœufs et 932,663 moutons! 


Dans le projet soumis à votre approbation, un 
des mOles à construire se trouve dans « l'anse 
de la Madrague », en face des abattoirs, des 
parce de triage et des marchés-entrepôts pour 
es bestiaux. 11 constituera donc un des élé- 
ments indispensables pour la bonne marche 
d'établissements considérables pour lesquels 
la ville s'est imposé les plus lourds sacrifices et 
qui intéressent le pays tout entier. 


Marseille, en résumé, est en retard sur l'état 
actuel de la navigation et, eu égard à l'activité 
avec laquelle le matériel naval se transforme 
en tous pays, ce retard s’accentuera. 

L'urgence d'un remède à cette situation ne 
saurait d'uilleurs être contestée, si l'on songe 
qu'entre le moment où les travaux de port se- 
ront résolus et celui où le commerce pourra 
bénéficier de la mesure prise, il s'écoulera for- 
cément un délai de six à huit ans. 


La solution qu'impose la disposition des lieux, 
comme la marche suivie jusqu'ici pour le dé- 
veloppement du port de Marseille, et qu'aç- 
prouvent tous les conseils consultés, consiste à 
prolonger en ligne droite la jetée, à créer ainsi 
au nord du bassin national, un nouveau bas- 
sin rectangulaire, dénommé bassin de la Pi- 
nède, qui offrira 600 mètres de longueur sur 
509 mètres de largeur, et présentera trois darses 
BE par des môles enracinés au quai de 

ve. 


On augmentera ainsi de 2,760 mètres la lon- 
gueur des quais utilisables à l'intérieur du 
port, longueur qui est actuellement de 13,200 
mètres. 


L'espace libre pour l'évitement des navires 
sera suffisant pour leur permettre d'accoster et 
de démarrer, sous vapeur, quelle que soit leur 
longueur, et la profondeur au yes des nou- 
veaux quais sera partout de 8 m. 50. 

Une des trois darses, la plus éloignée de la 
ville, sera réservée au pétrole et séparée du 
bassin par une jetée avec passe de 25 mètres 
fermée par une porte; un mur de clôture l'i- 
solera du côté de la terre. 


Enfin, l'alignement du mur du quai de rive, 
prolongé au delà de l'extrémité nord du nou- 
veau bassin jusqu'au cap Janet, englobera une 
anse de 12 hectares de superficie, avec des pro- 
fondeurs de 5 à 6 mètres, qui pourra dans l'a- 
venir être transformée, s'il y a lieu, en bassin 
de réparation à flot, mais qui serait actuelle- 
ment aménagée en vue d'y garer les embarca- 
tions, allèges et appareils flottants, au nombre 
de près de 900, qui encombrent en ce moment 
les bassins, et pourtat ainsi donner abri aux 
bateaux de pêche et de plaisance. 


Le montant total des dépenses à prévoir 
s'élève à la somme de 20 millions de francs, 
savoir : 

4° Jetées en enrochements....... 6.065.000 

2° Batardeaux, déblais à sec, dé- 
rochements et dragages, s... 3.785.000 

3° Moles et traverses............. 5.930.000 

4° Quai de rive......... See 460.000 

5° Aménagement des quais au pé- 
trol8.. sus bee eee not E 210.000 

6° Remblais, pavages et trottoirs 
des quais derive.................,. 4.020.000 
Ensemble............ 17.470.000 

A déduire, remblais exécutés avec 

les déblais......... STE tee anse 325.00 
Threste......... + 17.145.000 

Somme à valoir pour frais géné- 
rauy, travaux militaires, indemni- 
tés de terrains, frais divers, dépen- 
ses imprévues........... Annne 2.855.000 


Montant total dos dépenses. 20.000.000 
La chambre de commerce attache le plus 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


and intérêt à l'exécution de trav 
Sie a offert d'y contribuer pour H Les as 
6,660,000 fr., moyennant la pesssption du 
péage spécial à établir dans le pogt. 

L'évaluation de la dépense à la ch 
l'Etat serait ainsi ramende à 1 ,000 pa . 

Cette répartition des chargeg paraît d'a 
ping justifiée que les dépenses eer 
es fonds du Trésor depuis |g commencement 
du siècle, pour Marseille, so; in d'être en 
port avec l'importance de eg port et les reve. 
nus qua procure. Il suffig, pour s'en rendr 
compte, de jeter un coup p'ell sur le tablean 
suivant : 

dans 


Parts respectives des cpu ports 
les dépenses faites de 3814 à 1892 (dépenses 
provenant des fonds du Trésor). 


Marseille.......,,,,........ 16. 
Le Havre.......,,,,...,.... BI, 
Bordeaux......,,,,...... ae 8. 





Nantes.......,,,,.......,.. 4 
La Pallice....,,,...... stone A8. 
Boulogne..,,,,,............ 29. 
Dunkerque, ,,...........,. 41 


De plus, il gg faut pas oublier qu'un autre 
projet, celui gg canal de Marseille au Rhône, 
est actuellement en cours d'instruction, et 
le département des Bouches-du-Rhône, la 
de Marseille et la chambre de commerce ar- 
ront à eentribuer dans une trés large mesin 
aux dépenses qu'il comporte. 

Notons enfin que Marseille spense actuelle- 
ment 85 millions pour l'assainissement des 
ports et de la ville sans que l'Etat lui allone 
un £entime de subvention. 

Par analogie avec ce qui a été adopté pourle 

rt de Cette par la loi du 18 mars i889, $ 
Peago à établir pour assurer le service de l'em- 
prunt qu'exigera la contribution de la chambre 

e commerce au présent projet, frapperait er- 
clusivement les marchandises ; il serait fat) 
5 centimes par tonne ou par colis de marchan- 
dises, et serait perçu dans les mêmes condi- 
tions que celles dans lesquelles la douane per- 
oi le droit de statistique de 10 centimes. 

nfn, il frapperait seulement les marchan- 
dises au débarquement, ce qui serait suffisant 
pour permettre à la chambre de commer 

‘amortir dans un délai de vingt-trois ans au 
maximum, à partir de l'achèvement des tr- 
vaux, l'emprunt qu'elle devra contracter; ce- 

endant, en raison de l'aléa que présente tov- 
fours l'exécution des travaux à la mer, et pour 

enir compte des retards qui peuvent être eat- 

sés soit par les insuffisances budgétaires, soit 

ar un déficit momentané des produits de la 

xe, il a paru prudent de prévoir que l'amor- 
tissement de l'emprunt aurait lieu dans un 
délai de vingt-cinq ans à partir du dernier ver 
sement au Trésor effectué par la chambre d 
commerce. 


L'avant-projet a été soumis A une commis- 
sion nautique, puis à des conférences mites, 
dans la forme déterminée par le décret à 
16 août 1853, et enfin à renquête d'utilité pe- 
blique prescrite par la loi du 27 juillet 1870. 

La commission nautique a donné à Ton, 
mité son assentiment aux dispositions techni- 
ques proposées, en demandant toutelois une 
modification de détail qui a paru justifiée et 
qui a été introduite dans l’avant-projet. 


Les conférences mixtes ouvertes avec les rs- 
présentants des services de la guerre et del 
marine n'ont soulevé aucune opposition, dh 
commission mixte des travaux publics a émi 
un avis favorable à l'exécution des travaux 

L'enquête d'utilité publique a été ouverte d- 
multanément sur le projet des travaux et sur 
le projet d'institution du péage à établir a 
profit de la chambre de commerte. 


Aucune déposition n'a été faite au registre 
d'enquête, et la commission d'enquête, après 
une discussion portant à la fois sur les dispo- 
sitions des ouvrages et sur les voies et moyens 
proposés, a émis un avis favorable à len- 
semble du projet. 


Ainsi le projet qui vous est soumis n'a reçu 
que des adhésions. 


Marseille est le plus important de nos ports. 
En 1892, il a perçu à lui seul plus de 73 millions 
de droits de douanes. Il importe donc au Tré- 
sor que ce grand centre commercial soit muni 
au plus tôt de toutes les installations qui lul 
sont indispensables pour lutter avec 
succés contre la concurrence étrangère, singi- 
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liéremiont aggravée par le nouveau tarif doua- 
nier. La diminution de 1,029,957 tonnes qu'a 
subie Son Mouvement général par rapport à la 
période correspondante de 1891 est un sérieux 
avertissement. Il est urgent d'en tenir le plus 
grand compte et de rechercher dans l'abaisse- 
ment des frais de débarquement et de trans- 
port y palliatif, sinon un reméde. 

Au bénéfice de ces considérations et d'accord 
avec lg Gouvernement, votre commission de 
navigation intérieure et des ports a l'honneur 
de soumettre à votre approbation le projet de 


lof sulvant : 
PROJET DE LOI 


Art. dr. — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à exécuter au port de Marseille 
(Bouche#-du-Rhône), pour la construction d'un 
nouveau bassin au nord du bassin National, 
conformément aux dispositions générales de 
ear dressé par les ingénieurs le 
22 avril 1891, à l'avis de la commission mixte 
des travaux publics. du 18 janvier 1892 et aux 
avis du côhseil général des ponts et chaussées 
des 22 mary et 8 décembre 1891. 

Art.2. — R est pris acte de l'offre faite par la 
chambre de tommerce de Marseille, ainsi qu'il 
résulte de la lettre du président de cette com- 

e en datè du 16 avril 1890, de fournir, pour 
tes ces travaux, un subside de 


660, ` 
ka chambre de commerce versera au Trésor, 
à titre de fofids de concours pour dépenses 


SÉANCE DU 


6 


ANNEXE N° 2706 





DECLARATION lue au nom du conseil des mi- 
nistres, par M. Charles Dupuy, président du 
conseil, ministre de l'intérieur. 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in exlenso de la séance de la 
Chambre des députés du 6 avril 1893. 





ANNEXE N° 2707 


PROPOSITION DE LOI tendant à assister les 
ius serieuiteurs, présentée par M. Clament, 
puté. 





d'intérêt public, au fur et à mesure des be- 
soins des travaux, les sommes nécessaires à 
leur exécution, jusqu'à concurrence du mon- 
tant total du subside qu'elle est tenue de four- 
nir en vertu du paragraphe précédent. 

L'importance de chaque versement partiel et 
la date à laquelie il devra être effectué seront 
KEE par le ministre des travaux pu- 

cs. 

Le surplus de la dépense, évalué à 13,340,000 
francs, sera prélevé sur les ressources annuel- 
lement inscrites au budget du ministère des 
travaux publics pour l'amélioration des ports 
maritimes. 


Art. 3. — La chambre de commerce de Mar- 
seille est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra pas excéder 4 fr. % 
p; 100, la somme de 6,660,000 fr., destinée à 
ui permettre de fournir à l'Etat le subside 
prévu à l'article 2. 

Cet emprunt, qui sera remboursable dans un 
délai maximum de vingt-cinq ans à partir de la 
date du dernier versement au Trésor effectué 
par la chambre de commerce, pourra être con- 
clu et réalisé en totalité ou par fractions, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 

ou par voie de souscription publique, avec 
aculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directe- 
ment auprès de la Caisse des dépôts et consi- 
po du Crédit foncier de France ou de 
out autre établissement public de crédit. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, la République doit prendre souci 
des ouvriers de nos campagnes qui, par un la- 
beur pénible de chaque jour, ont permis à l'a- 
griculture de rester prospére et florissante 
malgré les crises qu'elle a traversées. C'est 
Veit ken devoir d'un gouvernement démo- 
cratique de se demander Ce que deviennent ces 
laborieux, qui sont les véritables producteurs, 
lorsqu'ils sont affaiblis par l'âge et accablés par 
la maladie. Nous le savons, malgré leur écono- 
mie, malgré leur effort régulier de chaque jour, 
ces agriculteurs n'ont pu gagner que leur pain 
quotidien, et à la fin de leur carrière ils tom- 
bent à la charge de leurs enfants, incapables 
de subvenir aux besoins de ces vieux parents, 
qui ne sont plus, suivant une czpresston cruelle 
mais juste, dans l'implacable lutte pour la vie, 
que des bouches inutiles. 

Notre République doit surveilier ces infortu- 
nes, elle doit étudier de près cette question 


Si l'emprunt est contracté auprès d'un éta- 
blissement public de crédit, la chambre de 
commerce devra se conformer aux conditions 
statutaires de cet établissement, sans toutefois 
que la commission perçue en sus de l'intérêt 
puisse dépasser 45 centimes p. 109. 


Les conditions des souscriptions à ouvrir ou. 


des traités à passer seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies. 


Art. 4. — Il sera perçu dans le port de Mar- 
seille, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, sur toutes ies marchandises entrant 

ar mer, un péage de 5 centimes par colis sur 
es marchandises en futailles, caisses, sacs ou 
autres emballages ; de 5 centimes par 1,000 ki- 
logr. ou par mètre cube sur les marchandi- 
ses en vrac; et de 5 centimes par tête sur les 
animaux vivants ou abattus des espèces cheva- 
line, bovine, ovine et porcine. 

Sont exempts de tout péage, les marchan- 
dises ou objets quelconques appartenant à 
l'Etat ou destinés à son service en vertu de 
marchés passés par lui. 


Art.5. — La perception du péage sus men- 
tionné est concédée à la chambre de commerce 
de Marseille pour lui permettre de se couvrir 
des obligations contractées par elle en vertu 
de la présente loi. 

Cette perception cessera aussitôt après l'en- 
tier accomplissement desdites obligations. 
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trop négiigée de la misère dans nos campagnes 
et s'efforcer de porter secours à ces petits, à 
ces humbles, à ces déshérités. 

Les Français qui sont blessés sous nos dra- 
peaux en combattant pour l'honneur du pays 
ont droit à une pension ; il n'est que juste que 
ces laborieux modestes, qui sont, en même 
temps que les véritables soutlens de la Répu- 
blique, les soldats de l'agriculture, aient leur 
vieillesse à l'abri de la misère lorsqu'ils devien- 
nent, eux, les invalides du travail. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ier. — Les agriculteurs indigents et in- 
firmes, âgés d'au moins soixante ans, auront 
droit à un secours annuel de 100 fr. 

Art. 2. — Les demandes seront examinées 
par les conseils ée e et transmises par les 

réfets au ministre de l'intérieur, qui sta- 
uera. 
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SÉANCE 


ANNEXE N° 2708 





PBOJET DE LOI concernant les employés civils 
et les pensionnaires de l'Etat rappelés sous 
les drapeaux en temps de guerre, présenté 
au nom de M. Carnot, Président de la Répu- 
blique française, par M. le général Loizillon, 
ministre de la guerre, et par M. Peytral, mi- 
nistre des finances. — (Renvoyé à la commis- 
siou du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le Gouvernement a pensé qu'il 
était nécessaire de fixer à l'avance, par une loi, 
les allocations auzquellos auraient droit, en 
temps de guerre, les employés civils et les 

ensionnaires de l'Etat qui, après avoir satis- 
ait aux obligations de la loi sur le recrute- 
ment, seraient, en cas de mobilisation, appelés 
ou rappelés sous les drapeaux. 

Un grand nombre de familles se trouveraient, 
par suite de l'appel des réserves, sans aucun 
moyen d'existence assuré. Il est permis d'es- 

érer qu'alors les chefs d'ateliers, les sociétés 
ndustrielles ou commerciales s'imposeraient 
des sacrifices pour venir en aide aux familles 
d'ouvriers et em ployés privées de leur chef ou 
de leur soutien. Mais nous avons considéré que 
l'Etat est moralement tenu de donner l'exem- 
ple. Et ce devoir est d'autant plus strict qu'il 
n'y a pas là seulement une question d’huma- 
nité, l'intérêt national lui-même est en jeu, 
car la force morale et la valeur militaire des 
hommes enlevés à leurs foyers seront certaine- 
ment accrues, s'ils sont dégagés de toute in- 

uiétude relativement aux conditions maté- 
rielles d'existence de ceux qu'ils laisseront 
derrière eux. 

Le cumul intégral de la solde avec les trai- 
tements civils a été autorisé, pendant les con- 
vocations des réserves en temps de paix, par 
la loi du 4¢* juin 1878. Le même régime ne 
pourrait être appliqué en temps de guerre; 
outre qu'il mettrait à la charge du budget des 
dépenses excessives, il créerait aux employés 
civils de l'Etat pourvus du grade d’officier une 
situation privilégiée vis-à-vis de leurs cama- 
rades de l'armée active ou des réserves. Mais, 
en raison du lien qui unit l'Etat et ses agents, 
de l'espèce de contrat de louage intervenu 
entre eux et qui a pour sanction pendant toute 
sa durée le versement obligatoire des retenues 
au compte des pensions civiles, nous avons 
jugé qu'il convenait d'assurer à ces serviteurs 
de la chose publique des ressources à peu près 
équivalentes aux émoluments de leurs fonc- 
tions civiles, à moins que ces émoluments, at- 
teignant un chiffre élevé, ne dépassent évi- 
demment la somme nécessaire pour subvenir 
aux besoins essentiels de la famille, mémela 
plus nombreuse. 

Le projet de loi ci-après autorise en consé- 
quence, dans certaines limites, le cumul de la 
solde avec les traitements civils. 

Art. 4er, — L'article 4° stipule d'abord que 
la solde et les prestations militaires seront 
dues, sans distinction d'origine, à tous les 
hommes présents sous les drapeaux. Cette 
disposition a pour but de maintenir dans la 
comptabilité des corps de troupe la simplicité 
et l'uniformité indispensables. Elle doit s'ap- 

liquer, non seulement aux employés appelés 
Pdividuellement dans les corps ou services, 
mais encore à ceux qui constituent des unités 
militaires (douaniers et chasseurs forestiers) et 
à ceux qui sont affectés à des services spéciaux 
de l'armée (télégra hes, etc.), sauf une excep- 
tion inscrite à l'article 2. | 

Ce principe posé, il reste à déterminer la 
quotité du traitement civil dont les employés 

arderont la jouissance. Nous proposons de les 
diviser, à cet égard, en deux catégories corres- 

ondant à des situations très différentes dans 

a hiérarchie militaire, au point de vue de l'im- 
portance de la solde; les hommes de troupe 
conserveraient l'intégralité de leurs émolu- 
ments, tandis que les agents ayant le grade 
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ou le rang d'officier n'en toucheraient que les 
trois quarts: toutefois, nul ne pourrait rece- 
voir, au titre civil, plus de 12,000 fr. par an. 

Les employés pourvus du grade d'officier de 
réserve ou de l'armée territoriale qui perdraient 
ainsi, en partie l'avantage résultant pour eux, 
en temps de paix, de la loi de 1878, se trouve- 
raient encore dans une condition meilleure que 
les officiers de même grade de l'armée active. 
Mais cette différence se justifie aisément par 
les considérations suivantes : pris dans leur 
ensemble, les officiers de l'armée active sont, 
à grade égal, plus jeunes que les officiers des 
réserves ; s'ils sont mariés, leurs charges sont 
moindres, et, d'ailleurs, leur femme a dû leur 
apporter la dot réglementaire destinée précisé- 
ment à assurer, en toutes circonstances, les 
moyens d'existence de la famille; de plos, le 
fait d'une entrée en campagne ne diminue en 
rien leurs ressources habituelles; enfin, ayant 
choisi la carrière militaire, ils en ont accepté 
d’avances les bonnes et les mauvaises chances, 
tandis que, pour les employés civils, la guerre 
est une interruption de carrière sans aucun 
espoir d'avantage professionnel. 

Art. 2. — L'article 2 du projet de loi contient 
des dispositions spéciales concernant le ser- 
vice de la trésorerie et des postes aux armées. 
Le personnel de ce service, organisé par un rè- 
plement d'administration publique, en date du 

4 mars 1877, n'est pas assimilé aux combat- 
tants et ne touche pas de solde. Le texte pro- 
osé ne modifie nullement les prescriptions du 
écret de 1877; mais il a paru nécessaire de 
les inscrire dans la loi, pour éviter toute diffi- 
culté touchant l'application du principe posé 
dans l'article 1er. 

Art. 3. — Les services administratifs devant 
se trouver plus ou moins troublés par le dé- 
part des fonctionnaires et agents titulaires, il 
pourra être nécessaire de pourvoir aux travaux 
urgents au moyen d'auxiliaires ou d'intéri- 
maires. L'article 3 met, à cet effet, à la disposi- 
tion des ministres les sommes prélevées sur 
les traitements pour cause de cumul. 

Toutefois, comme les employés appelés sous 
les drapeaux conscrveront leurs droits à une 
pension civile (art. 6), on continuera de verser 
en leur nom, au compte des pensions, la rete- 
nue aflérente à la partie de leur traitement 
dont ils seront provisoirement privés. 

Art. 4 — L'article 4 dispose que, pendant le 
temps passé sous les drapeaux, les agents se- 
ront considérés comme présents à leur poste 
administratif et ne perdront ni leur ran 
d'ancienneté ni leurs titres à l'avancement. 
est de toute justice, on effet, qu'au retour d'une 
campagne ils ne trouvent pas leurs emplois ou 
ceux auxquels ils pouvaient prétendre occupés 
par des collègues que l'âge ou des infirmités, 
Ou quelque autre motif, auraient maintenus 
dans leurs foyers. 

Art. 5. — Néanmoins, comme ils accomplis- 
sent effectivement un service militaire, l'arti- 
cle 5 déclare, afin de prévenir toute équivoque, 
quits auront droit au traitement attaché aux 

écorations militaires, conformément au prin- 
cipe général d'assimilation consacré par les ar- 
ticles 35 et 40 de la loi du 24 juillet 1873 et par 
l'article 1er du présent projet de loi. 

Art. 6. — C'est également par application de 
ce principe que l'article 6, reproduisant le 
deuxième paragraphe de l’article 2 de la loi du 
4er juin 1878, leur reconnaît le droit d'obtenir 
une pension militaire, en cas de blessures ou 
d'infirmités. 

Cependant, il peut arriver que des fonction- 
naires, haut placés dans la hiérarchie adminis- 
trative aient, dans l'armée des grades très infé- 
rieurs. S'ils sont mis, par suite d'accidents 
survenus pendant leur présence sous les dra- 
peaux, hors d'état de continuer leur service, ils 
auront intérôt à demander de préférence une 

ension civile. Il a donc semblé nécessaire de 

aisser à chacun la faculté de faire liquider sa 
pension suivant le mode qui lui sera le plus 
avorable. 

Il est vrai que la loi de 1853 limite la conces 
sion des pensions exceptionnelles au cas de 
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lutte ou combat, d'accident ou d'infirmités x. 
sultant de l'exercice des « fonctions civiles « 
mais il suffit, pour adapter cette loi aux eg. 
pus d'une situation nouvelle, d'étendre le 

énéfice de ses dispositions bienveillantes aux 
victimes de blessures, d'accidents et d'infirmi. 
tés qui seront la conséquence directe du ser. 
vice militaire. 

L'article 6, paragraphe 1er, est rédigé en o 
sens. 

Le deuxième paragraphe autorise tout agent 
qui demande une pension civile à compter, soit 
comme services civils, soit comme services 
militaires, ceux qu'il aura accomplis dans ks 
conditions prévues à l'article 4er. Cette dispo- 
sition a pour but de permettre aux petits em- 
ployés, titulaires d'un grade relativement ien 

ans l'armée, de se prévaloir de ce grade 
lorsque l'heure de la retraite aura sonné pour 
eux, afin d'obtenir une légère augmentation du 
chiffre de leur pension, par app cation de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 9 juin 1853. 

Ceux qui n'useront pas de cette faculté, ds 
même que ceux qui demanderaient, pour faits 
de guerre, une pension civile en vertu des ar- 
ticles 11, 12, 14 et 16 de la même loi, devront 
être considérés comme n'ayant pas cessé lens 
fonctions ; il conviendra, dès lors, de prente 
uniquement leur traitement civil pour bas da 
leur pension. Tel est l'objet du troisième prn- 

raphe. 

E Art. 1. — La législation actuelle apporte ce- 
taines restrictions au cumul des pensions ave 
les traitements. Mais nous pensons quil ya 
lieu de faire fléchir les principes en faveur des 
ensionnaires civils ou militaires rappelés à 
activité ou prenant volontairement les armes 
en temps de guerre. La pension restera la r- 
munération des services passés; la solde sen 
le prix des services actuels. D'ailleurs, la lol da 
1er juin 1878 a déjà autorisé ce cumul pours 
temps de paix, et ce serait imposer un sacrifice 
douloureux aux nombreux officiers de l'armée 
territoriale pourvus de pensions militaires que 
de leur en retirer la jouissance au moment ou 
l'Etat redemande le concours de leur expé- 
rience et de leur dévouement. Nous proposons, 
en conséquence, de permettre le cumul de la 
solde et des pensions en femps de guerre. 

Art. 8. — Après le vote du projet de loi, il 
aura lieu de résoudre certaines questions 
détail ; il conviendra, notamment, de détemt 
ner quels sont les éléments du traitement dé 
qui pourront se cumuler avec la solde, de rè- 
gler la forme et la quotité des délégations, & 

xer les justifications à fournir par les hommes 
sous les drapeaux ou par les autorités milital- 
res qui les administrent, pour l'ordonn: 
des traitements civils, etc., etc... Luch 
final prévoit, à cet effet, l'élaboration des mè- 
glements généraux ou particuliers qui pour- 
ront être nécessaires. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-après. 


d 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Les fonctionnaires et oe 
civils rétribués par l'Etat qui ont satisfait aux 
obligations de la loi sur le recrutement, en œ 
qui concerne le service actif du temps de pair, 
et qui, en temps de guerre, sont appelés sons 
les drapeaux ou affectés à un service militaire, 
ont droit à la solde et à toutes les prestations | 
en deniers ou en nature afférentes à leur 
dans l'armée; ces allocations sont à la 
du budget de la guerre ou de la marine. 

lis touchent, d'autre part, sur les crédits da 
département ministériel auquel ils 
nent, leur traitement civil jusqu'à concurrence 
des trois quarts s'ils sont pourvus du 
d'officier ou assimilé, en totalité dans le cas 
contraire, sans toutefois que les sommes tou- 
chées au titre civil puissent dépasser 12,000 fr. 
par an et par personne; chaque terme d'ap- 

ointements subit en conséquence, s'il y à 

eu, une Ve Zeg proportionnelle. 

rt. 2. — Par exception aux positions 
récèdent, les agents et sous-agents du un 
e la Trésorerie et des po aux armées 
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n'ont pas de solde militaire ; ils ne reçoivent 

e les prestations en nature. Les traitements 
et indemnités attribués à leur grade leur sont 
payés sur les crédits du ministère des finances. 

Àrt. 3. — Les crédits correspondant à la por- 
tion des traitements civils qui n'est pas cumu- 
lée avec la solde militaire demeurent libres au 
budget de chaque ministère sous déduction 
d'une retenue de 5 p. 100 versée au compte des 
pensions civiles. 

Art. 4. — Les fonctionnaires et employés dé- 
signés aux articles 1 et ? ci-dessus sont consi- 
dérés, au point de vue de l'ancienneté et de 
l'avancement dans l'administration à laquelle 
ils appartiennent, comme n'ayant pas cessé 
d'occuper leur emploi. 

Art. 5. — La médaille militaire et la croix de 
la Légion d'honneur conférées, pour services 
rendus en temps de guerre et pendant leur 
résence sous les drapeaux, aux agents civils 
signés aux articles 1 et 2 leur donnent droit 
à la rente viagóro ou au traitement qui est 
attaché à ces distinctions. 

Art. 6. — Dans les cas de blessures ou d'in- 
frmités dues au service militaire ou de décès 
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ANNEXE N° 2710 





PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé- 
artement du Nord, d'un chemin de fer d'in- 
rèt local, à woie normale, du Pont-de-la- 
Deûle à Pont-à-Marcq, présenté, au nom de 
M. Carnot, Président de la République fran- 
çaise, par M. Viette, ministre des travaux 
publics, et par M. Peytral, ministre des finan- 
ces. — (Renvoyé à la commission des che- 
mins de fer.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le conseil général du départe- 
ment du Nord a projeté l'établissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie normale, 
de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq. 

D'après l'avant-projet produit, la ligne parti- 
rait de la station de Pont-de-la-Deûle, com- 
mune aux chemins de fer d'intérêt général de 
Douai à Lille et de Douala Orchies ; elle passe- 
nit par Raimbeaucourt, Mons-en-Pevele et 
Bersée et viendrait se raccorder avec la ligne 
d'intérêt général en construction de Don à 
deier en amont de la station de Pont-à- 


areq. 

Au cours de l'enquête d'utilité publique ou- 
verte sur l'avant-projet, diverses modifications 
de tracé ont été réclamées. Les chambres de 
commerce de Lille et de Douai ainsi que la 
commission d enquète ont conclu à la déclara- 
tion d'utilité publique de l'entreprise et le con- 
seil général du Nord a arrêté définitivement le 
tracé de façon à donner satisfaction aux vœux 
formulés pendant l'enquête. 

La ligne projetée se trouvant dans la zone 
frontière, les conférences mixtes réglemen- 
taires ont été tenues; elles ont été closes par 
l'adhésion directe et sans réserve donnée par 
ls directeur du génie, à Lille, à l'établissement 
du chemin de fer. 

Suivant la convention et le cahier des char- 
ges tels gie ont été arrêtés en dernier lieu 
entre le département du Nord et M. Lambert, 
la ligne lui est concédée, pour une durée de 
soixante-quinze ans, aux conditions princi- 
pales suivantes : 

La longueur garantie de la ligne ne pourra 
pas dépasser 29 kilomètres. Le maximum du ca- 
pital de premier établissement est fixé à 75,000 fr. 
pr kilomètre y compris les dépenses relatives 

la constitution du capital-actions, qui ne se- 
ront admises en compte que dusau concur- 
tence d'un maximum de 6 p. 100 de ce capital- 
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résultant d'événements de guerre, les fonction- 
naires et employés désignés aux articles 1 et 2, 
leurs veuves ou leurs orphelins peuvent obte- 
nir, à leur choix, soit une pension militaire, 
conformément aux lois qui régissent les pen- 
sions de la guerre et de la marine, soit une 
ension civile, par application des articles 11, 
2, 14 et 16 de la loi du 9 juin 1853. 
Les services accomplis dans les conditions 
prévues à l'article ier de la présente loi peuvent 
tre comptés, au gré des intéressés, comme ci- 
vils ou comme militaires, lors de la liquidation 
des pensions civiles. 

Lorsque, en exécution des deux paragraphes 
qui précèdent, les services sont considérés 
comme civils, le chiffre de traitement servant 
de base à la liquidation des pensions est celui 
des émoluments civils, sans déduction pour 
cause de cumul, mais à l'exclusion de la solde 
militaire. 

Art. 7. — Les titulaires de pensions civiles 
ou milltaires appelés sous les drapeaux ou au- 
torisés à prendre du service en temps de 
guerre peuvent cumuler, durant ce temps, la 
totalité de leur pension avec la solde et les 





actions. Le taux de l'intérêt garanti, amortis- 
sement compris, est fixé à 4.25 p. Les 
frais d'exploitation seront comptés pour leur 
montant réel et dûment justifié sans pouvoir 
excéder un maximum annuel fixé par kilomè- 


tre à 1,300 tr.+ tant que la recette brute sera 


inférieure à 4,200 fr. et à 2,000 fr. + lorsque la 


recette brute sera supérieure à 4,200 fr.; si les 
dépenses réelles sont inférieures au maximum, 
elles seront majorées d'une prime égale aux 
deux tiers de l’économie réalisée. La subven- 


.| tion du département est limitée à un maxi- 


mum de 1,100 fr. par kilométre et par an, pen- 
dant toute la durée de la concession. Le rem- 
boursement des subventions aura lieu dans les 
conditions prévues à l'article 15 de la loi du 
11 juin 1880, mais avec cette restriction que le 
capital de premier établissement n'aura droit 
qu'à un prélèvement de 5.25 p. 100. M. Lam- 
bert s'engage à se substituer dans le délai d'un 
an une société anonyme qui devra réaliser in- 
tégralement et employer ans les conditions de 
l'article 18 de la loi du it juin 1880 un capital- 
actions de 20,000 fr. par kilomètre avant d'el- 
fectuer aucune partie des emprunts consentis 
par la compagnie du Nord. 

Ea effet, cette compagnie, — en vus de dis- 
penser M. Lambert ou la société à constituer 
par lui de toute émission d'obligations, — s'est 
engagée à lui faire l'avance du surplus du ca- 
pital de premier établissement, jusqu'à concur- 
rence d'un maximum de 55,000 fr. par kilomè- 
tre. Cette avance sera garantie tant par les sub- 
ventions que le concessionnaire doit recevoir 
annuellement de l'Etat et du département que 
par l'excédent annuel des recettes sur les dé- 
penses d'exploitation. Les sommes avancées 
par la compagnie du Nord produiront intérêt 
simple à 4 p. 100 par an à compter de chaque 
versement. Elles lui seront remboursées au 
moyen d'annuités calculées, du jour de l'ar- 
rété de compte jusqu'au 31 décembre 1950, 
d'après le taux moyen d'intérêt (y compris la 
prime de remboursement et les droits et frais 
accessoires) des émissions d'obligations de la 
compagnie du Nord, pendant une année avant 
l'arrêté de compte. 

Le conseil général des ponts et chaussées a 
conclu en faveur de la déclaration d'utilité pu- 
blique de l'entreprise. ` 

De son côté, M. le ministre de l'intérieur a 
reconnu que les ressources du département du 
Nord lui permettaient de parer aux charges de- 
vant résulter pour lui de l'exécution de la nou- 
velle ligne. 

Enfin, le conseil d'Etat, après avoir réclamé 
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restations militaires. Lorsqu'ils sont rendus à 
a vie civile, ils peuvent faire reviser leur 

ension, conformément à l'article 28 de la loi 

u 9 juin 1853 et à l'article 40 de la loi du 
24 juillet 1873. 

Art. 8. — Un règlement d'administration pu- 
blique et des règlements ministériels pour- 
voiront à l'exécution des dispositions conte- 
nues dans la présente loi. 





ANNEXE N° 2709 


DÉCRET du Président de la République portant 
retrait du projet de loi tendant à autoriser le 
département de la Charente- Inférieure à 
créer des ressources extraordinaires (825° fas- 
cicule, n° 1722). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 25 avril 1898. 
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à la convention et au cahier des charges des 
modifications qul y ont été apportées depuis 
lors, a adopté le projet de loi que nous vous 
résentons pour déclarer d'utilité publique l'é- 
blissement du chemin de fer de Pont-de-la- 
Deûle à Pont-à-Marcq, approuver les traités 
intervenus pour en assurer l'exécution et fixer 
à 31,900 fr. le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor, ce qui, pour les 
kilomètres dont se conposera a ligne, Te- 
présente 1,109 fr. par kilomètre. 
Nous espérons que vous voudrez bien donner 
votre haute sanction à ce projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. ier. — Est déclaré d'utilité publique l'éta- 
blissement, dans le département du Nord, d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie normale, 
de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq. 

Art. 2. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue, si les expropriations nécessaires à l'é- 
tablissement de ladite ligne ne sont pas ac- 
complies dans un délai de quatre ans, à partir 
de la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Le département du Nord est au- 
torisé à pourvoir à l'exécution de la ligne dont 
il s'agit, comme chemin de fer d'intérêt local 
suivant les dispositions de la toi du 11 juin 1880 
et conformément aux clauses et conditions de 
la convention passée le 19 février 1892, entre 
le préfet du Nord, d'une part, et M. Alfred 
Lambert, d'autre part, ainsi que du cahier des 
charges annexé à ladite convention. 

Des copies certifiées conformes de ces con- 
vention et cahier des chargesresterontannexés 
à la présente loi. 

Art. 4. — Par l'application des dispositions 
des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le 
maximum du capital de premier établissement 
du chemin de fer désigné à l'article ier est fixé 
à 75,000 fr. par kilomètre, sansque la longueur 
à laquelle ce maximum s'applique puisse excé- 
der 29 kilomètres et y compris les frais de 
constitution du capital-actions, lesquels ne se- 
ront admis en compte que jusqu'à concurrence 
de 6 p. 100 du montant de ce capital. 

Le maximum de la chargo annuelle pouvant . 
incomber au Trésor est fixé à la somme de 
31,900 fr. 

Cette charge annuelle, comme son rembour- 
sement ultérieur, seront calculés sur les bases 
fixées à la convention précitée du 19 février 
1892, pour les frais d'exploitation et l'intérêt à 
servir au capital de premier établissement. 

Art. 5. — Est approuvé le traité passé le 
7 mars 1893, entre la compagnie du chemin de 
fer du Nord et M. Lambert. 
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Les résultats dudit traité en ce qui concerne 
la compagnie du chemin de fer du Nord seront 
compris, en recettes et en dépenses, dans son 
compte annuel d'exploitation. 

Une copie certifiée conforme de ce traité 
restera annexée à la présente loi. 

Art. 6. — Aucune émission d'obligations ne 
sera faite par le concessionnaire de la ligne de 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq, soit pour la 
construction, soit pour l'exploitation de cette 

gne. 

Art. 7. — L'enregistrement du traité approuvé 
par l'article 5 ci-dessus ne donnera lieu qu'à la 
perception du droit fixe de 3 fr. 


CONVENTION 


L'an 1892 et le 19 février, 

Entre les soussignés : 

M. Vel-Durand, préfet du département du 
Nord, officier de la Légion d'honneur, agissant 
au -hom et pour le compte du département en 
vertu: 

4° De la loi du 10 août 1871; 

2° De la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de 
fer d'intérêt local; S 

3° Du décret du 6 août 1881, portant règle- 
ment d'administration publique et approuvant 
le cahier des charges type ; 

4° Du règlement d'administration publique 
en date du 20 mars 1882; 

5° Des délibérations du conseil général du 
Nord en date des 10 avril et 23 décembre 1891, 

D'une part; 

Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, demeu- 

rant à Paris, 162, boulevard Magonta, 
D'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. der. — Le préfet du Nord concède à M. 
Lambert la construction et l'exploitation du 
chemin de fer d'intérêt local à vole normale de 
i m. 44 de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marq, 
d'une longueur de 29 kilomètres environ con- 
formément à Vavant-projet qui a servi de base 
à l'enquête d'utilité publique modifié suivant 
les PROPRES de la commission d'enquête et 
la délibération du conseil général en date du 
23 décembre 1891, et aux projets définitifs à 
approuver ultérieurement. 

Art. 2. — Le eoncessionnaire exécutera et 
exploitera le chemin de fer qui fait l'objet de la 
présente convention en se conformant aux 
clauses et conditions du cahier des charges ci- 
annexé. 

Art. 3. — En cas d'insuffisance du produit 
brut annuel (impôts déduits) de la ligno our 
couvrir les dépenses d'exploitation et l'intérêt, 
amortissement compris du capital de premier 
établissement tel qu'il est fixé ci-après, le dé- 
partement s'engage à subvenir au payement de 
cette insuffisance, tant à l'aide de ses revenus 
propres ou des subventions communales et par- 
ticulières qu'à l'aide de la subvention de l'Etat 
telle qu'elle est définie aux articles 13 et 14 de 
la loi du 44 juin 1880. . 

Art. 4 — Quelle que soit l'insuffisance, le 
concessionnaire ne pontra prétendre recevoir 
du département, indépendamment de l'inter- 
vention de l'Etat, des communes et des parti- 
culiers, une somme annuelle supérieure à 
4,100 fr. par kilomètre. 

Les subventions départementales seront paya- 
bles pendant toute la durée de la concession, 
à partir de la date de la mise en exploitation de 
la ligne entière. 

Le payement des subventions quelles qu'elles 
soient sera d'ailleurs subordonné aux restric- 
tions prévues par les deux derniers paragraphes 
de l'article 13 de la lol du 11 juin 1880. 

Art. 5. — Pour les calculs auxquels donne- 
ront lieu les dispositions ci-dessus et applica- 
tion de la loi du 11 juin 1880, il est entendu : 

4° Que le maximum du capital de promier 
établissement est fixé à 75,000 fr. par kilomètre 

compris les dépenses relatives à la constitu- 
ton du capital-actions qui ne seront admises 
en compte que jusqu’à concurrence d'un maxi- 
mum de 6 p. 100 de ce capital-actions; 

2° Que pour le calcul des insuffisances le taux 
de l'intérêt, amortissement compris, sera fixé 
à Ge p. 100 du capital de premier établisse- 
ment; 

8° Que les frais d'entretien et d'exploitation 
seront comptes pour leur montant réel et dû- 
ment justiñé sans pouvoir excéder un maxi- 
mum annuel fixé par kilomètre à 1,300 fr. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


plus la moitié de la recette brute (impôts dé- 
duits) (1.s00 +7) tant que le chiffre de la re- 


cette brute (impôts déduits) n'atteindra pas 
4,200 fr. par kilomètre, et 2,000 fr. plus le tiers de 


la recette brute (Impôts déduits) (2.000 +2) 


lorsque le chiffre de la recette brute (impôts 
déduits) dépassera 4,200 fr. par kilomètre. 

Si les dépenses réelles sont inférieures à ce 
maximum, elles seront majorées d'une prime 
égale aux deux tiers de l'économie réalisée; 

4° Que la longueur de la ligne sera détermi- 
née par un chainage continu ayant pour extré- 
mités les axes des bâtiments des voyageurs des 
stations extrêmes, ou à leur défaut des axes des 
trottoirs à établir pour le service des voyageurs; 
mais sous la réserve expresse que, quelle que 
soit cette longueur, elle ne sera pas comptée 
pour plus de 29 kilomètres. 

Art. 6. — Le concessionnaire ne pourra être 
tenu d'établir plus de trois trains par jour dans 
chaque sens, tant que la recette brute par ki- 
lomètre et par an ne dépassera pas 6,000 fr.; 

lus de quatre trains pour des recettes brutes 

ilomètriques annuelles comprises entre 6,000 
et 7,500 fr., et ainsi de suite à raison d'un train 
en sus pour chaque augmentation de 1,500 fr. 
par kilomètre et par an. 

Le préfet du Nord pourra, le Concessionnaire 
entendu et avec l'adhésion du ministre des 
travaux publics, exiger l'établissement d'un 
nombre de trains supérieur au nombre prévu 
ci-dessus; en ce cas, il sera ajouté à la for- 
mule d'exploitation une somme de 7 centi- 
mes par chaque train kilomètre ainsi imposé. 

Art. 7. — La subvention du département sera 
payée semestriellement et dans les deux mois 
au plus tard à partir de la production par le 
concessionnaire des pièces justificatives des re- 
cettes et dépenses établies dans les formes dé- 
terminées par le décret du 20 mars 1882. 

En cas de retard apporté par l'Etat dans le 
payement de la subvention qui lui incombe, 1e 

épartement n'encourra aucune responsabilité. 

Il est entendu d'ailleurs que le calcul de la 
garantie portera sur l'année entière et que les 
payements faits à la fin du premier semestre 
seront considérés commedes acomptes, le règle- 
ment définitif devant être fait en fin d'année. 

Art. 8. — Le remboursement des sommes 
payées au concessionnaire par le département 
et par l'Etat sera fait dans les conditions énon- 
cées par l'article 15 de ia loi du 11 juin 1880; 
mais sous la réserve que le capital de premier 
établissement n'aura droit qu'à un prélève- 
ment de 5fr. 25 p. 100 par an. 

Art. 9. — Les matériaux de construction de 
la ligne et le matériel roulant seront de prove- 
nance française, le personnel de l'exploitation 
sera de nationalité française, sauf les dispenses 
à accorder par le préfet dans certains cas parti- 
culiers. 

Art. 10. — La présente convention ne de- 
viendra définitive que lorsqu elle aura été ap- 
prouvée par une lol et que l'Etat aura pris ren- 
gagement de concourir au payement de la ga- 
rantie jusqu'à concurrence des maxima déter- 
mings par l'article 143 de la loi du 11 juin 
Art. 11. — M. Alfred Lambert s'engage à 
constituer dans le délai d'un an, à partir de la 
déclaration d'utilité publique, une société ano- 
nyme qui se substituera à lui et deviendra so- 
lidairement responsable avec lui et vis-à-vis du 
département et de la compagnie du chemin de 
fer du Nord de tous les engagements qu'il 
aurait contractés envers eux. ' 

Cette substitution devra être approuvée par 
décret délibéré en conseil d'Etat conformément 
à l'article 10 de la loi du 41 juin 1880. 

Art. 12. — Cette société devra réaliser inté- 
pren et e.nployer dans les conditions de 

article 18 de la loi du 11 juin 1880 un capital- 
actions de 20,000 fr. par kilomètre avant d’ef- 
fectuer aucune partie des emprunts consentis 
par la compagnie du chemin de fer du Nord. 

Art. 13. — Les frais de timbre et d'enregis- 
trement de la présente convention sont à la 
charge du concessionnaire. 


Fait double à Lille les jours, mois et an que 
dessus. 
Approuvé l'écriture cl-dessus. 
Le préfet du Nord, 
Signé : VEL-DURAND. 
L'ingénieur concessionnaire, 
Signé : A. LAMBERT. 


CAHIER DES CHARGES 
TITRE Ier 
TRACE ET CONSTRUCTION 


Tracé. 


Art. der. — Le chemin de fer d'intérèt lou] 
qui fait l'objet du présent cahier des charges 
partira de Pont-de-la-Deûle (compagnie du 
chemin de fer du Nord), passera par ou prs 
Raimbeaucourt, Moncheaux, Thumeries, Mons- 
en-Pevéle, Faumont, Bersée, Mérignies, Tour- 
mignies et aboutira à Pont-à-Marcq (compagnie 
du chemin de fer du Nord.) 


Délai d'exécution. 


Art. 2. — Les travaux devront dtre commen- 
cés dans un délai de un an à partir de la lg 
déclarative d'utilité publique. seront pour- 
suivis de teile façon que fa ligne entière sot 
livrée à exploitation dans un délai de trois 
an à partir e l'approbation du projet de Ter 

nitif. 


Approbation des projets. 


Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entre- 
pris pour l'établissement du chemin de fere 

e ses dépendances sans que les projets a 
aient été approuvés, conformément à l'article 3 
de la loi du 41 juin 4880, pour les projets d'er- 
semble, par le conseil général, et, pour les pro- 
jets de détail des ouvrages, par le préfet. sons 
réserve de l'approbation spéciale du ministre 
des travaux publics, dans le cas où les travaur 
affecteraient des cours d'eau ou des chemins 
dépendant de la grande voirie. 

A cet effet, les projets d'ensemble, compre- 
nant le tracé, les terrassements et l'empire- 
ment des stations, seront remis au préfet, dans 
les six mois au plus tard de la date de hid 
déclarative d'utilité publique. , ` , 

Le préfet, après avoir pris l'avis de ling- 
nieur en chef du département, soumettra ces 
projets au conseil général qui statuera défniti- 
vement, sauf le droit réservé au ministre ds 
travaux publics par le paragraphe 2 de l'artides 
de la loi, d'appeler le conseil général à statue 
à nouveau sur lesdits projets. 

L'une des expéditions des projets ainsi 
prouvés sera remise au concessionnaire ave 
mentipn de ia décision approbative du consdl 
général; l'autre restera entre les mains du 

réfet. 
p Avant comme pendant l'exécution, le conces- 
sionnaire aura la faculté de proposer aur pro- 
jets approuvés les modifications qu'il j 
utiles, mais ces modifications ne po in 
exécutées que moyennant l'approbation de Tar- 
torité compétente. 





Projets antérieurs. 


Art. 4. — Le concessionnaire pourra prenit 
copie, sans déplacement, de tous les plans, ni- 
vellements et devis qui auraient été k 
rement dressés aux frais du département. 


Pièces à fournir. 


Art. 5. — Les projets d'ensemble qui doivent 
étre produits par le concessionnaire compres- 
nent pone la ligne entière ou pour chaque sêt- 
tion de la ligne : 

4° Un extrait de la carte au 1/80,000%; 

2° Un plan général à l'échelle de 110.00 

Ze Un profil en long à l'échelle de 1/5 
pour les longueurs et de 1/1,000° pour les bao- 
teurs, dont les cotes seront rapportées an ON 
veau moyen de la mer, pris pour plan de eom- 
paraison. Au-dessous de ce profil, on indiquers, 
au moyen de trois lignes horizontales 
à cet effet, savoir : | i 

— Les distances kilométriques du chemin dè 
fer comptées à partir de son origine; 

— La longueur et l'inclinaison de chaque 


pente ou rampe ; arties droites et le d- 


— La longueur des 
veloppement des parties courbes du tract, mg 


faisant connaître le rayon correspo 
cune de ces dernières ; 

4° Un certain nombre de profils en Kéng 
à l'échelle de 5 millimètres pe mètre et 
profil type de la voie à l'échelie de 2 ett: 
res pour mètre; 
5° Un mémoire dans lequel seront justifiées 
toutes les dispositions essentielles ped qu d 
Í un devis descriptif dans lequel repro 
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duites, sous forme de tableaux, les indications 
relatives aux déclivités et aux courbes déjà 
données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, 
celle des cours d'eau et des voies de communi- 
cation traversés par le chemin de fer, des pas- 
sages, soit à niveau, soit en dessus, soit en 
dessous de la voie ferrée, devront être indi- 
quées tant sur le plan que sur le profil en long; 
le tout sans préjudice des projets à fournir 
pour chacun de ces ouvrages. 


Acquisition de lerrains. — Ouvrages d'art. 
Elablissement de la deuxième voie. 


Art. 6. — Les terrains seront acquis, les ou- 
vrages d'art et les terrassements seront exéou- 
tés et les rails seront posés pour une voie seu- 
lement, sauf l'établissement d'un certain nom- 
bre de gares d'évitement. 

Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à 
ses frais une seconde voie, lorsque la recette 
brute kiiométrique aura atteint le chiffre de 
3,000 fr. pendant une année. | 

En dehors du cas prévu par le paragraphe 
précédent, il pourra, à toute époque de la con- 
cession, être requis par le préfet au nom du 
département et par le ministre des travaux pu- 
bles au nom de l'Etat d'exécuter et d'exploiter 
une seconde voie sur tout ou partie de la ligne, 
moyennant le remboursement des frais d'éta- 
blissement de ladite voie. ` 

Si les travaux de la double vois requise ne 
sont pas commencés et poursuivis dans les dé- 
lais et conditions prescrites par la décision qui 
les a ordonnés, l'administration pourra mettre 
le chemin de fer tout entier sous séquestre et 
exécuter elle-même les travaux. 

Les terrains acquis pour l'établissement du 
chemin de fer ne pourront pas recevoir une au- 
tre destination. 


Largeur de la voie. — Gabarit du matériel 
roulant. 


Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords 
intérieurs des rails devra être de 1 m. 44. 

La largeur des locomotives et des caisses des 
véhicules, ainsi que de leur chargement, ne 
kees pas 2 m. 80, et la largeur du maté- 

roulant, y compris toutes saillies, notam- 
ment celle des marchepieds latéraux, restera 
inférieure à 3 m, 10; la hauteur du matériel 
moian au-dessus des rails sera au plus de 

m. ©. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de 
l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs 

rails, sara de 2 m. 10. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des 
parties comprises de chaque côté entre le bord 
extérieur du rail et l'arte supérieure du bal- 
last, sera de 80 centimètres. 

L'épaisseur de la couche de ballast sera d'au 
moins % centimètres, et l'on ménagera au pied 
de chaque talus du ballast une banquette de 
largeur telle que l'arête de cette banquette se 
trouve à 90 centimètres au moins de la verti- 
ci la partie la plus saillante du matériel 
ro 


Le concessionnaire établira, le long du che- 
min de fer, les fossés ou rigoles qui seront ju- 
gés nécessaires pour l’asséchement de la voie 
et pour l'écoulement des eaux. 

dimensions de ces fossés et rigoles seront 

déterminées par le prétet, suivant les circons- 

inces locales, sur les propositions du conces- 
onnaire, 


Alignements et courbes. — Pentes et rampes. 


Art.8. — Les alignements seront raccordés 
entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à 250 mètres. 

Une partie droite de 60 mètres au moins de 
longueur devra être ménagée entre deux cour- 
bes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées 
en sens contraire. ` 

Le maximum des déclivités est fixé à 20 mil- 

mes. 

Une partie horizontale de 60 mètres au moins 
devra être ménagée entre deux déclivités con- 
sécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de 
faible rayon devront être réduites autant que 

aire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté, dans des 
Cas exceptionnels, de proposer aux dispositions 
du présent article les modifications qui lui pa- 

ent utiles, mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'ap- 
Probation préalable du préfet. 


Gares et stations. 


Art.9.— Le nombre et l'emplacement des 
stations ou haltes de voyageurs ot des gares 
de marchandises seront arrétés par le conseil 
général, sur les propositions du concessionnaire, 
après une enquête spéciale. 

Il demeure toutefois entendu, dès à présent, 

ue des stations seront établies dans les loca- 
lités indiquées ci-après. 

Pont-de-la-Deûle (commune avec la compa- 
pue du Nord); Raimbeaucourt, Moncheaux, 

humeries, Mons -en-Pevéle, Faumont, Bersée, 
Mérignies, Pont-à-Marcq (commune avec: la 
compagnie du Nord). 

Toutes les stations seront pourvues des voies 
et bâtiments nécessaires pour assurer dans de 
bonnes conditions le service des voyageurs et 
des marchandises. 

Si, pendant l exploitation, de nouvelles sta- 
tions, gares on haltes: sont reconnues néces- 
saires d'accord entre le département et le con- 
Lert Pca il sera procédé à une enquête 
spéciale. 

L'emplacement en sera définitivement arrôté 
par do conseil général, le concessionnaire en- 
endu. 

Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évitement seront déterminés par le 
préfet, le concessionnaire entendu ; si la sécu- 
rité publique l'exige, le préfet pourra, pendant 
le cours de lezplo tation, prescrire l'éfablisse- 
ment de nouvelles gares d'évitement ainsi que 
Taugmentation des voies dans les stations et 
aux abords des stations. 

Le concessionnaire sera tenu, préalablement 
à tout commencement d'exécution, de soumet- 
tre au préfet les projets de détail de chaque 
gare, station ou halte, lesquels sé compose- 
ront: 

4° D'un plan à l'échelle de 1/500 indiquant 
les voies, les quais, les bâtiments et leur dis- 
tribution intérieure, ainsi que la disposition de 
leurs abords ; 

2° D'une élévation des bâtiments à l'échelle 
de 1 centimètre par mètre ; H 

8° D'un mémoire descriptif dans lequel les 
ositions essentielles du projet seront jus- 

es. 


Traversée des routes et chemins. 


Art. 10. — Le concessionnaire sera tenu de 
rétablir les communications interceptées par 
le chemin de fer, suivant les dispositions qui 
seront approuvées par l'administration com- 
pétente. 


Passages au-dessus des routes et chemins. 


Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra 
asser au-dessus d'une route nationale ou 
Répartementale ou d'un chemin vicinal, l'ou- 
verture du viaduc sera fixée par le ministre 
des travaux pubiics ou le préfet, suivant le 
cas, en tenant compte des circonstances lo- 
cales ; mais cette ouverture ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à 8 mètres pour la 
route nationale, à 7 mètres pour la route dé- 
partementale, à 5 mètres pour un chemin vi- 
cinal de grande communication ou d'intérêt 
commun, et à 4 mètres pour un simple che- 
min vicinal. 3 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hau- 
teur sous clef, à partir du sol de la route, sera 
de 5 mètres au moins. Pour ceux qui seront 
formés de poutres horizontales en bois ou en 
tor, la hauteur sous poutre sera de 4 m. 30 au 
moins. 

La largeur entrə les parapets sera au moins 
de 4 m. 50. La hauteur de ces parapets ne 
ourra, dans aucun cas, Gre inférieure A 
mètre. | 

Sur les lignes et sections pour lesqueiles la 
compagnie exécutera les ouvrages d'art pour 
deux voies, la largeur des viaducs entre les 
parapets sera au moins de 8 m. 10. 


Passages au-dessous des routes et chemins. 


Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra 
passer au-dessous d'une route nationale ou dé- 
partemenjale, ou d'un chemin vicinal, la lar- 

eur entre les parapets du pont qui supportera 
A route ou le chemin sera fixée par le mi- 
nistre des travaux panties ou le préfet, suivant 
les cas, en tenant compte des circonstances 
locales; mais cette largeur ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à 8 mètres pour la 
ronte nationale, à 7 mètres pour la route dé- 
partementale, à 5 métres pour un chemin vici- 
nal de grande communication, et à 4 mètres 
pour un simple chemin vicinal. | 
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L'ouverture du pont entre les culées sera au 
moins de 4 m. 50 pour les chemins à une voie 
et de 8 m. 10 sur les lignes ou sections pour 
lesquelles le concessionnaire exécutera les 
ouvragés d'art pour deux voies. Cette largeur 
régnera jusqu'à 2 mètres au moins au-dessus 
du niveau. du rail. La distance verticale qui 
sera ménagée au-dessus des rails pour le pas- 
sage des trains, dans une largeur égale à celle 
qui est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure à 4 m. 80. 


Passage à niveau. 


Art. 13. — Dans le cas où des routes natio- 
nales ou départementales, ou des chemins vi- 
cinaux, ruraux ou particuliers, seraient traver- 
sés à leur niveau par le chemin de fer, les 
rails et contre-rails devront être posés sans au- 
cune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte au- 
cune géne pour la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des 
routes ne pourra s'effectuer sous un angle infé- 
rieur à 45 degrés, à moins d'une autorisation for- 
melle de l'administration supérieure. 

L'ouverture libre des passages à niveau sera 
d'au moins 6 mètres pour les routes nationales 
et départementales et les chemins vicinaux de 
grande communication, et d'au moins 4 métres 
pour tous les autres chemins. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du 
concessionnaire, les types des barrières qu'il 
devra poser aux passages à niveau, ainsi que 
les abris ou maisons de garde à établir. 11 peut 
dispenser d'établir des maisons de garde ou 
des abris et même de poser des barrières au 
croisement des chemins peu fréquentés. 

La déclivité des routes et chemins aux abords 
des passages à niveau sera réduite à vingt mil- 
lièmes au plus sur 10 mètres de longueur de 
part et d'autre de chaque passage. 


Rectifications des routes. 


Art. 14 — Lorsqu'il y aura lieu de modifier 
l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur 
les routes modifiées ne pourra excéder 3 centi- 
mètres par mètre, pour les routes nationales, 
et 5 centimètres pour les routes départemen- 
tales et les chemins vicinaux. Le préfet restera 
libre toutefois d'apprécier les circonstances qui 
pourraient motiver une dérogation à cette 
clause en ce qui touche les routes départemen- 
tales et les chemins vicinaux; le ministre sta- 
tuora en tout ce qui touche les routes natio- 
nales. 


Ecoulement des eaux. — Débouché des ponts. 


Art. 15. — Le concessionnaire sera tenu de 
rétablir et d'assurer à ses frais, pendant la du- 
rée de sa concession, l'écoulement de toutes 
les eaux dont le cours aurait été arrêté, sus- 
E ou modifié par ces travaux, et de pren- 

re les mesures nécessaires pour prévenir l'in- 
salubritg pouvant résulter des chambres d'em- 
prunt. 

Les viaducs à construire à l'encontre des ri- 
vières, des canaux et des cours d'eau quel- 
conques auront au moins 4 m. 50 de largeur 
enire les parapets, sur les chemins à une voie, 
et 8 m. 10 sur les chemins à deux voies, et ils 
présenteront en outre les garages nécessaires 

our la sécurité des ouvriers de la voie. La 

auteur des parapets ne pourra être intérieure 
à 1 mètre. 

La hauteur et le débouché du viaduc seront 
déterminés, dans chaque cas particulier, par 
EE suivant les circonstances lo- 
cales. 

Dans tous les cas où l'administration le ju-. 
pera utile, il pourra étre accolé aux ponts éta- 

lis par le concessionnaire, pour le service du 
chemin de fer, une voie charretiére ou une 
passerelle pour piétons. L'excédent de dépense 
qui en résultera sera supporté, suivant les cas, 

ar l'Etat, le département ou les communes in- 

ressées, d'après l'évaluation contradictoire 
qu sera faite par les ingénieurs ou les agents 

ésignés par l'autorité compétente et par les 
ingénieurs de la compagnie. 


Souterrains. 


Art. 16. — Les souterrains à établir pour le 
passage du chemin de fer auront au moins 
4 m. 50 de largeur entre les pieds-droits au 
niveau des rails, pour les chemins à une voie, 
et 8 m. 10 de largeur pour les lignes ou sec- 
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tions à deux voles. Cette largeur régnera jusqu'à 
2 mètres au moins au-dessus du niveau du rail. 
Des garages seront établis à 50 mètres de dis- 
tance de Chaque côté et seront disposés en quin- 
conce d'un côté à l'autre. La hauteur sous clef 
au-dessus de la surface des rails sera de 

m. 40. 

La distance verticale qui sera ménagée entre 
l'intrados et le dessus des rails, pour 1e passage 
des trains, dans une largeur égale à celie qui 
est occupée par les caisses des voitures, ne 
sera pas inférieure à 4 m. 80. L'ouverture des 
puits d'aérage et de construction des souter- 
rains sera entourée d'une margelle en magon- 
nerie de 2 mètres de hauteur. Cette ouverture 
pe pourra être établie sur aucune voie pu- 

que. 


Maintien des communications. 


Art. 47. — A la rencontre des cours d'eau 
flottables ou navigables, le concessionnaire 
sera tenu de prendre toutes les mesures et de 
payer tous les frais nécessaires pour que le 
service de la navigation ou du flottage n'éprouve 
ni interruption ni entrave pendant l'exécution 
des travaux. 

À la rencontre des routes nationales ou dé- 
partementales et des autres chemins publics, il 
sera construit des chemins et ponts provisoires, 
par les soins et aux frais du concessionnaire, 
partout où cela sera jugé nécessaire pour que 

: RENE n’éprouve aucune interruption 
ni géne. 

Avant que les communications existanies 
puissent être interceptées, une reconnaissance 
sera faite par les ingénieurs de la localité, à 
l'effet de constater si les ouvrages provisoires 
présentent une solidité suffisante et s'ils peu- 
vent assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour 
l'exécution des travaux définitifs destinés à ré- 
tablir les communications interceptées. 


Exécution des travaux. 


Art. 18. — Le concessionnaire n'emploiera 
dans l'exécution des ouvrages que des maté- 
riaux de bonne qualite; il sera tenu de se con- 
former à toutes les règles de l'art, de manière 
neue une construction parfaitement so- 

e. 
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et via- 
ducs à construire à la rencontre des divers 
cours d'eau et des chemins publics ou particu- 
liers seront en maçonnerie ou en fer, Sauf les 
cas d'exception qui pourront être admis par 
l'administration. 

Voies. 


Art. 49. — Les voies seront établles d'une 
maniere solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Les rails seront en acier et du poids de vingt- 
cing kilogrammes au moins par mètre courant 
sur les voies de circulation. 

L'espacement maximum des traverses sera 
de 1 mètre d’axe en axe. 


Clôtures. 


Art. 20. — Le chemin de fer sera séparé des 
A e riveraines par des murs, haies ou 

ute autre clôture dont le mode et la dispo- 
sition seront agréés par le préfet. Le conces- 
sionnaire pourra, conformément à l'article 20 
de la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser 
des clôtures sur tout ou partie de la voie, mais 
il devra fournir des justifications spéciales pour 
être dispensé d'en établir : 

1° Dans la traversée des lieux habités; 

en les parties contiguës à des chemins 

ublics; 
P 3° Sur dix mètres de longueur au moins de 
chaque côté des passages à niveau et des sta- 

ons. 


Indemnités de terrains et de dommages. 


Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour 
l'établissement du chemin de fer et de ses dê- 
pendances, pour la déviation des voies de com- 
munication et de cours d'eau déplacés, et en 
général pour l'exécution des travaux quels 
soient auxquels cet établissement pourra don- 
ner lieu, seront achetés et payés par le conces- 
sionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire 
ou pour détérioration de terrains, pour chô- 
mage, modification ou destruction d'usines, et 

our tous dommages quelconques résultant 
Fes travaux, seront supportées et payées par le 
concessionnaire. 


PROJETS DE LOIS, 


Droils conférés aux concessionnaires. 


Art. 22. — L'entreprise étant d'utilité publi- 
que, le concessionnaire est investi, pour l'exé- 
cution des travaux dépendant de sa conces- 
sion, de tous les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière 
de travaux publics, soit pour l'acquisition des 
terrains par voie d orpropriation, soit pour l'ex- 
traction, le transport et le dépôt des terres, 
matériaux, etc., etil demeure en même temps 
soumis à toutes les obligations qui dérivent, 
pour, l'administration, de ces lois et règle- 
ments. G 


Servitudes militaires. 


Art. 23. — Dans les limites de la zone fron- 
tière et dans le rayon de servitude des en- 
ceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, 
pour l'étude et l'exécution de ses projets, de 
se soumettre à l'accomplissement de toutes 
les formalités et de toutes les conditions exi- 


gées par les lois, décrets et règlements concer-. 


nant les travaux mixtes. 


Mines. 


Art. 24 — Si la ligne du chemin de fer tra- 
verse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, les travaux de consolidation à faire 
dans l'intérieur de la mine qui pourraient être 
imposés par le ministre des travaux publics, 
ainsi que les dommages résultant de cette tra- 
versée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge du concessionnaire. 


Carrières. 


Art. 25. — Sile chemin de fer doit s'étendre 
sur des terrains renfermant des carrières ou 
les traverser souterrainement, il ne pourra 
être livré à la circulation avant que les exca- 
vations qui pourraient en compromettre la so- 
lidité aient êt6 remblayées ou consolidées. Les 
travaux que le ministre des travaux publics 
pourraient ordonner à cet effet seront exécutés 
par les soins et aux frais du concessionnaire. 


Contrôle et surveillance des travaux. 


Art. 26. — Les travaux seront soumis au con- 
trôle et à la surveillance du préfet, sous l'au- 
torité du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le 
moins possible à la liberté et à la sûreté de la 
circulation. Les chantiers ouverts sur le sol 
des voies publiques seront éclairés et gardés 
pendant la nuit. 

Les travaux devront être adjugés par lots et 
sur série de prix, soit avec publicité et con- 
currence, soit sur soumissions cachetées entre 
entrepreneurs agréés à l'avance; toutefois, si le 
consell d'administration juge convenable, pour 
une entreprise ou une fourniture déterminée, 
de procéder par voie de régie ou de traité di- 
rect, il devra obtenir de l'assemblée générale 
des actionnaires la sanction, soit de la régie, 
soit du traité. 

Tout marché à forfait, avec ou sans série de 
prix, passé avec un entrepreneur, soit pour 
“ensemble du chemin de fer, soit pour l'exécu- 
tion des terrassements ou ouvrages d'art, soit 
pour la construction d'une ou plusieurs sec- 
ions du chemin, est, dans tous les cas, for- 
mellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance du préfet au- 
ront pour objet d'empêcher le concessionnaire 
de s'écarter des dispositions prescrites par le 
présent cahier des charges et de celles qui ré- 
sulteront des projets approuvés. ; 


Réception des travaux. 


Art. 27. — A mesure que les travaux seront 
terminés sur des parties de chemin de fer sus- 
ceptibles d'être livrées utilement à la circula- 
tion, il sera procédé à la reconnaissance et, s'il 
y a lieu, à la réception provisoire de ces tra- 
vaux par un ou plusieurs commissaires que le 
préfet désignera. 

Sur le procès-verbal de cette reconnaissance, 
le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
exploitation des parties dont il s'agit; après 
cette autorisation, le concessionnaire pourra 
mettre lesdites parties en service et y perce- 
voir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, 
ces réceptions partielles ne deviendront défi- 
nitives que par la réception générale et défini- 
tive du chemin de fer, laquelle sera faite dans 
la même forme que les réceptions partiellés. 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Borrage el plan cadastral. 


Art. 28. — Immédiatement après l'achèvement 
des travaux et au plus tard si mois avrés à 
mise en exploitation de la ligne ou de ch 
section, le concessionnaire fera faire À ses frais 
un bornage contradictoire avec chaque proprié- 
taire riverain, en présence d'un reprbsentan da 
département, ainsi qu'un plan cadastral du 
chemin de fer et de ses dépendances. Il fer 
dresser également à ses frais, et contradictoi. 
rement avec les agents désignés par le préfet 
un état descriptif de tous les ouvrages d'art qu 
auront été exécutés, ledit état accompagné d'un 
atlas contenant les dessins cotés de tous les 
ouvrages. 

Une Stan dûment certifiée des procés- 
verbaux de bornage, du plan cadastral, de l'état 
descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais da 
concessionnaire et déposée dans les archives de 
la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnair 
postérieurement au bornage général, en vue ds 
satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, 

ar cela môme, deviendront partie intégrante 

u chemin de fer, donneront lieu, au fur età 
mesure de leur acquisition, à des bom: 
supplémentaires et seront ajoutés sur le plan 
cadastral; addition sera également faite sor 
l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés pos- 
térieurement à sa rédaction. 


TITRE II 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


Entretien. 


Art. 29. — Le chemin de fer et toutes ses dé- 
pendances seront constamment entretenus en 

on état, de manière que la circulation y sit 
toujours facile et sùre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels w- 
neront lieu les réparations ordinaires et ertn- 
ordinaires seront entièrement à la charge à 
concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est 
pas constamment entretenu en bon état ily 
sera pourvu d'office à la diligence du préfet d 
aux frais du concessionnaire, sans préjudice, 
s'il y a lieu, de l'application des dispositions 
indiquées ci-après dans l'article 39. 

Le montant des avances faites sera recouvré 
au moyen de rôles que le préfet rendra extca- 

es. 


Gardiens. 


Art. 30. — Le. concessionnaire sera tenu d'é- 
tablir à ses frais, partout où la nécessité en 
aura été reconnue par le préfet, des gardiens 
en nombre suffisant pour assurer la sécurié 
du passage des trains sur la voie et celle de la 
circulation sur les points où le chemin de fer 
ée à niveau des routes ou chemins pi- 

cs. 


Matériel roulant. 


Art. 31. — Le matériel roulant qui sera mis 
en circulation sur le chemin de fer concéëé 
devra passer librement dans le gaberit, dont 
les dimensions sont définies par le 2° paragra- 
phe de l'article 7. ; 

Les machines locomotives seront construites 
sur les meilleurs modèles; elles devront con- 
sumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs À 
toutes les conditions prescrites ou à preserire 
par l'administration pour la mise en service és 
ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront égalemes} 
être faites d'après les meilleurs modèls d 
satisfaire à toutes les conditions réglées o à 
régler pour les voitures servant au 
des voyageurs sur les chemins de fer. 
seront suspendues sur ressorts et pourront 
être à deux étages. 

L'étage intérieur sera complètement co 
garni de banquettes avec dossiers, 
glaces, muni de rideaux et éclairé pendant l8 
nuit; l'étage supérieur sera couvert et de 
banquettes avec dossiers; on y accédera au 
moyen d'escaliers qui seront 
ainsi que les couloirs donnant accès aux plases 
de gardes-co s solides d'au moins de 1 m. ! 
de hauteur utile. 

Les dossiers et les banquettes devront ètre 
inclinés et les dossiers seront élevés à la bau- 
teur de la tôte des Mik 

ll y aura des places de deux classes ; on 58 
conformera, pour la disposition particuliére des 
places de chaque classe, aux prescriptions qui 
sont arrêtées par le préfet. = 
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L'intérieur de chaque compartiment contien- 
tiendra l'indication du nombre de places de ce 
compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu'un compartiment 
de chaque classe soit réservé, dans les trains 
de voyageur, aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons des- 

‘ tinés an transport des marchandises, des 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, 
les plates-formes et, en général, toutes les par- 
ties du matériel roulant seront de bonne et 
solide sonstruction. 

Le concessionnaire sera tenu, pour la mise 
en service de ce matériel, de se soumettre à 
tous les règlements sur la matière. 

Le nombre des voitures à frein qui doivent 
entrer dans la composition des trains sera ré- 
ge par le préfet en rapport avec les déclivités 
e la ligne. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, 
wagons de toute espéce, plates-formes compo- 
sant le matériel roulant, seront constamment 
tenus en bon état. 


Nombre minimum des trains. 


Art. 32. — Le nombre minimum des trains 
ui desserviront tous les jours la ligne entière 
dans chaque sens est fixé à trois. 


Règlements de police et d'exploilutiun. 


Art 33. — Le concessionnaire supportera les 
dépenses qu’entrainera l'exécution des ordon- 
nances, décrets, décisions ministérielles et ar- 
rétés préfectoraux rendus.ou à rendre pe ap-: 
lication de la loi du 15 juillet 1845 et de celle 

u {1 juin 1880, au sujet de la police et de 
l'exploitation du chemin de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre 
à l'approbation du préfet les règlements de ser- 
vice intérieur relatifs à l'exploitation du che- 
min de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du 
concessionnaire, le minimum et le maximum 
de la vitesse des convois de voyageurs et de 
marchandises sur les différentes sections de la 
ligne, la durée du trajet et le tableau de la 
marche des trains. 


TITRE Ill 
DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 
Durée de la concession. 


Art 34. — La durée de la concession pour la 
Ane mentionnée à l'article Ier du présent 
cahier des charges commencera à courir de la 
date de la loi qui approuvera la concession. 
Celle-ci prendra fin soixante-quinze ans après 
h date de cette loi. 


Expiration de la concession. 


Art. 35.— A l'époque fixée pour l'expiration 
de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à 
tous les droits du concessionnaire sur le che- 
min de fer et ses dépendances, et il entrera im- 
EE en jouissance de tous ses pro- 
uits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre 
en bon état d'entretien le chemin de fer et 
tous les immeubles sul en dépendent, quelle 
qu'en soit l'origine, tels que les bâtiments des 
pre et stations, les remises, ateliers et dépôts, 
es maisons de garde, etc. Il en sera de même 
de tous les objets immobiliers dépendant éga- 
lement dudit chemin, tels que les barrières et 
clôtures, les voies, changements de voies, pla- 
ques tournantes, réservoirs d'eau, grues hy- 

auliques, machines fixes, etc. 

Dans les cing dernières années qui précède- 
ront le terme de la concession, le département 
aura le droit desaisir les revenus du chemin de 
fer et de les employer à rétablir en bon état le 
chemin de fer et ses dépendances, si le conces- 
sionnaire ne se mettait pas en mesure de sa- 
tenre pleinement et entièrement à cette obli- 
gation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels 

ə le matériel roulant, le mobilier des sta- 
tions, l'outillage des ateliers et des gares, le dê- 
partement se réserve le droit du les reprendre 
en totalité ou pour telle partie qu'il jugera con- 
venable, à titre d'experts, mais sans pouvoir y 
être contraint. La valeur des objets repris sera 
payeo au concessionnaire dans les six mois qui 
suivront l'expiration de la concession et la re- 
mise du matériel au département. ` 

Le département sera tenu, si le concession- 


naire le requiert, de reprendre les matériaux, 
combustibles et approvisionnements de tout 

enre sur estimation qui en sera faite à dire 

‘experts; et réciproquement, si le départe- 
ment le requiert, le concessionnaire sera tenu 
de céder ces approvisionnements de la même 
manière. Toutefois, le département ne pourra 
être obligé de d Lee que les ROOMS 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin 
pendant six mois. 


Rachat de la concession. 


Art. 36. — Le département aura toujours le 
droit de racheter la concession. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des 
uinze premières années de l'exploitation, il se 
era conformément au paragraphe 3 de lar- 

ticle 11 de la loi du 11 juin , Ce terme de 
quinze ans sera compté à partir de la mise en 
exploitation effective de la ligne entière, ou au 
lus tard à partir de la fin du délai qui est fixé 
ans l'article 2 du présent cahier des charges, 
sans tenir compte des retards qui auraient eu 
lieu dans l'achèvement des travaux. 

Si le rachat de la concession entière est de- 
mandé par le département après l'expiration 
des quinze premières années de l'exploitation, 
on réglera lo prix du rachat en relevant les 
produits nets annuels obtenus par le conces- 
sionnaire pendant les sept années qui auront 
précédé celle où le rachat sera effectué, et en y 
comprenant les annuités qui auront été payées 
à titre de subvention; on en déduira les pro- 
duits nets des deux plus faibles années et l'on 
établira le produit net moyen des cinq autres 
années. 

Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité, qui sera due et payée au conces- 
sionnaire pendant chacune des années restant 
à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière 
dos sept années prisos pour terme de compa- 
raison. 

Le concessionnaire recevra, en outre, dans 
les six mois qui suivront le rachat, los rem- 
boursements auxquels ii aurait droit à l'expi- 
ration de la concession, suivant les deux der- 
niers paragraphes de l'article 35, la reprise de 
la totalité des objets mobiliers étant icf obliga- 
toire dans tous les cas pour le département. 

Le concessionnaire ne pourra élever aucune 
réclamation dans le cas, où, le chemin concédé 
ayant été déclaré d'intérêt général, l'Etat sera 
substitué au département dans tous les droits 
que ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880 et 

u présent cahier des charges. 

Si l'Etat rachète la concession passé le terme 
de quinze années qui est fixé dans le para- 
graphe 1er du présent article, le rachat sera 
opéré suivant les dispositions qui précèdent. 
Dans le cas où, au contraire, l'Etat déciderait 
de racheter la concession avant l'expiration de 
ce terme, l'indemnité qui pourra être due au 
concessionnaire sera liquidée par une commis- 
sion spéciale, conformément au paragraphe 3 
de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. 


Déchéance. 


Art. 37. — Si le concessionnaire n'a pas remis 
au préfet les projets définitifs ou s'il n'a pas, 
commencé les travaux dans les délais fixés par 
les articles 2 et 3, il encourra la déchéance, 
qui sera prononcée par le ministre des travaux 
publics après une mise en demeure, sauf re- 
cours au conseil d'Etat par la voie contenticuse. 

Dans ces deux cas, la somme de 29,000 fr. qui 
aura été déposée, ainsi qu'il sera dit à l'arti- 
cle 66, à titre de cautionnement, deviendra la 
propriété du département et lui restera acquise. 


Achèvement des travaux en cas de déchéance. 


Art. 38. — Faute par le concessionnaire d'a- 
voir poursuivi et terminé les travaux dans les 
délais et conditions fixés par l'article 2, faute 
aussi par lui d'avoir rempli les diverses obliga- 
tions qui lui sont imposées par le présent ca- 
hier des charges, et dans le cas prova par l'arti- 
cle 10 de la loi du 11 juin 1880, il encourra soit 
la perte partielle de son cautionnement dans 
les conditions prévues par l'acte de concession 
soit la perte totale de ce cautionnement, soil 
enfin la déchéance. Dans tous les cas, il sera 
statué sur la demande du département, après 
mise en demeure par le ministre des travaux 
publics, sauf recours au conseii d'Etat par la 
voie contentieuse. Dans les deux premiers cas, 


le cautionnement sera reconstitué dans le mois 
de la décision ministérielle. 

Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant 
à la continuation et l'achèvement des travaux 
qu'à l'exécution des autres engagements con- 
tractés par le concessionnaire, au moyen d'une 
adjudication que l'on ouvrira sur une mise à 
prix des ouvrages exécutés, des matériaux ap- 
provisionnés et des parties du chemin de fer 
déjà livrées à l'exploitation. 

ul ne sera admis à concourir à cette adju- 
Sr s'il n'a été préalablement agréé par le 
préfet. 

A cet effet, les personnes qui voudraient con- 
courir seront tenues de déclarer, dans le délai 
qui sera fixé, leur intention par écrit déposé à 
la préfecture et accompagné des pièces propres 
à oe des ressources nécessaires pour rem- 
plir les engagements a contracter. 

Ces pieces seront examinées par le préfet en 
conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire 
sera informé de la décision prise en ce qui le 
concerne, et, s'il y a lieu, du jour de l'adjudi- 
cation. 

Les personnes qui auront été admises à con- 
courir dovront faire, soit à la Caisse des dépôts 
et consignations, soit à la Trésorerie générale 
du département, le dépôt de garantie, qui de- 
vra être égal au moins au trentième de la dé- 
pense à faire par le concessionnaire. 

L'adjudication aura lieu suivaut les formes 
indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 et 16 de 
l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions ne pourront être inférieures 
à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux 
clauses du présent cahier des charges et sub- 
stitué au concessionnaire évincé pour recevoir 
les subventions de toute nature à échoir aux 
termes de l'acte de concession ; le concession- 
naire évincé recevra de lui le prix que la nou- 
velle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement gal n'aura pas 
encore été restituée deviendra la propriété du 
département. 

i l'adjudication ouverte n'amène aucun rê- 
sultat, une seconde adjudication sera tentée 
sur les mêmes bases, après un délai de trois 
mois. Cette fois, les soumissions pourront être 
inférieures à la mise à prix. Si cette seconde 
tentative reste également sans résultat, le con- 
cessionnaire sera définitivement déchu de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les ma- 
tériaux ren et les parties de chemins 
de fer déjà livrées à l'exploitation appartien- 
dront au département. 


Interruption de l'exploitation. 


Art. 39. — Si l'exploitation du chemin de fer 
vient à ôtre interrompue en totalité ou en par- 
tie, le préfet prendra immédiatement, aux frais 
et risques du concessionnaire, les mesures 
necessaires pour assurer provisoirement ce ser- 
vice. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du 
service provisoire, le concessionnaire n'a pas 
valablement justifié qu'il est en état de repren- 
dre et de continuer l'exploitation, et s'il ne l'a 

as effectivement reprise, la déchéance pourra 

tre prononcée par le ministre des travaux pu- 
blics. Cette déchéance prononcée, le chemin de 
fer et toutes ses dépendances seront mis en 
adjudication et il sera procédé ainsi qu'il est 
dit à l’article précédent. 


Cas de force majeure. 


Art. 40. — Les dispositions des trois articles 
qui précèdent ne seralent pas applicables et la 

échéance ne serait pas encourue dans le cas 
où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses 
obligations par suite de circonstances de force 
majeure dûment constatées. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 
DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES 


Tarif des droits à percevoir. 


Art. 41. — Pour indemniser le concession- 
naire des travaux et dépenses qu'il s'engage à 
faire par le présent cahier des charges, et sous 
la condition expresse „qu'il en remplira exac- 
tement toutes les obligations, il est autorisé à 
percevoir, pendant toute la durée de la con- 
cession, les droits de péage et les prix de trans- 
port ci-après déterminés : 
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DÉSIGNATION 





1° PAR TÊTE ET PAR KILOMETRE. 


Grande vilesse. 


Voitures couvertes, fermées à glaces et à banquettes rembourrées (re classe. 
Voyageurs... } Voitures couvertes et fermées vitres (2° classe)............ ree ` EE 3 


Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d'être portés 
sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 
Enfant De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit A une place distincte; 
ANUS... toutefois, dans un même compartiment deux enfants ne pourront occuper que 
la place d'un voyageur. 
Au-dessus de sept ans ils payent place entière. 
Chiens transportés dans les trains de yoyageurs.............,,......, 4, EE EE EEN EE EEN 
Sans que la perception puisse ôtre inférieure à 50 centimes. 


Petite vitesse. 


Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait....... 
Veaux et porcs................... SEN EE ne REENEN Seis a De are € EEN de des EE 
Moutons, brebis, agneaux, chèvres..........,.......,,...,..,...... SOS SRE Te EENS 


Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à 
la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés. 





2° PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE 


Marchandises transportées à grande vilesse. 


Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédents de bagages et marchandises de toute classe 
transportées à la vitesse des trains de voyageurs...... SEENEN E EE ee ENEE ENEE 


Marchandises transportées à petite vitesse. 


2° classe. — Alcools en fûts, bitume, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, bois- 
sons en fûts, charbons de bois, châtaignes et autres denrés alimentaires non dénommées, cotons, 
cuivres, farines, fers ouvrés, fontes moulées, huiles en fûts, laines, légumes farineux autres que 
les pommes de terre, pommes, levure sèche, lins bruts, marbre en bloc, plomb et autres métaux 
ouvrés ou non, riz, sucres raffinés, vins en fûts, vinaigre..®.........,,..,6.,..,,....eessssussensse 


3° classe. — Ardoises, blé, chaux et plâtres, coke, bois de charpente, perches, planches, chevrons, 
madriers, mals, minerais autres que les minerais de fer, meulières, fers en barres, fonte brute, 
grains, pommes de terre, pierre de taille, sel, sucre brut, mélasses ...........,,...,....,,......... 


4e classe. — Argile, betteraves, briques, cailloux, cendres pour engrais, engrais, houille, marne, mi- 
nerai de fer, moellons, pavés, pierres à chaux et à plâtre, pulpe, sable.............. Ne 


Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises ne pesant pas 500 kilogrammes sous le vo- 
lume de 4 mètre cube, par wagon et par kilomètre.........,,...,..,...essesesessosvscesecoosssse 


8° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTES A PBTITE VITESSE 


Par pièce et par kilomètre. 





Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 tonnes.........,,...,,,,...,,...,.. ss 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 tonnes........ EE Se 
Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne traïnant pas de convoi)....... Sue EES ovals ayo ars 
Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne trainant pas de convoi)............,......, 
Tender de 7 à 10 tonnes............,.........s.ssese...., Ses os SEN 
Tender de plus de 10 tonnes.....................,......... SAP SNE EN d dire 


Les machines locomotives seront considérées comme ne trainant pas de convoi lorsque le convoi 
remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour 
un wagon marchant à vide. 


Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans l'intérieur................. 
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc. 
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de 
voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés. 
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à 
une banquette, et trois dans les voltures à deux banqueties, omnibus, diligences, etc.; les 
voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de Ze classe. 


Voitures de déménagement à deux ou quatre roues à vide AE Sadao 
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus du prix ci-dessus, par tonne de char- 
gement et par kilomètre......................,...... ess EE EE EELER EN 

` 4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS 


Grande vitesse. 
Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieurs cercueils, sera transportée aux mêmes 


prix et conditions qu'une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes .............. 
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera transporté, pour les trains ordinaires, 
dans un compartiment isolé, au prix de................. ale‘elelavaiis SE diesen Does deat 
Et pour les trains express, dans une voiture spéciale au prix de ...... née ss ve does rennes de See ee 
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Les prix déterminés ci-dessus ne compren- 
nent pas l'impôt dû à l'Etat. 

Il est expressément entendu que les prix de 
transport ne seront dus au concessionnaire 
qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces trans- 
orts à ses frais et par ses propres moyens; 
ans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux 
prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'aprés le nombre 
de kilomètres parcourus. Tout kilomètre en- 
tamé a payé comme s'il avait été parcouru 
en entier, 

En ce qui concerne les marchandises, si la 
distance parcourue est inférieure à 6 kilo- 
mètres, elle sera comptée pour 6 kilomètres. 
En ce qui concerne les voyageurs, si la dis- 
tance parcourue est inférieure à 3 kilomėtres, 
elle sera comptée pour 3 kilomètres. 

Le tableau des distances entre les diverses 
stations sera arrêté par le préfet d'après le 
procès-verbal de chainage dressé contradictoi- 
rement par le concessionnaire et les ingé- 
nieurs du contrôle. Ce chainage sera fait sui- 
vant la voie la plus courte, d’axe en axe, des 
bâtiments des voyageurs, des stations extrômes. 
Les tarifs -proposés d'après cette base seront 
soumis à lhomologation du préfet ou du mi- 
nistre des travaux publics, suivant les distinc- 
tions résultant de l'article 5 de la loi du 
11 juin 1880. 

Le poids de la tonne est de 1,000 kilogr. 

Les fractions de poids ne seront comp tees: 
tant pour la grande que pour la petite vitesse, 
que par centième de tonne ou par 10 kilogr. 

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilo~ 

es payera comme 10 kilogr., entre 10 et 
kllogr. comme 20 kilogr., etc. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et de 
marchandises à grande vitosse, les coupures 
seront établies : 1° de 0 à 5 kilogr.: 2° au-des- 
sus de 5 jusqu'à 10 kilogr.; 3° au-dessus de 10 
kilogr., par fraction indivisible de 40 kilogr. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix 
d'une expédition quelconque, soit en grande, 
soit en petite vitesse, ne pourra ôtre inférieur 
à 40 centimes. 


Composition des trains. 


Art. 42. — À moins d'une autorisation spé- 
ciale ét révocable du préfet, tout train régulier 
de voyageurs devra contenir des voitures ou 
compartiments de toutes classes en nombre 
suffisant pour toutes les personnes qui se pré- 
ronteralent dans les bureaux de chemin de 
er. 


Bagages. 


Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne 
pesera pas plus de 30 kilogr. n'aura à payer, 
ponr le port de ce bagage, aucun supplément 
u prix de sa place. 

Cette franchise ne QI pas aux en- 
fants transportés gratuitement, et elle sera 
réduite à 20 kilogr. pour les enfants transportés 
à moitié prix. 


Assimilation des classes de marchandises. 


Art. 4, — Les animaux, denrées, marchandi- 
ses, effets et autres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à perce- 
voir, dans les classes avec lesquelles ils auront 
le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les ex- 
ceptions formulées aux articles 45 et 46 ci-après, 
aucune marchandise non dénommée puisse 
être soumise à une taxe supérieure à celle de 
la {re classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être 
provisoirement réglées par le concessionnaire ; 
elles seront immédiatement affichées et sou- 
Mises à l'administration, qui prononcera défi- 
nitivement. : 


Transports de masses indivisibles. 


Art. 45. — Les droits de péage et les prix de 
transport déterminés au ne sont point 
*policables à toute masse indivisible pesant 
plus de 3,000 kilogr. 

Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se 
refuser à transporter les masses indivisibles 
Pesant de 8,000 à 5,000 kilogr.; mais les droits 
de péage et les prix de transport seront aug- 
Mentés de moitié. 

à Concessionnaire ne pourra être contraint 

transporter les masses pesant plus de 5,000 


Si, nonobstant la disposition qui précède, le 
concessionnaire transporte des masses indivi- 
sibles pesant plus 5, kilogr., il devra, pen- 
dant trois mois au moins, accorder les mêmes 
facilités à tous ceux qui en feraient la de- 
mande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront 
fixés par l'administration, sur la proposition 
du concessionnaire. 


Exceptions. — Envoi par groupe. 


Art. 46. — Les prix de transport déterminés 
au tarif ne sont point applicables : 

Lë Aux denrées et objets qui ne sont pas 
nommément énoncés dans le tarif et qui ne 
péseraient pas 200 kilogr. sous le volume d'un 
mètre cube ; 

2° Aux matières inflammables ou explosi- 
bles, aux animaux et objets dangereux pour 
lesquels les règlements de police prescriraient 
des précautions spéciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée ,ex- 
céderait 5,000 fr. ; 

áo A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit 
monnayés ou travaillés, au plaqué d'or ou d'ar- 
gent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux 

ijoux, dentelles, pierres précieuses, objets 
d'art et autres valeurs; 

5° Et, en général, à tous paquets, colis ou 
excédents de bagages pesant isolément 40 ki- 
logr. et au-dessous. 

outefois, les pix de transport déterminés 
au tarif sont applicables à tous paquets ou co- 
lis, quoique emballés à part, s'ils font partie 
d'envois pesant ensemble plus de 40 kilogr. 
d'objets envoyés par une même personne à 
une même personne. Il en sera de même pour 
les excédents de bagages qui pèseraient ensem- 
ble ou isolément plus de 40 kilogr. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le 
paragraphe précédent, en ce qui concerne les 
paquets ou colis, ne peut être invoqué par les 
entrepreneurs de messageries et de roulage et 
autres intermédiaires de transport, à moins que 
les articles par eux envoyés ne soient réunis 
en nn seul colis. 

Dans les cing cas ci-dessus spécifiés, les prix 
de transport seront arrôtés annuellement par 
le préfet, tant pour la grande que pour la pe- 
ui vitesse, sur la proposition du concession- 
naire. 

En ce qui concerne les paquets ou colis men- 
tionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de 
de transport devront être calculés de telle ma- 
nière qu'en aucun cas un de ces pus ou 
colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un 
articie de même nature pesant plus de 40 kilogr. 


Abaissement des tarifs. 


Art. 47. — Dans le cas où le concessionnaire 
jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, 
d'abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous 
des limites déterminées par le tarif, les taxes 
qu'il est autorisé à percevoir, les taxes abais- 
sées ne pourront être relevées qu'après un dé- 
lai de trois mois au moins pour les voyageurs 
et d'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par le 
concessionnaire sera annoncée un mois d'a- 
vance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra 
avoir lieu qu'avec 'homologation du préfet ou 
du ministre des travaux publics, suivant les 
distinctions établies par l’article 5 de la loi du 
41 juin 1880, et conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 45 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indis- 
tinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet 
d'accorder à un ou een expéditeurs une 
réduction sur les tarifs approuvés demeure for- 
mellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas appli- 
cable aux traités qui pourraient intervenir 
entre le Gouvernement et le concessionnaire 
dans l'intérêt des services publics, ni aux ré- 
ductions ou remises qui seraient accordées par 
le concessionnaire aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction 
portera proportionnellement sur le péage et le 
transport. 


Délais d'expédilion. 
Art. 48. — Le concessionnaire sera tenu d'ef- 


fectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport 
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bestiaux, denrées, marchan- 


des vo ageurs, 
jets quelconques qui lui seront con- 


dises et o 
fiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques se- 
ront inscrits à la gare d'où ils partent et à la 
gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, 
au fur et à mesure de leur réception; mention 
sera faite, sur le registre de la gare de départ, 
du prix total dû pour le transport. 

_ Pour les marchandises ayant une même des- 
tination, les expéditions auront lieu suivant 
l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute erpóditlon də marchandises sera con- 
statée, si l'expéditeur le demande, par une 
lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains du concessionnaire et l’autre aux 
mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expédi- 
teur ne demanderait pas de lettre de voiture, 
le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un 
récépissé qui énoncera la nature et le poids du 
colis, le prix total du transport et le délai dans 
lequel ce transport devra ôtre effectué. 


Délais de livraison. 


Art. 49. — Les animaux, denrées, marchan- 
dises et objets quelconques sont expédiés et 
livrés de gare en gare, dans les délais résul- 
tant des conditions ci-après exprimées : 

4° Les animaux, denrées, marchandises et 
objets quelconques, à grande vitesse, seront 
expédiés par le premier train de voyageurs 
comprenant des voitures de toutes classes et 
correspondant avec leur destination, pourvu 
qu'ils aient été présentés à l'enregistrement 
trois heures avant le départ de ce train. 

lls seront mis à la disposition des destina- 
taires, à la gare, dans le délai de deux heures 
après l'arrivée du méme train. 

2° Les animaux, denrées, marchandises et 
objets quelcon ues, à petite vitesse, seront ex- 
pédiés dans le jour qui suivra celui de la re- 
mise. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé 
par le préfet, sur la proposition du concession- 
naire. 

Les colis seront mis à la disposition des des- 
tinataires dans le jour qui suivra celui de leur 
arrivée en gare. 

Lo délai total résultant des trois paragra- 
phes ci-dessus sera seul obligatoire pour la 
compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé 
ar le préfet, pour tout expéditeur qu ER 
era des délais plus longs que ceux déterminés 

ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra 
être établi, sur la proposition du concession- 
naire, un délai moyen entre ceux de la grande 
et de la petite vitesse. Le prix correspondant à 
ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux 
de la grande et de la petite vitesse. 

Le préfet déterminera, par des règlements ` 
spéciaux, les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des gares et stations, tant en hiver qu'en 
été, ainsi que les dispositions relatives aux 
denrées apportées par les trains de nuit et des- 
lee à l'approvisionnement des marchés des 
villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une 
ligne sur une autre sans solution de conti- 
nuité, les délais de livraison et d'expédition au 

oint de jonction seront fixés par le préfet, sur 
a proposition du concessionnaire. 


Frais accessoires. 


Art. 50. — Les frais accessoires non mention- 
nés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistre- 
ment, de chargement, de déchargement et de 
magasinage dans les gares et magasins du che- 
min de fer, seront fixés annuellement par le 
préfet, sur la proposition du concessionnaire. 
l en sera de même des frais de transborde- 
ment qu seront faits dans les gares de raccor- 
ment de la ligne concédée avec une ligne pré- 
sentant une largeur de voie différente. 


Camionnage. 


Art. 51. — Le concessionnaire sera tenu de 
faire, soit par lui-même, soit par un intermé- 
diaire dont il répondra, le factage et le camion- 
nage pour la remise au domicile des destina- 
taires de toutes les marchandises qui lui sont 
confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point 
obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, non 
plus que pour les gares qui desserviraient soit 
une population agglomérée de 5,000 habitants, 
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soit un centre de population de 5,000 habitants 
situé & plus de 5 kilométres de la gare du che- 
min de fer. 

Les tarifs & percevoir seront fixés par le 
réfet, sur la proposition du concessionnaire. 
ls seront applicables à tout le monde sans dis- 

tinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires 
resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs 
frais le factage et le camionnage des marchan- 

es, 


Traités particuliers. 


Art. 52. — A moins d'une autorisation spé- 
ciale du préfet, il est interdit au concession- 
naire, conformément à l'article 14 de la loi du 
15 juillet 1845, de faire directement ou indirec- 
tement avec des entreprises de transport de 
voyageurs ou de marchandises par terre ou par 
eau, sous quélque dénomination ou forme que 
ce puisse être, des arrangements qui ne se- 
raient pas consentis en faveur de toutes les 
entreprises desservant les mêmes voies de 
communication. 

Lo préfet, agissant en vertu de l'article 50 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1846, prescrira 
les mesures à prendre pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises 
do trans ort dans leurs rapports avec le che- 
min de fer. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES 
PUBLICS 


Fonctionnaires ou agents du contrôle 
et de surveillance. 


Art. 53. — Les fonctionnaires ou agents char- 

és de l'inspection du contrôle et de la surveil- 
ance du chemin de fer seront transportés gra- 
tuitement dans les voitures de voyageurs. 

La même faculté sera accordée aux agents 
des contributions indirectes et des douanes 
chargés de la surveillance du chemin de fer 
dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 


Mililaires el marins. 


Art. 54. — Dans le cas où le Gouvernement 
aurait besoin de diriger des troupes et un ma: 
tériel militaire ou naval sur l'un des points 
desservis par le chemin de fer, le concession- 
naire sera tenu de mettre immédiatement à sa 
disposition tous ses moyens de transport. 

Le ne du transport qui sera opéré dans ces 
conditions, ainsi que le prix du transport des 
militaires ou marins voyageant soit en corps, 
soit isolément pour cause de service, envoyés 
en congé limité ou en permission ou rentrant 
dans leurs loyers après libération, sera payé 
conformément aux tarifs homologués. 

Dans le cas où l'Etat s'engagerait à fournir 
une subvention par annuités au concession- 
naire, le prix de ces transports sera fixé à la 
moitié des mémes tarifs. 


Transport des prisonniers. 


Art. 55. — Le concessionnaire sera tenu, à 
toute réquisition, de mettre a la disposition de 
l'administration un ou plusieurs compartiments 
de 2° classe à deux banquettes, ou un espace 
équivalent, pour le transport des prévenus, 
accusés ou condamnés, et de leurs gardiens. 

Il en sera de même pour le transport des 
jeunes déliuquants recueillis par l'administra- 
tion pour être transférés dans des établisse- 
ments d'éducation. 

L'administration pourra, en outre, requérir 
l'introduction, dans les convois ordinaires. de 
voitures cellulaires lui appartenant, à condition 
que les dimensions et le poids par essieu de 
ces voitures ne dépassent pas les dimensions 
et le poids à pleine charge du modèle le plus 
grand et le plus lourd qui sera affecté au ser- 
vice régulier du chemin de fer. 

Le prix de ces transports sera réglé dans les 
conditions indiquées à l'article précédent. 


Service des postes et télégraphes. | 


Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu de 
réserver, dans chacun des trains circulant aux 
heures ordinaires de l'exploitation, un compar- 
timent spécial de la 2° classe, ou un espace 
équivalent, pour recevoir les lettres, les dé- 
pêches, ainsi que les agents du service des 


ostes. L'espace réservé devra être fermé, 
ene et situé à l'étage inférieur des voi- 
ures. 

L'administration des postes aura le droit de 
fixer à une voiture déterminée de chaque con- 
voi une boîte aux lettres dont elle fera opérer 
la pose et la levée par ses agents. 

lle pourra installer, à ses frais, risques et 
périls et sous sa responsabilité, des appareils 
spéciaux pour l'échange des dépêches, sans ar- 
röt des trains. 

L'administration des postes pourra aussi : 
1° requérir un second compartiment dans les 
conditions indiquées au paragraphe ier: 2° re- 
quérir l'introduction de voitures s éciales lui 
appartenant dans les convois ordinaires du 
chemin de fer, à condition que les dimensions 
et le poids par essieu de ces voitures ne dé- 
passent pas les dimensions et le poids à pleine 
charge du modèle le plus grand et le plus lourd 

SE affecté au service régulier du chemin 

e fer. 

Les prix des tranaports qui pourront être re- 
quis dans les conditions ci-dessus seront payés 
par l'administration des postes conformément 
aux tarifs homologués, sauf dans le cas où 
l'Etat se serait engagé à fournir au concession- 
naire une subvention par annuités. Dans ce 
cas, la mise à la disposition du service des pos- 
tes d'un compartiment, en conformité du para- 
grapho der du présent article, sera effectuée 
gratuitement. Le prix de tous autres trans- 
ports faits par le concessionnaire sur la ré- 
quisition de l'administration des postes est, dès 
è présent, fixé à la moitié des fs homolo- 
gués. 

Les facteurs des postes et des télégraphes en 
service seront transportés gratuitement dans 
les voitures.de 2° classe ; les autres agents des 
postes et télégraphes en service ne seront as- 
sujettis qu'à la moitié de la taxe dans le cas 
où la ligne serait subventionnée par le Trésor. 

Dans le même cas, les matériaux nécessaires 
à l'établissement ou à l'entretien des lignes té- 
légraphiques seront transportés à moitié prix 
des tarifs homologués. 

L'administration des postes pourra enfin exi- 
per, le concessionnaire et le département en- 

ndus, et après s'ôtre mise d'accord avec le 
ministre des travaux publics, qu'un train spé- 
cial dans chaque sens soit ajouté au service 
ordinaire. Dans ce cas, que le chemin de fer 
soit subventionné ou non, les trois quarts des 
dépenses supplémentaires de toute nature que 
ce service spécial aura imposées au conces- 
sionnaire, déduction faite des produits qu'il 
aura pu en retirer, lui seront payés par l'admi- 
nistration des postes suivant 1e règlement qui 
en sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. 
En cas de désaccord des arbitres, un tiers ar- 
bitre sera désigné par le consell de préfec- 

ure. . 

Les employés chargés de la surveillance du 
service des postes, les agents préposés a 
l'échange ou à l'entrepôt des dépéches et à la 
levée des boîtes, auront accès dans les gares ou 
stations pour l'exécution de leur service, en se 
conformant aux règlements de police intérieure 
du chemin de fer. 

Si le service des postes eïige des bureaux 
d'entrepôt de dépôches dans les gares et sta- 
tions, le concessionnaire sera tenu de lui four- 
nir l'emplacement nécessaire; cet emplace- 
ment sera déterminé sous l'approbation du 
ministre des travaux publics, l'administration 
des postes en payera le loyer dans le cas où le 
chemin de fer ne serait pas subventionné par 

Lorsque le concessionnaire voudra changer 
les heures de départ des convois ordinaires, il 
sera tenu, dans tous les cas, d'avertir l'admi- 
nistration des postes quinze jours å l'avance. 

Le concessionnaire sera tenu d'assurer le ser- 
vice des colis postaux et des remboursements 
sur colis postaux dans les conditions détermi- 
nées par les conventions des 2 novembre 1880 
et 22 août 1881 conclues entre l'Etat, d'une part, 
les compagnies ou administrations de chemins 
de fer et les compagnies maritimes subven- 
tionnées, d'autre part. 

Le tarif en vigueur sur le réseau des admi- 
nistrations et compagnies de chemins de fer 
signataires des conventions précitées sera 
étendu de plein droit et sans aucune augmen- 
tation aux gares, aux bureaux de ville et au 
service de factage ou de correspondance des 
nouveiles lignes ferrées. 

Le concessionnaire s'entendra avec les admi- 
nistrations ou compagnies de chemins de fer 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


pou déterminer la quote-part à lui revenir sur 

e produit de la taxe des colis postaux qi poe 
parvenir à destination devront circuler non 
seulement sur les nouvelles lignes concédées, 
mais encore sur les autres chemins participant 
au transport des colis postaux. 


Lignes télégraphiques. 


Art. 57. — Le concessionnaire sera tenu d'é- 
tablir à ses frais, s'il en est requis par le mi. 
nistre des travaux publics, les lignes et appa- 
reils télégraphiques ou téléphoniques destinés 
à transmettre les signaux nécessaires pour la 
sûretéet la régularité de son exploitation, il 
devra toutefois, avant l'établissement des 
lignes, se pourvoir de l'autorisation du ministre 
des postes et des télégraphes. 

li pourra, avec l'autorisation du ministre des 
postes et télégraphes, se servir des poteaux de 
a ligne télégraphique de l'Etat, sur les points 
où une ligne semblabie existe le long de la 
voie; il ne pourra s'op oser à ce que l'Etat se 
serve des poteaux quii aura établis, afin dy 
accrocher ses propres fils. 

Le concessionnaire est tenu de se soumettre 
à tous les règlements d'administration pu- 
blique concernant l'établissement et l'emploi 
des Ge télégraphiques, ainsi que l'o 
nisation à ses f: u contrôle de ce 
par les agents de l'Etat. 

Les agents des postes et des graphes 
voyageant pour le contrôle du service de k 
ligne électrique du chemin de fer ou du ser- 

ce postal exécuté sur cette ligne auront le 
droit de circuler gratuitement dans les voi- 
tures du concessionnaire, sur le vu de cartes 
personnelles qui leur seront délivrées. 

Dans le cas où l'Etat s'e erait à fournir 
au concessionnaire une subvention par a- 
nuités, la même gratuité s'appliquerait ax 
agents voyageant pour la construction ou Fen- 
tretien des lignes télégraphiques établies k 
long de la voie ferrée. 

Le Gouvernement aura la faculté de faire k 
iong des voies toutes les constructions, de 
poser tous les appareils nécessaires à l'établis- 
ment d'une ou de plusieurs lignes télégr- 
phiques, sans nuire au*service du chemin de 

er. 11 pourra aussi déposer sur les terrains d- 
pendant du chemin de fer le matériel néces- 
saire à ces lignes; mais il devra le retirer dans 
le cas où il serait reconnu par le préfet que k 
concessionnaire a besoin de ces terrains pour 
le service du chemin de fer. 

Sur la demande du ministre des postes et des 
télégraphes, ii sera réservé, daus les gares des 
villes et des localités qui seront désignées ulté- 
rieurement, le terrain nécessaire à l'établisse- 
ment des maisonnettes destinées à recevoir le 
bureau télégraphique et son matériel. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder 
par ses agents ordinaires les fils des ligues t- 

égraphiques, de donner aux employés des 8- 
légraphes connaissance de tous les accidents 
qui pourraient survenir et de leur en faire con- 
naître les causes. 

En cas de rupture de fils télégraphiques, les 
employés du concessionnaire auront à racco- 
cher provisoirement les bouts séparés, d'après 
los SEENEN qui leur seront données à cet 
effe 

En cas de rupture de fils télégraphiques où 
d'accidents graves, une locomotive sera mise 
immédiatement à la disposition de l'inspecteur- 
ingénieur de la ligne télégraphique, pour le 
transporter sur le lieu de l'accident avec les 
hommes et les matériaux nécessaires à la ré- 
paration. Ce transport devra être effectué dans 
des conditions telles qu'il ne puisse entraver 
en rien la circulation publique. 

Il sera alloué au concessionnaire une indem- 
nité de 50 centimes par kilomètre parcouru pat 
la machine, quand le dommage ne provien 
pas du fait du concessionnaire ou de ses 
agents. 

Dans le cas ou des déplacements de fils, 8p- 
pareils ou poteaux deviendraient nécé 
par suite de travaux exécutés sur le chemin, 
ces déplacements auraient lieu, aux frais du 
concessionnaire, par les soins de 1 - 
tion des lignes télégraphiques. 

Le concessionnaire ne pourra se refuser à re- 
cevoir et à transmettre les télégrammes ofl- 
ciels par ses fils et appareils, et dans des con- 
ditions qui seront déterminées par le ministre 
des postes et des télégraphes. 

Dans le cas où le ministre des postes et des 
télégraphes jugera utile d'ouvrir au service 
privé certaines gares de la ligne, il devra sen- 
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CHAMBRE DES DEPUTES, 


tendre avec le concessionnaire pour régler les 
conditions et le prix de ce service. 

Les fonctionnaires agents et ouvriers com- 
missionnés, chargés de la construction, de la 
surveillance et de l'entretien des lignes télé- 
graphiques ont accès dans les gares et stations 
et sur la voie ferrée et ses dépendances, pour 
l'exécution de leur service, en se conformant 
aux règlements de police intérieure. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 


Construction de nouvelles voics de 
communication. 


Art. 58. — Dans le cas ot le Gouvernement, 
le département ou les communes ordonneraient 
ou autoriseraient la construction de routes na- 
tionales, départementales ou vicicales, de che- 
mins de fer ou de canaux qui traverseraient la 
ligne objet de la présente concession, le con- 
cessionnaire ne pourra s'opposer à ces travaux, 
mais toutes les dispositions seront prises pour 

u'll n'en résulte aucun obstacle à la construc- 

on ou au service du chemin de fer, ni aucun 
frais pour le concessionnaire. 


Concessions ullérieures de nouvelles lignes. 


Art. 59. — Toute exécution ou autorisation 
ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, 
de travaux de navigation dans la contrée où 
est situé le chemin de fer objet de la présente 
concession, ou dans toute autre contrée voi- 
sine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à 
aucune demande d'indemnité de la part du con- 
cessionnaire. 


Concessions de chemins de fer d'embranchement 
et de prolongement. 


Art. 60. — Le Gouvernement, le département 
etles communes auront le droit de concéder 
de nouveaux chemins de fer s’embranchant 
sur le chemin qui fait l'objet du présent cahier 
des charges, Ou qui seraient établis en prolon- 
gement du méme chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun 
obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à 
l'occasion de leur établissement, une indem- 
nité quelconque, pourvu qu’il n'en résulte au- 
cun obstacle à la circulation, ni aucun frais 
particulier pour le concessionnaire. 

Les concessionnaires des chemins do fer 
d'embranchement ou do prolongement auront 
da faculté, moyennant les tarifs ci-dessus dé- 
terminés et l'observation du paragraphe 1er de 
l'article 31, ainsi que des règlements de police 
et de service établis ou à établir, de faire cir- 
culer leurs voitures, wagons et machines sur 
le chemin objet de la présente concession, pour 
lequel cette faculté sera réciproque à l'égard 
desdits embranchements et prolongements. 

Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne paye- 
ront le prix du péage que pour le nombre Je į- 
lomètres réellement parcourus, un kilomètre 
mame étant d'ailleurs considéré comme par- 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne 
pourraient s'entendre sur l'exercice de cette 
acuité, le ministre des travaux publics statue- 
D sur les difficultés qui s'éléveraient entre 
eux à cet égard. 

Le concessionnaire ne pourra toutefois être 
tenu à admettre sur ses rails un matériel dont 
le poids serait hors de proportion avec les 6lé- 
ments constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embran- 
chement ou de prolongement joignant la ligne 
qui fait l'objet de la présente concession n'use- 

t pas de la faculté de circuler sur cette ligne, 
comme aussi dans le cas où le concessionnaire 
de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler 

Sur les prolongements et embranchements, les 
concessionnaires seraient tenus de s'arranger 
entre eux de manière que le service de trans- 
port ne soit jamais interrompu aux points de 
jonction des diverses lignes. 

„Celui des concessionnaires qui se servira 
d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
Payera une indemnité en rapport avec l'usage 
et la détérioration de ce matériel. Dans le cas 
où les concessionnaires ne se mettraient pas 
Vaad sur la quotité de l'indemnité ou sur 
es moyens d'assurer la continuation du service 
Sur toutes les lignes, l'administration y pour- 
Yolrait d'office et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires, 


183. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. 1. 
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a 


Gares communes. 


Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité 
compétente le juge convenable, de partager 
l'usage des stations établies à l'origine des che- 
mins de fer d'embranchement avec les compa- 
gnies qui deviendraient ultérieurement con- 
cessionnaires desdits chemins. 

Il sera fait un partage équitable des frais 
communs résultant de l'usage desdites gares, 
et les redevances à payer les compagnies 
nouvelles seront, en cas de dissentiment, ré- 
glées par voie d'arbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exer- 
cice de l'usage commun des gares, il sera sta- 
tué, le concessionnaire entendu, savoir : 

Par le préfet, si les deux chemins sont d'in- 
rot local et situés dans le même départe- 
ment; 

Par le ministre, si les deux lignes ne sont 
pas situées dans le même département, ou s 
‘un des deux chemins est d'intérôt général. ° 


Embranchements industriels. 


Art. 61. — Le concessionnaire sera tenu de 
s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
d'usines qui, offrant de se soumettre aux con- 
ditions prescrites ci-après, demanderait un em- 
branchement; à défaut d'accord, le préfet sta- 
tuera sur la demande, le concessionnaire en- 

endu. 

Les embranchements seront construits aux 
frais des propriétaires de mines et d'usines, et 
de manière qu'il ne résulte de leur établisso- 
ment aucune entrave à la circulation générale, 
aucune cause d'avarle pour le matériel ni au- 
cun frais particulier pour la compagnie. 

Leur entretien devra ôtre fait avec soin et 
aux frais de leurs proprietalres, et sous le con- 
trôle du préfet. concessionnaire aura le 
droit de faire surveiller par ses agents cet en- 
tretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur 
les embranchements. 

Le préfet pourra, à toutes époques, prescrire 
les modifications qui seraient jugées utiles 
dans la soudure, le tracé ou l'établissement de 
la voie desdits embranchements, et les chan- 
pomoni seront opérés aux frais des proprié- 
aires. 

Le préfet pourra môme, après avoir entendu 
les propriétaires, ordonner l'enlèvement tem- 

oraire des aiguiiles de soudure, dans le cas où 
es établissements embranchés viendraient à 
suspendre en tout ou en partie leurs trans- 
ports. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses 
wagons sur tous les embranchements autori- 
sés destinés à faire communiquer des établis- 
sements de mines ou d'usines avec la ligne 
principale du chemin de fer. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à 
l'entrée des embranchements. - 

Les oxpéditeurs ou destinataires feront con- 
duire les wagons dans leurs établissements, 
pour les charger ou décharger, et les raméno- 
ront au point de jonction avec la ligne princi- 
pale, lo tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être em- 
rt d'objets et marchan- 


ployés qu'au trans 
gne principale du chemin 


dises destinés à la 
de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjour- 
neront sur les ombranchements particuliers 
ne pourra excéder six houres, lorsque l'em- 
branchement n'aura pas plus d'un kilomètre. 
Ce temps sera augmenté d'une demi-heure par 
kilomètre en sus du premier, non compris les 
heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au 
lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps scraient 
dépassées, nonobstant l'avertissement spécial 
donné par le concessionnaire, il pourra exiger 
une indemnité égale à la valeur de droit de 
loyer des wagons, pour chaque période de re- 
tard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et 
des barrières des embranchements autorisés 

ar 16 ape seront à la charge des proprié- 
aires des embranchements. Cesgardiens seront 
nommés et payés par le concessionnaire, et 
les frais qui en résulteront lui seront rembour- 
sés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par lad- 
ministration, le concessionnaire entendu. 

Les propriétaires d'embranchements seront 
responsables des avaries que le matériel pour- 
rait éprouver pendant son parcours ou son 
séjour sur ces lignes. 
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Dans le cas d'inexécution d'une ou de ply- 
sieurs des conditions énoncées ci-dessus, le 
préfet pourra, sur la plainte du concession- 
naire, et après avoir entendu le propriétaire de 
l'embranchement, ordonner par un arrêté la 
suspension du service et falre supprimer la 
soudure, sauf recours à l'administration supé- 
rieure ot sans préjudice de tous dommages- 
intéréts que le concessionnaire serait en droit 
de repéter pour la non-exécution de ces condi- 


Tarifs à percevoir pour le matériel prété. 


Pour indemniser le concessionnaire de la 
fourniture et de l'envoi de son matériel sur les 
embranchements, il est autorisé à percevoir 
un prix fixe de 15 centimes par tonne pour le 

remier kilométre et, en outre, 6 centimes par 

onne et pa kilomètre en sus du premier, 
lorsque la longaeur de l'embranchement excè- 
dera 1 kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il 
avait été parcouru en entier. 

Le concessionnaire percevra en outre un 
droit d'embranchement de 25 c. par tonne. 

Sont exempts de ce droit les propriétaires 
des mines ou des usines qui auront contribué 
par une subvention agréée par le préfet à la 
Teen de la ligne, le concessionnäire en- 

endu. 

Le chargement et le déchargement sur les 
embranchements s‘opéreront aux frais des ex- 
péditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fas- 
sent eux-mêmes, soit que la compagnie du che- 
min de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet 
d'un règlement arrêté par le préfet, sur la pro- 
position du concessionnaire, 

Tout wagon envoyé par le concessionnaire 
sur un embranchement devra être payé comme 


‘wagon complet, lors même qu'il ne serait pas 


complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix 
du tarif légal et au prorata du poids réel. Le 
concessionnaire sera en droit de refuser les 
chargements qui dépasseraient le maximum de 
8,500 kilogrammes déterminé en raison des di- 
mensions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le préfot de ma- 
nière A étre toujours en rapport avec la ca- 
pacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'ar- 
ae par les soins et aux frais du concession- 
naire. : 


Contribution foncière. 


Art. 62. — La contribution foncière sera éta- 
blie en raison de la surface des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances ; 
a cote en sera calculée, comme pour les ca- 
naux, conformément à la loi du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'ex- 
ploitation du chomin de fer seront assimilés 
aux propriétés bâties de la localité. Toutes les 
contributions auxquelles ces édifices pourront 
être soumis seront, aussi bien que la contribu- 
tion foncière, à la charge du concessionnaire. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 63. — Les agents et gardes que le con- 
cessionnaire établira, soit pour la réception 
des droits, soit pour la surveillance et la po- 
lice du chemin do fer et de ses dépendances, 
pourront être assermentés ct seront, dans ce 
cas, assimilés aux gardes champêtres. 


Inspecteurs spéciaux. 


Art. 64. — Il pourra être institué près du con- 
cessionnaire un ou plusieurs commissaires 
chargés d'exercer une surveillance spéciale sur 
tout ce qui ne rentre pas dans les attributions 
des agents du contrôle. 


Frais de contrôle. 


Art. 65. — Les frais de visite, de surveillance 
et de réception des travaux et les frais de con- 
trôle de l'exploitation seront supportés par le 
concessionnaire. 

Afin do pourvoir à ces frais, le concession- 
naire sera tenu de verser chaque année, à la 
caisse centrale du tresorter payeur général du 
département, une somme de 50 fr. par chaque 
kilomètre de chemin de fer concédé. 

Si le concessionnaire ue verse pas la somme 
ei-dessus régléo aux époques qui auront été 
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fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le 
montant en sera recouvré, comme en matière 
de conteibutons directes,au profit du départe- 
ment. 


Cautionnement. 


Art. 66. — Avant la signature de l'acte de 
concession, le concessionnaire déposera à la 
Caisse des dépôts et consignations une somme 
de 29,000 fr. en numéraire ou en rentes sur 


l'Etat calculées conformément au décret du, 


18 novembre 1882, ou en bons du Trésor, avec 
transfert, au profit de ladite Caisse, de celles 
de. ces valeurs qui seraient nominatives ou à 
ordre. 

Cette sommo` formera le cautionnement de 
l'entreprise. 

Les quatre cinquièmes en seront rendus au 
concessionnaire par cinquième et proportion- 
nellemnt à l'avance des travaux. Le dernier 
cinquième ne sera remboursé qu'à l'expiration 
de la concession. 


Election de domicile. 


Art. 67. — Le concessionnaire devra faire 
élection de domicile à Lille. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute 
notification ou signification à lui adressée sera 
valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture du Nord. 


Jugement des contestations. 


Art: 68. — Les contestations qui s'élèveraient 
entre le concessionnaire et l'administration, au 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des 
clauses du présent cahier des charges, seront 
jugées administrativement par le conseil de 
préfecture du département du Nord, sauf re- 
cours au conseil d'Etat. 


Frais d'enregistrement. 


Art. 69. — Les frais d'enregistrement du pré- 
sent cahier des charges et de la convention oi- 
SET seront supportés par le concession- 
naire. 


Lille, le 19 février 1892. 
Vuet approuvé: 
L'ingénieur concessionnaire, 


Signé: A. LAMBERT. 
Le préfet du Nord, 
Signé : VEL-DURAND. 


CONVENTION 


Entre la compagnie anonyme du chemin de 
fer du Nord, dont le siège est à Paris, 18, rue 
de Dunkerque, représentée par MM. : 

André-Jean-Laurens da Waru, 
Omer-Henri Vallon, 3 
Joseph Hottinguer, 

Agissant en leur qualité d'administrateurs de 
ladite compagnie et comme autorisés spéciale- 
ment à réaliser le present traité par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires en date 
du 30 avril 1892, 

D'une part; 

Et M. Alfred Lambert, ingénieur civil, de- 
meurant à Paris, 162, boulevard Magenta, 
agissant tant en son nom personnel, comme 
concessionnaire d'une ligne d'intérêt local, à 
voie normale de 1" 44 de largeur de Pont-de-la- 
Dedle à Pont-à-Marcq, que comme se portant 
fort pour la société en formation pour la cons- 
truction et l'exploitation de ladite ligne, 


D'autre part; 


Tl a 616 exposé ce qui suit: 

Le conseil général du département du Nord a, 
dans ses séances du 10 avril et du 23 décembre 
4891, concédé à M. Lambert le chemin de fer à 
voie] normale de 1" 4i de largeur, de Pont- 
de-la-Deûle à Pont-à-Marcq, d'une longueur de 
29 kilomètres environ. 

Le département a accordé cette concession 
avec une garantie éventuelle et annuelle dont 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


le maximum pourralt atteindre 1,100 fr. par 
kilomètre. 

Conformément à l'arricle 13 de la loi du 
11 juin 1880 et à l'article 12 du décret du 
20 mars 1882. cette subvention motivera, de la 
part de l'Etat, une garantie d'intérôt pouvant 

tre équivalente. 

Dans ces circonstances, Ja compagnie du 
Nord et le concessionnaire de la ligne de Pont- 
de-la-Deûle à Pont-à-Marcq sont convenus des 
stipulations suivantes : 

Art. (er, — En vue de dispenser M. Lambert 
ou la société à constituer par lui, pour le che- 
min de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq 
de toute émission d'obligations ou autre em- 
prunt, la compagnie du Nord consent à lui 
aire une avance jusqu'à concurrence d'une 
somme de 55,000 fr. par kilomètre au maxi- 
mum. 

Art. 2. — L'avance ci-dessus énoncée ne sera 
exigible, pour la portion afférente à chaque sec- 
tion de la ligne concédée, qu'après exécution 
des travaux ou livraison des matériaux dans 
les conditions prescrites par l'administration, 
sur la production de mémoires justificatifs des- 
dits travaux et fournitures de matériaux, et 
aussi à la charge par ledit cencessionnaire de 
justifier qu'il ne se trouve grevé d'aucune autre 
dette du chef de la concession. 

Les sommes avancées par la compagnie du 
Nord produiront intérèt simple à 4 p. 100 par 
an, & compter de chaque versement. 

Le compte général des avances faites, ainsi 
que celui des intéréts sur chaque versement 
partiel,sera arrété aprés la mise en exploitation 
de la totalité de la ligne. 

Art. 3. — Ala garantie des avances qui se- 
ront faites par la compagnie du Nord, M. Lam- 
bert, ès qualités, lui céde, délègue et transporte, 
ce qui est accepté par MM. André-Jean Lau- 
rens de Waru, Omer-Henri Vallon et Joseph 
Hottinguer, ès qualités, le montant en prin- 
cipal et intérêts des sommes que M. Lambert 
ou la société du chemin de fer de Pont-de-la- 
Deûle à Pont-à-Marcq auront à recevoir de 
l'Etat et du département du Nord ou de toute 
autre part, à titre de garantie d'intérêt ou pour 
toute autre cause, notamment en vertu du 
traité de concession du 19 février 1892 et de la 
loi déclarative d'utilité publique, et ses droits 
jusqu'à concurrence de ladite avance, à l'excé- 
dent annuel des recettes sur les dépenses de 
l'exploitation de la ligne de Pont-de-la-Dedle à 
Pont-à-Marcq, tel que cet excédent lui sera dû 
par la compagnie qui exploitera. 

A cet effet, M Lambert, és qualités, met et 
subroge la compagnie du Nord dans tous ses 
droits et actions contre l'Etat et le département 
du Nord résultant notamment dudit traité de 
concession et de la loi déclarative d'utilité pu- 
blique et aussi dans ses droits et actions contre 
la compagnie exploitante. 

M. Lambert, ès qualités, s'oblige à réitérer 
ces transports et délégation, à ses frais, à toute 
réquisition de la compagaie du Nord et à don- 
ner son concours à celle-ci pour lui faciliter le 
recouvrement des sommes transportées. 

Il lui donne, dès à présent, tous pouvoirs et 
autorisation, À l'effet de toucher la totalité des 
sommes et créances transportées et de les por- 
ter au crédit de la compagnie. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un 
double des présentes pour les faire signifier 
partout où besoin sera. 

M. Lambert, ès qualités, a remis à la compa- 
gnie du Nord, qui le reconnait, une ampliation 

u traité passé lo 19 février 1892 avec le dépar- 
tement du Nord, et portant indication des mo- 
difications qui ont été apportées postérieure- 
ment à ce traité en conformité de l'avis du 
conseil d'Etat en date du 19 juillet 1892, par 
lequel il s'est engagé notamment (art. 11) à 
constituer une société anonyme qui se subs- 
tituera à lui et qui devra (art. 12) réaliser in- 
tégralement ət employer le capital-actions sti- 
pulé dans ledit traité avant de réclamer aucune 
partie des avances consentles ci-dessus. 

Art. 4. — Les intérêts et le remboursement 
de l'avance énoncée à l'article 1er ci-dessus 
seront assurés par une annuité payable en 





deux termes égaux, le 1er Janvieret le {er juny 
de chaque année. 

Les annuités de remboursement el- 
stipulées seront calculées du jour de l'arrêt dy 
compte jusqu'au 31 décembre 1950, d'après le 
taux moyen d'intérêt (y compris la prime de 
remboursement et les droits et frais accesso. 
res) des émissions d'obligations de la compa- 
gnie du Nord, pendant une année avant lar- 
rété de compte. 

En cas de non-payement total ou partiel d'une 
annuité à l'échéance prévue, comme aussi au 
cas où la compagnie du Nord resterait, d'one 
façon quelconque, à découvert sur le montant 
des sommes à payer, ce qui restera dù produir 
intérét à 4 p. 100 l'an à compter de l'échéance. 

Les sommes restant dues au 31 décembre 
1950 seront prélevées sur les excédents das 
produits nets de toute sorte, conformément 
aux prévisions de l'article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — A raison des dispositions pN- 
cèdent, la société du chemin de fer de Pont- 
de-la-Deûle à Pont-à-Marcq ne pourra céder 
son exploitation qu'à une compagnie agnés 
par la compal ie du Nord. 

La société du chemin de fer de Pont-de-h 
Detle à Pont-à-Marcq s'engage, en outre à 
n'entreprendre, en dehors des travaux qu 
l'administration serait en droit de lui imposer, 
aucuns travaux nouveaux, lignes, embranche- 
ments, prolongements ou autres, et à ne fain 
aucune émission d'obligations ou aure em- 
prunt, sans l'assentiment de la compagnie de 
Nord, qui pourra en conséquence prendre à es 

oint de vue communication des projets et ds 
a comptabilité de ladite société. 


Art. 6. — La société du chemin de fer de 
Pont-de-la-Deûle à Pont-a-Marcq se réserre 
la faculté que lui accorde la compagnie du 
Nord de faire construire et entretenir soa ma- 
tériel roulant, machines, voitures et wagas, 
chariots, trucks, etc., dans les atelfers du ch 
min de fer du Nord. 


Art. 7. — Les parties font élection de domi- 
cile, savoir: 

M. Lambert, en son nom et en celuli de u 
société du chemin de fer de Pont-de-la-Detle 
à Pont-à-Marcq, à Paris, 162, boulevard Mi- 


enta, 
E la compagnie du Nord, en son siège »- 


cial. 
Cette élection de: domicile sera attributive 
de juridiction. 


Art. 8. — Les frais des présentes et ceux qu 
en seront la conséquence, les droits d'enn- 
gistrement et impôts de toute nature auxquels 
elles pourront donner lieu, seront à la charge 
de M. Lambert et de la société du chemin de 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq. 

Art. 9. — Le présent traité ne deviendra dé. 
nitif qu'aux conditions suivantes : 

A. — M. Lambert ou la société à constituer 
ar lui obtienne pour la ligne du chemin de 
er de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcgq les pi- 

rantis prévues, et notamment de l'Etat un cot- 
cours équivalent à celui du département. 

B. — Ledit traité sera sanctionné par une lol 
autorisant la compagnie du Nord, conformé- 
ment à l'article 3 de la loi du 20 novembre 
1883, à en comprendre les résultats en recettes 
et en dépenses à son compte annuel d'explii- 
tation. 

Art. 10, — Le pren traité remplace et an- 
nule le traité primitif passé entre la compagais 
du chemin de fer du Nord et M. Lambert, è iè 
date du 8 mars 1892. 

Fait double à Paris, le 7 mars 1893. 

Lu et approuvé : 


Signé : A. LAMBERT. 
Les administrateurs de service de la 
compagnie duchemin de fer du Nord. 


Signé : DE WARU, 
VALLON, 
HOTTINGUER. 
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SEANCE DU JEUDI 27 AVRIL 1893 


adopté avec de nouvelles AT par 
le Sénat le 27 avril 1893, portant fixation du 
bug t général des receltes et des dépenses 

exercice 1893, présenté au nom de M 
Se Président dé la République fran Gei 
par M. Peytral, ministre des finances. — deeg 
voyé à la commission du budget.) 


Messieurs, le proj 
budget général des 
l'exercice 1893, que 


ANNEXE N° 2711 


PROJET DE LOI, adopté par la Chambre des 
députés le 27 fevrier 1693, adopté avec modi- 
fications par le Sénat le 29 mars 1893, modi- 


nouveau, de la part 
fié par la Chambre des députés le 6 avril1893, 





` TITRE I*. — BUDGET GENERAL 




















DÉPENSES 
CRÉDITS E EE 
(TAPITRES effectuées par le Sénat. 
MINISTÈRES ET SERVICES A 
votes tés 
Lis par la Chambre a Fo plus. En moins. 
des députés. par le Sénat. 
ÉTAT. A (FRANCE) 
Ministére de la justice. 
9 Tribunaux de première instance.. ae | 11.481.400 11.482.400 1.000 , | 
12 Justices de paix......... See e saree cuits 8.421.000 8.420.000 D 1.000 
Ministère de l’intérieur. 
DI Matériel des cours d'appel................. eae 450.000 460.000 10.000 Fe 
Ministere des travaux publics. 
4re to — Service ordinaire. 
1 Traitement du ministre et personnel de l'ad- 
ministration centrale. . SC 1.403.300 1.326.300 » 17.000 
2 Personnel du corps EE ponts et chaussées, — 
SA ee ee, 4.360.764 | 4.314.765 e 46.030 
4 ts et chaus- 
E 7.485.000 | 7.460.000 ; 25.000 
5 d ines. — Enseignement 
Pei ree scenes |, enee | 24000 000 i 8.000 
6 Personnel des contrôleurs des mines......... 429.000 427.000 D 2 000 
6bis. | Personnel des contrôleurs comptables et des 
contrôleurs du matériel et du rt SE 342.000 » » 342.000 
7 Personnel des commis affectés aux services des 
ponts et chaussées...... Sege NES ee 8.211.000 3.080.000 H 131.000 
43 Personnel des commissaires de surveillance 
administrative des chemins de fer........... 869.000 825.000 » 35.000 
D Frais généraux du service de contrôle et de 
surveillance des chemins de fer concédés.. 502.500 885.500 D 117.000 
WITT TTT 277.000 250.000 e 21.00 | . 
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et de lol portant fixation du 
recettes et des dépenses de 
la Chambre des députés a 


adopté avec un certain nombre de modifica- 
tions, dans sa séance du 6 avril, a subi de 


du Sénat, différents chan- 


l gements dont nous allons donner l'analyse. 


EXPLICATION 
des différences. 


ONS 


Suppression d'une dimi- 
nution votée à titre d'indi- 
cation pour la suppression 
de tribunaux. 

Suppression d'une majo- 
ration inscrite à titre d'indi- 
cation en vue de l'augmen- 
tation des traitements. 


Rétablissement du crédit 
au chiffro proposé par le 
Gouvernement. - 


Rejet des crédits votés 
par la Chambre pour la 
création d'un corps de con- 
trôleurs comptables et de 
contrôleurs du matériel et 
Maval sur les chemins 
e fer. 
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MODIFICATIONS 





















CRÉDITS 
LAPITRES effectuées par le Sénat. EXPLICATION 
MINISTÈRES ET SERVICES pes 
HEES par la Chambre Wee En plus. En moins. des différences. 
des députés. par le Sénat. 






2° section. — Dépenses extraordinaires. 































54 Etudes et travaux de chemins de fer exécutés Rétablissement du crédit 
par l'Etat......,.....,,.....,............,....1 © 9.944.200 10.694.200 70.000 » supprimé par la Chambre 
en vue de la création d'un 
corpa de controleurs: 
66 Installation de la cour des comptes au pavillon tac Suppress on du crédit af- 
réinstallati 
de: Marsan. uses Cotes NL d 100.009 D D 100.000 Is cour des comptes ay 
villon de Marsan. 
TOCAUX EE, WE EE 761.000 851.000 
En: plasan Seis on WE ENEE 90.000 
Chiffre voté par la Chambre des députés. |...........,.,1,,,,.......... 3.357.287.132 
z ES 
Chiffre voté par le Sénat ......,..,......,1,,.,,,,.,.....1.............. 3.357.197.132 


E 


TITRE 1°. — BUDGET GENERAL 








RECETTES 











ÉVALUATIONS 





MODIFICATIONS 
cffectuées par le Sénat. 





adoptées 
par la Chambre 
des députés. 


PRODUITS ET REVENUS adoptées 
par 


lo Sénat. 


EXPLICATION DES DIFFÉRENCES 













En plus, En moins. 









ee | En 












francs. franes. francs. francs. 
§ ier, — Impôts directs. 
19 CONTRIBUTIONS DIRECTES Conséquence des modifications 
Contribution des patentes...........,..,.....,.,,. | 122.193.802 122.210.802 17.000 apportées par le Sénat aux dis- 
positions votées par la Chambre. 
§ 2. — Impôts et revenus indirects. 
R Conséquence de l'ajournement de 
1° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT l'examen de la réforme des 
boissons, à propos de laquelle 
Transmissions entre vifs à titre gratuit...........] 22.800.755 22.308.500 H 5i: = la Chambre avait voté un demi- 
Mutations par dees, nn) 195.780.925 | 193.842.500 » 1.938 décime sur les droits de mota- 
tions par décés et sur les trans- 
missions entre vifs à titre gratuit. 
Consequence gu rejet ER article 
e n 

Droits fixes proprement dits....,....,,..,,,,...... 26.181.500 300.000 oe droit fre devrait bile ba SS 

chaque séance Ae 
2% PRODUITS DU TIMBRE SN de nn 

sposition exemptant du 

Timbre débité de dimension... | 50.909.000 . 100.000 | Ge timbre la demande du bole 

tin n° 2 du casier judiciaire 

bre extraordinaire et visa (Polices d'assuran- 
TE bordereaux, afliches, connaissements, etc.). 5.860.509 5.000.000 


conseq uence de l'ap Venten a 
partt rdu 4er juin des disposi- 
tions relatives à l'impôt des 


Timbre débité, non d EE (opérations 
opérations de bourse. 


sujet aux décimes. de bourse), T 6.000.000 » 6.000.000 


ANES 
$0 PRODUITS RME: DOTAN Réduction de l'évaluation des re- 
Droits à l'importation (Marchandises diverses).... | 442.435.000 cettes da douanes à provenir de 


l'importation des céréales. 


» 6.400.000 


5° CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Vins, cidres, poirés et hy- 









` 
! 
San | 
St 













dromels .............. SEN 410.071 .000 4148.721.200 

Droits sur les bois- } Bières.. OOL ‘f 147.203.060 | 22.334.900 131.900 

aa Alcools. Zeien Se BE 315.593.000 | 280.288.200 » 35. 304. 800 on ogenen do la asjonain de 
Droits de 40 centimes Por podton ene at 4.430.000 5.142.200 712.200 torts a do financas des iposi V 
Droits divers et re- tures publiques). . SE 43.710.700 13.365.700 » 405.000 ré A Bay er qui i concerne le 

celtes à différents J Droits de dénaturation des 

titres,.....,...,.. alcools ..............,,.. 4.212.300 3.962.300 » 

Timbres de toute espéce.. 8.870.000 9.957.500 1.087.500 
Totaug, EE len Sain ee nus 50.898.800 50.989.490 











Chiffre adopté par la Chambre des députés.. HGH 





3.357.441.084 
3.357.350.484 






Chiffre voté par le Sénat. HTH 





WT 
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La nouvelle balance du budget, qui ressort des votes du Sénat, s'établit ainsi qu'il suit: 


SEANCE DU 27 AVRIL 1893 


501 





Recettes...... HOTT 3.357.350. 404 
Dépenses... ANERE ENEE REENEN ENEE ENEE EE EE EE ENEE EEN REENEN EE nn e 8.857.197.132 
Excédent des recettes... AER EE EE ENEE EA 453.272 





MINISTÈRES ET SERVICES 


CHAPITRES 
spéciaux. 


Ministèro de la justice. 





TITRE IL 





DÉPENSES 


BUDGET ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 


1 |Dépenses fixes d'administration (Personnel)... 
2 |Dépenses fixes d'exploitation (Personnel).......... 


VE 


Chiffre voté par la Chambre............ 
Chiffre voté par le Sénat............... 


Les recettes des budgets annexes ne sont 
pas modifiées. 


Nous allons maintenant passer en revue les 
articles de la loi de finances teis qu'ils avaient 
été votés par la Chambre, en indiquant succes- 
sivement toutes les modifications apportées par 
e Sénat. 


Art. 1 et 2. — Les chiffres ont été modifiés 
conformément aux indications contenues dans 
le tableau qui précède. 


Art. 3 (Reconstruction de E EEN — 
Le Sénat avait décidé que les travaux, au lieu 
d'être effectués par les soins du ministère de 
l'instruction publique et des beaux-arts, se- 
mient confiés à l'administration des bâtiments 
civils; d'autre part, le crédit pour les dépenses 
de reconstruction, à e er pendant l'année 
1893, a été rAduit de 1,044,144 fr. à 500,000 fr., et 
les rabais consentis ne viendront en déduc- 
he du crédit total qu'après le règlement des 
Vaux. 


Art. 5 (Droits de patente). — Les tarifs nou- 
veaux votés par la Chambre (Etat S) ont été 
remaniés par le Sénat. (Voir le nouvel état R.) 

Art. 6 (Droits de patente). — La rectification 
faite par la Chambre au tarif général des pro- 
fessions imposées eu égard la population, 
pour les villes de 50,001 Ames à 75,000 âmes et 
de 75,001 Ames à 100,000 Ames, n'a pas été ac- 
ceptée par le Sénat. 


Art. 10 (Droits de patente). — Cot article, qui 
exemptait de la patente les ouvriers qui s'unis- 
sent pour un travail commun ou une exploita- 
tion commune, a été supprimé. 


Art. 11 (Droits de patente). — La date de 
l'application des dispositions nouvelles a été 
rectifiée. 


Art. 12 (Taxe sur les vélocipèdes). — La date 
i Fapplication de la nouvelle taxe a été rec- 
e. 


Art. 15 (Taxe sur les vélocipèdes). — Dans cet 
article, qui Biet les pénalités pour infrac- 
tions aux dispositions nouvelles, le double 
e été supprimé pour les déclarations 

ctes. 


Art. 20 (Taxe sur les vélocipèdes). — Les da- 


— BUDGETS ANNEXES 











MODIFICATIONS 
CRÉDITS CRÉDITS EC 
votes votés par le Sénat. EXPLICATION DES DIFFÉRENCES 
par la Chambre en 
ar le Sena 
des dépuiés | P Fn plus. En moins. 
francs, francs. francs. francs. 
ee 175.300 173.300 » 2.000 Imputation au chapitre 2 au lieu 
du chapitre 1°? de l'économie ré- 
100.700 102.700 2.000 D sultant de la réunion des travaux 
typographiques et des travaux ac- 
ig cessoires. : 
sion line 103.643.167 
EE E 103.643.167 


tes indiquées par la Chambre pour la percep- 
tion de la taxe en 1893 ont dû être modifiées. 


Art. 21 à 57 (Nouveau régime des boissons). 
— Ces articles ont été disjoints de la loi de 
finances de l'exercice 1893. 


Art. 58 (Demi-décime additionnel par franc 
sur les droits de mutations par décès et sur les 
transmissions entre vils à titre gratuit). — Cet 
article a été disjoint de la loi de finances de 
l'exercice 1893, en même temps que les dispo- 
sitions relatives à la réforme de l'impôt des 
boissons. 


Art. 65 (Droits d'enregistrement). — Cet ar- 
ticle, en vertu duquel un seul droit fixe devait 
ôtre exigé pour chaque séance d'inventaire, a 
été rejeté. 


Art. 69 à 75 (Impôt sur les opérations de 
hourse). — Les dispositions concernant le nou- 
vel impôt ont été modifiées par le Sénat, d'ac- 
cord avec le Gouvernement. Deux paragraphes 
nouveaux ont été ajoutés aux articles 31 et 35 : 
le premier a pour but d'assurer le payement in- 
tégral des droits dans le cas où l'une des par- 
ties ne serait pas solvable; le second main- 
tient pour l'avenir les dispositions de farti- 
cle 76 du code de commerce. 


Art. 76 (Dons manuels aux hospices et bu- 
reaux de bienfaisance). — L'exemption des 
droits de mutation a été rejetée. 


Art. 77 (Application de la loi du 29 juin 1872 
aux sociétés commerciales en nom collectif). — 
Ta redaction votéo par la Chambre a été mo- 

6. 


La Sénat a maintenu à la suite de cet article 
un nouvel article pour dispenser du droit de 
timbre la demande du bulletin n° 2 du casier 
judiciaire délivré aux particuliers. 


Le Sénat a également introduit à la suite de 
cet article un article nouveau par suite de 
l'adoption d'un amendement fixant à 10 cen- 
times le droit de timbre sur les récépissés, bul- 
letins d'expédition et autres pièces en tenant 
lieu, délivrés par les compagnies de tramways. 


Art. 78 (Droits de licence en Algérie). — Le 
Sénat a fixé au ier juillet 1893 l'application des 
nouvelles taxes. 11 a, de plus, introduit dans 


l'état O, visé dans cet article, un certain nom- 
bre de modifications. 


Art. 86 (Evaluation des voies et moyens). — 
Les chiffres ont été modifiés conformément aux 
indications contenues dans le tableau inséré au 
présent exposé des motifs. 


Art. 87 (Budgets annexes). — Le total des re- 
cettes et des dépenses des budgets annexes n'a 
as été changé par le Sénat; mais la réparti- 
ion des crédits du budget de l'imprimerie na- 
tionale a été modifiée. 


Art. 88 (Nomenclature des services pour les- 
quels des crédits peuvent étre ouverts par dé- 
crets rendus en conseil d'Etat pendant l'ab- 
sence des Chambres). — Dans l'état G, visé 
dans cet article, le Sénat a supprimé les deux 
services suivants du ministère des travaux pu- 
blics : « Grosses réparations des bâtiments ci- 
vils » et « Grosses réparations des palais natio- 
naux ». 


Art. 100 (Annulation du reliquat disponible 
sur le crédit de 15 millions ouvert au ministre 
de l'intérieur pour la construction des chemins 
vicinaux par la loi du 8 août 1888). — Le der- 
nier paragraphe de cet article a été disjoint de 
la loi de finances par le Sénat. 


Art. 108 BEN osition relative aux maîtres 

auxiliaires des écoles normales primaires et des 
écoles primaires supérieures). — Dans la rédac- 
tion de l'article, les mots : « nommés par le 
peer », ont été remplacés par ceux: « régu- 
iérement nommés », et l'obligation pour les 
maitres répétiteurs d'être âgés de trente-cinq 
ans pour bénéficier de la faveur de verser à la 
caisse des retraites a été supprimée. 


Art. 118 (Liste des sénateurs ct députés tou- 
chant des indemnités sur le budget de l'Etat, 
des départements et des communes). — L'ar- 
ticle a été rejeté. 


Tel est le résumé des modifications apportées 
par le Sénat, tant aux chiffres des dépenses et 
es recettes prévues pour l'exercice 1893 qu'aux 


dispositions de la loi de finances. 


Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
prier la Chambre de vouloir bien examiner 
d'urgence le projet de loi ci-après : 
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PROJET DE LOI 





Texte du Sénat. 


TITRE Ier 


BUDGET GÉNÉRAL 
DÉPENSES 
8 der, — Crédits ouverts. 


Article 1er, 


Des crédits sont ouverts aux ministres, pour les dépenses générales 
du budget de l'exercice 1893, conformément aux états A et B annexés 
à la présente loi. 

Ces crédits s'appliquent : 


10 A la dette publique, pour...........,.... Fist es . 1.273.264.944 
2° Aux pouvoirs publics, pour......... Gd Se 13.207.520 
. 8° Aux services généraux des ministères, pour........ 1.661.077.236 
An Aux frais de régie, de perception et d'exploitation 
des impôts et revenus publics, pour................. ... 366.147.760 
5° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes, pour................ doses es se rod eee 43.399.672 
Total général conforme au total des états A et B 
annexés à la présente lo!..... ARE Ann 3.307.197.132 
Article 2. 


Sur cette somme totale de 3,357,197,132 fr. : 
4° Les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du budget gé- 
néral de l'exercice 1893 (Algérie non comprise) s'élèvent à 3,291,325,181 
francs, conformément à l'état A annexé à la présente lol. 
Ces crédits s'appliquent : 
4° A la dette pubi UG, I LAEE 1.273.361.944 
2° Aux pouvoirs publics, pour..... E Kee E 13.207.520 
3° Aux services généraux des ministères, pour....... 4.610.469, 674 
Ae Aux frais do régie, de perception et d'exploitation à 
des impôts et revenus publics, pour....... SEENEN esse 3541.888.943 
5° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes, Dout, ....sesessoerpososeooeoeccerosesecesecee 42.394.100 


Total général conforme à l'état A annexé 
à la présente lol.......... sise . 3.291.325.181 


2 Les crédits ouverts aux ministres, pour les dépenses de l'exercice 
1893 en Algérie, conformément à l'état B annexé à la présente loi.,s'élè- 
vent à 65,871,951 fr. 

Ces crédits s'appliquent : 


4° Aux services généraux des ministères, pour........... 50.607.562 
2° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des g 

impôts et revenus publics, pour..... DEET 4.258.817 
ae Aux remboursements et restitutions, non-valeurs et 


primes, pour........... 1.005.572 
Total égal, conforme à l'état B annexé a la présente lol.. 65.871.951 


osseuse css ETEI] Or oy oe 


Article 3. 


Le ministre des travaux publics est autorisé à ontreprendre, pour la 
reconstruction du théâtro national de l'Opéra-Comique, des travaux 
dont la dépense totale ne pourra dépasser la somme de 3,500.000 fr. Les 
rabais qui pourront être réalisés, à la suite des adjudications, vien- 
dront, après l'achèvement des opérations et le règlement des travaux, 
en déduction de cette dépense. 

Il est ouvert au ministre des travaux publics au titre du budget gé- 
néral de l'exercice 1893, au delà des crédits accordés par l’article 1¢* de 
la présente loi, un crédit de 530,009 fr. qui sera inscrit à la Ze section 
(Travaux extraordinaires) aux chapitres ci-après : 

Chap. 65 bis. — Frais de la mise au concours des projets de recons- 
truction du théâtre national de l'Opéra-Comique.............. 39.000 

Chap. 65 (er. — Dépenses résultant des premiers travaux do 
reconstruction du théâtre national de l'Opéra-Comique...... 509.000 


Total égal............. 530.000 


1l sera pourvu à ce crédit au moyen de la ressource versée par les 
compagnies d'assurances à la suite de l'incendie de l'Opéra-Comique, 
laquelle sera inscrite au budget des recettes parmi les « Ressources 
exceptionnelles ». . 

Article 4 (1). — Sans changement. 


8 2. — Impôts et revenus aulorisés. 


Article 5. 


Les tarifs annexés aux lois des 15 juillet 1880 et 8 août 1890 sont mo- 
difiés, à partir du {er mai 1893, conformément à l'état R, annexé à la 
présente loi. 


Texte de la Chambre des députés. 





TITRE Ier 


BUDGET GENERAL 
DÉPENSES 
§ der. — Crédits ouverts. 
Article 1er, 
au budget de rexereice 1808, conformemont aux étals À OÙ Benson 


à la présente loi. 
Ces crédits s'appliquent : 





4° A la dette publique, pour..... Ae EE nenne 1.273.364. 901 
2° Aux pouvoirs publics, pour...... e KE A 13.207.5%) 
3° Aux services généraux des ministères, pour....... 1.661.167.2% 

4° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation 
des impôts et revenus publics, pour........,,.......... 306. 147.70 

5° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes, pour. ..... rideau ere SEENEN SES 399.672 

Total général conforme au total des états A et B 
annexés à la présente loi..................... 3,307. B72 


Article 2. 


Sur cette somme totale de 3,357,287,132 fr. : 

4° Les crédits ouverts aux ministres pour les dépenses du bi 
énéral de l'exercice 1893 (Algérie non comprise) s'élève à 
291,415,181 fr., conformément à l'état A annexé à la présente loi. 
Ces crédits s'appliquent : 

4° A la dette publique, pour.............,.,,.,....... 1273.36.90 


2° Aux pouvoirs publics, pour..... durs EE sont 13.27.39 
3° Aux services généraux des ministères, pour....... 1.610.559.67 
4° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation 

des impôts et revenus publics, pour......... persica baie , 351.888 


5° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes, pour............,..... 42.394.100 


Total général conformeà l'état A annexé 
à la présente loi.......,.,............ 3.291.415.181 


2° Les crédits ouverts aux ministres, pour les dépenses de l'erer- 
cice 1893 en Algérie, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 
s'élėvent à 65,871,951 fr. 

Ces crédits s'appliquent : 


4° Aux services généraux des ministeros pour Annne 50.07.50 


zesseenreseegeäerseeeen 





2° Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des 

impôts et revenus publics, pour..... EEN 44.238.817 
3° Aux remboursements et restitutions, non-valeurs et 

et primes, POUL... ENEE nun LMG 


Total égal, conforme à l'état B annexé à la présente lol.. 65.814 


Article 3. 


Le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des calles 
est autorisé à entreprendre, pour la reconstruction du théâtre national 
de l'Opéra-Comique, des travaux dont Ja dépense totale ne pourre dè- 

asser la somme de 3,500,000 fr. Les rabais qui pourront être réalisés, 

la suite des adjudications, viendront en déduction de cette dépense. 

ll est ouvert au ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et 
des cultes, au titre du budget général do l'exercice 1893, au delà des 
crédits accordés par l'article 1er de la présente loi, un erédit de 
4,074,114 fr. qui sera inscrit à le 2° section (Service des beaux-arts) aux 
chapitres ci-après : 


Chap. 42. — Frais de la mise au concours des projets de reconstrut- 
tion du théâtre national de l'Opéra-Comique........ EE 3.00 

Chap. 45. — Dépenses résultant des premiers travaux de 
reconstruction du théâtre national de l'Opéra-Comique...... 1.0018 
Total égal................, ALIN 


Il sera pourvu A ce crédit au moyen de la ressource versée par les 
compagnies d'assurances à la suite de l'incendie de l'Opéra-Comique, 
laquelle sera inscrite au budget des recettes parmi les « Ressources 
exceptionnelles ». 


Article 4 (1). — Sans changement. 


8 2. — Imrdts et revenus aulorisés. 


Article 5. 


Les tarifs annexés aux lois des 15 juillet 1880 et 8 août 1890 sont mo- 
ques i partir du ier mars 1893, conformément à l'état S annexé àli 
présente loi. 





(1) Modification au programme des dépenses extraordinaires de la guerre. 
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Texte du Sénat. 





f Les an ementatlons ou diminutions de droits de patente résultant de 
. tes modifications seront, à l'égard des cotisations individuelles déjà 
* établies pour 1893, appliquées par voie de rôles complémentaires ou 

de dégrévements d'oflice. : 


Article supprimé. 


1 

ad 
i Articles 6, 7 et 8 (1). — Sans changement. 
i 


Article supprimé. 


Les dispositions qui font l'objet des quatre articles précédents sont 
applicables à partir du ier mai 1893. 


D 

5 
d 
+ Article 9. 
SS 

+ 


Article 10. 


A partir du Ier mai 1893, il sera perçu une taxa annuclle do 10 fr. 
par SC vélocipède ou appareil analogue. (Le reste sans change- 
ment. 


: Article 11. — Sans changement. 


Ka Article 12. 


D e e è e e © è © e ev ©. e e e ù H D D D D 


Les déclarations sont faites ‘ou modifiées, s'il y a lieu, le 31 ‘janvier 
au plus tard de chaque année. Dans le cas prévu à l'article 11, para- 


graphe 2, elles doivent être effectuées dans les trente jours de la date 
es faits qui motivent l'imposition. 


Article 13. 


Les taxes sont doublées pour les éléments imposables qui n'ont pas 
été déclarés ou qui ont fait l'objet de déclarations tardives. 


Articles 14 à 17. — Sans changement. 


Article 18. 


Los taxes applicables à l'année 1893, pour les HS et possédés à 
la date du (er mai de ladite année, seront réglées à raison de huit 
douzièmes de la taxe annuello telle qu'elle résulte des articles 10 et 13 
ci-dessus. Pour la même année, les déclarations relativos aux véloci- 
pèdes possédés depuis une époque antérieure au Ier mai 1893 seront 
reçues dans les deux mois qui suivront la promulgation de la présente 
oi. 


Article disjoint. 





Texte de la Chambre des députés. 


Ne sont pas compris parmi les employés servant de base à la taxe 
les membres, au degré successible, de la famille des directeurs de la 
maison de commerce. 

Les augmentations ou diminutions de droits de patente résultant de 
ces modifications seront, à l'égard des cotisations individuelles déjà 
établies pour 1893. appliquées par voie de rôles complémentaires ou de 
dégrévements d'office. 


Article 6. 


Le tableau À annexé à la loi du 15 juillet 1880 et concernant le tarif 
général des professions imposées, eu égard à la population, est modifié 
ainsi qu'il suit : 








DROIT FIXE 





DANS LES COMMUNES 



































d Q 2 g g PA n oa 

< |$Ś8 |53 |38 SSC 

2 De BE e <i algo 

fr fr fr. fr fr. | fr. | fr. | fr. 

R24 elëpég, ees 400 | 300| 240} 200 P 80| 60] 45) 35 
2e ee 200 | 150] 420] 100 30} 45| 40) 30] 25 
3° 140 | 100 25| 22) 18 
Ae 15| 5| 60 25| 20| 415] 12 
pe 50} 50! 40 15! 12 9 7 
6e 40} 40| 32 40} 8 6 4 
7e 20| 20] 16 8 5 4 3 
8e 42] 12] 10 5 4 8 2 








Articles 7, 8 et 9 (1). Sans changement. 


Article 10. 
Les ouvriers qui s'unissent pour un travail commun ou une exploi- 


tation commune, sans capi 


déterminé et sans acte de société, ne 
seront pas soumis à la patente. 


Article 11. 


Les dispositions qui font l'objet des cinq articles précéden 
applicables à partir du er avril igos 4 A Kee 


` Article 12. 


A partir du {er avril 1893, il sera perçu une taxe annuelle de 10 fr. 
par oe vélocipède ou appareil analogue. (Le reste sans change- 
ment. 


Article 13, — Sans changement. 


Article 14. 


ee © © © © ù © © ù © © o o è © © y s ë er SE e à 


. e oe o o è o ù o o o y a o o è o p y ol o + + o 


| Los déclarations sont faites ou modifiées, s'il y a lieu, le 31 anvier 
au plus tard de chaque année. Dans le cas prévu à l'articlo 13, para- 


graphe 2, elles doivent être effectuées dans les trente jours de la date 
es faits qui motivent l'imposition. 


Article 45. _ 


Les taxes sont doublées pour les éléments imposables qui n'ont pas 
ae declare ou qui ont fait l'objet de déclarations tardives ou 
nexactes. 


Articles 16 à 19. — Sans changement. 


Article 20. 


Les taxes applicablos à l'année 1893, pour les vélocipèdes possédés à 
la date du 1°" avril de ladite année, seront réglées à raison de neuf 
douziémes de la taxe annuelle telle qu'elle résulte des articles 12 et 15 
ci-dessus. Pour la môme année, les déclarations relatives aux véloci- 
pèdes possédés depuis une époque antéricure au Ier avril 4893 seront 
reçues dans les deux mois qui suivront la promulgation de la présente 
of. 


Article 21, 


Sont supprimés tous droits perçus au profit de l'Etat sur les vins 
naturels de tous degrés, les vins de raisins secs, les vins alcoolisés, 
les vins de sucre ou de marc, dont le titrage n'est pas supérieur à 
10° 9, les cidres, poirés et hydromels et les bières. 


Les vins de raisins secs no sont soumis qu'au droit de fabricati 
établi par la loi du 41 janvier 1892. À nés 





(1) Patentes des marchands forains et des marchands dits « déballeurs ». 
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Texte du Sénat. 





Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Texte de la Chambre des députés. 





Article 22. 


Aucune taxe ni surtaxe nouvelle d'octroi ne pourra être établie sur 
les mêmes boissons, et les taxes ou surtaxes actuelles ne pourront pas 
être augmentées. 

Les taxes ou surtaxes sur les alcools ne pourront être établies on 
augmentées qu'en vertu d'une loi. 


Article 23. 


L'exercice est supprimé dans les débits de boissons; les recense. 
ments sont supprimés chez les commerçants en gros qui ne détien. ` 
nent ni alcool ni vins alcoolisés au-dessus de 10° 9. 

Sont supprimés les articles 5 de la loi du 14 août 1889 et 4 de la la 
du 11 juillet 1891. 

Article 24. 


Nul ne peut se livrer à la fabrication des eaux-de-vie, esprits et al 
cools de toute nature sans en avoir fait préalablement la déclaration 
au bureau de la régie. 

H est donné au producteur un récépissé de cette déclaration. 


Article 25. 


Si le crédit de l'impôt est demandé, la déclaration de fabrication en- 
traine l'ouverture et le règlement d'un compte d'au moins 100 litres 
d'alcool Que ar an, par producteur ou par groupe de producteurs agis- 
sant collectivement et opérant dans un local unique, tant pour h 
fabrication que pour le dépôt en vue de la vente. 


Article 26. 


Tout détenteur d'appareils gu de portions d'appareils propres à h 
distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu de faireau bureau de la 
régie une déclaration énonçant le nombre et la capacité de ces app- 
re 


s. 
Article 27. 


Tout fabricant ou marchand d'appareils propres à la distillatin 
d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu d inscrire à un registre spécial, dont 
la feier pe pourra être exigée par les employés des contributiors 
indirectes, le nom et la demeure des personnes auxquelles il aura été 
livré, à quelque titre que ce soit, des appareils ou portions d'appareils, ` 

n devra, de plus, dans les quinze jours de la vente, faire connaitre au 
bureau de la régie le nom et le domicile des personnes à qui ces li- 
vraisons ont été faites. 

Les appareils seront poinçonnés moyennant un droit de 1fr. 


Article 28. 


Pendant la période de chômage, les appareils appartenant & des dé- 
tenteurs autres que les distillateurs soumis à la surveillance perma- 
nente de la régie seront mis hors d'usage au moyen de procédés déter- 
minés par des arrêtés ministériels. 

Les détenteurs seront tenus de représenter les appareils hors d'usage 
à toute réquisition des employés. 

Ces dispositions sont applicables aux alambics mobiles. 





Article 29. 


Les producteurs non soumis à la surveillance personnelle de la régie, 

ui veulent faire emploi de leurs appareils, doivent faire une déclara- 
tion, à cet effet, à la recette buraliste, vingt-quatre heures au moins à 
l'avance dans les villes, et soixante-douze heures dans les campagnes. 

Cette déclaration énoncera les dates et les heures auxquelles Dip. 
reil sera mis en marche, la durée du travail, l'espèce et la quantité des 
eise qui seront employées, ainsi que leur rendement présumé en 
alcool. 

Lorsque le travail est terminé, déclaration en est Kate faite à 
la recette buraliste, et los employés procèdent à la mise hors d'usage 
des appareils. 


Article 30. 


Tant que l'appareil sera à la disposition du producteur, ia brülerie 
ou l'atelier de distillation et le local où sont déposés les alcools seront 
accessibles de jour et de nuit aux employés des contributions indi- 
rectes. 

Toutelois, ne seront pas soumis aux visites de nuit les producteurs 

ui auront adopté un système de distillation en vases clos agréé par 
l'administration. , 

Article 31. = 


Le produit effectif de la fabrication est pris en compte et devient 
assible des droits, défalcotion faite des quantités enlevées en vertu 
‘expéditions régulières et de la déduction réglementaire pour ouil- 
lage, coulage et déchets de magasin. Chez ies propriétaires récoltauls 
bouilleurs de cru, il est de plus fait allocation d'une quantité de 
40 litres d'alcool pur par an pour consommation de famille. 


Article 32. 


Le compte est réglé annuellement et les manquants nets reconnus 
lors du récolement effectué à ce moment sont soumis à la taxe gént- 
rale SC consommation et, s’il y a lieu, aux taxes locales d'entrée et 

‘octroi. 

Les restes sont également soumis aux droits ou reportés à comple 
nouveau. 
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Article disjoint. Article 33. 


Lors de la première déclaration de fabrication, les producteurs feront 
connaître les quantités d'alcool en leur possession. 

ces quantités, après inventaire, seront prises en charge à leur 
compte. 

Il ne sera pas ouvert de comple aux bouilleurs qui demanderont à 
acquitter immédiatement l'impôt. 


Article disjoint. Article 34. 


Les producteurs qui veulent faire usage d'un alambic de louage ou 
d'emprunt, soit chez eux, soit en dehors de lour domicile, sont tenus 
de i re Jee déclarations prévues par les articles 24, 29 et 33 de la pré- 
sente loi. 

Toutes les dispositions relatives aux producteurs qui opèrent avec 
un alambic à eux appartenant leur sont également applicables. 


Article disjoint. Article 35. 


Tout loueur d'alambic ambulant est tenu, indépendamment des 
obligations quil lui sont imposées par les articles 33, 34 et 35 du décret 
du 15 avril 1881, de consigner sur un cahier-journal, dont la remise 
lui sera faite par la régie, et qu'il devra soumettre au contre-seing de 
chaque propriétaire chez lequel il opère, le jour, l'heure et le lieu où 
commence et s'achève chacune de ses distillations, les quantités et 
espèces de matières mises en œuvre par lui et leurs produits à la fin 
de chaque journée; ce carnet doit être présenté par lui à toute réqui- 
sition des employés. 

En cas de non-accomplissement des dispositions qui précèdent, le 
permis de circulation pourra être retiré. 


Article disjoint. Article 36. 


Les contraventions aux articles 24 à 35 de la présente loi sont punies 
d'une amende de 500 à 5,000 fr., sans préjudice de la confiscation des 
appareils et hoissons saisis et du remboursement des droits fraudés. 

En cas de récidive, l'amende sera doublée. 

Les mêmes peines seront applicables à toute personne convaincue 
elt facilité la fraude ou procuré sciemment les moyens de la com- 
mettre. 

Les dispositions des articles 222, 223, 224 et 225 de la loi du 28 avril 
4815, relatives à l'arrestation et à la détention des contrevenants, sont 
applicables à tout individu qui aura été surpris fabriquant en fraude 
ou transportant de l'alcool sans expédition. 

Les dispositions de l'article 126 de la loi du 25 mars 1817 sont appli- 
cables en matières de distilleries. 

Les pénalités édictées par les articles 11 et 12 de la loi du at juin 
1878, soit contre les auteurs prinoipaux, soit contre les complices, sont 
applicables aux fraudes commises dans les distilleries à l'aide de sou- 
terrains ou tout autre moyen d'adduction ou de transport dissimulé 
d'alcool. 

Pour tous les délits et contraventions prévus par la présente lol, les 
tribunaux sont autorisés à modérer la confiscation comme l'amende, 
par application de l'article 463 du code pénal, sauf pour la confiscation 

‘objets prohibés. 
Article disjoint. Article 87. 


Les marchands en gros et débitants de boissons de Paris sont soumis 
à un droit de licence fixé comme suit : 


Marchands en gros... ENEE Au un 129 
Débitants sses KEN KEEN EN ee NN NONE N E ie d'Ee AN éssee ` 50 


Article disjoint. Article 38. 


Le droit de consommation sur les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits 
à l'eau-de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés 
est fixé, en principal et décimes, à 245 fr. par hectolitre d'alcool pur. 


Article disjoint. Article 39. 


Le droit d'entrée sur les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau- 
de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés est fixé 
ainsi qu’il suit, par hectolitre en alcool pur, décimes compris : 


Villes d'une population agglomérée de 4,000 à 10,000 habltants..... 8 
Villes d'une population agglomérée de 10,001 à 30,000 habitants... 15 
Villes d'une population agglomérée supérieure à 30,000 habitants.. 25 


Parle: Acc cies seg ened cee ege dE dotée ve don tes ose" BO 


Article disjoint. Article 40. 


L'alcool contenu dans les vins, autres que les vins naturels non 
sole présentant une force alcoolique supérieure à 10 degrés 9, 
est passible : 

Des demi-droits de consommation, d'entrée et d'octroi sur les de- 
grés à partir de 11 degrés jusqu'à 15 degrés 9; 

Des simples droits de consommation, d'entrée et d'octroi sur les 
degrés de 16 à 21. 

Les vins présentant une force alocoliqua supérieure à 21 degrés sont 
imposés comme les spiritueux et passibles des simples droits de con- 
sommation, d'entrée et d'octroi sur la quantité d'alcool pur qu'ils 
renterment. 

Tous ces vins sont soumis au même régime que l'alcool. 
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Article 41. 


La richesse des vins mutés ou des moûts est calculée en tenant 
compte de la quantité d'alcool correspondant à leur richesse saccha- 
rino, d'après la base de 1 degré d'alcool pur par 1 kilogr. 700 de sucre. 


Articie 42. 


Dès la mise en vigueur des nouveaux tarifs, les commerçants et 
dépositaires d'alcool établis en tous lieux, Paris compris, seront tenus 
de déclarer, au bureau de la régie, les quantités d'alcool existant en 
leur possession. 

Ces quantités seront reprises par voie d'inventaire et seront sou- 
mises au payement des taxes complémentaires résultant de l'applica- 
tion des nouveaux tarifs. 

Toute uns non déclarée donnera lieu, en sus, au payement d'une 
amende égale au double des taxes exigibles. 

Avant la mise en vigueur des nouveaux tarifs, un inventaire sers 
effectué chez tous les débitants de boissons exercés et chez les mar 
chands en gros de vinaigres qui ne sont pas entrepositaires. Ils seront 
tenus d'acquitter le complément de la taxe sur les spiritueux résultant 
de l'application du nouveau tarif. 

Par exception, les débitants et tous les négociants assujettis à la 
licence qui, au moment de la mise en vigueur de la présente loi, au- 
ront chez eux de l'alcool dont tous les droits ne seront pas geet 
pourront les régler au moyen d'obligations cautionnées d'un à trois 
mols de terme. 

Le même régime devra être appliqué à la perception de la surtaxe, 


Article 43. 


Dans l'intérieur des villes où les droits sont perçus aux entrées, les 
spiritueux jusqu'à concurrence de 3 litres en volume, libérés d'im- 
pôt, sont admis à circuler librement. 

Pour les transports en tous lieux, quelles que soient l'importance e 
la nature des boissons, l'administration est autorisée, dans le cas et 
aux conditions qu'elle déterminera, à remettre aux marchands et ax 
débitants des registres d'où ils détacheront eux-mêmes les erpii- 
tions qui leur seront nécessaires. 

Les procès-verbaux des agents de la régie ne font fol que ju- 
qu'à preuve contraire. 

Sont abrogées les dispositions législatives en vertu desquelles les 
agents de la régie sont intéressés au partage des amendes. 


Article 44. 


Les liqueurs ou autres boissons spiritueuses transportées dans des 
bouteilles d'une contenance égale ou inférieure au litre peuvent cir- 
culer librement en tous lieux, pourvu que, préalablement à leur mis 
en circulation, lesdites bouteilles aient été revôtues, dans des condi- 
tions qui seront déterminées par l'administration, de vignettes consta- 
tant l'acquittement du droit général de consommation sur l'alcool y 


contenu. 
Article 45. 


Les acquits-à-caution délivrés pour accompagner des boissons en 
suspension du payement des droits pourront être recommandés 
moyennant le payement d'un droit supplémentaire de 50 centimes par 
ex on. 

ans ce cas, la responsabilité du soumissionnaire ne demeuren 
engagée que pendant un délai de quarante jours après l'expiration du 

délai fixé pour le transport. 
Article 46. 


Les marchands en gros auront, dans les conditions qui seront ad- 
mises par l'administration, la faculté de s'affranchir des inventaires et 
de la tenue d'un compte, en acquittant les droits au moment de la 
réception des alcools et des vins alcoolisés, soit en numéraire, soit en 
obligationis souscrites dans les conditions prévues par la loi du 15 fé- 
vrier 2 

Ils auront alors le droit d'expédier en vertu de titres de mouvements 
spéciaux les boissons libérées d'impôt, dans les limites des crédits 
d'enlèvement qui leur seront ouverts par l'administration des contri- 
butions indirectes, jusqu'à concurrence des droits qu'ils auront at- 


quittés. 
Article 47. 


Les spiritueux expédiés à destination des villes où il est perçu un 
droit d'entrée ne peuvent circuler qu'en vertu d'un acquit-à-cautlon. 


Article 48. 


Les droits sur les quantités expédiées à des destinataires autres que 
les entrepositaires ou les marchands en gros sont ts au mo- 
ment de l'enlèvement, soit en numéraire, soit en obligations cau- 

onnées. 


Article 49. 


Les manquants reconnus imposables chez les marchands en gros, 
bouilleurs et distillateurs, sont passibles de la taxe générale de con- 
sommation et, s'il y a lieu, des taxes locales d'entrée et d'octroi. 

Quand les déchets résultant de la fabrication des liqueurs et de la 
préparation des fruits ou des jus de fruits à l'eau-de-vie ne sont pas 
couverts la déduction ordinaire pour ouillage, coulage, soutirage 
ou affaiblissement de degré, les liquoristes marchands en gros obtien- 
nent, en cas d'exportation, un supplément de déduction. 


WT 
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Ce supplément est réglé, lors de chaque trimestre, en raison des 
quantités dont l'exportation est justifiée, dans la limite de 4 p. 100 des 

uantités d'alcool afférentes aux liqueurs et aux fruits ou jus de fruits 

l'eau-de-vie fabriqués par distillation ou par infusion et exportés 
depuis le trimestre précédent. 

es dispositions qui précèdent sont applicables aux fabricants de 

bitter, d'absinthe et de produits similaires ou analogues. 

Les fabrications des industriels doivent, à cet effet, Gre précédées 
de déclarations et sont suivies à des comptes distincts. 

Le régime de l'admission temporaire créé par l'article 5 de la loi du 
5 juillet 1336 sera, sous les conditions déterminées par un règlement 
d'administration publique, étendu, en ce qui concerne les droits inté- 
rieurs, généraux et locaux, aux eaux-de-vie, esprits et autres alcools 
de toute origine introduits dans Paris pour y être transformés en spiri- 
tueux composés. Les négociants admis au bénéfice de ce régime auront 
droit, dans la forme établie par le règlement d'administration publi- 
que, à des déductions pour ouillage, coulage, affaiblissement de degré . 
et déchets de fabrication. 


Article 50. 


Les soumissionnaires d'acquits-à-caution s’obligent à payer. à défaut 
de justification de la décharge de ces acquits, le double de la taxe 
pos de consommation pour les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, 
ruits à l'eau-de-vie ét absinthes. 

SU s'agit d'acquits délivrés pour le transport des vins contenant plus 
de 11 E 100 d'alcool, ils s'obligent en outre à acquitter les doubles 
taxes de consommation, sur la quantité d'alcool comprise entre 11 et 
21 centièmes. 

L'administration pourra, d'après les justifications qui lui seront four- 
E remise de tout ou partie des droits garantis en sus du 
simple droit. 


Article disjoint. 


Article 51. 


Sera puni des panes portées en l'article 408 du code pénal quiconque 
s'étant fait expédier, sous le lien d'un acquit-à-caution, des boissons 
et autres marchandises sujettes aux droits, achetées par lui, soit pour 
son propre compte, soit pour celui d'un tiers, aura volontairement dé- 
tourné ces marchandises de leur destination ou se sera volontairement 
abstenu de les représenter aux agents de la régie avec l'acquit-à-cau- 
tion dont elles sont accompagnées, dans le but de réaliser un profit en 
laissant à la charge de l'expéditeur les droits garantis par l'acquit. 
Lorsque, dans le cas prévu par la disposition qui précède, le délin- 
quant aura, pour se faire expeuley les marchandises dont il s'agit, fait 
usage de faux noms ou de fausses qualités, ou employé des manœu- 
vres frauduleuses dans les termes de l'article 405 du même code, les 
pénalités appliquées seront celles édictées par ce dernier texte. 


Article disjoint. 


Article 52. 


Sera puni des peines portées en l’article 408 du code pénal tout mar- 
. chand en gros ou autre assujetti jouissant de la faculté de l'entrepôt 
qui, dans [e but de réaliser un profit au détriment de ses cautions, 
aura frauduleusement créé dans son entrepôt des manquants, soit en 
soumissionnant des acquits-à-cautton qu'il sait ne pas devoir être 
déchargés, soit au moyen de sorties effectuées sans ape tion de la régie. 
Lorsque, dans le cas prévu par le paragraphe précédent, le marchand 
en gros aura, pour déterminer l'engagemen de ses cautions, fait usage 
. de faux noms on de fausses qualités, on employé des manœuvres 
frauduleuses dans les termes de l'article 405 da même code, les péna- 
lités appliquées seront celles édictées par ce dernier article. 


Article 53. 


Les expéditeurs d'alcool sont tenus d'ajouter à leurs déclarations 
d'enlèvement la désignation de la tare et du poids brat de cha fût 
de 2 heetolitres déclaré, avec le numéro du fût en regard, ainsi 
. que la température à laquelle le degré alcoolique aura été constaté. 

. La pièce de régie qui accompagne la marchandise devra reproduire 
‘ ces indications. 

Les entrepositalres d'alcool seront tenus de mettre à la disposition 
; des emplo s de la régie des instruments de peso-mesurage dont ils 

sont ob ig s de se munir conformément au décret du 1°r mai 4891 et à 
. l’article 7 du décret du 26 février 1873. } 

Hs seront également tenus de mettre à la disposition du fisc le per- 
sonnel nécessaire pour la manœuvre des instruments de peso-mesu- 
à e et la vérifi n des quantités en entrepôt. 

eas de contestation sur la contenanee des fûts soumis à la vérifi- 
cation, ges experts seront nommés par les tribunaux, sur le demande 
es parties. 

Les acquits-à-caution accompagnant des chargements de spiritueux 
devront être visés en cours de transport à un ou plusieurs bureaux 
des contributions indirectes, des douanes ou de l'octroi. À défaut de 
l'accomplissement de cette obligation par le transporteur, celui-ci sera 

assible d'une amende de 500 à 5,000 fr. et de la saisie de l'attelage. 

rsque le chargement dépassera 2 hectolitres en alcool pur, la 
déclaration d'enlèvement devra être faite au moins deux heures à 
l'avance, et le service pourra apposer sur le fût une vignette ou un 
scellement gui sous les pe portées à l'article 1er de la loi dn 28 fé- 
vrier 1872, devra être présenté intact à l'arrivée. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article 54. 


Les boissons autres que les prises introduites seus acqnit-à- 
caution ou fabriquées dans des distilleries, y seront prises en charge 
comme mattères premières à Ia fois pour leur volume et pour la guan- 
tité d'alcool pur qu'elles renferment. 


Artiele disjoint. 
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Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Article disjoint. 


Articles 19 à 24 (i). — Sans changement. 
Article supprimé. 


Articles 25 et 26. — Sans changement. 


Article 27. 


Les dispositions des articles 19 à 26 de la présente loi ne seront 
exécutoires qu'à partir du 1°? juin prochain. 


Article 28. 


A partir du {er juin 1893, toute opération de bourse ayant pour objet 
l'achat ou la vente, au comptant ou à terme, de valeurs de toute na- 
ture, donnera lieu À la rédaction d'un bordereau soumis à un droit de 
timbre dont la quotité est fixée à 5 centimes par 1,000 fr. du montant 
de l'opération calculé d'après le taux de la négociation. 

Ce droit n'est pas soumis aux décimes. 

Il est réduit de moitié pour les opérations de report. 


Article 29. 


Quiconque fait commerte habituel de recueillir des offres et des de- 
mandes de valeurs de bourse doit à toute réquisition des agents de 
l'enregistrement, soit représenter des bordereaux d'agent de change 
ou faire connaître les numéros et les dates des bordereaux, ainsi que 
les noms des agents de change de qui ils émanent, soit, faute de ce 
faire, acquitter personnellement le montant des droits. 


Article 30. 


Les personnes désignées à l'article qui proceda sont tenues de faire 
une déclaration préalable à l'administration de l'enregistrement. Un 
. délai d'un mois à partir de la mise en vigueur de la présente loi est 
accordé pour l'accomplissement de cette formalité à celles d'entre elles 
qui exerceront à cette époque. 

Les mêmes personnes doivent tenir un répertoire visé et parafé par 
le président ou par l'un des juges du tribunal de commerce et sur le- 


mn | 


(1) Réforme des droits d'enregistrement. 


Texte de la Ghambre des députés. 


Article 55. 


La taxe de dénaturation instituée par l'article 4 de la lol du 2 août 
1872 eh portée à 50 fr. par hectolitre d'alcool pur, principal et décimes 
compris. 


Article 56. 


Les alcools employés à la fabrication des vinaigres sont passibles . 
d'un droit de 400 fr. par hectolitre d'alcool pur, sous la réserve que bi 
dénaturation et l'emploi de ces alcools se feront sous la eur 
de la régie et aux frais des industriels. : 

Les droits sur les acides acétiques d'origine chimique sont fixés con- 
formément au tableau R annexé à la présente loi. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode de dé- 
naturation et de surveillance des alcools destinés A être convertis en 
vinaigre, ainsi que les conditions d'exportation du vinaigre à bas 
d'alcool et le régime applicable à l'importation. 

La dénaturation aura lieu au moyen de trois volumes de vinaigre 
7 degrés au moins pour un volume d'alcool dans un local spécial 
appartenant ou non au vinaigrier et qui sera placé sous la clé du ser- 

ce de surveillance. 

Tout détournement d'alcool ou de dilution alcoolique est puni d'une 
amende de 5,000 fr. En cas de récidive, l'amende est doublée. — Les 
autres contraventions aux dispositions du présent article et à celles da 
règlement d'administration ubique seront punies des peines fixées 
par l'article 9 de la loi du 17 juillet 1875. 

Le droit de consommation intérieure établi per l'article {er de la loi 
du 17 juillet 1875 sur les vinaigres est supprimé. 


Article 57. 


Les contestations relatives à l'espèce, à l'origine, à la qualité ou Ak 
richesse alcoolique des liquides visés l'article 21 Ao 1a gd E 
sont déférées aux commissaires experts institués par l'article 19 de ls 
loi du 27 juillet 1822 et à l'article A de la loi du 7 mai 1881. 


* Article 58. 


Il est établi un demi-décime additionnel par franc sur les droits à 
ne de par décès et sur les droits de transmission entre vifs à tite 
gratuit. 


Articles 59 à 64 (1). — Sans changement, 


Article 65. 


1l ne sera exigé qu'un seul droit fixe d'enregistrement pour ch: mg 
séance, quel que soit le nombre des vacations, pour les l 
rocòs verbaux d'apposition, ceux de reconnaissance et ceux de levées 
scellés. 
Sont abrogées les dispositions contraires de l'article 68, phe 2, 
nes 1 et 3, de la loi du 22 frimaire an VII, et de l'article 1° du déereé 
du 10 brumaire an IV. 


Articles 66 et 67. — Sans changement. 


Article 68. 


Les dispositions des articles 59 à 67 de la présente loi no serve 
exécutoires qu'à partir du Aer juin prochain. 


Article 69. 


Toute opération de bourse ayant pour objet la négociation des vaku 
visées par l'article 76 du code de commerce devra être constatée suf 
un bordereau individuel établi par l'agent de change, 

Un bordereau semblable devra être également établi par tous autre 
intermédiaires pour les opérations sur valeurs non cotées à la Bourse 
Ces bordereaux sont assujettis à un droit de timbre, dont la ën 
est déterminée par la valeur totale des titres négociés, calculés d'aprè 

le taux de la négociation. 


R Article 70. 


La quotité du droit établi par l'article précédent est fixée : 

A 10 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr., lorsque la v 
totale des titres n'excède pas 5,000 fr.; 

A 50 centimes par 5,000 fr. ou fraction de 5,000 fr., lorsque la valer 
totale des titres est supérieure A 5,000 fr., mais n'excède pas 50,000 f. 

A 5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr., lorsque la valeur total 
des titres est supérieure à 50,000 fr., mais n'excède pas 500,000 fr.; 

A 10 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 fr., lorsque la valeur to 
tale des titres est supérieure à 500,000 fr. 

Cette taxe n'est pas soumise aux décimes. 


Article 71. 


Les intermédiaires visés dans le deuxième paragraphe de l'article {* 
seront tenus d'avoir un répertoire sommaire non sujet au timbre 
mais coté, visé et parafé par un des juges du tribunal de commerce, 
sur lequel ils porteront, par ordre de numéros, le jour même de leu 
date et sans aucune exception, chacune des opérations sur valeurs d 
bourse qu'ils auront faites, soit pour leur compte, soit pour le com} 
d'autrui, en qualité de mandataires ou à tout autre titre. 
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Texte du Sénat. 





quel elles inscriront chaque opération jour par jour sans blanc ni in- 
terligne et par ordre de numéro. 

Ce répertoire est communiqué à toute réquisition aux agents de 
Len stration sous les peines portées dans l'article 22 de la loi du 
23 ad i 

En outre, lorsqu'un procès-verbal de contravention aura été dressé 
ou lorsque le répertoire de l'un des assujettis ne mentionnera pas la 
contre-partie d'une opération constatée sur le répertoire de l'autre, 
l'administration aura le droit de se faire représenter, sous les mêmes 

ines, les écritures des deux assujettis, à la condition de limiter 
emt à une période de deux jours au plus. 


Article 31. 


La pene des droits s'effectue au vu d'extraits du répertoire 
déposés périodiquement au bureau désigné par l'administration. Ces 
extraits ne mentionnent, indépendamment du numéro du répertoire, 

e Ja date et le montant des opérations. 

Si l'une des deux parties concourant à l'opération est seule assujettie 
à la déclaration prévue par l'article 30, le total des droits applicables à 
l'opération sera payé par elle sauf un recours contre l'autre partie. 


Article 32. 


Toute inexactitude ou omission, soit au répertoire prévu dans l'ar- 
ticle 30, soit à l'extrait prévu par l'article 31, est punie d'une amende 
du vingtième des valeurs sur lesquelles a porté l'inexactitude ou 
l'omission, sans que cette amende puisse être inférieure à 3,000 fr. 

Toute autre infraction tant aux dispositions des articles de la pré- 
sente loi qu'à celles du règlement d'administration publique, prévue 
par l'article 34, est punie d'une amende de 100 à 5,000 fr. 

Les contraventions pourront être constatées par tous agents ayant 
qualité pour verbaliser en matière de timbre. 


Article 33. 
L'action de l'administration pour le recouvrement des droits et 
amendes est prescrite par un délai de deux ans. 
Article 34. 


Un réglement d'administration pubu e déterminera les mesures 
d'exécution des dispositions des articles 30 et 31 qui précèdent. 


Article 35. 


Il n'est apporté par les articles précédents aucune dérogation aux 
dispositions de l'article 76 du code de commerce. 

Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions qui pré- 
iont les articles 13 de la loi du 5 juin 1850 et 19 de la loi du 2 juil- 
et 1862. 


Article supprimé. 


Article 86. 


La loi du 29 juin 1872 n'est pas applicable aux emprunts contractés 
par les sociétés en nom collectif pures et simples. 


Article 37. 


Est dispensée du droit de timbre la demande de bulletin n° 2 du ca- 
sier judiciaire délivré aux particuliers. 


Article 38. 


Le droit de timbre des récépissés, bulletins d'expédition ou autres 
pièces en tenant lieu, délivrés par les compagnies de tramways pour 
es transports sur leurs réseaux en grande ou en petite vitesse, est 
réduit, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire, à 
10 centimes pour chaque expédition. : 

Sont applicables à ces récépissés les dispositions du second para- 
graphe de l'article 1er de la lof du 30 mars 1872. 


Article 39. 


A partir du 1er juillet 1893, toute personne se livrant, en Algérie, à 
un des commerces, à une des opérations mentionnés aux états 0, P et 
Q annexés à la présente loi... (Le reste sans changement sauf les mo- 
difications apportées à l'état 0.) 


Article 40 (1). — Sans changement. 

Articles 41 et 42 (2). — Sans changement. 

Article 43 (3). — Sans changement. 
PR 


1) Approbation de taxes télégraphiques. 
S Contingent des colonies. SEH 


pot 


Texte de la Chambre des députés. 





Chaque article du répertoire relatif à une opératlon sur les titres 
admis à la cote devra indiquer le nom et le domicile de l'agent de 
change par ie ministère duquel l'opération aura été effectuée. 

Ce répertoire sera communiqué à toutes réquisitions aux agents de 
l'enregistrement sous les peines portées à l'article 22 de la loi du 
23 août 1871. Il en sera de même du livre dont la tenue est imposée 
aux agents de change par l'article 84 du code de commerce. 


Article 72. 


Un réglement d'administration publique fixera le mode de percep- 
tion du droit établi par l'article 71. Le même règlement déterminera 
toutes mesures nécessaires pour l'exécution de la présente loi. 

Toute contravention aux dispositions des articles 71 et 72 sera punie 
d'une amende égale au vingtième de la valeur des titres négociés, cal- 
culée comme il est dit à l'article 71. Il en sera de même, soit pour 
l'omission ou l'inscription tardive d'une opération de bourse au réper- 
toire établi par l’article 73 ou au livre prévu par l'article 84 du code de 
commerce, soit pour insuffisance dans l'indication sur ces documents 
du montant de l'opération. 

Toute autre contravention aux dispositions de l'article 73 ou du ré- 
glement d'administration publique sera punie d'une amende de 100 à 

3 


fr. 
Article 73. 


Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions qui pré- 
cèdent, les articles 13 de la lol du 5 juin 1850 et 19 de la loi du 2 Ko 
e À : 


Article 74. 
Les dispositions des cinq articles précédents seront exécutoires à 
partir du 1er juillet 1893. 
Article 75. 


L'action du Trésor pour le recouvrement des droits qui peuvent lui 
être dus en vertu de la loi créant un impôt sur les opérations de 
bourse est prescrite par un délai de cinq ans. 


Article 76. 
Les dons manuels faits aux hospices et bureaux de bienfaisance sont 
exempts de tout droit de mutation. 
Article 77. 
Les sociétés commerciales en nom collectif ne sont pas visées par la 
loi de 1872 sur le revenu des valeurs mobilières. 


Article supprimé. 


Article disjoint. 


Article 78. 


Toute personne se livrant en Algérie à un des commerces, à une 
des industries ou des opérations mentionnés aux états O, P et Q 
annexés à la présente loi... (Le reste sans changement, sauf les modifi- 
cations apportées à l'état O par le Sénat, qui ont été supprimées.) 


Article 79 (1). — Sans changement. 
Articles 80 et 81 (2). — Sans changement. 
Article 82 (3). — Sans changement. 





(3) Application au budget de l'excédent de recettes de l'ancien budget 
sur ressources spéciales. 
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Texte du Sénat. 


Article 44 (1). — Sans changement. 
Article 45 (2). — Sans changement. 
Article 46 (3). — Sans changement. 


§ 8. — Évaluation des voies et moyens. 


Article 47. 

Les voies et moyens applicables aux dépens3s du budget général de 
l'exercice 1893 sont évalués à la somme de 3,357,350,404 fr., répartie 
ainsi qu'il suit : 

Produits à percevoir en France et dans les colonies autres que 


l'Algérie, conformément à l'état D annexé à la présente 
lot...... Riva seen te EE Seed 8.308.295.384 


Produits à percevoir en Algérie, conformément àl'ótat E 
annexé à la présente l0...........,..................0. 49.05€ .020 


Total..........,..,....,......... 3.387.350.404 





TITRE Il 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 


Article 48. — Sans changement, sauf les rectifications aux chapitres 1 
et 2 du budget de l'Imprimerie nationale. 


TITRE III 


MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 49 (4). 


La nomenclature des services votés pour lesquels il peut être ouvert, 
par décrets rendus en conseil d'Etat, des crédits supplémentaires, pen- 

ant la prorogation des Chambres, en exécution de l'article 5 de la loi 
du 44 décembre 1879, est fixée, pour l'exercice 1893, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 


Article 50 (5). — Sans changement. 
Articles 51 et 52 (6). — Sans changement. 
Article 53 (7). — Sans changement. 
Article 54 (8). — Sans changement. 
Article 55 (9). — Sans changement. 
Article 56 (10). — Sans changement. 
Articles 57 et 58 (11). — Sans changement. 
Article 59 (12). — Sans changement. 
Article 60 (13). — Sans changement. 


Article 61. 


Le crédit de 15 millions ouvert au ministre de l'intérieur par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 8 août 1885, à titre de supplément de subvention 
pour la construction des chemins vicinaux par application de la loi 

u 12 mars 1880 et inscrit au compte « Subventions et avances allouées 
à partir de 1885 pour l'achèvement des chemins vicinaux et la construc- 
tion des établissements scolaires », est réduit à la somme de 40 mil- 
lions 733,908 fr. 69. 


Articles 62 à 64 (14). — Sans changement. 
Articles 65 à 68 (15). — Sans changement. 


Article 69. 


Les maîtres auxiliaires des écoles normales primaires et des écoles 
rimaires supérieures qui, lors de la loi du 19 juillet 1889, étaient régu- 
iérement nommés et comptaient cinq années d'exercice sont autorisés, 
bien qu'ils ne soient pas pourvus du certificat d'aptitude à lenseigne- 
ment dont ils sont chargés, à continuer à verser des retenues à la 
caisse des pensions civiles sur un traitement qui ne pourra pas dé- 

asser celui dont ils jouissaient au 31 décembre 1889, pour conserver 
fours droits à la retraite, conformément à la loi du 9 juin 1853. 


gd 


(i) Laboratoires départementaux. 
2) Répartition du produit des amendes. 
3) Perception des droits, produits et revenus au profit de l'Etat. 
l Deux services ont été rétablis al'état G (Ministère des travaux publics). 
B Pensions de veuves et liquidation des pensions civiles des anciens 
militaires. 
6) Crédits d'inscription des pensions de la guerre et de la marine. 
{5 Pensions des écrivains temporaires ou auxiliaires des commissa- 
riats de la marine. 


Texte de la Chambre des députés. 





Article 83 (1). — Sans changement. 
Article 84 (2). — Sans changement. 
Article 85 (3). — Sans chang ament, 


§ 3. — Evaluation des voies ct moyens. 















Article 86. 


Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget généni 
Ger e sont évalués à la somme de 3,357, 141,08 d'V 
uit : 


Produits à percevoir en France et dans les colonies autres 'Al- 
gérie, conformément à l’état D annexé à la présente loi. 3. Kl? 


Produits à percevoir en Algérie, conformément à 


l'état E annexé à la présente loi............. 49.065.028 


Total... Een unn FDOT Ail OY, 


DUTOT 





TITRE IL 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET GENERAL 


Article 87. — Sans changement au total, sauf les rectificati 
budget de l'Imprimerie nationale. pu 


TITRE III 


MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 88. 


La nomenclature des services votés pour lesquels il peut être ouer, 
ar décrets rendus en conseil d'Etat, d2s crédits sup femeatatres pa- 
qant la prorogation Sé de en exsoution i ce 5 de la lot 
embre , est fixée, pour l'exercice conformément à 

l'état G annexé à la présente loi 4). $ a 


Article 89 (5). — Sans changement. 
Articles 90 et 91 (6). — Sans changement. 
Article 92 (7). — Sans changement. 
Article 98 (8). — Sans changement. 

Article 94 (9). — Sans changement. 

Article % (10). — Sans changement. 
Articles 96 et 97 (11). — Sans changement. 
Article 98 (12). — Sans changement. 
Article 99 (13). — Sans changement. 


Article 100. 


Le crédit de 15 millions ouvert au ministre de l'intérieur par la- 
ticle 46 de la loi du 8 août 1885, à titre de supplément de subven- 
tion pour la construction des chemins vicinaux par application de la 
loi du 12 mars 1880 et inscrit au compte « Subventions et avanos 
allouées à partir de 1885 pour l'achèvement des chemins vicinaur e 
la construction des établissements scolaires », est réduit à la somme dt 
410,733,908 fr. 69. 

Le reliquat disponible au ier mars 1893 sur le crédit de 15 millions 
précité, s'élevant à la somme de 4,266,091 fr. 31, est et demeure défini- 

vement annulé. 


Articles 101 à 103 (14). — Sans changement. 
Articles 404 à 107 (15). — Sans changement. 


Article 108. 


Les maîtres auxiliaires des écoles normales primaires et des écoles 
primaires supérieures qui, lors de la loi du 19 juillet 1889, étalent nom- 
més par le préfet et comptaient cing années d'exercice et trente-cioq 
ans d'âge, bien qu'ils ne soient pas pourvus du d'aptitude à: 
l'enseignement dont ils sont chargés, sont autorisés à continuer à ver- 
ser des retenues à la caisse des pensions civiles sur un traitement g 
ne pourra pas dépasser celui dont ils jouissaient au 31 décembre i8, 
pu conserver leurs droits à la retraite, conformément à la loi du 

uin 





8) Crédit d'inscription des pensions du service colonial. 
9) Cautionnements des trésoriers généraux. 

P 10) EE des obligations à court terme à l'échéance. 

e 1893. 

41) Emission des bons du Trésor et de la ville de Paris. 
12) Récépissés du service départemental. 
13) Subventions pour la construction des chemins vicinaux. 
14) Constructions de la marine. 
45) Constructions scolaires. 


CHAMBRE DES DÉPUTES. — 


Texte du Sénat. 





Article 70 (1). — Sans changement. 
Article 71 (2). — Sans changement. 
Article 72 (8). — Sans changement. 
Article 73 (4). — Sans changement. 
articles 74 et 7 (5). — Sans changement. 
Article 76 (6). — Sans changement. 
Article 77 (7). — Sans changement. 
Article 78 (8). — Sans changement. 


Article supprimé. 


Article 79 (9). — Sans changement. 





11) Application à l'exercice 1893 de l'article 70 de la loi de finances 
du % janvier 1892 

(2) Réunion de facultés. 

a Subvention aux chemins de fer d'intérêt local et aux tram- 


ki ‘Travaux aux rivières, canaux et ports exécutés au moyen 
'avances. 
(5) Badget des conventions. 


| del 
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Texte de la Chambre des députés. 





Article 109 (1). — Sans changement. 
Article 110 (2). — Sans changement. 
Article 111 (3). — Sans changement. 
Article 112 (4). — Sans changement. 
Articles 113 et 114 (5). — Sans changement. D 
Article 115 (6). — Sans changement. 
Article 116 (7). — Sans changement. 
Article 117 (8). — Sans changement. 


o 
Article 118. 


En exécution de l'ordre du jour voté dans la séance du 24 juin 1889, 
il sera communiqué au Parlement la liste des sénateurs et députés qui 
touchent des indemnités sur les fonds du budget, à titre de traite- 
ment, de jetons de présence, de frais de mission ou de frais de bureau. 
Le chiffre ou la valeur de ces indemnités devra être indiqué. 


On indiquera également ce que les mêmes personnes touchent sur 
les budgets départementaux et communaux. 


Article 119 (9). — Sans changement. 





E Payement de 25 millions de garanties d'intérêts antérieures 


(7) Emploi de l'excédent de recettes qui serait constaté à la clôture 
exercice 1893. 

(8) Nomenclature des documents à fournir aux Chambres par les dit- 
férentes administrations. 

(9) Interdiction de percevoir ancunes contributions autres que celles 
prévues par les lois de finances de l'exercice 1893. 





MODIFICATIONS 


AUX ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS AU PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1893 


État A. — Tableau des dépenses, par chapitres, de l'exercice 4893 (France). 











i H MONTANT 

Es des 

ag MINISTERES ET SERVICES Ger? 

H D demandés. 

Ministère de la justice. 
9 |Tribanaux de première instance.............,.....| 11.482.400 
D |Justices de paix....... SS T NEE bs 8.420. 
Total du ministère de la justice.....| 34.999.600 
Ministère de l'intérieur. 
3 PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4re section.— Service du ministère de l'intérieur. 

17 |Matériel des cours Ee 460.000 
Total du service du ministère de l'intérieur. 11.095.699 
Ministère des travaux publics. 

4re section. — Dépenses ordinaires. 
§ ler, — Personnel. 
{ |Traitement du ministre et personnel de l'adminis- 
tration centrale......... Ternes tel ne OR a dre (ESS . 4.386.300 
2 |Personnel du corps des ponts et chaussées. — En- 
seignement et école des ponts et chaussées..... 4.314.764 


DIOU 











F MONTANT 
SC MINISTÈRES ET SERVICES Se 
4 $ crédits 
OS? demandés. 
4 | Personnel des conducteurs des ponts et chaussées. 7.460.000 
5 | Personnel du corps des mines. — Enseignement et 
COS dee isis Se die bia vin ere ENEE 4.009.000 
6 | Personnel des contrôleurs des mines.............. 427.000 
6 bis | Personnel des contrôleurs comptables et des con- 
trôleurs du matériel et du travail............. » 
7 |Personnel des commis affectés aux services des 
ponts et chaussées et des mines.............,... 3.080.000 
13 | Personnel des commissaires de surveillance admi- 
nistrative des chemins de fer.................... 825.000 
14 |Frais généraux du service de contrôle et de sur- 
velllance des chemins de fer concédés........... 385.500 
21 |Secours .....…. SS Ze Se 250.000 
Total de la {re section... 78.892.024 
2° section. — Travaux extraordinaires. ` 
54 | Etudes id E de chemins de fer exécutés par 
See dE DEES 10.694.300 


Marsan....... sachs. ie Wie eS ole das orne PRES 0:88 Mle » 








Total de la 2° section....... | 145.628.650 

RECAPITULATION 
re section. — Dépenses ordinaires ................] ‘78.892.024 
2 section. — Travaux extraordinaires ............| 145.628.650 
Re 1 général pour l$ ministère des travaux Si seu TA 
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RÉCAPITULATION DES DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1893 (FRANCE) 


MONTANT 
MINISTÈRES ET SERVICES is 
crédits demandés, 
m. 
A 
4re partie. — Dette publique. — Ministère des finances EE 1.278.494 
2e partie. — Pouvoirs publics. — Ministère des flhantes ao ie cing en osseuses atomes bc oats Uae ee ep eee ae eds 18.207 sm 
Ministère de la Justicd......cecccccccccscesecesssteessecensscaresenesstenetteeecsessasees 34.999.600 
åre section. — Service ordi- Leo 
+ PLIS ELEC EEE TEE) D D 
Ministère des affaires étrangéres........ 2e section, — Sarvice des pro- } 16.214.800 
teccorats EEN 
Ministère de l'intérieur. e EE 68.845.699 
Ministère des finances. ......sessesescseosesesoeeocescoosesoossesosoeososesesosossoosesseeo 19.568.620 
ire ons — Service li- sas aa Ga) 
TT, dE .136. 
Ministère de la guerre................... À 9e section. — Travaux extra- 634.610.434 
f ordinaires ....... Annne 52.474.000 
Ministôre de la Marine........sesossessosessesssoseeseceosesssesseseosecesosseoesseoseese 255.457.533 
ge partie. — Services 5 sectlon. er? Borviçe de l'ins- 174.098.970 we 
énéraux des mi- e de l'instruction publique, des Een ATEU: «640.469.514 
fiistares....+.-.-+- | banaan et des cultes. s.s.s., ) 2 Section— Servicodesbeaux- = za ae $ 226.743.232 
Ze section, — Service des cultes 44.269.557 
ite section. — Service du com- 
e merce et SE .... 25.165.324 
Ministère du commerce, de l'industrie “lee ot de télé tes To 2.122.436 
et des colonies...............,........ } Se section. — Téléphones...-. 99.800 99.974.195 
Ae section. — Service des co- 
UE 586.635 
Ministère de l'agriculture EEN sed 29.475.190 
‘i } Seton He ordinaire. 18.892.024 ye 
avaux publics........... e section. — Travaux extra- 520. 
fe ministers don Wayan D ordinaires... 145.628.650 i 
Ministère des Ananoes..........ssssesssossessessoosassssesesesssossesssesesosessosessesee  182.671.801 
4r partie. Frais do Ministère des affaires étrangères ......................... TR AE 60.000 
régie, de percep- a a 
tion et dexplolta- Ministère du commerce, de l'industrie | ? E ostes et télé 147.332.122 KEE 
tion des impots et ot des colonies................... .... À ge section. — Téléphones... : 8.485.000 } 155.817.122 
revenus publics. { Ministère de l'agriculture (FOTBHS). e  18,340.020 
Ministère des finances ....,....,.... SE NT TIER I RE EE 84.679.300 
5e partie. — Rem- | Ministère de l'intérieur..........................,......,.......sessscsessssssersesesse 2.250.000 
boursements ot ` Ze section. — Postes et télé- : 42.394.100 
restitutions, non- { Ministère du commerce, de l'industrie NOS. it eecci en ... 5.874.800 Sg 
valeurs et primes. et des colonies..............,. ,....,. 8° section. — Téléphones GE PO. OH 5.424.800 
Ministère do l'agriculture (Forêts)..........sssssesassososososesososescosesoooseseveseess 40.000 
Total général des dépenses de l'exercice 1893 (France) ....................eosesues ENEE ne, 3.291.251 





Etat B. — Tableau, par ministères el par chapitres, des dépenses de l'Algérie pendant l'année 1893. 
Sans changement. 


État C. — Tableau des droils, produits et revenus dont la perception est autorisée, pour 1893, CH aux lois exislaales, 
au profit de l'Etat, des communes, des départements, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées. 





Sans changement. 





État D. — Tableau des voies et moyens de l'exercice 4893 (France). 







DÉSIGNATION DES PRODUITS 





§ 1er. — Impôts directs. 


4° CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CENTIMES D'ÉTAT 


Contribution foncière : 
Propriétés bâties. .........,......... 
Propriétés non bâties..... EE TT 
Contribution personnelle-mobiliére......... 
Contribution des portes et fenêtres....... de 
Contribution des patentes.......... RE 
Frais d'avertissement ...,..,.,.............. 





MONTANT 
des 
recettes 
prévues. 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





2° TAXES SPÉCIALES ASSIMILÉES AUX CONTRIBUTIONS 


DIRECTES (FONDS GÉNÉRAUX) 


Taxe des biens de mainmorte.............., 

Redevance des mines......... Sid des Sege 

Droit de vérification des poids et mesures... 

Droit de vérification des alcoomètres et des 
densimétres........ EE 

Droit de visite des pharmacies et magasins 
de drogueries.... 

Droits d'inspection et dépôts 
d'eaux minérales. ,................ssssssesee 


DOE 








MONTANT 
de 


receites 


= 


14.72.58) 





. Passeports. ...........,.. 
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MONTANT 


DESIGNATION DES PRODUITS | des 
recettes 


prévues. 





Contribution sur les voitures, chevaux, mules 


et mulets.......sesessessocsonossesesoccose 12.363.600 
Taxes sur les vélocipèdes. . dE ses... 1.130.025 
Taxes sur les billards publics et privés..... 1.144.500 
Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de 

ATT: T eis ve dessus «es 4.320.240 
Taxe militaire....,...,,.......,......,,...... 2.175.500 
Redevances pour la rétribution des délégués 

mineurs......... SCH 216.600 
Droits d'épreuve des appareils à vapeur. SECH 175.650 

Total du paragraphe 1e+r,,,,...,....,..,..... | 496.350.488 


§ 2. — Impôts et revenus indirects. 


` 4° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 


Transmissions entre vifs à titre onéreux... 164. 500 
Transmissions entre vifs à titre gratulk ss, 22 500 
Mutations par décès..,....,......,...,.,.,. 193.842.500 
Baux et an chréses......... See 7 500 
Hane et marchés, obligations, ‘cau- 
onnements et libérations............. a2 000 
Droits proportionnels sur les jugements et 
arrêts portant condamnations, collocations, 
liquidations, déboutés, ventes, partages, 
ordres, contributions, faillites et liqu da- 





tions judiciaires........................... . 9.971.500 ) 540.876.500 
Droits fixes proprement dits. .........,...,. 27.081.500 
Droits ech actes énumérés dans l'ar- 

ticle 1er de la loi du 28 février Se Eee e... 15.621.500 
Droits et demi-droits en sus.. A $ 4.039.000 
Droits et frais de greffe. 2.636.500 
Droits d'hypothéques..... 5.965.500 
Amende, essor se 4.231.500 
Assurances maritimes..... KSE 291.500 
Transmissions de Gre ‘de sociétés. Anne 41.940.000 
Perceptions diverses......... Teo oles A OT 898.000 


2° PRODUITS DU TIMBRE 
Timbre débité : 
De dimension............. ‘ve 


Timbre extraordinaire et visa : 


Actions et obligations et titres de rente 
des gouvernements étrangers... 

Polices d'assurances, bordereaux, affiches, 
connaissements, etc...... 


DL 






seseoeesovepereso 14. 


s de chasse.............. Sedo ete 


Timbre débité non sujet aux décimes : 


Proportionnel (effets, etc.)....,.....,..,... 
Spécial (quittances, reçus et chèques et 
récépissés de chemins de fer)......,..,, 


168.331.500 


Timbre extraordinaire et visa : 








proportionnel: Ronan des gouvernements 


Timire lattes de SE récépissés). . Ses 
Timbre aux anciens | tarifs............ . 






Marques de fabri wee i 
Droits d'affichage (a Mches peintes)...... ae 
3° TAXE DE 4P, 100 SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 
en par les receveurs de l'enregistrement en 


rance. esesoesooegoepoosvoposevocovesospsesoseoess 


4° PRODUITS DES DOUANES 


5° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Contributions indirectes. 


Droits sur les boissons : 
vins, cidres, poirés et hydromels........... SCH ay 


teseposooupocoosoooe 


Alcools, — Surtaxes des vins ‘alooolisés.. Sean ei Si 300 


Spécial mobie: Conneissements. vec 1.485.500 
Spécial (mobile) : Affiches. . coceseres 1.258.500 


451.344.300 
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MONTANT 
| des 
DÉSIGNATION DES PRODUITS series 
prévues. 
Droit de 40 centimes par expédition...... .... 5.442.200 
Taxe de consommation sur Jes sels porgue e en 
dehors du rayon des douanes ...... 11.438.000 
Droit de fabrication des huiles minérales.. 13.400 
Droit a en entrée sur les huiles végétales et ani- Reg 106 
De Sg ce .222.1 
Droit de fabrication des stéarines et bougies. 8.560.500 
Droit de consommation des vinaigres et acides 
acétiques............,........,.,.,..,..,..., 2.908.100 
Droit de transport par chemins de fer........ 45.883.600 
Droit de transport par autres voitures que les 
chemins de fer............,..,.,,.,,,...., , 5.272.500 
Droits divers et Steg à différents titres : 130.905 .80C 
Licences (boissons et voitures publiques).. 13.365.700 
Bacs, passages d'eau, pêche, francs-bords. 2.922.800 
Garantie des matières d'or et d'argent. - 4.817.000 
Droit de dénaturation des alcools..... 3.962.300 
Timbres de toute espèce Miss Se 9.957.500 
Cartes à jouer....................,..,,.... 2.246.200 
Prélèvement sur les communes ‘pour frais 
de casernement.......... see nos este de 2.305.800 
Amendes, droits sur acquits non rentrés et 
portion du Trésor dans le prix des tabacs 
et poudres saisis.............,.,..,.,,..., 3.383.000 
Autres droits et recettes à différents titres. 6.505.600 
Sucres. 
Douanes : | 
Sucres coloniaux .......... RS D ES 
Sucres étrangers .. 196.335. 900 






Contributions indirectes. — Sucres indigènes. . SE 






Total du paragraphe 2...,..,...,...,,,.., (2 






$ 3. — Produits de monopoles et exploitations 
industrielles de l'Etat. 














§ 4. — Produits et revenus du domaine de PEtat. 


§ 5. — Produits divers du budget. 









se — Ressources exceptionnelles. 






8 7. — Recettes d'ordre, 


4° RECETTES ET ATTENUATION DE DÉPENSES 
Excédent des recettes sur les dépenses de la Légion 


























d'honneur, ssssssssssessessenseosecoescesesssesess 288.000 

Total du paragraphe 7....,...............| 64.867.854 

EH 

RÉCAPITULATION i 

ier, — Impôts directs.. .......,........ 496.350.488 2.534.429.488 
8 2. — Impôts et revenus indirects..... 2.038.079.000 
8 3. — Produits de monopoles et exploitations indus- 

trielles de l'Etat............,......,...,..,...... enee | 625.047.820 

84 — Produits et revenus du domaine de l'Etat......| 48.503.300 

8 5. — Produits divers du budget........,...,,........| 95.648.665 

Total. ee een | 8,283.629.178 

$ 6. — Ressources exceptionnelles......,,......,,.4., 40.298.357 

§ 7. — Recettes d'ordre ...........s...ssseresovosese 64.367.854 













Total général des voies et moyens da l'exercice 1893 
(FTANCO)., aseene EE EN WHO 3.906.295.334 








S r MONTANT 
S REVUES 
> E RECETTES DES RECETTES PRÉVU 
SE 
a par chapitre. | par service. 
Report, ee 
Ministère de la justice. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Totaux des budgets annexes (Re- ———_ 
COLES) EE elen anne 103.643.167 


4 


2° Intéréts, primes et amo 
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État E. — Tableau des voies et moyens de l'exercice 1893 (Algérie). 


Sans changement. i 





TITRE II. — État F. — Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1893. 








TITRE Ill. — Etat G. — Nomenclature des services pouvant seuls donner ouverture 
à des crédits supplémentaires par décrets, pendant la prorogation des Chambres pour l'exercice 1893. 
(Art. 5 de la loi du 14 décembre 1879.) 





1° Budget général. 
MINISTÈRE DES FINANCES 
4° Dette publique (Dette perpétuelle). 


ssement des emprunts pour canaux. 
Se Annuités de toute nature rattachées au service de la dette 


ublique. 
4o wën de la dette flottante et des obligations du Trésor à court 


rme. 

5° Intérêts de capitaux de cautionnements. 

6° Rentes viagères d'ancienne origine. 

7° Pensions civiles. (Lois des 22 août 1790 et 9 juin 1853).— (Pensions à 
titre de récompense nationale. — Indemnités viagères aux vic- 
times du coup d'Etat du 2 décembre 1851. — Pensions militaires 
de la guerre. — Pensions militaires de la marine. — Pensions 
ecclésiastiques. — Pensions de donataires dépossédés. — Pensions 
et indemnités de réforme de la magistrature. — Anciens dota- 
taires du Mont-de-Milan. — Pensions aux anciens professeurs de 
théologie catholique. — Pensions aux blessés de février 1848.) 

8° Frais d'impression peur l'exploitation des produits indirects et 
‘achat de papier filigrané pour les cartes à jouer. 

9° Frais judiciaires de poursuites, d'instances et de condamnations 
prononcées contre le Trésor public. 


40° ie de perception, dans les départements, des contributions 


irectes et des taxes perçues en vertu des rôles. 


41° Remises et taxation pour la perception, dans les départements, des 


droits d'enregistrement et de timbre. 


42° Frais d'emballage et de transport de papiers timbrés, de registres 


et d'impressions. 


43° Achat de papier à timbrer et de timbres mobiles. 


44° Contributi 


on des bâtiments et domaines de l'Etat et des bieus 
séquestrés. 


45° Frais d'estimation, d'affiches et de vente de mobiliers et de 


. domaines de l'Etat. 


hee Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants. 
47° Remises pour la perception des contributions indirectes dans les 


départements. 


48° Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs. 
49° Contributions foncières des bacs, francs-bords et fabriques d'allu- 


mettes chimiques. 


x» Services des poudres à feu. 
21° pros du service des manufactures de l'Etat (Gages, salaires, 


ournitures diverses, achats et transports et frais accessoires 
dans les entrepôts). 


22° Remboursements et restitutions, non-valeurs et primes. 


2° Frais de 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


4° Frais de netics, criminelle en France et en Algérie. 
ustice criminelle en Tunisie. 
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D 

a MONTANT ` 
E) . 

= 3 DEPENSES PEN eee er 

AS —— 

5 par chapitre. | par service. 











Report.........,..,.... 


HEUTEN 


Ministère de la justice. 





IMPRIMERIE NATIONALE 


Dépenses fixes d'administration (Per- 
sonnel ....... SEN EE ae AS 
Dépenses fixes d'exploitation (Personnel) 


173.300 } 
102.700 5 7.061.4x 


DRE 


crosses seuss 


DELT EEN 


Totaux des budgets annexes (Dé- 
penses) ... DTD EE o| CH E 





DEE 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


1° Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires. 

2° Frais de voyages et de courriers. 

3° Remise de 5 p. 100 sur le produit des chancelleries diplomatique 
et consulaires. 

4° Archives, bibliothèque, publication de documents diplomatiques. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
fe Dépenses variables du j personnel d'exploitation des Journauz of- 


ls. 
3 D penses du matériel des Journaux officiels. 
8° Frais des élections sénatoriales. 
4° Frais relatifs à l'entretien des établissements thermaux et à la 
vente des eaux thermales. 
5° Frais relatifs au service sanitaire. 
6° Entretien des détenus. : 
7° Transport des détenus et des libérés. — Secours de route. 
8° Remboursement sur le produit du travail des détenus. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


1° Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

2° Achats de liquides. $ e 

3° Achats de combustibles. 

4° Achats de fourrages pour les.chevaux de troupe et de gendarmerie 
française (Troupes françaises et indigènes). 

5° Reparations civiles et dommages-intérêts. 

6° Achats de matières pour la fabrication des poudres de vente. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


4° Réparation des constructions navales, 

2° Achats de vivres. 

8° Achats de médicaments et d'objets de pansement. 
An Frais de passage, frais de rapatriement, affrétements. 
5° Frais de route. 

6° Frais de justice. 


MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 
Service de l'instruction publique. 


1° Frais des opérations et démonstrations des élèves des facultés au 
dernier examen, et frais matériels des travaux pratiques. 

Se Frais de concours dans les facultés et pour l'agrégation des lycées. 

3 Traitement des instituteurs primaires à la charge de l'Etat. 

4° Prix de l'Institut et de l'Académie nationale de médecine. 
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Service des beaux-arts. 


Néant. 
Service des cultes. 


1° Traitement des archevéques, évêques et curés. 
2 Allocations aux vicaires généraux, chanoines, desservants et vi- 


eS. 
Ze Traitement des ministres des cultes non catholiques. 
4° Frais de passage. 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 


Service du commerce et de l'industrie. 


ic Frais relatifs à la publication des brevets d'invention. 
2 Encouragements aux pêches maritimes. 
3° Subvention à la marine marchande. 


Service des postes et télégraphes. 


4 Personnel des postes et des télégraphes. 

5° Entretien des bureaux de postes et de télégraphes. 

& Chauffage et éclairage des bureaux de postes et de télégraphes. 

% Chaussures et habillement des sous-agents du service actif. 

& Papier-bande, formules et enveloppes pour erst Werer 

D conection et entrotien des voitures de l'administration dans 
s. 

40° Construction et entretien des bureaux ambulants. 

{1° Transport des dépêches par entreprise. 

12° Transport des dépêches par chemins de fer. 

13° Construction et entretien des lignes télégraphiques. 

44° Dépenses accidontelles. 

15° Remboursements et restitutions. 


Service des téléphones. 


i¢ Matériel. — Dépenses d'entretien et d'exploitation et dépenses de 
premier établissement. 

2 Personnel des services extérieurs, frais judiciaires, rembourse- 
ments. 


Service des colonies. 


1° Achats de vivres, de médicaments et d'objets de pansement., 
2° Frais de passage, frais de rapatriement, affrètements. 


3° Frais de route. 

Ae Frais de justice. 

5° Transport des condamnés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie. 

6° SE relégation aux colonies (Dépenses de personnel et de 
matériel). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


4° Achats de fourrages pour les animaux reçus dans les hôpitaux des 
écoles vétérinaires et pour les haras et dépôts d'étalons. 

2° Indemnités pour abatage d'animaux. 

3° Primes pour la destruction des loups. 

4° Phylloxera. 

5° Contributions des forêts. 

6° Frais d'abatage et de façonnage de coupes de bois à exploiter par 


économie. 

7° Frais d'adjudication des produits des forêts et des droits de chasse 
et de pêche. 

8° Avances recouvrables et frais judiciaires. 

9° Remboursements sur produits divers des forêts. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


4° Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 

2° Entretien des routes nationales. 

8° Grosses réparations et restaurations des routes nationales. 

4° Travaux ordinaires des rivières. 

5° Travaux ordinaires des canaux. 

6° Travaux ordinaires des ports maritimes. 

7° Travaux ordinaires des phares, fanaux et balises. . ` 

8° Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration 
des rivières, canaux et ports (France). 

9° Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration 
des ports (Algérie). 


-2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 


IMPRIMERIE NATIONALE 
Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


4° Intérêts à verser aux déposants. 
2° Personnel de la caisse nationale d'épargne. 
3° Matériel de la caisse nationale d'épargne. -~ 





Etat H. — Tableau indiquant le minimum et le maximum des app 


pendant 


rovisionnements que le ministère de la marine est autorisé à entretenir 
année 1893. 


Sans changement. 





Etat I. — Tableau indicatif des renseignements à fournir aux Chambres par les différents ministères, en exécution des dispositions 
contenues dans les lois de finances. 


Sans changement. 





Etat J. — Etat des travaux que le ministre de l'instruction publi 


ue est autorisé à entreprendre en 1893 sur les ressources créées 


par la loi du 26 janvier 1892, dans la limite des autorisations de dépenses concédées par les lois des der juin 1878, 3 juillet 1880, 
2 août 4881, 20 mars 1883, 30 janvier 1884 et 20 juin 4885 (art. 4°) (Enseignement supérieur). 


Sans changement. 





Etat K. — Elat des travaux que le ministre de l'instruction publ 
par la loi du 26 janvier 1892, dans la limite des autorisations 
1880, 2 août 1881, 20 mars 1883, 30 janvier 1884 et 20 juin 1885 


Sans changement. 





currence d'une annuité de 31,977 fr. payable 


Etat M. — Etat des engagements que le ministre de l'instruction publique est autorisé à prendre, pendant l'exercice 1893, jusqu'à con- 
currence dune annuité de 118,600 fr. payable à partir du 4° janvier 4 


que est aulorisé à entreprendre en 1893 sur les ressources créées 
d 


Etat L. — Etat des engagements que le ministre de l'instruction ublique est autorisé à prendre, pendant l'exercice 1893, jusqu'à con- 


partir du 4° janvier 4894 (Enseignement supérieur). 
Sans changement. - 


épenses concédées par les lois des 4* janvier 4878, 3 juillet 
(art. 4°t) (Enseignement secondaire). 





94 (Enseignement secondaire). 


Sans changement. 





Etat N. — Liste des constructions neuves que le ministre de la marine est autorisé à continuer ou à entreprendre en 1893. : | 
Sans changement. 
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État O. — Droits de licence en Algérie. 
IMPOSITION BASÉE SUR LA VALEUR LOCATIVE DE L'ÉTABLISSEMENT ET SUR LA POPULATION COMMUNALE 
Première partie. 
PROFESSIONS — 


Glacters, limonadiers, cafetiers, débitants de boissons, restaurateurs boissons au détail ou à emporter. Propriétaires vendant en détail les 
tenant hôtel garni ou placé dans des maisons où il existe un hôtel vins et eaux-de-vie provenant de leur récolte, aubergistes et buve- 
garni, maîtres d'hôtel garni tenant table d'hôte. Marchand de boissons tiers. Débitants de bière, cidre, poiré et eaux-de-vie de figues, 
en gros ou en demi-gros. Brasseurs, distillateurs de profession. Com- hydromel et piquette. Fabricants de tabacs à fumer, A priser oui 
missionnaires, entrepositaires. Traiteurs-restaurateurs, marchands de mâcher. 


Tarif des droits annuels de licence A payer suivant l'importance de la valeur locative et la population des communes. 








DROITS ANNUELS DANS LES COMMUNES D'UNE POPULATION 


SB Se Ta gS E 
“ms | de 2004 





VALEUR LOCATIVE 













et a 

au - dessous. 5.000 au-desste, 

48) 

Er 

660 

1) 

900 

Sean See des, 1.06 









sonores erenesseseee 


Seconde partie. 


PROFESSIONS 
Débitants de tabacs à fumer, à priser ou à mâcher. 


Tarifs des droits annuels de licence à payer suivant l'importance de la valeur locative et la population des communes, 


TR TR 


DROITS ANNUELS DANS LES COMMUNES D'UNE POPULATION 











VALEUR LOCATIVE de2000 | de 001 | desoot | ema de 20,001 Toma | desam 

audéous, | 5,000. 10,000 20,000 20,000 50.000 Laien. 

d° De 500 et au-dessous.....................sssesessssessssssesee 60 | 90 120 150 : 180 210 240 
2 De 501 à 4,000...... ere aa där ee EEN 90 420 150 180 210 240 a 
8° De 1,001 à 2,000...........,......... SEENEN ENN EE 120 150 180 210 240 270 300 
49 Də 2,001 à 4,000....... Sd due diese SES EE 450 180 210 240 270 300 360 
Bo Do 4001 O 0000 ci seca cde veces teen aus cones norme etienne 480 210 240 270 300 860 19 
Ge De 6,001 à 10,000........,,....,.,,. ose seseservesse Sé 210 210 270 300  : 360 420 40 
"Ze De 10,001 et au-dessus.............., Siew e sete’ See see diese 240 270 300 360 420 480 Ki 





Nora, — Lorsque les débitants de tabac exerceront dans le même local un autre commerce non passible de la licence, le prix de location ne 
sera compté que pour moitié pour la fixation des droits de licence. 


EE 
| État P. — Droits de licence en Algérie. 


IMPOSITION BASÉE SUR LA POPULATION SEULE DE LA COMMUNE 
Sans changement. 





État Q. — Droits de licence en Algérie. 


IMPOSITION ÉTABLIE SANS TENIR COMPTE DE LA VALEUR LOCATIVE NI DE LA POPULATION 
Sans changement. 





GONTRIBUTION DES PATENTES 


État R. — Tableau des modifications apportées aux tarifs annexés aux lois des 15 juillet 1880 et 8 août 1890. 


Gd 











RETRANCHEMENTS ADDITIONS 
Commerces, industries et professions à retrancher aux tableaux et tarifs actuels. Commerces, industrics ct professions à ajouter aux tableaux et tarifs actuels. 
oo gegemggd 
Tableau A. S | E Tableau A. 
Ae classe. 6* classe. 
DROIT PROPORTIONNEL AU 80°, SAUF LES EXCEPTIONS DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUF LES EXCEPTIONS 
(Loi du 8 août 1890.) 
ae (s'il exerce cette profession d'une manière habi- Traducteur-juré. 
uelle). $ E 
6° classe. Te classe. 
DROIT PROPORTIONNEL AU 30°, SAUP LES EXCEPTIONS DROIT PROPORTIONNEL AU 50°, SAUF LES EXCEPTIONS 
(Loi du 15 juillet 1880.) 8 
Peseur, mesureur ou jaugeur. | Peseur, mesurcur ou jaugeur. 











mn. natif 
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RETRANCHEMENTS 


Commerecs, iodustries et professions à retrancher 
des tableaux et tarifs actuels. 


Tableau B. 
(Loi du 8 août 1890.) 


DROIT PROPORTIONNEL 
av 10°, SAUF LES EXCEPTIONS 


Magasin de plusieurs es- 
pèces de marchandi- 
ses (Tenant un) : 


Lorsqu'il occupe habi- 
tuellement plus de dix 
personnes employées 
aux écritures, aux 
caisses, à la surveil- 
lance, aux achats et 
aux ventes intérieu- 
res ou extérieures. 


Dansles villes de 100,001 
âmes et au-dessus... 


Dansles villes de 50,001 
à 100,000 Ames....... 


Dans les villes de 50,000 
ames et au-dessous... 


Ces droits seront ré- 
duits de moitié lors- 
que le patentable oc- 
cupera habituelle- 
ment moins de 100 per- 
sonnes, dans les con- 
ditions spécifiées ci- 
dessus. 


Magasin pour la vente 
en demi-gros ou pour 
la vente aux particu- 
liers de vêtements 
er (Tenant 
un): 


e occupe habi- 
tuellement plus de dix 
personnes employées 
aux écritures, aux 
caisses, à la surveil- 
lance, aux achats et 
aux ventes intérieures 
ou extérieures : 


Dans les villes do 100,001 
âmes et au-dessus... 


Dans les villes de 50,001 
à 100,000 Ames........ 


Dans les villes de 50,000 
âmes et au-dessous.. 


Ces droits seront ré- 
duits de moitié lors- 
que le patentable oc- 
cupera habituelle- 
ment moins de 400per- 
sonnes, dans les con- 
ditions spécifiées ci- 
dessus, 


TAXE 


déter- 


minée. 





ADDITIONS 


Commerces, industries et professions à ajouter aux tableaux et tarifs actuels 




















TAXE 
par personne VILLES 
employée, 
en sus du nombre 
de cinq, Tableau B. do de de 
aux écritures, 100,001 | 50,001 50,000 
aux caisses, 
à la surveillance, DROIT PROPORTIONNEL AU 10°, SAUF LES EXCEPTIONS îmes âmes âmes 
aux achats et à 100,00) et 
et aux ventes 
intérieures Magasin de plusieurs espèces de marchandises, — ou pour la ventelau-dessus | àmes. jau-dessous 
ou extérieures. en demi-gros ou aux particuliers de vêtements confectionnés, — 
ou pour la vente en demi-gros ou en détail de quincaillerie, de 
ferronnerie et d'articles de ménage, — ou pour la vente en demi- 
gros ou en détail d'épiceries, liqueurs et conserves (Tenant un) : 
Lorsqu'il occupe habituellement plus de 10 personnes employées aux 
écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes 
intérieures ou extérieures : 
Le droit fixe comprendra : 1° une ou plusieurs taxes déterminées ; 
2° une taxe par employé. 
e 
1° Taxe délerminée. 
Pour tout magasin occupant habituellement aux attributions ci- 
dessus spécifiées (écritures, caisses, etc.) un personnel total de 
moins de 201 employés, il ne sera dû qu'une seule taxe détermi- 
née, laquelle sera : 
4° Pour les établissements de 11 à 100 employés, de............,...| 200 450 100 
2° Pour les établissements de 401 à 200 employés, de...............| 300 225 150 


Au-dessus du nombre de 200 employés, il sera dû une taxe détermi- 

née pour chacune des spécialités commerciales, indiquées au ta- 

50 bleau ci-après, que comprendront les ventes opérées dans le ma- 
gasin. La quotité de cette taxe déterminée sera fixée conformé- 


ment audit tableau, suivant la nature de la spécialité exercée. 


























































40 
ÉTABLISSEMENTS | ÉTABLISSEMENTS | ÉTABLISSEMENTS | ÉTABLISSEMENTS 
de de de de 
3 1,601 employés et plus. | 801 à 1,600 employés. | 401 à 800 employés. | 201 à 400 employés. 
a DÉSIGNATION | 
9 VILLES VILLES VILLES VILLES 
[e] 
A des 
D n . a H 
© oy sg sale SIB, le ER 
€ TIELE E St SEIEDEDÉER F Zo ell 
S spécialités commerciales. | S © 2 Ss SS 33 8 SIS S SS $ EE Së 23 
2 2/28) Se/ Si |S) Ss) St] SS) Se) SE (82/55 
S*/es/S2/Selss/es/S2/ss/S2| S5 less 
S*| s/t is; si etis*] sy) st) se") zje”? 
3 4 5 6 1 8 12 13 | 14 
fr. fr. | fr. 
4| Accessoires de la toi- 
CC ss sonsenes 505! 335 
2} Alimentation (sauf 
les boissons)....... 900 
3}Ameublement. ..... 625| 465| 310 
4|Appareils de chauf- 
fage et d'éclairage. 200! 150| 100 
5 EE horloge- 
e, joaillerie, orfè- 
VIOTIO. eene e 425] 345| 210 
6|Bimbeloterie, arti- 
cles do fantaisie... 625| 465} 310 
7] Carrosserie, sellerie, 
vélocipédes, ma- 
chines & coudre, ar- 
ticles de voyage, 
ustensiles de chasse 
et de péche....... z 995] 165| 110 
50 8|Equipements mili- 
taires, armes...... 200! 450! 400 
g|Habillements pour 
hommes et jeunes 
Kén GE 850| 635| 425 
40 10|Habillemenis pour 
femmes et jeunes 
filles ss. ss. 850 635 425 
4i}Instruction, éduca- 
30 tion, arts d'agré- 
ment, optique, pa- 
poterie. ........... 250| 185! 195 
12| Articles de ménage i 
et de jardin........ 650! 485| 325 
13] Objets d'art........ 200| 150] 100 
44| Papiers peints...... 200| 150| 400 
15/Tissus non ouvrés, 
linge de table ou de 
toilette...... Voies 850} 635{ 425 
16| Vins, liqueurs et | 
boissons........... 575i 430| 285 
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TAXE 
par Lt oni 
TAXE en sus ier 
on 
déter- nn polis : 
à la surveillance, 
aux 
minée. | achats et aux ventes 
intérieures 
ou extéricures. 
Magasin pour la vente en demi-gros ou en 
détail de quincaillerie, de ferronnerie et 
d'articles de ménage (Tenant un): 
Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
40 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
etaux ventes intérieures ou extérieures : 
Dans les villes de 100,001 âmes et au- 
dëgeug, gege KEN ee dns DEG 200 50 
Dans les villes de 50,001 à 100,000 âmes... 160 40 
Dans les villes de 50,000 âmes et au-des- 
TE e 60 30 


Ces droits seront réduits de moitié lorsque 
le patentable occupera habituellement 
moins de 100 personnes, dans les con- 
ditions spécifiées ci-dessus. 


Magasin pour la vente en demi-gros ou en 
détail d’épiceries, liqueurs et conserves 
(Tenant un): 


Lorsqu'il occupe habituellement plus de 
40 personnes employées aux écritures, 
aux caisses, à la surveillance, aux achats 
et aux ventes intérieures ou extérieures : 


Dans les villes de 100,001 âmes et au- 
dessus.......... ns See dis ee ene seas certs 200 50 
40 


Dans les villes de 50,001 à 100,000 mes... 460 


Dans les villes de 50,000 âmes ot au-des- 
SOUS. css de eevee sind eles ws oko A 60 30 


Ces droits seront réduits de moitié lorsque 
le ep occupera habituellement 
moins de 100 personnes, dans les con- 
ditions spécifiées ci-dessus. 








Tableau C. 
3° partie. 
(Loi du 15 juillet 1880.) 


au 20° sur la maison d'habitation. 
Droit proportionnel f au 50° sur l'établissement industriel. 


Casino (Exploitant de).......................,..,...,....., ses Dii 


Plus 10 fr. par personne préposée au service ou à la surveillance de 
l'établissement. 


KH 


Tableau D. 


TAUX DU DROIT PROPORTIONNEL 
(Lois des 15 juillet 1880 et 8 août 1890.) 


Le droit proportionnel est fixé aux taux ci-après : 


TAUX DU 8° 


Le droit proportionnel est fixé au 8° de la valeur locative de tous les 
locaux occupés par les patentables ci-après : 


Tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises, lorsqu'ils 
occupent habituellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux 
caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures. 
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a EE 
TAXE PAR PERSONNE 

employée dans les villes 





de de de 
400,001 | 50,001 | gan 
ames à lues 
et 100,000 
au-dessus] ames. 


— | e 


2° Taxe par empluyé. 





Cette taxe sera réglée de la manière sui- 
vante, par personne habituellement 
employée, en sus du nombre de 10, 
aux attributions ci-dessus spécifiées 
(écritures, caisses, surveillance, achats 
et Mag intérieures ou extérieu- 
res). 

Pour chacun des employés de la premiére 


centaine, moins les dix premiers....... 25 15 10 
Pour chacun des employés de la: 

2e centaine................ de sea 35 Ei a 
3e — 45 S 3 
Ae å 55 4 
50 = 65 % 3 
6° ES 75 6 J 
qe ge 85 T LU 
8e _ 95 E) 9 
Qe a 105 % D 
iœ — 415 16 | Im 
ie — 1235 145 | 1# 
120 0 135 425 | 14 
439 — 145 13 | 13 
Län — 155 45] 18 
15 — 165 155 | i 
160 — 175 16 | if 
17 — 185 15) 19 
18e  — 4195 485 | mm 
1 — 205 1% | 19 
200 — 245 205 | mg 
Do — 225 215) % 
22e _ 235 2B D 
23e — 245 | . 25| D 
2e á — 255 245] Tä 
25 — 265 25 D 
26e — 27% 265 | % 
Sie == 285 27 DI 
28e — 295 235) D 
20  — 305 295 | 2% 
30 — s 315 35 | W 
B10) | dee EEN SNE est Së 325 815; 3% 





Et ainsi de suite, en observant ia même 
progression. 








Tableau C. 


jee partie. 
DROIT PROPORTIONNEL AU 20°, SAUF LES EXCEPTIONS 


Casino (Exploitant de)..... 


Plus 10 fr. par personne préposée au service ou à la surveillance d€ 
l'établissoment. 


TTT LA 





Tableau D. 
TAUX DU DROIT PROPORTIONNEL 


A l'égard des patentables tenant un magasin de plusieurs de 
marchandises, — ou pour la vente en demi-gros ou aux culiets 
de vêtements confectionnés, — ou pour la vente en demi-gros ou e 
détail de quincaillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, — 0t 
pour la vente en demi-gros ou en détail d'épicerles, liqueurs g 
conserves, le droit proportionnel est fixé d'après la valeur locative 
des locaux occupés par lesdits patentables : 


AU TAUX DU 5°, lorsqu'ils occupent habituellement plus de 500 per- 
sonnes employées aux écritures, aux caisses, A la surveillance, ani 


achats et aux ventes intérieures ou extérieures; 
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Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux 

culiers de vêtements confectionnés, lorsqu'ils occupent habi- 

uellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la 
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de quin- 
caillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage, lorsqu'ils occu- 
pent habituellement 100 personnes ou plus aux écritures, aux cais- 
sos, A la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures. 


Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épice- 
ries, liqueurs et conserves, lorsqu'ils occupent habituellement 
100 personnes ou plus aux écritures, aux caisses, à la surveillance, 
aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. 


TAUX DU 15° 


Test fixé au 15° de la valeur locative de tous les locaux occupés par 
les patentab 
droit professionnel sans droit fixe : 


architectes ; 

Avocats inscrits aux tableaux des cours et tribunaux ; 

E au conseil d'Etat et à la cour de cassation; 
voués ; 

Commissaires-priseurs ; 

Dentistes ; 

Docteurs en chirurgie ; 

Docteurs en médecine; 

Greffiers ; 

Huissiers ; 

Ingénieurs civils; 

Mandatalres agréés près les tribunaux de commerce ; 
otaires ; 

Officiers de santé ; 

Bitérendaires au sceau ` 

Vétérinaires. 


Les chefs d'institution et maîtres de pension gant également le 

droit proportionnel au taux du 15° sans droit fixe; mais les locaux 
affectés au logement et à l'instruction des élèves ne sont pas compris 
dans l'estimation de la valeur locative. 


les exerçant les professions ci-après, qui comportent le 
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AU TAUX DU 7°, lorsqu'ils occupent habituellement aux mêmes attri- 
butions de 201 à employés; 

AU TAUX DU 40°, lorsqu lls occupent habituellement aux mêmes attri- 
butions de 101 à employés; 

AU TAUX DU 15°, lorsqu'ils occupent habituellement aux mêmes attri- 
butions de 51 à 100 employés; 

AU TAUX DU 20¢, lorsqu'ils occupent habituellement aux mêmes attri- 
butions de 11 à 50 employés. 


TAUX DU 12° ET DU 15° 


Le droit proportionnel est fixé au 15° de la valeur locative de tous les 
locaux occupés par les patentables exerçant les professions ci-après 
qui comportent le droit proportionnel sans droit fixe : 

Architectes; 

Avocats inscrits aux tableaux des cours et tribunaux; 

Avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation; 

Avoués ; 

Chirurgiens; 

Commissaires-priseurs ; 

Dentistes ; 

Greffiers; 

Huissiers; 

Ingénieurs civils; 

Mandataires agréés près les tribunaux de commerce; 

Médecins; 

Notaires; 

Officiers de santé; 

Référendaires au sceau; 

Vétérinaires; 

Les chefs d'institution et maîtres de pension payent également le droit 
pro rtionnel au taux du 15° sans droit fixe; mais les locaux af- 

ectés au logement et à l'instruction des élèves ne sont pas compris 
dans l'estimation de la valeur locative. 

Par exception, les patentables des dix-sept catégories qui viennent 
d'être désignées sont passibles du taux du 12 au lieu du 15° pour 
tous les locaux soumis au droit proportionnel : 

4° Lorsque, exerçant leur profession à Paris, ils occupent, soit dans 
cette ville, soit ailleurs, des locaux imposables d'une valeur locative 
totale de plus de 4,000 fr. ; 

2° Lorsque, exerçant leur profession dans une autre ville de plus de 
100, &mes, ils occupent, soit dans cette ville, soit ailleurs, des 
locaux imposables d'une valeur locative totale de plus de 2,000 fr. 





SÉANCE 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 28 avril 1893. 


ANNEXE N° 2712 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, adopté 
avec modifications par le Sénat, modifié par 
la Chambre des députés, adopté avec de nou- 


ANNEXE N° 





DU VENDREDI 28 AVRIL 1893 


les caisses de retraite, de secours et de pré- 
voyance fondées au profit des WAS et 
et ouvriers, par M. Paul Guleysse, député. 


Messieurs, il n'est pas besoin d'insister pour 
faire ressortir l'importance du projet de loi qui, 
présenté à la Chambre des députés par le Gou- 
vernement en décembre i et voté par 
celle-ci en mars 1891, vous revient tout récem- 
ment du Sénat. li suffit de vous rappeler que 
ce projet a pour but de mettre à l'abri de toute 


2713 


velles modifications par le Sénat, portant 
fixation du budget général des recettes et 
des dépenses de l'exercice 1893, par M. Anto- 
nin Dubost, député. 





(1) Cette commission est composée de MM. 
N...., président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Jonnart, Emmanuel Arène, 
comte Caffarelli, secrétaires; Thomson, Anto- 
nin Dubost, Salis, Etienne, Gustave Isambert 
(Eure-et-Loir), Mége, Félix Faure pene 
rieure), Dupuy-Dutemps (Tarn), bussière, 
Leydet, Camille Fouquet, Henry Boucher (Vos- 
Weg? Georges Cochery, Henri Brisson, Letellier, 
olibois, Mesureur, Labrousse, Yves Guyot, 
Chautemps, Gerville-Réache. — (Voir Sénat, 
ns 137 et 138, sess. de 1893; Chambre des dé- 
putés, n° 2714.) 


SS 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
travail (1) chargée d'examiner le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, adopté 
avec modifications par le Sénat, concernant 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Guieysse, président; baron Piérard, Sibille, se- 
crétaires ; Reybert, Linard, Baulard, Desmons 
Plichon (Nord), Mercier, Dumay, Jules Gaillard 
(Vaucluse), Saint-Romme, Clausel de Cousser- 

ues, Bizouard-Bert, Cabart-Danneville, de Gasté, 

ichau (Nord), Balsan, Maruéjouls, Cosmao- 
Dumenez, Lacôte, Le Borgne, Brincard, Dron, 
Delpech, Souhet, comte Lemercier, comte de 
Mun, Barthou, Papelier, Magnien, de Ramel, — 
vor : Chambre des députés, nos 1096-1158- 
236-2637; Sénat, ner 38, sess. de 1891, 36, sess. 
de 1893.) 


éventualité les sommes ou valeurs appartenant 
ou affectées aux institutions de prévoyance 
fonctionnant dans les entreprises industrielles 
ou commerciales en faveur des employés et 
ouvriers. 

C'est dans ce but que vous avez voté un pro- 
jet de loi dont les principales dispositions se 
résument ainsi qu'il suit 

4° Droit à réclamer la restitution des sommes 
non utilisées conformément aux statuts, en cas 
de faillite, etc. ; 

2° Garantie de cette restitution fixée par un 
press général sur tous les meubles du dé- 

ur; 


8° Etablissements d'un droit de gage en fa- 
veur des sommes ou valeur déposées par le chef 
de l'entreprise à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ; 
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åo Dépôt à la Caisse des depôts et consigna- 
tions des sommes provenant à l'avenir des re- 
tenues faites sur les salaires; 

5° Droit aux caisses de prévoyance de se faire 
représenter en justice par un mandataire. 

Le Sénat a été plus loin que la Chambre pour 
certaines dispositions, que notre commission 
n'avait pas cru devoir vous proposer, dans la 
crainte de porter préjudice aux chefs d'entre- 
prise qui, soucieux de l'avenir de leurs ou- 
vriers, avaient fondé librement des caisses de 
prévoyance, soit seuls, soit avec la collabora- 

ion de leur personnel. C'est ainsi que la Cham- 
bre s'était bornée à prescrire le dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations des retenues faites 
sur les salaires en vue d'assurer des retraites, 
et que le Sénat a étendu cette obligation de 
dépôt tant à cette caisse qu’à la caisse natio- 
nale des retraites et à d'autres caisses à déter- 
miner, pour toutes les sommes que les chefs 
d'entreprise auront reçues ou se seront enga- 
gés à fournir en vue d'assurer les retraites. 

Ce dépôt, facultatif pour les caisses de pré- 
voyance en général, et constituant un gage en 
faveur de ces institutions, est ainsi obligatoire 
en ce qui concerne les retraites. Les chefs d'en- 
treprise n'auront plus alors la disposition de 
sommes assez notables, qui jusqu'alors restaient 
engagées dans l'affaire, soumises à des aléas 
favorables ou défavorables, et surlesquelles ils 
comptaient dans leurs opérations. Mais cette 
faculté de dépôt et ce droit de gage ont été 
une des premières demandes formulées au nom 
des industriels eux-mêmes, lors de l'enquête 
de 1884, que les sommes à déposer proviennent 
de la participation aux bénéfices, comme le de- 
mandait M. de Courcy dès 1876, ou d'un quan- 
tum déterminé à l'avance sur les salaires. 

Les chefs d'entreprise qui tiendront à don- 
ner un caractère absolu de sincérité et de sé- 
curité aux caisses de prévoyance de leurs éta- 
blissements, n'hésiteront pas à user de la fa- 
culté qui leur est accordée d'une façon géné- 
rale. Il est donc douteux qu'ils se plaignent de 
l'obligation qui leur est faite pour le point par- 
ticulier relatif aux retraites. 

La Chambre avait été arrêtée par la crainte 
de provoquer la liquidation des caisses patro- 
nales, genre d'institution que le Sénat, tout au- 
tant qu'elle, tend à consacrer et même à deve- 
lopper. Leur place existe à côté d'une caisse 
générale ouvrière de prévoyance et ne fera 
même que s'élargir à mesure que les idées de 
prévoyance pénétreront plus avant dans les es- 
prits. Mais la liquidation n'est pas à craindre 
pour les caisses fonctionnant régulièrement ou 
appartenant à do riches entreprises ; car alors 
elle s'opérera normalement pour permettre la 
reconstitution de la caisse sur de nouvelles 
bases, et lesintéressés y trouveront leur compte. 
La liquidation peut au contraire être dange- 
reuse pour des entreprises marchant plus ou 
moins péniblement et dont les caisses de pré- 
voyance ne possèdent pas les éléments néces- 
gaires à leur fonctionnement normal dans l'ave- 
nir; et c'est, il faut: bien le dire, le cas d'un 
trop grand nombre de ces caisses. De très 
bonne foi, les chefs d'entreprise ont pris des 
engagements de retraites plus ou moins fermes 
d'accord ou non avec leurs ouvriers, et ce n'es 
qu'après une expérience d'une certaine durée 
que l'on s'aperçoit que les dépenses à faire et 
les promesses à réaliser ne sont pas en rap- 
port avec les ressources. L'avenir est assuré 
par les dispositions prévues dans la loi, sinon 
quant à la valeur des engagements, tout au 
moins quant à la sécurité des sommes enga- 

ée, mais le passé est mal garanti ; la liquida- 

on opérée d'après de strictes règles ne montre- 
rait que trop souvent qu'il y a à peine en caisse 
de quo! satisfaire aux réclamations les plus ur- 
gentes. Est-ce que les ouvriers, est-ce que les 
chefs dentrenrise ont alors intérêt à provoquer 
une liquidation ? Tant que marchera l'entre- 
prise, est-ce que l'intérêt de ceux qui la diri- 
gent n'est pas de masquer la situation en pre- 
nant à leur charge le service des pensions, soit 
en totalité, soit dans une proportion A détermi- 
ner d'un commun accord avec leurs ouvriers ? 

Nous ne pensons donc p quil y ait à 
craindre en général la liquidation des caisses 
de prévoyance, et le fonctionnement de ces 
institutions restera assuré par. les sacrifices 
annuels que les chefs d'entreprise seront mora- 
lement forcés de faire. Le Sénat a abordé, à 
propos de la question de dépôt et de gage, la 
constitution des caisses particulières syndi- 
cales ou patronales pouvant se substituer à la 
Caisse des dépôts et consignations ou à la 
Caisse nationale des retraites. C'est un grand 
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pas fait vers l'établissement des caisses régio- 
nales chargées de centraliser et utiliser les 
sommes provenant des caisses de prévoyance, 
de secours, d'accidents, et même des caisses 
d'épargne, et votre commission n'a pu qu'ap- 
plendir à une disposition rentrant ainsi dans 
‘ordre d'idées qui a présidé au fonctionnement 
de la caisse nationale ouvrière de prévoyance. 
Néanmoins, elle n'a pas cru pouvoir s'associer 
aux propositions adoptées par le Sénat, jugeant 
d'une part qu'elles seront beaucoup plus utile- 
ment examinées à propos de la discussion pro- 
chaine de la loi sur la caisse nationale ou- 
vrière de prévoyance, de l'autre, que con- 
tiennent des dispositions très spéciales ressor- 
tant d'un développement à donner, si ou le juge 
utile, à l'article de loi ci-dessus mentionné, re- 
latif aux caisses patronales. 

Le projet de loi actuel a été conçu en vue de 

arantir les sommes appartenant aux caisses 

e prévoyance patronales, mais non d'en régle- 
menter le fonctionnement dans tousleurspoînts. 
Ce n’est qu'après coup que l'on a introduit des 
dispositions relatives aux versements à faire 
dans l'avenir, et peut-être aurait-on mieux fait 
de se borner à garantir le passé, l'acquit, ou ce 
qui reste de cet acquir. Üne loi complète sur 
les institutions patronales, dont les formes sont 
si variées et doivent rester telles pour s'adapter 
aux différents milieux où elles ont à s’appli- 
quer, exigerait de très longs développements, et 
nous ne pensons pas qu'il soit possible de 
l'établir ou même de l'aborder avant la discus- 
sion sur la loi générale des retraites et sur cette 
loi si intéressante relative aux caisses de se- 
cours et de retraites des ouvriers mineurs, 
dont le Sénat fait actuellement l'examen. 

Nous arrivons maintenant au point qui con- 
stitue le seul désaccord important entre la 
Chambre et le Sénat. D'accord avec le Gouver- 
nement, la Chambre avait constitué en faveur 
des caisses de prévoyance un privilège général 
prenant rang après ceux énumérés rar- 

icle 2101 du code civil et à dater de son ins- 
cription. Le Sénat l'a supprimé, malgré les ef- 
forts de M. le ministre du commerce, non pas 
tant par des considérations juridiques relatives 
à l'eifet rétroactif de cette disposition qu'à 
cause du tort causé aux autres créanciers et 
dans l'intérêt des ouvriers eux-mêmes. 

Malgré les considérations très sérieuses du 
remarquable rapport de la commission du Sé- 
nat, votre commission n'a pu accepter la sup- 
pression de ce privilège, dont l'établissement 

onne à la loi son véritable caractère moral. Il 
ne faut pas du reste oublier que ce privilège 
s'étend simplement aux sommes non utilisées 
conformément aux statuts et à leurs intérêts, 
et, par suite, trop souvent à des sommes de peu 
d'im rtance, vu que les statuts n'ordonnent 
que trop généralement un emploi des sommes 
reçues hors de rapport avec les ressources. Ce 
n'est pas sur les engagements de l'entreprise 
ou de la caisse de prévoyance que porte le pri- 
vilège, ce n'est pas non plus, depuis les nou- 
velles dispositions relatives aux dépôts à faire 
dans l'avenir, sur les sommes plus ou moins 
élevées versées par les chefs d'entreprise et 

rossissant annuellement l'importance du to- 

là garantir, c'est simplement sur un reli- 
uat de sommes non employées, qui ne peut 
ler qu'en diminuant rapidement. 

Si l'entreprise vient à succomber, ce sera 
sous le coup de pertes auprès desquelles les 
sommes dues à la caisse seront de bien faible 
importance. Si l’entreprise vient à cesser libre- 
ment, quoi de plus naturel que de rendre aux 
ouvriers ce qui reste des sommes promises ou 
des retenues faites sur leurs salaires? 

„Pourrait-on, du reste, poursuivre un chef 

d'entreprise qui, prévoyant une liquidation 
ponteiro dangereuse, aurait pris ses précau- 
ions pour restituer à la caisse de prévoyance 
les sommes légitimement dues? D'autre part, 
la promesse de payement d'une rente viagère 
ne présente-t-elle pas un caractère tout spé- 
clal de priorité vis-à-vis des autres créances ? 
En effet, cette promesso, que la rente soit im- 
médiate ou différée, est traduisible immédiate- 
ment par un capital constitutif; au lieu d'en 
exiger le payement immédiat, l'intéressé le 
laisse entre les mains des chefs d'entreprise qui 
s'engagent à s'acquitter de sa dette au moyen 
de termes d'arrérage constituant de Gel H 
bles billets à ordre payables à échéance fixe, 
avec E seule restriction que le porteur soit 
vivant, 

Quoique l'on ne puisse pas peut-être appré- 
cier convenablement une loi qui est en cours 
de discussion au Sénat, la loi sur les caisses de 


secours et de retraites des ouvriers minoure 
est-ce que le Sénat ne va pas bien au delà des 
dispositions de la présente loi en ordonnant à 
liquidation des caisses de retraites existantes 
en ce moment? Ces caisses fonctionnent dans 
les conditions les plus diverses; dans quelques 
cas même elles sont à la charge entière de la 
compagnie de mine, entièrement responsable 
des engagements. 

Se préoccupe-t-on de savoir si les sociétés 
pourront ou non remplir les nouveaux enga- 
gements qui leur incombent et si les créan- 
ciers, le cas échéant, pourront être satisfaite» 
Non, l'intérêt des ouvriers, représenté par les 
engagements pris par les Compagnies, a pass 
avant tout, et nous croyons que c'est justice, 
car s'il y a des engagements sacrés par 
tout, ce sont ceux qui sont pris envers des tra- 
vailleurs qi ont peiné toute leur vie en vue 
de mettre leur vieillesse à l'abri du besoin. 

Ce n'est pas le moment d'examiner si ces dis- 
positions devront et pourront se généralisæ 

our les caisses patronales existantes. L'Etat se 
rouve, par rapport aux compagnies minières 
dans une situation tout autre qu'avec les en- 
treprises ordinaires. 

Pour celles-ci, nous ne demandons qu'à ga- 
rantir ce qui reste appartenir aux caisses de 
prévoyance, et c’est à la presqueunanimité que 
votre commission a rétabli dans l'article ier le 
privilège portant sur les sommes non utilisés 
conformément aux statuts, persuadée qu'après 
un nouvel examen les deux Chambres seront 
complètement d'accord pour ne pas assume 
plus longtemps une lourde responsabilité en 
cas de nouveaux désastres industriels, et pou 
ado ter un projet de loi si impatiemment st- 
endu. 

Art. 1er, — Cot article est rétabli conformi- 
ment au texte voté par la Chambre, sauf de lé- 

ères modifications adoptées par le Sénat, y 
onnent plus de netteté et de précision au te: 

Pour le taux de l'intérêt, la commission a 
accepté la substitution du taux de la caisse des 
retraites pour la vieillesse A celui des caisses 
d'épargne, comme répondant mieux à la situs- 
tion, assurant aux ayants droit l'avantage de la 
capitalisation et les mettant à l'abri de Ja pres- 
cription quinquennale. 

e plus, la commission propose, dans le der- 
nier paragraphe relatif à la cession volontaire, 
la suppression de la clause primitivemen 
adoptée par les deux Chambres, par laquelle 
cessionnaire pourrait se substituer au cédant 
sans entraîner la liquidation de la caisse ds 
prévoyance. U peut en effet très bien arrive 
que le cessionnaire ne présente pas les mémes 
garanties aux intéressés que le cédant, et il ss 

arait pas juste que le contrat qui les He ne 
épende que de l'une des parties. La li 
tion n'est pas obligatoire, mais elle doit pou- 
voir être demandée, comme dans le cas dè 
fermeture de l'établissement commercial où 
industriel. 

Art. 2. — C'est l'ancien texte de la Chambrs 
consacré par le Sénat, avec en plus une dispo. 
sition fixant pour l'intérêt à servir par la Caisse 
des dépôts et consignations le taux de l'intérêt 
du compte des caisses d'épargne. 

Art. 3 (ancien art. 5). — Les modifications 
Spores par le Sénat et celles que la commis- 
sion a proposées pour ce nouveau texte ont 
été longuement développées plus haut. la 
commission a Sr dr Tadjonotion de la caisse 
nationale des retraites à celle des dépôts et 
consignations pour recevoir tant les retenues 
sur les salaires .que les versements des cael 
d'entreprise en vue d'assurer des retraites. 

Cette disposition est avantageuse en t8 
quelle permet la création des livrets indivi- 

uels de retraite, qui tendent de plus en plus 
et avec raison à se propager; mais elle n'a pss 
admis dans la loi actuelle le dépôt à certaines 
caisses patronales ou syndicales, pas plus que 
des règlements relatifs à certains engagement 
à prendre par les chefs d'entreprise, jugeant 
mieux à leur place comme d Yeloppement d 
l'article de la loi sur la caisse nationale ou- 
vrière de prévoyance, relatif aux caisses pa- 
tronales. 8 
Art. 4 (ancien art. 8). — Cet article, relatif au 
droit de gage, n'est que la reproduction de l3 

artie du texte primitif adop p le Sénat. 

omme conséquence du rétablissement du 
privilège général dans l'article 4er, ily a eu lieu 
seulement de supprimer le privilège accordé 
par le Sénat et limité aux retenues ou som- 
mes affectées aux caisses de prévo car 
respondantes à la dernière année ot à l'année 


courante, 
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Art. 5 (ancien art. 4). — Le texte du Sénat a 
été complété en reprenant la disposition pri- 
mitive, par laquelle les intéressés des caisses 
de prévoyance auxquels est accordé le droit 
de déléguer un mandataire pour ester pour eux 
en justice peuvent également désigner un 
mandataire pour inscrire en leur nom fe privi- 
lège prévu par l'article 1er. 

Are 6. — La commission a rétabli dans cet 
article, qui ost relatif à un règlement d'admi- 
nistration publique servant de corollaire à la 
li, les dispositions jugées naturellement inu- 
files par le Sénat par suite de la suppression 
du gek? Il importe en outre d'insister sur 
la nécessité de fixer par ce règlement les va- 
leurs pouvant servir de gage; en dehors des 
valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat, ou des 
autres valeurs prévues par le Sénat dans l'ar- 
ticle 3, ne pourrait-on pour certaines entre- 
prises bien assises accepter des actions ou des 
parts de propriété de ces entreprises ? Le cas se 
présente pour certains établissements où fonc- 
tlonne sous cette forme la participation aux 
bénéfices. Le règlement d'administration pu- 
blique permet à cet égard plus d'élasticité que 


la loi. 
PROJET DE LOI 


Ant.ier, — En cas de faillite, de liquidation 
udiciaire ou de déconfiture, lorsque, pour une 

titution de prévoyance, il aura été opéré des 
retenues sur les salaires, ou que des verse- 
ments auront été reçus par le chef de l'entre- 
prise, ou quo lui-même se sera engagé à four- 
nir des sommes déterminées, les ouvriers, 
employés ou bénéficiaires sont admis de plein 
drott à réclamer la restitution de toutes les 
mans non utilisées conformément aux sta- 
tuts, 


Cette restitution est garantie par un privilége 
général sur tous les meubles du débiteur, qui 
prend rang après ceux énumérés à l’article 2101 
du code civil. Ce privilège ne frappe les immeu- 
bles que lorsqu'il a été inscrit et à la date de 
son inscription; l'inscription contiendra l'éva- 
luation provisoire de la créance. 

Le privilège s'étend, dans tous les cas, aux 
intérêts convenus des sommes ainsi retenues, 
reçues ou promises par le chef de l'entreprise. 
A défaut de convention, les intérêts seront cal- 
culés d'après le taux fixé annuellement pour 
e Caisse nationale des retraites pour la veil- 

esse. 

Les sommes ainsi déterminées et non utili- 
sées copformément aux statuts deviendront 
exigibles en cas de fermeture de l'établisse- 
ment industriel ou commercial. 
an en sera de même en cas de cession volon- 

re. 


Art. 2. — La Caisse des dépôts et consigna- 
tions est autorisée à recevoir, à titre de dé- 
pôts, les sommes ou valeurs appartenant ou 
affectées aux institutions de prévoyance fon- 
dées en faveur des employés ot ouvriers. 

Les sommes ainsi disposées porteront inté- 
Têt à un taux égal au taux d'intérdt du compte 
des caisses d'épargne. 


Art. 3. — Dans les trois mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi, toutes les 
sommes quik Yavenir, seront retenues sur les 
salaires des ouvriers, et toutes celles que les 
chefs d'entreprise auront reçues ou se seront 
engagés à fournir, en vue d'assurer des re- 


traites, ou les valeurs représentatives de ces |. 


sommes conformément aux statuts, devront 
être versées soit à la Caisse nationale des re- 
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traites pour la vieillesse, soit à la Caisse des 
dépôts et consignations. 


Art. 4. — Le seul fait du dépôt opéré à la 
Caise des dépôts et consignations des sommes 
ou valeurs affectées aux institutions de pré- 
voyance, quelles qu'elles soient, confère aux 
bénéficiaires de ces institutions un droit do 
gage, dans les termes de l'article 2073 du code 
civil, sur ces sommes et valeurs. Ce droit de 
gage s'exerce dans la mesure des droits ac- 
quis ot des droits éventuels. 


Art. 5. — Pour toutes les contestations rela- 
tives à leurs droits dans les caisses de pré- 
voyance, de secours et de retraites, les ou- 
vriers et employés peuvent charger, à la ma- 
jorité, un mandataire d'ester pour eux en jus- 
tice, soit en demandant, soit en défendant. Ils 
peuvent également charger un mandataire 
d'inscrire en leur nom le privilège prévu par 
Vartiole 4°. 


Art. 6. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera le mode de nomination du 
mandataire, les mesures de publicité néces- 
saires pour sauvegarder les intérêts des créan- 
ciers du chef de l'entreprise, les formalités 
exigées pour prendre l'inscription, ainsi que les 
bases d'évaluation provisoire de la créance, ia 
nature des valeurs qui pourront servir d'em- 
ploi conformément à l'article 3, et les condi- 
tions suivant lesquelles seront effectués le dé- 
pôt et le retrait des somines et valeurs appar- 
tenant ou affectés aux institutions de pré- 
voyance. 


Il déterminera de même le mode de liquida- 
tion des droits acquis et des droits éventuels, 


! ainsi que le mode de restitution aux intéressés. 





Texte adopté par la Chambre des Députés. 


Article 1er, 


En cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 
. de déconfiture, lorsque des retenues sur les sa- 
laires ont été opérées, ou lorsque des verse- 
ments ont été reçus ou légalement effectués 
r le chef de l'entreprise au profit d'une insti- 
` tution de prévoyance, les ouvriers, employés 
ou bénéficaires sont admis de plein droit à ré- 
. clamer la restitution de toutes les sommes non 
utilisées conformément aux statuts. 
Cette restitution est garantie par un privilège 
général sur tous les meubles du débiteur qui 
d rang après ceux énumérés à l'article 2101 
u code civil. Ce privilège ne frappe les im- 
meubles que lorsqu'il a été inscrit à la date de 
son inscription ; l'inscription contiendra l'éva- 
luation provisoire de la créance. Le privilège 
s'étend dans tous les cas aux intérêts convenus 
des sommes ainsi retenues ou reçues par le 
chef de l'entreprise. A défaut de convention, 
les intérêts seront calculés au même taux que 
celui fixé pour les caisses d'épargue, au jour 
d'ouverture de la liquidation de l'entreprise. 
Les sommes provenant des retenues ou des 
versements et non utilisées conformément aux 
statuts deviendront exigibles en cas de ferme- 
tire de l'établissement industriel ou commer- 
cial. 
ll en sera de même en cas de cession volon- 
faire, à moins que le cessionnaire ne consente 
à prendre le lieu et place du cédant. 


Article 2. 


La Caisse des dépôts et consignations est au- 
torisée à recevoir, à titre de dépôt, los sommes 
et valeurs appartenant ou affectées aux institu- 
tlons de prévoyance fondées en faveur des em- 
ployés et ouvriers. 


Article 5. 


Dans les trois mois qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, toutes les sommes 
qui, à Tavenir, seront retenues sur les salaires 

es ouvriers et employés, ou toutes les valeurs 
représentatives de ces sommes, en vue d'assu= 
rer des retraites, seront déposées à la Caisse 
des dépôts et consignations. 


1893, — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


PROJET DE LOT 


Texte adopté par le Sénat, 


Article 4er, 


En cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 
de déconfiture, lorsque, pour une institution 
de prévoyance, il aura été opéré des retenues 
sur les salaires, ou que des versements auront 
été reçus par le chef de l'entreprise, ou que 
lui-même se sera engagé à fournir des sommes 
déterminées, les ouvriers, employés ou béné- 
ficiaires sont admis de plein droit à réclamer 
la restitution de toutes les sommes non uti- 
lisées conformément aux statuts. 

Cette restitution s'étendra dans tous les cas 
aux intérêts convenus des sommes ainsi rete- 
nues, regues ou promises par le chef de l'en- 
treprise. A défaut de convention, les intérêts 
seront calculés d'après les taux fixés annuelle- 
ment pour:la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. 

Les sommes ainsi déterminées et non utili- 
sées conformément aux statuts deviendront 
exigibles en cas de fermeture de l'établissement 
industriel ou commercial. 

Il en sera de méme en cas de cession volon- 
taire, & moins que le cessionnaire ne con- 
sente à prendro le lieu et place du cédant. 


Article 2. 


La Caisse des dépôts et consignations est 
autorisée à recevoir, à titre de dépôt, les som- 
mes ou valeurs appartenant ou affectées aux 
institutions de prévoyanos fondées en faveur 
des employés et ouvriers. 

Les sommes ainsi reçues porteront intérðt à 
un taux égal au taux dintérét du compte dos 
caisses d'épargne. 


Article 3 (ancien article 5 de la Chambre). 


- Dans les trois mois qui suivront la promul- 


gation de la présente loi, toutes les sommes 
qui, à l'avenir, seront retenues sur les salaires 

es ouvriers, et toules celles que les chefs 
d'entreprise auront reçues ou se seront engagés 
à fournir en vue d'assurer des retraites, devront 
être versées, soit à la Caisse nationale des re- 


Texte proposé par la commission, 


ms 


Article ter 


En cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 
de déconfiture, lorsque, pour une institution de 

révoyance, il aura été opéré des retenues sur 

es salaires, ou que des versements auront été 

regus par lə chef de l'entreprise, ou que lul- 
même se sera engagé à fournir des sommes 
déterminées, les ouvriers, employés ou bénéfi- 
ciaires sont admis de plein droit à réclamer la 
restitution de toutes les sommes non utilisées 
conformément aux statuts. 

Cette restitution est garantie pa un privilège 
général sur tous les meubles du débiteur, qui 
prend rang après ceux énumérés à l'article 2101 
du code civil. Ce privilège ne frappe les immeu- 
bles que lorsqu'il a été inscrit et à la date de 
son inscription; l'inscription contiendra l'éva- 
luation provisoire de la créance. 

Le privilège s'étend, dans tous les cas, aux 
intérêts convenus dos sommes ainsi retenues, 
reçues ou promises par le chef de l'entreprise. 
A défaut de convention, les intérêts seront 
calcultés d'après le taux fixé annuellement pour 
$ caisse nationale des retraites pour la vieil- 

esse. 

Les sommes ainsi déterminées et non utili- 
sées conformément aux statuts deviendront 
exigibles en cas de fermeture de l'établisse- 
ment industriel ou commercial. 

í e en sera de même en cas de cession volon- 
aire. 8 


Article 2. 


La Caisse des gepols et consignations est au- 
torisé à recevoir, à titre de dépôts, les som- 
mes ou valeurs appartenant ou affectées aux 
institutions de prévoyance fondées en faveur 
des employés ct ouvriors. 

Les sommes ainsi disposées porteront intérêt 
à un taux égal au taux d'intérêt du compte des 
caisses d'épargne, 


Article 3. 


Dans les trois mois qu! suivront la promul- 
gation de la présente loi, toutes les sommes 
qui, à l'avenir, seront retenues sur les salaires 
es ouvriers, et toutes celles que les chofs 
d'entreprises auront reçues ou se seront enga- 

és à fournir, en vue d'assurer des retraites, ou 
es valeurs représentatives de ces sommes con- 
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Texte adopté par la Chambre des Députés. 
Article 8. 


Le seul fait du dépôt légalement opéré à la 
Caisse des dépôts et consignations par le chef 
de l'entreprise de sommes ou de valeurs affec- 
tées aux institutions de prévoyance, confère 
aux bénéficiaires de ces Institutions un droit 
de gage, dans les termes de l'article 2073 du 
code civil sur Jes sommes et valeurs. 

Ce droit de gage s'exerce dans la mesure des 
droits acquis et des droits éventuels, 


Article 4. 


Pour toutes les contestations relatives à 
leurs droits dans les caisses de prévoyance, de 
secours et de retraite, les ouvriers et employés 
SCHER charger, à la majorité, un mandataire 

‘ester pour eux en justice, soit en deman- 
dant, soit en défendant. Ils peuvent également 
charger un mandataire d'inscrire en leur nom 
le privilège prévu par l'article 1er. 


Article 6. 


Un règlement d'administration publique déter- 
minera le mode de nomination du mandataire, les 
mesures de publicité nécessaires pour sauvegar- 
der les intérêts des créanciers du chef de l'entre- 
prise, les formalités exigées pour prendre l'ins- 
cription ainsi que les bases d'évaluation Lag? 
soire de la créance, la nature des valeurs qui pour- 
ront servir d'emploi conformément à l'article5 et 
les conditions suivant lesquelles seront effectués 
le dépôt et le retrait des sommes et valeurs appar- 
tenant ou affectés aux institutions de prévoyance. 

Il déterminera de même les ‘bases d'après 
lesquelles seront évalués les droits acquis et 
les droits éventuels, ainsi que le mode de res- 
titution aux intéressés. 


PROJETS DE LOIS, 


Texte adopté par le Sénat, 





traites pour la vieillesse, au compte individuel 
de chaque ayant droit, soit à la Caisse des dépôts 
et consignations, soit à des caisses syndicales 
ou patronales spécialement autorisées à cet effet. 

L'autorisation sera donnée par décret rendu 
dans la forme des règlements d'administration 
publique. Le décret fixera les limites du dis- 
trict, les conditions de fonctionnement de la 
caisse et son mode de liquidation. Il prescrira 
également les mesures à prendre pour assurer 
le transfert, soit à une autre caisse syndicale 
ou patronale, soit à la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, des sommes inscrites 
au livret de chaque intéressé. 

Les sommes versées par les chefs d'entre- 
prise dans la caisse syndicale ou patronale de- 
vront être employées, soit en rentes sur l'Etat, 
en valeurs du Trésor ou garanties par le Tré- 
sor, soit en obligations des départements, des 
communes, des chambres de commerce, en obli- 

ations foncières et communales du Crédit 
oncier, soit en prêts hypothécaires, soit enfin 
en valeurs locales énumérées ci-après, à la 
condition que ces valeurs émanent d'institu- 
tions existant dans les départements où elles 
fonctionnent : bons de mont-de-piété ou d'au- 
tres établissements reconnus d'utilité publi- 
que. Les titres seront nominatifs. 

La gestion des caisses syndicales ou patro- 
nales sera soumise à la vérification de l'inspec- 
tion des finances et au contrôle du receveur par- 
ticulier de l'arrondissement du siège de la caisse. 

Si des conventions spéciales interviennent 
entre les chefs d'entreprise et les ouvriers ou 
employés en vue d'assurer à ceux-ci, à leurs 
veuves ou à leurs enfants, soit un supplément 
de rente viagère, soit des rentes temporaires 
ou des indemnités déterminées d'avance, le 
capital formant la garantie des engagements 
résultant desdites conventions devra être versé 
ou représenté à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ou dans une dos caissos syndicales 
ci-dessus prévues. 


Article 4 (ancien article 3). 


Le seul fait du dépôt opéré, soit à la Caisse 
des dépôts et consignations, soit à toute autre 
caisse, des sommes ou valeurs affectées aux 
institutions de prévoyance, quelles qu'elles 
soient, confère aux bénéficiaires de ces instl- 
tutions un droit de gage, dans les termes de 
l'article 2973 du code civil, sur ces sommes et 
valeurs. Ce droit de gage s'exerce dans la me- 
sure des droits acquis et des droits éventuels. 

La restitution des retenues ou autres som- 
mes aflectées aux institutions de dE 
qui, lors de la faillite ou de la liquidation, 
n'auraient pas été effectivement versées à l'une 
des caisses indiquées ci-dessus, est garantie, 

our la dernière année et ce qui sera dû sur 
‘annéo courante, par un privilège sur tous les 
biens meubles et immeubles du chef de l'en- 
treprise, E prendra rang, concurremment 
avec le priv lége des salaires des gens de ser- 

li par l'article 2104 du code civil. 


Article 5 (ancien article 4). 


Pour toutes les contestations relatives à leurs 
droits dans les caisses de prévoyance, de se- 
cours et de retraites, les ouvriers et employés 
peuvent charger, à la majorité, un mandataire 

‘ester pour cux en justice, soit en demandant, 
soit en défendant. 


vice éta 


Article 6. 


Un règlement d'administration publique dé- 
terminera le mode de nomination du manda- 
taire et les conditions suivant lesquelles se- 
ront effectués le dépôt ct le retrait des sommes 
et valeurs appartenant ou affectées aux insti- 
tutions de prévoyance. 


Il déterminera de même le mode de liquida- 
tion des droits acquis et des droits éventuels, 
oari que le mode de restitution aux inté- 
ressés. 


———— i 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Texte proposé par la commission. 





formément aux statuts, devront être versées 
soit à la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, soit à la Caisse des dépôts et consi. 
gnations, 


Article 4. 


Le seul fait du dépôt opéré à la Caisse des 
dépôts et consignations des sommes ou valeurs 
affectéos aux institutions de prévoyanx, 
quano; qu'elles soient, confère aux bénit 
ciaires de ces institutions un droit de 
dans les termes de l'article 2073 du code ail 
sur ces sommes et valeurs. Ce droit de pe 
s'exerce dans la mesure des droits acquis ef des 
droits éventuels. 


Article 5. 


Pour toutes les contestations relatives à leurs 
droits dans les caisses de prévoyance, de st- 
cours et de retraites, les ouvriers et employés 
peuvent charger, à la majorité, un man 

‘ester pour eux en justice, soit en demandant, 
soit en défendant, Ils peuvent également char- 
ger un mandataire d'inscrire en leur nom is 
privilège prévu par l'article Aer, 


Article 6. 


Un règlement d'administration publique déter 
minera lemode de nomination du mandataire, les 
mesures de publicité nécessaires pour sauvegs! 
der les intérêts des créanciers du chef de l'entre- 
prise, les formalités exigées pour prendre lios- 
cription ainsi que les bases d'évaluation provi- 
soire de la créance,la nature des valeurs gal po z 
ront servir d'emploi conformémenta l'article 3et 
les conditions suivant lesquelles seront effectués 
le dépôt et le retrait des sommes et valeurs appar- 
tenant ou affectés aux institutions de prévoyance 

Il déterminera de même le mode de liquida- 
tion des droits acquis et des droits éventuels, 
ainsi que le mode de restitution aax inté- 
ressés, 
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SÉANCE DU SAMEDI 29 AVRIL 1893 


ANNEXE N° 2714 





RAPPORT fait au nom de la commission Wé 
chargée d'examiner le projet de loi portan 
création d'un tribunal de première instance 
dans l'île de Marie-Galante (Guadeloupe), par 
M. Gerville-Réache, député. 


Messieurs, le projet de loi qui vous est sou- 
mis a pour objet d'établir un tribunal de pre- 
mière instance au Grand-Bourg (Marie-Galante, 
dépendance de la Guadeloupe). 

ur bien se rendre compte de l'opportunité 
d'adopter ou de rejeter ce projet, il a paru utile 
à votre commission d'examiner rapidement 
l'organisation judiciaire de la Guadeloupe, son 
fonctionnement, les charges qu'elle entraîne 
our la métropole et les services qu'elle rend. 
Bo étude permettra d'apprécier clairement 
si le rétablissement du tribunal de Marie-Ga- 
lante, qui doit occasionner des dépenses nou- 
velles, répond à une nécessité. Le présent rap- 
portest donc divisé en deux parties princi- 


est 
ed Organisation judiciaire de la Guadeloupe; 
2 Organisation judiciaire des dépendances, 
particuliérement de Marie-Galante. 


I 


ORGANISATION JUDICIAIRE DE LA GUADELOUPE 


L'organisation judiciaire des colonies de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
a été fixée par les ordonnances du 30 septem- 
bre 1827 et 24 septembre 1828 et par le décret 
du 16 août 1854. 

Chaque année, au cours de la discussion du 
budget, des critiques étaient élevées contre 
cette organisation et des amendements étaient 
présentés dans le but d'y apporter des modifl- 
cations et de réaliser des économies. 

Les représentants au Parlement des pays in- 
téressés, justement alarmés de l'instabilité ré- 
sultant de cette situation pour le corps judi- 
elaire, présenterent une proposition de loi, 
fixant définitivement la composition des tribu- 
naux et des cours d'appel de nos vieilles colo- 
nies. 

Cette proposition, dont le texte primitif fut 
quelque peu modifié par la commission du Sé- 
nat appelée à l’examiner, fut adoptée et devint 
la loi du 45 avril 1890, qui ne fit en quelque 
sorte que sanctionner le décret du 16 août 1854, 
mais qui ne traita pas de l'organisation judi- 


ciaire des dépendances de.la Guadeloupe et | 


particulièrement de Marie-Galante. 

Cette loi dispose que la justice est rendue 
dans chacune de nos trois anciennes colonies 
par des justices de paix, par des tribunaux de 
première instance et par une cour Cappel. 

Les tribunaux de paix et de premiere ins- 
tance, bien que constitués d'une façon insuffl- 
sante quant au nombre des sièges, n'ont donné 
lieu qu'à des observations sans grande portée, 
et les inconvénients constatés jusqu'à ce jour 
pourront être supprimés aisément par une 
répartition mieux ordonnée des crédits mis à 
la disposition du Gouvernement et avec de 
très faibles dépenses. 

Les tribunaux de la Basse-Terre et de la 
Pointe-à-Pitre sont composés de : i 

d président ; 

2 juges, dont l'un est chargé de l'instruc- 


1 procureur de la République ; 
1 greffier et du commis-greffier. 





, (4) Cette commission est composée de MM. 
l'amiral Vallon, président; Lebon, secrétaire ; 
Alicot, Martineau, Taudière, Goirand, de Mahy, 
Raspall, da Bodan, Hervieu, Gerville-Réache. — 
\Voir le n° 2424.) 





A la Pointe-à-Pitre un substitut est adjoint 
au procureur de la République. 

La principale critique dont est susceptible 
cette composition porte sur le nombre des 
ju eS, qui est trop réduit pour permettre au 
ribunal de siéger, lorsque, ainsi que cela se 
prouii presqua constamment à la Pointe-à- 
itre, le juge chargé de l'instruction, retenu 
par sa fonction, ne peut venir occuper le troi- 
sième siège à l'audience. Il en résulte dans 
l'expédition des affaires un retard préjudiciable 
aux intérêts de la justice et des plaideurs. 

La nécessité d'un juge suppléant rétribué est 
aujourd'hui reconnue par tout le monde, y 
compris le Gouvernement. 

La cour d'appel siégeant à la Basse-Terre 
comprend : 

4 président; 

1 conseillers 

4 procureur 

les fonctions de che 
ciaire ; 

4 substitut du procureur général ; 

1 greffier en chef. 

Le service criminel est assuré par le fonc: 
tionnement de deux cours d'assises, créées par 
les iois du 27 janer 1880 portant institution du 
jury et du 12 avril 1892. Elles jusent en 
moyenne un peu plus de cinquante affaires 
annuellement, 

Presque toutes les critiques formulées sur 
A prete judiciaire des Antilles ont été 
portées contre les deux cours d'appel, qui, aux 
yeux de leurs détracteurs, ne jugent pas un 
nombre d'affaires assez élevé pour justifier leur 
existence. On a proposé soit la réduction] du 
nombre des magistrats qui les composent, soit 
la suppression de l'une d'elles, une seule pou- 
vant, d'après les réformateurs, avoir juridiction 
sur les deux îles de la Martinique et de la Gua- 
deloupe et ses dépendances. 

Ces modifications ont constamment été re- 
poussées et aves raison. 


énéral, auquel appartiennent 
du service judi- 


Historique de la cour d'appel de la Guadeloupe. 


Sous l'empire de l'ordonnance du 24 septem- 
bre 1828, qui reçut quelques modifications de 
détail, jusqu'au décret de réorganisation du 16 
août 1853, les cours de la Martinique et de la 
Guadeloupe étaient composées de la manière 
suivante : 

9 conseillers, 3 conseillers auditeurs, 1 pro- 
cureur général, 2 substituts, 1 greftier en chef. 

La prisons de la cour, dans chacune de 
ces colonies, était donnée pour trois ans à un 

la compagnie, qui recevait un sup- 
ant la durée de son 


membre de 
plément de traitement pen 
mandat. 

Les cours connaissaient en dernier ressort 
des matières civiles et commerciales, sur l'ap- 
pel des jugements des tribunaux de première 
nstance. Elles statuaient directement sur les 
instructions en matière criminelle, correction- 
nelle et de police et renvoyaient devant les juges 
compétents ou déclaraient qu'il n'y avait pas 
lieu de suivre. 

Elles ordonnaient, dans l'un et l'autre cas, 
s'il y avait lieu, la mise en liberté des inculpés. 

Enfin, elles connaissaient en premier et en 
dernier ressort des matières correctionnelles 
autres que les contraventions aux lois, ordon- 
nances, arrêtés et règlements sur le commerce 
étranger et sur les douanes, déférées aux tribu- 
naux de première instance. 

Ces derniers, organisés alors d'après le sys- 
tème du juge unique, se constituaient en tri- 
bunal civil pour le jugement des affaires civiles 
et commerciales de leur compétence, et en tri- 
bunal correctionnel pour connaître des contra- 
ventions indiquées ci-dessus et pour statuer sur 
l'appel des jugements de police. 

6 décret du 46 août 1854 modifia profondé- 
ment l'organisation établie par l'ordonnance 
de 1828. ; 

La confiance du justiciable dans les sen- 
tences du juge unique no s'était jamais ¢ta- 


blie qu'imparfaitement. D'un autre côté, il ar- 
rivait souvent que la répression des délits 
correctionnels était lente, laborieuse et dis- 
endieuse, parce que la cour chargée de les 
uger se trouvait à une trop grande distance 
des localités où les faits reclamaient l'inter- 
vention de la justice. Il y avait aussi la plupart 
du temps une disproportion choquante entre le 
peu de gravité des faits livrés à la juridiction 
correctionnelle et la solennité du tribunal ap- 
pelé à en connaître. 

Les réformes apportées par le décret du 
46 août 1854 subsistent encore presquo toutes 
et ont été confirmées par la loi du 45 avil 4890; 
on peut donc dire qu'il est toujours en vigueur 
dans ses principales dispositions. 

Il a placé la juridiction des justices de paix 
sous le régime de la loi du 25 mai 1838, qui a 
déterminé en France leur compétence et le 
mode d'y procéder. Pour les tribunaux de pre- 
miére instance, il a substitué à l'institution du 

uge unique celle d'un président et de deux ou 

ois juges, suivant l'importance des sièges, et 
leur a conféré la connaissance en premier res- 
sort de tous les délits et de toutes les infrac - 
tions dont la peine excède la compétence des 
juges de paix. 

C'est là la disposition capitale du décret, qui 
replace ainsi les colonies dans le droit com- 
mun et leur donne, au point de vue judiciaire, 
avec la métropole, une sorte d'assimilation 
dont elles sont jalouses de conserver tous les 
avantages. 

Quant au personnel des cours d'appel, le dé- 
cret n'y touche que par deux points. Il retran- 
che un conseiller et deux conseillers auditeurs 
en raison de la diminution de travail résultant 
de l'attribution aux tribunaux de première ins- 
tance de la juridiction correctionnelle. Enfin, la 

résidence de la cour devient permanente au 
ieu d'être triennale. 

Un règlement d'administration 
22 avril 1886 su prima le conseiller auditeur 
maintenu en 1854, et le poste de deuxième sub- 
stitut du procureur général disparut également 
comme conséquence des lois de finances pour 
1886 et 1887. 

La loi du 15 avril 1890 en autorise, d'all- 
leurs, le rétablissement ainsi que l'augmenta- 
tion du nombre des conseillers, si cela deve- 
nait nécessaire. 


ublique du 


Propositions de réorganisalion ou de suppres- 
sion des cours d'appel des Antilles. 


Les cours d'appel de la Guadeloupe et de la 
Martinique sont donc composées actuellement, 
ainsi qu'il a été exposé plus haut, d'un prési- 
dent et de sept conseillers, c'est-à-dire du 
nombre de magistrats strictement indispen- 
sable pour pouvoir rendre des arrêts réguliers. 

Sans parler des audiences solennelles où les 
décisions de la cour doivent être prises par 
sept juges au moins, la présence de cinq ma- 

istrats est obligatoire pour l'examen de toutes 
es affaires venant sur appel. 

Il est, en effet, contraire aux règles admises 
en matière judiciaire, et le conseil d'Etat a, 

lusieurs fois, et notamment dans un avis du 
5 décembre 1885, affirmé cette doctrine que 
la justice soit rendue en appel par un nombre 
de magistrats égal ou inférieur à celui de pre- 
mière instance. D'autre part, la loi du 30 août 
1883, sur la réforme de Lorganisation judiciaire, 
établit que les jugements oivent toujours être 
ris par des juridictions siégeant en nombre 
mpair. Cette loi, bien que n ayant pas été dé- 
clarée applicable aux colonies, doit x être ob- 
servée, car elle fixe une règle d'ordre public 
ui aun caractère absolument général. C'est 
‘ailleurs l'opinion de la cour de Cassation qui 
a annulé récemment un arrêt de la cour d'appel 
de la Martinique, rendu par les conseillers 
réunis en nombre pair. 

Dans ces conditions, les jugements rendus 
en première instance par trois juges ne peu- 
vent être valablement examinés, confirmés ou 
réformés que par une juridiction comptant au 
moins cinq magistrats, 
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Il en reste trois disponibles; mais il faut as- 
surer le service de la chambre des mises en 
accusation qui nécessite la présence de trois 
conseillers, celui des assises qui en exige un 
même nombre et la tenue des séances du con- 
seil du contentieux administratif où siègent 
deux membres de la cour d'appel. 

Enfin, il faut prévoir le cas où des vacances 
se produisent parmi ces derniers, soit par dé- 
cès ou autre causo, et les absences par suite 
de congés nécessités pour des raisons person- 
nelles de santé ou de famille. ` 

Examinons donc ce qui se produirait si le 
nombre des membres de la cour d'appel était 
diminué, ainsi que cela a été proposé à plu- 
sieurs reprises. 


A. — Justice civile el commerciale. — La rê- 
duction aurait pour résultat immédiat de forcer 
le Gouvernement à demander la modification 
de la loi de 15 avril 1890 quant à la composition 
de la cour d'appel et au nombre des magistrats 
appelés à rendre les arrêts, qui devrait êtro ra- 
mené de cinq à trois, les autres conseillers de- 
vant rester sponiblos pour les intérims et le 
service criminel. | 

Il s'ensuivrait qu'en appel, contrairement 
aux règles admises j 1squ'à ce jour en matière 
d'organisation judiciaire, les affaires seraient 
examinées par un nombre de magistrats égal à 
celui des juges qui siègent au tribunal de pre- 
mière instance. Cette situation peut amener 
des résultats bizarres at de nature à porter sin- 
guliéremont atteinte au prestige des juridic- 

ions supérieures. Dans un procés gagné à l'una- 
nimité en première instance et perdu à la ma- 
jorité en appel, la partie qui succombera verra 
son affaire définitivement jugée contre elle, 
alors que quatre magistrats sur six qui en au- 
ront connu auront estimé qu'elle avait raison. 

Une situation analogue peut évidemment se 
presenter lorsque la cour d'appel juge à cinq; 

l peut se faire qu'on perde un procès avec cing 
voix contre trois, mais la proportion est moins 
choquante et elle s'affaiblit au fur et à mesure 
que le nombre des juges d'appel augmente. 

Une autre considération fort importante en 
faveur du maintien de la cour d'appel de la 
Guadeloupe, telle qu'elle est actuellement orga- 
nisée, est que la métropole est aussi intéressée 
que les colonies à ce que la justice y soit ren- 

ue dans de bonnes conditions. Les maisons 
de commerce de nos grands ports ont des in- 
térêts sérieux aux Antilles et nombre de leurs 
affaires contentieuses y sont solutionnées. Ne 
serait-il pas à craindre qu'en présence des ré- 
ductions opérées dans le personnel judiciaire, 
qui diminueraient les garanties d'une prompte 
et bonne justice, ces maisons de commerce ne 
EE E leurs entreprises avec les colo- 
nies? 

- La France a imposé, il y a quelques mois, à 
nos établissements d'outre-mer l'ap lication de 
son tarif douanier, dans le but évident de res- 
serrer les liens qui attachent ces établisse- 
ments à la métropole et de les obliger à s'y 
pourvoir des objets qui ne peuvent Ôtre pro- 

uits sur place. Comme compensation, certains 

produits coloniaux ont été dégrevés de droits à 
leur entrée en I'rance. Les échanges et les re- 
lations tendent à devenir de jour en jour plus 
fréquents et plus intimes, particulièrement 
avec les habitants de nos anciennes colonies, 

ui sont tous Français au même titre que ceux 
de la France continentale et qui réclament l'as- 
similation complète de la Guadeloupe et de ia 

Martinique à des départements métropolitains. 

Ce serait donc méconnaitre l'esprit qui a 
guidé le Parlement en même temps qu'il serait 
impolitique et contraire aux intérêts de la mé- 
tropole et des colonies de ne pas accorder à ces 
dernières et particulièrement à la Guadeloupe 
une organisation qui assure aux justiciables les 
mêmes garanties qu'ils ont en France pour faire 
juger leurs différends. 


B. — Justice criminelle. — C'est à ce point 
- de vue surtout que la réduction du personnel 
des cours d'appel des Antilles présenterait des 
inconvénients considérables. ; 
Non seulement ello empêcherait les colonies 
de bénéficier des réformes projetées du code 
d'instruction criminelle, mais elle leur retire- 
rait les garanties données aux Français d'ou- 
tre-mer par la Restauration et l'Empire en ce 
qui concerne la liberté individuelle, pour les 
lacer purement ct simplement sous l'action 
Au parquet, les chambres des mises en accu- 
sation se trouvant supprimées. . 
En effet, les réductions proposéos auraient 
pour résultat de ramener le personnel de la 


( 
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conr à un président et quatre ou cinq con- 
seillers. ` 

Avec cinq membres seulement, il serait im- 
possible d'assurer le service criminel tel qu'il 
est constitué aujourd'hul ; il nè pourrait fonc- 
tionner avec six membres que diMcilement et 
à la condition qu'il ne se produise aucune va- 
cance par décès, démission ou congé. 

Du nombre des magistrats de la cour d'appel, 
il faut retrancher au moins trois conseillers 
pour le service trimestriel des cours d'assises 
de la Basse-Terre et de la Pointe-à-Pitre. La 
chambre des mises en accusation comprendra 
les trois membres restants. 

Si celle-ci reconnnalt qu'il y a lieu à renvoi 
en çour d'assises, l'organisation fonctionnera, 
bien que péniblement ; mais si, ce qui est pos- 
sible. la chambre d'accusation renvoie devant 
le tribunal correctionnel, il sera impossible, 
en cas d'appel, de composer la cour si un des 
conseillers qui n'en ont pas déjà connu est ab- 
sent ou empôché. La Justice so trouvera donc 
interrompue, sans qu'il y ait d'autre moyen 
d'y porter remède que de demander à la cour 
de cassation de désigner une autre juridiction, 
quand la loi et les circonstances ne s'y oppose- 
ront pas. 

Une réduction de personnel rendrait donc le 
roulement presque impossible pour la compo- 
sition do la cour d'assises et de la chambre 
d'accusation. Les affaires criminelles renvoyées 
après cassation ne pourraient plus, faute de 
magistrats n’en ayant pas déja connu, être ju- 

ées dans la colonie, ce qui entratnerait des 

rais considérables ot aggraverait la situation 
des accusés. 

On peut objecter que dans nombre de colo- 
nies, en Cochinchine, au Sénégal, à la Nou- 
velle-Calédonie, il n'y a pas de chambre des 
mises en accusation et que le procureur traduit 
directement les prévenus devant la cour d'as- 
sises ou le tribunal correctionnel. Cette diffé- 
ronce trouve son explication, mais non sa jus- 
tification, en ce que dans ces pays, à l'encontre 
de ce qui existe aux Antilles, les citoyens 
français constituent une minorité infime en 
face des masses indigènes, à l'égard desquelles 


ont croit nécessaire d'agir rapidement, som- |. 


mairement, et sans avoir recours aux formes 
solennelles de notre justice. Même dans ces 
pays, une semblable organisation est très criti- 
quable. 

On a fait valoir également qu'il serait pos- 
sihle de créer une chambre des mises en accu- 
sation composée comme celle de l'Inde. Cette 
solution n'est pas applicable aux Antilles. 

A Pondichéry, la chambro des mises en ac- 
cusation est formée de: 1 consetiler, président; 
1 juge de tribunal et le juge de paix, membres. 

Cette organisation se comprend dansun pays 
où il y a peu de crimes, et surtout peu de 
crimes complexes ; on peut admettre alors que 
le juge de paix, bien que non licencié en droit, 
siège à la chambre ; il faut remarquer en outre 
qu'elle ne peut fonctionner que parce que ies 
Set do première instance siègent à un 
seul juge. 

Aux Antilles, il y a plus de crimes; on est en 
outre en présence d'un barreau parfaitement 
constitué, qui peut iutervenir, soulever des 
questions préjudicielles de droit qu'un prati- 
cien, juge de paix, ne pout résoudre De plus, 
les tribunaux siègent à trois juges; iis ne 
comprennent que le nombre de magistrats 
indispensable pour assurer leur service ; on ne 
pourrait leur en emprunter un sans risquer de 
compromettre le cours de la justice. 

Il est donc exact de dire que la réduction du 
personnel de la cour d'appel de la Guadeloupe 
supprimerait toutes les garanties données aux 
justiciables, puisque le Gouvernement se trou- 
verait dans l'impossibilité matérielle de faire 
fonctionner les organes prévus par le code 
d'instruction crirninelle. 

Aux considérations qui précèdent, il convient 
d'ajouter que le personnel judiciaire des colo- 
nies, Porriculierement celui de la Guadeloupe, 
a déjà été réduit, et que c'est à peine s'il par- 
viet à faire face à toutes les nécessités du ser- 
vice. À 

La plupart des lois de la métropole y sont 
aujourd'hui promulguées et la cour est inves- 
tie, de plus, de certaines attributions, qui en 
France n'appartiennent quà la cour de cassa- 
tion. Elle connaît particulièrement des deman- 
des en annulation des jugements rendus par les 
justices de paix. 

De plus, ainsi qu'on l'a déjà dit, les deux 
magistrats devant siéger au conseil du conten- 
tieux administratif sont pris obligatoirement 


parmi les membres de la juridiction d 
nt en raison du petit nombre des juges des 
tribunaux de première instance que de |" 
rience plus grande des affaires que possddent 
les conseillers. On trouvera aux annexes ly 
statistique des affaires jugées par le conseil dy 
content eux pendant les années 1889, 1800 et 
Enfin, il faut tenir compte de la situation 
même des magistrats, dont plusieurs ne sont ` 
pas originaires du pays et qui se trouvent 
loignés de leur famille, dans un climat m 
peu débilitant et sous lequel des créoles enur- 
mêmes sont éprouvés parfois. Tous les fone- 
tionnaires sont mis ainsi dans la nécessité de 
venir de temps à autre en France rétablir lear 
santé. Ilest par suite fort rare que la cour 
d'appel et les tribunaux soient au complet, 
sans qu'il y ait de moyen d'empêcher ces va. 
cances momentanées. 

La dernière question qui se pose à propos | 
des diminutions du personnel de la cour d'ap- 
pel est de savoir si elles produiratent des éo- 
nomles valant la peine d'être prises en considé. 
ration. 

Le président a un traitement de..... Gen 

Les sept conseillers reçoivent 9,880 fr. 
chacun, soit...... danses Anen 69.19 


Le personnel assis de la cour d'appel 
est donc inscrit au budget pour. ...... 83.010 

La suppression de deux conseillers ne procy- 
rerait qu'une économie de 9,880 x 2 = 19,9 
rancs. 

Une diminution de dépenses de moins & 
20,000 fr. n'est pas comparable aux inconvė- 
nients qui ən résulteraient et n'aura jamak 
assez đ'attrait pour faire abandonner la juris 
prudence constante de tous les gouvernements 
qui, depuis le premier empire, ont maintenu å 
Ja Guadeloupe une organisation judiciaire am- 
logue à celle de la France. 

En 1886, le personnel des cours d'appel de 
Antilles et dé la Réunion a été réduit, sh 
demande de M. de Lanessan, au président ett 
six conseillers; les nécessités du service oat 
obligé le Gouvernement à réclamer la réinstal- 
lation du huitième siège. 

Précédemment, en 1885, par un avis du{7& : 
cembre (voir annexe n° 4) le conseil d'Etat 
avait rejeté un projet de règlement d'adminis- 
tration publique réduisant le personnel des 
cours d'appel des Antilles et de la Réunion. 

Le second système proposé pour obtenir une 
réduction des dépenses de la justice aux An- 
tilles est la suppression d'une cour d'appel et 
même la suppression des deux en tant qua- | 
ganismes permanents. | 

Une grande partle des considérations qui ont 
été développées plus haut au Wer de la ré- 
duction du nombre des conseillers trouvent 
également ici leur application et s'opposent à 
l'adoption de ces mesures aussi dangereuses 
qu'inconsidérées. 

Le Gouvernement s'y est toujours oppos 
avec énergie, et chaque fois qu'il a été pe 
tion de la suppression par voie budgétaire d'une 
des deux cours d'appel des Antilles, il a fait 
ses réserves et s'est retranché derrière l'avis 
émis, le 17 novembre 1835,-dans une note éma- 
née des sections réunies des finances, des 
postes et des télégraphes, de la guerre, de la 
marine et des colonies et de législation, deh 
justice et des affaires étrangères, du co 
d'Etat, aux termes de laquelle, « le vote du 
Parlement (concernant des réductions de dé- 
penses budgétaires) n'a pas porté sur le mode 
d'exécution de la réduction résultant du chiffre 
total voté au chapitre... ; ce qui a force dè 
législation, ce sont les chiffres de chaque 
chapitre du budget et les dispositions spt- 
ciales inscrites aux articles additionnels. La 
pouvoir exécutif investi par le sénatus-col- 
sulte du 3 mai 1854 du pouvoir législatif en 
ce qui concerne l'organisation judiciaire des 
colonies conserve, en se conformant aux pres- 
criptions budgétaires, la responsabilité entière 
des modifications qu'il y a lisu d'apporter à 
cette organisation. Aussi, tout en s'inspirant 
des indications contenues dans l'exposé des mo- 
tifs et des rapports relatifs à la loi des finances, 
doit-il rechercher si les réductions projetées 
sont les meilleures que l'on puisse AN 

Le Gouvernement a donc donné à entendre 

u'il ne consentirait pas à la suppression de 
l'une des cours d'appel des Antilles, et il a dé- 
claré que les conséquences de cette mesure, 
qui a été examinée chaque fois avec le 
grand soin, l'ont fait repousser jusqu'à ce jour 
comme n'étant pas pratiquement le. 

La composition de la cour d'appel de la Gus- 
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deloupe est, ainsi qu'on l'a vu, réduite autant 
qu'il est possible, étant données .les nombreu- 
ses causes d’absences ou d'empêchement qui 
peuvent tenir les conseillers momentanément 
éloignés de leur siège. Aussi la dépense qu'ela 
occasionne n'est-elle pas très considérable. 

Elle se chiffre, à proprement parler, à 122,011 
francs, savoir : 








1 président... SERA esere. 43.850 
7 eonseillera. .......... SS Ee Ee 9.460 
1 procureur général, chef du ser- 
vice judiciaire........ SNE nn 47.910 
1 substitut du procureur général... 9.880 
1 greffler................. See 6.898 
1 commis assermenté............... 2.318 
2 huissiers audienciers......... essee 1.940 
Total..............,.,..,...... 122.011 
Le procureur général reçoit de plus comme 
frais de bureau...........,.,..,,,,..... 500 
Et il est assisté de : 
i chef de bureau du parquet géné- 
ral........ TAA ne An 3.492 
1 secrétaire rédacteur...... EC . 2.328 
1 secrétaire expéditionnaire........... 1.940 
TOTAL sie 86 NEEN e Nie ES . 8.260 


Ces 8,260 fr. ne peuvent être considérés 
comme des dépenses de la cour d'appel, car 
les services qu'ils rémunèrent devraient être 
maintenus auprès du magistrat qui aurait la 
direction de l'action publique dans la colonie. 

Il serait aussi inexact de penser que la sup- 
pression de la cour d'appel de la Martinique ou 
de celle de la Guadeloupe entraînerait une éco- 
nomie de 122,000 fr. Leur fusion ne produirait 
qu'une diminution de dépense apparente. On 
„serait en effet obligé d'augmenter le nombre 
des membres de celle des deux cours qui serait 
maintenue, afin de pouvoir satisfaire aux exi- 

ences du service tant criminel que civil dans 
es deux colonies. La création d'un emploi d'a- 
vocat général et d'un second substitut du pro- 
coreur général serait vraisemblablement aussi 
indispensable, les deux parquets généraux de 
la Basse-Terre et de Fort-de-France étant au- 
jourd'hui à peine suffisants, tels qu'ils sont 
constitués pour chacune des colonies de la 
Guadeloupe et de la Martinique. l 

D'autre part, le chifre des frais de justice 
séléverait considérablement pour les affaires 
ui seraient portées en appel d'une colonie 
ans l'autre ; les frais de transport des magis- 
trats s'aggraveraient également et des indem- 
nités de séjour onéreuses pour le Trésor de- 
vraient être journellement payées. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que cha- 
cune des deux îles et ses dépendances contient 
une population de 170,000 habitants environ. 
non compris les étrangers, c'est-à-dire aussi 
nombreuse que celle de plusieurs de nos dé- 
partements. 

En cas d'épidémie dans l'une ou l’autre, des 
quarantaines et des périodes d'observation 
sont imposées aux individus provenant des 
territoires contaminés ` il peut en résulter que 
des prévenus, des témoins, des magistrats 
soient obligés de subir ces retards pré udicia- 
bles tant aux intéréts du Trésor qu'à ceux des 
particuliers. On a vu certaines de ces quaran- 
taines durer plus d'une année. 

Quand il serait nécessaire d'en établir de 
semblables, la justice se trouverait supprimée. 

Telles sont les considérations qui ont porté 
le Gouvernement à déclarer fort sagement 
qu'il ne saurait accepter que contraint et forcé, 
et en faisant ses réserves, pour le cas où, par 
suite de mesures quarantenaires, les commu- 
nications seraient interrompues entre la Mar- 
tinique et la Guadeloupe, la Suppression d'une 
des deux cours d'appel des Antilles. 

Cette suppression ne procurerait donc pas 
d'économies réelles; elle aurait, par contre, de 
graves inconvénients au point de vue de l'ad- 
ministration de la justice. 

Le procureur général n'est point aux Antilles 
seulement directeur de l'action publique, mais 
il doit encore, de concert avec le gouverneur 
de la colonie, prendre toutes les mesures né- 
cessaires au bon fonctionnement du service, 
telles que nomination de magistrats intéri- 
maires à des postes dont les titulaires sont 
absents, etc. Pour cela, il propose au gouverneur 
le déplacement des magistrats sous ses ordres 
pour leur confier des fonctions autres que 
celles qui leur ont été conférées par décret. Lo 
Procureur général résidant à la Martinique 
pourra rarement s'entendre avec le gouverneur 

abitant la Basse-Terre, et réciproquement, 

étant donné qu'il faut souvent attendre dix 
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jours la réponse à une communication faite 
d’une fle à l’autre. : 

Il ne sera pas toujours possible de compléter 
les tribunaux de la Guadeloupe avec les magis- 
trats de la Martinique et vice versa; en temps 
d'épidémie, les quarantaines seront des empè- 
chements absolus. 

Quelle sera ensuite l'action du procureur gé- 
néral éloigné d’une partie de son ressort? Elle 
ne pourra s'exercer que par une correspondance 
trimensuelle; son autorité sur les magistrats 
deviendra illusoire. 

Nos deux anciennes colonies des Antilles, la 
Guadeloupe et k Martinique ont chacune une 
existence administrative et une organisation 
distinctes. Une fusion partielle des services se- 
rait une erreur et la source de mécomptes et 
de récriminations. 

Ces considérations sont fondées, et avec plus 
de force encore, contre la suppression des deux 
cours d'appel des Antilles « en tant qu'orga- 
nismes permanents », ainsi que le propose 
M, Chautemps dans son rapport sur le budget 
colonial pour 1898. 

De plus, il n'est pas téméraire de prévoir 
qu'en raison des frais de transport, de séjour 
et d'entretien, des juridictions ambulantes de 
l'importance d'une cour d'appel coûteraient en- 
core beaucoup plus cher que son installation 
à titre permanent sans présenter les mêmes 
garanties. 

Les magistrats ne connaitraient, en outre, la 
plupart du temps que très imparfaitement la 
égislation de chaque colonie, qui varie de 
rune à l'autre et les habitudes locales. 

On peut donc écarter comme impraticable la 
solution consistant à la création d'un corps de 
magistrats-voyageurs, dont l'existence se pas- 
serait sur les paquebots. 

Pour une économie fictive, on ne peut non 
plus enlever à des citoyens français la possibi- 
ité de jouir du second degré &e juridiction. Le 
rattachement de la cour d'appel de la Guade- 
loupe à celle de la Martinique, ou réciproque- 
ment, produirait inévitablement ce résultat. Il 
équivaudrait à une véritable suppression pour 
une population peu aisée en général et incapa- 
ble de pourvoir aux frais d'un procès à suivre 
dans une île distante de plus ce 59 lieues 
et avec laquelle il n'existe que des moyens 
de communication très restreints et très coû- 

eux. 

La cause principale des ida ba portées con- 
tre la cour d’appel de la Guadeloupe est le petit 
nombre d'affaires qu'elle juge depuis quelques 
années, particulièrement en matière civile. 

Cette situation tient à des causes acciden- 
telles, car elle n'a pas toujours existé. Les ta- 
bleaux statistiques annexés au présent rapport 
permettent de le constater. 


CHIFFRE 
ANNÉES POPULATION | 4 exportations 
È importations. 
habitants. francs. 
1854.. eons » » 
1855......,...., 131.516 89.447.454 
1856....... aaah » 
1857...... Sess 
1858.......,.... 
1862............ 
1863........ P 
1864......., d 
bs EE D 
866............ 41.702.923 
1867.......,..., » 
1889........,... » 
1890....... deg 41.618.730 
1891.......... . » 


Le chiffre de la population et celui des trans- 
actions commerciales ayant augmenté et sui- 
vant une marche progressive constante, celui 
des procès civils ne devrait pas être diminué; 
il en est ainsi pour les tribunaux de première 
instance, mais non pour la cour d'appel. 

Dans une annotation aux étais statistiques 
pour 4889, le procureur général explique aussi 
e petit nombre des affaires civiles soumises à 
cette juridiction par la gène que causent à la 
Guadeloupe les épreuves économiques qui ont 
affligé les Antilles depuis quelques années. 
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Parmi ces causes, on le remarque avec re- 

t, il faut compter la composition de la cour 
‘appel de la Guadeloupe, où se sont trouvés 
des magistrats dont la conduite et l'attidude 
ont al au prestige de la juridiction du second 
egré. 

n président a eu des démélés avec des por- 
tefaix, avec ses collègues et des habitants de la 
colonie. 11 lui est de plus arrivé, étant rentré 
de congé six semaines auparavant, de rester 
trois mois à la campagne, à quelques kilomé- 
tres de la Basse-Terre, sans consentir à y reve- 
nir, malgré les observations du gouverneur et 
du procureur général, empéchant ainsi la cour 
dappel, dont plusieurs membres étaient ma- 
lades, de se réunir pour juger les affaires en 
instance. Une autre fois ce même magistrat 
présidant les assises de la Pointe-à-Pitre, a fait 
durer vingt et un jours la session pour Juger 
seize affaires sans importance. Si on totalise les 
séances, on constate que dans ces vingt et un 
jours la cour d'assises a siégé moins de soixante 

eures, soit une moyenne de moins de trois 
heures par jour. En revanche, la session a 
coûté plus de 2,300 fr. d'indemfités de séjour, 
dont le président a touché une forte part. 

Ce n'est la justice à bon marché que pour 
ceux qui la rendent, et l'on conçoit aisément 
que, dans ces conditions, les plaideurs cher- 
chent à simplifier autant que possible des pro- 
cédures dont ils supportent tous les frais ordi- 
naires et extraordinaires et qui sont solation- 
nées avec une aussi sage lenteur. 

Cette situation vient de cesser et ne se re- 
produira plus, il faut l'espérer, l'invraisembla- 

le magistrat (1) ayant été déplacé. 

L'examen du tableau de la statistique de la 
population et du commerce de la Guadeloupe 
permet de constater qu'il faut, ainsi qu'il a êté 

it, attribuer à des causes accidentelles la di- 
minution du chifre des procès soumis à la 


cour. 

Ils ont été au nombre de: 

108 dont 12 civils pour 1889; 110 dont 20 ci- 
vils pour 1890, et 138 dont 19 civils pour 1891. 

Si on se reporte à trente-cinq ans en arrière 
on remarque que beaucoup plus d'affaires 
étaient portées à la cour d'appel de 1855 à 
1867, époque dont nous connaissons les statis- 
tiques, alors que la fe ulation et le commerce 
de la Guadeloupe étaient notablement infé- 
rieurs a ce qu'ils sont aujourd'hui. (Voir aux 
annexes les statistiques.) 

On peut s'en rendre compte, par la compa- 
raison des tableaux annexés au présent rap- 
port et très brièvement résumés ci-dessous. 





(1) M. Fernand Delord, aujourd'hui procureur 
gén ral, chef du service judiciaire dans les 
tablissements français de l'Inde. 


AFFAIRES | NOMBRE 
soumises 
à la 
cour d'appel. 


des 
affaires civiles 
et 
commerciales. 


OBSERVATIONS 





Voir les tableaux 
généraux aux an- 
nexes. 


Ces épreuves ne s'éterniseront pas, votre 
commission l'espère, et quoique l'esprit de la 
population soit peu e la reprise des 
relations commerciales et des exploitations in- 
dustrielles et agricales, ainsi que l'espérance 
d'une plus grande rapidité dans les solutions, 
amèneront forcément un mouvement d'af- 
faires nouveau et augmenteront le nombre des 
procès. 

L'augmentation des relations de la métropole 
avec la Guadeloupe contribuera également à 
ces résultats. 
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Enfin il y a lieu de considérer que de la cour 
d'appel de la Guadeloupe ressortissent cing tri- 
bunaux et justices de paix à compétence éten- 
due, dont le chiffre total de procés en matière 
de première instance ne s'élève pas à moins de 
1,88), en moyenne par an, savoir : 






Pointe-à-Pltre.......,,..... 41.427 
Basse-Terre......... 527 
Marie-Galante......... 428 
Saint-Martin ........,... 40 
Saint-Barthéiemy........... 43 

4.880 


Ce chiffre seul suffirait à justifier l'existence 
de la cour d'appel si elle fonctionnait normale- 
ment et si des causes qui ne doivent pas per- 
sister n'en détournaient pas les plaideurs. 

L'exposé qui vient d'être présenté démontre 
péremptoirement la nécessité de la main- 

enir, 


Il 


ORGANISATION JUDICIAIRE DES DÉPENDANCES 
ET PARTICULIÈREMENT DE MARIE-GALANTE 


Indépendamment des juridictions instituées 
en vertu de la loi du 45 avril 1890 à la Guade- 
loupe, les tribunaux de paix ordinaires, les 
tribunaux de première instance de la Basse- 
Terre et de la Pointe-à-Pitre et la cour d'appel, 
il y a dans les dépendances trois justices d 
3 à compétence étendue à Saint-Martin, 

aint-Barthèlemy et à Grand-Bourg (Marie- 
Galante). 

Celles-ci ont été établies dans les circons- 
tances suivantes : 


Historique des tribunaux de paiz à compétence 
peene ue de Saint-Martin et de Saint-Barthé- 
emy : 


L'ordonnance royale du 24 septembre 1828, 
« concernant l'organisation de l'ordre judl- 
ciaire et l'administration de la justice à l'ile 
de la Martinique et à l'ile de la Guadeloupe et 
ses dépendances » porte dans son article 10 

ue la commune de Marigot de l'ile de Saint- 

artin et tout le territoire de la partie fran- 
gaiso fe cette île forment un canton de justice 

e paix 


La compétence de ce tribunal et sa compo- 
sition furent fixées par une seconde ordon- 
nance en date du 26 octobre 1828. 

Cette organisation ne donna pas lieu à.des 
plaintes sérieuses et dura jusqu'au décret du 8 
mai1879, qui institua à Saint-Martin, en rempla- 
cement de la justice de paix à compétence éten- 
due, un tribunal de première instance, sem- 
blable à celui qui venait d'ôtre créé à Saint- 
Barthélemy, dont la rétrocession avait été 
récemment faite à la France par le gouverne- 
ment suédois. 

En effet, un décret en conseil d'Etat du 
31 août 1878 avait institué au chef-lieu de cette 
nouvelle dépendance, Gustavia, un tribunal de 
première instance, composé d'un juge, un juge 
suppléant, un commissaire du Gouvernement 
et un greffier. 

La procédure suivie devant cette juridiction 
était celle des justices de Let en France; le 
ministère des avoués n'était pas nécessaire 

our les affaires de première instance. Les at- 
fibutions de magistrat de paix étaient dévo- 
lues au juge président. f 

Ce système fut étendu à Saint-Martin par un 
replement d'administration publique du 8 mai 


Il ne fonctionna que cinq ans dans les deux 
dépendances de la Guadeloupe; uu décret 
rendu le 47 avril 1884: après avis du conseil 
d'Etat, supprima les tribunaux de première 
instance du Marlgot et de Gustavia et les rem- 

laça par des justices de paix à compétence 

étendue ayant une juridiction semblable. 

Cette modification était occasionnée par les 
difficultés de recrutement du personnel des 
deux tribunaux, dont le traitement n'était pas 
assez élevé. D'autre part, les faibles émolu- 
ments affectés aux titulaires des emplois obli- 
geait à envoyer dans la dépendance de jeunes 
magistrats, encore trop inexpérimentés pour 
être juges uniques ou diriger un parquet con- 
venablement et sans avis éclairés. 

La transformation des tribunaux de Saint- 
Martin et de Saint-Barthélemy en justices de 
paix à compétence étendue a pormis de sup- 
primor les postes rétribués de commissaire du 

ouvernement et d'attribuer les 6,000 fr. pro- 
venant de cette suppression à l'amélioration de 
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la solde du juge de paix et du grefier, dont les 
fonctions ont été depuis confiées à des prati- 
ciens expérimentés. 

Le système établi par le décret du 17 avril 
1884 n'a donné lieu, depuis son application, à 
aucune réclamation sérieuse. 


Historique du service judiciaire 
à Marie-Galante. 


L'ordonnance précitée du 24 septembre 1828 
avait établi, par ses articles 10, 11 et 27, un 
tribunal de paix et un tribunal de première * 
instance au Grand-Bourg de Marie-Galante avec 
juridiction sur toute l'étendue de cette île, qui 
comprend trois communes. 

Le tribunal de peix était composé d'un juge, 
d'un EE et d'un greffer. Les fonctions 
du ministère public devaient être remplies par 
le commissaire de police et, à son défaut, par 
l'officier de l'état civil de la commune. 

Le tribunal de première instance comprenait 
un juge, un lieutenant de juge et deux juges 
auditeurs. Ily avait en outre près de lui un 
procureur du roi, un substitut, un greffier et 
un commis assermenté. 

Cette organisation june ne subit aucun 
changement jusqu'à la promulgation du décret 
du 16 août 1854, qui substitua dans nos ancien- 
nes colonies le système de la pluralité des ju- 
ges à celui du juge unique. 

Le tribunal de première instance de Marie- 
Galante fut alors composé d'un président, de 
deux juges, dun procureur impérial et d'un 
substitut, d'un greffier et de commis-grefliers. 

Cette organisation ne tarda pas à susciter des 
critiques, les dépenses de personnel qu'elle 
occasionnait (36, fr h paraissaient hors de 
proportion avec l'importance et le nombre des 
affaires judiciaires de Marie-Galante. 

Aussi le département de la marine et des co- 
lonies salsissait-il, en 1865, le comité consulta- 


-tif des colonies, pulls, en 1867, le conseil d'Etat 


d'un projet de décret rétablissant au tribunal 
de première instance le système du juge uni- 

ue, ce qui entrainait une économie de 12,000 
rancs. 

Cette solution fut rejetée par les deux tc Dé 
blées auxquelles elle avait été soumise. Elles 
considérèrent que l'application du principe du 
juge unique serait un retour en arrière, et 
conclurent l'une au rattachement de l'Ile de 
Marie-Galante au ressort du tribunal de la 
Pointe-A-Pitre; lautre à celui de la Basse- 

erre. l 
_« Toutefois, un membre du conseil consulta- 
tif des colonies », dans la séance du 9 décem- 
bre 1865, présidée par M. Dariste, « signale un 
moyen terme, qui est appuyé par la majorité, 
— c'est celui qui consisterait, A la suite de dé- 
cès, démission ou nomination ailleurs des titu- 
laires actuels, de donner à Marie-Galante une 
simple justice de paix à compétence étendue 
— mais, pour le moment, M. le président se 
borne à proposer au comité l'avis suivant : 

« Considérant l'impossibilité de songer à faire 
un retour à la judicature unique établie en 1828 
et abolie en 1854, mais frappé du peu d'occu- 
pation qu'ont eu depuis ces dix dernières an- 
nees les membres du tribunal de Marie-Ga- 
ante, 

« Le comité consultatif, confiant dans la sol- 
licitude de la directidn pour sauvegarder les 
droits acquis, s'en rapporte à l'administration 
pour indemniser ou dédommager les fonction- 
naires ou officiers ministériels qui viendraient 
à être atteints par une mesure qui rattache- 
rait un jour à l'arrondissement judiciaire de la 
Pointe-à-Pitre cette île annexe du gouverne- 
ment de la Guadeloupe. 

« Cet avis est adopté par le comité. » 
ieee conseil d'Etat, dans sa séance du 3 août 

OI: 

Considérant que, dans un intérêt d'économie 
nécessitée par la situation du budget, le dé- 

artement do la marine propose e réduire 
e personnel attribué au tribunal de première 
instance de Marie-Galante, qui se compose au- 
jourd'hui de: 

4 président, 

2 juges, 

4 procureur impérial, 

4 substitut, 

4 greffer, 

4 commis-greffier; 
et de le constituer de la manlère suivante: 

4 juge impérial, 

4 procureur impérial, 

1 juge suppléant, 

1 greffier, 

1 commis-greffier ; 


` Soules les affaires corroctionnelles contine- 





« Que le nombre restreint et annuellement 
décroissant des affaires dont ce tribunal a 4 
connaltre ne paralt justifier ni la premism 
Organisation ni celle que l'on propose de le 
substituer ; 

« Que l'examen des documents précités cons. 
tate les très vifs regrets avec lesquels ee. 
mité consultatif des colonies et l'administre. 
tion actuelle elle-même verraient rétablir Je 
système du juge unique, retour à ancienne 
organisation de 1828, qui avait donné Hen à des 
ne générales i sé Kat 

« Que la transition proposée par le 
ment de la marine et dos colonies, qui SC 
à adjoindre au juge unique un juge suppléant 
faisant fonctions de juge d'instruction et rem- 
plaçant tantôt le juge impérial, tantôt le pro. 
cureur impérial, lorsque ees magistrats sont 
empéchés, est une mesure insuffisante et qui 
pout soulever de nombreuses difficultés de sr- 
vice; 

Qu ag SE t, il lieu d' 

a Que, quan en n'ya leu 

rouver le projet Présenté ar S, Hre. le 
re de la marine êt des colonies et qu'il coun- 
vient de l'inviter à vouloir bien faire examiner 
de nouveau la question au point de vue de l'an- 
nexion pure et simple à la circonscription du 
tribunal de première instance de la Basse-Terre 
de celle qui constitue aujourd'hui le ressort dg 
tribunal de Marie-Galante et, par suite, les dis- 
positions à prendre pour sauvegarder les inti- 
réte de toute nature qui peuvent se trouve 
engagés dans la question. » 

Ainsi donc, il résulte des deux avis ci-dessy 
rapportés que le conseil consultatif des col 
nies était déjà en 1865 favorable à la création 
d'une justice de paix à compétence étendesi 
Marie-Galante et que le conseil d'Etat rejetet 
en 4868 l'institution du tribunal de premii 
instance à juge unique. 

Le département de la marine et des colis 
réserva la décision à prendre pour moële 
l'organisation de Marie-Galante, puis, me k 
roposition de la commission du b d 
873, d'accord avec les députés des Antibes et 
en vue de réaliser une économie de Sim, 
sur le service de la justice aux colonies, ft 
consacrer par un décret du 6 janvier 1831 
suppression du tribunai de première instance, 
dont la juridiction fut attribuée par extension 
à la justice de paix, composée d'un juge et 

‘un suppléant rétribué, ainsi que d'un greffier. 
Un second décret du 38 août 1873 conféra au 
tribunal de la Pointe-à-Pitre l'appel des juge- 
es rendus par la justice de paix de Marie- 

alante. 


rent à être jugées en appel par la cour de la 
Guadeloupe. 

Cette organisation dura jusqu'en 1878. Elle fut 
l'objet de réclamations de la part du conseil 

énéral de la Guadeloupe; les députés des co- 
onies, se faisant les interprètes de ces do- 
léances, obtinrent du Parlement les crédits 
nécessaires à l'établissement du tribunal de 
première instance, semblable”& ceux qui fonc- 
tionnent dans la plupart de nos autres établis- 
sements d'outre-mer, c'est-à-dire avec le sys- 
tème du juge unique. 

Un projet de décret fut préparé dans cet ordre 
d'idées. Jl portait que la justice serait rendue 
en première instance par un tribunal composé 
d'un seul juge, ayant à côté de lui comme 
suppléant et comme chargé de l'instruction, un 
lieutenant de juge; l’action publique apparte- 
nait à un procureur de la République et ks 
appels devaient être portés devant la cour 
la Guadeloupe. 

La justice de paix continuait à fonctionner, 
mais dans les limites de sa compétence nor- 
male, telle qu'elle existait avant la suppression 
du tribunal de première instance. 

M. le ministre de la justice donna son adht- 
sion à ce projet de décret, maïs non sans avoir 
exprimé dans une lettre du 16 avril 1878, quon 
pouvait se demander s'il est nécessaire « pour 
satisfaire aux besoins réels de la dépendance 
d'instituer sept fonctionnaires dont les traite- 
ments atleindront un chiffre total de 27,500 fr. 
En consultant les dernières statistiques (e Wë 
entre les mains (1862 à 1867), ajoutait M. Du- 
faure, je constate que la situation judiciaire de 
Marie-Galante à cette époque était la suivante 
et je pense qu'elle n'a pas dû se modifier sensi- 
blement depuis : 


« Attributions du tribunal de premiére ins- 


ance : 
e Affairés civiles contradictoires (moyenne 
annuelle)........... 18.5 
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« Affaires commerciales contradictoi- 
res (moyenne annuelle)................. 2.5 
« Affaires correctionnelles sur citation 
MOCO. ge se Ne EE Eed eeh gegen BO 
« Affaires correctionnelles après ins- 
truction................. TT CRE | 
e Attributions de la justice de paix: 
« Affaires civiles contradictoires...... 41.5 
« Citations à l'audience............... 8.5 
« Conciliations en dehors de l'au- 
dience (parties comparantes)............ 443 
« Affaires de simple police contradic- 


HOITOS. seg eE RENE EEN BEE Ee e e S 
« Il résulte de ces chiffres que le tribunal 
de premiere instance n'aura à statuer que sur 
un très petit nombre d’affaires et que les pour- 
suites en simple police seules atteignent de- 
Moie Justico de paix un chiffre relativement 
us élevé. 
z « Dans ces conditions, il vous apparaltra 
peut-être comme à moi, monsieur le ministre, 
quil est superflu de créer deux juridictions 
stinctes constituées chacune par un juge 
ae? un magistrat suppléant et un gref- 
er, etc... » 

Le conseil d'Etat KE également le 27 
juillet suivant le projet de décret, oubliant les 
observations qu'il avait formulées le 3 août 
181; il ne fit qu'une observation relative au 
nombre des avoués dont le chiffre était fixé à 
deux. La section des finances, de la guerre, de 
la marine et des colonies pensa « qu'il conve- 
nait, conformément à l'état de choses antérieur 
au 6 janvier 1873, de fixer à trois le nombre des 
avoués chargés de postuler devant le tribunal 
de première instance de Marie-Galante., La re- 
présentation des parties ne serait pas solide- 
ment organisée s'il n'y avait que deux avoués, 
ear les tiers intervenant seraient obligés de 
confier leurs intérôts à un des deux officiers 
ministériels en cause, et, dans tous les cas, le 
demandeur imposerait son choix au défendeur. 
et Here complète de la représentation 
oflielle des parties et l'introduction de la pro- 
duction des tribunaux de commerce ou des 
tribunaux de paix serait préférable à l'existence 
de corporations réduites à deux membres. » 

Les décrets du 31 août 1878 consacrèrent la 
nouvelle organisation. Le chiffre des dépenses 
qui en résultèrent furent : 


Traitement du juge président........ 6.000 
Traitement du lieutenant de je @.... 5.000 
Traitement du procureur de la Répu- 


Greffler, traitement, 2,500 fr. Frais de 


service, 1,500 fr...... RS so Ceo tee 4.000 
Traitement du commis-greffier....... 1.50) 
Traitement du juge de paix..... eseese 4.000 
ll convient d'y ajouter encore..... +. 3.000 


les traitements du juge président et du 
procureur de la République ayant été 
rtés par décrets du 16 janvier 1879 à 
d fr. et celui du juge de paix à 5,000 
rancs. 
L'organisation judiciaire de Marie- 
Galante entrainait donc une dépense 


totale de....,..,................. sense 29.500 


Cette situation fut maintenue jusqu'en 1886. 
Le Parlement ayant réduit dans la loi de flnan- 
tes pour cette année les crédits affectés au ser- 
vice de la justice aux colonies et les économies 
que l'on avait en vue n'étant pas toutes réali- 
Sables, le département de la marine et des co- 
lonies ainsi que le conseil d'Etat furent frappés 
du chiffre élevé des dépenses du personnel ju- 
claire à Marie-Galante. 

Parmi les modifications apporiées à l'organi- 
sation judiciaire des Antilles par le décret du 
2 avril 1888 figure la suppression du poste de 
juge de paix à Grand-Bourg, dont les attribu- 
ions furent dévolues aux magistrats du tribu- 
nal de première instance. 

Malgré cette réduction, le Parlement jugea, 
lors du vote des lois de finances pour 1888 et 
les années suivantes, que le service de la jus- 
ice à Marie-Galanto était encore trop large- 
ment doté et ramena les crédits au chiffre de 
12,000 fr., nécessaire à l'entretien d'une jus- 
tice de paix à compétence étendue, dont une 
a de la population demandait le rétablisse- 


Celui-ci a été consacré par un décret du 25 
novembre 1890, dont le projet de loi déposé par 
le Gouvernement prononce l'abrogation en vue 
io ta réinstallation d'un tribunal de première 
, Cette mesure serait-elle justifiée ? c'est ce que 
l'examen que nous allons en faire nous per- 
mettra de fuger, 


DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 29 AVRIL 1893 


Crilique du prec de lot portant création d'un 
ir unat première lance à Marie-Ga- 
nte. 


La lecture de Zeen des motifs dont le pro- 
jet do loi cst précédé indique que le Gouverne- 
ment a obéi, on le déposant, plutôt à un scru- 
pule au sujet de la légalité du décret du 25 no- 
vembre 1890, qu'à une conviction sérieuse de la 
nécessité du rétablissemeut du tribunal de 
première instance. 

Après avoir sucoinctement rappelé l’histori- 
que rapporté À haut, de l'organisation ju- 

iciaire de Marie Galante, le Gouvernement 
exprime les raisons qui l'ont déterminé à pren- 
dre le décret du 25 novembre 1890 et déclare 

ue ce règlement qui n'avait pas eu le béné- 

ce de l'adhésion du conseil d'Etat a été l'ob- 
jet de quelques réclamations. 

Les arguments invoqués par les protestatal- 
res, corroborant les considérants défavorables 
du conseil d'Etat ont porté le Gouvernement à 

enser « qu'il y a lieu, pour donner à la loi du 
5 avril 1890 son application normale, de consi- 
dérer l'île de Marie-Galante comme un véritable 
arrondissement judiciaire. Toutefois, ajoute 
l'exposé des motifs, le nombre des affaires sou- 
mises au tribunal ne nécessitant pas l'insti- 
tution d'un tribunal à trois juges, le système 
de l'unité de juge pourrait y être appliqué, 
comme il l'était sous l'empire du décret du 81 
août 1878 ». 

Il y a donc lieu, pour votre commission, de 
rechercher premièrement si les scrupules aux- 
quels a obéi le Gouvernement en déposant le 
projet de loi qu ele a à étudier sont fondés, se- 
condement, si le système proposé par ce projet 
est préférable à celui qui fonctionne actuelle- 
ment, ou s'il y a lieu, au contraire, de conser- 
ver la justice de paix à compétence étendue 
avec quelques améliorations. 

Bien que la suppression du tribunal de pre- 
mière instance du Grand-Bourg et sa transfor- 
mation en justice de paix à compétence éten- 
due eussent été prévues à la loi de finances 

our 1888, ce n'est qu'après la promulgation de 
a loi du 15 avril 1890 que le département des 
colonies, d'accord avec celui de la justice 
saisit le conseil d'Etat du projet de règlemen 
d'administration publique établissant cette ré- 
forme. Ils considéraient alors que cette loi 
n'avait pas entendu régler l'organisation judi- 
ciaire des dépendances de la Guadeloupe. 

Cette opinion, en l'absence de toute autre 
indication, était basée sur ce passage du rap- 
port présenté au sujet de la loi à la Chambre 

es députés par M. Hurard. « Nous ne ferons 
également que mentionner l'organisation judi- 
ciaire de Marie-Galante, qui doit être consi- 
dérée non comme celle d'un véritable arron- 
dissement, mais seulement comme celie d'un 
canton d'une certaine importance. Là aussi il 
n'y a aucune modification à apporter à l'orga- 
nisation actuelle. » 

Aux yeux du Gouvernement, qui rapprocha 
ce passag de l'article 2 de la loi, qui porte 
qu'au chef-lieu de chaque canton siège un tri- 
bunal de paix, il ne semblait pas douteux que 
le Parlement avait entendu maintenir et fixer 
définitivement la résolution qu'il avait prise 
lors des votes des budgets de 1888, 1889 et 1890, 
de substituer une justice de paix à compétence 
étendue au tribunal de première instance éta- 
bli par le décret du 31 août 1878. 

Le conseil d'Etat ne partagea pas cette opi- 
nion. Dans un premier projet d'avis (distribu- 
tion du 44 juin 1890), il répondit que la loi 
n'avait prévu aux Antilles et à la Réunion que 
les degrés de juridiction existant dans la mé- 
tropole, que par conséquent une justice de 
paix à compétence étendue réunissant les deux 
premiers degrés de juridiction, ne répondrait 

as aux exigences de la loi; qu il ressortait de 
‘exposé des motifs et des différents rapports 
qu'elle avait été repoussée formellement. 

ll considérait en outre « qu'en effet, les au- 
teurs de la proposition de lof déposée au Sénat 
le 5 février 1889, déclarent que « le tribunal de 
Marie-Galanto doit être maintenu, « au moins 
dans son dernier état » et que l'article 5 de la 
proposition fixe la composition de ce tribunal; 
que si le texte sorti des délibérations de la 
commission du Sénat ne contient plus cet ar- 
ticle, cette suppress On; non expliquée d'ailleurs, 
ne pourrait ètre considérée que comme une 
consequence du désir d'assimiler complète- 
ment le tribunal de Marie-Galante à ceux des 
autres arrondissements ou de considérer Ma- 
rie-Galante uniquement comme un canton de- 
yont être rattaché à un autre ressort judi- 
claire; 
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« Que le rapport fait à la Chambre des dépu< 
tés mentionne l'organisation judiciaire de Ma- 
rie-Galante avec cette indication : « Là aussi, H 
ny a aucune modification à apporter à l'organi- 
sation actuelle »; 

« Que la création d'une justice de paix à 
compétence étendue à Marie-Gulante serait par 
suite contraire tant au texte de la loi du 15 avril 
1890 qu'aux indications fournies par les travaux 
préliminaires. » 

Le sentiment du sous-secrétaire d'Etat des 
colonies ne fut pas modifié par ces objections. 

Il répliqua avec juste raison qu'il résultait 
des consfdérants eux-mêmes du projet d'avis 
du conseil d'Etat que le Sénat, en faisant dis- 
paraître de la proposition de loi déposée en 
vue de fixer la composition des cours et tribu- 
naux des Antilles l'article 5, traitant spéciale- 
ment du tribunal de première instance de Ma. 
rie-Galante et fixant sa composition, avait re- 
poussé le maintien de ce tribunal ou tout au 
moins que cette haute Assemblée n'avait voulu 
fixer aucune règle concernant l'organisation 
juni de cette dépendante, au sujet de 
aquelle la loi est absolument muette, de même 

aa l'égard de Saint-Barthélemy et de Saint- 

arun. 

Votre rapporteur s'est assuré par lui-même 
que la Suppression de l'article 5 en question 
n'avait été l'objet, dans le sein de la commis- 
sion sénatoriale, d'aucune discussion qui pût 
infirmer cette opinion. ll a demandé commu- 
nication des procès-verbaux. Ceux-ci étant 
entre les mains de la commission des colonies, 
il s'adressa à son president, ui lui répondit 
par une lettre du 16 janvier 1893 ainsi conçue : 

« Vous ne rencontrerez point dans nos pro- 
cès-verbaux les éclaircissements que vous pen- 
sez A découvrir. L'article 5 de la proposition de 
loi de MM. Allègre et Isaac n'a fait l'objet d'au- 
cune discussion au cours de nos séances. Dès 
le début, nos deux collègues nous ayant fait 
savoir qu'ils renongaient à cette disposition, la 
commission n'a pas cru devoir s'y arrôter. 
C'est pourquoi M. de Casabianca n'a donné 
dans son rapport aucune explication à ce pro- 
pos ». 

Le retrait de l'article 5 par ses auteurs était 
d'ailleurs logique. Dans l'exposé des motifs de 
la proposition de loi, ils avaient fait ressortir 
les avantages de la pluralité des juges sur le 
système de l'unité de juge et avaient demandé 
au Sénat « d'affirmer, pour les trois anciennes 
colonies, ce principe sur lequel repose dans la 
métropole l'institution tout entière, à savoir 
que les jugements doivent ôtre rendus à la plu- 
ralité des voix ». 

Il ressort bien de ces considérations que le 
conseil d'Etat commettait une erreur complète 
en appréciant, comme il le faisait dans son 
projet d'avis, la suppression de l'artiole 5; il 

tait imparfaitement renseigné sur les causes 
de cette disparition. 

. L'administration des colonies avait évidem- 
ment mieux compris la pensée du législateur. 
Elle corroborait encore son opinion en inter- 
rétant le passage cité plus haut et relatif à 

arie-Galante du rapport fait à la Chambre des 
députés sur la proposition de loi et qui décla- 
raii que « l'organisation jadiciairs toute spé- 
ciale de Marie-Galante doit ôtre considérée non 
comme celle d'un véritable arrondissement, 
mais seulement comme celle d’un canton d'une 
certaine importance. » 

Ce texte, interdisant de considérer l'ile de 
Marie-Galante comme un arrondissement, ne 
permet pas au Gouvernement d'y établir un 
tribunal de première instance quelle que soit 
sa composition, même à trois juges, ainsi que 
le prescrirait la loi du 15 avril 1890. Il ne per- 
met d'y entretenir qu'une justice de paix ; les 
mots « d'un canton d'une certaine importance » 
indiquent la ponse du législateur d'accorder 
des immunités spéciales à cette juridiction et 
cette idée est complétée par la phrase suivante : 
« là aussi, il n'y a aucune modification à ap- 
porter à la situation actuelle. » 

Quelle était, en effet, cette situation ? 

Le tribunal de première instance à juge uni- 
que fonctionnait encore, bien que son rempla- 
cement par une justice de paix à compétence 
étendue eût été ordonné depuis plus de deux 


ans. 

Le conseil d'Etat semble entendre par ces 
mots situation actuelle la situation irrégulière 
de fait, et non la situation légale résultant des 
votes du Parlement. 

La enoore, votre commission a constaté avec 
regret qu'il était incomplétement renseigné et 
qu'il se trompait, car c'est bien cette dernière 
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Situation que la Chambre des députés a en- 
tendu envisager, ainsi que le prouve l'extrait 


suivant du procès-verbal des séances de la 
commission qui a élaboré la loi du 15 avril 


$ . 
« Commission chargée de l'examen de la pro- 
osition de lo! adoptée par le Sénat. Organisa- 

on judiciaire, première séance. — Sur l'arti- 
cle 3. Un membre fait observer que Saint-Mar- 
tin, Saint-Barthélemy jugent une quarantaine 
d'affaires ; Marie-Galante on juge cent cin- 
quante. 

« On a remplacé à un moment donné la com- 
position des tribunaux par des juges de paix à 
compétence étendue. Les habitants sont en 
partie favorables A cette substitution. 

« Il demande le maintien pour ces dépen- 
dances de l’état de choses. La commission ap- 
prouve. » 

Le sous-secrétaire d'Etat des colonies con- 
Cluait donc que la loi du 15 avril 1890, en l'ab- 
sence de stipulations expresses, n'est pas ap- 

licable aux dépendances de la Guadeloupe, 
otées d'une organisation judiciaire eee 
Il ajoutait que le maintien ou la création des 
ustices de paix à compétence étendue ne sem- 

lent par suite pas avoir été repoussées for- 
mellement, comme le déclarait le projet d'avis, 
mais qu'au contraire la Chambre des députés, 
en présence du silence observé par le Sénat à 
ce sujet et désireuse de combler cette lacune, 
avait entendu se prononcer en leur faveur. 

Malgré la reponse du Gouvernement, qui 
aurait dû, semble-t-il, sinon le convaincre, au 
moins élever dans son esprit des doutes sur le 
bien fondé de ses observations, le conseil d'Etat 
rejeta le projet de aecret qui lui était soumis 
par un avis du 27 juin 1890, dont voici la te- 
neur ` . 

« Le conseil d'Etat, sur le renvai qui lui a été 
fait par le ministre du commerce, de l'indus- 
trie et des colonies, d'un projet de décret rem- 

t le tribunal de Marie-Galante par une 
Tis ice de paix à compétence étendue ; 

« Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

« Vu la loi du 15 avril 1890; 

e Considérant que l'article 1°” de la loi sus- 
visée dispose que la justice sera administrée, 
dans les colonies de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion, par des tribunaux de 
paix, des tribunaux de première instance, des 
conrs d'appel et des cours d'assises ; 

e Considérant qu'en indiquant par cet article 
los différents degrés de juridiction, la loi a fait 

asser du pouvoir exécutif au pouvoir législatif 

es questions relatives à l'ordre des juridic- 
tions appelées à administrer la justice dans les 
colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, sans aucune exception en ce 
qui concerne les dépendances de ces colonies ; 

« Considérant que si le Gouvernement reste 
maitre, par application de l'article 6, 2°, du sé- 
natus-consulte du 3 mai 1854, de déterminer 
les arrondissements judiciaires, la loi nouvelle 
oblige & établir dans chacun de ces arrondisse- 
ments un tribunal de promiére instance; 
qu'une justice de paix à compétence étendue, 
réunissant les deux premiers degrés de juridic- 
tion, ne répondrait pas aux exigences de la lol, 

« Est d'avis : 

« Qu'il n'y a pas lieu d'adopter le projet de 
décret. » 

L'adoption, par le Gouvernement, decet avis 
auraiteu pour premier effet, sans parler de 
Marie-Galante, ou bien d'entraîner la suppres- 
sion des justices de paix à compétence étendue 
de Saint-Martin et do Saint-Barthélemy, et 
d'enlever aux justiciables de ces dépendances 
les avantages, dont ils jouissent, de pouvoir 
faire résoudre sur place leurs procès, ou d'oc- 
casionner la création dans ces dépendances où 
le nombre des affaires contentieuses est très 
minime, d'un tribunal de première instance à 
trois juges et d'une justice de paix ordinaire | 

La première conséquence serait désastreuso 
pour les pays intéressés; la seconde, absurde 
et impraticatfte, à cause des dépenses injusti- 
fées qu'elle entrainerait. 

Le Gouvernement passa donc outre à l'avis 
du conseil d'Etat et expliqua les raisons qui 
l'avaient fait agir dans le rapport dont il fit 
précéder le décret du 25 novembre 1890. Ce 
rapport est ainsi rédigé : 

« Dans sa séance du 26 juin dernier, le con- 
seil d'Etat, considérant que la loi du 45 avril 
4890, concernant l'organisation judiciaire à la 
Guadeloupe, n'a pas prévu cette sorte de juri- 
diction (justice de paix à compétence étendue), 
a émis un avis défavorable à l'adoption du pro- 
jet de décret. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


« Je ne puis partager cette opinion. 

« Il convient, en effet, de remarquer que la 
loi du 15 avril 1890 n'a eu, en réalité, pour ob- 
jectif que la reconstitution des anciens cadres 
des cours d'appel et des tribunaux de première 
instance des Antilles et de la Réunion, et no- 
tamment, en ce qui concerne la Guadeloupe, 
des tribunaux de la Pointe-à-Pitre et de la 
Basse-Terre. Elle ne s'est pas occupée des dé- 
pendances de cette colonie, sanctionnant par 
son silence l'existence des justices de paix 
à compétence étendue, qui fonctionnent déjà à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 

« Le projet soumis au conseil d'Etat ne viole 
donc aucun des princi es posés par la loi de 
1890 ; il est permis de dire qu'il réalise un désir 
manifesté depuis longtemps par ie Parlement. 
Il est incontestable, en effet, que depuis 1888 
les Chambres ont entendu établir à Maric- 
Galante une organisation judiciaire semblable 
à celle des deux îles dont je viens de parler. 

« Cela résulte à la fois des lois de finances 
pour 1888, 1889 et 1890, et des travaux prépara- 
oires de la loi du 15 avril 4890. 

« Déposée en proposition au Sénat, cette der- 
nière contenait, en vue de l'institution d'un 
tribunal de première instance à Grand Bourg, 
une disposition qui fut supprimée par la com- 
mission du Sénat, sans que le rapport ait fait 
connaître les motifs de cette décision. 

« Ce silence n'a pas été observé par la com- 
mission de la Chambre des députés. 

« Désireuse de fixer la conduite du Gouver- 
nement, celle-ci fait allusion dans son rapport 
à « l'organisation judiciaire toute spéciale de 
Marie-Galante, qui doit être considérée non 
comme celle d'un véritable arrondissement, 
mais seulement comme celle d'un canton d'une 
certaine importance ». 

« Il ressort de ce texte que le Parlement a 
entendu instituer A Grand-Bourg, de même 

u'à Saint-Martin et à Saint-Barthélemy, une 
ustice de paix à competence spéciale, en ral- 
son de l'importance et de l'étendue de sa cir- 
consoription; ainsi que de son éloignement de 
la Guadeloupe. 





« Je dois ajouter que, depuis 1888, la Cham. 
bre des députés a toujours refusé dans un in- 
térêt d'économie les crédits nécessaires au ré- 
tablissement du tribunal de première instanca 
de Marie-Galante, trouvant que le nombre der 
affaires soumises à cette juridiction — moins 
de deux cents par an — est insuffisant pour 
justifier une augmentation de dépenses. 

« Les justiciables n'auront, en réalité, pas à 
souffrir de la suppression du tribunal de pre- 
mière instance, la compstonce intégrale de 
celui-ci et toutes les attributions de son prési- 
dent se trouvant conférées au juge de 
entre autres le pouvoir de connaitre des réfé- 
rés. » 

La légalité du décret du 25 novembre 189, 
pris en conformité de la volonté du Parlement 
résultant des travaux préparatoires de la loi dy 
45 avril précédent, est donc nettement établi 
par, Jes observations qui viennent d'être er. 
posées. 

Aussi est-ce avec raison que l'administration 

des colonies a, dès le premier moment, écarts 
les protestations dirigées contre elle. Les seru- 
paies dont elle fait montre aujourd'hui et qui 
‘ont portée à déposer le proie de loi qui est 
soumis à la Chambre sont chimériques. Voir 
commission ne peut que regretter qu'ils sè 
soient produits. 

Le second polat que votre commission doit 
examiner est la comparaison, au point de vue 
de leurs avantages respectifs dans un pars 
comme Marie-Galante, d'un tribunal à Te 
unique et d'une justice de paix à compétents 
étendue. 

En premier lieu, il est évident qu'au point de 
vue budgétaire, une justice de paix composts 
d'un ju eet d'un greffer est moins onérenis 

our le Trésor qu'un tribunal comprenant a 

uge-président, un lieutenant de juge 
des fonctions de magistrat instructeur gp 
procureur de la République, alors mt 
ue De porte pas le projet, que les at 

a juge de paix seraient dévolues au juge-pet- 
sident. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir Dees. 
mie du premier système sur le second: 





ORGANISATION ACTUELLE : 
Juitice de paix à compétence étendue. 





ORGANISATION PROPOSÉE : 
Tribunal de première instance à juge unique 








å juge de pair..................,.., 7.000 fr. | 1 juge président.................... 7.00 ft. 
1 teller... rl ia cee 2.500 » | 1 lieutenant de juge................ 5.000 » 
Indemnité au foncHonnaire chargé i eter, oes Ee or : 
KEE ” | Frais de service du parquet ......... EU 
Total...,..,........ 10.700 fr. Total...,..,........ 22.000 fr. 
Différence............. eseese. 22.000 — 10.700 = 11.300 








Cette différence serait encore considérable- 
ment accrue si, pour répondre au væn de la loi 
du 15 avril 1890, on établissait un tribunal à 
trois juges ct une justice de pue la dépense 
de la justice à Marie-Galante atteindrait le 
chiffre qu'elle avait sous l'empire du décret du 
16 août 1854, 36,090 fr. au minimum. 

Il ne put entrer dans les vues du Parlement 
de rétablir un semblable état de choses. 

Le Gouvernement l'a bien compris ainsi, car 
il a répondu en ces termes aux protestations 
dont il était saisi: 

« Le Parlement n'a mis à ma disposition pour 
Maric-Galaute que les crédits nécessaires au 
fonctionnement d'une justice de paix, etla per- 
sistance avec laquelle la Chambre des députés 
a refusé de voter, en 1887, en 1888, en 1889 et 
depuis, les traitements du personnel d'un tri- 
bunal do première instance à Marie-Galante a 
établi nettement sa volonté de maintenir dans 
cette dépendance un tribunal de paix. » 

Pour apprécier la création du tribunal de 
première instance à juge unique, nous no le 
comparerons pas au système de la pluralité des 
ques, dont les avantages ont été établis dans 
“exposé des motifs dont les auteurs de la loi du 
15 avril 1890 avaient fait précéder leur propo- 
sition. Ce sont les mêmes considérations qui 
avaient dû, en 1867, faire rejeter, par le conseil 
d'Etat la première de ces organisations. 

U convient de constater que le tribunal à 
juge uuique et la justice de paix telle que l'a 


établie le décret du 25 novembre 189) différent 
très peu. 

En effet, ce règlement a institaé la fastice de 
paix à compétence étendue de Marie-Galante 
sur des bases beaucoup plus vastes que ne 
l'avait fait celui du 6 janvier 1873. La nouvelle 
organisation donne au juge de paix la mème 
compétence que celle qu'avait précédemment 
le juge prési ent du tribunal. Cette décision 
avait ét6 déterminée pe la considération sut- 
vante, exposée dans le rap ort de M. Turquet 
sur le projet de budget de 1888 : « On avait déjà 
fait ce changement {transformation du tribu- 
nal en justice de paix), mais la justice de paix 
à cette époque ne pouvait pas connaltre des 
référés, el les justiciables étaient obligés de se 
rendre à grands frais à la Pointe-à-Pitre pour 
de pareilles affaires. C'est uniquement pour ce 
motif qu'ou a rétabli le tribunal qui existe. » 

La justice de paix a donc la même compé- 
tence que le tribunal qu'elle a remplacé, sans 
avoir l'inconvénient, comme on pourrait le 
croire à première vue, d'avoir substitué un tri- 
bunal à juge unique à une juridiction à plu- 
sieurs juges. Les garanties des j les 
n'ont donc pas été diminuées. 

Elles ne l'ont pas été non plus en ce qui oon- 
cerne la défense de leurs intérêts devant le tei- 
bunal, par la suppression de l'obligation du 
ministère des avoués. 

Sans parler de l'économie que trouvent Je 
plaideurs à être soumis à la procédure des jus- 





CHAMBRE 


tices de paix, moins coûteuse que celle des tri- 
bunaux de première instance, on peut considé- 
rer cette substitution comme très heureuse, à 
cause de l'impossibilité où se trouvaient la 
plupart du temps les justiciables de choisir un 
avoué pour les représenter. 

Nous avons vu plus haut (pages 27 et 28) que, 
dans son avis du 27 juillet 1878, le conseil d'E- 
tat avait insisté tout articulisrement sur la 
nécessité d'avoir toujours trois avoués au 
moins établis auprés du tribunal, pour que les 

ies et les tiers intervenants puissent être 
représentés. Cette haute assemblée consulta- 
tive avait même déclaré que la suppression 
complète de la représentation des parties serait 
référable à l'existence d'une corporation ré- 
uite à deux membres. 
Or, tant que le décret du 31 août 1878 a 6t6 


en vigueur, de 1876 à 1891, il n'y a eu la plu- 

t du temps que deux avoués exerçant près 

u tribunal de première instance du Grand- 
Bourg et souvent qu'un seul. 

Voici, d’ailleurs, le relevé du nombre des 

avoués,année par année, pendant cette période : 


LCE 


2 avoués. 





re be pie CO QO CO RO DO MO 1H NO 20 


Cette situation ne laissait 
d'inquiéter l'administration locale de la Guade- 
loupe qui appelait, dès le commencement de 
4889, l'attention du sous-secrétaire d'Etat sur 


pas d’ailleurs que 


Yimpossibilité du fonctionnement de la justice 
civile à Marie-Galante, dont les habitants 
étaient obligés de porter leu:s litiges, quand 
cela était possible, devant les autres tribunaux 
de la colonie. 

La seule innovation réelle qui ait été intro- 
duite dans l'organisation judiciaire de Marie- 
Galante, par décret du 2 novembre 1890, a 
donc été un bienfait, non seulement pour les 
justiciables, qui ont à leur portée un tribunal 
et une procédure simplifiée, mais même pour 
les avoués. Le nombre des affaires dont ils 
étaient saisis n'était pas assez élevé pour leur 
permettre de vivre, ot, sur les trois qui ont 
existé à un moment donné, l'un est mort, le 
second a démissionné, sans qu'il se soit pré- 
senté personne pour demander à reprendre 
leurs charges, et le troisième s'est établi agent 
d'affaires auprès de la justice.de paix et guide 
les plaideurs de ses conseils. 

La statistique des affaires justes par le tri- 
bunal de Marie-Galante, que l'on trouvera aux 
annexes, démontrera également l'inutilité du 
rétablissement du tribunal et par suite d'une 
augmentation de dépenses. 

moyenne annuelle des affaires civiles et 
commerciales du ressort de première instance 
n'est, en effet, que de quatorze procès, et du 
ressort de la justice de paix de quinze. Les 
trois cents autres affaires dont le juge de paix 

a à connaître sont des poursuites correction- 
nelles ou de simple police. 

Nous venons donc de démontrer que le réta- 
blissement du tribunal de première instance 
de Marie-Galante, remplissant en même temps 
l'oflice de justice de paix, ainsi que le propose 
le projet de Jot déposé par le Gouvernement, 
ne présenterait aucun avantage réel, mais au- 
rait pour effet d'augmenter les charges budgé- 
taires de la métropole et de ramener la sitna- 
tion qui s'était produite en 1889 et postérieure- 
ment : un arrêt complet dans le jugement des 
procès excédant la compétence du juge de paix, 
par suite, faute d'avoués, de suivre une procé- 

ure régulière. 

Est-ce à dire pour cela qu'il n'y ait rien à 
Modifier à la situation actueile ? Votre commis- 
sion ne le croit p Quelques-unes des objec- 
tions qui ont été élevées contre la justice de 
paix à compétence étendue sont admissibles, 

et il paraît possible de leur donner satisfaction 
sans une notable augmentation de dépenses. 

En premier lieu, il conviendrait de nommer 
auprès du juge de paix un suppléant, rétribué 
Où non. Si l'on ne crée pas un pareil emploi, 
le service du slège n'est pas assuré. Présent, le 
magistrat unique ne Deal que bien difficile- 
ment faire face à ses diverses obligations, puis- 
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qu'il doit être en même temps jugo de pre- 
mière instance, juge de paix et juge d'instruc- 
tion. S'il est absent par suite de mutation, de 
congé ou de maladie, de même que s'il vient à 
décéder, le service de la justice peut en souf- 
frir. On n'aurait, en effet, que difficilement la 
ressource d'un intérimaire, le personnel étant 
aujourd'hui tellement réduit à la Guadeloupe, 
qu'il ne s'y trouve plus de magistrat disponible 
et que chacun a son emploi utile. Un fuge de 
palz suppléant semble donc absolument indis- 
pensable. 

Une seconde critique porte sur la façon dont 
le ministère public est exercé près de la justice 
de paix. Les fonctions de cet ordre sont dévo- 
lues, comme dans toutes les justices de paix, 
au commissaire de police, dont l'autorité et le 
savoir juridique peuvent n'ôtre pas suffisants, 
étant donnée l'importance des affaires crimi- 
nelles ou correctionnelles. Offrirait-il d'ailleurs 
toutes garanties au point de vue de la capacité, 
de l'intelligence, de l'honnôteté et de l'impar- 
tialité, sa situation de subordonné du maire 
peut le mettre en suspicion auprès des justi- 
ciables ou amener des conflits regrettables 
avec l'autorité municipale, toutes les fois où 
il ne croirait pas devoir donner à une affaire 
la suite désirée par celle-ci. Il faut pour la 
farantio ‘des justiclables que l'exercice de 

action publique surtout dans un pays divisé, 
soit remis entre les mains d'un homme à la 
fois capable et absolument indépendant, c’est- 
à-dire d'un véritable magistrat. 

Il y aurait donc nécessité de créer à Marie- 
Galante, ainsi que cela a existé à une certaine 
époque à Saint-Martin, un commissaire du 
Gouvernement dont les fonctions pourraient 
être confiées à de jeunes avocats désireux de 
faire leur carrière dans la magistrature colo- 
niale. Le stage préalable de deux ans à un bar- 
reau, que l'on devrait exiger des candidats, ga- 
rantirait de leur inexpérience, que pourra tou- 
jours corriger le juge de paix, choisi parmi les 

raticiens les plus expérimentés du personnel 
udiciaire. 

Cette création d'emploi, demandée en 1889 
par le Gouvernement, a été repoussée par la 
commission du budget. M. Arthur Leroy, rap- 
porteur du service colonial, en donne l'explica- 
tion suivante : 

« Nous vous proposons le rejet de la somme 
de 3,970 fr. pour la création d'un emploi spé- 
cial de commissaire du Gouvernement près la 
justice de paix à compétence étendue de Ma- 
rie-Galante. La statistique de 1887 donne, pour 
ce tribunal, 17 affaires civiles et 122 affaires de 
simplo police Nous pensons, en présence de ce 
chiffre assez minime d'affaires, que les fonc- 
tions du ministère public peuvent continuer à 
être remplies par le commissaire de police de 
Marie-Galante. 

« Il appartient au Gouvernement de faire 
choix pour ce poste d'un fonctionnaire qui réu- 
nisse, au point de vue de la capacité et de l'ho- 
norabilité, les garanties nécessaires. » 

Cette observation ne modifie pas l'opinion de 
votre commission au sujet de l'utilité d'un 

oste de commissaire du Gouvernement chargé 

u ministère public. Point n'est besoin: d'ail- 
leurs d'allouer à cet emploi un traitement de 
3,970 fr. Une solde moindre, 3,000 fr. par exem- 
ple, paraît suffisante; la dépense serait atté- 
nuée par la suppression de l'indemnité de 1,200 
francs, qui est actuellement prévue au budget 
pour le même service, et ne se trouverait en 
réalité que de 1,800 fr. 

Enfin, la troisième objection portée contre la 
justice de paix à compétence étendue est rela- 
tive au fonctionnement des deux degrés de ju- 
ridiction sur lequel est basé notre organisme 
judiciaire. 

Aux termes des décrets du 22 avril 1886, qui 
attribuait au tribunal de première instance de 
Marie-Galante la compétence de la justice de 
paix ordinaire dont il prononçait la suppres- 
sion, et du 25 novembre 1890, qui dévolue par 
son article 2 à la justice de paix à compétence 
étendue, instituée par lul, la juridiction civile, 
commerciale, correctionnelle et de simple po- 
lice du tribunal de première instance, le droit 
d'appel n'appartient aux plaideurs que dans les 
affaires qui excèdent la compétence de co der- 
nier en premier et dernier ressort. 

Tous les autres procès sont jugés définitive- 
ment ot sans autre recours pour quelques-uns 
que la voie de l'annulation devant la cour d'ap- 
pel, pour incompétence, excès de pouvoir ou 
violation de la loi. 

Les habitants de Marie-Galante sont sous co 
rapport dans uno situation défavorable que 
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rien ne justifie, dont ils ont raison de se plain- 
dre et à laquelle il serait facile de remédier. Si 
on ne leur accorde qu'une juridiction à juge 
unique, il est de toute équité et d'une sage pré- 
voyance de l'entourer de toutes les garanties 
désirables dans l'intérêt des justiciables. 

Aussi votre commission pense-t-elle qu'il y 
aurait avantage à ouvrir le droit d'appel pour 
toutes les affaires qui excèdent la compétence 
ordinaire des justices de paix en premier et 
dernier ressort. 

Celles qui reviennent en premier ressort seu- 
lement aux tribunaux de paix et en premier 
et dernier ressort aux tribunaux de première 
instance pourraient sans inconvénient être por- 
tées en appel au tribuna de première instance 
de la Basse-Terre, les procès que importants 
continuant, en cas d'appel, à relever de la 
cour. 

Grâce à ces quelques améliorations, l'organi- 
sation judiciaire de Marie-Galante ne pourrait 
plus Gre l'objet de réclamations importantes 
nous avons tout liou de le croire; le système 
de la justice de paix à compétence étendue, 
pourrait donner satisfaction à tous les intérdts 

e la sympathique population de cette Ile, 


CONCLUSION 


La lecture du rapport qui prose permet de 
se rendre un compte exact du fonctionnement 
de la justice à la Guadeloupe et dans ses dé- 
pendances. 

L'organisation actuelle, moyennant les très 
légères modifications qui ont été indiquées 

lus hâut, peut rendre tous les services que les 
usticiables sont en droit d'en attendre. 

Elle ne saurait sans danger pour l'intérêt 
publio être réduite plus qu'elle ne l'a été pen- 

ant les dix dernières années, mais il n'y a 
pas lieu de l'accroftre par la création de nou- 
velles juridictions, qui entraîneraient des aug- 
mentations de dépenses. 

Les exigences du service d'appel rendent né- 
cessaire le maintlen à la Basse-Terre d'une 
cour, composée comme elle l'est aujourd'hui. 
Celles du service civil, commercial et correc- 
tionnal, obligent à prévoir l'institution à la 
Pointe-à-Pitre, d'un juge suppléant rétribué, 
dont la nécessité est beaucoup plus évidente 
que celle d'un tribunal de premiére instance à 
Marie-Galante. 

Le service de la justice y est suffisamment 
assuré par la justice de paix à compétence 
étendue actuelle, surtout si l'on y institue un 
juge suppléant rétribué ou méme non rétribué 
et un commissaire du Gouvernement chargé 
des fonctions du ministère public, auquel serait 
accordé un modique supplément de traitement 
de 1,800 fr. aux 1,200 fr. déjà prévus au budget, 
ce qui lui constituerait une solde de 3,000 fr. 

Dans ces conditions, votre commission es- 
time à l'unanimité ga il n'y a pas lieu de don- 
ner suite au projet de loi déposé le 26 novem- 
bre 1892 sur le bureau de la Chambre des dé- 
putés et portant création d'un tribunal de pre- 
mière instance dans l'ile de Marie-Galante 
(Guadeloupe). 


ANNEXES 
ANNEXE I 
CONSEIL D'ÉTAT 
(Extrait du registre des délibérations.) 
Séance du 17 décembre 1885. 


Avis. 


Le conseil d'Etat, sur la remise qui lui a été 
faite par le ministre de la marine et des colo- 
nies d'un projet de décret portant modification 
de l'organisation judiciaire des colonies de la 
Mațtinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion; 

Vu ia note des sections réunies de législation 
et des finances du 17 novembre 1885; 

Vu la dépêche du ministre de la marine et 
des colonies du 3 décembre 1885; 

Vu l'article 6 du sénatus-consulte du 3 mai 


854 ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Considérant que la modification proposée au- 
rait pour résultat do faire rendre la justice, en 
appel, par un nombre de magistrats égal à 
celui des juges de première instance; que 
cette modification, contraire aux règles ad- 
mises en matière d'organisation judiciaire, 
constituerait une dérogation sérieuse au prin- 
cipe ae l'assimilation des colonies à la mé- 
ropole ; l 
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Considérant que la réduction à six du nom- 
bre des conseillers de chacune des cours d'ap- 
pel rendrait très difficile et pourrait même 
rendre impossible, à la Réunion, le cours de la 
justice criminelle; 

Considérant, aed suite, que la solution pro- 
pore pour réaliser l'économie prescrite par le 

arlement, sur l'ensemble du chapitre 3 du 
budget des colonies, présente des inconvénients 
considérables; qu'il est possible, d’ailleurs, de 
réaliser ‘autrement une économie au moins 
aussi elevée; qu'en effet siles mesures indi- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


quées dans Ja note des sections réunies de lé- 
gislation et des finances du 17 novembre 1885, 
ne peuvent être examinées qu'après une étude 
faite par les colonies intéressées des diverses 
solutions en présence, il n'en est pas de même 
de certaines réductions portant individuelle- 
ment sur les différentes cours et la plupart des 
tribunaux, telles que, par exemple, la suppres- 
sion des conseillers auditeurs, des seconds 
substituts à Saint-Pierre (Martinique), ia Pointe- 
à-Pltre et Saint-Denis, d'un juge titulaire dans 
chacun des sièges de Fort-de-France, la Basse- 





Terre et Saint-Denis, etc., réductions qui n'en. 
tralneraient aucune modification des articles 
de l'ordonnance du 30 septembre 1827 
l'ordonnance du 24 septembre 1828; 7 du gg. 
cret du 16 août 1854; 

Est d'avis: 

Qu'il n'y a pas lieu, en l'état, d'ado 
jet de décret í y alld 


Cet avis a ôté délibéré et adopté par le coo 
foe d'Etat, dans sa séance du d décembre 





ANNEXE Il 


GUADELOUPE — POPULATION 





ARRONDISSEMENTS 
Basse-Terre.........s.sssssresee Serna NEE 
Pointe-à-Pitre........... ages est aies erate ewes EE eee ue 
Marie-Galante...............,........s..esese. SR dias EIERE 
Saint-Martin. ....... sais EE PR Sense eue SERA EE 


Saint-Barthélemy....................,,...,,,.,,..., 


Totaux............ see 


1855 


55.123 
63.148 
43.245 
» 
» 


131.516 





COMMERCE DE LA GUADELOUPE 


DÉSIGNATION DES ENTRÉES ET DES SORTIES 


État des importations et exportations. 





1855 

Exportations do France pour la Guadeloupe ....... PE A SE AA 16.761.438 
Importations de la colonie en france . .......... EE SEAN sales e... ej 14.451.428 
Importations des autres colonies à la Guadeloupe........................... Ss 2.028.890 
Exportations pour les autres colonies ........,..........,,..,........ DEER 857.184 
Importations de l'étranger....... PRES eer rere er ETES sosie ge teresse 4.722.224 
Exportations pour l'étranger...........,.,....,..,.....sssssesescssssee 626.290 

Totaux.......... Sanne 39.447.454 





ANNÉES 

1866 1879 189% 
13.944.327 11.972.659 9.656. 
19.578.088 22.580.554 20,572.20 
1.419.128 1.310.832 1.13.68 
229.290 316.618 SNE 
5.149.263 15.331.108 IR d 
1.322.827 7.363.653 518.09 
41.702.923 50.940.824 44,618.79) 





COUR D'APPEL DE LA GUADELOUPE 


Etat général des travaux de la cour. 
TH 








ANNÉES 
DÉSIGNATION DES AFFAIRES 
1853 | 1854 | 1855 | 1856 | 1857 | 1858 | 1862 | 1863 | 1864 | 1865 | 1866 | 1867 
Affaires civiles et commerciales ........ 63 42 38 43 48 49 59 34 87 3 | u 
Chambres d'accusation.............,.... SISA, 25A 109 470 134 105 94 83 431 84 86 vil 
Appels correctionnels.......,..,........ » 41 19 25 27 21 17 20 21 16 ID 2 
Tolaux...escccccsseseveeee | 578 328 166 224 204 174 157 162 186 137 435 | 48 


A. — Jusqu'au décret du 16 août 1854, les affaires correctionnelles étaient jugées en premier et en dernier ressort par la cour d'appel. 

















ANNÉES 
DÉSIGNATION DES AFFAIRES TOTAUX MOYENNE 
1889 1890 1891 
Affaires civiles (1) ...... sado Se ere sites Ge ët Aë 42 20 49 51 D ! 
Affaires commerciales EEN dress 9 1 1 17 5.6 
Chambre d'accusation.............,,.,...,. SR dee devs 32 32 55 119 99,1 
Appels correctionnels.......... A LE SKS EN EE (2) 55 (2) 57 (2) a7 469 56,3 
TOUL iron Nee ge due Aere ele Ae 108 110 138 356 118,6 
Conseil du contentieux administratif où siègent deux conseillers de la cour d'appel : ice 
Nombre des affaires jugóes.......ssssssusoeseesscosessocosesoveesoseeesosveevocsessoresoesee 180 428 (3) 
1892 
Moyenne annuelle... ENEE EEN EE EEN EE EEN ENEE EE AEN 25,6 





2) Je ne puis que renouveler l'expression de mes regrets du petit nombre toujours persistant des affaires civiles soumises à la cour 


KW Dont 3 renvoyées par la cour de cassation, à la suite de pourvois formés contre des décisions rendues par les tribunaux de la Martinique. 


L 
ette situation tient malheureusement à des causes qui ne paraissent pas sur le point de prendre fin et dont les principales sont TE 
économiques sous le coup desquelles se trouve toujours la colonie. 


La présente statistique aurai 


dû être établie dans les premiers mois de l'année 1890. Je me trouvais à cette époque en congé de convalescence 


en France. Si j'avais été présent sur ics lieux, j'aurais provoqué de mon mieux les diligences du greffe en temps opportun. (Annotation du Rer: 


reur général pour 1889). 
(3) Dont 5 provenant de Marie-Galante. 


SET 
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COUR D'ASSISES DE LA GUADELOUPE 


Nombre des affaires jugées. 














DÉSIGNATION DES AFFAIRES TOTAUX MOYENNES 











1889 1890 
PSE EEES EES ee ee ee 
Crimes contre les personnes... ENEE EE EE 44 8 42 “44 
Crimes contre les propriétés...........,......... EH à 16 20 51 47 








OH E au 
Accuses aegulttës, en DEET DEER 26 
Accusés condamnés....................... DEET 25 6 





Totaux.................,... 


TRIBUNAL DH FREMIERE INSTANOE DE LA POINTE-A-PITRE 5 
Etat des affaires jugées. 






DESIGNATION DES AFFAIRES TOTAUX MOYENNES 
































1889 1890. 1801 

Alfralres ChVU OS ie 60054008 sins cases sonner aaa 273 237 216 726 242 
Affaires commerciales................ Va Ee See, 101 429 128 558 119 3 
Faillites. ........... Sr NEEN NEE 1 10 15 35 117 
Ordres, contributions, ventes............. Steeg sue 65 56 67 188 62 6 
Affaires correctionnelles......... ses Mmes 677 614 182 2.073 691 

Totaux... ENNEN EEN 1.126 : 1,046 1.208 3.380 1.126 6 
Nombre de plaintes déposées au parquet. ..... Tasse 5 2.060 2.03) 1.841 5.931 1.977 


TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE LA BASSE-TERRE 
































S Etat des affaires jugées. 
EEE QE CURE a a 
ANNÉES 
DÉSIGNATION DES AFFAIRES pe ee en qe ee = |, SP OTAUX MOYENNES 
1889. 1890. 1891 
Affaires civiles ...........,...,,....... E re AO LES OCT 68 60 64 192 6 
Afaires commerciales................ EE E EE 12 8 16 86 s 
Faillites. ............. RE e EE A 5 8 47 57 
Ordres, contributions, ventes. ............... See SEENEN 38 56 53 148 49 3 
Affaires correctionneiles.....s..ccccccccccsccecevccacaccsevcetsereceene 440 540 343 4.323 44i 
TOUL: une de don dos dre ie Wels da hand tel E i aus 562 669 485 1.716 572 0 
TS | |__| —— 
Nombre de plaintes déposées au parquet. .......sssssecseresecerreeosse 1.255 1.150 1.078 3.483 * 1.161 


PE, 


TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE ET JUSTICE DE PAIX DE GRAND-BOURG (MARIE-GALANTE) 
État des affaires jugées. 























ANNÉES 
DÉSIGNATION DES AFFAIRES TOTAUX | MOYENNES 
1889 1890 » 1891 1892 
Es EEN 

Affaires civiles (1)......... Sites at 44 16 10 51 $ 

Ressort du tribunal de première } Affaires Ge E 2 4 2 4 6 Kë 
ER CE CRETE EEE Afaires sorrsctionnelles (2)... m i er 110 Ve Wa 114 

res civiles ........... E 

Ressort de la justice de paix...... { Contraventions..…................. 429 146 240 257 T2 193 
Totang, ed 8 seed NEEN Eeer kH e E EEN EA ENN weer’, 271 285 377 j 405 1.344 336 





Avertissements délivrés par le juge de paix............,........,...... 261 324 442 N 4.427 35.6 


(i) La nombre insuffisant des avoués exerçant près le tribunal de Marie-Galante (il n'y en a plus qu'un) a suspendu le cours de la justice dans 
a dépendance. Les instances civiles sont aujourd'hui introduites devant les tribunaux des autres arrondissements quand toutes les parties veu- 
lent être représentées. (Note du procureur de la République, année 1889.) 

(2) Les délits les plus fréquents sont les vols simples et les coups et blessures. E ` 


EEE 
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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE MARIE-GALANTE 
Statistique. 
i 


ANNEES 





DESIGNATION 






l 
1853 1854 | 1855 1856 |1857 1858 | 1859 1860 | 1861 | 1862) 1863 | 1864 | 1865 | 1866 | ise? 


ee Fe ee fee | | se | ef ef ef | e e | — 


1834 | 1835 | 1836 | 1837 1838 1839 





Affaires civiles.......,.......,| 254} 300| 219] 284 312! 312| 4176] 172} 1439| 192 165 431} 159 
! 
Affalres commerciales ........] 23] 25; 31) 45 f 45! 45] 411 49] 20] 47] 30| ul 26 


wesen —— nn mf | | | —|—|— 








Affaires correctionnelles...... 






SAINT-MARTIN — JUSTICE DE PAIX A COMPETENCE ÉTENDUE 


Etat des affaires jugées. 
EE 

















ANNÉES 
DÉSIGNATION DES AFFAIRES TOTAUX MOYENNES 
: 1889 1890 1891 
Affaires civiles. .........,...,.. ee 4 » D A 13 
Ressort du tribunal de première ) Affaires commerciales... ... RES 1 » » 4 03 
instance. ....... eaves ee nn, ) Faillites........... ansible’ Note » D » » . 
Afaires corfostonnolles Ewexre EN Si 3 31 gei ñ7 
aires Civiles......... Sama 4 
Ressort de la Justice de paix..... d Contraventions................ E 34 50 68 152 Et 
Totar eege dE ee 19 95 108 282 % 





SAINT-BARTHÉLEMY — JUSTICE DE PAIX A COMPETENCE ÉTENDUE 
État des affaires jugées. i 

















DÉSIGNATION DES AFFAIRES TOTAUX MOYENNES 
Affaires clviles................... 1 23 
Ressort du tribunal de première ) Affaires commerciales............ D ` 
instance......... cscsccccescocce J Faillites...,............... sensé » ` 
Affaires correctionnelles.......... 2 10 
Ressort do la justice de paix ..... } Gontraventions. 104 d 












EN 
Zéi 


Totaux............ 





Avertissements délivrés par le juge de paix ...............,........... | 





ANNEXE N° 2715 


— 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
chemins de fer (4) chargée d'examiner le pro- 
jet de loi relatif au rachat, par la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée, du chemin de fer 
d'Arles à Saint-Louis-du-Rhône, par M. Del- 
pech, député. ` f 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Raynal, président; Montaut (Se ne-et-Marne), 
vice-président; Boudenoot, Cornudet, Marti- 
non, secrétaires; Bourlier, Albert Christophle, 
Edmond Caze, Georges Cochery , Desmons, 
César Duval, Le Myre de Vilers, Tony Révillon, 
Georges Levet, Dellestable, Guyot-Dessaigne, 
Louis Jourdan, Tassin, Labussière, Maruéjouls, 
comfe de Terves, Camillo Pelletan, Delpech, 
Millerand, Hainsselin. Pourquery de Boisserin, 
Lacôto, Papelier. — (Voir le n° 2354). 


Messieurs, il nous est demandé de sanction- 
ner ia convention passée, le 12 juillet 1892, entre 
le Gouvernement et la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée, approuvant le traité passé entre 
cotte compagnie et la compagnie nouvelle du 
chemin de fer d'Arles à Saint-Louis-du-Rhône 
incorporant la ligne précitée à l’ancien réseau 
Paris-Lyon-Méditerranée. . 

Cette pelite ligne’ est depuis 1887 exploitée 
pour compte de la compagnie concessionnaire 
par la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, en 
outre d'un traité en date du 22 décembre 1885, 
approuvée par une loi du 5 février 1887. 

es conditions générales de la rétrocession 
ont done pu être établies dans des conditions 
spécialement favorables à de justes stipulations 
basées sur la connaissance précise de la valeur 
et de l'état de l'objet cédé. 

Le rachat est effectué moyennant le payement 
à la compagnie cédante de 2,500,000 fr., pius lo 
prix des matériaux approvisionnés après fixa- 
tion, s’il y a lieu, à dire d'experts, et plus en- 
core le remboursement par le Paris-Lyon-Mé. 


diterranée du montant de certaines sommes 


(30,025 fr. 25) qui lui ont été payées par la com- 


pagnie cédante, pour travaux de parachève- 
ment et de réfection effectués pendant l'exer- 
cice 1891. 

La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a de- 
mandé quo a ligne rachetée fût comprise dans 
son ancien réseau, ce qui a pour résultat de 
faire comprendre les charges du rachat dans 
les prélèvemenls annuels que la compagnie 
pout, conformément à l'article 11 de la conven- 

ion annexée à la loi du 20 novembre 188, 
opérer sur le produit net du compte unique 
d'exploitation. 

Ces conditions ont paru favorables au Gou- 
vernement, et il est certain qu'en effet ce ra- 
chat n'entrainera pour l'Etat aucune dépens ` 
sans doute l'époque du remboursement de 
dette contractée par la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée du chef de la garautie et celle du 
partage des bénéfices pourront se trouver un 
peu retardées par suite de l'inco de 
cette petite ligne à l'ancien réseau, mals e 
retard d'ailleurs incertain apparaît A. peins 
comme un léger inconvénient, tandis que les 
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avantages pour le public seront immédiats et 
aussi importants qu'une ligne de si faible lon- 
gueur peut donner aux intéressés. 

En effet, l'application des tarifs de grande vi- 
tessa du Paris-Lyon-Méditerranée remplacera 
ipso facto les tarifs plus élevés d'aujourd'hui ; 
eent de petite vitesse pour les marchandises 
taxées aux barèmes à base décroissante et 
transitant à Arles recevront leur application 
dans un grand nombre de cas et les expédi- 
teurs jouiront ainsi d'une réduction encore 
one par la suppression de la soudure 

Arles. 3 


SÉANC 


ANNEXE N° 2716 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 2075 du code civil, présentée par M. Mil- 
lerand, député. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, l'article 2075 du code civil, con- 
tenu au titre XVII : Du nantissement, cha- 
pitre {er : Du gage, est ainsi cong : 

« Le privilège énoncé en l'article précédent 
ne s'établit sur les meubles incorporels, tels 
que les créances mobilières, que par acte pu- 
blic ou sous seing privé, aussi enregistré, et 
signifié au débiteur de la créance donnée en 


e. » 
Fe juris rudence constante, qui se pee 
au po nt de vue économique aussi bien que 
juridique, par les raisons les plus fortes, range 


L'article 3 du traité établit très nettement que 
le prix du rachat est forfaitaire en ce qui re- 
garde la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, 
ce qui ne laisse aucune crainte de voir aug- 
menter les charges éventuelles de l'opération. 

Votre commission des chemins de fer a, en 
conséquence, l'honneur de vous proposer d'a- 
dopter le projet de loi qui vous est proposé, en- 
semble la convention et le projet de rachat y 


annexés. 
PROJET DE LOI 
Art. 1er, — Est approuvée la convention pro- 
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visoire passa, le 12 juillet 1892, entre le minis- 
tre des travaux publics et la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée, et ayant pour objet l'incor- 
poration du chemin de fer d'Arles à Saint- 

uis-du-Rhône au réseau de ladite com- 
pagnie. 


Art. 2. — L'enregistrement de ladite conven- 
tion et du traité y annexé ne donnera lieu 
qu'à la perception du droit fixe de 3fr. 


Nota. — Voir la convention et le traité an- 
nexés au projet de loi n° 2354. 


E DU LUNDI 141° MAT 1893 





les fonds de commerce au nombre des meu- 
bles incorporels. . 

En conséquence, pour que le propriétaire 
d'un fonds en opère le nantissement, il ne lui 
est point nécessaire de s'en déposséder. Le 
contrat de gage demeure donc caché aux tiers. 
L'enregistrement de l'acte sous seing privé 
tout comme l'authenticité de l'acte public im- 
priment au contrat date certaine ; ils n’en as- 
surent point la publicité. 

Le simple bon sens suffit à apercevoir les 
inconvénients graves pour les tiers du secret 

ui enveloppe cette dation en gage. L'expé- 
rience les a du reste mis en plein relief. Pour 
faire disparaître des relations commerciales 
cette cause de méfiance et d'insécurité, il n'est 
besoin d'apporter au texte de l'article 2075 au- 
cune modification. Une simple addition est né- 
cessaire et suffisante. Il n'est utile que de pres- 
crire la publication de toute dation en nantis- 
sement de fonds de commerce. 

Cette innovation ne fait aucune brèche dans 
lo système que le législateur de 1804 a appliqué 
au contrat de gage. Nous inspirant des besoins 
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ANNEXE N° 2717 


RAPPORT complémentaire fait au nom de la 
commission (1)chargée d'examiner le projet de 
loi sur les salaires et les pro ositions de loi : 
10 de M. Jacquemart et plusieurs de ses col- 

es, sur la saisie-arrét du salaire des ou- 
vriers et des appointemonts des employés, 
commis et petits fonctionnaires, sur la dis- 
tribution des deniers saisis-arrôtés et sur la 
réduction des frais; 2° de M. Thellier de 
Poncheville et plusieurs de ses collègues re- 
lative à la protection des salaires contre les 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Montaut (Seine-et-Marne), président; comte 
de Montalembert, secrétaire ` Jacquemart, Cha- 
brié, Linard, Mesureur, du Breii comte de 
Pontbriand, Bérard, Vival, Moreau. (Voir les 
n°s 143-4161- 292-293-1506.) 


-sant au méme but: la 





saisies et a la réduction des frais, par M. Jac- 
quemart, député. 


Messieurs, lorsque le rapport de votre com- 
mission vint en it lecture devant la Cham- 
bre, il était convenu qu'il n'y aurait pas 
de discussion, néanmoins deux de nos collè- 

ues ayant fait de prime abord diverses ob- 
fections qui parurent fondées, notamment sur 
a trop courte durée des délais inscrits dans les 
articles 3, 6 et 7 du projet, le président de la 
commission et le rapporteur furent immédia- 
tement d'accord pour demander le renvoi à la 
commission. 

Pendant qu'elle se réunissait pour examiner 
les diverses objections qu'on lui avait faites, 
elle était saisie d'un projet présenté au nom du 
Gouvernement par M, Jules Roche, ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, et vi- 
protection des salaires 
et la diminution des frais de justice en matière 


de saisie-arrét; le projet du Gouvernement . divers 


fixe également le mode et les conditions du 
payement des salaires. 


du commerce, nous vous proposons seulement 
d'adapter à une situation particulière une pu- 
blicité spéciale. 

Peut-être pourra-t-on transporter avec avan- 
tage cette disposition nouvelle dans l'organisa- 
tion du crédit agricole, si l'on veut permettre 
au travailleur des champs de transformer son 
instrument de labeur en instrument du crédit 
et d'engager, sans déplacement, sa charrue, 
ses bestiaux, ses récoltes pendantes. 

Nous ne vous demandons, par la proposition 
dont le texte suit, que de mettre un terme aux 
abus dont la mise en gage des fonds de com- 
merce a fourni de trop fréquents exemples. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2075 du code civil 
est ainsi complété : 

« En outre, chaque dation en nantissement 
d'un fonds de commerce devra, à peine de 
nullité, recevoir mention sur le registre public 
tenu à cet effet au greffe du tribunal de ccm- 
merce du domicile du cédé. » 


1893 à 


Notre regretté ancien collègue, M. Marime 
Lecomte, sénateur, avait déposé antérieure- 
ment un rojet complet sur cette matière, vo- 
tre commission l'a examiné attentivement et a 
décidé qu'il ferait l'objet d'un rapport spécial 
et, s'il y avait lieu, d'un projet complètement 
distinct de celui de la commission relatif aux 
salaires et à la procédure des saisies. 

Votre commission était très désireuse de se 
trouver autant que possible d'accord avec le 
Gouvernement, d'autant plus que, comme le 
dit son exposé des motifs, le projet guil Té- 
sente et qui a eu pour base les délibérations 
du conseil supérieur du travail, s'inspire des 
mêmes besoins de réformes, que personne ne 
conteste du reste, et veut arriver aux mêmes 
résultats : protection du salaire, diminution des 
frais de justice par la simplification et la rapi- 
dité de la procédure. 

L'insaisissabilité d'une fraction du salaire 
quotidien ou mensuel se rencontre dans les 
rojets que la commisslon a examinés, 
aussi bien que dans les diverses sources où 
ont puisé leurs auteurs; on peut dire qu'elle 
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est consacrée par la justice, la morale, l'opi- 
nion publique. 

Dans les articles 4 et 5 de son projet, le Gou- 
vernement consacre un principe nouveau : 
Vincessibilité ; les salaires et appointements ne 
sont cessibles que dans une certaine mesure, 
dans la mesure où ils peuvent être saisis. Le 
projet de la commission reste muet sur ce 
point, il ne reconnaît pas l'incessibilité. C'est 
une question de principe, la commission n'a 
pas changé d'avis sur ce point. i 

Dans la procédure, les délais ont été modifiés 
à peu près conformément au projet du Gou- 
vernement. La commission admet que le juge 
de paix qui opérera la saisie soit celui du can- 
ton où se trouve le domicile du saisi ; c'est de 
droit commun. 

La commission a cru devoir introduire dans 
son projet l'article 8 du projet du Gouverne- 
ment qui accorde aux ouvriers et commis, 
dans le cas de déconfiture du patron, le privi- 
lègo qui protège leurs salaires, dans la faillite 
et la liquidation judiciaire. 

L'article 21 du projet du Gouvernement qui 
vise les fonctionnaires et employés de l'Etat, 
des départements et des communes, ne se 
trouve point dans le projet modifié de la com- 
mission. 

Cet ensemble nous paraît donner autant que 
possible satisfaction aux divers auteurs des 
propositions touchant cette importante ma- 
ière, la procédure, d'autre part, ne différant 
essentiellement dans aucune d'elles, nous 
vous proposons de vouloir bien sanctionner de 
votre vote le projet modifié et complété que 
vous présente votre commission. 


PROJET DE LOI 


TITRE Ier 


Art. 4er, — Toute saisie-arrêt sur salaires dus 
aux gens de service, ou à tous ouvriers, ou sur 
appolntements dus à tous commis, employés et 
fonctionnaires publics, ou sur pensions et re- 
traites, mais ne dépassant pas annuellement 
2,000 fr., ne frappera que le dixième. 

Toutefois, lorsqu'il s'agira des créances fon- 
dées sur les articles 203 et suivants, et 212 du 
code civil, le juge évaluera la portion saisis- 
sable. 

Art. 2. — Les salaires des ouvriers, gens de 
service et employés doivent ôtre payés en mon- 
naie métallique ou fiduciaire ayant cours légal 
nonobstant convention contraire. 

Tout payement fait en violation du paragra- 
phe précédent est nul. 

Art. 3. — Tout patron qui fait une avance en 
espèces ne peut se rembourser qu'au moyen 
de retenues successives ne dépassant pas le 
dixième du montant des salaires ou appointe- 
ments exigibles. 


TITRE II 


PRIVILÈGES GARANTISSANT LES SALAIRES 


Art. 4 — Les salaires acquis aux ouvriers 
pour les derniers trois mois et les salaires dus 
aux employés pour les derniers six mois sont 
admis, en cas de déconfiture du patron non 
commerçant, au nombre des créances privi- 
légiées au même rang que le privilège de l'ar- 
ticle 2101, 4°, du code civil, pour les salaires des 
gens de service. 


TITRE Ill 


PROCÉDURE DE SAISIE-ARRÊT DES SALAIRES 


Art. 5. — La saisie-arrôt formée sur les sa- 
laires des ouvriers, employés et gens de ser- 
vice, sera autorisée en justice de paix, sur 
simple cédule, sans frais, qu'il y ait titre ou 
non, par le juge de paix du canton où le saisi 
a son domicile. 

Le juge de paix pourra, avant d'accorder son 
autorisation, réunir devant lui, sur avertisse- 
ment, le créancier et le débiteur ; s'il inter- 
vient un arrangement, il en sera tenu note par 
le greftier sur un registre spécial caté et para- 
phé par le juge de paix, 

. 6. — S'il n'y a pas d'arrangement ou si 
le juge de paix a autorisé la saisie-arrét sans 
avoir recouru à l'essai de conciliation, la cé- 
dule dont il sera fait mention au registre spé- 
cial, énoncera la somme pour laquelle la saisie- 
arrôt sera formée; à cet effet, le juge de 
pourra se faire représenter tous titres, notes gt 
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registres du créancier saisissant; il sera, en 
outre, fait mention dans la cédule de l'obliga- 
tion imposée au créancier par l'article 40, de 
remettre au juge de paix, dans le délai de huit 
jours, l'original de la saisie-arrét à peine d'une 
mende de 20 fr. au moins et de 400 fr. au 
plus. 

La saisie-arrét qui empêchera tout payement 
par le tiers saisi ne sera ni dénoncée ni contre- 

énoncée, mais elle sera portée à la connais- 
sance de la partie saisie dans les quarante-huit 
heures par le greffier et par lettre recomman- 


e. 
Art. 7. — Le juge de paix n'autorisera pas de 
nouvelles saisies-arréts sur le même débiteur 
entre las mains du méme tiers saisi, mais il 
fera consigner sur le registre spécial, dont la 
tenue est prescrite par l'article 5, les renseigne- 
ments nécessaires pour comprendre tous autres 
créanciers dans les opérations de distribution 
dont il sera parlé plus loin ; avis de cette nou- 
velle réclamation sera donné, dans les qua- 
rante-huit heures, par le greffier au tiers saisi, 
par lettre recommandée à la poste. 

Art. 8 — Dans les huit jours de la saisie- 
arrêt, le tiers saisi seratenu d'adresser au juge 
de paix, par simple lettre, un bordereau indi- 
quant: 1° le montant du salaire quotidien ou 
mensuel dû à l'ouvrier ou à l'employé; 2° ce 
qu'il peut devoir au jour de la saisie. 

Faute par le tiers saisi de se conformer aux 
Dee qui précèdent il sera reconnu dé- 

iteur pur et. simple des causes de la saisie. 
Les dispositions du précédent article seront 
textuellement reproduites par l'huissier en tète 
de la copie de la saisie-arrét # peine d'une 
amende de 50 fr. 

Art. 9. — Dans toutes les instances relatives 
aux saisies-arréts formées sur les salaires, le 
juge də paix du domicile du saisi est compé- 

ent en premier ressort, quel que soit le chiffre 
de la demande; il l'est en dernier ressort quand 
ce chiffre ne dépasse pas 200 fr. 

Art. 10. — Das le même délai de huit jours 
inscrit à l'article 8 et sous la même sanction, 
le créancier sera tenu de remettre au juge de 
paix l'original de la saisie-arrêt, et dans les 

rois jours suivants, ce magistrat convoquera 
devant lui, par lettres recommandées à la 
oste: 1° le saisissant; 2 le débiteur saisi : 
3° le tiers saisi ; 4° tous autres créanciers qu 
se seraient fait connaître, ainsi qu'il est dit en 
l'article 7; la lettre d'avis rappellera la dé- 
chéance prononcée contre le créancier non com- 
parant, par l'article 12 ci-après. 

Si au Jour indiqué il intervient une distribu- 
tion amiable, l'arrangement sera consigné sur 
le registre spécial. 

Si la déclaration du tiers saisi donne lieu à 
contestation, ou si, pour quelque cause que Ce 
soit, il s'élève des difficultés entre le débiteur 
et ses créanciers, il sera sursis à toute distri- 
bution, et le juge de paix, s'il ne parvient à 
concilier les parties, consignera leurs préten- 
tions respectives sur le méme registre et les 
renverra devant lui, sans citation, pour qu'il 
soit statué sur ces contestations, soit séance 
tenante, soit à la prochaine audience; il pourra 
ordonner l'exécution provisoire de son juge- 
ment sans caution. 

Après quoi le juge reprendra son travail de 
distribution qui devra être mis à fin dans la 
huitaine de sa décision. 

Art. 41. — La non-comparution du débiteur 
saisi ne sera pas un empôchement à une dis- 
tribution entre les créanciers; toutefois l'ar- 
rangement lui sera notifié dans les quarante- 
huit heures par le greffier, par lettre recomman- 
dée à la poste, et, si, dans les quatre jours sui- 
vants, il n'y a pas opposition, l'arrangement 
sera Gbligatoire pour lui; la lettre d'avis rap- 
pellera cette dernière disposition. En cas d'op- 
position, elle sera consignée au registre spécial 
et le juge de paix pourra ou suspendre l'exécu- 
tion de la distribution, ou dire qu'il y sera 
donné suite. 

Il sera statué sur cette opposition à la pre- 
miére audience, parties intéressées présentes 
ou appelées, le tout dans la forme et de la ma- 
nière indiquée en l'article 7. 

Art. 12. — Le créancier régulièrement convo- 
qué, qui, sans excuse reconnus valable par le 
juge, ne comparaitrait pas, soit en personne, 
soit par mandataire, au jour fixé par le juge de 
paix, sera déchu du droit de prendre part à la 
répartition de la somme actuellement mise en 
distribution et dont le chiffre aura été, au préa- 
ble, arrêté par le juge; cette déchéance ne 
sera susceptible d'aucun recaurs. 

Art. 43. — La somme ainsi mise en distribu- 





tion appartiendra exclusivement aux 


ayant pris part à la répartition, et à SS 
lon son droit reconnu par le juge. 

Art. 14. — Dans les vingt-quatre heures de ce 
réglement, s’il a été fait en présence du débi- 
teur, sinon, le cinquième jour, le greffler fen 


connaître au tiers saisi par avis recommandé 
la poste le montant de chaque collocation, les 
noms des créauciers colloqués, lesquels alors 
auront une action directe contre le tiers satsi 
en payement de leurs collocations. 

Art. 15. — Les tiers saisi qui acquittera le 
collocations prononcées contre lui par le ju 
de paix se trouvera réguliérement et définit. 
vement libéré d'autant. 

Art. 16. — Le juge de paix pourra surseoir à 
la convocation des parties intéressées prescrita 
pat l'article 7, tant que la somme à distribue 
n'atteindra pas, d'après la déclaration du tiers 
saisi et déduction faite des créances privilé- 
giées, s'il en existe, et des frais à prélever, un 
chiffre suMsant pour distribuer aux créan- 
ciers présents un dividende d'au moins % 


p. 100. 
Art. 17. — Les effets de la saisle-arrôt et les 
réclamations bi e e à la suite, sur un re- 
gistre spécial, subsisteront jusqu'à parfait paye. 
ment, moins qu'il n'en soit autrement dż- 
cidé par les créanciers. Quand il y a lieni 
main-levée, le juge de paix la prononcera ps 
une mention sur le même registre, et avis e 
sera donné dans le jour par le greffer au tiers 
saisi, par lettre recommandée à la poste. 

Art. 18. — L’exploit de saisie-arrét emporten 
les mémes frais et émoluments que la citation 
en justice de paix. Les lettres et notifications 
dont il est parlé dans les articles précédents 
sont exempts de tous droits de timbre et der 
registrement. 

t. 19. — Pour la distribution des salaires 
ou traitements frappés de saisies-arrèts an 
jour de la promulgation de la présente bi, 1 
sora procédé conformément à ce qui est dit d- 

essus. 

Art. 20.— Les émoluments revenant am 
greffiers de la justice de paix, pour l'exécution 

e la présente loi, seront, en dehors des dé 
boursés d'affranchissement et de recommand:- 
tion à la poste, de 2 p. 100 de la somme de dis- 
tribution, sans que cet émolument puisse être 
inférieur à 2 fr. 

Ils seront prélevés avec le coût de l'exploit de 
saisie-arrét, par privilège sur les fonds à dis- 
tribuer ; ils seront acquittés par le tiers-salsi, 
conformément à l'article 11. 

Art. 21. — Toutes les dispositions contraires 
à la présente loi sont et demeures abrogées. 








ANNEXE N° 2718 


PROPOSITION DE LOI sur le vote obligatoire, 
présentée par M. Alfred Letellier, député. 
— (Renvoyée à la commission concernant les 
électi ns.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, l'exercice du droit de souve- 
raineté, qui, sous les anciens régimes, appar- 
tenait à un seul ou à une catégorie privilégiés 
de citoyens, est devenu, depuis l'institution du 
suffrage universel, l'apanage de tous. Le sul- 
frage universel est aujourd'hui, en France. la 
force initiale qui met en mouvement tous les 
rouages de la machine gouvernementale. 

S'il impose ses volontés à la nation tout 
entière, il assujettit ceux qui l'exercent à des 
devoirs impérieux. De même que le monarque 
absolu ne saurait se dispenser de manifes 
sa volonté, bonne ou mauvaise, en gouvernant, 
de même le citoyen, dépositaire partiel du 

ouvoir, ne saurait se dérober à l'exercice de 
a fraction de souveraineté qui lui est dévalue. 

C'est surtout dans la manifestation sinoère et 
complète de l'opinion de l'universalité des 
citoyens qu'un gouvernement démocratique 
tel que celui que la France s'est danné peut 
trouver non seulement le prestige, mais encore 
Re qui lui est nécessaire pour imposar s4 
volonté. 

Lorsque dans une consultation du sufrage 
universel le chiffre des abaten oni se iron 
considérable, les partis v us ne manque 
pas de discuter la valeur du résultat déultif. 

défaut d'une victoire réelle dans ua 
































auquel ils n'ont même pas osé prendre part, ils 
ne manquent pas de s'attribuer une sorte de 
victoire morale, à l'aide de laquelle ils cher- 
chent à tromper l'opinion publique. 
» Si, par suite de l'obligation légale de voter, 
ss élections étaient faites par la presque una- 
Énlmité des citoyens, le suffrage universel ne 
bserait pas un vain mot; tous seraient tenus de 
sincliner devant des manifestations dont le 
ens ne serait plus susceptible d'être mis en 
discussion. Le gouvernement issu d'une délé- 
ation populaire générale aurait une puissance 
ponsid: le, qui lui permettrait de conduire 
Mune main sûre le pays dans les voies de la 
prospérité. La réponse du suffrage universel à 
Pune consultation complète mettrait les institu- 
ions que la France a si chèrement acquises 
au-dessus des entreprises des minorités fac- 
euses. Le vote obligatoire ferait cesser toute 
incertitude sur ce qui constitue, dans le pays, 
Ha vraie majorité. 
ll rendrait inutiles les seconds tours de scru- 
n, expédients de la procédure électorale ac- 
"tuelle; l'on n'aurait plus à recourir aux annu- 
ations d'élections; les assemblées électives 
n'auraient plus à perdre un temps précieux 
sabsorbé par les débats irritants qu'entraînent 
‘les invalfdations. 
` Une législation politique bien faite ne doit- 
ellepas contenir des dispositions édictant, sous 
une certaine sanction, l'obligation du vote ? 

La question ne nous parait pas douteuse : la 
Joi fait à tous les citoyens une nécessité abso- 
lue, sous peine d'une sévère répression pécu- 
niaire, de remplir les fonctions de juré. Pour- 
‘quoi le mandat d'électeur, qui n'est pas moins 
important, ne serait-il pas soumis aux mêmes 
obligations? L'électeur jouit-il donc simple- 
ment d'un droit dont ii lui soit loisible de faire 
Mel usage qu'il lui plait, dont ii puisse abuser 
mme ? Peut-il enfin lui être permis de n'en 
pas user du tout? 

Il ne saurait y avoir des indifférents quand 
il s'agit des intérêts de la patrie. L’électeur qui 
F sans motif légitime s'abstient de voter fausse 
par son abstention les résultats généraux de la 
consultation que le pays doit donner à ses 
gouvernants : il trahit le premier de ses de- 
voirs d'homme libre et commet une faute que 
la société doit punir. 

Chaque électeur détient une partie de la 
souveraineté nationale. Cette souveraineté ne 

ut être légitime que si elle est exercée par 

'universalité des électeurs. Dans le cas con- 
traire, elle tourne à la dictature, à la tyrannie, 
ce qui a lieu chaque fois — et le cas est fré- 
quent — que l'élu ne représente qu'une faible 
minorité par rapport au chiffre total des élec- 
teurs inscrits. De quelle autorité peut jouir 
Y'élu qui se trouve dans de pareilles conditions? 

Dans toutes les grandes consultations du suf- 
frage universel, le chiffre des abstentions est 
malheureusement bien considérable. 

Ainsi, l'on a vu un député, dans un des dé- 

artements les plus peuplés de France, obtenir 

,000 suffrages ‘sur 350,000 électeurs inscrits; 
un conseiller see d'une des villes les plus 
importantes de l'Algérie être nommé par 40 
suffrages, alors que le collège électoral qui de- 
vait désigner le membre du conseil départe- 
mental comptait un millier d'électeurs. 

Il est d'autant plus nécessaire de réagir con- 
tre l'indifférence d'un trop grand nombre de 
citoyens, que ce sont précisément ceux qui, en 
raison de leur situation, de leur éducation et 
de leurs lumières, devraient donner l'exemple 
de l'assiduité aux scrutins, par cela même qu ils 
ont la prétention d'appartenir aux classes dites 
dirigeantes, gul font le plus souvent preuve 
d'une compléte indifférence. Il est de bon ton, 
dans certaines classes de la société, de se dé- 
sintéresser des affaires du pays et de se retu- 
ser à l'exercice d'un droit que partage avec 
vous le prolétaire. D'autres pèchent par apa- 
thie, sans se douter du poids dont pèse dans le 
pays la masse de toutes ces indifférences. 

Le suffrage universel, cette grande et noble 
institution pour la conquête de er nos pè- 
res, nos devanciers, ont fait une révolution, est 
absolument vicié par les mœurs électorales que 
nous déplorons: il pourrait devenir, comme il 
l'a déjà été, un instrument au service de la ty- 
rannie, si son fonctionnement n'était pas sou- 
mis à des règles sévères destinées à empêcher 
la corruption et à lui faire donner les résultats 
qu'on est en droit d'en attendre. 

Le suffrage universel ne sera réellement ce 
qu'il doit être que: 1° lorsque tous les électeurs 
voteront ou seront obligés de voter; 2° lorsque 
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chaque électeur pourra lui-même dresser, éta- 
blir, écrire même son bulletin de vote. 

Le développement donné à l'instruction par 
la République amènera forcément, d'ici à peu 
d'années, la réalisation de ce dernier vœu. En 
ce qui concerne le premier, nous pensons qu'il 
serait possible de lui donner satisfaction per 
le projet de loi qui est l'objet de cet exposé. 

omme mesure prouminaire indispensable 

our l'établissement de Lobligation du vote, il 
mporte d'imposer à chaque électeur le soin de 
vérifier chaque année la régularité de son ins- 
cription sur les listes électorales, et de retirer 
avant l'ouverture de l'année électorale sa carte 
d'identité. , 

L'année électorale commençant le 1er janvier 
pour finir le 31 décembre, et la période de re- 
vision précédant de trois mois son ouverture, 
une sanction ne consistant en aucune dé- 
chéance, mais simplement en une peine pécu- 
niaire, serait la conséquence de cette obliga- 
tion nouvelle imposée à chaque électeur. 

Diverses pénalités viendrafent ensuite frap- 
per l'électeur qu s'abstiendrait de prendre part 
au scrutin. Si l'abstention de l'électeur tient à 
des motifs secrets de conscience, cette absten- 
tion est encore possible; mais l'électeur doit 
déposer dans lurne un bulletin blanc ; voter à 
builetin blanc, c'est encore voter, c'est accom- 
plir son devoir de citoyen. 

L'abstention pure et simple serait frappée 
par diverses pénalités. La peine la moins grave 
consisterait en un avertissement par voie d'at- 
fichage; la plus sévère, en la radiation défini- 
tive des listes électorales. 

Le projet détermine en outre les cas d’excuse, 
la procédure des poursuites et les voies de re- 
cours instituées contre les décisions de justice 
frappant les contrevenants. 

omme mesure corrélative à cette obligation 
imposée à l'électeur, le projet impose aux élus 
des obligations analogues, également entourées 
de sanctions pénales d'autant plus rigoureuses 
que si, en s’abstenant, l'électeur manque à son 
evoir personnel de citoyen, l'élu trahit les in- 
térôts de la collectivité de citoyens dont ila 
accepté d'être le mandataire. 

La présente proposition de loi avait été sou- 
mise à la précédente Chambre des députés, 

rise en considération par la commission d'ini- 

ative patlomentairó: elle est devenue caduque 
par la fin de la législature. Les motifs qui per- 
mettaient de l'adopter sont plus puissants que 
jamais. La Chambre des députés belge vient de 
voter une loi qui offre avec la proposition ac- 
tuelle la plus grande analogie. 

Nous avons l'honneur de soumettre à vos dé- 
libérations la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ier 


DE L'INSCRIPTION SUR LES LISTES ÉLECTORALES 
ET DE LA DÉLIVRANCE DES CARTES D'IDENTITÉ 


Art. ier. — L'année électorale commence au 
1er janvier et se termine au 31 décembre. 

La période de revision des listes électorales 
précède de trois mois l'ouverture de chaque 
année électorale. 


Art. 2. — Aucun électeur ne peut rester ins- 
crit sur deux listes électorales, et son droit 


d'option doit se manifester dans le délai de re- 


vision imparti par l'article 4er de la présente 


loi. 

Dans les limites de ce méme délai, tout élec- 
teur est tenu de procéder à la vérification de 
son inscription et de retirer ou de faire retirer 
par un mandataire sa carte électorale d'identité. 


Art. 3. — L'électeur qui, dans les délais de 
revision de l'article ier, n'aura pas opté, vérifié 
a ee et retiré sa carte d'identité, sera 

rappé : 


4° En cas de double inscription constatée sur 
deux listes, d'une amende de 15 fr.; 2° en cas 
de non-vérification, si l'inscription n'existe as, 
d'une amende de 15 fr.; et si l'inscription 
existe, d'une amende de 5 fr.; 3° en cas de non- 
retrait de la carto d'identité, d'une amende de 
5 fr., cette dernière amende se confondant 
avec les amendes supérieures prononcées pour 
lune des infractions ci-dessus spécifiées. 


Art. 4. — Tout électeur ayant égaré sa carte 
d'identité peut s’en faire délivrer une nouvelle. 
Cette délivrance est frappée d'un droit fixe de 
50 centimes au profit de la caisse communale. 
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Art. 5. — L'électeur inscrit qui aura été 
frappé des pénalités ci-dessus déterminées 
conserve Fr eg, son droit de vote et peut 
prendre part aux scrutins, s'il ne subsiste au- 
cun doute sur son identité. L'électeur non 
inscrit et frappé des mêmes pénalités n'aura le 
droit de requérir son inscription que sur la 
liste de l'année suivante. 


Art. 6. — Les contraventions sont relevées 
par le maire de chaque commune, qui en trans- 
met l'état nominatif au juge de paix du can- 
ton, lequel statue, les électours contrevenants 
entendus. Les décisions du B e de paix en 
cette matière ne sont susceptibles d'être atta- 
quées que par la voie du pourvoi en cassation. : 


TITRE Il 
DU VOTE OBLIGATOIRE 


Art. 7. — Tous les électeurs inscrits sur une 
liste électorale sont tenus de prendre part 
sauf les cas d'excuse légale, aux scrutins qui 
ont lieu pendant l'année électorale de leur 
inscription. 


Art. 8. — Les listes électorales compren- 
nent, indépendamment des colonnes d'émarge- 
ment justifiant de la présence au scrutin de 
chaque électeur, une colonne spéciale, desti- 
néo à constituer le casier électoral de chaque 
électeur, et dans laquelle sont mentionnées et 
reportées, d'une précédente liste sur la sui- 
vante, les infractions à l'article 8 de la présente 
loi judiciairement constatées. 


Tout électeur requérant son inscription sur 
une nouvelle liste est tenu de produire un ex- 
trait délivré par le maire de la commune sur 
la liste de laquelle il figurait l'année précé- 
dente, constatant l'état de son casier électoral, 
et les infractions précédemment relevées con- 
tre lui seront transcrites sur la liste nouvelle 
où il se fait inscrire. 


Art. 9. — Comme conséquence d'une pre- 
mière abstention à un scrutin quelconque, le 
nom de l'électeur contrevenant est afffiché dans 
un tableau spécial à la porte de la mairie pen- 
dant tout le cours de l'année électorale. 


Après ‘une seconde abstention et indépen- 
damment de l'affichage, l'électeur contrevenant 
est passible d'uue amende de 5 fr. 


Pour une troisième abstention et indépen- 
damment de l'affichage, l'électeur contrevenant 
est frappé d'une amende de 15 fr. De plus, il 
encourt une radiation temporaire des listes élec- 
torales pour une période qui ne peut être moins 
dre d'une année, non compris l'année courante, 
ni supérieure à deux années. 


Art. 10. — Tout électeur frappé de la dé- 
chéance édictée par l'article précédent, qui, 
après sa réinscription, encourt trois nouvelles 
condamnations, est, vu son état de récidive, 
définitivement rayé des listes électorales. 


Art. 11. — Dans les quinze jours qui suivent 
l'élection, le maire dresse un procès-verbal des 
abstentions et le dépose avec les listes électora- 
Le d’émargement au greffe de la justice de 


paix. 

Le juge de paix statue, dans le mois du dépôt, 
sur EE on des peines prévues par les ar- 
ticles 9 et 10, après avoir prévenu les électeurs 
contrevenants par simple billet d'avertisse- 
ment. 


Les décisions du juge de paix ne peuvent 
être attaquées que par la voie du pourvoi en 
cassation. En cas de déchéance temporaire ou 
définitive, appel des décisions prononçant la 
déchéance peut être porté devant la chambre 
du conseil des tribunaux de première instance, 
sans rejudice du droit ultérieur de pourvoi en 
cassation. 


Art. 12. — Tout électeur rayé des listes élec- 
torales par application des articles 9 et 10 de la 
présente loi est inéligible pendant la durée de 
sa radiation. 


TITRE III 
DES CAS D'EXCUSES 


Art. 13. — Aucune pénalité ne peut être en- 
courue par l'électeur présent sous les drapeaux 
au moment du vote, sans qu'il soit cependant 
dérogé aux règlements qui autorisent les mili- 


` ` mme 
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taires présents dans leur commune, en vertu 
d'un congé de trente jours ou en non-activité, 
à prendre part au scrutin dans les communes 
où ils sont régulièrement inscrits ; ni par l’élec- 
teur qui justifie qu'il ne devait pas, par suite 
d'une déchéance légale, figurer sur la liste élec- 
torale, ni par l'électeur porteur d'un certificat 
constatant que la maladie ou des infirmités 
l'ont mis dans l'impossibilité de prendre part 
au scrutin, ni par l'électeur justifiant que, 
pour les besoins de sa profession ou pour toute 
autre cause, il était éloigné de plus de 2 myria- 
mètres du chef-lieu de sa circonscription élec- 
torale au jour du scrutin. 

Les certificats pour cause de maladie sont 
délivrés par un médecin et légalisés par le 
maire de la commune; ceux pour cause d'ab- 
sence, par le maire de la commune où l’élec- 
- teur se trouvait au moment de l'absence, ou 
par l'autorité consulaire française s'il s'agit 
d'un pays étranger. Ces derniers électeurs béné- 
ficieront, pour la production de leurs justifica- 
tions, des délais légaux de distance prévus par 
la loi commune. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


TITRE IV 


DES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX MANDATAIRES 
DU PEUPLE ET DE LEUR SANCTION 


Art. 14. — Tout sénateur, député, conseiller 
général, d'arrondissement ou municipal qui ne 
rendra pas part à un scrutin public, s'il ne 
fustie pas de motifs légitimes d'abstention, sera 
rappé, pour les sénateurs et députés, lors d'une 
première abstention, d'une journée d'indem- 
nité, et pour les autres mandataires du pays, 
d'une amende de 10 fr. 

Pour une deuxième abstention, d'une retenue 
ou amende double. 

Pour la troisième abstention, d'une retenue 
triple; de plus, les assemblées dont font partie 
les contrevenants auront à statuer sur la sus- 
pension du mandat, qui sera de quinze jours 
au minimum, de trois mois au maximum, 
avec privation d'indemnité pour les fonctions 
auxquelles des indemnités sont attribuées. En 
cas de trois nouvelles abstentions successives 
frappées des mêmes retenues ou amendes, 


SÉANCE DU JEUDI 4 MAI 


DECRET du Président de la République nommant des commissaires du Gouvernement dans la discussion du projet de loi 
concernant le service de la prisée et de la vente des gages du Mont-de-Piété de Paris. 


Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rondu in exlenso de la séance de la Chambre des députés du 4 mai 188. 
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ANNEXE N° 2720 





DÉCRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation de l'article 8, paragraphe 3, du code 
civil. 


Nota. — Co document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 6 mai 1893. 





ANNEXE N° 2721 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au nom de 
la commission (1) chargée d'examiner: 1° le 





(4) Cette commission est composée de MM. 
Jacques, président; Ouvré, secrétaire; comte 
de Kergorlay, Gustave Isambert, Louis Million, 
Baulard, Pichon (Seine), Amédée Dufaure, Ho- 
race de ope Ceccaldi, — (Voir les nos 574, 


ANNEXE N° 


2719 


eegen 


projet de loi: 2° la proposition de loi de M. 

Alfred Letellier concernant le service de la 

prises et de la vente des gages au Mont-de- 

astea Paris, par M. Horace de Choiseul, 
puté. 


Messieurs, après le dépôt du rapport de votre 
commission, notre collègue, M. A. Letellier, 
vous a présenté une proposition de loi qui ten- 
drait à modifier la loi du Gouvernement que 
nous vous proposons d'adopter. 


Notre collègue énonce, sans la développer, 
une question de droit que nous avons réservée 
à l'examen du conseil d'Etat, Est-il dû uno in- 
demnité aux commissaires-priseurs qui ont 
reçu le monopole de la prisée et des ventes du 
Mont-de-Plété comme une charge de leur pri- 
vilège? Et quelle serait la base d'une indem- 
nité pour des concours que l'administration a le 
droit de réduire autant qu'il lui convient? 
(Art. 31 du décret du 8 thermidor an XIII.) 


Sans discuter plus que notre collégue cette 
question de droit, nous avons étudié avec at- 
tention les propositions qu'il vous soumettait. 
Le système proposé a déjà été présenté à une 
des précédentes législatures par MM. Pierre 
Legrand, Horace de Choiseul et plusieurs do 
leurs collègues. A titre transitoire, et en atten- 
dant une loi telle que celle qui est aujourd'hui 



























après une première suspension la déchéance 
du mandat sera nécessairement encourue. Cetta 
déchéance sera prononcės par les assemblées 
dont font partie les contrevenants. 

Art. 15. — Les motifs d'excuse résultant da 
maladie ou d'absence sont constatés dans les 
mêmes conditions que ceux qui 


Art. i6. — Tout électeur ou élu qui encour 
les déchéances édictées par les articles 9, 40 
et 14 de la présente loi est inéligible pendant 
fing ans si la déchéance est provisoire, et i 
tout jamais inéligible s'il a encouru soit la n. 
diation définitive des listes électorales, solt 
déchéance du mandat qu'il tenait du entre 
universel. 


Art. 17. — Les abstentions constatées à l'em 
contre des électeurs sénatoriaux sont inscrite 
sur la liste électorale générale sur laquelle f. 
gurent ces électeurs. 


1893 


reconnue nécessaire par le Gouvernement, H 
pouvait assurément rendre des services. L'hé4 


gage, — un prêt en première thèque, 
fe payer par le Mont-do-Pidis l n Geet 
euxième hypothèque, 
oursement serait plus aléatoire que le pres 
mier, et qui ne serait pas garanti? : 

Pourquoi, dans ce même local, ce 
prêt, alors que l'emprunteur pourrait rece 
voir d'une seule fois l'ensemble des de 
prèts? 

Le résultat serait, nous le reconnaissons, et 
préserver les commissaires-priseurs de tout 
préjudice. Mais d'autres préoccupations na 
s'imposent-elles pas au législateur? 

L'argument tiré des conditions dans 
quelles Jes prôts sont organisés dans les dépar: 
tements n'a pas touché davantage votre 00m 
mission. Il est incontestable que le système, 
du Gouvernement diminue les frais énormes, 
du droit de prisée, notamment pour les renou-, 
vellements. Le prét moyen, nous dit-o8, est 
plus élevé à Paris. Comment s'en étonner, puis- 
que la clientèle y est et plus nombreuse ot 
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plus riche ? Ce qu'il importe de savoir, c'est s'il 
est suffisant. Nous répondons : Non, puisque 
l'emprunteur réclame encore plusieurs millions 
des prôteurs sur reconnaissances. Et nous 
ajoutons : Si vous le trouvez suffisant, pour- 
quoi votre proposition de loi propose-t-elle de 
l'augmenter ? 

Eofin par un article 2, notre collègue vous 

de décider que : « l'achat et la vente 
ES reconnaissances du Mont-de-Piété, quand 
œs opérations constituent une profession, 
sont interdits. » 

Par l'élasticité de sa rédaction, une telle dis- 

ition de loi ne remédierait pas au mal ac- 

uel; elle aggraverait les conditions de l'em- 

rugteur vis-à-vis des brocanteurs et usuriers 
Dajours habiles à attirer leurs victimes. 

Il ne saurait, d'ailleurs, s'agir de trouver une 
rédaction pour édicter une loi qui serait en con- 
tradiction avec le droit de chacun de disposer 
ds son bien. Quels que soient les exemples qui 
yous seront proposés, vous poursuivrez le but 
que vous indique le Gouvernement. En auto ri- 
sant le Mont-de-Piété à prêter à 8 p. 100 par an 
les sommes que les brocanteurs prêtent à 
120 p. 100 par an, le commerce des brocanteurs 
aura vécu. 

Votre commission vous propose d'adopter le 
pog de loi du Gouvernement tel que vous 

l'avez regu. 





ANNEXE N° 2722 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi relatif à la construction d'un hôtel des 

stes et télégraphes à Saint-Nazaire (Loire- 
férieure), par M. Mesureur, député. 


Messieurs, la Chambre a été saisie d'un pro- 
ji de loi tendant à autoriser la construction d'un 

Mel des postes et télégraphes à Saint-Nazaire. 

Généralement, les services de la poste et du 
télégraphe sont installés dans des immeubles 
pris en location. Ce n'est que dans des cas assez 
rares que l'administration a fait édifier, avec 
le concours des villes, des immeubles spéciaux 
qui sont devenus la propriété de l'Etat moyen- 
nant le payement d'un nombre déterminé d’an- 
nuités. Ce sont des nécessités de ce genre qui 
ont amené l'administration à vous présenter 
un projet de loi pour la construction d'un hôtel 
des postes et des télėgraphos à Saint-Nazaire. 
Il a été constaté, en effet, qu'il n'existe aucun 
immeuble susceptible de se prêter, par ses 
dimensions et sa situation, à l'installation du 
bureau de cette ville. 

Ainsi que le fait ressortir l'exposé des motifs, 
l'extension des services postaux et télégra- 
phiques de Saint-Nazaire a suivi, depuis 1879, 
une marche ascensionnelle plus rapide même 
que celle de la population, qui s'est élevée 
cependant de 48,000 à 31,000 habitants. 

dehors de la poste et du télégraphe, le re- 
ceveur de Saint-Nazaire est chargé du commis- 
sariat du Gouvernement près les services ma- 
ritimes postaux ; à ce point de vue son service 
s'est notablement accru par suite d'une ang- 
mentation du nombre des agents embarqués 
etde la création des chantiers do Penhouet. 
Enfin, un réseau téléphoni 
septembre 1892, n'a pas servi à échanger moins 
de 25,000 communications jusqu'au 31 décembre. 

Limmeuble où est installé actuellement le 
bureau de Saint-Nazaire est tout à fait insuff- 
sant et ne peut se préter au fonctionnement 
régulier des services. [1 résulte même de docu- 
ments placés sous nos Na e l'installation 
actuelle, réalisée en 1879, avait été signalée dès 
cette époque comme précaire, et que le direc- 
teur des postes et des télėgraphes de la Loire- 
Inférieure présentait déjà la construction d'un 
immeuble spécial comme la seule solution 
nr e procurer une installation satis- 

e. 


e, inauguré le 22 





UI Cette commission est composée de MM. 
N..., président ; Lockroy, Deluns-Montaud, vice- 
présidents ; Jonnart, Emmanuel Arène, comte 
Caffarelli, secrétaires; Thomson, Antonin Du- 
bost, Sails, Etienne, Gustave Isambert (Eure- 
et-Loir), Mège, Félix Faure (Seine-inférieure), 
Dupu -Dutemps (Tarn), Labussiére, Leyde 
Camille Fouquet, Henry Boucher (Vosges), 
Georges Cochery, Henri Brisson, Letellier, Jo- 
libois, Mesureur, Labrousse, Yves Guyot, Chau- 
temps, Gerville-Réache. — (Voir le n° 2650.) 
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La convention que votre commission a l'hon- 
neur de soumettre à votre approbation ne dit- 
tère, dans aucun de ses articles essentiels, de 
celles qui ont été déjà soumises à la sanction 
du Parlement. Deux points cependant avaient 
retenu notre attention : 

4° Le taux d'intérêt pris pour base du calcul 
de l'amortissement; 

2° L'absence de tout concours réel de la ville. 

Sur le premier point, l'administration a fait 
observer que le taux de 5 p. 100 stipulé pour 
l'intérêt et l'amortissement en quarante an- 
nées faisait ressortir le taux de l'intérêt simple 
à moins de 4 P 100, c'est-à-dire à un chiffre 
inférieur à celui de l'intérêt exigé par la Caisse 
des dépôts et consignations pour les préts aux 
communes. 

Sur le second point, il nous a été expliqué 
que le concours des villes se traduisait généra- 
lement par la prestation gratuite ou la cession à 
un taux inférieur à sa valeur, du terrain des- 
tiné à la construction des hôtels des postes et 
des télégraphes; que l'hôtel projeté à Saint- 
Nazaire devait s'élever sur un terrain dépen- 
dant du port et dont l'affectation à l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes était ac- 
ceptée par le département des travaux publics, 
et que, dans ces conditions, il ne semblait pas 
possible de rélamer une subvention pour un 
service public d'intérêt général. 

Il y a donc là une situation particulière qui 
ne saurait constituer un précédent. 

D'ailleurs, la chambre de commerce, en vue 
de faciliter la solution, donne un appui finan- 
cier au . projet en prenant la suite du bail en 
cours qui n'expire qu’en 1897 et en évitant ainsi à 
l'administration les risques d'une sous-location. 

Le chiffre de I'annuité est de beaucoup supé- 
rieur à celui du loyer payé actuellement. Il est 
vrai que les locaux sont insuflisants et que 
pour un nouvel immeuble, à supposer qu'il eût 

u en 6tre trouvé un en location, il eût fallu 

lever notablement le prix du loyer. Il convient, 
d'ailleurs, de remarquer que par suite de l'em- 
placement choisi, à proximité de la gare et des 
quais d'embarquement des paquebots trans- 
atlantiques il sera possible de réaliser sur les 
frais exploitation certaines économies qui 
compenseront l'augmentation de loyer. 

Dans ces conditions, votre commission vous 
propose de vouloir bien adopter le projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion conclue le 30 septembre 1892, entre l'Etat 
et la chambre de commerce de Saint-Nazaire 

our la construction d'un hôtel des postes et 

es télégraphes à Saint-Nazaire. 


Nota. — Voir la convention annexée au pro- 
jet de loi n° 2650. 





ANNEXE N° 2723 





RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget H chargée d'examiner le projet de 
loi relatif à la construction d'un hôtel des 

ostes et des eg Aug à Fontainebleau et 
un emprunt de 170,000 fr. à contracter par 
cette ville, par M. Mesureur, député. 


Messieurs, l'installation actuelle des services 
des postes et des télégraphes, à Fontainebleau, 
est signalée comme étant des plus défectueu- 
ses; le bureau fonctionne dans une dépen- 
dance du château d'eau et la surface dont il y 
dispose est devenue absolument insuffisante 

ar suite de l'extension prise par l'exploitation; 
e elt Ee ui y a été récemment installé n'a 
pu y ôtre aménagé que d'une façon provisoire 
et avec les plus grandes difficultés. II a été re- 
connu impossible d'agrandir ces locaux ; toutes 
les études faites dans ce sens par l'administra- 
tion se traduisaient par une dépense assez con 
sidérable sans procurer une amélioration sen- 





(i) Cette commission est composée de MM. 
WEEN Lockroy, beluns-Montaud, vice- 
Las ents; Jonnart, Emmanuel Arène, comte 

arelli, secrétaires; Thomson, Antonin Du- 
bost, Salis, Etienne, Gustave Isambert (Eure- 
et-Loir), Mège, Félix Faure {Seine-Inférieure), 
Dupuy-butemps (Tarn) Labussière, Leydet, Ca- 
mille Fouquet, Henry Boucher (Vosges), Geor- 
ges Cochery, Henri Brisson, Letellier, Jolibois, 
esureur, Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, 
Gerville-Réache. — (Voir le n° 2702.) 


sible pour les services. L'administration nous 
a fait remarquer, d'ailleurs, que l'immeuble 
bat eur un, es ponte du chateau d’eau 
ne présen as toutes les garanties d'hygi 
désirables. P S ne 
Le déplacement du bureau s'impose donc; 
mais, d'après les renseignements qui nous on 
été fournis, toutes les recherches faites én vue 
de prendre en location un immeuble satisfai- 
sant au double point de vue de l'emplacement 
et des dimensions intérieures sont demeurées 
E iti 
"est dans ces conditions que la ville de Fon- 
tainebleau a proposé à l'Etat de construire un 
hôtel des postes et des télégraphes sur une 
parcelle de terrain dépendant du jardin de 
iane et située à l'angle de la place Denne- 
court et de la rue de la Chancellerie. Ce ter- 
rain a été affecté, avec l'adhésion du ministère 
nee gublles h à Ladmintsteation des 
s et des aphes par un décret en dat 
ue te Vers S S ° 
a ville se charge de la construction suivant 
des plans et devis établis de concert entre 
l'administration des postes et des télégraphes 
et la municipalité; en raison du caractére spé- 
cial que doit avoir la construction au point de 
vue de l'architecture, les plans ont été soumis 
au service des bâtiments civils qui les a ap- 
prouvés. L'Etat devient propriétaire de l'im- 
meuble dès son achèvement moyennant le 
payement pendant quarante ans d'une annuité 
e 8,654 fr. 75; cette somme représente, au 
taux d intérêt sim le de 4 fr. 40 b: 100, l'amor- 
e es frais do construction prévu 
169,459 fr. 31. ? ne 
Nous avons constaté que dans cette combi- 
naison la ville se borne à servir d'intermédiaire 
pour la réalisation du projet, sans concourir 
une manière effective à la dépense. L'admi- 
nistration des postes et des télégraphes nous a 
fait observer que, d'ordinaire, le concours des 
municipalités se traduit par la prestation gra- 
tuite des terrains ou leur cession à un taux 
inférieur à la valeur, qu'au cas particulier, 
l'Etat est déjà propriétaire des terrains et que 
la construction proposée est destinée à un ser- 
vice d'intérêt général pour lequel l'Etat ne 
peut exiger un Concours de la ville qu'autant 
que celle-ci y trouverait un intérêt particulier. 
Le projet soumis à votre approbation offre 
Ve pyantagos suivants S 
u point de vue des services, il permettra 
de réaliser une installation absolument conve- 
nable dans une ville fréquentée par de nom- 
breux étrangers, et qui sert en méme temps de 
villégiature. Au point de vue financier, l'Etat, 
moyennant une annuité différant peu du chiffre 
de la dépense qu'il aurait eu à subir pour une 
location, devient propriétaire d'un immeuble 
relativement important. b | 
Dans ces conditions, votre commission vous 
gomande de vouloir blen approuver le projet 
e loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est approuvée la convention con- 
clue le 22 février 1893 entre l'Etat et la ville 
de Fontainebleau pour la construction d'un hôtel 
des postes et des télégraphes à Fontainebleau. 

Art. 2. — La ville de Fontainebleau est auto- 
risée à WA AT à un taux d'intérôt n'excé- 
dant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 170,000 
francs remboursable en quarante ans et desti- 
née au payement des dépenses à la charge de 
la caisse municipale en vertu de la convention 
approuvée par l'article 4er ci-dessus. 

et emprunt pourra être réalisé soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription publique, avec faculté 
émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
ou du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

Les conditions des souscriptions a ouvrir ou 
des traités à passer seront préalablement sou- 
mises à approbation du président du conseil, 
ministre de l'intérieur. 


Nota.—Voir la convention annexée au projet 
de loi n° 2702. proj 
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PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la créa- 
tion d'une caisse nationale d'assurances mu- 
tuelles agricoles entre les communes, gérée: 


68 


538 


et administrée par l'Etat, présentée par MM. 
Emile Rey (Lot) et Lachièze, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du crédit agricole.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


I.. — Etat précaire de l'agriculture, 


Messieurs, parmi les causes si nombreuses 
ui nuisent au développement du bien-être 
es populations rurales et s'oposent au progrès 

de l'agriculture, il n'en est pas de plus impor- 
tantes que les fléaux atmosphériques qui ra- 
vagent tous les ans ses récoltes et les maladies 
qui déciment son bétail. Les pertes que l'agri- 
culture subit ainsi par le fait de la grêle, de la 
pelée, de l'inondation et des épizooties ne s'é- 
èvent pas à moins de 180 à 200 millions en 
moyenne et peuvent même atteindre 800 mil- 
lions dans les années les plus calamiteuses. 80 
à 100 millions proviennent de la gréle, 36 mil- 
lions de la gelée, 20 millions des inondations, 
47 millions de la mortalité des bestiaux. 

Nous laissons de côté les dommages résultant 
de l'excès de pluie ou de l'excès de sécheresse 
qui trouvent souvent leur compensation dans 
une élévation des prix, parce que ces circon- 
stances s'étendant toujours à de vastes terri- 
toires amènent la rareté des produits. Nous ne 
parlerons pas non plus des dégâts occasionnés 
par les insectes, le phylloxera, le mildiou et 
es autres maladies cryptogamiques, parce que 
le cultivateur n'est pas absolument désarmé 
contre eux et peut, dans une certaine mesure, 
les prévenir ou les combattre. Nous ne voulons 
nous occuper que des fléaux accidentels, im- 
prévus, partiels, que la volonté des hommes est 

mpuissante à conjurer et dont on ne peut 
P ier les tristes effets que par la mutualité et 
assurance. 

Ainsi, en ne tenant compte que des pertes 
provenant des quatre fléaux que nous venons 

e désigner, c'est un tribut annuel d'environ 
200 millions que l egricuiture est condamnée à 
payor à ces redoutables sinistres. Le principal 

e l'impôt foncier, déjà si lourd eu égard aux 
faibles revenus du sol étant de 103 millions, se 
trouve donc SCH et comme cette charge 
énorme ne porte que sur un petit nombre 
d'agriculteurs à la fois, c'est un véritable dé- 
sastre pour ceux qui ont le malheur d'être 
atteints. 

De combien de familles cette somme consi- 
dérable ne représente-t-elle pas la nourriture ? 
Que d'argent enlevé à l'épargne du cultivateur 
ou aux améliorations agricoles? Si l'on con- 
sidère qu'il y a en France près de 4 mil- 
lions de propriétaires ayant moins de 5 hec- 
tares et que c'est, par conséquent, avec leurs 
familles une population d'environ quinze mil- 
lions de Franç s qui ne retirent de leur petite 
propriété, apres un labeur opintatre et des pro- 
diges d'économie, que ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de la vie, on se rendra 
facilement compte des souffrances que doivent 
éprouver ces malheureux, quand ils sont frap- 
pbs par ces fléaux, et des conséquences déplo- 
rables qui en résultent pour la prospérité du 
pays tout entier. 

: On s'apitoye avec raison sur le chômage des 
ouvriers de l'industrie et on s'applique A cher- 
cher les moyens de prévenir ce mal regrettable 
ou d'y porter remède. Mais combien plus triste 
n'est pas la situation du petit cultivateur, du 
paysan qui a perdu sa récolte! N'est-ce pas, en 
effet, comme un chômage qui l'a atteint, et le 
ire de tous? Car tandis que l'ouvrier de l'in- 
ustrie peut au moins refaire ses forces par le 
repos qui lui est imposé, il a donné, lui, son 
temps, sa peine, sa sueur ; il a dépensé ses 6co- 
nomies, sa santé, sa vie inutilement sans ré- 
munération aucune, et son chômage, au lieu 
de n'être que de quelques semaines, comme 
celui de son camarade de l'atelier, équivaut le 
plus souvent à une année entière perdue. 

Aussi que voit-on dans les campagnes après 
ces grandes calamités? De nombreuses familles 
sans pain, obligées de demander l'aumône ou 

‘d'abandonner le toit paternel; d'autres con- 

damnées à emprunter à chers deniers, à hy- 
othéquer leur patrimoine, afln de se procurer 
es moyens de vivre et de réparer les domma- 
ges causés par le fléau. Et pour combien, parmi 
ces dernières, ne sera-ce pas le commence- 
ment de la ruine? 

Est-il étonnant, après cela, qu’il y ait tant de 
misère dans la plupart de nos campagnes, 
qu'elles se dépeuplent si rapidement et que 
l'on abandonne une profession aussi ingrate et 
aussi aléatoire? Il faut même cet amour pro- 


. est 


fond, tenace que le paysan porte à sa terre, au 
patrimoine qui l'a vu naître ponr que ce mou- 
vement d'émigration ne soit pas plus rapide. 


‘Tl. — Nécessité de l'assurance agricole. 


Il y a donc un intérêt national, un intérêt à 
la fois économique et social de premier ordre à 
faire cesser cet état de ehoses. Il y va de la pros- 

érité du pays tout entier, de l'équilibre entre 
a population rurale et la population urbaine et 
par suite de la bonne répartition de la main-d'œu- 
vre entre les champs et les villes; il y va aussi 
de la puissance de la France dans le monde. 

L'agriculture n'est pas seulement la plus im- 
portante de nos sources de richesses, c'est 
aussi la première de nos forces vives. Elle oc- 
cupe plus de la moitié de la population et crée 
tous les ans pour plus de 15 milliards de pro- 
duits. C'est la grande mamelle qui nourrit la 
nation et qui alimente de matières premières 
la plupart de nos industries. C'est le grand ré- 
servoir qui pourvoit à l'énorme consommation 
de vies humaines de nos grandes cités. C'est 
elle enfin qui fournit à la patrie ses défenseurs 
les plus nombreux et les plus robustes et qui 

e fondement le plus solide de l'ordre et de 
la stabilité. 

Les pouvoirs publics ne se sont pas suffisam- 
ment préoccupés jusqu'ici de porter remède à 
cette grave situation. Rien n’a été fait dans ce 
but depuis la création par les Assemblées de la 
Révolution, du fonds de non-valeurs et du 
fonds de secours pour venir en aide à l'agri- 
culture dans la faible mesure que l'on sait. On 
se borne, avec le fonds de non-valeurs, & dé- 
pever de l'impôt foncier des parcelles atteintes 

es agriculteurs sinistrés et seulement dans la 
proportion de leurs portes, ce qui n'est en réa- 
ité que la restitution de sommes indûment 
perçues. Quant à ceux qui sont reconnus indi- 

nts, on leur distribue les fonds de la caisse 

e secours du ministère de l’agriculture qui ne 
s'élèvent en moyenne qu'à 2,400,000 fr. Telle 
est la modique somme qui est a peice norma- 
lement à indemniser les 200 millions de dom- 
mages de l'agriculture. Ce n'est que dans des 
circonstances exceptionnellement calamiteuses 
que des crédits supplémentaires, toujours très 
modestes, viennent grossir ces insuffisantes 
ressources. 

Quel soulagement, nous le demandons, peu- 
vent bien apporter à dos malheureux ayant 

erdu le fruit des sueurs de toute une année 

es secours qui ne représentent le plus sou- 
vent que trois ou quatre centièmes de leurs 
pertes et qui, dans les circonstances les plus 

avorables, ne dépassent pas 5 p. 100. Ils sont 
purement illusoires; on pourrait presque dire 
qu'ils sont plus nuisibles quutiles, car si au 
point de vue matériel le bien qu'on en retire 
est insignifiant, au point de vue de l'effet mo- 
ral ils ne laissent pas que d'avoir de sérieux 
inconvénients. 

Les sinistrés qui ignorent létat de notre 16- 
reicht et l'insuffisance des crédits affectés à 

et emploi s'imaginent, quand ils font appel à 
cette providence qui s'appelle l'Etat, qu'ils vont 
être secourus d'une manière efficace et ils 
éprouvent une cruelle déception quand ils ap- 
prennent la mesquine aumône qui leur est a- 
ouée. De plus, comme il est rare que cette 
distribution se fasse avec toute l'équité néces- 
saire, elle soulève des jalousies et des récrimi- 
nations sans nombre qui nuisent au prestige et 
à la considération du Gouvernement. 

Un pareil état de choses n'est pas digne de 
notre civilisation. Il jure avec les principes de 
fraternité et de solidarité qui doivent régner 
dans une démocratie et il appelle les médita- 
tions de tous ceux qui sentent que le premier 
devoir de l'heure présente est de chercher à 
augmenter le bien-être général et surtout d'a- 
méliorer par tous les moyens légitimes le sort 
des pauvres, des malheureux, des déshérités. 
Ce serait faire un grand pas dans cette voie 
que de mettre les agriculteurs à l'abri des tris- 
tes conséquences des fléaux qui les ruinent. 

Plusieurs projets de lois dus à l'initiative 
parlementaire ont été présentės dans ce but 

epuis quelques années. Ce sont ceux de M. 
Vacher en 1819 et de M. Langlois en 1882; ceux 
de MM. Quintaa, Rivet, Chollet, Daynaud, Jon- 
nart durant cette législature. Tous tendent à 
faire organiser par l'Etat l'assurance agricole 
de la France tout entière et préconisent dans 
ce but divers moyens pour lui permettre d'in- 
demniser l'agriculture de ses pertes. 

Malheureusement ces projets n'ont jamais 
été l'objet d'une étude approfondie de la part 
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d'aucune commission spéciale et quelques-uns | 
ont mème eu de la peine à obtenir le bénéfce ` 
de fa simple prise en considération. 


Ill. — L'assurance icole doit étre gérée 
et administres par UBlal. S 


On peut différer avec les auteurs de ces pro- 
jets sur la valour des mesures qu'ils proposent 
pour se procurer les ressources destinées à ve- 
nir en aide aux agriculteurs sinistrés. Mals fly 
a un principe qui leur est commun et sans ` 
lequel il nous paraît impossible d'arriver rapi- | 
dement à un résultat pratique, c'est l'interven. ` 
tion de l'Etat. Non pas que nous pensions quil 
faille demander à l'Etat d'indemaniser les agri- 
culteurs avec les fonds du budget, mais nous 
estimons que l'Etat doit prêter son concoun 
pour organiser la solidarité entre tous les pre- 
riétaires, de manière à ce que ceux qui sort 
éparents puissent secourir ceux qui sont frap 
pés et qu'avec le bénéfice des bonnes années 
on puisse combler le déficit des mauvaises. Fn 
d'autres termes, 1l faut que l'Etat établisse une 
assurance mutuelle entre tous les cultivateur ` 
et qu'au moyen d'un léger sacrifice demands 4 | 
chacun d'eux il les dédommage des pertes qu'is | 
peuvent subir. C'est dans cette vole que nom 
paraît être le véritable remède. 
Les adversaires de l'intervention de Tënt 
dans les questions d'assurances objecteront 
peut-être qu'il existe des com es d'ass- 
rances privées et que les agriculteurs nos 
qu'à s'adresser à elles. Si les sociétés contre h 
grêle et la mortalité du bétail, les seules qu 
onctionnent actuellement, avaient pu rem- ` 
dier aux fléaux qu'elles étaient appelées à | 
combattre, ne serait-ce que dans la mesure 
des compagnies d'assurance sur la vie ou cot- 
tre l'incendie, on pourrait à la rigueur iv 
cette solution. Mais elles se sont montres 
puissantes à soulager le mal et, tandis que ks 
autres genres d'assurances se développe te 
plus en plus, elles restent stationn d 
même elles ne perdent du terrain. Ange ` 
1888 sur 9,468 immeubles incendiés, fi y en 
avait 7,609 assurés, c'est-à-dire 80 p. 106, tandis 
que sur 283,193 propriétaires atteints par ls 
grêle on n'en a compté que 13,376 d'assurés, 
soit 4.6 p. 100. 
C'est que ces sociétés ont contre elles deux 
vices fondamentaux qui ne leur permettront 
amais d'arriver au but qu'elles poursuivent. 

lies sont beaucoup trop chères et elles not- 
frent pas assez de garantie. Par suite des ris- 
ques quelles courent, des frais généraux consi- 
érables qu'elles ont à supporter, du dividende 
qu'elles sont obligées de servir à leurs action- 
naires, elles font payer des primes énormesqu | 
pour certaines cultures, telles que le tabac etla 
vigne, vont dans quelques régions jusqu'à 10et 
42 A 100 du produit brut. Est-il possible qu'un 
petit cultivateur dont la récolte ne vaudra qu'un 
millier de francs puisse s'imposer, outre les 
impôts et les frais si nombreux de culture, une 
nouvelle dépense de 100 à 120 fr.? Ce serait la 
ruine plus sûrement encore qu'en restant e3- 
posé aux intempéries contre lesquelles il aurait 
voulu se prémunir, 





IV. — Avantages de l'assurance par l'Eul. 


Avec l'Etat on n'aurait pas de capital so- 
cial A rémunérer, pas de a ner 
trateurs, d'inspecteurs à payer chèrement, 
toutes ces commissions, parfois énormes, qu 
l'on abandonne à cette armée d'agents et de 
sous-agents qui parcourent nos cam 
Avec lui pas ne serait besoin non ES le ces 
hôtels coûteux pour loger l'administration del 
société et ses bureaux. Son personnel des fnan- 
ces serait employé à recueillir les primes, comm 
il perçoit l'impôt, et à répartir les indemnités, 
comme il distribue actuellement les secours et 
il n'en résulterait d'autre dépense que la modi- 
que rétribution qu'il serait juste d'attribuer à 
ces fonctionnaires pour leur surcroit de travail 
L'économie qui en résulterait ne serait E 
moindre de 50 à 60 p. 100 et, avec la subvention 
de l'Etat de 20 p. 400, que nous proposons plus 
loin, le bénéfice pourrait atteindre 7 à 80 p.10, 
ce qui rendrait l'assurance accessible à tous les 
agriculteurs. ; 

Dans une EENG de lol relative à l'asso- 
rance par l'Etat des planteurs de tabao dé 
le 17 juillet 1890 nous avons môme établi que, 
tandis que les compagnies font payer pour cette 
culture des primes de 40 à 42 p. 100 contre le 
risque de gr le seul, il serait possible de l'as- 
surer contre tous les sinistres atmosphere 
auxquels elle est exposée (grêle, gelée, inon- 


CHAMBRE DES DEPUTES. — SÉANCE DU 6 MAI 1893 539 


dation, ouragan) moyennant une retenue maxi- 
ma de 2 p. 100, chiffre qui représente len- 
semble des risques que court cette récolte 
d'après les documents officiels. 

ais l'avantage le plus grand peut-être, le 
plus inappréciable de l'assurance par l'Etat 
serait la sécurité absolue qui en serait la con- 

uence. Les assurés n'auraient plus comme 
aujourd'hui la crainte continuelle de voir les 
compagnies manquer à leurs engagements et 
ds perdre le fruit des lourds sacrifices qu'ils se 
æraient imposés, au moment précisément où, 
pue de leurs produits, ils auraient le plus 

in d’être secourus. 

L'agrieulteur aurait désormais son lende- 
main garanti ; il ne vivrait plus dans une in- 
quiétude perpétuelle, les yeux tournés avec 

é vers le ciel, pour y lire le sort réservé 
à ses récoltes. Tl saurait que, quoi qu'il arrive, 
H sera récompensé de ses peines et aura du 
pain pour sa famille. Aussi combien ne s'atta- 
t-il pas davantage à cette terre qui au- 
rät cessé d'être ingrate ? Avec quel redouble- 
ment d'ardeur ne sefforcerait-il pas de la tra- 
vailler et de l'améliorer ? Loin de l'abandonner 
comme il le fait malheureusement avec tant 
de facilité aujourd'hui, il la rechercherait avec 
passion. Son prix augmenterait de valeur, les 
transactions deviendraient plus nombreuses au 
pond profit du Trésor, l'impôt rentrerait plus 
acilement et la fortune publique en serait con- 
sidérablement accrue. : 

Ce n'est pas tout: l'assurance favoriserait 
singulièrement la solution tant cherchée et tou- 
pes fuyante du crédit agricole. Elle permet- 

t de donner enfin à l'agriculture ce levier 
si puissant sans lequel elle restera toujours lan- 
guissante et ne pourra réaliser les progrès 
werveilleux auxquels la science moderne la 
convie. On peut même dire que sans elle le 
crédit agricole est à peu près impossible. Qu'on 
l'établisse sur des gages matériels tels que ses 
récoltes ou son bétail, ou qu'on l'établisse sur 
la garantie morale de la personne, suivant le 
projet de M. Méline sur les syndicats, le résul- 

t sera le même si un sinistre détruit les 

ges du préteur et qu'aucune assurance ne 
es couvre. Que devient, en effet, l'honorabilité, 
la bonne volonté de l’agriculteur, si les récol- 
tes ou les animaux sur lesquels il comptait pour 
rembourser ses.emprunts lui font défaut? Dans 
Tun comme dans l'autre cas, il sera dans l'im- 

ossibilité de tenir ses engagements et le crédit 
ui sera désormais fermé. 

Ainsi donc il est indispensable pour la pros- 
périté de l'agriculture comme pour celle de la 
nation tout entière, pour augmenter le bien- 
ètre de nos populations rurales comme pour 
arrêter leur regrettable émigration, enfin pour 
arriver à l'institution si désirable du crédit 
agricole que les cultivateurs soient assurés 

contre les fléaux qui les ruinent, et que l'Etat 
sa charge d'organiser et d'administrer cette 
assurance. 


V.— Organisation de l'assurance agricole. 


Ca point établi, il reste à examiner sur 
quelles bases doit être fondée cette assurance, 
comment elle doit fonctionner et de quelle 
manière seront créées les ressources néces- 
saires pour indemniser les sinistrés. 

Disons tout d'abord, ainsi que nous l'avons 
déjà fait pressentir qu'il ne nous paraît pas 

ssible de demander à l'Etat de prendre sur 

ressources générales du budget la totalité 
des sommes importantes nécessaires pour faire 
face à toutes les pertes de l'agriculture. Il ne 
serait pas juste de faire payer par les autres 
contribuables, tels que les propriétaires de mai- 
sons, les industriels, les commerçants, etc., les 
dommages éprouvés par. les agriculteurs. La 
solidarité nationale ne peut aller jusque-là. 
Tout au pius pourrait-on admettre que l'on 
employât dans ce but des excédents de recet- 
tes, s'il venait à s’en produire dans une assez 
forte proportion; aucun contribuable ne se 
trouvant frappé et n'ayant à subir de charge 
nouvelle, la mesure pourrait peut-être obtenir 
assentiment public en vue de l'intérêt général 
si considérable engagé dans la question. 

Malheureusement il n'est guère possible de 
compter de longtemps sur une éventualité aussi 
favorable et il faut chercher ld solution du pro- 
blème d'une autre manière. 


Les cotisations. doivent étre proportionnées 
aux risques. 


Pour nous il y a deux principes qui s'impo- 
sent, si on ne veut pas se heurter à une oppo- 


sition insurmontable et violer les règles de la: 


justice et de l'équité. C'est de n'imposer qu'aux 
agriculteurs seuls, sauf la question de subven- 
tion dont nous parlerons ultérieurement, les 
frais de l'assurance dont ils seront appelés à 
bénéficier. En second lieu, c'est de ne faire 
payer à chaque agriculteur que la prime ou 
cotisation équivalente au risque quil court. 
Serait-il juste de demander aux propriétaires 
de bois et de prairies qui n'ont que peu à souf- 
frir de la grêle et de la gelée une taxe aussi 
forte au eur propriétaires de vignes et de ver- 
gers dont les produits sont si exposés et si 
souvent atteints? Est-il admissible que les 
régions ‘qui sont presque exemptes de ces 
fléaux soient aussi imposées que celles qui en 
sont constamment victimes ? Faut-il que les 
contrées qui sont à l'abri de l'inondation payent 
pour celles qui sont périodiquement ravagées 
par ce fléau. 

C'est cependant ce que proposent la plupart 
des auteurs des projets d'assurance dont nous 
avons parlé, car ils n'admettent qu'une prime 
unique et invariable. Ns ne tiennent aucun 
compte de la différence des risques suivant les 
régions et les cultures et imposent indistincte- 
ment à tous les agriculteurs le même sacrifice. 
La cotisation ainsi entendue serait considérée 
comme un impôt et un impôt inique, car il n'y 
en aurait pas de plus manifestement inégal et 
improportionnel. L'assurance pratiquée de cette 
façon, au lieu d'être un bienfait pour l'agricul- 
ture, serait pour la plupart des cultivateurs 
une véritable calamité et soulèverait contre 
elle de nombreuses et violentes protestations. 

Les primes doivent être, autant que possible, 

roportionnées eux risques. C'est le principe 
ondamental de l'assurance. L'association étant 
la base de toute assurance, on ne peut obtenir 
l'adhésion générale que si chacun y trouve la 
justice et n'est pas sacrifié à son voisin. 

Les partisans de la primo unique ont si bien 
senti ce vice capital et l'impossibilité d'établir 
sur ce principe faux la mutualité agricole qu'ils 
ont été amenés à imposer l'assurance comme 
une obligation. Sans la contrainte, en effet, 
tous ceux auxquels on demanderait un sacrifice 


- Spérieur aux risques qu'ils courent se tien- 


draient à l'écart ; on n'aurait pour assurés que 
ceux dont la prime serait manifestement infé- 
rieure aux risques. Mais alors on se trouverait 
dans l'impossibilité de payer les indemnités 
car les jressources nécessaires feraient défaut 
et le but serait manqué. 


L'assurance doit être obligatoire. 


L'obligation a cependant un grand avantage, 
c'est de réunir immédiatement dans une vaste 
mutualité tous les agriculteurs de la nation et 
de faire produire à l'assurance le maximum de 
ses effets utiles. Comme les fiéaux atmosphé- 
riques ne frappent pas toutes les régions à la 
fois, plus le territoire assuré sera étendu et 
plus il se trouvera de contrées épargnées pour 
venir en aide aux contrées atteintes. Plus les 
assurés seront nombreux pour supporter les 
frais de l'assurance, et moins la charge indi- 
viduelle sera lourde. Mais comme toute obli- 
gation, en portant atteinte à l'un des droits les 

lus sacrés de l'homme, le droit du proprié- 

aire, revôt un caractère vexatolre, il faut se 
garder de doubler ce vice de celui d'injustice 
et d’inégalité. C'est pour cela qu'il est indispen- 
sable qu'avec le principe d'obligation non 
moins qu'avec l'assurance facultative, la cotisa- 
tion exigée de chaque assuré soit aussi exacte- 
ment que possible la représentation des risques 
auxquels il est exposé. 

Nous conclurons donc de ce que nous venons 
de dire qu'il doit y avoir autant de primes que 
de risques soumis à l'assurance, et que pour 
cnague risque les primes doivent varier suivant 
là récolte ou l'espèce animale assurée et sui- 
vant les localités. Les observations et les ta- 
bleaux que possèdent les compagnies d'assu- 
rances, les documents amoncelés dans les pré- 
fectures sur les sinistres agricoles à l'occasion 
des enquêtes nécessitées par les demandes de 
secours fourniront des indications précieuses 
qui permettront d'établir d'une manière suffi- 
samment approximative, cette échelle de pri- 
mes dont nous venons de reconnaître la néces- 


té. | 

Avec l'équivalence des primes aux risques, 
l'assurance obligatoire perdra son caractère le 
plus injuste et le plus irritant ; il ne lui restera 

ue l'atteinte portée à la liberté du propriétaire. 

ssurément cette objection ne manque pas de 

avité. Nous ne pensons pas cependant qu’elle 

oive arrêter en présence des avantages consi- 


dérables tant généraux que particuliers qui doi- 
vent en résulter. L'obligation de payer une prime 
d'assurance sera-t-elle plus pénible, plus vexa- 
toire que Lobligation de payer l'impôt à l'Etat, 
au département et à la commune ? L'impôt est- 
il autre chose, en réalité, ques prime d'as- 
surance contre le désordre, la guerre, le vol, le 
meurtre, etc. ? Ne verra-t-on pas au contraire 
plus clairement les services que l'on retirera 

6 ce nouvel impôt que de ceux que l'on paye 
déjà, et la certitude de rentrer un jour dans 
ses fonds ne le fera-t-il pas accepter plus aisé- 
ment ? Il ne faut donc pas s'exagérer outre me- 
sure les inconvénients de l'obligation en cette 
matière. 

Il serait certainement à désirer que l'on pit 
respecter la liberté du propriétaire et lui laisser 
le souci de juger lui-même de l'utilité qu'il a 
à s'assurer. Nous serions les promiers à nous 
ranger à cette solution s'il était démontré qu'elle 
pdt réussir. Malheureusement, nous ne croyons 
pas le succès plus possible avec l'assurance 
agricole facultative qu'il ne l'a été avec les au- 
tres assurances libres qu'ont créées certains 


tats. ‘ 

Ainsi, en France, malgré les avantages consi- 
dérables qu'offre aux travailleurs la caisse na- 
tionale des retraites « elle n'a enregistré, en 
quarante ans que 800,000 déposants sur 9 mil- 
lions 600,000 ouvriers. Encore ces déposants 
ont-ils été, pour une grande part, amenés à la 
caisse par des chefs d'entreprise, des oompa- 
gnies industrielles ou des sociétés de secours 
mutuels. Le nombre des adhésions spontanées 
a été presque nul (1). » 

En Angleterre, M. Gladstone ayant voulu fa- 
ciliter à la classe ouvrière les assurances sur 
la vie et la soustraire aux nombreux aléas que 
font courir les compagnies privées, organisa en 
1864, par l'intermédiaire de l'administration 
des postes, un système très avantageux. Son 
projet cependant n'a pas eu le succès qu'on 

tait en droit d'espérer et ses adhérents sont 
peu nombreux. 

C'est que l'Etat ne va pas au devant de la- 
clientèle comme les sociétés privées et attend 
derrière ses guichets qu'on s'adresse à lui. Le 
public a besoin d'être encouragé, stimulé sans 
cesse pour sortir de son insouciance et de son- 
incurie. 

L'assurance est encore si peu entrée dans nos 
habitudes, surtout dans celles de la population 
rurale, les agriculteurs se rendent si peu 
compte des bienfaits de la mutualité et de l'as- 
sociation, qu'il serait à craindre que, malgré 


les services immenses que chacun en retirerait, - 


malgré la modicité relative des cotisations,- 
malgré la sécurité absolue qui résulterait de 
l'intervention de l'Etat, un tro grand nombre 
ne restât en dehors de l'association par igno- 
rance, imprévoyance ou incurie. Or, comme 
l'assurance agricole ne peut donner tous les 
heureux résultats qu'elle est appelée à produire - 
que si elle s'étend à de vastes régions et à la 
plus grande partie sinon à la totalité des agri- 
culteurs, il arriverait que, si elle ne recuelilait 
pas un nombre d'adhésions suffisant, elle serait 
rappée de stérilité et pourrait tomber dans le 
discrédit au grand détriment de l’agriculture et 
du principe lui-même. 

Nous croyons donc qu'il əst nécessaire de 
recourir à l'obligation, mais en appliquant le 
principe de la proportionnalité des primes aux 
risques. De plus, pour diminuer autant que 
possible les inconvénients attachés à la con- 

ainte, nous proposons un moyen terme qui 
procède à la fois de l'obligation et de la liberté 
et réunit dans une large mesure les avantages 
de l'une et de l'autre. : 


L'assurance devra dire communale. 


Dans ce système l'assurance serait commu- 
nale. Il appartiendrait au conseil municipal, 
qui est le meilleur juge des intérêts de la com- 
mune et dont les membres ont la confiance des 
habitants, de décider s'il y a lieu d'assurer les 
cultivateurs contre tel ou tel fléau. Les con- 
seillers municipaux comprendraient mieux que 
la masse des campagnards les avantages de 
l'assurance ; ils apprécieraient plus jus ement 
quels sont les sinistres qui nuisent le plus au 
bien-étre de la population et contre lesquels 
il importe le plus de se prémunir. Une fois que 
le conseil municipal aurait prononcé, l'assu- 
rance deviendrait obligatoire pour tous les 
propriétaires exposés au sinistre visé, de même 





p Projet de loi du Gouvernement sur les 
retraites ouvrières, déposé le 6 juin 1891. 
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que les centimes additionnels votés par lui 
our un intérêt communal deviennent obliga - 
oires pour tous les contribuables. Facultative 
pour les communes, l'assurance agricole serait 
onc obligatoire pour l'individu. 
` En soumettant ainsi la question de l'assu- 
rance aux conseils municipaux, on aurait plus 
de chance de la faire adopter qu’en s'en rappor- 
tant à chaque agriculteur en particulier. Grace 
à l'intervention des élus de la commune, l'as- 
surance obligatoire deviendrait plus souple, 
plus flexible et s’adapterait mieux aux besoins 
et aux vœux de chaque région. Elle perdrait le 
caractère d'uniformité, et par suite de rigidité 
qu'elle aurait forcément entre les mains de 
l'Etat et serait plus facilement acceptée. On ob- 
tiendrait, en outre, cet immense avantage que, 
au lieu de n'avoir que quelques rares assurés 
dans la commune, ce qui pour le prélèvement 
des primes et la constatation des sinistres se- 
rait une cause de dépenses plus considérables, 
on recueillerait du coup tous les agriculteurs 
de la localité, ce qui faciliterait grandement la 
EE de l'assurance et de ses bien- 
aits. 

Pour favoriser encore plus l'extension de 
l'assurance, nous pensons même qu'il serait 
boa d'autoriser les propriétaires des communes 
limitrophes d'une commune assurée à se faire 
inscrire dans cette commune quand la leur ne 
le serait pas, mais en payant la cotisation assi- 
gnée à leur territoire. 11 pourrait arriver que 
certaines cultures assurées dans une commune 

e qu'elles y sont très répandues ne le se- 
raient jamais par la commune voisine comme 
n'y ayant pas une importance suffisante. Il ne 
faut pas que les propriétaires de bonne vo- 
lonté puissent souffrir de cette situation et 
soient dans l'impossibilité de se garantir con- 
tre les sinistres qui les menacent. 


Nécessilé d'une subvention de l'Etat. 


Malgré toutes ces conditions favorables, nous 
pensons qu'il est encore utile d'encourager les 
assemblées communales à entrer dans fa voie 
de l'assurance par des subventions nationales. 
L'argent est si rare à la campagne, l'esprit de 
prévoyance et de mutualité est si peu répandu 
qu'on pourrait hésiter à s'imposer les sacrifices 
nécessaires et à grever un peu le présent pour 

arantir l'avenir, nonobstant la limite extrême 
laquelle sera réduite la prime. 

Nous demandons, en conséquence, que l'Etat 
prenne à sa cha 20 p. 100 du montant des 
primes et nous estimons qu'en agissant ainsi fl 
ne fera que se conformer aux principes de soli- 
darité qui doivent régner dans une société dé- 
mocratique et qui sont, du reste, déjà appliqués 
dans la plupart des questions d'assistance et 
d'assurance. 

S'il y a dans l'assurance agricole un intérôt 
particulier pour chacun des propriétaires as- 
surés, il y à aussi un intérêt général de pre- 
mier ordre, comme nous l'avons vu. S'il est 
juste de demander au particulier une contribu- 
tion pour sauvegarder son intérêt personnel, il 
est non moins juste que l'Etat participe de son 
côté à la dépense en raison de l'intérêt na- 
tional qui s'y trouve engagé. N'est-ce pas ce 
qu'il fait déjà pour tous les grands intérêts pu- 
blics : l'instruction primaire, la construction 
des chemins et canaux, la marine marchande, 
la sériciculture, les enfants assistés et abao- 
donnés, la protection du premier Sge, etc. Ne 
subventionne-t-il pas les sociétés de secours 
mutuels, la caisse nationale des retraites et, 
dans le projet de loi que le Gouvernement a 
déposé dernièrement sur les retraites ouvrières, 
n'est-il pas question de mettre à sa charge, ce 
que du reste la commission admet également, 
une bonne partie des versements nécessaires 

ur constituer les fonds de la caisse ? Quelle 
Tiférence y a-t-il entre ces institutions et l'as- 
surance agricole tant au point de vue du prin- 
cipe que de l'utilité générale ? Sont-elles autre 
chose que des assurances soit contre la ma- 
ladie et les accidents, soit contre la vieillesse, 
et l'assurance, contre la misère et le chôma 
des cultivateurs ne doit-elle pas avoir droi 
aux mêmes sympathies et au môme concours? 
Les fonds de secours déjà existants ne sont-ils 
pas une première application de ce principe de 
solidarité nationale ? 

Mais si le principe d'ane subvention de l'Etat 
est Incontestable, on élèvera peut-être des ob- 
jections au sujet de l'importance de cette sub- 
vention et des difficultés budgétaires auxquelles 
elle pourrait donner lieu. Nous ferons observer 
qu'à propos du projet de loi sur les retraites ou- 


vrières le Gouvernement ni la commission de 
la Chambre ne se sont laissés effrayer par la 
charge énorme de 80 à 100 millions qui en ré- 
sultera pour l'Etat, et nous ne comprendrions 
pas que pour l'assurance agricole on reculât 

evant un sacrifice qui serait plus que moitié 
moindre. L'intérêt general n'est-il pas aussi 
grand d'un côté que de l'autre ? 

Du reste, quelque avantageuse que soit cette 
assurance, il ne faut pas croire, étant données 
nos habitudes de routine, qu'elle se généralisera 
rapidement et atteindra sous peu le maximum 
de son SE Ate Nous craignons, au con- 
traire, qu'il ne faille un temps assez long pour 
y arriver et il est méme possible qu'on n'y 
parvienne jamais complètement. Aussi nous 
pensons que dans les premières années le Tré- 
sor pourra facilement faire face à ses nouvelles 
obligations. I] suffira pour cela d'affecter exclu- 
sivement les ressources inscrites aux budgets 
des ministères de l'agriculture et de l'intérieur 
à subventionner les communes qui contracte- 
ront des assurances. Ce sera en méme temps 
un moyen d'exciter les populations à entrer 
dans la mutualité. Plus tard, quand, par suite 
de l'extension de l'assurance, les charges aug- 
menteront, il est permis d'espérer que le déve- 
loppement de la fortune publique qui résultera 
de l'application de la loi fournira à l'Etat les 
moyens de supporter sans difficulté la tâche 
qui lui est imposée. 

Conclusions. — Nous croyons donc pouvoir 
tirer de l’étnde à laquelle nous venons de nous 
livrer les conclusions snivantes: ` 

Il est nécessaire d'assurer l'agriculture con- 
tre les re fléaux qui la ruinent, tels 
poni grêle, a gelée, l'inondation, la mortalité 

u s 


Cette assurance doit étre organisée et admi- 
nistrée par l'Etat. 

Elle doit être subventionnée par lui comme 
tous les autres grands intérêts généraux. 

Les cotisations doivent varier suivant la ma- 
tière assurable et les régions, de manière à ce 
qu'elles soient aussi exactement que possible 
proportionnées aux risques. 

L'assurance a lieu entre les communes. Les 
conseils municipaux décident à cet effet quels 
sont les sinistres sur lesquels doit porter l'as- 
surance. Facultative pour les communes l'as- 
surance sera obligatoire pour tous les proprié- 
taires de la commune assurée. 

C'est en nous basant sur ces WEE CS ue 
nous avons l'honneur de soumettre aux déli- 
bérations de la Chambre la proposition de loi 
dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Il est établi une caisse nationale 
d'assurances mutuelles agricoles entre les com- 
munes contre la grêle, la gelée, l'inondation et 
la mortalité du bétail. 

gone caisse est gérée et administrée par 


Etat. 

Elle pout recevoir des dons et legs. 

Art. 2. — Elle est alimentée : 1° par les dons 
et legs; 2° par les cotisations dont il est ques- 
tion à l'article 5; 8° par une subvention de 
l'Etat égale à 20 p. 100 du montant des cotisa- 
tions ; 4° par les intérôts et revenus de ces di- 
verses ressources. 

Art. 3. — Le conseil municipal décide par dé- 
libération si les propriétaires do la commune 
doivent être assurés contre un ou plusieurs des 
sinistres désignés à l’article 1er. 

Quand une assurance a été votée par le con- 
seil municipal, elle est obligatoire pour tous les 
propriétaires de la commune intéressés qui 
sont, dés lors, tenus de payer les cotisations 
spécifiées à l'article 5. 

Toutefois les propriétaires des communes 
limitrophes qui ne seront pas assurées pourront 
participer à cette assurance moyennant le paye- 
ment de la cotisation afférente à leurs com- 
munes respectives. 

Les assurances ne peuvent étre contractées 
pour une durée de moins de cinq ans. 

Art. 4. — Un registre sera déposé au com- 
mencement de chaque année à la mairie pour 
recevoir les déclarations des propriétaires sur 
les valours assurées par eux. 

Les propriétaires qui négligeront ou refuse- 
ront de faire cette déclaration seront inscrits 
d'office par une commission spéciale composée 
de deux membres élus par le Conseil municipal 
et dun membre désigné par le préfet. 

Quand le registre sera clos, il restera pen- 
dant quinze jours à la disposition du public 
pour recevoir les réclamations des intéressés. 


Après co délai, la commission ci-dessus sta. 
tuera en dernier ressort sur ces réclamations 

Art. 5. — Les cotisations que devront pue 
les assurés seront établies pour chaque sinistre 
et pour chaque commune a apros les relevés 
faits par l'administration sur [es sinistres an- 
térleurs de manière à ce qu'elles soient ausa 
exactement que possible proportionnées aur 
risques. 

Art. 6. — Les cotisations sont recouvrées par 
les percepteurs comme les contributions direc- 
tes. Elles sont versées par eux entre les mains 
des receveurs des finances, qui les déposent à 
leur tour à la Caisse des dépôts et consign- 

ons. 

Art. 7. — La Caisse des dépôts et consigna- 
tions fait valoir les ressources de la caisse na- 
tionale d'assurances mutuelles agricoles. 

Une réserve est constituée au moyen d'y 
prélèvement d'un dixième sur les cotisation 
et des excédents des exercices antérieurs, afa 
de faire face aux indemnités dans les années 
les plus calamiteuses. 

Art. 8. — Chaque risque a sa caisse 
lière formée avec les cotisations afférentes à ce 
risque. 

Les fonds de chaque caisse ne peuvent bira 
employés que pour indemniser les pro- 
yenan du sinistre pour lequel elle a été cons- 

uée. | 

Art. 9. — Les propriétaires atteints par un si- 
nistre sont tenus de faire dans les quarante 
huit heures leur déclaration au maire avt 
sera aussitôt le préfet lequel devra dans le 
huit jours envoyer un agent pour évaluer les 
dommages à l’amiable avec le propriétaire. 

Quand l'entente n'aura pu se faire, les dom- 
mages seront réglés dans un délai maximum 
de quinze jours, conformément out 
édictées par la loi du 21 mai 1836 en 
d'élargissement de chemins vicinaux. 

Les indemnités seront calculées à la fade 
chaque année d'après les fonds disponibles d 

sse. 

Art. 40. — Un règlement d’administratioa 
publique fixera le montant des cotisations afé- 
rentes à chaque commune pour chaque sinis- 
tre et déterminera les conditions d'application 
et de fonctionnement de la loi. 


ANNEXE N° 2725 





RAPPORT fait au nom de la commission (i) 
chargée d'examiner la proposition de lol de 
M. Alfred Letellier ayant pour objet la mis 
en adjudication des bureaux de tabac, pat 
M. Alfred Letellier, député. 


Messieurs, le monopole de l'Etat sur les ta- 
bacs s'applique à l'achat des feuilles, à la fabri- 
cation et à la vente. 

Pour l'achat des feuilles et la fabrication, 
l'Etat y procède directement, par les soins des 
agents d'une administration spéciale. Quantau 
service de la vente, il s'effectue dans des dè- 
bits dont les titulaires sont investis du droit 
exclusif de livrer à la consommation les pro- 
duits manufacturés par l'Etat. 

Uy a en France 44,439 débits de tabac. 

Les débits de tabac sont simples ou annests 
à des recettes buralistes. , 

Les premiers ne peuvent être donnés qui 
d'anciens serviteurs de l'Etat, officiers on font- 
tionnaires civils, leurs veuves, leurs en 
aux personnes qui ont accompli dans un inté- 
rôt publio des actes de courage et de dévoue 
mont. 

Ils sont accordés soit à titre de récompens 
pour les services rendus, soit à titre de secours 
aux veuves et orphelins de militaires ou d'em- 
ployés civils décédés sans laisser de droit à 
une pension, soit encore à titre de supplém 
de pension; le nombre en est de 29,9%. 

Les seconds sont attribués aux receveuts- 
buralistes des contributions indirectes pour 
améliorer leur situation souvent trop modeste; 
il en existe 14,539. 

Les débits simples se divisent en deux caté- 

ories. La première oris comprend es 
es bureaux de tabac dont le revenu est 


(4) Cette commission est composée de MM. 
ER Letellier, président; Bézine, secrétaire: 
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4,000 fr. ou. supérieur à cette somme. Dans la 
seconde on range tous les bureaux de tabac 
d'un revenu inférieur à 1,000 fr. 

Les titulaires des bureaux de tabac de la pre- 
mière catégorie sont nommés par le ministre 
des finances. . 

Les débitants de la deuxième catégorie sont 
désignés par le préfet dans chaque département. 

La nomination des uns et des autres est su- 
bordonnée à un classement préalable effectué 
par une commission spéciale. 

Pour les débits de la première catégorie, 
cetto commission instituée auprès du ministre, 
et désignée par lui, se compose de deux séna- 
teurs, deux députés, deux conseillers d'Etat en 
service extraordinaire. Un maître des requêtes 
au conseil d'Etat assiste la commission en 
qualité de secrétaire. Quatre auditeurs au con- 
seil d'Etat et deux auditeurs à la cour des 
comptes étudient les dossiers des postulants et 
remplissent les fonctions de rapporteurs. 

Ia commission chargée de classer les deman- 
des qui concernent les débits de tabac de la se- 
conde catégorie comprend : le préfet, un mem- 
bre du conseil général du département, un con- 
seiller de préfecture, le directeur de l'un des 
services financiers du département et le direc- 
teur des contributions indirectes. 

Ces commissions classent les demandes 

‘elles ont retenues, et en dressent des listes 
suivant l'importance des services rendus. 

Les candidats dont les demandes ont été clas- 
ses, attendent que l'ordre dans lequel ils sont 
rangés, leur permette de profiter des vacances. 

Les titulaires ne sont pas obligés de tenir les 
débits qui leur ont été accordés; Us peuvent 
les faire gérer par des personnes étrangères à 
l'administration, mais agréées par elle et sous 
leur propre responsabilité. 

Les émoluments des débitants consistent 
dans les remises que l'administration leur ac- 
corde et qui sont en moyenne de 40 p. 100 du 
prix de vente. 

Les débits de tabac annexés aux recettes bu- 
ralistes sont donnés par le ministre des finances 
sans que les demandes relatives à ces recettos 
soient soumises aux commissions instituées au- 
près du ministre et dans les départements. 

Ces débits peuvent être gérès personnelle- 
ment par les receveurs-buralistes ou exploités 
par des gérants. 11,797 de ces débits sont tenus 
par leurs titulaires ; 2,742 sont mis en gérance. 

Les deux catégories de bureaux de tabac, bu- 
reaux simples et bureaux annexés aux recettes 
buralistes, ne tendent pas au même but. Les 
premiers sont attribués à titre de secours à des 
personnes qui peuvent se prévaloir de services 
rendus à l'Etat. 

Les seconds constituent un mode de rémuné- 
ration indirecte auquel l'administration a re- 

cours pour payer quelques-uns de ses agents 
auxquels leur situation n’assure que de faibles 
traitements. 

Votre commission n'a pas pensé qu'il y eût 
lieu de modifier les conditions suivant les- 
quelles ces derniers débits sont accordés aux 
receveurs-buralistes des contributions indirec- 
tes. Son attention a seulement été éveillée par 
le nombre assez important des bureaux de ta- 
bac de cet orire qui sont mis en gérance. Elle 
aété appelée à se demander si ce fait ne résul- 
lait pas de ce que certains débits sont annexés 
à des recettes trop importantes pour que les re- 
ceveurs qui en sont chargés puissent s'acquit- 
ter de deux sortes de fonctions, et s'il n'y au- 
tait pas lieu d'opérer, en droit et en faveur du 
preson, Le que les titulaires opèrent à 

rofit. 

Votre commission a estimé qu'il serait utile 
de procéder à une revision minutieuse de 
tous les débits annexés à des recettes, et qui 
sont mis en gérance, afin d'ériger en bureaux 
simples ceux dont le produit ne constitue pas 
le complément indispensable d'un traitement 
insuffisant. 

„Mais c'est principalement sur les bureaux 
simples que l'étude de votre commission a 
porté. Elle a cherché à déterminer les bénéfi - 
Claires éventuels des libéralités du Gouverne- 
ment, Elle a examiné le mode d'attribution des 
bureaux de tabac; les abus inévitables aux- 
qnels il donne lieu; elle n'a trouvé d'autre 
Moyen de faire disparaître ces abus que dans 
la suppression d'une institution qui, par sa na- 
SN mome, doit engendrer les plus grandes 

S. 

Ainsi que nous l'avons indiqué, les bénéfi- 

tiaires éventuels des bureaux de tabac sont les 
ciens serviteurs de l'Etat, civils ou mili- 
es, leurs veuves, leurs enfants et les per- 


sonnes qui ont accompli dos actes de courage 
ou de dévouement dans un intérêt public. Le 
décret du 29 novembre, 13 décembre 1873, en 
déterminant les catégories suivant lesquelles 
les demandes doivent être classées, limite ainsi 
le nombre des candidatures. 

Les demandes les plus fréquentes émanent 
des femmes veuves de fonctionnaires civils ou 
militaires. 

Le bureau de tabac est envisagé comme un 
moyen de compenser la diminution des res- 
sources qui résulte de la disparition du chef de 
famille, et de permettre à certaines personnes 
de conserver dans la société le rang qu'elles 
occupaient auparavant. 

Le sentiment qui a animé le Gouvernement 
au moment où il a commencé à pratiquer ce 
mode de secours est très louable, parce qu'il 
repose sur un principe d'assistance bienfai- 
sante. Aujourd'hui encore, c'est ce sentiment 
qui préside à la distribution de ces libéralités. 
Mais les tendances qui se sont manifestées de la 
part des postulants et contre lesquelles les 
meilleures volontés sont impuissantes, en rai- 
son des interventions de toutes sortés qui se 

roduisent, ont fait dégénérer l'institution et 

ui ont enlevé le caractère de bienfaisance im- 
pate qu'elle aurait dû conserver. Le bureau 

e tabac soulage encore de véritables infor- 
tunes, de véritables misères; mais souvent il 
sert A maintenir, dans une certaine mesure, le 
bien-être et l'aisance dans les familles. 

Les bénéficiaires éventuels des bureaux de 

tabac ne sont pas tous ceux que la loi a eu pour 
but de protéger contre les atteintes de la mi- 
sère. Une situation de fait s’est établie au profit 
des femmes veuves, et parmi ces dernières une 
sélection s'est opérée en faveur de celles qui 
Joulssent du plus large crédit, et l'on a pré- 
endu même, à tort si l'on veut, en faveur de 
celles qui n’étaiont pas absolument dénuées 
d'un SCH d'intrigue. Aussi a-t-on dit et écrit 
souvent que, contrairement à la nature de 
l'institution et aux vues de ceux qui l'ont éta- 
blie, le bureau de tabac est destiné à devenir 
le privilège de quelques-uns seulement. 

A côté de ce premier abus possible, il en est 
d'autres que raves qui peuvent également se 
produire dans l'attribution des bureaux de tabac. 

L'institution des commissions créées par le 
décret du 29 novembre 1873, constitue un grand 
progrès. Mais elle n'a pas suffi à faire dispa- 
raître les causes d'inégalité qui subsisteront 
tant qu'il y aura place pour la faveur dans la 
nomination des titulaires des déblts de tabac. 

La commission qui fonctionne au ministère 
des finances offre par sa composition des ga- 
ranties, qu'il serait injuste de méconnaitre, 
mais les moyens d'investigation dont elle dis- 
pose ne sont pas suffsants, et il ne semble pas 

ossible, vu l'état actuel de nos institutions, de 

ui en accorder de plus efficaces. 

La pièce importante sur laquelle elle doit 
fonder son opinion, est un certificat de l'auto- 
rité municipale attestant le lieu du domicile 
du postulant, sa moralité, sa situation de fa- 
mille et ses moyens d'existence. Chacun sait 
combien il est facile, avec la bienveillance dont 
sont animées les autorités pour des situations 
toujours dignes d'intérêt, d'atténuer ou de dis- 
simuler certaines ressources. 

La commission établie dans chaque départe- 
ment est composée du préfet et de quatre 
membres dont un seul est, pour ainsi dire, in- 
dépendant. Les autres sont-ils bien dans une 
situation qui leur permette de combattre, au 
besoin, l'avis du préfet ? 

Les influences locales doivent sans aucun 
doute jouer un rôle considérable. 

Mais admettons, et nous n'avons aucun mo- 
tif pour dire qu'il a pu être accordé autrement 
qu'il devait l'être en bonne justice, que le 
classement ait été effectué avec la plus grande 
équité : il est définitif et les candidats n'ont 
pius u'à attendre que des vacances permet- 

ent de les nommer. 

Le droit de nomination des titulaires de bu- 
reaux de tabac appartient au ministre des 
finances et aux préfets qui choisissent sur les 
listes de classement dressées par les commis- 


sions. 

Ila été établi pour les bureaux de tabac de 
la première catégorie que, en tenant compte 
des vacances qui se produisent chaque année 

armi les déhitants et du nombre des deman- 

es actuellement classées, il faudrait un délai 
de près de trente ans pour nommer tous les 
candidats agréés par la commission de classe- 
ment instituée auprès du ministre des finances. 

Ce n'est donc que dans trente ans, si l'on 
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suivait rigoureusement l'ordre de classement, 
qu'une demande classée aujourd'hui pourrait 
obtenir satisfaction. L'âge et la misère, si elle 
était réelle, auraient raison de bien des attentes. 

Aussi les nominations se font-elles beaucoup 
à la faveur, au profit de ceux qui disposent de 

andes influences et au détriment des mal- 

eureux sans appui dont le tour se trouve in- 
définiment retardé. 

Le bureau de tabac est devenu souvent une 
prime donnée à des services exceptionnels qui 
seraient difficiles à expliquer. 

Votre commission a pensé qu'il n'était pas 
possible de porter un remède efficace aux abus 
auxquels donne lieu l'attribution des bureaux 
de tabac. 

On ne peut éviter les conséquences d'un 
vice inhérent à une institution sans réformer 
complètement cette institution elle-môme. | 

Le bureau de tabac est donné à titre de ré- 
compense ou de secours à des personnes dont 
le nombre n'est pas limité. Tous ceux qui se 
trouvent dans les conditions prévues par le 
décret du 29 novembre 1873 peuvent utilement 
solliciter cette faveur. Comme les bureaux de 
tabac, disponibles durant une année représen- 
tent environ le trentième des demandes clas- 
sées auxquelles il y aurait lieu de pourvoir ré- 
BEE la distribution des débits doit 

tre forcément inégale; si elle ne l'était pas, la 
récompense ou les secours qu'on s'est proposé 
de donner n'auraient plus de raison d'être, une 
récompense et un secours pour tre effectifs, 
doivent être actuels, à peine de manquer le 
but auquel ils répondent. 

D'autre part, les débits de tabac donnent des 
produits bien différents suivant la situation 
qu'ils occupent dans une même ville, suivant 
les localités dans lesquelles ils sont placés. Ces 
produits varient de 100 fr. à 60, fr. Or les 
services que les bureaux de tabac ont pour ob- 
jot de récompenser, les misères qu'ils sont des- 

inés à secourir sont de même nature. Il serait 

naturel que les récompenses et les secours 
fussent à peu près équivalents. Il n'en est 
pourtant pas ainsi. 

L'inégalité des revenus des débits de tabac 
doit conduire à des préférences qui n'ont sou- 


.vent d'autres justifications qu'une recomman- 


dation plus puissante. 

Lo classement par catégorie tel qu'il est dé- 
torminé par les commissions de classement 
conformément au décret de 1873 n'est qu'une 
atténuation insuffisante de cette cause d'injus- 
tice. L'inégalité peut se trouver limitée ; elle n'en 
subsiste pas moins pour chacune des catégories. 

Le décret du 29 novembre 1873 a fixé trois 
catégories dans lesquelles les candidats sont 
rangés suivant le rang qu'ils ont occupé dans 
l'armée ou dans l'administration. Une qua- 
trième catégorie comprend tous ceux qui ont 
accompli des actes de courage ou de dévoue- 
ment dans un intérêt public. 

Les candidats de la première catégorie reçoi- 
vent les bureaux de tabac dont le produit est 
le plus élevé, ceux dont ie revenu est de 4,000 fr. 
et au-dessus. Les candidats de la deuxième ca- 
tégorie bénéñcient des débits d'un revenu va- 
riant do 3,000 fr. à 4,000 fr. Les deux dernières 
catégories se partagent les autres bureaux dont 
les remises sont de 1,000 fr. ou supérieures à 
ce chiffre. 

Bapposons deux bureaux vacants, lun de 
4,000 fr., l'autre de 3,000 fr. et deux candidats ` 
dont les droits sont les mêmes. Auquel des 
deux donnera-t-on le premier bureau même 
si l'on veut rester insensible aux sollicitations? 

D'ailleurs si cette division en catégories a 
l'avantage d'atténuer un peu Droit ui 
peut se produire dans l'attribution des débits 
elle présente un grand inconvénient auquel il 
n'est possible d'obvier qu'en sacrifiant des 
droits légitimes. Il se peut, en effet, que la 
commission de classement soit saisie d'une 
demande émanant d'une personne devant figu- 
rer dans la première catégorie par son rang. 
La situation de fortune du postulant est assez 
peu aisée pour justifier l'attribution d'un se- 
cours, mais pas suffisamment modeste pour 
légitimer l'obtention d'un des bureaux de tabac 
réservés à la première catégorie. 

La commission va être obligée ou bien de 
rejeter une demande quer eût dû admettre 
en bonne équité ou de l'accueillir et de lui 
faire attribuer un secours hors de proportion 
avec les besoins riels du postulant. 

De là une cause d'inégalité qu'on a engen- 
drée en voulant faire disparaître un mal qu'on 
considérait comme plus pressant et auquel op . 
n'a donné qu'un remède insuffisant, 
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Enfin le bureau de tabac peut ne pas toujours 
répondre au but qu'il doit atteindre. Le revenu 
d'un débit est susceptible d'augmentation et de 
diminution suivant les mouvements de la po- 
pulation d'une ville. Quelques années après son 
attribution, il a souvent changé dans des pro- 
portions considérables. De plus, ce revenu est 
aléatoire; il peut même disparaître par suite 
d'une gestion infidèle ou d'une mauvaise ad- 
ministration du débit. A ces trois causes de dé- 
faveur, insuffisance d'une institution qui doit 
faire ses choix dans les mémes services ou les 
misères dignes du même intérêt, inégalité fa- 
tale dans l'attribution de la faveur réservée à 
quelques privilégiés qui y sont appelés, aléa de 
la récompense ou du secours accordé, il s'en 
ajoute une autre sur laquelle votre commis- 

on croit devoir arrêter votre attention : l'abus 
auquel donne lieu la mise en gérance d’un 
grand nombre de bureaux de tabac. 

Ainsi que nous l'avons indiqué précédem- 
ment, les débits simples sont tenus person- 
nellement par leurs titulaires, ou gérés par des 
personnes étrangères à l'administration, mais. 
SE par elle et sous la responsabilité des 
titulaires qui les ont présentées. Sur 29,920 bu- 
reaux de tabac qui existaient en 1829, 11,773 
étaient exploités de ceux mêmes à qui ils 
avaient été accordés, 18,147 étaient tenus par 
des gérants. 

Ce nombre considérable de débits simples 
mis en gérance ne doit pas surprendre, Les 
personnes auxquelles ils sont accordés ne peu- 
vent pas les tenir elles-mêmes; leur condition 
sociale, l'éducation qu'elles ont reçue, les em- 
pêchent ou les rendent inaptes à la gestion d'un 
commerce de cette nature. Elles sont donc dans 
l'obligation d'avoir recours à des gérants qui 
leur servent une redevance fixe représentant 
une part des remises que l'administration leur 
conchde pour la vente des tabacs. 

Cette redevance n’est pas, le plus souvent, 
EE à l'importance des bénéfices de 
‘exploitation. 

Le nouveau titulaire d'un bureau de tabac 
est mal renseigné; il est toujours obligé de 
traiter avec le gérant qui tenait le débit avant 
qu'il ne lui eût été attribué, et n'aurait pas le 
moyen de trouver immédiatement une autre 
personne qui pit se charger de la gestion. Il 
en résulte qu'une forte part des remises qui 
devaient revenir aux titulaires des débits pro- 
fitent aux gérants. 

En 1889, les bénéfices bruts des débits en gé- 
rance ont atteint le chiffre de 24,645,996 fr. Les 
frais d'exploitation dans ces mêmes débits 
ayant été de 7,274,304 fr., les bénéfices nets se 
sont élevés à 17,374,592 İr., sur lesquels 9 mil- 
lions 736,312 fr. ont été perçus par les titulaires 
et 7,621,380 fr. sont restés aux gérants. 

La part des titulaires a donc été environ des 

uatre dixièmes du produit brut et des six 
dixièmes du revenu net des débits. 

La part des gérants s'est élevée aux trois 
dixièmes environ du produit brut et aux quatre 
dixièmes du revenu net des débits. 

Ces résultats sont choquants; ils se justifient 
d'autant moins que les bureaux de tabac com- 
portent le plus souvent outre la vente des allu- 
mettes, des timbres-poste et du papier timbré 
un commerce accessoire de vins et liqueurs et 
de fournitures diverses. Or, on ne saurait con- 
tester que les gérants de ces débits ont pour ce 
commerce une clientéle toujours nombreuse et 
certaine, au détriment de leurs concurrents. 
Indépendamment des remises que leur procure 
la vente du tabac, des allumettes, des timbres- 
poste et du papier timbré, ils retirent de leur 
exploitation accessoire des bénéfices plus con- 
sidérables que si elle était isolée et n'avait pas 
la clientèle assurée des fumeurs. 

De plus, les résultats que nous avons indi- 
qués reposent sur des moyennes ; ils ne don- 
nent qu'une faible idée du sacrifice auquel 
quelques titulaires sont obligés de consentir au 
profit de leurs gérants. La part des titulaires 
est parfois” bien inférieure à celle qui ressort 
des chiffres cités plus haut. En effet la rede- 
vance servie par le gérant au titulaire du bu- 
reau de tabac est fixée pour plusieurs années. 
La durée du bail est généralement assez longue. 

Prenons une moyenne et admettons que la 
revision du prix du loyer ait lieu régulièrement 
tous les huit ou tous les dix ans. Durant ce 
délai le gérant va profiter soul du supplément 
de remises qui résulte de raugmonta on de la 
consommation du tabac. Or cette augmentation 
est importante; elle est évaluée chaque année 
dans le budget de 2,50 p. 100, soit 25 p. 400 en 
dix ans. Les bénéfices bruts des bureaux de 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


tabac doivent s'élever dans la méme proportion 
sans que les frais généraux d'exploitation se 
trouvent modifiés, de sorte que les gérants bé- 
néficient d'une plus-value qui peut s'élever 
jusqu'à un quart des produits bruts de la pre- 
mière année de bail, à l'exclusion des titulaires 
qui ne sont admis à tirer profit de cette aug- 
mentation de revenus qu'à l'expiration du bail 
et s'ils en sont avisés. 

Tl est incontestable que, par suite de l'im- 
portance de plus en plus considérable de la 
consommation du tabac, il se produit une aug- 
mentation de remises dont les gérants profitent 

resque exclusivement. En tenant compte des 
énéfices réalisés de ce chef, on peut dire que 
les gérants ont dans les libéralités que l'Etat 
fait aux titulaires de débits de tabac une part 
souvent beaucoup plus forte que ces derniers. 

Leur situation iculière est pour eux l'oc- 
casion d'un triple avantage : d'abord, comme 
le marché qui les lie aux titulaires se fait sans 
pubueite, concurrence, ils peuvent imposer 

es conditions auxquelles on est obligé de sous- 
crire et qui sont tout à leur avantage. 

En second lieu, ils bénéficient seuls des aug- 
mentations de revenus qui résultent de la plus 
grande consommation du tabac. Enfin ils ont 
une clientéle assurée pour les commerces an- 
nexés qu'ils exploitent au détriment des autres 
commerçants n’exercant pas le même attrait. 

De ces trois avantages, deux constituent des 
abus qu'il est difficile d'éviter et qui se produi- 
ront tant que les bureaux de tabac pourront 
être mis en gérance; on ne peut les faire dis- 

araitre sans transformer le régime actuel dont 
Is sont les conséquences naturelles. Le troi- 
sième avantage est un véritable privilège éta- 
bli au profit des personnes pour lesquelles 
cette faveur n'est nullement justifiée puis- 
qu'elles ne sont pas l'objet d'un choix. 

Ces diverses considérations ont amené votre 
commission à proposer une réforme du mode 
d'attributiou des bureaux de tabac. Elle a pensé 
qu'il était plus juste, dans l'intérêt des person- 
nes qui ont droit à des récompenses ou à des 
secours, de mettre tous les bureaux de tabac 
simples en adjudication et de former une caisse 
de réserve à l'aide de laquelle il serait possible 
d'accorder un plus grand nombre de secours. 

Les produits qui alimenteront ce fonds de se- 
cours formeront une masse certainement plus 
importante que celle que l'on obtiendrait ac- 
tuellement en ajoutant les bénéfices des débi- 
tants qui exploitent personnellement leurs bu- 
reaux, et les redevances qu sont payées par les 
gérants aux titulaires des bureaux mis en ferme. 

L’adjudication appelant un plus grand nom- 
bre de concurrents, on évitera une des causes 
d'abus que nous avons signalées; les enchères 
s'éléveront Fs bg derniéres limites aux- 
queles l'intérêt des candidats leur permettra 

e les pousser. 

L'administration, en déterminant les mises à 
prix, devra s'attacher à déterminer aussi exac- 
tement que possible la plus-value dont chaque 
bureau peut bénéficier normalement. L’adju- 
disais: naura ainsi que le bénéfice qu'il 
aura pay 

Enfin, le i d'adjudication contiendra le 
priz du privilège qui résulte pour le débitant 

esa situation dans l'exploitation des com- 
merces annexés au bureau de tabac. 

L'adjudication aura pour effet de faire attri- 
buer au fonds de secours que nous proposons 
d'organiser, des bénéfices qui ont profits jus- 
qu'à présent à des personnes qui n'avaient 
aucun droit aux faveurs de l'Etat, au détri- 
ment des véritables bénéficiaires auxquels 
s'adressaient ces libéralités. 

En instituant ce fonds de secours, nous ren- 
dons à leur destination des produits qui en 
sont détournés, nous augmentons dans des 

roportions importantes les ressources dont le 

uvernement pourra disposer pour récom- 
penser les services et secourir les misères de 
ceux auxquels l'Etat doit reconnaissance et 
rotection. A l'égard de ces derniers, la ré- 
orme que votre commission soumet à votre 
examen, doit présenter plusieurs avantages : 
4° Les ressources du fonds affecté aux ré- 
compenses et aux secours dus aux anciens 
serviteurs de l'Etat, à leurs veuves et à leurs 
enfants étant plus considérables, il sera possi- 
ble de faire plus large part au mérite, soula- 
ger un plus grand nombre d'infortunes; 

2° Il deviendra très aisé de propartionner les 
récompenses et les secours aux services ren- 
dus et aux malheurs à atténuer. Ainsi que 
nous l'avons fait observer, la commission de 
classement est exposée à faire des injustices 


ou accorder des faveurs lorsque la demande Ar 
bureau de tabac émane d'une personne de | 
la situation, tout en étant digno d'intérèt m 
légitime pas l'obtention d'un débit de la caté- 
gorie à laquelle elle est en droit de prétendre 
par son rang. L'attribution d'une 

ou gan secours en argent supprime cette dit- 

culté; 

3° Les véritables infortunes seront mieu ` 
secourues, elles auront moins à redouter ia 
concurrence de l'intrigue. Les personnes oce- 
pant une situation sociale moyenne, recels- 
ront devant une demande de secours, elles ne 
pouvaient avoir les mémes scrupules à l'égari 

u bureau de tabac que nos mœurs ont fat 
considérer comme une pension ou une rente; | 

4° Les ressources du fonds de secours ns 
profiteront qu'à ceux que le Gouvernemest 
voudra récompenser et secourir à l'exclusiæ 
des gérants qui prennent aujourd’hui une 
forte part des libéralités que l'Etat fait aux 
tulaires des bureaux de tabac; 

5° Loin de perdre le moyon d'action domi 
dispose actuellement le Gouvernement, en 
la facilité de multiplier ses faveurs. 

Ces différents avantages nous ont paru sufi- 
sants pour justifier la réforme que nous sou- 
mettons à vos délibérations. Nous croyonsquil 
y a grand intérêt, à tous les points de yne,a 
remplacer 16 mode actuel d'attribution des ba. | 
reaux de tabac par le systèma de eeng 
Le nouveau régime n'aura pas d'effet rétrow- 
tif; Une devra s'appliquer qu'aux débits de. 
ples. Cependant votre commmisston a pens 

u'il serait utile d'inviter l'administration à re 
chercher et juger les causes qui amènent i 
séparation de certains débits des recettes bura- 
listes auxquelles ils sont annexés, afin dant 
ver à l'érection en bureaux simples de ions 
ceux dont l'annexion ne serait plus aer. 
d'hui justifiée. 

L'adjudication des bureaux de tabas men 
lieu conformément aux règles du déert ia 
48 novembre 1882, sauf les quelques modifica 
tions que la nature de ces exploitations de- 
vront faire introduire. Les adjudicataires se- 
ront soumis à un cautionnement que le cahier ` 
des charges déterminera en tenant compte du 
produit moyen de chaque bureau durant les 

ix dernières années. Les adjudications ne se 
ront renouvelées qu'à des es as 
longs, tous les dix ans par exemple, pour dor- 
ner une plus grande certitude aux enchéri 
seurs et rendre plus favorables les conditions | 
des enchères. Mais pour la fixation des mise) | 
prix, l'administration devra déterminer la plus- 
value qui résulte de l'augmentation constar 
de la consommation du tabac et de l'élévation 
corrélative des remises. Aucune personne ne 
pourra être adjudicataire de plus d'un bureau. 

L'administration prendra des précautions pour 
empêcher que des sociétés ne s'organisent d 
ne déterminent une baisse du prix des es- 
chères en restreignant la concurrence d'abord, 
en l'éliminant ensuite. Ces dispositions diverses 
devront faire l'objet d'un règlement d'adminis- 
tration publique. 

Votre commission se borne à soumettre à res 
délibérations le principe de la mise en adjudi- 
cation des bureaux de tabac simples et, comme 
conséquence, la constitution d'un fonds de se- 
cours dont les ressources seront réparties entre 
les différents ministères par ia loi annuelle des 
finances et devront être attribuées aux per- 
sonnes qui, d'après la législation en viguen, 
peuvent prétendre à des bureaux de tabac. 

La mise en adjudication des bureaux de tabac 








a été déjà proposée à différentes reprises a 
1848, 1871, 1881, 1884, 1886 ot 1890. 
es 


projets de loi présentés en 1848, en 181. 
en 1881 et en 1884 n'avaient pas d'autre objet 
lis n’ont pas abouti sans doute parce que la rt- 
forme qu'ils voulaient faire consacrer, tlil 
trop radicale et se bornait à la suppression 
d'une source de secours que l'on considé- 
rer comme très légitime. 

Les deux propos tions déposées sur le bureau 
de la Chambre des députés, le 16 octobre 18% 
et le 20 mai 1890 par M. Letellier et plusieurs 
de ses collègues, ont apporté à la mesure E 
jetée l'atténuation naturelle qui permet de la 
faire admettre : l'institution du fonds de s8- 
cours destiné à pourvoir aux besoins auxq 
les bureaux de tabac répondaient. 

Votre commission a considéré que si R 
crainte d'enlever au Gouvernement la disposi- 
tion d'un moyen efficace de récompense ou dé 
secours avait pu paraitre légitime lorsqu'on 
proposait simplement de substituer la mise en 
adjudication au mode actuel d'attribution dés 


eer 
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bureaux de tabac, elle n'était plus fondée sans 
Yap Hcation du régime proposé. Elle a pensé 
qui était possible. en adoptant le projet pré- 
senté par M. Letellier et ses collègues, d’amé- 
liorer les conditions de ceux qu'on veut récom- 

nser ou secourir sans priver le Gouverne- 
ment d'un moyen d'action qu'il considère 
comme néce: : 

Votre commission n'a pas cru davantage de- 
voir s'arrôter aux considérations qu'on lui a 
opposées en ee qui concerne la difficulté de 
serveillance des débitants adjudicataires. Elle a 
ætimé que cette surveillance pourrait se faire 
aussi aisément que sous le régime actuel. 

En conséquence, elle a l'honneur de soumet- 
ie à votro approbation la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A partir de la promulgation de la 

te loi, les bureaux de tabac non annexés 

aux recettes buralistes qui deviendront vacants 

et gux qui seront créés, seront mis en adjudi- 
cation. 

Art. 2. — Les sommes provenant de l’affer- 
mage des bureaux de tabac formeront un fonds 
de secours dont les ressources seront réparties 
entre les différents ministéres par la loi an- 
nuelle des finances. 

La somme attribuée à chaque ministère dans 
ce fonds de secours s'ajoutera à celle qui lui 


est déjà accordée à titre de secours. 
art. e — Des pensions pourront être attri- 
buées 


titre de secours ou de récompense 
après enquête, aux personnes sans fortune qui 
auront rendu ou dont les familles auront 
rendu des services à l'Etat ou qui auront ac- 
compli des actes de courage ou de dévouement. 

La quotité des pensions qui pourront être 
accordées est fixée à 1,500 fr. au maximum. 
Cette somme pourra être augmentée de 600 fr. 
au maximum pour chaque enfant mineur. 

Art. 4. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions d'application 
de la présente loi, relativement aux formes 
dans lesquelles aura lieu l'adjudication des 
bureaux de tabac non annexés aux recettes 
baralistes. 





ANNEXE N° 2726 





PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ou- 
vrir au ministre de l'agriculture un crédit de 
200,000 fr. destiné à la distribution gratuite 
des diverses espèces de graines fourragères 
aux petits cultivateurs, présentée par MM. 
Caze et de Lagorsse, députés. — (Renvoyée à 
la commission du budget.) 


Messieurs, la sécheresse qui afflige en ce mo- 
ment notre agriculture prend de telles propor- 
tions qu'elle légitime l'intervention des pou- 
voirs publics, 


| duction des fourrages, © 


Les désastres qu'elle a déjà causés et ceux 
dont elle nous menace ont provoqué, de la part 
de M. le ministre de l’agriculture, une circulaire 
qui indique aux agriculteurs les moyens d'atté- 
auer les effets de la sécheresse sur les fourrages. 

Les professeurs départementaux sont invités 
à propager dans des conférences les indications 
de cette circulaire sur les semis de fourrages 
spéciaux à faire dans le courant des mois de 
mai et juin. S 

Ces conseils, très opportuns d'ailleurs, ne 
sument pas. 

It convient de les appuyer par des distribu- 
tions gratuites de semences, auprès des petits 
cultivateurs dont les ressources fort modestes 
ont été éprouvées déjà par une série de mau- 
vaises années. 

Cette mesure rentre dans l'application des 
fonds de secours que vous prévoyez au budget. 

Elle est justifiée par la nécessité de sauve- 
garder l'existence et la valour du stock de 
notre bétail, qui, d'une part, dépend de la pro- 

d'autre part, est le 
principal levier de la production des céréales. 

Aux Etats-Unis, le ministère de l'agriculture 
consacre des sommes importantes à la distri- 
bution gratuite de semences améliorées. Ce que 
l'on fait de l'autre côté de l'Atlantique pour 
réaliser un progrès, pourquoi hésiterfons-nous 
à le faire pour une œuvre de salut ? 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
de l'agriculture un crédit de 200,000 fr. qui sera 
employé à la distribution gratuite de diverses 
espèces de graines fourragères aux petits cul- 
tivateurs. 


ANNEXE N° 2727 


PROJET DE LOI adopté par la Chambre des dé- 
utés (1), adopté avec modifications le 
énat, portant ouverture, au ministre de l'in- 

térieur, d'un crédit extraordinaire de 200,000 fr. 
destiné à prévenir les effets de la disette en 
Algérie et annulation de pareille somme sur 
le crédit affecté à la destruction des saute- 
relles, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. Char- 
les Dupuy, président du conseil, ministre de 
l'intérieur, et par M. Peytral, ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, dans sa séance du 25 mars dernier, 
la Chambre des députés a voté un projet de loi 


Al Voir les nes 2624-2669 et Sénat: nos 106- 
124, sess. de 1893. 
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ANNEXE N° 2728 





RAPPORT fait au nom dela commission du 
budget A chargée d'examiner le projet de 
loi relatif à l'érection de la légation de la 
République française près le gouvernement 
des Etats-Unis en ambassade, par M. Antonin 
Dubost, député. 


Messieurs, le Gouvernement a pensé qu'il 
EE EE 
DI Cette commission est composée de MM. 

, président ; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents ; Jonnart, Emmanuel Arène, 


nee 


était utile à nos relations diplomatiques de 
faire représenter la République française, à 
Washington, par un agent ayant le titre et le 
rang d'ambassadeur. Le gouvernement des 
Etats-Unis a pris la même résolution et a 
donné le même titre et le même rang à l'agent 
qui le représente à Paris. 





comte Caffarelli, secrétaires ; Thomson, Anto- 
nin Dubost, Salis, Etienne, Gustave Isambert 
(Eure-et-Loir), Mège, Félix Faure (Seine-Infé- 
rieure), Dupuy-Dutemps (Tarn) abussière, 
Leydet, Camille Fouquet, Henry Boucher (Vos- 
ges Georges Cochery, Henri Brisson, Letellier, 
olibois, esureur, Labrousse, Yves Guyot, 
on) Gerville-Réache. — (Voir le n° 
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comportant ouverture d'un crédit extraordi- 
naire de 200,000 fr. destiné à parer aux effets 
de la disette en Algérie et annulation de pareille 
somme sur un crédit affecté à la destruction 
des sauterelles. 

Le Sénat a voté le même projet dans sa 
séance du 30 mars. Mais le Sénat avait adopté 
la proposition du Gouvernement qui affectait 
le crédit de 200,000 fr. au budget de 1893, tan- 
dis que la Chambre avait décidé que ce crédit 
serait ouvert au budget de l'exercice 1892. 

Le motif de cette modification avait été indi- 
qué dans le rapport de l'honorable M. Jonnart, 
où il est dit que le budget de 1893 n'étant pas 
encore voté, il avait paru plus réguller de ne 
Se faire porter sur cet exercice la dépense ex- 

raordin réclamée pour l'Algérie. 

Sans méconnaître la valeur de cette objec- 
tion, le Gouvernement croit devoir faire remar- 

er que dans la circonstance invoquée ne ré- 
side pas un obstacle absolu à l'ouverture du 
crédit proposé. Dans les mêmes conditions, en 
effet, c'est-à-dire avant le vote du budget de 
1893, une loi récente du 20 mars dernier à ou- 
vert, au titre de cet exercice, le crédit de 
20,000 fr. voté par les Chambres pour le paye- 
ment des funérailles de M. Jules Ferry. 

En outre, on doit faire remarquer que les 
dépenses auxquelles il s'agit de pourvoir cor- 
respondent à des besoins constatés en 1893 et 
qu'il sera fait face à celles qui concernent 
l'exercice 4892 au moyen du crédit de 250,000 fr. 
voté par la Chambre le 28 février dernier et 
dont l'honorable M. Jonnart a fait mention 
dans son rapport. 

Enfin, on ajouto que l'exercice 1892 étant clos 
aujourd'hui, e sentiment généreux auquel la 
Chambre a obéi en allouant les 200,000 fr. en 
question ne saurait avoir d'efficacité qu'autant 
que l'administration pourrait disposer du crédit 
au titre de l'exercice courant. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de 
vous prier de vouloir bien ratifier le vote du 
Sénat et donner votre approbation au projet de 
loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. 1°". — Sur les crédits ouverts au budget 
du ministère de l'intérieur, pour l'exercice 1892, 
une somme de 200,000 fr. est et demeure an- 
nulée au titre du crédit inscrit au chapitre 18 
de la 2e section. (Secours extraordinaires pour 
combattre l'invasion des sauterelles en Al- 
gérie.) : 

Art. 2. — Un crédit extraordinaire de 200,000 
francs est mis à la disposition du ministre de 
l'intérieur pour prévenir les effets de la disette 
en Algérie. 

Ce crédit sera rattaché au budget du minis- 
tère de l'intérieur, 2° section, pour l'exercice 
1893, où il formera le chapitre 49, sous le titre 
de: Secours pour prévenir les effets de la di- 
sette en Algérie. 


Art. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources générales du budget, 


1893 


Votre commission pense qu’il y a lieu de 
donner votre pleine et entière approbation à 
une telle mesure qui ne peut que resserrer les 
liens d'amitié qui existent entre le peuple des 
Etats-Unis et le peuple francais, et marquer 
la volonté des deux gouvernements de vivre 
sur le pied d'une sympathie mutuelle que la 
communauté de leur origine explique et jus- 
tifle à tant de titres. 

Mais la transformation de notre légation de 
Washington en ambassade entraîne naturelle- 
ment une augmentation de dépenses, à la fois 
pour le traitement et les frais de représenta- 
jon de notre représentant aux Etats-Unis. 

Le traitement de notre ministre actuel figure 
au chapitre IV du budget de 1893 pour la somme 
de 30, fr.; aux termes des règlements, il 
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doit être augmenté de 10,000 fr. et porté à 
40,000 fr. 

Les frais de représentation actuels figurent 
au chapitre VII pour la somme de 60,000 fr. Ils 
doivent être portés à 100,000 fr. 

En conséquence, votre commission vous pro- 
poss EE purement et simplement, Je 
projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. Ier, — Il est ouvert au ministre des af- 
faires étrangères, sur l'exercice 1893, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi de finances 
du 28 avril 1893, un crédit supplémentaire de 
7,666 fr. 66 au titre du chapitre 4 eo 
des agents diplomatiques et consulaires). 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affai- 
res tr abe sur l'exercice 1893, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances du 
28 avril 1893, un crédit supplémentair8 de 
88,666 fr. 66, au titre du chapitre 7 (Frais de 
représentation des agents diplomatiques). 

Art. 3. — Il sera pourvu aux eee ci-des- 
sus au moyen des ressources générales du bud= 
get de l'exercice 1893. 





ANNEXE N° 2729 


——. , 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de loi 
ayant pour but: 4° d'autoriser la cession, à 
la ville de Lille, en vue de l'agrandissement 
des abattoirs, d une partie des terrains de la 
fortification ; Ze d'approuver la convention pas- 
sée avec la ville de Lille réglant les condi- 
tions de ladite cession, par M. Georges Co- 
chery, député. 


Messieurs, le Gouvernement vous soumet un 
projet de lol tendant à l'a probation de la con- 
vention passée avec la ville de Lille pour le dé- 
classement d'une faible partie des fortifications 
de cette place et la cession à la ville des ter- 
rains correspondants pour l'agrandissement de 
ses abattoirs. 

La partie fortifiée à démolir sera remplacée 
au moyen des modifications suivantes : 

4° Prolonger, à travers le fossé de l'enceinte, 
la branche gauche de l'ouvrage à cornes de la 
porte d'Ypres jusqu'à la face gauche du bastion 
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2° Relier entre eux ledit ouvrage à cornes, la 
demi-lune n° 2 et la contre-garde 151, de ma- 
nière à constituer avec ces dehors un obstacle 
continu qui formerait l'enceinte du corps de 


lace ; 
e 3° Fermer par un mur crénelé le fossé entre 
l'extrémité de la face droite de la contre- 


arde 151 et la courtine de la porte d'Eau de la 
Basse-Dedle. 

L'Etat se charge, en outre, de démolir la 
portion d'enceinte comprise entre la face gau- 
che du bastion 104 et la porte d'Eau et de nive- 
ler à la cote des rues de la ville tout le terrain 
jusqu'au pied des talus inférieurs de la nou- 
Yelle enceinte projetée, et il cède à la ville 
dans l'état où ils se trouvent actuellement, les 
terrains compris dans le polygone a, b, c, d, e, 
f, 9, h, i, j, k, figuré sur le plan annexé à la 
convention ci-jointe : 

L'exécution du projet entraîne d'ailleurs : 

4° Le comblement de la portion des fossés de 
l'enceinte comprise entre la face gauche du 
bastion 104 et la porte d'Eau et la suppression 
de l'écluse Saint-André ; 

20 Le détournement de la rigole de dessèche- 
ment qui, au lieu de suivre la gorge de l'ou- 
vrage à cornes, coulerait dans la cuvette des 
fossés de la nouvelle enceinte. 

En outre j'administration de la guerre dé- 





(1) Cette commission est composée de MM. 
N..., président; Lockroy, Deluns-Montaud, vice- 

résidents; Jonnart, Emmanuel Arène, comte 
Baffarelli, secrétaires; Thomson, Antonin Du- 
bost, Salis, Etienne, Gustave Isambert (Eure-et- 
Loir), Mége, Félix Faure (Seine-Inférieure), Du- 
puy-Dutemps (Tarn}, Labussiére, Leydet, Ca- 
Bille Fouquet, Henry Boucher (esse: Geor- 

es Cochery, Henri Brisson, Letellier, Jolibois, 
Mesurour, abrousse, Yves Guyot, Chautemps, 
Gerville-Réache. (Voir le no 2221.) 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


clare qu'elle se trouvera amenée à démolir 
et reconstruire un certain nombre de bâtiments 
annexes. , 

D'autre part, à la suite de l'iùstruction mixte 
à laquelle ledit projet a été soumis, le départe- 
ment des travaux publics a reconnu que la 
transformation de l'enceinte ne nécessiterait, 
pour les besoins du service de la navigation 
que les travaux suivants: 

Construction d'une nouvelle décharge à 1'6- 
cluse Sainte-Hélène pour remplacer celle qui 
accompagne actuellement l'éoluse Saint-André 
äi qui serait supprimée avec cette dernière 

cluse ; 

Etablissement en amont de Lille, dans la 
Deûle, d'une pose d'eau pour parer aux insuffi- 
sances du débit de la rigole de desséchement. 

Ces travaux sont évalués à la somme totale 
de 52,000 fr. 

D'un autre côté, l'administration militaire, qui 
n'aura plus aucun motif pour s'opposer à l'a- 
grandissement sur place de l'usine actuelle du 
canal de Roubaix, fera remise au service de la 
navigation du terrain nécessaire au doublement 
du båtiment des machines, soit une superficie 
de 1,600 mètres carrés. 

L'administration de la guerre évalue à 500,000 fr. 
l'ensemble des travaux lui incombant. 

Et c'est cette somme dont elle demande 
dans la convention qui nous est soumise et qui 
a été préparée sur ses indications, le rembour- 
sement par la ville de Lille. 

On parait ne s'être nullement occupé de faire 
rembourser les 52,000 fr. qui seront dépensés 
par le ministère des travaux publics. Il ne nous 
appartient pas et nous n'avons pas les moyens 
de rechercher à quel ministère incombe la res- 
ponsabilité de cette omission. 

Mais il est inadmissible que l'abandon à une 
ville de terrains domaniaux importants par le 
département de la guerre entraine pour un au- 
tre département des frais dont on ne se préoc- 
cupe pas et qui doivent, en somme, incomber 
au budget. 

Nous n'aurions pas hésité à vous proposer 
pour ce motif, le rejet de la convention, si 
‘examen des travaux que le ministére de la 
guerre déclare résulter de la cession faite ala 
ville, ne nous avait fait reconnaltre qu'une 
partie de ces travaux n'est pas urgente et même 
peut être évitée. 

11 sera donc possible de réduire de 50,000 fr. 
les crédits à ouvrir au ministère de la guerre 
et d'attribuer une ressource équivalente au 
ministère des travaux publics. C'est sous cette 
réserve que nous vous proposons l'adoption du 
projet, en raison de l'urgence au point de vue 

e la salubrité publique des travaux à exécuter. 

Nous réduisons donc à 450,000 fr. le crédit à 
ouvrir au ministère de la guerre; nous le por- 
tons tout entier à l'exercice 1893, le crédit de- 
mandé par le projet de loi sur 1892 ne pouvant 
être employé. 

Quant à l'ouverture du crédit au ministére 
des travaux publics, elle fera l'objet d'une lof 
ultérieure. 


Mais votre commission fait une réserve géné- 


tale sur la façon dont il importe que l'adminis-" 


tration de la guerre prépare des projets sem- 
blables. Celle-ci doit éviter de se laisser en- 
trainer par l'esprit de particularisme et se préoc- 
cuper des dépenses pour les autres départe- 
ments ministériels. 

ll est indispensable de réclamer comme prix 
des terrains et travaux abandonnés non pas 
seulement le prix des travaux nouveaux qu'elle 
Ae Jaire, mais la valeur vraie des immeubles 
cédés. 

Enfin elle ne doit pas négliger, lorsqu'elle se 
charge de travaux de démolitions importants 
que les villes s'engagent à rembourser, de sti- 

uler, comme on l'a fait avec raison dans cer- 
aines conventions, que les aléas seront, encas 
de dépassement, à la charge de la ville. 

Ce sont là des précautions indispensables et 
votre commission insiste énergiquement pour 
que désormais l'administration de la guerre ne 
les néglige plus. a 


PROJET DE LOI 


Art. ter. — Est approuvée la convention pas- 
sée, le 30 novembre 1891, entre le maire de la 
ville de Lille et les représentants de l'Etat. 
comportant la cession à cette ville par l'Etat 
des terrains désignés par ladite convention et 
le plan y annexé, le versement au Trésor, par 
la ville, d'une somme de 500,000 fr. et autres 


conditions détaillées aux divers articles den 
dite convention. 


Art. 2. — La dépense des travaux à effecte 
par le ministère de la guerre pour le déplace. 
ment de l'enceinte, dans la partie indiquée par 
la convention, et dent l'exécution est à la e 
de l'Etat, est évaluée à une somme de Aal 
francs, laquelle sera imputée sur les 
générales du budget ordinaire de l'exercice i% 
et inscrite à un chapitre distinct du budge 
dudit exercice du ministère de la guerre. 

A cet effet, le versement à fatre par la viis 
de Lille dans le mois qui suivra la promulp.- 
tion de la présente loi sera porté en recette ` 
un compte de trésorerie. ponr être appliqu 
ultérieurement aux prod ts domaniaur d 
l'exercice 1893 et des exercices suivants, dam 
la proportion des crédits à ouvrir à chaga 
exercice. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de k 
guerre un crédit extraordinaire de 450,000 fr, 
qui sera inscrit au chapitre 64 de la {re section 
sous ce titre: « Transformation de l'enceinta 
de Lille. » 

Il sera pourvu au crédit extraordinaire ci- 
dessus au moyen des ressources générales da 
budget ordinaire de 1898. 


Nota. — Voir la convention annexés au pr. | 
jet de loi ne 2221. 














ANNEXE N° 2780 





RAPPORT fait au nom de la commission dg 
travail JI chargée d'examiner la pi 
de loi de M. le baron Piérard sur ue 
mentation du travail des femmes, du 
mineures S dos onfants Se sch 
magasins, boutiques, ateliers, etc., par 
baron Piérard, député. 


Messieurs, dans sa séance du 29 octobrei 
la Chambre, d'accord avec le Sénat, décida qu 
M avait lieu de fixer par une loi la durée du 

ravail des femmes, des filles mineures et des 
enfants travaillant dans des établissements ir- 
dustriels. 

Cette décision attendue dépuis de longue 
années dans le monde du travail a mis fini 
un état de choses dont, à maintes reprises, 
beaucoup d'ouvriers avaient eu ase p ; 


La réglementation du travail, souvent discuté 
et souvent rejetée, a trouvé enfin dans note 
Parlement une importante majorité en sa ft- 
veur. 

Aujourd'hui votre commission du trani 
vous demande, messieurs, d'étendre votre 
tection à tous ceux qui sont employés 
les magasins, ateliers ou établissements com- 
merciaux. 

De même que la loi du 29 octobre dernier, 
la proposition ci-jointe ne vise que les fem- 
mes, les filles mineures et les enfants. 

Pour ce qui est des employés hommes, lá s- 
lution se trouve ajournée comme pour les ou- 
vriers. 

Nous ne pouvons que témoigner notre désir 
de voir trancher, dans le plus bref délai possi- 
ble, une question qui intéresse un si grand 
nombre de nos concitoyens. 

Je ne pense pas que la proposition de loi gal 
vous est soumise aujourd'hui soulève une ds- 
cussion aussi longue et aussi vive qg 
qui fut provoquée lors du vote de la loi du 
29 octòbre 1892. 

Le point essentiel à traiter alors était le prit- 
cipe de la réglementation et les adversaires de 
cette réglementation étaient nombreux. 

Aujourd'hui que le principe est admis, lt 
principale cause de division disparaît et vous 
n'avez qu'à étendre d'une façon un peu plus 





(i) Cette commission est composée de KN. 
Guieysse, président ; baron Piérard, Sibille, se- 
crétaires ; Reybert, Linard, Desmons, 
Plichon (Nord), Mercier, Dumay, Jules Gaillard 
(Vaucluse), Saint-Romme, Clausei de Cousser- 
gues, Bizouard-Bert, Cabart-Danneville, de Gast, 

ichau (Nord), Balsan, Mar Srey ed 
Dumenez, Lacôte, Le Borgne, Dron, 
Delpech, Souhet, comte Lemercier, comte de 
Mun, Barthou, Papelier, Magnien, de Ramel — 
(Voir le n° 2586.) 
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large les bénéfices d'une loi que vous avez déjà 
votée. 

On dira peut-être que le sort des employées 
n'est pas aussi dur que celui des ouvrières ; 
c'est une erreur. 

Si les premières n'ont pas à effectuer des tra- 
vaux manuels aussi fatigants que les secondes, 
fl n'en résulte pas moins pout elles une fatigue 
persistante suite de la durée de leur pré- 
gence dans les magasins et ateliers et de l'obli- 
gation où elles se trouvent souvent de se tenir 
continuellement debout. 

Nous ne vous retracerons pas ici, messieurs, 
toutes les doléances dont votre commission a 
été saisie depuis trois années ; mais on a peine 
à so figurer la situation pénible d'un très grand 
nombre d'employées, tant à Paris que dans les 
villes de province. 

Ilest vrai que dans certains milieux, ona eu 
peut-être le tort d'exagérer le mal et de le 

à vos yeux. 

fel qu'il est pourtant, ce mal est assez grand 
déjà pour attirer votre attention et votre atten- 
tion tout entière. i 

Et si certaines personnes estiment que la loi 
ne doit pas intervenir pour le règlement de ces 
questions du travail, nous ne penserons pas 
comme elles ; au contraire. 

C'est une opinion, du reste, dont nous n'au- 
rons pas le monopol k 

Le Parlement anglais, dans une de ses der- 
nières séances, a décidé, lui aussi, qu'il y avait 
lieu de réglementer le travail. 

Si l'on pouvait se passer de ces lois, ce serait, 
sans doute, préférable; mais l'entente entre les 
intéressés paraît bien difficile. 

Chacun aime à faire valoir ses droits, et cha- 
cun, bien souvent, ne pense pas à ses devoirs. 

Nous ne faisons ici le procès de personne et 
nous voudrions que la concorde ef la paix rè- 
gent toujours entre les employeurs et les em- 
ployés. 

Ce n'est pas, hélas! ce qui se voit chaque 
ne notre devoir est-il de trouver un 

n d'entente sur lequel tout le monde 
puisse se réunir. 

Au lieu de pousser à la division, nous cher- 
cherons l'union sans sacrifier aucun intérêt et 
en respectant tous les droits. 

C'est dans cet en que votre commission 
du travail a discuté la proposition de loi qui 
vous est présentée. 

Elle est, sur beaucoup de points, semblable à 
celle que vous avez adoptée à l'automne der- 
nier, cependant elle présente certaines diffé- 
rences. 

Vous vous souvenez, en effet, messieurs, que 
lors de la promulgation de la loi réglant le tra- 
vail des femmes, des filles mineures et des 
enfants travaillant dans l'industrie, il s'est 
produit, dans le pays, un certain mouvement 

e protestation. 

on pas qu'on regrettât le vote émis par 
vous, mais parce que la loi, dans son applica: 
tion, paraissait impraticable. Du reste elle n'est 
pas encore appliquée. 

La raison en est bien simple. 

Le Sénat, en votant la loi de 1892, a modifié 
la durée uniforme de dix heures de travail vo- 
tée par la Chambre et lui a substitué une durée 
variant pour les trois catégories d'ouvriers vi- 
sės par la loi : 

Les femmes peuvent travailler onze heures 


par jour; 
Les filles mineures soixante heures par se- 
e: 


x 

Les enfants dix heures par jour. 

Sion considère que tous ces ouvriers sont 
occupés à un même travail dans les usines, 
ou à des travaux dépendant les uns des autres, 
on voit combien la loi est impossible à appli- 
quer dans Jes conditions actuelles. 

Pour éviter le retour de pareilles difficultés, 
la présente loi fixe à onze heures « pour tous » 
la durée de la journée de travail. 

Cen'est pas que votre commission aban- 
donne ses préférences pour la journée de dix 
beures, préférences que la Chambre elle- 
même avait manifestées, mais elle a pensé 
que la législation fixant, pour le moment, la 

journée des ouvrières à onze heures, il était 
uste de fixer la même durée pour les em- 
Vote quitte à diminuer cette durée d'une 
eure dës que ce sera possible. 

L'occasion s'en niet tout naturelle- 
ment, quand viendra en discussion le projet 
relatif au travail des hommes. 

La Chambre qui, à diverses roprises, s'est 
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toujours montrée décidée à sauvegarder les 

ands intérêts de l'industrie et du commerce, 
out en accordant aux classes laborieuses une 
juste protection, voudra, nous l'espérons, com- 
pléter son œuvre, en adoptant la proposition 
suivante que nous avons l'honneur de lui sou- 
mettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le iravail des enfants, des filles 
mineures et des femmes employés dans les 
magasins, boutiques, ateliers ou établissements 
commerciaux est soumis aux obligations déter- 
minées par la présente loi. 

Toutes les dispositions de la présente loi s'ap- 
pliguent aux étrangers travaillant dans les éta- 

lissements ci-dessus désignés. 

Sont exceptés les travaux effectués dans les 
établissements où ne sont employés que les 
membres de la famille sous l'autorité, soit du 
père, soit de la mère ou du tuteur. 

Art. 2. — Les enfants ne peuvent être em- 
plo és par les patrons ni être admis dans les 

lissements énumérés dans l'article 1°r 
avant l'âge de treize ans révolus. 

Toutefois, les enfanis munis du certificat 
d'études primaires, institué par la loi du 28 
mars 1882, peuvent être employés à partir de 
l'âge de douze ans. 

es inspecteurs du travail pourront toujours 
requérir un examen médical de tous les en- 
fants au-dessous de seize ans, déjà admis 
dans les établissements susvisés, à l'effet de 
constater ai le travail dont ils sont chargés 
excède leurs forces. 

Dans ce cas, les inspecteurs aurontgle droit 
d'exiger leur renvoi de l'établissembnt, sur 
l'avis conforme de l'un des médecins désignés 
au paragraphe 3 du présent article et après 
examen contradictoire si les parents le ré- 
clament. 

Art. 3. — Les femmes, filles mineures et en- 
fants employés dans les établissements énu- 
mérés à Particle 4er ne peuvent être occupés à 
un travail effectif de plus de onzè beures par jour 
ni pine de six jours par semaine. 

ne affiche apposée dans les ateliers indi- 
vera le jour adopté pour le repos hebdoma- 
Ch 

Art. 4. — Les enfants âgés de moins de dix- 
huit ans, les filles mineures et les femmes ne 
peuvent être employés à aucun travail de 
nule dans les établissements énumérés à l'ar- 

cle er, 

Tout travail entre neuf heures du soir et 
cinq heures du matin est considéré comme 
travail de nuit. 

Il sera accordé pour les femmes et les filles 
âgées de plus de dix-huit ans, à certains éta- 
blissements gui seront déterminés par un ré- 
glement d'administration publique et dans les 
conditions d'application qui seront précisées 
dans ledit règlement, la faculté de prolonger le 
travail jusqu'à onze heures du soir, pendant 
une durée totale qui ne dépassera pas soixante 
jours par an. En aucun cas, la lien de tra- 
vail effectif ne pourra étre prolongée au delà 
de douze heures. 

En cas de chômage résultant d'une interrup- 
tion accidentelle ou de force majeure, l'inter- 
diction ci-dessus peut, dans n'importe quel 
établissement, être temporairement levée par 
l'inspecteur. - 

Art. 5. — Les maires sont tenus de délivrer 
gratuitement aux père, mère, tuteur ou patron, 
un livret sur lequel sont portés les noms, pré- 
noms des enfants des deux sexes âgés de moins 
de dix-huit ans, la date, le lieu 
sance et leur domicile. 

Si l'enfant a moins de treize ans, le livret 
devra mentionner qu'il est muni du certificat 
d'études primaires institué par la loi du 28 
mars 1882. 

Les patrons inscriront sur le livret la date de 
l'entrée dans l'atelier ou magasin et celle de la 
sortie. Ils devront également tenir un registre 
sur lequel seront mentionnées toutes les indi- 
cations insérées au présent article. 

Art. 6. — Dans toutes les salles de travail des 
employés sera ques d'une façon permanente 
un leau indiquant, en caractères lisibles, 
les conditions du travail des enfants telles 
qu'elles résultent des articles 2, 3 et 4 et dé- 
terminant l'emploi de la journée, c'est-à-dire 
les heures du travail, du repos et des repas. Ce 
travail sera visé par l'inspecteur et revêtu de sa 
signature. 

o Art, 1.— Les établissements visés dans l'ar- 
cle 


e lour nais- 


der et leurs dépendances doivent ôtre te- 
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aus dans un état constant de propreté, conve- 
nablement éclairés et ventilés. Ils doivent pré- 
senter toutes les conditions de sécurité et de 
salubrité nécessaires à la santé du personnel. 

Les patrons ou chefs d'établissement doivent, 
en outre, veiller au malntien des bonnes mœurs 
et à l'observation de la décence publique. 

Art. 8. — Le travail des femmes, filles mi- 
neures et enfants employés dans les établisse- 
ments énumérés à l'article 1er sera soumis à la 
surveillance des inspecteurs du travail insti- 
tués par la loi du 29 octobre 1892. 

Les inspecteurs et inspectrices ont entrée 
dans tous les établissements visés par l'artl- 
cle ier, ils peuvent se faire représenter le re- 
gistre prescrit par l'articie 10, de la loi préci- 
tée, les livrets, les règlements intérieurs. 

Les contraventions sont constatées par les 
procès-verbaux des inspecteurs et inspectrices, 
qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ces proces- verbaux sont dressés en double 
exemplaire, dont l'un est envoyé au préfet du 
département et l'autre déposé au parquet. 

s dispositions ci-dessus ne dérogent point 
aux règles du droit commun, quant à la cons- 
tatation et à la poursuite des infractions à la 
présente loi. 

Art. 9. — La commission supérieure et les 
commissions départementales instituées par la 
loi du 2 novembre 1892 auront les mêmes pou- 
voirs en ce qui touche la présente loi. 

Art. 10. — Les nes négociants, di- 
recteurs ou gérants d'établissements visés dans 
la présente loi, qui auront contrevenu aux 
prescriptions de ladite loi et des règlements 

l'administration publique relatifs à son exécu- 

tion seront poursuivis devant le tribunal de 

simple police et passibles d'une amende de 5 à 
T. 


L'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
y aura de personnes employées dans des condi- 
tions contraires à la présente loi. 

Toutefois, la peine ne sera pas applicable, si 
l'infraction à la loi a été le résultat d'une er- 
rour provenant de la production d'actes de nais- 
sance, livrets ou certificats contenant des faus- 
ses 6nonolations ou délivrés pour une autre 
personne. 

Les patrons seront civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs di- 
rectours ou gérants. 

Art. 41. — En cas de récidive, le contrevo- 
nant sera poursuivi devant le tribunal correc- 
tionnel et puni d’une amende de 16 à 400 fr. 

Il ya récidive lorsque, dans les douze mois 
antérieurs au fait poursuivi, lo contrevenant a 
déjà subi une condamnation pour une contra- 
vention identique. 

En cas de pluralité de contraventions ontrat- 
nant ces peines de la récidive, l'amende sera 
appliquée autant de fois qu'il aura été relevé 
de nouvelles contraventions. 

Les tribunaux correctionnels pourront appli- 
quer les dispositions de l'article 463 du code 
pénal sur les circonstances atténuantes, sans 
qu'en aucun cas l'amende, pour chaque con- 
travention, puisse être inférieure à 5 fr.: 

Art: 12. — L'affichage du jugement peut, sui- 
vant les circonstances et en cas de récidive 
seulement, être ordonné par le tribunal de po- 
lice correctionnelle. 

Le tribunal peut également ordonner, dans 
le même cas, l'insertion du jugement, aux 
frais du contrevenant, dans un ou plusieurs 
journaux du département. 

Art. 13. — Est puni d'une amende de 100 à 
500 fr., quiconque aura mis obstacle à l'accom- 
plissement des devoirs d'un inspecteur. 

En cas de récidive, l'amende sera portée de 
500 à 1,000 fr. 

L'article 453 du code pénal est applicable aux 
WEE prononcées en vertu de cet ar- 

cle. 

Art. 14. — Les règlements d'administration 
publique nécessaires à l'application de la pré- 
sente loi seront rendus après avis de la com- 
mission supérieure du travail et du comité con- 
sultatif des arts et manufactures. 

Art. 15. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables aux enfants placés en appren- 
tissage et employés dans un des établissements 
visés à l'article ier, 

Art. 16. — Les Spor on édictées par la 
résente loi ne seront applicables qu'à dater du 
er janvier 1894. 

La loi du 19 mai 1874 et les règlements d'ad- 
ministration publique rendus en exécution de 
fon dis ositions seront abrogés à la date sus- 

ndiquée. 
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ANNEXE N° 2731 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom Ve 
la commission (1) chargée d'examiner le pr 
jet de loi tendant à modifier le tableau Pies 
circonscr'! iptions électorales annexé à la loi 
du 13 février 1889, par M. Sarrien, député. 


Messieurs, depuis le dépôt du rapport sur le 





(4) Cette commission est composée de MM, 
Chollet, président; Martineau (Seine), secré- 
taire; Dron, Martinon (Creuse), Legras, Pierre 
Legrand (Nord), Henri Hervieu, Labrousse, 
Louis Ricard (Seine-Inférieure), Georges Trouil- 
ot, Sarrien. — (Voir les nos 26: 41-2676. 


projet de loi relatif aux circonscriptions électo- 
rales, le Parlement a modifié les circonscrip- 
tions cantonales des arrondissements de Sceaux 
et de Saint-Denis dans la Seine, et porté de 8 
à 21 le nombre des cantons de ces deux ar- 
rondissements. 

Il ya donc lieu pour ces deux arrondisse- 
ments de rectifier les mentions inscrites au 
tableau annexé à la loi du 13 février 1889. 

D'autre part, dans sa dernière session, le 
conseil éhérel de la Seine-Inférieure s'est 
montré défavorable A la délimitation des cir- 
conscriptions électorales de l'arrondissement 
de Rouen, telle qu'elle résultait du projet pri- 
mitif qui, en vue de maintenir l'unité électo- 
rale de la ville de Rouen, en formait une cir- 
ER unique de plus de 112,000 habi- 

nts. 

Le Gouvernement a voulu donner satisfac- 
tion au vœu exprimé par l'assemblée départe- 


mentale et nous a soumis une nouvelle ré 
tition de l'arrondissement en circonse 
électorales qui fait disparaître la tro 
inégalité existant entre la ville de Rouen a 
les autres circonscriptions de l'arrondise. 
ment. 

Votre commission vous propose d'adopter 
nouveau projet et de modifier le tableau > 
vous avait été distribué en ce qui concerne 
arrondissements de Sceaux, de Saint-Denis 4 
de Rouen. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tableau des clrconscrip. 
tions électorales annexé à la loi du 13 févrée 
1889 est modifié conformément aux indie 
tions contenues dans le tableau annexé èh 
présente lol. 





Tableau annexé au projet de loi tendant à modifier le tableau des circonscriptions électorales annexé à la loi du 43 février 1889, 













des 


DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS ments 


d'après le 
do 1891. 





Aude............ | Carcassonne .... 99.418 








Corrèze ....,.,..|Tulle...,..,..,., 


100.081 





Creuse ....,...,. | Guéret.....,,... 


Finistôre........|Brest.....,,...... 








Loire.......,..,. | Saint-Etienne... 


Marne .......,.,! Roilms........... 198.111 


POPULATION 


arrondisso- 


dénombrement 





141.062 






236.060 





312.826 














NOMBRE | NUMÉROS 




















de 
députés des | Population. 
par circonscrip- Cantons. EE KE 
arrondisso- WM 
ment. tions. par canton, irs 
ms 
1 » Tout l'arrondissement................... » 99.418 
Argentat...... DEET 11.424 
Laroche-Canillac....,................... 8.713 
Meng, ee esse soc e's veo ee ose. 010 6.962 
1 Saint-Privat...... EE 9.444 Am 
Tulle oopnd. KEE ENEE 20.895 
2 Tulle sud ....... sos ces race ses 47.876 
8.417 
1.290 
2 À Ka 66.084 
Treignac . $ 14.381 
| Usorehe.... 15.500 
HOH dore sde ée 10.881 
Grand- “Bourg... OR PES TE e 10.460 
1 Guéret..... EECH || r- 19.562 52.78 
2 Saint escalates aa osent ose 11.895 
e Bonnat, E EE Su 544 l 
MD PEE E T sure A 16.276 A. 
La Souterraine... SHEET EEEN Boe 16.466 
Brest Ke aride Ce KENE dee 27.385 
4 lisa 2° canton, partie urbaine). Vide 26.109 34.69 
Brest (3° canton). DE 30.565 
| Les communes rurales de : 
Bohars..........,,..... 
Ke gouesnou, : SS 
CET 23.307 
GE Lambézellec ........... 
8 2 Saint Mars: Sendo 
UU TT EES 19.999 Lë 
Landerneau .............,............... 22.904 
Ploudiry..:.5., soie NEEN EN eee 6.023 
Lannilis. ss ed eege EE d 14.470 
"| Lesneven.: "1": SNE EEN dc 
Hegsant, ae SE A 
3 Plabennee ve Ke NNN EEN EENS EN 13.604 79.218 
Ploudalmézeau........... sn Rien ES 14.939 
Saint-Renan..........,..,..,....,...... 15.296 
Saint-Etienne nord-est.................. 47.821 | 83.4% 
Saint-Chamond................ Sete oe 35.678 } g 
2 Saint-Etienne sud-est....,..,....,...... 43.806 KE) 
Saint-Etienne sud-oueslt 29.024 S 
Saint-Etienne nord-ouest: PES 26.552 
4 8 Rive-de-Gler..........,......... 34.621 76.121 
Saint-Héand............... S 14.948 
Le Chambon-Feugerolles. sise HT 
ourg-Argental ......... AN 
A E DEE SH 12.542 E? 
t Baint-Genest-Malifaux..... Sen RE oO e 8.842 i 
Reims (1ercanton)....................... 24.657 
4 Reims (2° canton) ..........,..,....,,., 81.599 409.514 
Reims (3° canton).................,...., 27.168 ` 
Reims (4° canton).......... star eae eae 26.090 
Beine... EEN 19.900 
2 Châti a 6.381 88.507 
lees, Ee EE stone esse 12 113 
| Ville-en-Tardenois .......+...s..cscecees 8.909 
CAT 13.830 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
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POPULATION | NOMBRE og COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
des de N ROS 
arrondisse- des Population. 
DÉPARTEMENTS | ARRONDISSENSETS ments Kees ý 
d'après le E circonserip- Cantons. Se 
dénombrement | arron KC . 
de 1804. ment. tions. par canton. eireonecrip 
Lille centre ...........,.,.,....,...,.,. 36.408 
1 Lille ouest..............,,.............. 29.080 90.162 
Lille sud-est .......... .. EE 24.676 
Lille sud...............,,....,,....0. 86.514 
2 Lille sud-guest......................,,. 31.828 103.697 
Haubourdin.........................,.. 85.355 
Lille: NOPd ET 21.241 
3 Lille Sts Ga Eege cos Ee tue 21.933 84.590 
Lille nord-est................,.... dede 29.411 
: RES GES 1r en Beien 
Ee À 8 A BEE ee E gh dE : A 
Nord............| Lille Fee Quesnoy-sur-Deûle............. goss 22.327 
CGysoing..........,,....... EEN 48.617 
5 Soil aflame SE ee 64.551 
Ms ones cok nes De de RS es stance ened. ; 
OME e e || 806 
oubaix nord ......,............ denses es : 
1 Roubaix est... is MORE 51.31 110.147 
OUPCOING nord.. EE d 
| 8 À Tourcoing sodi EI 59.638 116.749 
uartier de 1 | CAMS uns à 
VIe arrondisse- 1 } Quartier de Mos Aa 40.271 
mentde Paris. | 100.143 2 uartier de Saint-Germain-des-Prés ....| 16.203 
2 d uartier de Notre-Dame-des-Champs ... | 43.669 59.872 
| uartier de la Madeleine ............... 27.292 
Ville arrondisse- 1 d uartier de l'Europe .............. see... | 89.390 66.682 
ment de Paris. 107.485 2 ) ; Quartier des Champs-Elysées ........... 15.663 
; 4 2 Quartier du Roule .....!.............. 25.140 40.803 
antin..... 2. 
1 Noisy-le-Sec 22.746 65.272 
Saint-Denis s 50.992 
2 Saint-Ouen .... S 30.828 114.937 
Shea e e e 
Saint-Denis .... |  410.284(1) 5 8 | Levallois Perret. 1 SS 70.555 
Boulogne ........ e 32.569 
A BCEE SEED sn f 62.018 
Courbevoie ......... DT 36.515 
5 ASNIÔTOS : done d EA SEN does aise à 25.412 98.407 
Puteaux .................. DT 36.480 
| me Sa EE 31.394 
ANVES! beste Ee EEN dee 2 
1 iat ie: nine | 27.100 132.340 
Lid GENEE 41.4 
3 TE es 37.796 
Sceaux.........|  283.354(2) 3 2 Nogent-sur-Marne......... nn | 24.459 85.237 
Saint-Maur EEN 26.282 
Vincennes EEN 41.791 65.777 
3 Montreuil... encens eee rence. | 23.986 
Rouen (er eantopt, serres... | 45.652 
Rouen (2° canton)......... des pee eae se 12.651 
1 Rouen (3° canton)......... anse 45.201 82.207 
Rouen (4° canton)........,,.......,,.... 14.751 
Rouen (6° canton)....... sa me due Sale tiers 23.952 
Rouen Be CANTON)... ae 
oos SS A EEN 40. 
2 Buchy..... SEN beau swale nee Seats 6.838 88.947 
Selne-Inférieure.| Rouen..........| 301.481 A Darpnétal, EE 20.289 
SE Ren 
DH e ee K 
3 Grand Couronne... EE 21.038 64.379 
iere en 
uclair........ see needs es EE Ee ; 
A Maromme, nn | 26.484 65.948 
Pavilly............. esse 15.504 í 
EE at 
1 Réalmont.......... 10.907 57.392 
Villefranche...... 8.145 
Tarn............l Albi............ 100.173 2 KEE 3 414.050 
Monestiés (3)... 6.234 
2 Pampelonne.. 8.473 42.781 
Valderiés..... 5.408 
Valence .............. 8.616 
Tarn-et-Garonne.| Montauban..... 97.498 1 » Tout l'arrondissement............,...... » 97.498 





(i) Y compris la population des communes de Rosny (2,603) et Villemomble (3,725), qui faisaient partie de l'ancien canton de Vincenne 
(arrondissement de Sceaux), et ont été rattachés au nouveau canton de Noisy-le-Sec (arrondissement de Saint-Denis) par la loi du 12 avril 1893. 
i dei psductión aite de la population des communes de Rosny et Villemomble qui ont été distraites de cet arrondissement pour passer dans 
celui de Saint-Denis. 
(3) Modifications d'ordre résultant de la création du canton de Carmaux, formé des communes distraites du canton de Monestiés. Cette modif- 
cation n'entratne aucun changement dans la composition territoriale des deux circonscriptions. 


kel 





548 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ALGÉRIE 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
à 
NOMBRE D'ÉLECTEURS 
DÉPARTEMENTS de des | CIRCONSCRIPTIONS e 
| i par par 





NOMBRE NUMÉROS 


députés. circonseriptions. appelées chacune à élire un conseiller général. LS circonseriptine 
général. de dépré. 
en mg 














Ae, | Sans changement ............,......,.4 esse sccsesssensessssss » 

12° circonscription. Mostaganem. rere rr rrr ere ere ere er rrr 1.122 

44° Pélissier..... Eds cleat EE 609 

15° Aboukir......,........ E center see ee 606 
Oran..,........ 2 16° Messe EE dense dass dose neo ete sie 107 
Inkermann............s.ssssssse Sue, eg EES BAL 
Tiaret............ see DPEETE SEE ETES EE ETES EEE D 561 
TIeMCBN EE 1.519 
Hennaya ENEE dete site 1754 
Nemours ................ ses Wi ee Jade de : 428 
Mascara .............. I TR RE DL 929 
Saint-André-de-Mascara...............,....... 1.003 
Salda. Zeen ed SE ge Ee 7173 
Sidi-Brahim (1).. tee Ze E Sei 539 
Sidi-Bel-Abbés......... eben däs SE Se 1.371 
Chanzy DI. 847 


ire circonscription. Constantine ouest......... 

= Constantine est... ... 
Constantine banlieue 
Hamma........ 


2e,.......,.,, (200 12.29 


IIIIIIIIIIIII) 







z 
III) 
© 
Gi 
© 
CH 
> 
ek 
B 
© 
D 
Se 
a 





Batna... see. Se ege 
Oumel-Bouaghi. . TEE 
Te (partie) — PC PTE EN pe IE em eee 

Aïn-Béida. …. 


ee = 635 
| 











Biskra.. E E EL SE seas 
Saint-Arnaud.... See sde Sis v's SSD de à 
Seitert 
Aln-Abessa........... SN dé ae den de ee ee 


OT BEEN 
A (EE 


Constantine... .. 2 29e 
Strasbourg........... drame dant EEN 


3 
RARES 


E EE 
Morsott................ 
Le circonscription. El-Arrouch...... RE 
Jemmapes................,..... See eels era nn eue 
Philippeville extra muros. Stora...... siete ES ek 2.430 
Philippeville intra muros....... an dt de Oe S 
ne nord.......... EE 
BONG SUd WEEN 3.810 41.180 


| Tebessa................ 
Te (partie) comprenant................. 


CAE EE 45e 


RANAQN: seen A see Scie os enorme o'e'e-0'0 

La gale. nosiris E dee SEENEN e 653 
Souk- Arai disc seses EN E ee see 1.070 
Hélopolis. 53,440 indiens ses de vos siete 278 
GUGM Seront oe cose center acs ee EEN e 595 


a 
a 
IIIIIIIIIIII 
KI 
E 
oR 
8 
g 
D 
> 
3 


_ _ (£) Modification d'ordre résultant du dédoublement de la 25e clroon scription (Sidi-Brahim) et de la création de la circonscription de Chau. 
Cette modification n’entraine pas de changement dans la composition territoriale de la 2° circonscription législative du département d'Oran. 


SE 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


— SEANCES DES 9 ET 


SÉANCE DU MARDI 9 MAI 


ANNEXE N° 2732 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un député. 


Ministère de la justice. 
CABINET DU GARDE DES SCEAUX 


Paris, le 9 mai 1898. 
4 M. le président de la Chambre des députés. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre la lettre 
par laquelle M. le procureur général, près la 
cour d appel də Paris, sollicite l'autorisation 
d'exercer des poursuites contre un membre de 
la Chambre des députés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le gardé des sceaux, ministre de la justice, 
Signé : E. Guerin. 


SÉANCE 


ANNEXE N° 2733 


PROJET DE LOI concernant : 1° l'ouverture et 
l'annulation de crédits sur l'exercice 1892 ; 
% l'ouverture de crédits, sur l'exercice 1892, 
au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général, présenté au nom de 
M. Carnot, Président de la République fran- 


S inistre des finances. | 1889, la période d'exécution des services du 
Pere OS da budget.) budget stend jusqu'au 30 juin de la deuxième | sume ainsi : 
EN PLUS 
DÉSIGNATION OUVERTURES | ANNULATIONS 
aux ouvertures aux annulations 
de crédits. de crédits. 
n e PE RTE 
l BUDGET GÉNÉRAL 
Crédits imputables sur les ressources générales du budget ................... 13.310.629 60 20.870.231 40 » 7.529.601 80 
Crédits gagés par des ressources exceptionnelles correspondantes............. D 3.718.142 90 » 3.718.142 90 
43.310.629 60 24.588.374 30 D 11.247.744 70 
BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie natlonale..................,.,............sesereseeseereeeeees D 10.000 » D 10.000 » 
Caisses nationale d'épargne. ........sseeseeecesesoposscoreosseresesessesoereee 48.000 » 18.000 » » » 
tee eege » 3.692.545 » 5 3.592.545 » 
18.000 » 3.620.545 » D 3.602.545 » 





Paris, le 9 mai 1893. 

Parquet de la cour d’appel de Paris. 

A M. le président de la Chambre des dépulés, 
Monsieur le président, 

M. le procureur de la République me trans- 
met un procès-verbal dressé les er, 3 et 4 mai 
derniers, par M. Dresch, commissaire de police, 
contenant des déclarations recueillies par lui 
dans l'enquête à laquelle il a procédé à l'occa- 
sion de l'arrestation de MM. Dumay et Baudin, 
députés, arrestation opérée au cours de la 
répression des manifestations auxquelles a 
donné lieu, le Ier mai, la fermeture de la 
Bourse du travail. 

Il résulte de ces déclarations que M. Baudin 
aurait frappé à coups de poing un gardien de 
la pels qui se trouvait devant lui et concou- 
rait, avec ses collègues, au dégagement des 
abords de la Bourse du travail. ppréhendé, il 
aurait qualifié les gardiens de la paix de ca- 
nailles et d'assassins et aurait proféré contre 
eux de grossières injures. 

Amené au poste de police aprés une résis- 
tance qu'il a fait dégénérer en lutte, il se se- 
rait pr cu sur le gardien de la paix qu'il au- 
rait déjà frappé et l'aurait saisi à la gorge au 


ËTT enk 


DU MERCREDI 





EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le projet de loi que nous avons 
l'honneur de vous présenter a pour objet, con- 
formément au paragraphe 3 de l'article 4 de la 
loi du 25 janvier 1 sur l'exercice financier, 
d'ouvrir, sur l'exercice 1892, les crédits de ré- 
gularisation nécessaires pour assurer lé slati- 
vement, dans la limite fixée par ladite loi, les 
dernières opérations afférentes à cet exercice. 

Aux termes de la loi précitée du 25 janvier 
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1893 


moment où cet agent entrait dans le poste 
aveo une autre personne qu'il venait d'arr- 
er. 

Ces faits, s'ils étalent établis, constitueraient 
les violences ou voies de fait dirigées contre 
un agent dépositaire de la force publique ou à 
un étranger chargé d'un ministère de service 

ublic dans l'exercice ou à l'occasion de 
‘exercice de ses fonctions, délits prévus et 
panis par les articles 230 et 224 du code pé- 


nal. 

L'article 14 de la loi du 16 juillet 1875, sur 
les rapports des pouvoirs publics, disposa qu'un 
membre de la Chambre des députés ne peut 
être poursuivi en matière correctionnelle, pen- 
dant la durée de la session, qu'avec l'autorisa- 
tion de la Chambre, sauf le cas de flagrant dê- 
lit qui ne se présente pas dans l'espèce. 

En conséquence, j'ai l'honneur de demander 
à la Chambre des députés l'autorisation exigée 

ar la loi à l'effet d'exercer des poursuites con- 
Baudin, par application des articles sus- 
visés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le procureur général, 
Signé : BERTRAND. 


1893 


année pour «l'autorisation et la régularisation, 
par des crédits supplémentaires, de dépenses 
afférentes aux charges publiques rendues obli- 
ore par la loi de finances, et dont le mon- 

t ne peut être définitivement connu qu'après 
l'exécution des services ». 

ll est donc nécessaire que le Parlement sta- 
tue sur les pro ositions contenues dans le pré- 
sent projet de loi assez à temps pour que les 
dépassements de dépenses de l'exercice 1892 
soient régularisés avant le 30 juin prochain. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous prier de vouloir bien accorder le bénéfice 
de l'urgence au projet de loi ci-après qui se ré- 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


BUDGET GÉNÉRAL 





Le titre Ier contient les crédits demandés et les annulations de crédits proposées sur l'exercice 1892, en ce qui concerne les ministères 
et les chapitres ci-après : 





CHAPITRES 


tae bebe fade pe em E 
BEE co en ro 


RESBBIARRESREUR 


MINISTÈRES ET SERVICES 





MINISTÈRE DES FINANCES 
Intérôts de la dotte flottante du Trésor..........,.,.,.,.. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ite SECTION. — Service du ministère de l'intérieur. 


Remboursements divers pour frais de séjour des dstonus 
hors des établissements pénitentiaires...........,.... 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Are SECTION. — Service ordinaire. 


Télégraphie militaire (Solde)............ soso nee 
Etat-major général et service d état-major. een ares ee 
Contrôle, intendance militaire, états-majors particuliers: 
Ecoles militaires eerie Jesoes eae ale eee Ses en nes . 
Ecoles militaires (Matériel) ..................,.......,,. 
Personnel hors cadre ou non classé dans les corps de 

ODER CERN See dÄ Sie SE 
Bes de l'infanterie... aS SN 





Solde des troupes d'administration . S ; 
Solde de la cavalerie... EE 
Solde do l'artillerie....,......,...,.,...... soso 
Solde du génie........,....,,............ SEELEN aie aes 
Solde du train des équipages militaires. Sade esse 
Gendarmerie dé artemontala et gendarmerie d'Afrique... 
Garde républicaine.........,..........,...,...,....,.....,, 






FourPAgeS NEIE KEE ss aide vas trie d darts Eia 
Service des convois mllftaireg re vi 
Service de l'indemnité de route.....................,.,.. 
Service des indemnités extraordinaires de voyage et de 
missions extraordinaires.........,.,.............s.e.. 
Habillement et campement (Matériel d exploitation). Ss 
Recrutement............ saad EEN 
Réserves et armée territoriale. SS eee a 


Justice militaire (Frais énéraux et prisons). 
Etablissements de l'artillerie reese we . 
Poudres et salpétres (Personnel, d'exploi ation). sekera 
Poudres et salpétres (Matériel Stone ones ee 
Annuité pour construction de chemins stratégiques...... 
Solde de non-activité, solde et gratifications e réforme.. 
COUPS dE e NEESS ENEE seen dëss RE 
Gendarmerie de Tunisie (Personnel)... SR REENERT 


TOtal so saccesaie wes Ee Nee dee AEN 


2° SECTION. — Dépenses extraordinaires. 
e 


GONG. ainda Taisho ea ner aient assessment et 
Remontes..........,,.,... 

Dépôt de la guerre. 
Harnachement des chevaux de la cavalerie 
Equipages de campagne. SEENEN 
Armement des places.. 











Eguipages do siage... E 
uipages de siége, SNE Eer S 

Armes portatives.. CE See gea gets 
Munitions............. RE RP AS $ 
Dépenses diverses.......,.........., Se EE 
Bâtiments et machines............,...... EE ER 
Frontières de Uest SSES eg Ee 
Places de la frontière du sud-est... SE NES 
Ports etembouchures.....,...,........ rues eo hae 
Magasin à poudre................s.sesesssesnoscsssssee 
Chemins de fer............................... arte nae e's 
Télégraphie militaire et aérostation......... BEE ES 
LECH Vu EE ge 
Places du Nord (Ouvrages intermédiaires). SECH 
Construction de Casergements, 


Champs de manœuvre, de tir, stands et manèges . 
Construction de tourelles cuirassées dans les forts . 
Fort de Manonvillers.........,.........,........... š 
Construction de baraquements pour les troupes alpines. . 
Organisation des défenses de la Gorse et achèvement de 
celles de Toulon ..........,....,.....,,...,..,..... dés 





CRÉDITS DEMANDÉS 


imputables 
sur 
lesressources générales 
du badget. 





676 60 








426.735 » 
2.182. me » 


4 135. 758 » 
795.68 
210. 280 » 
496.446 H 
» 
8.400.000 » 
650.000 
1.450.382 » 


60. 


DT 





11.473.458 » 





gagés 
par 


des ressourres excep- 


tionnelles 
correspondantes. 





SS Sg sw 


SE st RW 


(WWW 


| 


ES sg gg SET EEE TEE TETE EEE uu 


CRÉDITS A ANNULER 





imputables 
= des 
les ressources générales tionnelles 


du budget, correspondantes. 











= 
ro 
RE 








gege 


KS Tn Ss 


| .RÉSRSS 2002 --- 


Sas 


41.189 > 
11.189 » 





a? 
a 
S 








SEB 
ËTT 


TET. 


CS 
. 

rma 
Sas 


8 28883888888 


8 Bg 


D 


CHAPITRES 





44 


24 ter 
U quater 


24 sexies 


40 
42 bis. ` 
45 


9 
9 bis, 


CHAMBRE DES DÉPUTES. 


MINISTÈRES ET SERVICES 





Constitution d'approvisionnements de ponts démontables 

BUT Fouteg, EEN 5s Db aa tee EE e 
Constitution de réserves d'outils.......... SES 
Organisation des boulangeries de guerre ..........,,,..,, 


Totale site eme nie 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Chauffage et éclairage (achats directs et indemnités re- 
présentatives).....,,,...,..,.....sessssossssessesssonse 


MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 


dre SECTION. — Instruction publique. 
ALGÉRIE 


Subventions aux communes algériennes pour construc- 
tions d'écoles ou de classes destinées aux indigènes... 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE 
ET DES COLONIES 


2e SECTION. — Postes et télégraphes. 


Installation du dépôt central du matériel et des ateliers. 
Etablissement de lignes sous-marines entre Marseille et 
Oran et entre Marseille et Tunis et améliorations à 
apporter à l'usine des câbles de la Seyne et aux bati- 
ments télégraphiques la Charente et l’Ampere.......... 


i bo rl Subvention au budget annexe des téléphones............ 


Installation des services principaux des postes, télégra- 
pres a téléphones, à Bordea@x, dans l'hôtel de la 
ONDSIC. oeaan Sete se eee sen ones eens ease a es EE 


Total sereinement se 


4° SECTION. — Colonies. 


Personnel de la justico.............. Wisse sid aie E 
Personnel des cultes....... Shee ees SENAT EEN 
Matériel (Services militaires).......... AR CEE 
Frais d'occupation du Soudan français..........,..,.,... 
Administration pénitentiaire (Hôpitaux, vivres, habille- 

mont ot couchage) RSS seen na see de Lasers ess os 
Administration pénitentiaire (Frais de transport)......... 






Totale drames cire 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Frais de bureau, bâtiments, constructions ; frais d'entre- 
tien et de réparations: locations ; indemnités de loge- 
ments ; frais de culture; dépenses diverses des établis- 
sements; service général. ...,......,.,.,,.,,.,.....,., 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


2° SECTION, — Travaux extraordinaires. 


FRANCE 


Lacunes des routes nationales, des routes départemen- 
tales des départements annexés et des routes thermales 
Réparations des avarles causées aux routes nationales 
par les inondations de septembre 1890........,...,...., 
Amélioration des rivières........,......................, 
Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat. 


ALGÉRIE 


Amélioration des ports on Algérie..........,.......,..,,, 
Etudes et travaux de chemins de fer en Algérie.......... 


Kol WEE 


Total génital ee ENEE EE 


























— SEANCE DU 10 AI 1393 551 
CRÉDITS DEMANDÉS CRÉDITS A ANNULER 
imputables gages imputables gagés 
par par 
at des ressources excep- sur des ressources excep- 
lesressources générales tionnelles les ressources générales tionnelles 
du budget. correspondantes. du budget. correspondantes. 
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s » 424.221 97 » 

» » » 550.000 » 

» » » 4.000.000 » 

» D D 431.816 90 
» D 186.000 » » 

» » 1.184.761 04 1.981.816 90 

13.340.629 60 » 20.870.231 40 8.718.142 90 

13.840.629 60 24.588.374 30 


Pë 


TITRE Ier 


EXERCICE 1892 
4. — Crédits à ouvrir, 13,340,629 fr. 60. 


Ministère des finances. 


Chap. 23. — Intérôts de la dette flottante du 
Trésor, 676 fr. 60. 

Le crédit inscrit au chapitre 23 du budget de 
4892 pour les intérêts de la dette flottante est 
d 21.000. D 
21.000.676 60 

Il en résulte un excédent de 
dépense de ...,........sssessuse 616 60 
qui nécessite l'ouverture d'un crédit supplé- 
meniaire de même somme ($ 3 de l'art. 4 de la 
loi du 25 janvier 1889). 

On croit devoir faire remarquer qu'en 1891 le 
même chapitre avait supporté une dépense de 
24,235,630 fr. 15 qui dépasse de 3,234,953 fr. 55 
cello effectuée pendant l'exercice 1892. 


Ministère de l'intérieur. ` 


4re section. — Service du ministère 
de l'intérieur. 


Chap: 63. — Remboursements divers pour 
frais do séjour des détenus hors des établisse- 
ments pénitentiaires, 6,500 fr. 


Les dépenses auxquelles se réfère ce chapitre 
sont les dépenses d'entretien dans les établis- 
sements hospitaliers de détenus régulièrement 
écroués, mais que leur état de santé (aliéna- 
tion mentale ou maladie demandant un traite- 
ment spécial) ne permet pas de conserver à 
Yinfirmerie des prisons. Des considérations 
d'humanité imposent l'obligation d'envoyer les 
détenus de cette catégorie, adultes ou jeunes 
détenus, là où ils seront à même de recevoir 
Vo soins particuliers qui leur sont néces- 
saires. 

En 1892, le crédit de 32,000 fr. alloué au 
budget a été insuffisant. Après règlement des 
dépenses régulièrement constatées, il resté à 
mandator une somme de 6,500 fr. 

-Il est évident que les dépenses du chapitre 63 
rentrent dans la catégorie des dépenses obliga- 
toires. L'administration ne saurait, en effet 
être libre de renfermer dans un chilfre limité 
les journées de traitement des détenus ma- 

es. 


Ministère de la guerre. 


4% section. — Service ordinaire. 


. Afin de permetire la régularisation des écri- 
tures de 1892, il est indispensable que des cré- 
dits supplémentaires soient accordés pour la 
‘somme totale de 11,173,453 fr., en chiffres 
égaux aux excédents de dépenses constatés sur 
les chapitres désignés ci-après. Ou propose, par 
contre, d'annuler les sommes disponibles sur 
les chapitres egalament désignés plus loin et 
dont le total s'élève, tant pour la fre que pour 
la 2¢ section, à 12,573,450 fr. 

Log eroodonis de dépenses s'expliquent ainsi 
“qu'il suit : 

Ta. 42. — Contrôle, intendance militaire, 
états-majors particuliers, 365,295 fr. 

L'excédent de dépenses résulte de ce que la 
déduction pour congés, hôpitaux, vacances 
d'emploi, n'a pas été réalisée et que le nom- 
bre des officiers détachés a été inférieur aux 
prévisions budgétaires. 

Chap. 45. — Personnel hors cadre ou non 
classé dans les corps de troupes, 426,735 fr. 

L'excédent provient de lanon-réalisation de la 
déduction prévue pour congés, hôpitaux et va- 
cances d'emploi, et du non-remplacement, dans 
une proportion aussi forte que celle qui avait 
été prévue, d'officiers en activité par des offl- 
ciers en retraite. . 

Chap.16. — Solde de l'infanterie, 2,182,266 fr. 

Non-réalisation de la déduction budgétaire 
de 4 p. 100 pour les officiers et de 8.5 p. 100 

our fes sous-oMciers, pour congés, vacances 

‘emploi, etc. Insuffisance des allocations 
‘spéciales pour primes de rengagement aux 
sous-officiers rengagés, qui ne peuvent être 
.prévues avec que que exactitude, ces derniers 
ayant la possibilité d’en percevoir, dans certains 
cas, le montant pendant leur période de renga- 


PR@ETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ement. Insuffisance des prévisions du chaut- 
age, qui ont été relevées au budget de 1893. 
Augmentation de dépenses au titre de l'indem- 
nité représentative de vin et d'eau-de-vie ré- 
sultant des grèves et épidémies survenues en 


1892. 

Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 1,135,738 
francs. 

Mémes explications. 

Chap. 19. — Solde de l'artillerie, 795,681 fr. 

Mêmes explications. SA - 

Chap. 20. — Solde du génie, 210,280 fr. 

Mômes explications. 

Chap. 22. — Gendarmerie départementale et 
gendarmerie d'Afrique, 496,481 fr. 

L'excédent de dépense provient de l'insu- 
sance des crédits affectés au payement des 
hautes payes d'ancienneté. Un relèvement de 
crédits a ôté compris au budget de 1898. 

Chap. 27. — Fourrages, 8,400,000 fr. 

Excédent de dépenses résultant de l'aug- 
mentation des prix du foin et de la paille, 
compte tenu d'une économie résultant de la 
diminution du prix de l'avoine. 

Chap. 30. — Service des convois militaires, 
650 fr. 


L'excédent de dépenses a pour cause l'insuf- 
fisance des crédits qui ont été relevés au 
budget de 1893. 

A ene ae — Service de l'indemnité de route, 
1490, r. 

Les crédits alloués étaient insuffisants. Un 
relèvement a été inscrit au budget de 1893. 

Chap. 39. — Justice militaire (Frais généraux 
et prisons), 60,000 fr. 

Insuffisance des allocations budgétaires. 


Ministère de la marine. 


Chap. 31. — Chauffage et éclairage (Achats 
rer et indemnités représentatives), 20,000 
rancs. 

La rigueur de la température à la fin de 
Tannée 1892 et les menaces d'épidémies qui se 
sont manifestées, notamment à Brest et à Lo- 
rient, ont obligé de continuer jusqu'à l'expira- 
tion de l'année les mesures exceptionnelles 
prisos dans l'intérêt de la santé des troupes et 
es équipages et dans un but d'hygiène. L'excé- 
dent de consommation du combustible, Début. 
lition de l'eau de boisson des équipages et des 
troupes prescrites dans les cinq ports, la dissé- 
mination des troupes d'infanterie de marine à 
Brest, ont donné lieu à des dépenses qui n'a- 
vaient pas été prévues au budget. Ces dépenses, 
dont le montant n'a pu être établi d'une ma- 
nière définitive qu'après l'exécution des servi- 
ces et en fin d'exercice, avaient été estimées à 
un chiffre trop faible lors de la préparation du 
rojet de loi voté au mois de mars 1893 par le 
arlement; elles ont dépassé les évaluations 
rimitives de la somme demandée aujourd'hui 

titre de crédit supplémentaire. 


Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. 


4 section. — Colonies. 


Chap. 4. — Personnel de la justice, 40,000 fr. 
Le total des dépenses inscrites au chapitre 4 
du budget colonial se monte à ...... 1.516.626 

Mais le chiffre voté par le Parle- 


mont n'est que de............. eevee 4.440.420 
Différenco........... SE 76.206 


Cette différence provient de ce que, du chif- 
fre brut des dépenses citées plus haut on a 
déduit : g 

49 Pour incomplets.................. 65.143 

2° Pour retenue de congés.........., 11.060 

sesse. 76.206 


Total égal........,...... 


Cette somme de 76,206 fr. représente les éco- 
nomies que l'on avait cru pouvoir réaliser, sur 
le chapitre 4 pendant l'exercice, sur les incom- 
plets et sur les traitements des fonctionnaires 
qui, venant en congé, ne touchent que la moi- 
tié de lcur solde coloniale. Ces prévisions ne 
se sont pas réalisées. 

Celles qui avaient été établies dans les mê- 
mes conditions pour 1891 étaient erronées, et le 
Gouvernement a été obligé de demander 80,000 
francs de crédits supplémentaires. 

La même situation se présente pour 1892. 

Il ya eu un nombre très restreint de vacances 
dans le personnel judiciaire pendant l'exercice 
courant, et le chiffre des retenues pour congés 
dépasse à peine 30,000 fr. 

s réductions de crédits pour incomplets 

































sont beaucoup trop élevées et, au budget de 
1892, la diminution n'a été portée, de ce the’ 
qu'à la somme de 40,000 fr. C'est TM 
mesure que l'insuMisance des crédits du eta. 
pitre 4 nest que de 40,000 fr. 

Chap. 5. — Personnel des cultes, 20,000 tr. 
Le total des dépenses pes au cha 
du budget colonial pour 1892 était de. 618.9 

Mats le chiffre voté par le Parlement 


était inférieur à cette somme par suite 
do ‘la déduction qu'on lui a fait subir 


e: 
Le Retenues pour incom- 
plets. ...... T EEEE R 
2° Retenues pour congés.... 7.700 


Total.......,....... 32.156 


Lo crédit mis à la disposition du dé- 
partement n'était donc que de...... oe 599.3] 


Or, le chiffre de 32,756 fr. pour incomplel 
et retenues de congé était trop élevé. Les 
cances survenues pendant l'exercice et je 
congés accordés au personnel des oulies Go 

as été assez nombreux pour permettre de ré 
iser une économie aussi considérable. Il e 
est résulté un dépassement de crédit que l'o 
peut dès maintenant évaluer à 20,000 fr. entia 
ron. / 
Cette somme est nécessaire pour couvrir lg 
dépenses résultant du payement complet, defi 
traitements du personnel en fonctions. d 
Prat 14. — Matériel (Services militaires) 

, T. 

La réparation des dégâts causés par le 
clone du 18 août 1891, à la Martinique, ; 
exiger un crédit extraordinaire de tr 
environ. 

Une première somme de 150,000 fr. fut ace 
cordée pour l'exercice 1891. : 

Une demande de crédit extraordinate da 
250,000 fr. devait être déposée dés le comm- 
cement de l'année 1892. 

Cette demande n'a pas été suivie d'effet; t- 
pendant, le gouverneur de la Martinique ne 
pouvait supposer que l'Etat laisserait s&s bie 
iments dans l'état de délabrement où ils ent 
encore et, ne voulant pas laisser interrempraz 
les travaux engagés à l'aide du premier créd 
de 150,000 fm., ouvrit dès le mois de janvier ug 

rédit provisoire de 40,000 fr. qui a permis dg 
satisfaire aux besoins d'extrême urgence. 

La demande d'un crédit supplémentaire d 
40,000 fr. a pour objet de régulariser cette si 
tuation créée par un cas de force majeure. 

Chap. 20. — Frais d'occupation du Soudan; 
français. 1,980,000 fr. 

La somme demandée à titre de crédit su 
lémentaire résulte du chiffre des dépenses 
aites au ier janvier diminué des rembonrse 
ments dus par les corps indigènes pour [ha 
billement. 

Ces dépenses ont pour cause, d'une part, is 
campagne contre Samory et, d'autre 
circonstances absolument imprévues, tele 

ue l'épidémie de fièvre jauno qui a don 1 
lieu à l'établissement de quarantaines, l'épi- 
zootie qui a régné en Afrique et des adjudica- 
tions onéreuses pour les transports du matt- 
riel et des vivres. 


4° Campagne contre Samory. 


Pendant la campagne contre Samory, au 
commencement de 1892, on avait dù lever 
quatre compagnies de tirailleurs auxiliaires et 
porter l'escadron de spahis au complet, alors 

wil n'était prévu au budget que pour deux 
tiers, et lever un demi-escadron auxiliaire. 
Ala fin de la campagne, en mai 1892, a 
constitua, avec l'assentiment du Parlement, le 
régiment soudanais et on porta l'escadron de 
spahis à son complet. Les troupes auxiliaires 
furent licenciées et le régiment ainsi 
qu'il suit : 

2 compagnies à Sanankoro. 

4 compagnie à Couroussa. 

1 compagnie à Siguiri. 

4 compagnie à Kankan. 

4 compagnie à Bissandougou. 

4 compaguie à Kita. 

4 compagnie & Nioro. 

Lorsque les indigénes de Baninko se soule- 
vèrent, menaçant Segou en même temps que 
des pillards du Macina venaient aux portes de 
Sansandig, où le fama Mademba ne d t 
d'aucune troupe, il fallut lever à la 800 
auxiliaires d'infanterie et 50 cavaliers a 
avec lesquels le commandant Bonnier put Ta- 
menor la sécurité dans le nord de nos posses- 
sions. 


r- 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 10 MAI 1893 


Ces complications avaient démontré nos ne 
vait recruter aucune troupe dans cette con- 
` SS pour la campagne contre Samory en 1892- 
Etant donnée la présence de Bilali au sud- 
ouest de Couroussa, on ne pouvait mobiliser 
que la valeur de trois compagnies régulières, 
quatre au plus, contre Samory; il fallait, pour 
constituer la colonne Combes, quatre compa- 
gules et un escadron en plus. Le Parlement 
tant en vacances, le colonel Archinard se con- 
tenta de troupes auxiliaires, dont il demanda 
les officiers au titre de son état-m ajor, en sur- 
plus de l'état-major proprement dit et des com- 
mandants de cercles : 

Soit 12 officiers d'infanterie. 

6 officiers de cavalerie. 
8 oMeiers d'artillerie pour les con- 

vois. 


Total. 26 officiers dont la solde a été payée 
depuis le 20 septembre. 

De ce chef, la dépense imputablea l'article der 

s'élève à la somme de................. 40.700 


à laquelle il faut ajouter pour les frais 

de voyage et d'in nités de séjour 
d'entrée en campagne 

(art. 15)......,...,,.... ennen 44.600 

Pour frais de vivres (art. 17)........ 5.000 


La cam 1891-1892 avait débuté 
par une épidémie qni avait causé des 
pertes considérables i les Euro- 
péens. On acru devoir remplacer la 
compagnie de 100 hommes d'infanterie 
da marine par une compagnie de 120 
hommes de la légion étrangère ; mais 
20 hommes d'infanterie de marine 
étaient restés au Soudan; c'est donc 
un supplément d'effectif de 40 Euro- 
wil a fallu 


41.000 


DTD 


Da 
sins ns. 

La levée des troupes auxiliaires a 
occasionné une forte dépense de vi- 
vres; en définitive, la campagne con- 
tre Gamory et celle du Basinko ont 

la nourriture, de janvier à mai, 
puis de juillet à la fin de décembre, 
soit pendant dix mois, de 750 hommes 
(540 tirailleurs, 135 cavaliers et 75 ca- 
nonniers), soit 225,000 rations à 72 cen- 
T VEER à 
plus celles de 800 porteurs 
pendent 200 jours, 16,000 ra- 
ns à 48 centimes.......... 
ainsi que les rations des 150 
chevaux pendant six mois 
(150 >< 180 X 1fr.).........., 27.000 


Total...... .. 265.800 

Art. 24. — Transports. — Les trou- 
pes auxiliaires ont été payées comme 
coolies de transport ; la dépense a été 
pour dix mois de.................,.., 
1 a fallu acheter des chevaux pour 
remplacer la moitié de ceux de l'esca- 
dron soudanais et pour monter l'esca- 
dron auxiliaire, soit 250 chevaux à 
En outre, il a été payé aux porteurs 
de la colonne du sud-est de Ségou et 
des convois de ravitaillement......... 155.000 


TOLL CN SEH 907.100 


Ze Epidémies. 

A la fin de 1891, la mortalité au Soudan fut 
très grande pour les hommes et les animaux; 
le mot de fièvre june fut prononcé et, dès le 
mois de janvier , la commission sanitaire 
du Sénégal établissait une quarantaine dans le 
fleuve, qui ne fut levée que le 15 noverh- 
bre 1892. 

Cette quarantaine a 6t6 une source de dó- 
penses considérables et absolument impré- 
vues. 

4° On dut rapatrier directement sans toucher 
à Saint-Louis la colonne du colonel Humbert 
et pour cela noliser un navire susceptible de 
remonter le fleuve le plus haut possible. Mal- 
gré un échange fort actif de dépêches avec le 
gouverneur du Sénégal, ce rapatriement fut 
effectué par trois bateaux au lieu d'un ; l'opé- 
ration coûte 140,000 fr. Elle eût coûté 60,000 fr. 


1893. — DÉP., SESSION ORD.— ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40. 


16.800 


200.000 


en temps ordinaire par les Messageries, 
une différence en plus de............ 80 

A partir du {er juillet, il fallut dou- 
bler le service des messageries flu- 
viales en mettant un navire au-dessus 
de la quarantaine et un au-dessous, 
soit dix voyages supplémentaires à 
7,000 fr. l'un.................,....0.e 

Au mois d'octobre, le Sénégal éta- 
blit la quarantaine contre les prove- 
nances de France. 

Ainsi, le personnel fit quinze jours 
de quarantaine A la descente et dix à 
montée, d'où des indemnités de sé- 
jour s'élevant droites 

A la suite de l'épidémie qui a sévi 
à la fin de 1891 les plaintes les plus 
vives se sont élevées au sujet du pe- 
tit nombre de médecins, et le sous- 
secrétaire d'Etat, en l'absence du Par- 
lement, a dû décider que le cadre de 
ces officiers du corps de santé serait 
augmenté de : 

4 médecin principal, 3 médecins de 
ite classe et 1 médecin de 2° classe. 

La dépense, i compris les entrées 
a campagne ef les frais de séjour, a 


44.200 
2.500 
10.600 
1.000 


25.800 


Le eonseil de santé des colonies a 
demandé l'acquisition pour le Soudan 
d'appareils de désinfection qui puis- 
sent permettre de lutter avec effica- 
cité contre les épidémies (Machines 
à glace pour l'hôpital de Kayes, ma- 
chine à désinfecter, appareils pour 
stériliser l’eau, médicaments supplé- 
mentaires), d'une valeur de 39 fr., 
qoil fallait commander en aoùt afin 

e pouvoir les expédier avant la baisse 
des eaux, Ci.......... ee anse 

L'épizootie qui a sévi en Afrique en 
1892 a été une des causes de dépenses 
absolument imprévues. 

En ce qui concerne l'article « Vivres », 
ces dépenses sont de deux sortes : 

1° Les troupeaux de l'administration 
ont subi des pertes considérables que 
le commandant supérieur estime à 
plus de 1,800 têtes, soit à environ... 

2° Les craintes pour l'alimentation 
des troupes en 1893 ont été fort vives 
en raison de la disparition des trou- 
pou et le commandant supérieura 

emandé l'envot de 70,000 kilogr. de 
conserves de viande qui, bien que 
destinées à être consommées en 1893, 
ont été payées en 1892, soit........... 

L'épizootie a également frappé les 
mulets; 200 sont morts du mois de 
mai au mois de septembre, et, malgré 
un envoi extraordinaire de 180 mulets, 
il n'en reste aujourd'hui que 549 au 
Soudan, alors que l'effectif prévu est 


Cet achat de 180 mulets a 
(art. 24)....... SEENEN 
Fret de Bordeaux à Sain 
Louis, enee ENEE EE 
Deux voyages supplémen- 
taires des messageries flu- 
viales......,,..,,....,....... 


Total, eeh 


soit 
.000 


56.000 


Pour l'article 11, de......... 
Pour l'article 15, de......... 
Pour l'article 16, de......... 
Pour l’article 17, de......... 








450.000 


coûté 
108.000 
46.500 


18.000 166.500 
661. 





S 


3° Augmentation du fret. 


Le fret de Bordeaux pour Kayes ressortait en 
moyenne à 60 fr. la tonne, et c'est sur ce taux 
que le budget est calculé; or, l'adjudication 
pour 1892 a donné une moyenne de 85 fr. soit, 
our 5,475 tonnes, une dépense imprévue de 
475 X 25 = 136,875 fr., soit en chiffres ronds, 


186,800 fr. 


4° Mission Quiquandon. 


La mission du commandant Quiquandon a 
coûté une somme de 39,100 fr. se divisant ainsi 
qu'il suit : 

Art. 1er: Etat-major.............,.,,. 5.000 

Art. 16: Frais de voyage, indemnités 4.100 

Art. 17: Vivres........... .000 


Total........... 89.100 


Il a fallu lui donner des étoffes pour acheter 
sur place des vivres pour 1893. 


soso. 
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5° Extension de nos possessions. 


Les transports par porteurs indigènes sont 
fort dispendieux; par ce système la tonne kilo- 
métrique revient à 6 fr. Ce moyen de trans- 
port constitue, en outre, une très lourde cor- 


70.000 | vée pour les habitants ` le commandant supé- 


rieur a demandé que le nombre des voitures 
Lefebvre, avec lesquelles le prix de la tonne 
kilométrique n'est que de 1 fr. 60, fût augmenté 
de cent cinquante et de pièces de rechange. Ce 
matériel a dû être acheté en août pour arriver 
au Soudan avant la baisse des eaux : la dépense 
s'est élevée de ce chef à la somme de 120,500 
francs ainsi répartie ` ` : 

Age d dee ce cscs EEN A 

Transport au Sénégal............ SSC 

Voyages supplémentaires des messa- 
geries fluviales ...........,...,,....,. 


Total............. 


410.000 
9.000 


10.500 


ee 


129.500 


6° Matériel des services militaires. ~ 
Constructions, 


nn 1892, les troupes du Soudan étaient 
rattachées aux corps du Sénégal, il en résul- 
tait des retards considérables pour le règlement 
des comptes de la solde; en 1892, avec l'assen- 
timent du Parlement, il a été constitué des 
corps spéciaux au Soudan. 

Cette réforme de la plus haute importance, 


25.300 | au point de vue du bon emploi des crédits, a 


pour corséquence le maintien en permanence 

au Soudan des portions centrales du régiment 

des tirailleurs soudanais, de l'escadron de 

spahis soudanais, de la batterie et de la com- 

pagnie de conducteurs sénégalais et la construc- 
on de casernements. 

Ces casernements seront construits en 1893, 
mais on a été obligé d'envoyer, dès le mois de 
septembre 1892, les matériaux dont la valeur 
s'est élevéo à 100,500 fr. 

Les faits qui viennent d'être signalés moti- 
vent dono la demande d'un crédit supplémen- 
taire de 1,980,000 fr., dont le détail est repro- 
duit ci-aprés : 


40 Campagne contre Samory...... 907.100 
2° Epidémies..... Seenen enn 667.000 
3° Augmentation du fret.......... -800 
4° Mission Quiquandon........... 39.400 
5° Extension de nos possessions.. 129.500 
6° Matériel des services militaires 
(Constructions)...........,..,,,...,, 100.500 
Total.....,......,..,,.,,,.,., 1.980.000 


Chap. 25. — Administration pénitentiaire 
(Frais de transport), 60,000 fr. 

Les dépenses pour frais de transport, de pas- 
sage et de route du personnel libre et con- 
damné étaient imputées, antérieurement à 1892, 
partie sur les crédits du personnel, partie sur 
ceux du matériel. C'est pour la première fois 

ue celles-ci constituent un chapitre distinct. 

n conçoit que les crédits dont ce dernier a été 
l'objet, crédits qui ont été fournis au moyen 
de prélèvements opérés sur les différents cha- 

itres du service pénitentiaire, n'aient pu se 

ouver du premier coup en rapport avec l'im- 
portance des dépenses à effectuer. C'est ainsi 
qu Yon est arrivé à constater que les dépenses 

épasseront en fin d'exercice les dotations bud- 

étaires d'une somme de 60,000 fr. Mais‘ on 
olt faire remarquer que cet excédent de dé- 
pense sera compensé par une économie égale 
qui aura pu ôtre réalisée au titre du chapitre 24 
(Hôpitaux, vivres, etc.). 
Il, — Annulations, 24,588,375 fr. 30, 


Ministère de la guerre. 
{re section. — Service ordinaire. 


(Solde,................,,,...,...., D 4.480 
Chap. 11. — Etat-major général 
et service d'état-major.............. 80.410 
Chap. 13. — Ecoles militaires (Per- 
sonnel)........... Seen 846.621 
Chap. 14. — Ecole militaire (Maté- 
Heli, ee EE A unn 404.502 
Chap. 17. — Solde des troupes 
d'administration.. ......... .,...... 173.478 
Chap. 21. — Solde du train des 
l'équipages militaires.............. as 12.915 
Chap. 23. — Garde républicaine... 55.522 
Chap. 32. — Service des indemni- 
tés extraordinaires de voyages et de 
misstons extraordinaires............ 80.693 
Chap. 34. — Habillement et campe- 
20 
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ment (matériel d'exploitation)....... 1.055.259 
Chap. 37. — Recrutement......... 4.892 

" Chap. 38. — Réserves et armée ter- . 

ritoriale............ See EE - 55.456 
Chap. 44. Etablissements de l'ar- ; 

tillerie (personnel) SECH see 12.282 

‘ Chap. 46. — Poudres et salpétres ; 

(personnel Gesploitation) EE 5.266 

- Chap. 47. — Poudres et salpôtres 

(matériel d'erploitation). TEET ` 527.857 
Chap. 50. — Annuit ur cons- 

truction de chemins stratégiques... 23.000 
‘Chap. 53. — Solde de non-activité, : 

solde et gratifications de réforme... 16.963 
Chap. 54. — Secours....... Rene 16.664 
Chap. 62. — Gendarmerie de Tu- 

Dislo (Personnel).................... 11.189 


Total de la ite section......, 2.584.470 


ge section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 2. — Génie..... evsoosesoer + 282.000 
Chap. 5. — Remontes........... 203.870 
Chap. 8. — Dépôt de la guerre.. 985.000 
Chap. 13. — Harnachement des 
chevaux de la cavalerie............, 
“Chap. 14. — Equipages de cam- z 


DABNO.. nes. En 414.949 

« Chap. 15. — Armement des pla- 

COS nus poses smonvensseseencies 49.104 
Chap. 16. — Armement des côtes. 9.712 
Chap. 47. — Equipages de siège.. 461.209 
Chap. 18. — Armes portatives... 193.006 
Chap. 19. — Munitions........... 19.671 
Chap. 20. — Dépenses diverses.. 17.969 


Chap. 20 bis. — Bâtiments et ma-- 


Chines .......,,,..,.... Seege 926 
Chap. 22. — Frontière de l'Est... 1.122.605 


Chap. 23. — Places de la fron- 

tière du Sud-Est..... der ee Sa eee 271.546 
Chap. 24. — Ports et embouchu- S 

d ; 
Chap. 25. — Magasins à poudro.. 1.278.637 
Chap. 28. — Chemins de fer..... 869.000 

+ Chap. 31. — Télégraphie militaire 

et aérostation.......... Se bs ae 9.000 
Chap. 32. — Cavalerie............ 15.000 
Chap. 35. — Places du Nord (Ou- 

vrages intermédiaires). .... sans 800.000 

- Chap. 37. — Construction de ca- 


BOMMEMENES......... ec eeeeeesreence 
chap. 38. — Champs de maneu- ` 
vres, de tir, stands et manèges. .... 
Chap. 39. — Construction de tou- 
relles cuirassées dans les forts..... 4.570.000 
Chap. 40. — Fort de Manonvillers. 12.500 
Chap. 41. — Construction de ba- 
raquements pour les troupes al- 


Chap. 42. — Organisation des dé- 
fenses de la Corse et achévement 
de celles de Toulon.............,.. 60.000 
Chap. 43. — Constitution d'appro- 
visionnements de ponts démonta- 
tables sur routes.......... Kees e 101.100 
Chap. 44. — Constitution de ré- 
serves d'outils .....,.............. s 3.200 
Chap. 46. — Organisation des bou- 
langeries de guerre................ 300.000 
Total de la 2¢-section..... 9.988.971 
Report de la {re section... 2.584.479 


Total général des annulations... 12.573.450 
Certains travaux dotés sur la 2° section et 
engagés en 1892 doivent être continués en 1893. 
ll sera nécessaire, par suite, d'obtenir sur ce 
dernier exercice des crédits supplémentaires 
pour la continuation de ces travaux, les crédits 
qui y étaient affectés en 1892 et qui n'ont pas 
pu être employés, étant annulés par le présent 
projet de loi. 


Ministère de l'instruction publique, des 
beaux-arts et des oultes. 


ALGÉRIE 
Are section. — Service de l'instruction publique. 


: Chap. 19. — Subventions aux communes al- 
gériennes pour, construction d'écoles ou de 
classes destinées aux indigènes, 400,000 fr. 

Par la loi de finances du 26 fanvier 1892, ar- 
ticle 68, il a été ouvert sous ce titre : « Dépenses 
spéciales do l'Algérie », au chapitre 19, un crédit 
d'une somme de 400,000 fr. 

Un décret du 29 avril suivant a réglé le mode 
d'emploi do ce crédit,et le gouverneur général 
de l'Algérie a été chargé, sous l'autorité du mi- 
nistre de l'instruction publique, de le répartir 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


conformément aux dispositions de la loi du 
20 juin 1885 et de la loi de finances précitée. 

e travail.n'a pu être fait avant le 31 décem- 
bre dernier, et, par suite, le report de ce crédit 
à l'exercice 1 sera demandé au Parlement 
dans un projet de loi intérieur. Mais pour que 
cette opération soit possible et afin de faciliter 
le règlement des comptes de l'exercice 1892, il 
zi a lieu de proposer dès maintenant l'annula- 

lon de crédit au titre de cet exercice. 
Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. 
2° section. — Postes et télégraphes. 


Chap. 24 ter. — Installation du dépôt central 
du matériel et des ateliers, 1,884,390 fr. 60. 

La loi du 15 avril 1892 a ouvert, au titre du 
budget ordinaire de l'exercice 1892, un crédit 
extraordinaire de......... nn 2.253.965 » 
pour l'installation à Paris, boule- 
vard Brune, du dépôt central du- 
matériel des postes et des télé- 
graphes et des ateliers de répara- 

ion qui en dépendent. 

Sur ce crédit extragrdinaire de 
2,253,965 fr. il n'a été employé, 
pendant le cours de l'exercice 

, qu'une somme de........... 369.574 40 


et la différence, soit.............. 1.884.390 60 
nécessaire pour l'achèvement des travaux, ne 
pourra être utilisée que pendant l'année 1893. 
tte proposition sera comprise dans un pro- 
chain projet de loi. Mais afin de faciliter le ré- 
lement des comptes de l'exercice 1892, lly a 
feu d'annuler dès maintenant le reliquat dispo- 
nible sur cet exercice. 

Chap. 24 quater. — Etablissements de lignes 
sous-marines entre Marseille et Oran et entre 
Marseille et Tunis et améliorations à ap orter à 
l'usine des câbles de la Seyne et aux b Gris 
télégraphiques la Charente et l'Ampère, 2,367,207 
francs 53. 

La loi du 12 avril 1892 a ouvert, sur le budget 
ordinaire de l'exercice 1892, un crédit extraor- 
dinaire de........................ 5.997.594 20 
pour l'établissement de lignes : 
sous-marines entre Marseille et 
Oran et entre Marseille et Tunis, 
ainsi que pour les travaux d'amé- 
lioration à apporter à l'usine des 
câbles de la Seyne (van) et aux bå- 
timents télégraphiques la Cha- 
rente et re o 

Le crédit de 5,997,594 fr. 20 de- 
vait être gagé jusqu'à concur- 
rence d'une somme de 500,000 fr. 
E un versement à effectuer par 

e gouvernement de la régence de 
Tunis. Ce versement de 500,000 fr. 
se trouve, en effet, compris dans 
les recouvrements qui ont été réa- 
lisés en 1892 au titre du paragra- 
phe 3 : « Produits de monopoles et 
exploitations industrielles de l'E- 
tat. — Produits des télégraphes 
(France). — Recettes diverses et 
accidentelles ». 

Sur le crédit extraordinaire de 
5,997,504 fr. 20, il n'a été em- 

loyé pendant le cours de l'année 

892 qu'une somme de........... 


le reliquat, soit........... SNE 2.367.207 53 
ne pourra être utilisé que pendant l'exercice 
1893. Cette proposition sera comprise dans un 
projet de loi. Mais il y a lieu de proposer dès 
maintenant l'annulation du reliquat d 

sur cet exercice. 


Chap. 24 quinquiés. — Subvention au budget 
annexe des téléphones, 3,592,545 fr. 

Conséquence de l'annulation de pareille som- 
me au budget annexe des téléphones. 


Chap. 24 sexiès. — Installation des services 
principaux des postes, télégraphes et télépho- 
nes, à Bordeaux, dans l'hôtel de la Monnaie, 
532,378 fr. 23. z 
La loi du 19 juillet 1892 a ouvert. 
sur l'exercice 1892, un crédit ox- 


3.630.386 67 


sponible 


traordinaire de..... SEENEN - 680.000 » 
pour l'appropriation de l'hôtel dos 

onnales, à Bordeaux. 

Les dépenses liquidées sur ce cré- 
dit, au titre de l'exercice 1892, ne 
se sont élevées qu'à ............... 147.621 77 
la différence ............... E 378 23 


532. 
no pourra étre employée que pendant l'exer- 
cico 1893. 


| l'hiver rigoureux. 


Cette proposition sera comprise dans un pro- 
jet de loi ultérieur. Mais il est nécessaire d'an- 
nuler dès à présent le reliquat disponible sur 
cet exercice. 


4e section. — Colonies. 


Chap. 24. — Administration pénitentiaire (Hô. 
pitaux, vivres, habillement et couchage), 60,00 
rancs. 

Une économie de 60,000 fr. a pu être réalisée 
au titre du présent chapitre par suite d'une di- 
minution sur le chiffre des effectifs prévus au 
budget. On demande l'annulation de cette 
somme en compensation du crédit d'égale im- 
portance réclamé au titre du chapitre 5 et 
pour les motifs qui y sont exposés. 


Ministère de l’agriculture. 


Chap. 25. — Frais de bureau, bâtiments, con- 
stractions ; frais d'entretien et de : 
locations ; . indemnités de logement;. frais ds 
culture ; dépenses diverses des établissements, 
— Service général, 11,825 fr. 

Des travaux autorisés jusqu'à concurrence de 
26,000 fr. au haras de EE (Corrèze) 
n'ont pu ôtre achevés en 1892, w suite de 
Une somme de 44418 fr, 
seulement a pu être employée au titre de 
l'exercice 1892. 

Il y aurait lieu, pour permettre de terminer 
les travaux, de reporter du budget de 18% 4 
celui de 1893 la portion de crédit non 
soit 41,825 fr. Cette proposition sera esmprise 
dans un prochain projet de loi. Mais il convient 
d'annuler dès maintenant le reliquat disponible 
sur l'exercice 1892. 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 
2° seclion, — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 40. — Lacunes des routes nationales, 
des routes départementales des départements 
annexés et des routes thermales, 574,539 fr. 0. 

En 1892, l'administration des travaux publics 
sollicita du Parlement, pour l'achèvement du 
réseau des routes nationales de la région basse- 
alpine, des crédits supplémentaires s’éleyanta 
la somme de 2,138,514 fr. 74 et se décomposaat 
comme il suit: 

Report de l'exercice 1891 sur l'exercice 182 
des sommes restées sans emploi sur le crédit 
de 1 million accordé par la Joi du 2% Juillet 
189i dees Reeg SSES EN | 623.541 

Achévement de la mise en état 
du réseau des routes nationales 
des Basses-Alpes (routes 100, 207 
et 208), crédit supplementair.. + 

Construction de la route natio- 
pale n° 209 sur la rive droite du 
Var (Alpes-Maritimes). Crédit sup- 
plémentaire............ T.00 » 


Total égal............. 2.438.511 74 


Ce crédit de 2,138,511 fr. 74 fut accordé par 
la loi du 21 juillet 1892; mais, malgré toute la 
diligence apportée à l'exécution des travaux, il 
n'a pas été possible d'employer er sys 
les fonds qui avaient été alloués à celte époque 
avancée de l'année. ` 

H convient de rappeler, en effet, que les tra- 
vaux sont exécutés dans une région monts- 
gneuse où le climat est très froid; nombre ds 
Chantiers fonctionnent à une altitude de pias 
de 1,000 mètres; plusieurs même sont ouverts 
à 2,000 mètres. On comprend dès lors que les 
travaux ne puissent être Wer activement 
dès le milieu de septembre, époque à taquelle 
les chutes de neige commencent à se produire. 

Ces circonstances obligent l'administration à 
demander le report sur l'exercice 18% de h 

artie des crédits alloués par la loi du 2 juil- 
Ee qu'il n'a pas été possible d'utiliser en 
À Le montant de ces crédits étant 


740.000 + 


HUEL 


9.198.511 u 


EEN 1.563.972 67 
la somme non employée s'élève à 514.539 07 


L'impulsion déjà donnée aux chantiers, la 
réunion, dans la région, des éléments néces- 
saires en personnel et en matériel ent 
d'ailleurs d'affirmer avec certitude que, sauf 
incidents imprévus, ce crédit sera S 
ment employé dans le courant de l'année 18, 


DT ee ee 


DEE 





CHAMBRE DES DEPUTÉS. 


s'il est mis 
l'ädministra 
C'est pour 


proenainement à la disposition de 


oi le Gouvernement demandera 
dans un prochain projet de loi le report de ce 
crédit à l'exercice 1893. Mais il y a lieu d'an- 
nolor dès à prósent le reliquat disponible sur 


Chap. 42 bis. — Réparation des avaries cau- 
sées aux routes nationales par les inondations 
du mois de septembre 1890, 424,221 fr. 97. 

En 4892, l'administration des travaux publics 
a sollicité du Parlement un crédit extraordi- 
naire de 778,000 fr. destiné à assurer la conti- 
nuation et l'achèvement des travaux de répa- 
ration des avarles occasionnées aux routes 
nationales par les inondations du mois de 
septembre 1890. Ce crédit comprenait d'ailleurs 
le report d'une somme de 124 fr. 64 non 
utilisée sur le crédit de 900,000 fr. mis à la dis- 
postion de l'administration par la loi du 24 juil- 

D A 


Une loi du 15 avril 4892 a ouvert au ministre 
des travaux publics, sur le budget de 1892, 
ze section, chapitre 48 bis, le crédit extraordi- 
naire ci-dessus indiqué de 718,900 fr.: mais, 
malgré toute la diligence apportée à l'exécu- 
tion des travanx, et à raison notamment des 
opérations délicates et minutieuses que com- 
poris la reconstruction des trois ponts de ville, 

Bolandy et de Saint-Laurent-du-Pape, dans 
l'Ardèche, il n'a pas été possible de faire em- 
pioi intégral de cette somme en 1892. 

Le montant du crédit supplémentaire accordé 
en 4891 tant de................... 778.900 >» 
et les dépenses effectuées au cours 
de cette même année ne s'élevant 
qu'à. 
a est resté sans emploi une somme 

e 


355.678 03 


eseovoecososssosocsososonooo e... 


424.221 97 


disposition de l'administration. 
tte proposition de report à 1893 sera com- 

prise dans un prochain projet de loi. Mais il y 

a lieu d'annuler, dès maintenant, le reliquat 

disponible sur l'exercice 1892. 

i p. 45. — Amélioration des rivières, 550,000 

rancs. 

Des décrets en date des 28 mars et 22 juillet 
1892 ont rattaché au budget du ministère des 
travaux publics, pour l'exercice 1892, chapi- 
tre 45 (Amélioration des rivières), uue somme 
totale de 1,060,000 fr. provenant d'avances 
faites ge la chambre de commerce de Nantes, 
en exécution de la loi du 28 mars 1889, pour 
l'exécution des travaux de construction 
nal maritime de la basse Loire. 

La dépense faite en 1892 sur ces avances ne 
s'étant élevée qu'à 510,000 fr., il reste disponi- 
ble une somme de 550,000 fr. susceptible d'être 
reportée à l'exercice 1893. 

Cette opération ne peut toutefois être effec- 
tuée qu en vertu d'une loi, conformément aux 
dispositions de l'article 74 de la loi de finances 
du 26 janvier 1892, et ce report sera demandé 
dans un prochain projet de loi. 

Mais on propose d'annuler, dès maintenant, 
le reliquat disponible sur l'exercice 1892. 

Chap. 52. — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat, 1 million. 

Aux termes de l'article 75 de la loi de finances 
du 26 janvier 1892, qui fixe le montant des tra- 
vaux à exécuter pendant l'année 1892, soit par 
les compagnies de chemins de fer, soit par 
l'Etat, à l'aide des fonds à mettre par elles à la 
disposition du Trésor, conformément aux con- 
ventions ratifiées 
1883, les crédits nécessaires au payement des 
dépenses doivent étre ouverts par décrets de 
fonds de concours, au fur et à mesure de la réa- 
lisation des versements effectués par les com- 
pagnies ; les crédits non employés à la fin de 

exercice 1892 et les ressources correspon- 
dantes ne peuvent ôtre reportés aux exercices 
suivants qu'en vertu d'une loi. 

Les sommes mises à la disposition du Tré- 
sor, en 1892, par les compagnies de chemins de 
fer, pour le payement des dépenses à faire, 

endant cet exercice, par les ingénieurs de 

Etat sur les lignes concédées en vertu des 
conventions précitées, ont été, en totalité 

aeria devra CC 

De plus, une loi en date du 27 dé- 
cembre 1892 a reporté à l'exercice 
4892 une somme de.............. 


égale aux reliquats des versements 


u ca- 


4.500.000 


r les lois du 20 novembre’ 


effectués par les compagnies en 1891. 
De sorte que les sommes mises à 
la disposition du Trésor pour le 
pe ement des dépenses à faire en 
par les ingénieurs de l'Etat 

sur les lignes conoédées en 1883 se 
sont élevées à................,..., 
Les dépenses réellement faites 
pendant l'exercice 1892 et soldées 
ou à solder à l'aide de ces ressour- 
ces n'ont pas atteint.............., 


En conséquence, le Gouverne- 
ment demandera dans un prochain 
projet de loi le report à l'exercice 
1893 de la somme restant disponible 
sur les versements effectués par les 
compagnies, soit................. + 4.000.000 
Par suite, on propose d'annuler dès mainte- 
nant le reliquat disponible sur l'exercice 1892. 


20.375.000 


19.375.000 


ALGÉRIE 
2° section. — Travaux exlraordinaires. 


Chap. 9. — Amélioration des ports en Algérie, 
431,816 fr. 90. 

Des décrets en date des 6 juillet et 12 octobre 
4892 ont rattaché au chapitre 9 du budget du 
ministère des travaux publics, pour l'exercice 
4892 (état B) une somme totale de 562,500 fr. 
versée par la ville de Mostaganem, à valoir sur 
le montant de l'avance de 3 millions qu'elle 
doit fournir, en exécution de la loi du 19 no- 
vembre 1887, pour les travaux du port. 

Sur cette somme, il n'a été dépensé en 1892 

ue 430,683 fr. 10, d'où résulte un disponible de 
ls fr. 90 quill y a lieu de reporter à l'exer- 
cice : 

Mais cette opération ne peut toutefois être 
effectuée qu'en vertu d'une loi, conformément 
aux dispositions de l'article 74 de la loi de 
finances du 26 janvier 1892. 

Cette proposition de report à 1893 sera compro-. 
mise dans un prochain projet de loi. Mais il y a 
lieu d'annuler dès maintenant le reliquat dispo- 
nible sur l'exercice 1892. 

Chap. 9 bis. — Etudes et travaux de chemins 
de fer en Algérie, 186,000 fr. | 

Une loi du 15 janvier 1892 a autorisé le mi- 
nistre des travaux publics à entreprendre l'éta- 
blissement d'un chemin de fer d'Afn-Sefra à 
Djemieu-bou-Rezg, et elle a ouvert, goar les 
études de cette ligne, un crédit de 300,000 fr. 
sur l'exercice 1891 par une loi du 15 avril 1892, 
et ila été inscrit à un nouveau chapitre du 
budget (état B) portant le n°9 bis et intitulé 
« Etudes et travaux de chemins de fer en Algé- 


rie ». 

Sur ce crédit de 300,000 fr., il est resté dispo- 
nible, au 31 décembre 1892, une somme d'envi- 
ron 186,000 fr. 

Or, pour terminer ces études et pour com- 
mencer les travaux que le ministre de la guerre 
considère comme très urgents, il serait néces- 
saire de disposer, en 1893, du reliquat dispo- 
nible sur l'exercice 1892. tLe report à 1893 des 
crédits non employés en 1892 sera demandé 
dans un prochain projet de loi. Mais il convient 
d'annuler dès maintenant le reliquat disponi- 
ble sur i'exercico 1892. 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL DE L'ÉTAT 


Ministdre de la justice. 
Imprimerie nationale. 
EXERCICE 1892 


Chap. 5 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 10,000 fr. 

Ce crédit, ouvert par la loi du 12 avril 1892, 
n'a pu étre utilisé en 1892. 

Dans un prochain projet de loi, :e Gouverne- 
ment demandera l'ouverture d'un crédit 
sur l'exercice 1893. Mais il convient d'annuler 
dès maintenant le crédit resté sans emploi sur 
l'exercice 1892. $ 


Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. 


Budget annexe de la Caisse nationale d'épargne. 


EXERCICE 1892. 


Ouverture de crédits : 18,000 fr. 
isan 4er, — Intérêts à servir aux déposants, 
A r. 
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L'avoir des déposants à la Caisse nationale 
d'épargne s'est accru, en 1802, non-seulement 
au delà des.prévisions du budget primitif, mais 
encore au delà des évaluations sur lesquelles a 
6té basée la demande de crédits supplémen- 
taires qui, préparée à l'expiration du troisième 
trimestre, a abouti à la loi du 31 mars 1893. 

- L'excédent des versements sur les rembour- 
sements, que l'on présumait devoir s'élever à 
92 millions, a atteint en réalité le chiffre de 
93,566,000 fr. Il en résulte que les intérêts ser- 
vis aux déposants au taux de 3 p. 100, fxé par 
la loi du 9 avril 1881, dépassent le montant du 
crédit ouvert pour cet objet au chapitre ic. 
. L'insuffisance est d'environ 18,000 fr., comme 
il ressort des chiffres indiqués ci-après : : 
Intérêts bonifiés afférents aux rembourse- 


mentsintégraux effectués en 1892. 843.219 28 
Intérêts capitalisés au 31 dé- : 
cembre 1892......,.......,..... 15.574.138 72 
Total....:.....,:,.,..... 16.417.358 » 
Crédit ouvert au 
budget primitif. (Loi `, 
nee LA 15.810.000 
supplémen- 
faite Resende nae lk 16.400.000 » 
loidu3i mars .. 4.090.000 : 


Insuffisance constatée. 17.358 » 


Le chiffre de la dépense n'ayant pas encore 
acquis la fixité que lui procurera vérifica- 
tlon des écritures actuellement en cours, on 
demande un crédit supplémentaire de 18,000 fr. 
pour conserver une marge qui permette d'opé- 
rer au besoin les rectifications nécessaires. 

Une annulation équivalente est proposée ci- 
après au titre du chapitre 2 Dopenses du per- 
sonnel), qui présente ua disponible d'égale 
somme. 

Annulation, 18,000 fr. | 

Chap. 2. — Dépenses du personnel, 18,000 fr. 


Budget annexe des téléphones 


EXERCICE 1892 


Chap. 5. — Matériel et dépenses de premier 
établissement, 3,592,545 fr. i 
La loi du 20 juillet 1892 a ouvert sur le chà- 
pitre 5 du budget annexe des téléphones (exer- 
cice 1892) un crédit supplementalfe de 4.000.000 
pour que l'administration puisse 
poursuivre la transformation du ré- 
seau SE de Paris; mais il 
n'a été utilisé en 1892 qu'une somme 
TE See eese 407.455 


Le report du reliquat, soit....:... 3.592.545 


à l'exercice 1893 sera demandé dans un prochain 
projet de loi. 

ais il M a lieu d'annuler dès maintenant le 
reliquat disponible sur l'exercice 4892. : 


PROJET DE LOI 


TITRE IF 
BXERCICE 1892 ` 


Art. 4er. — Il est ouvert aux ministres, en 
addition aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces du 26 janvier 4892 pour les dépenses du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise), des crédits supplémentaires s'éle- 
vant à la somme de 413,340,629 fr. 60. Ces cré- 
dits demeurent répartis par ministères et par 
chapitres conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. + 

Il sera pourvi aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget de 
l'exercice 1892. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres par la loi de finances du 26 janvier 1892 et 
pe des lois spéciales pour les dépenses du 

udget général de l'exercice 1892 I érie non 
comprise), une somme de 20,295,420 fr. 40 est 
et demeure définitivement annulée, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente lol. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de la guerre par la loi de finances du 26 jan- 
vier 4892 et par des Jois spéciales pour les dé- 

mses du budget général de l'exercice 1892 
Algérie non comprise) au titre de la Ze section 
Dépenses extraordinaires) et imputables sur le 

roduit de l'emprunt de 500 miliions en rentes 

A 100 (émission de 1886), une somme de 
4,725,137 fr. est annulée aux chapitres ci-après: 

Ch 232.000 


ap. 2. — Génie................. ` 
Chap. 5. — Remonte....... Dota es 203.870 
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Chap, 8. — Dépôt de la guerre... 985.000 
Chap. i3. — Harnachement des che- 

vaux de la cavalerie.....,........,. 904.207 


Total égal... "1.765.197 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics pour les dépenses du bud- 
got général de l'exercice 1892 (Algérie non com- 
prise) et imputables sur les fonds de concours 
versés par les chambres de commerce, villes, 
départements et autres intéressés pour tra- 
vaux relatifs aux rivières, canaux et ports ma- 
ritimes, une somme de 650,000 fr. est annulée 
au chapitre 45 (Amélioration des rivières), sauf 
report à l'exercice 1893 par une loi ultérieure. 

Art. 5, — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics pour les dépenses du bud- 
get général de l'exercice 1892 KS non com- 
prise) et imputables sur les fonds de concours 
verséa par lós compagnies de chemins de fer en 
exécution des conventions du 20 novembre 
4883, une somme de 1 million est annulée au 
chapitre 52 (Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat), sauf report à l'exercice 
4893 par une loi ultérieure. . 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de l'instruotion publique, des beaux-arts et 
des cultes, au titre de la ite section (Service 
de l'instruction publique), par la loi du 26 jan- 
vier 1892 pour les dépenses du budget général 
de l'exercice 1993 en Algérie, une somme de 

000 fr. est annulée au chapitre 19 (Subven- 
tions aux communes algériennes pour cons- 
a come ou de olasses destinées aux 

nes). 

Art. 7. — Bug les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, au titre de la 2° section 
HS extraordinaires), par la loi du 15 avril 

899, pour les dépenses au budget général de 


l'exercice 1892 en Algérie, une somme de 
186,000 fr. est annulée au chapitre 9 bis A - 
des et travaux de chemins de fer en Algérie). 
Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, au titre de la 2° section 
LL pires extraordinaires), pour les dé es du 
udget général de l'exercice 1892 en Algérie et 
imputables sur les fonds de concours versés 
les chambres de commerce, villes, dépar- 
ements et autres intéressés pour travaux rela- 
tifs aux rivières, canaux et ports maritimes, 
une somme de 431,816 fr. 90 est annulée au 
chapitre 9 (Amélioration des ports en Algérie), 
sau report à l'exercice 1893 par une lof ultè- 
rieure. 
Art. 9. — Les évaluations de recettes du bud- 
get EREM de l'exercice 1892, fixées par la lol 
e finances du 26 janvier 1892 et par des lois 
spéciales, sont réduites d'une somme totale de 
4,736,326 fr., savoir : 


§ 6. — Ressources eæceplionnelles. 


Prélèvement sur le produit de 
l'emprunt de 500 millions en ren- 


tes 8 p. 100 (émission de 1886)...... 1.725.187 
41. — Recettes d'ordre. 
Remboursement par le gouverne- 
ment beylical des dépenses de la 
gendarmeria française en Tunisie... 411.189 


Total égal..........,....... 1.796.926 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES RATTACHËS POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL 


Budget annexe de l'Imprimerie nationale, 
Art. 10, — Sur les crédits ouverts au ministre 
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de la justice, sur l'exercice 1 
budget annexe de l'imprimerie nationale, par la 
loi du 12 avril 1892, un crédit de 10 La est 
annulé au chapitre 5 dis (Exposition internatio- 
nale de Chicago). 


Budget annexe de la caisso nationale é'épargne, 


Art. 41. — Il est ouvert au ministre du eom- 
merce, de l'industrie et des colonies, sur l'exer- 
cice 1892, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d e, en addition aur 
crédits ouverts par la loi de finances du % jan- 
vier 1892 et par des lois spéciales, un de 
48,000 fr. applicable au chapitre 1er (Intérêts à 
servir aux déposants). 

Art. 12. — Sur les crédits ouverts au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies, 
sur l'exercice 1892, au titre du budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne, par la loi de 
finances du 26 janvier 1892 et par les lois spé- 
ciales, une somme de 18,000 fr. est annulée au 
chapitre 2 (Dépenses du personnel). 


Budget annexe des téléphones. 


Art. 13. — Sur les crédits ouverts au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies, 
sur l'exercice 1892, au titre du budget annexe 
des téléphones, par ta lot de finances du 26 jan- 
vier 1892 et par des lois spéciales, une somme 
de 3,592,545 fr. est annulée au chapitre 5 (eg 
riel et dépenses de premier établissement). 


Art. 14. — Les recettes du budget annexe des 


au titre du 


téléphones, pour l'exe 4802, sont réduites 
d'une Some? de 3,592, fr., 


applicable au 
chapitre 7 dis (Subvention du Talnistére da 
commerce et de l'industrie). 





Erat A. — Tableau, par ministère et por E des crédits supplémentaires accordés sur le budget général 





exercice 1892 (France). 








MONTANT DES CRÉDITS 











ACCO 
CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES 
par chapitre. por minisière, 
er PER EEE REP ro rm 
MINISTÈRE DES FINANCES 
479 PARTIR. — DETTE PUBLIQUE 
28 Intérêts de la dette flottante du Trésor NEE EN ENEE ENER AE ENEE EEN EEN RRE AER ENER EE AER 676 60 6% 60 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
S* PARTIS. — SERVICES GÉNÈRAUX DES MINISTÈRES 
4re section. — Service du ministère de l’intérieur. 
Remboursements divers pour frais des détenus hors des établissements pénitentiaires..............- 
63 ; 6.500 e 6.500 « 
MINISTERE DE LA GUERRE 
fre section. — Service ordinaire. 
42 Contrôle, intendance militaire, états-majors particuliers............cccceseccuccsccavecceeeeseee s.c.e 860.925 e 
15 Personnel hors cadre ou non classé FH orps de troupes.. Se gäe .[ 2 426.735 » 
48 Solde de l'infanterie... ....esescos. Be e 2.182.266 » 
48 Solde de la cavalerie......,...44..... 1.135.738 » 
19 Solda de l'artilleria, anne 725.681 » 
20 Solde du gë, ne 11.10.83 
endarmerie artem d rie d'A i * 
27 Fourr nore S ee een Rene EM Kee EE anne | 3.400.000 » 
80 Service des convois mili Sees di eue se tee de dant does sees sen dd ac aies tetes nl . 660.000 » 
si Service de l'indemnité de poute...................cse SNE SNE sets ma ve NENNEN ee E a: e 
39 Justice militaire (Frais généraux ot prieons), AE mens ANE ENEE ENEE see 60.000 » 
MINISTÈRE DE LA MARINE 
a Chauffage ot éclairage (Achats directs et indemnités représentatives. sue RE KENE N 20.000 » 2.000 » 
MINISTÉRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIKS | 
4* section. — Colonies. 
A Personnel de la ustica, 0000000 000000000000 DOTTER) . aeneneg 40.000 S 
5 legen 20.000 » 
a4 Matériel (Services miltai NN Ee 40.000 »} 2140.00 ° 
20 Frais d'occupation du Soudan frane¢ais............. BEE Se e 1.980.000 » : 
Administration pénitentiaire (Frais de transport). ..........ss.eseeeereseerseo»e EE Se 60.000 » 
Total de l'état A... | 18-340.629 60 | 49.840.089 00 
ab EE 
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Érar B. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits annulés sur le budget général de l'exercice 1892 (France). 





CHAPITRES 





2% bis 


SEGRESSEANHESREUNSE 


MINISTÈRES ET SERVICES 











MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Ire section — Service ordinaire. 
Télégraphie militaire (Solde)...........,....,,.,. De dorée dan & ss n sense roses nsssesssseuese 
Bitat major tg ot service d'état-major. és EE 
Ecoles militaires (Personnel)... OPTS eee ee ee eeee eter eee Serer e reer eee rarer ere rer err errr rerrererss) 
Ecoles militaires (Matériel). . dE KEE ENN aa oe See EE sé dde se à 
Soige des troupes asain stration......:............ Eet Stee Sé SEN A ver 
Solde du train des équipages militaires... .....4.....u.sssesoeseseresesoossessssesose See Ee TE 
Garde: républicaine.. sisi ses EE EE wee deed SEENEN cues SEENEN 
Service des indemnités extraordinaires de voyage et de missions extraordinaires ......... EE ve 
Habillement et campement (Mateér:el d'exploitation). Ae Mess at seins Nee 
Recrutement... eene ENEE SEN Se seg Gë . wa be 
Réserves et armée territorlaie........... ` sé 
Etablissement de l'artillerie (Personnel)........ wales . 
Poudres et salpôtres (Personnel d'exploitation)....... . 
Poudres et salpôtres (Matériel d'exploitation)... ...... D sé E SEN eas 4 A . 
Annultėé pour construction de chemins recap Dee EE ensssosnossee eine ba CaS eee se . 
Solde de non-activité, solde et gratification de réforme .. EE EE E dass Serre dessus 
Secours...,.....,... SEENEN 0 KEREN E E Ee ne ae KC da ore sales TTT 
Dépenses remboursables. 
Gendarmerie de Tunisie (Personnel)... eager doing: ane sed SEA e ek d SNE ee 


fe section. — Dépenses extraordinaires. 


Equipages de campagne. . use 
Armement des places... 
era aes cotes.. ss. es 
es de CTT 
Armes portatives .: DT x Sek Ate 
Munitions ...... DOT DDT berevresosrerreso DEET 







popensee gen diverses. AN SR KÉN SEN E cages E Zë NEE 
Bâtiments et machines... sais ess EE SEENEN SEENEN SE SNE EE DEER wa 


Frontière de l'Est...........,.........,...,. EE E? WAN Stee E SEN E Re 
Places de la (rontuere du Sud-Est... dessous deg ege A EE See 
Ports et embouchures.. eee | 


se 







t 
amps de manœuvres, de tir, stands et manéges. KE 
Construction de tourelles cuirassées dans les forts..................... EE TEE PT CR 
Fort de Manonvillers.,.........,......... 4... sssoseesooeseee ae ave Wée See ANEN EES ENN 
Construction de baraquements pour les troupes aipines. EEE E T, 
Organisation des défenses de la Corse et achèvement de celles de Foulon: Vase dk KENNEN AER 
Constitution d approvisionnement de ponts démontables sur routes............- DEET 
Constitution de réserve dout... aa des ee vals dre ses 
Organisation des boulangeries de guerre........,..,....,,... AE AE EEN RENE E EEN 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 


4° PARTIS. — FRAIS DE RÉGIE, DB PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 
2° section. — Postes et télégraphes. 


Installation du dépôt central du matériel et des ateliers... SN A 
Etablissement de lignes sous-marines entre Marseille et Oran et ‘entre ‘Marseille et Tunis, et ‘amé- 
Sp pre à apporter à lusine des câbles de la Beyne et aux bâtiments tólégraphiques la Charente 
ATA a E T Bee EE Ee certes dent dose KREE ren eee snes ones see de 
Subvention au budget annexe des téléphones. Ee REENEN EEN E EELER 
Re eech services principaux des postes, télégraphes at p telephones à Bordeaux, dans l'hôtel de 
a Monnaig......,...,............. seo Sia gO Moira din weave ER NEEN T NENEEE EE A NEEN 


4° section. — Colonies. 
Administration pénitentiaire (vivres, habillement et couchage)...........cccscesccscaccccccsccssecccs 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Frais de bureaux, bâtiments, construction; frais d'entretien et de réparation: locations; indemnités 
de logement; frais ZS culture; dépenses diverses des établissements. — Service 8 nétt... 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
fa section. — Travaux extraordinaires. 


Lacunes SCH) routes nationales des routes deet des départements annexés et des routes 
Dia VE oie vine sens mc e tes do ge een EE 
Réparation des avaries causées aux routes nationales par ‘les inondations du mois de septembre 1890. 


Total de l'état ËTT TTT 


MONTANT DES CRÉDITS 
ANNULÉS ; 





par chapitre, par ministère. 





3 
: 


1.122.605 


ge Een 


be 

ao 
ec Es 
ee 


SEBES 
233338883338823 


1.884.390 60 


2.367.207 58 
3.592.545 » 


532.278 23 


60.000 » 


11.825 » 


574.539 07 
424.221 97 


20.295.420 40 


pr 


2.584.479 » 


8.263.884 » 


8.316.521 36 


60.000 » 


11.825 » 








558 


SÉANCE DU LUNDI 


ANNEXE N° 2734 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine (1) chargée d'examiner : 1° La propo- 
sition de loi de M. Cabart-Danneville et plu- 
sieurs de ses collègues, portant réglementa- 
tion du personnel ouvrier des arsenaux de la 
marine et des établissements hors des ports; 
2° la proposition de loi da M. Camille Raspail, 
tendant å incorporer dans le personnel ou- 
vrier des arsenaux maritimes les chefs jour- 
naliers et les journaliers des cinq ports de 
‘guerre, par M. l'amiral Vallon, député. 


Messieurs, l'industrie des constructions na- 
vales reçoit, depuis quelques années, une sur- 
renante impulsion; la rapidité de ses trans- 
formations éroute chaque jour les règles et 
les théories les plus récentes et, dans ses appli- 
cations, elle s'adresse et emprunte à toutes les 
autres. C'est elle qui produit les merveilles flot- 
tantes qui font la puissance et l'orgueil du pays. 
La marine de nos jours n'a plus que le nom de 
celle d'il y a trente ans et, chercheurs infatiga- 
bles, nos ingénieurs ont réussi à donner à l'unité 
de combat la force d'une escadre d'autrefois. 

Pour arriver à ce résultat aucun travail ne 
leur a coûté et l'observateur, en présence d'un 
cuirassé, demeure frappé des efforts de la con- 
ception humaine dans fa plus imposante mani- 
festation de son génie. | 

Mais toute la science du génie maritime se- 
rait inutile s’il ne trouvait dans un personnel 
instruit et laborieux des auxiliaires à la hau- 
teur de l'exécution de ses plans les plus hardis. 

Chaque jour on demande davantage à ces 
modestes travailleurs, dont l'intelligence et le 
dévouement, dans les salles et sur les chan- 
tiers, répondent à toutes les exigences de l'ar- 
chitecture navale. f 

Leurs connaissarices variées doivent être à 
Ja hauteur des progrès incessants de la vapeur, 
de l'électricité, des armes à tir rapide, des ex- 

losifs puissants et aussi des moyens de résis- 
ance à leur opposer, problèmes aussi soudains 
qu'effrayants. 

Tout s'est transformé dans les conditions du 
travail de nos arsenaux; une seule chose a peu 
changé, c'est la situation précaire des ouvriers 
qu'ils emploient et dont les besoins appellent 
la sollicitude de tous ceux qui réclament, dans 
les rapports sociaux, d Cie des principes 
de justice et de sage égalité. 

La mission de t, dans l'exécution des 
travaux qu'il entreprend est d'assurer à son 
personnel ouvrier un salaire basé sur le mini- 
mum nécessaire à la vie et au-dessous duquel 
la rémunération ne saurait descendre. 

Les doléances des ouvriers des arsenaux sont 
d'autant plus légitimes quils ne réclament, dans 
chaque catégorie, que l'assurance de pouvoir 
vivre eux et leurs familles, en un mot, de join- 
dre les deux bouts; et tenant compte, d'autre 

art, du bénéfice de la modeste retraite que 
four assure l'Etat, ils n’élévent pas leurs pré- 
tentions aux salaires que peut donner l'indus- 
trie, qui n’a à se préoccuper de la vieillesse 
de ses travailleurs. 

Il paraît donc juste et surtout opportun, 
alors que des millions sont généreusement ac- 
cordés par le Parlement et consacrés à l'œuvre 
de la défense nationale, qu'une faible partie de 
cet argent soit employée à permettre de vivre 
aux agents doués des qualités théoriques et 


pratiques qui réalisent les remarquables travaux : 


ont aucun ne les arrête ni ne les embarrasse. 
Ces qualités, ils les ont pour la plupart put- 
sées dans nos excellentes écoles de maistrance 


WE 

(4) Cette commission est composée de MM. 
de Mahy, président ; Gerville-Réache, vice-pré- 
sident ; Paul Deschamel, Jules Delafosse (Calva- 
dos), secrétaires; Le Myre de Vilers, Sarrien, 
baron Reille, Souhet, comte de Douvilte-Maille- 
feu, Mir, Chautemps, Emmanuel ‘Arène, Cec- 
caldi, Armand Després (Seine), Boissy-d'Anglas, 
Le Borgne, Armez, Riotteau, Forcioli, Georges 
Cochery, Georges Levet, de Kerjégu Leydet, 
Braud, Jumel, Martineau, vicomte e Mon ort, 
Henri Brisson, amiral Vallon. — (Voir les nos 
20717 (rectifié)-1248.) 
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des ports, véritables écoles polytechniques : 
primaires où une instruction parfaitemen di- 
Hines prépare nos jeunes ouvriers à toutes les 
sciences appliquées aux constructions navales 
et fait plus tard, de quelques-uns, d'habiles in- 
génieurs prenant part aux travaux les plus 
scientifiques, plans, tracés, calculs, etc. 

Le maître chef d'atelier reçoit les instructions 
de l'ingénieur, mais à son tour, pour se faire com- 
prendre de l'ouvrier, il lui faut un contremaitre 
qui traduise l'idée en un travail dont il conduira 
les moindres détails; qu'un seul de ces détails 
échappe à sa surveillance raisonnée de toutes 
les minutes, et l'œuvre finale demeurera, sinon 
compromise, au moins telle qu'elle exigera en- 
suite de longs et coûteux remantements. 

Nous devons donc, par tous les moyens, 
chercher à stimuler parmi nos ouvriers l'ar- 
deur quils apportent à leurs devoirs dans l'ac- 
complissement desquels le patriotisme l'em- 
porte sur les intérêts personnels. ; 

Nous ne devons pas perdre de yue que les plus 
habiles peuvent se laisser attirer par les ingé- 
nieurs autorisés à servir à l'industrie. C'est grâce 
à ceux qui se laissent séduire par une solde plus 
élevée que, profitant de leur instruction chère- 
ment payée par l'Etat, l'industrie privée parvient 
à enlever à nos arsenaux des travaux impor- 
tants qui leur resteraient si par une parcimonie 
étroite et mal entendue nous ne lui donnions 
des armes pour combattre l'industrie d'Etat. 

Il suffit de se reporter au tableau magistral 
que nous font les auteurs de la proposition de 
loi qui nous est renvoyée pour être absolument 
fixé sur la question de savoir si un gouverne- 
ment a intérêt à posséder des chantiers et des 
établissements industriels ; certes, nous ne 
combattons pas d'une façon absolue la conve- 
nance de donner à l'industrie privée une part 
dans nos constructions navales: sa rivalité est 
une garantie de la bonne exécution des tra- 
vaux des arsenaux, de même que le travail de 
ceux-ci en est une contre le syndicat possiple de 
l'industrie privée. 

Nous nous souvenons que le regretté amiral 
Dupetit-Thouars, longtemps préfet maritime à 
Toulon, disait à ce sujot que, de ces deux in- 
dustries, une stimulait l'autre et que môme 
quelques rares achats à l'étranger avaient pour 
effet de stimuler l'une et l'autre. Le progrès en 
cette matière naît en effet de la comparaison et 
de la concurrence. 

Vous reconnaitrez, messieurs, que si les 
corps militants marchent avec confiance à 
l'ennemi, c'est que leurs camarades ouvriers 
leur ont mis sous jes pieds et dans les mains 
les admirables outils gui leur promettent le 
succès; ceux-ci n'ont, dans ce but, ménagé ni 
leurs forces ni leurs veilles; les accidents du 
travail font dans leurs rangs de nombreuses 
victimes, mais sans les décourager, car ils sa- 
vent lis réparent pour leurs fréres, marins 
et soldats, l'arme perfectionnée qui leur assu- 
rera la victoire. 

Or, 41 est permis d'espérer qu'après une lon- 
gue attente les maîtres entretenus des cons- 
tructions navales vont être organisés comme 
ils le méritent et comme le recommandent 
leurs chefs eux-mêmes, et le tour de leurs 
agents immédiats, chefs-contremaitres, contre- 
maitres, est venu de participer aux légers avan- 
tages demandés par ces dévoués serviteurs. 

Mais si la situation des agents de survell- 
lance maitres principaux, dessinateurs, chefs- 





' contremaitres -et contremaitres, nous inté- 


resse à bon droit, que ne devons-nous pas 
faire pour le personnel travaillant qui vit de 
salaires journaliers dont la moyenne, pendant 
trois cent cinq jours seulement, varie, selon 
les ports, de 8 fr. 133 à 8 fr. 535, flottant entre un 
minimum de 2 fr. qui s'arrête à 5 fr. 40 pour le 
chef-ouvrier et 4 fr. 70 pour l'ouvrier. Encore 
le journalier partant de À fr. 80 ne dépasse-t-il 
pas 3 fr. 50 lorsqu'il devient chef. (V. annexe B.) 
Lorsqu'on accuse celui-ci de travailler molle- 
ment, ne lui donne-t-on pas le droit de répon- 
dre qu'il rend en raison de ce qu'il reçoit ? Mais 
cette légende ne saurait plus être admise ni 
étendue à tous les ouvriers, en présence des 
rapides et beaux résultats obtenus dans la con- 
struction du Brennus à Lorient, du Friant à 
Brest, du Chasseloup-Laubat à Cherbourg. 
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Ces salaires pont ai eee aux he- 
soins des travailleurs tivement à leur Age età 
leur capacité professionnelle, comme le voudrait 
la loi du travail, etns aut-il pas qu'ils puissent 
faire face aux dépenses indispensables de l'exis- 
tence? La situation budgétaire actuelle ne ls 
pere sans doute pas, maïs il appartient au Par. 
ement d'imposer ay pays le sacrifice nécessaire, 

Il est vrai que pour 20,000 ouvriers (il y ena 
actuellement 25,628) une seule augmentation de 
40 centimes par four pendant troiscenteinqjours 
élève la dépense annuelle de 610,000 fr., une aug- 
mentation de 59 centimes la porte à 3,050,000 ir. 

C'est cepondant bien là un minimum d2- 
mélioration des salaires et de réduction dans le 
nombre des ouvriers, réduction conte laquelle 
protestent énergiquement tous les directeurs 
des constructions navales ; mais si l'on peut s 
faire, à la eur, à l'idée de renoncer, faute de 
crédits suffisants, à employer dans les arsenaur 
le nombre de bras strictement nécessaire, en- 
core faut-il assurer à ceux qu'on y conserve la 
minimum de pain, de vêtement et de logement. 

IL y a, d'autre part, au budget un fonds ée 
secours : no pourrait-on le doter de manide à 
constituer pour le père de famille un subsids 
trimestriel par enfant au-dessous de quatre 
ans? La chose s'est faite autrefois et nous r- 
commandons cette étude au département d 
la marine, dont la sollicitude est aujourdhui 
Sveillée sur ces misères intéressantes. Il dem 
en outre se préoccuper de la situation des 
veuves et des orphelins du travailleur gg me- 
combe après vingt ans de services. 

‘Ces questions viendront certainement à leur 
heure. La commission des pétitions copclualt 
récemment au renvoi au ministre d'une de 
mande relative au même objet en émettsi 
chaleureusement le vœu que l'Etat améėtioit 
dans la mesure du possible les conditia 
d'existence des ouvriers des ports. Ce n'est 
plus seulement un vœu que formule vora 
commission, elle vous présente une résointion 
ferme et fortement motivée, et sa voix sen 
entendue du Parlement entier appelé à rendre 
justice à des serviteurs modestes, dévouis 
ndispensables, en faveur desquels nous vous 
demandons, messieurs, le droit de pouvoir 
vivre de leur travail dans notre société répu- 
blicaine. 

: CONCLUSION 


La proposition que nous avons l'honneur de 
vous soumettre répond donc, messieurs, tout 
en donnant au personnel ouvrier certaines g- 
ranties et surtout le moyen de subsister, a 
triple Mé . 

o D'introduire pour les surveillants une ot- 
ganisation qui est la conséquence naturelle de 
celle des maîtres principaux des directions 
Rapport de l'amiral Vallon au nom de la com- 
mission de la marine, n° 2450, du 44 join 18 
en vue d'assurer à l'Etat un personnel perma- 
nent répondant à tous les besoins du service; 

2° De conserver aux arsenaux des agents qui, 
ayant acquis de sérieuses connaissances dins 
les écoles do maistrance et sur les travaux, 9t 
enlevés par l'industrie privee à l'Etat, dont Tit 
térôt évident est de les retenir sur ses chit- 
tiers pour en faire des chefs d'atelier, en mim 
temps qu'il groupe autour de ce personnel dt- 
lite les contremaitres qui n'auront pas pst 
par les écoles, mais dont l'habileté = 
nelle est d'un précieux concours pour ioste- 
tion des ouvriers; 8 

3° Enfin, de simplifier la comptabilité toufes 
des travaux en supprimant, par le fait d'un 
solde unique attribuée aux agents de sarvell- 
lance, le payement des travaux à la tâche, ds 
ceux des dimanches et hors cloche, les suppit 
ments de dessin, les primes et autres décomp 
tes journaliers dont l’ensemble: oblige à mt 
complication d'écritures que détruit notre pro- 
jet en introduisant la clarté dans le chapitre 
des salaires. 


EXAMEN ET DISCUSSION DES ARTICLES 


` TITRE Ier 


Art. 4er, — La solde annuelle moyenne nette 
des surveillants poe les cing ports et 
sements hors des ports actuellement de 
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1,735 tr. qui, abondés de 3 p. 100 pour les inva- 
lides, s'élève å 1,787 fr. 05, somme réellement 
inscrite au budget, mais dont le Trésor retient 
la différence pour payer les pensions de retraite. 

cette soldé moyenne comprend le travail 
hors cloche, celui des dimanches, à la tâche, le 
supplément des dessinateurs et des élèves sor- 
tant des écoles de maistrance (non compris la 
prime capitalisée définie à l'annexe A). 

Pour as Journées de travail, cette solde est 


. donc de Kal fr. 688 par journée; celle que 
nous proposons pendant la même période de 
.206.023 
%5 jours est do = 6 fr. 458, soit une 
1120><305 
` augmentation de 77 centimes. 
` Silon considère que le personnel entretenu 
` doit à l'Etat trois cent soixante-cing jours de 
srvice, cette augmentation compense les jours 
- & présence que l'on est en droit d'exiger dans 
les æixante jours fòriés et pour les travaux 


` hors cloche qui cessent, avec la nouvelle solde, 
de comporter des suppléments. 


En comptant les trois cent soixante-cing jours 
de l'année, la solde par jour sera de 5 fr. 389, ce 
qui ermet, en la comparant à celle de 5 fr. 688 

6 dire que notre proposition a sensiblement 

ur effet d'étendre à fous les jours de l'année 
e salaire de la journée actuelle de travail. 

Art. 2. — Le cadre actuel comprond des 
chefs-contremattres et des contremaîtres, avec 
des soldes différentes, à la nomination et après 
deux ou trois années de grade: il a paru plus 
simple à la commission d'établir deux classes 
dans chaque grade en tenant compte des pro- 
portions en vigueur. 

Le nombre total des surveillants des cons- 
tructions navales et de l'artillerie ost actuellé- 
ment de 1,120. Le ministre refuse formellement 
toute réduction à ce nombre (voyez annexe B). 
H en résulte qu'à 1,787 fr. 05, 1,420 surveillants 
coûtent, 3 p. 100 compris, 2,001,496 fr., ou 
somme nette 1,943,200 fr. (a). 


(a) En appliquant le tarif de solde passible de la 
retenue de 3 p. 100 que nous proposons à l'ar- 
ticle 1er, on forme le tableau suivant: 














91 chefs-contremaitres de 47 classe A 2.350 Te... EE 213.850 
143 _ de 2° — 2.200 fr... Sege Sake 314.600 

312 contrémaitres de re — 2.100 fr ge ge 655. 200 

574 ~ f de 2 — E: Lt EG 1.090.600 

Pour 1.120 survefilants la solde brute sera de..........,...,,....,....,.. EA 2.278.250 
et en déduisant de ce total la retenue de 3 p. 400, ELE . 68.227 
Il reste en solde nette proposée ..........ssessesssecsesesesecseosooeseessosereeers ERC 
En comparant cette dépense à la dépense actuelle (a), il résulte une augmentation de (c) 262.823 


Si le ministre avalt agréé la réduction de 
% contremaitres de 2° ciasse d'abord admise 
par la commission et acceptée par les intéres- 
ge, 7 contremaitres à i fr. coûtent 142,500 
. franes, lesquels, réduits de 3 p. 100 et déduits 
à AR (c) Yeussent ramenée de 
. 28,823 à 124,598 fr. 

Il faut enfin considérer que si, comme nous 
. &vons l'espérer, l'organisation du cadre des 
: dessinateurs est adoptée, celui des 1,120 sur- 
velllants sera diminué de 158 unités : 


18 chefs contremaitres dessinateurs 


! 


350 fr. ....... déve ees Anne 42.300 
4 chefs contremaitres dessinateu 

R220 fEeeeiee encre versie vus god o:0 EEN 66.000 
45 contremaîtres dessinateurs à 2,100 

francs. ........... dass Reeg 94.500 
6 contremaitres dessinateurs à 1,900 


Soit pour 158 dessinateurs.......... 326.300 
Moins le 3 p. 100........... 9.789 


Total... (d) 816.511 


Et les 962 surveillants, chefs-contremattres et 
contremaitres conservés ne coûteront plus que 
la somme (b) diminuée de ce dernier total (d) 
soit 1,889,512 fr. 

Mais cette réduction ne saurait êtro considé- 
és comme une économie puisqu'elle sera re- 
portée sur le nouveau cadre des dessinateurs. 

Art. 3. — Sans observations. 

Art, A — Les surveillants passeront d'une 
tlasso à l'autre à l'ancienneté exclusivement, 
D'nn grade à l'autre et à mérite égal, la préfé- 
ence, sur les sujets d'une autre provenance, 
est accordée aux diplômés oun brevetés sortant 
des écoles de maistrance, mais le droit à 
l'avancement au choix reste, par ailleurs, le 
même pour tous. 

. Il ne saurait y avoir de maximum pour le 
temps passé dans un grade. 

Art. 5. — Il a paru juste à la commission de 
B'avoir qu'un seul conseil d'avancement pour 
tous les grades et d'en donner la présidence à 
l'ingénieur chef de section; le directeur et le 
pre et maritime conservent le droit d'annoter 

ropositions, mais en laissant au ministre 
sul celui d'opérer des radiations ou des chan- 
gements lorsqu'il dresse les tableaux d'en- 
semble d'après les vacances probables de l'aa- 
néo. Le directeur d'un établissement hors des 
ports agit comme préfet maritime en matière 
avancement. : 

Art. 6, — La retraite actuelle du chef-contre- 
maître varis de 1,180 à 1,390 fr., nous propo- 
sons de la fixer à 1,310 fr.; celle du contre- 
Maitre varie de 850 à 1,110 fr., nous la portons 
41,130 fr, Il n'y a aucune raison valable de re- 
fuser aux aurveillants des arsenaux la retraite 
du personnel marin auquel il est assimilable. 


Ce qui a été admis pour tous les corps d'offi- 
ciers doit l'être pour leurs subordonnés, en 
traitant sur le même pied les services mili- 
taires et civils. 

On ne peut calculer que très pneus 
ment le nombre de retraites données ou prises 
chaque année, ni Line e qui en résul- 
tera; cependant, en estimant à 6 p. 100 le nom- 
bre des chefs-contremaîtres retraitables et à 5 
pour 100 celui des contremaitres, on peut éta- 

lir les proportions suivantes : 


14 chefs-contremaîtresavec laretraite actuello 
moyenne 1,260x14........... Zeene .. 17.640 

44 contremaitres, retraite moyenne 
actuelle 980x44....... rss... 43.120 


Dépense actuelle........ ...... 60.760 


Dépense proposé8.........,..., 68.060 
d'où résulte une augmentation de 7,300 fr. 

Art. 7. — Le traitement colonial que nous 
proposons est légèrement inférieur à celui que 
reçoivent actuellement les surveillants, lequel 
est de trois fois la solde de France. 

Un chef contremaître détaché dans une co- 
lonie à la solde journalière de 5 fr. 50 pour 305 
journées, reçoit annuellement 3 x 5 fr. 50 
X 305 journées = 5,032 fr. 50; il y & lieu d'a- 
jouter à cette solde 52 dimanches payés comme 
demi-journée coloniale à 8 fr. 25 ou 329 fr., puis 
les heures supplémentaires que l'on peut éva- 
luer à 150 fr., en tout 5,511 fr. 50, total supérieur 
de 11 fr. 50 à la solde coloniale proposée. 

Un contremaître à la solde de 5 fr. recevrait, 
par un calcul analogus, 5,085 fr., solde supé- 
Heure de 85 fr. & celle que nous proposons. 

Pour avoir dans les colonies des surveillants 
d'élite on a payé jusqu'à 25 fr. par jour deux 
chers contremaîtres récemment rentrés à 

oulon. 

Lacommission n'apporte aucun changement 
aux décrets, décisions, circulaires, règlements 

ui concernent les surveillants détachés en 

rance ou embarqués. . 

Art. 8. — Consulter l'annexe A sur les origi- 
nes, la quotité et l'attributlon de la prime capi- 
talisée conservée aux surveillants. 

Art. 9. — Sans observations. 

Art. 10. — Dans toutes les situations, qu'on 
soit militaire ou civil, à côté du droit existe le 
devoir et figure la répression contre quiconque 
s'en écarte. Les bons serviteurs n'ont rien à re- 
douter des punitions. — Mais si la peine doit 
frapper le coupable, elle doit atteindre le moins 
possible sa famille innocente. Toute peine qui 
comporte une retenue de solde ne doit donc 
être que très exceptionnelle. 


LR, ae 
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La prison ne saurait faire perdre à celui qui 
la subit, dans la supputation des retraites, les 
quelques jours qu'il y aura passés, à moins 
que, dans le cours de son exercice, il ne lui 

t été infligé plus de trente Jours de cette peine, 
Tl perd alors le bénéfice de cette disposition 
bienveillante. 

Art. 11. — L'avancement porte sur l'ensem- 
ble du personnel par analogie avec ce qui 
s'obtient pour la flotte malgré la dispersion 
des officiers-mariniers; la difficulté sera moin- 
dre pour les fractions d'un corps qui ne quitte 
pas la France. Il ne parait ni pratique ni méme 
possible de détacher, pour la solde, les sur- 
veillants entretenus de la direction du maté- 
riel qui doit continuer à embrasser tout ce qui 
concerne le personnel’ dont elle dirige les 

ravaux. 


TITRE Il 


Art. 12. — D'après la note ministérielle (an- 
nexe B), le classement des ouvriers comprend 
une 4° catégorie, celle des ouvriers journa- 
liers; en l'introduisant dans la loi, votre com- 
mission donne satisfaction à la proposition 
de loi n° 1248, annexée au procès-verbal de la 
séance du 28 février 1891 et renvoyée le même 
jour à son examen. 

Dans l'exposé des motifs de cette proposition, 
M. Camille Raspall justifie entièrement l'assi- 
milation de solde que consacre l'article 21 de 
notre proposition. 

Art. 13. — La qualité d'ouvrier permanent ne 
peut être acquise que s'il y a des vacances 

ans le cadre fixé par le ministre d'après les 
ressources budgétaires mises à sa disposition. 

Art. 14, 15, 16 et 17. — Sans observations. 


TITRE III 
Art. 18. — Au {or janvier 1893, l'effectif des 


ouvriers des divers services était le suivant 
(surveillants non compris) : 








Constructions navales........ 20.265 
Défenses sous-marines...,..... ae 35i 
Gestion directe........,.,..,.....,,.. 352 
Total du groupe des constructions na- 

CU E .968 
Travaux hydrauliques.......,.,....., 785 
Artillerie.......... Nee ee, 21820 
Subsistances. ...............,,....... T2 
Hôpitaux..........,..,,,....,......., 371 


Total général (1).............., 25.628 


Le nombre des chefs-ouvricrs étant de 1,286 
(V. ann. B), la proportion de 6.5 p. 100, par rap- 
port à celui des ouvriers permanents et tempo- 
raires, descend à 5.13 p. 100 si on l'applique au 
groupe des constructions navales. 

Tout en voulant favoriser l'avancement des 
ouvriers, il ne paraît pas prudent à votre com- 
mission d'élever au delà de 7 p. 100 la propor- 
tion des chefs-ouvriers par rapport au person- 
nel total, et le ministre doit rester juge e cette 
augmentation, d'après les besoins du service. 

Art. 19. — Un seul chef-ouvrier sur 1,286 n'a 
pas passé par les arsenaux (annexe B). 

Pour la formation du tableau d'avancement, 
l'ingénieur chef de section no saurait être 
exclu de la présidence de la commission, et 
l'avancement des ouvriers doit évidemment se 
faire par port et établissement. | 

Art. 20. — Le droit de congédier un apprenti 
après trois essais infructueux ne saurait être 
contesté, et son admission en qualité d'ouvrier 
temporaire doit être subordonnée aux besoins 
du service. 

Art. 21. — La solde moyenne actuelle d'un 
chef ouvrier est de Af, 80 (voy. annexe B); 
elle peu être portée exceptionnellement à 
5 fr. avec autorisation du ministre ; le taux 
moyen SCH nous proposons, 5 fr., n'a donc rien 
d'exagéré. 

La solde moyenne actuelle de l'ouvrier per- 
manent ou temporaire est de 3 fr. 35; le mi- 
nistre peut élever exceptionnellement celle de 
l'ouvrier permanent à 5 fr. 40. 

Il est impossible, pour des raisons d’huma- 
nité, que la solde journalière d'un ouvrier reste 
inférieure à 3 fr. pour trois cent cinq jours de 
travail ; et lorsque l'ouvrier peut arriver, avec 
les heures supplémentaires, à se faire 1,000 fr. 
par an, il ne reçoit effectivement que 2 fr. 75 





(1) Le nombre total d'ouvriers employés par 
la marine étant essentiellement variable, nous 
adoptons 25,628 comme une moyenne pour ser- 
vir de bases à nos calculs. 
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par jour d'existence pour lui et sa famille, qui 
reste en déficit du tiers de ce qui lui est strio- 
tement nécessaire (voy. annexe E). 

Le relévement à la moyenne de 4 fr. que 
nous proposons, c'est-à-dire de 65 centimes (1): 
est donc absolument justifié. 

D'après le tarif en vigueur l'ouvrier tempo- 
raire reçoit la même solde que l'ouvrier per- 
manent. Dans celui que nous proposons, ce sa- 
laire, quoique relevé en moyenne de 15 cen- 
times, reste inférieur de 50 centimes à celui 
de l'ouvrier permanent. 

Le salaire moyen de l'ouvrier journalier, con- 
sidérablement relevé de 2 fr. 35 à 3 fr. 50, de- 
vient le même que celui de louvrier tempo- 
raire. Le journalier a les mêmes besoins et 
souvent un travail plus pénible et plus dange- 
reux. 

Enfin, celui de l'apprenti reçoit un accroisse- 
ment moyen de 20 centimes. 

L'augmentation du salaire se fait actuelle- 
ment par fractions de 10 et de 20 centimes 
pour passer du minimum au maximum de 
chaque catégorie. La commission adopte les 
avancements de 20 et de 30 centimes proposés 
par le ministre (voy. annexe B) afin de ména- 

er un nombre suffisant de récompenses et de 
es rendre plus efficaces. 

ll convient que ces augmentations solent ac- 
cordées par un jury dont la composition assure 
les droits du mérite et écarte la faveur. 

De l’ensemble de ces mesures, l'augmenta- 
tion nette, immédiate à prévoir par la mise à 
exécution de la loi est de 164, fr. par 1,000 
ouvriers, non compris les contre maltres, soit 
4,202,992 fr. pour 25,628 chefs ouvriers, ouvriers, 
apprentis, chefs-journaliers et journaliers (voy. 
annexe B), c'est-à-dire un relèvement moyen 
d'un peu moins de 54 centimes par jour, ce 

ui n'a rien d'exagéré en raison des misères 

soulager parmi cet intéressant et utile per- 
sonnel. 

Il suffit pour s'en convaincre de parcourir 
les annexes C, D, E à la suite de ce rapport; 
leur éloquence arithmétique plaidera, mieux 
qu'aucun raisonnement, l'urgence du relève- 
ment des salaires que nous proposons. 

Art. 22. — Sans observations. 

Art. 23. — Il n'existe pas de travail facultatif 
proprement dit; les exigences d'éclairage, d’al- 

umage des feux des machines s'y opposent. 
Nous donnons ce nom au travail volontaire 
que les ouvriers consentent à faire après les 
heures de cloche quand l'atelier fonctionne en- 


core. 
La situation géographique des ports est un 
obstacle à l'assimilation absolue des heures de 


cloche dans tous les établissements. 
L'administration a le plus grand intérêt à 

unifier, autant que possible, les conditions du 

travail et elle s'efforce de le faire. (Consulter 

les observations du ministre à l'annexe B.) 
Art. 24, 25, 26, 21. — Sans observations. 


TITRE IV 


Art. 28. — Aucune réclamation contre une 
punition ne saurait ôtre admise, dans un corps 
organisé, avant la peine subie; ce principe est 





W Ce relèvement résulte de la moyenne des 
soldes maxima et minima, il serait moindre 
s’il était déduit de la comparaison des soldes 
moyennes réelles. . b 

La méme observation s'applique aux reléve- 
ments partiels indiqués dans cet article, qui ne 
sont que des approximations à quelques cen- 
times près. 


absolu dans la marine pour le maintien de la 
discipline. 

Art. 29. — La retenue iello du salaire 
comme moyen de répression doit être tout à 
fait exceptionnelle st entourée de précautions 
telles que la famille innocente en souffre le 
moins possible. Les: ouvriers se plaignent que 
les chefs subalternes ont quelquefois abusé de 
ce moyen. L'article 29, tout en maintenant ce 

enre de punition, en restreint la portée et lui 
onne l la garantie d'une justice supérieure et 
rée. g 

L'incapacité ne saurait être invoquée comme 
faute contre des ouvriers auxquels on a fait 
subir des épreuves rigoureuses. La punition de 

son, pour fautes contre la discipline, sufira 
e plus souvent pour leur répression avec la 
condition qu'elle soit gubio, toutes les fois 
ane ed sera possible, en dehors des heures de 


ravail. 
Art. 30, — L'article 30 consacre le droit de 
l'administration de réduire le personnel, sous 
réserve des garanties données par les décrets 
et par les décisions ministériolies. 
Art. 31. — Sans observations. 


TITRE V 


Art. 82. — Cet article vise la situation trés 
intéressante de l'ouvrier malade à domicile et 
incapable de se rendre au travail. Il ne peut y 
avoir deux catégories d'ouvriers, ceux qui ha- 
bitent le port même et y reçoivent la visite 
d'un officier de santé à domicile, et ceux qui 
habitent hors du port et en sont privés. 

Il convient, l'humanité et la justice l'exi- 
gent, que tous bénéficient, autant que pos- 
sible, du méme traitement: aussi proposons- 
nous que la visite s'étende à 5 kilomètres au- 
tour de l'arsenal. 

S'il faut créer, pour remplir ce devoir, un 
service spécial, le département de la marine 
doit H pourvoir. Quelle que soit la dépense qui 
en résultera, elle sera toujours inférieure à celle 
qu'occasionnerait l'entrée obligatoire du ma- 
lade à l'hôpital militaire. Cette visite a aussi 

our objet de contrôler la déclaration du ma- 
lade dans le cas extrêmement rare de maladie 

simulée ou de complaisance coupable des of- 
ficiers de santé de la localité qui lui donnent 
des soins. Les punitions les plus sévères et le 
renvoi des arsenaux prévaudraient contre une 
semblable pratique. 

Art. 33 et 34. — Sans observations. 

Art. 35. — Il paraît juste de ne pas déduire 
du temps exigé pour la retraite les jours d'une 
courte absence motivée et autorisée régulière- 
ment, non plus que ceux passés en prison 

uand on ya été retenu moins de trente jours 
ans le cours de son service. 

. 36 et 37. — La retraite des ouvriers peut 
être obtenue à partir de cinquante ans d'âge 
mais la limite d'âge où elle est de droit est 
fixée à SE ier Pa ans. 

Les pensions de retraite proposées ont pour 
oint de départ lo maximum des retraites ac- 
uelles. Les ouvriers temporaires et les appren- 

tis peuvent être retraités en cas de blessures 
(voir l'annexe B). 

Il E a actuellement 1,286 chofs-ouvriers dont 
la retraite moyenne est de 800 fr., et environ 
a RES dont la retraite moyenne est 

a T, 

En évaluant à 3 A 100 le nombre des chefs- 
ouvriers et à 2 p. 100 le nombre d'ouvriers re- 
traités chaque année, on obtient le tableau ap- 
proximatif suivant : 

38 chefs-ouvriers retraités à 800 fr. 38 Pes Al 
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GRADES 





Chef-contremaitre de 17 classe. ....,,,..,,,.. 
Chef-contremaftre de 2° classe. 
Contremaitre de dre classe..... 
Contremaitre de 2° classe.... 
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Ces soldes sont passibles de la retenue de 3 p. 100 au profit de la 


caisse des invalides de la marine. 


Art. 2. — Le cadre maximum des chefs-contremaitres et contre- 
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TRAITEMENT 
fixe annuel 
représentatif e ba crem 

du grade. soit SE We 
2.850 1.70 6.43 
2.200 1.21 6 » 
2.100 6.88 6% 
1.900 6.22 $2 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


487 ouvriers retraités & 675 fr. 487 
X BTS ERT? 


Dépense approximative actuelle. %9.15 
88 chefs-ouvriers à la retraite pro- 
Dan 


800 =..................,, 
ECHT EC 


posée. 88 x 
487 ouvriers à la retraite proposée 
Dépense proposée............. SO 
D'où résulte une augmentation de. 0.35 


TITRE VI 


Art. 38. — Sans observations. 

Art. 39. — Le relèvement des salaires doit 
commencer, selon les ressources Pudgélaires, 
par les salaires inférieurs à 3 fr. et les 

orts où ils sont au-dessous de ceux des an- 
res, malgré que la vie y soit devenue pas 
chère, (Voy. annexe C.) 


TITRE VI 


Art. 40. — Sans observations. 
Art. 41, — Sans observations. 


RECAPITULATION 
Augnedaias, 
1,120 chefs-contremaîtres et con- 


tromaitres (solde)................... WWB 
58 chefs-eontremaitres et contre- 
maitres (retraites)...........,...,.., 19 
25,628 chefs-ouvriers et ouvriers 
(solde)... unn LNM 
525 chefs-ouvriers et ouvriers (re- 
traites). .,.....,...osuscsssocessossss WD 





DE arteseee 


Augmentation résultant du pro- 
jet (1) bee EEN ve LAS I 
A l'aide de cette somme, répartie en 
anauités de 1,504,480 fr., on augmente le 
des surveillants de 77 centimes par joure a 
relève celle des ouvriers d'un peu moins A. 
54 centimes, en comptant l'année à trois an | 
cinq jours de présence ou de travail. 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier 


Des surveillants chefs-contremaitres 
et contremaîtres. 


Art. 4er. — Les surveillants chefs - contre- 
maîtres et contremaitres des arsenaux de h 


marine et Bianlisssments tors des : LA 
organ en corps entretenu ' 
cur un chapitre spécial, et jour side est fate 


par le tableau suivant: 





(1) Ces calculs reposent sur des moyenne, 
qui ne donnent qu'un à-peu-près suffizant pour 
se rendre compte de l'économte da | 
faudrait, pour établir la moyenne 
une série de calculs que l'administration, 
seule capable de mener à bonne fin lorsque 
sera appelée à dresser les tarifs de solde. 

Il on est de môme da nombre ds 
annuel'es; on ne peut avoir recours qu'à és 
chiffres approximatifs. Cette moyenne, Soa 
les années 1889-90-91, a 6t6 de 8.22 p. 18a 
l'effectif total, surveillants compris, en o 
concerne le service des constructions aa 











maîtres des arsenaux de la marine et des établissements bors des pe 
constructions naraile! 


est fix6é, en ce qui concerne les services des 


de l'artillerie conformément au tableau ci-après : 
La classe est distincte du grade. 


CHAMBRE DES DEPUTÉS. — SÉANCE DU 15 MAI 


Cadre maximum des chefs contremaitres et contremaitres, 


1893 561 


PORTS ET ÉTABLISSEMENTS DE LA MARINE HORS DES PORTS 





GRADES 


E 

2 

8 

p RN al — 

Chefs de 4% classe........] 44 

contremaltres f de ge elasse......... | 22 

SE f de 1re classe........ | 1 
Contremaitres... 

de 2° classe.........] 93 

TOUTS; rene amsn 200 





La composition des cadres des surveillants 
des autres services, hôpitaux, subsistances, 
travaux hydrauliques, défenses sous-marines, 
gestion directe, est fixée chaque année par le 
ministre selon Îles besoins, sur les pro 
motivées des chefs de service intéressés, trans- 
‘mises avec avis par les préfets maritimes. 

Art. 3. — Les chefs contremaîtres et contre- 
maîtres ne sont pas astreints aux travaux ma- 
‘nnels autres que ceux du dessin, du tracé, de 
H sulpturo, e la photographie et autres simi- 
laires. Us remplissent, dans les arsenaux et 
-ies établissements de la marine, les fonctions 

leur sont dévolues d'après les conditions 
E par lesdivers décrets et décisions qui les 
concernent, en tant que ces décrets et déci- 
deng ne sont pas contraires aux dispositions 
de la présente toi. 

A défaut de maîtres principaux (ou entrete- 
nus), ils peuvent remplir les fonctions dechefs 
d'atelier. 


Art. 4. — Les chefs contremaîtres et les con- | 


tremaîtres sont nommés par le ministre de la 
marine. 

Les chefs contremaitres de ire classe sont 
pris, à l'enciemneté, exclusivement parmi les 
chefs contremaiîtres de 2° classe. 

Les chefs contremaitres de Ze classe sont 
nommés un tiers à l'ancienneté et deux tiers 
ancholx et sont pris exclusivement parmi les 
œütremaitres de 1re classe. 

les contremaîtres de ire classe sont pris 
à Yancienneté exclusivement parmi les con- 
tremaltres de 2° classe. 

Les contremaitres de 2° classe sont choisis 
exclusivement parmi les chefs ouvriers. 

La préférence à mérite égal est donnée : 
4° aux élèves diplômés de l'école supérienre de 
maistrance; 2° aux élèves des écoles de mais- 
france pourvus d'un brevet de capacité ou d'un 
certificat d'études, en tenant compte pour les 
uns et pour les autres des connaissances pro- 
fessionnelles qu'ils possèdent. 

Art. 5. — Le minimum de temps passé dans 
chaque grade est de deux ans. Nul ne peut être 
wame au choix s'il n'a été porté sur un ta- 

u d'avancement dressé annuellement par 
direction et par établissement, par une com- 
mission composée ainsi qu'il suit : 

Pour les grades de maitre, de chef-contre- 
maître et de contremaitre, de l'ingénieur chef 
de section président, d'un des ingénieurs de 
l'atelier, d'un maitre principal, d'un maître 
entretenu et de deux chefs contremaitres de 
re elasse, ces deux derniers étant tirés au 
immédiatement avant la formation du 

eau. S 

Les tableaux ainsi formés sont soumis aux 
annotations du directeur qui les transmet au 
préfet maritime. 

Le préfet maritime, en conseil d'administra- 
tion, y inscrit des observations sans y opérer 
de changements et les transmet au ministre 
qui dresse les tableaux d'ensemble. 

Ces tableaux, lorsqu'ils sont devenus défini- 
tifs, doivent être communiqués aux intéressés 
sur leur demande. 

Art. 6. — La solde de retraite des chefs con- 
tremaitres est de 1,310 fr. par assimilation aux 
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premiers mattres mécaniciens de la flotte ; celle 
es contremaitres est de 1,130 fr. par assimila- 
tion aux maitres de toutes professions. 

Leur droit à l'obtention de la retraite est 
acquis après vingt-cinq ans de services ; leurs 
veuves et leurs orphelins sont traités. d’après 
les lois et règlements sur les pensions du per- 
sonnel de la flotte auquel ils sont assimilés. 

La limite d'age pour la retraite est fixée pour 
eux à cinquante-cinq ans. A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, les chefs contre- 
maîtres et les contremaîtres auront droit à la 
retraite de leur grade sous réserve des condi- 
tions énoncées aux paragraphes précédents. 

Art. 7. — Le traitement annuel aux colonies 
des chefs contremaitres et des contremaltres 
est fixé comme suit : 

Chefs contremaîtres, 5,500 fr. 

Contremaltres, 5,000 fr. 

Les chefs contremaîtres et les contremattres 
détachés en mission, en France, hors des ports 
et des établissements maritimes, recoivent leur 
solde décomptée par jour dimanches et fêtes 
compris, plus une indemnité fixée par le mi- 
nistre dans chaque cas perueuttor et comprise 
entre 2 et 5 fr.; ils regofvent en outre les frais 
de route règlementaires. (Art. 16 du décret du 
42 janvier 1892.) 

Les chefs contremaîtres et les contremaitres 
embarqués touchent, en pus de leur solde, 
2 fr. 50 DES jour; ils sont en outre nourris. 
(Circulaire du 21 mai 1891.) 

Les mêmes embarqués pour suivre des essais 
continuent à être traités d'après les disposi- 
tions de la circulaire du 27 juin 1887, c'est-à- 
dire qu'ils reçoivent 60 centimes par heure de 
presence à bord en dehors des heures de cloche 

e l'arsenal, 10 centimes par heure passée dans 
la chaufferie, ou 30 centimes si la chauffe se 
fait en vase clos ; enfin, 20 centimes par heure 
d'essais des torpilleurs. 

Art. 8. — La prime capitallago accordée aux 
anciens élèves de l'école de maistrance est 
maintenue aux chefs contremaitres et aux con- 
tremattres de cette provenance conformément 
aux dispositions des décrets, règlements et ta- 
rifs en vigueur. 

Des gratifications peuvent être accordées, 
conformément à l'article 14 du décret du 
12 juin 1892, sur la proposition des chefs de ser- 
vice et des préfets ou des directeurs des éta- 
blissements, à la suite d'actes de dévouement 
dans les cas de sauvetage, d'incendie ou à la 
suite de travaux extraordinaires. 

Ces gratifications spéciales sont indépendan- 
tes des secours d'usage, accordés en cas d'acci- 
dents, de blessures ou de décès. 

Art. 9. — Les uniformes ou insignes des 
chefs contremaîtres et contremaîtres, dans 
leg des ports, sont déterminés par un dé- 
cret. ; 

Art. 40. — Les chefs contremaitres et les 
-contremaitres, en cas de négligence, d’incon- 
duite ou de fautes graves contre la discipline, 
sont passibles des punitions ci-après : 

4° La réprimande; 

2 La prison ; 

3° La mise à pied temporaire; 

4° La rétrogradation de grade ou de classe; 

5° La révocation suivie du renvoi de l'arsenal. 











CONSTRUCTIONS NAVALES ARTILLERIE TOTAUX 
- z TOTAUX 
fa : sl 4@4]8]. af [ios a 
H ZS S $ Ë Ë 4 S š S $ g e P des colomes} pan GRADE 
S;/s ee]; 4s 2 à AIS 3 EA Act B. 
20| 14] 8! 48| 4! 4 82) 4 1 1 1 1 4 9 91 234 chefs -con - 
al 2| 45! 28) 7] 7| a| 1121 1| .|2 14 143 tremaltres. 
4 SI 82) 65) 41; 9 2921 21 21 8! 4] 3] 9 20 312 886 contremat 
431| 93 529} 3| 31 4] 4] 5/419] % 574 tres. 


La réprimande et la prison jusqu'à quinze 


jours sont infligées par le directeur; la prison 
au delà de quinze jours et jusqu'à deux mois 
est infligée par le préfet maritime, ainsi que la 
nee Med pont P jours au plus, a en- 
T , pendant sa durée, la suspension de to 
solde of de tout travail. p me 

Les autres peines sont prononcées par le mi- 
nistre, sur l'avis don copseil d'enquête pré- 
sidé par un ingénieur et composé d'après les 
proseriptlons réglementaires selon le grade du 
prévenu. 

Les retenues de solde sont employées en gra- 
Hncatons conformément aux dispositions de 

rticle 8. 


DISPOSITION TRANSITOIRE 


Art. 11. — La répartition du cadre actuel 
dans les quatre classes déterminées par cette 
loi sera réglée d'après l'ancienneté du grade, 
sans égard à la solde. 

L'avancement porte sur l'ensemble du cadre 
sans distinction de direction et sans que l'élé- 
vation en grade ou en classe puisse entraîner 
le moindre déplacement de résidence, après 
que les effectifs locaux auront été fixés par le 
ministre et pour les besoins du service. 

La solde du corps entretenu des surveillants 
reste administrée par la direction du matériel 
sous le contrôle du commissarlat de la ma- 
rine. 


TITRE II 


CLASSIFICATION DU PERSONNEL OUVRIER. — AD- 
MISSION DES OUVRIERS DANS LES ARSENAUX DE 
LA MARINE ET ETABLISSEMENTS HORS DES 
PORTS 


Art. 42. — Le personnel ouvrier employé 
dans les arsenaux et établissements de la ma- 
rine comprend quatre catégories : 

iro catégorie. — Ouvriers permanents. — Chefs- 
ouvriers. Ouvriers. 

2° catégorie. — Ouvriers temporaires. 

8e catégorie. — Ouvriers journaliers perma- 
nents ou temporaires. 

Ae catégorie. — Apprentis. 

Art. 18. — Le eadre des ouvriers permanents 
est fixé chaque année par le ministre d'après 
les ressources budgétaires et suivant les be- 
soins du service. 

Les ouvriers permanents se recrutent : 

4° Parmi les ouvriers qui auront servi à titre 
temporaire dans les arsenaux de la marine et 
los établissements hors des ports. i 

La qualité d'ouvrier permanent est acquise, 
s'il y a des vacances dans le cadre, après trois 
ans de service à titre temporaire, sauf le cas 
d'inconduite ou de faute commise contre la 
discipline. Dans ces cas, l'ouvrier temporaire 
peut être congédié ou son admission au titre 
permanent peut être reculée d'un an par dé- 
cision du directeur. 

2° Parmi les apprentis qui auront satisfait 
aux conditions exigées par l'article 20. 

Les élèves diplômés de l'école supérieure de 
maistrance, les élèves des écoles de maistrance 
pourvus d'un brevet de capacité ou d'un certi- 
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ficat d'études, entrent de droit dans le person- 
nel permanent. 

Les ouvriers temporaires se recrutent parmi 
les hommes qui se présentent volontairement 
devant les autorités ayant mission de les ad- 
mettre. 

Ne sont admis comme ouvriers temporaires 
que des hommes sains, de bonne constitution, 
vigoureux et ayant satisfait dans l’armée active 
aux obligations de la loi sur le recrutement du 
45 juillet 1889. 

La préférence sera donnée à ceux qui sorti- 
ront de la flotte ou du régiment avec un grade 
ou un certificat de bonne conduite ; après eux, 
à ceux qui auront servi, et enfin aux dispensés 
ou exemptés du service militaire comme fils 
uniques de veuve, ainés d'orphelins, etc. 

Ne sont admis dans le personnel ouvrier que 
des hommes de nationalité française ou natu- 
ralisés Français. Ces derniers devront avoir 
servi d'une manière effective. | 

Les admissions se font par ordre d'inscrip- 
tion, mais en tenant compte, d'une part, des 
capacités professionnelles des candidats, capa- 
cités reconnues au moyen de l'essai dont il est 
parlé à l'article suivant et, d'autre part, des 
vacances qui se produisent dans les ateliers 
correspondant aux professions. 

Le tableau d'inscription, où l'on tiendra 
compte de ces divers éléments, pourra être 
montré aux intéressés sur leur demande. 

Art. 14. — Un essai est demandé aux candi- 
dats. ll est jugé par une commission composée 


d'un chef-ouvrier, d'un contremaitre, d'un | 


chef-contremaitre et d'un maitre de la profes- 
sion embrassée par le candidat. 

La commission est présidée par un ingénieur 
ou un officier d'artillerie et sera tirée au sort 
ou moment de l'examen: 

Art. 15. — Ne sont admis comme apprentis 
que des jeunes gens de quatorze à dix-sept 
ans, reconnus sains et de bonne constitution, 
justifiant qu'ils savent lire, écrire et calculer 
et qu'ils ont satisfait aux obligations de la loi 
du 28 mars 1882 sur l'instruction primaire. 

Toutefois, en ce qui concerne l'âge et l'in- 
struction, les orphelins et fils de veuves dont 
les pères ont été tués en remplissant un ser- 
vice commandé, ou sont morts des suites de 
maladies contractées au service, pourront être 
admis, à partir de treize ans, quel que soit l'âge 
auquel ils demandent leur admission, lors- 
qu ls sauront lire et écrire. Aucune condition 

e taille n’est exigée pour eux. 

La préférence pour l'admission est donnée, 
en tenant compte d'ailleurs du degré d’instruc- 
tion des candidats : 


1°. Aux fils des membres du personnel ou- 
vrier de l'arsenal, des maitres principaux et 
des maîtres entretenus ; 

2° Aux fils des marins, militaires des troupes 
de la marine et autres employés de la marine. 

Les premiers choix doivent porter d'abord sur 
les orphelins et fils de veuves dont les pères 
ont été tués au service ou sont morts de mala- 
dies contractées au service, puis sur ceux dont 
les pères sont morts au service ou en jouis- 
sance d'une pension de retraite. 

Art. 46. — Nul n'est admis dans le personnel 
ouvrier au-dessous de dix-sept ans, en dehors 
des apprentis, ni au-dessus de trente ans, à 
moins que, dans ce dernier cas, il ne justifie 
par des pièces régulières, de services qui lu 
permettent de réunir, au moment où il aura 
atteint l'âge de cinqnantc-cing ans, vingt-cinq 
années de services, dont dix-huit au moins 
dans les arsenaux de la marine ou à bord des 
bâtiments de l'Etat, ou dans tout antre service 
donnant droit à pension au titre du ministère 
de la marine. Il ne peut être fait exception à 
cette règle. 

Art 417. — Les agents du personnel ouvrier 
employés dans les établissements de la marine 
hors de France pour y continuer leurs services 
rentrent de droit, à leur retour en France, dans 


DÉSIGNATION 





ire catégorie. d Ouvriers permanens err 
Ze et 3° catégories. — Ouvr 
4° catégorie. — Apprentis......... 


ec... 


Chefs ouvriers et chefs journaliers.....,........,., 
ers temporaires et journaliers ....... Se 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


l'arsenal auquel ils appartenaient avant leur 
départ. Ils reprennent place dans la catégorie 
(permanente ou temporaire) à laquelle ils ap: 
artenaient précédemment et conservent la 
erniére solde dont ils jouissaient hors de 
France, déduction faite de tous les suppléments 
coloniaux. 

Les agents embarqués pour accomplir un 
devoir professionnel rentrent sur leur de- 
mande, et suivant les mêmes règles, dans les 
arsenaux après leur débarquement, 

Sont admis de préférence à tous autres, à 
égalité de mérite professionnel quena ilya 
lieu à admission dans leur spécla ité, les an- 
ciens agents du personnel ouvrier des arsenaux 
qui les ont quittés : 


4° Pour le service de la flotte; 
2° Pour le service des troupes de la marine; 
8° Pour le service de l'armée de terre, 


lorsqu'ils se présentent dans les trois mois qui 
suivent leur congédiement et s'ils sont pour- 
vus de certificats de bonne conduite. ` 
Pour les candidats de ces diverses prove- 
nances, il convient de choisir en première 
ligne les anciens ouvriers n'ayant accompli 
qu'une année de service, en qualité d'orphe- 
lins, ou ayant été renvoyés dans leurs foyers, 
par anticipation, à titre de soutiens de famille. 


TITRE Ill 


CADRES, SALAIRES, AVANCEMENT 


Art. 18. — La proportion des chefs ouvriers 
par rapport à l'effectif total des ouvriers em- 
pores par les arsenaux ne doit pas excéder 


100. 

Tes chefs ouvriers sont astreints, comme les 
ouvriers, au travail manuel, sauf lorsque les 
circonstances exigent qu'ils soient employés à 
la surveillance des travaux. Leur nombre, dans 
ce cas, ne peut dépasser 15 p. 100 de l'effectif 
des chefs ouvriers. 

Art. 19. — Les chefs ouvriers sont choisis 
parmi les ouvriers permanents; ils peuvent 
aussi l'être exceptionnellement parmi les ou- 
vriers provenant de l'industrie. 

Un tableau d'avancement pour lé grade de 
chef ouvrier est dressé par une commission 
presigoo par le chef de section et composée 

‘un des ingénieurs de l'atelier, d'un maître 
principal ou d'un maître artificier, de deux 
chefs contremaîtres ou de deux contremaitres, 
ces deux derniers tirés au sort au moment où 
a lieu la formation du tableau. - 

Le minimum du temps passé dans le grade 
de chef ouvrier pour devenir contremattre est 
de deux ans. 

L'avancement a lieu par port et par établis- 
sement hors des ports. 

Art. 20. — Pour passer ouvriers permanents, 
les apprentis doivent faire un essai qui sera 
apprécié par une commission composée de trols 
ouvriers, d'un contremaitre et d'un maitre, les 
quatre premiers tirés au sort dans les ateliers 
auxquels appartiennent les intéressés et le jour 
même où l'essai doit avoir lieu. 

Après trols essais infructueux, l'apprenti est 
congédié ou admis comme ouvrier temporaire 
dès qu'il atteint l'âge de diz sopt ans et si les 
besoins du service le comportent. 

Les apprentis ne peuvent être admis à titre 
d'ouvriers permanents qu'à partir de l'âge de 
dix-sept ans. 

Les apprentis du charpentage ne peuvent 
passer ouvriers qu'après avoir fait avec sus- 
cès un apprentissage de six mois dans le cal- 
fatage. 

Art. 21. — Les ouvriers peuvent être payés 
soit à la journée, soit à la tâche, ainsi qu'il es 
dit à l'article 24. : 

Le salaire journalier est fixé ainsi qu'il suit 
pour chaque catégorie : 





MINIMUM MAXIMUM 
fr. c fr. c 
4 50 5 60 
ons debate sense 8 » 5 » 
2 25 A T 
0% 17% 





Dans aucun cas, l'avancement en 
peut entratner une diminution de LE o 
quise. 

L'augmentation du salaire journalier 
chaque catégorie a lieu par Eos de Gë P 
de 30 centimes; elle est donnée dans un laps 
de temps qui ne peut excéder six ans, jasquiy 
marimum du salaire journalier de chaque caté. 
gorie. 

Cette augmentation sera donnée par moiti 
à l'ancienneté et par moitié au choix, = e 
nant compte de la capacité professionnelle, des 
charges de famille et de l'assiduité au travail 

Elle sera proposée par un jury pes à? 
l'ingénieur chef de l'atelier assis un malie, 
d'un chef contremaitre, d'un contremaitrs d 
qun cuer pavor Mre au sort, le jour m 

ans la section, o e sera prononcée 
directeur. Pre 

Art. 22. — Les anciens élèves des écoles & 
maistrance, munis du brevet de capacité ou dy 
certificat d'études, reçoivent en outre les pri. 
mes spécifiées par les règlements en vigueur, 

Des gratifications peuvent être accordées par 
le ministre sur la proposition du chef de ser- 
vice et des préfets ou des directeurs des éta- 
blissements, à la suite d'actes remarquables 
(cas de sauvetage, d'incendie, de dévoue- 
ment, etc.). Ces gratifications sont ind 
dantes des secours d'usage accordés en cas d'u. 
cidents, de blessures ou de décès. 

Tout agent du personnel ouvrier en misis 
reçoit, indépendamment de ses frais de vo 
et d'une indemnité de mission fixée par Ré 
nistre, la totalité de son salaire journalier a- 
piqué à chaque jour de mission, dimanches 4 

ates compris. 

La moyenne des soldes du personnel ouvrig 
est réglée indépendamment de celle des sar 
veillants, et elle est la même dans tous les x- 
senaux. 

Art. 23. — Le travail des jours fériés, sind 
que celui en dehors des heures réglementaires, 
peut ôtre exigé de tout agent du personnel ox- 
vrier lorsque les besoins du service le com- 
mandent. Lorsqu'il est exigé, la journée ed 
compliéée comme une journée et demie de tn- 
vail ordinaire ; lorsqu'il est facultatif, il est »- 
tribué comme celui des jours ouvrables. 

Chaque heure de travail en dehors des heures 
réglementaires compte pour un dixième ds 
journée; elle est payée un quart en sus du 
dixième du taux de la journée ordinaire. 

La durée de la journée de travail reste fixée 
par les règlements particuliers à chaque port 
ou établissement. 

Art. 24. — Les travaux exécutés à la tâche 
sont payés d'après des tarifs de main-d'eurs 
dressés par les chefs de service. 

L'ouvrier peut être astreint, suivant les con- 
venances du service, tantôt au travail à la ti- 
che, tantôt au travail à la journée, mais dans 
aucun cas son salaire rares ne peut tin 
moindre que celui dont il jouirait en trail- 
lant à la journée. 

Art. 25. — Les avancements en è où en 
solde ont lieu, dans l’ensemble du 
ouvrier, une fois par an, à moins d'exceptions 
particulières pour lesquelles l'autorisation da 
ministre est demandée. Peuvent toutelois prer- 
dre part normalement à deux avancement 
dans l’année, dans les conditions arrétées per 
le ministre, les élèves des écoles de maistrane 
et de l'école supérieure de maistrance, ceux 
des anciennes écoles normales et les apprentis 
qui se sont fait remarquer par leurs 

Art. 26. — L'avancement pour le 
ouvrier de tout l'arsenal donne lieu à un t- 
bleau sur lequel sont portés los candits 
proposés, au choix pour un tiers et à l'ande- 
neté pour deux tiers, par une commission A 
classement composée comme il est dit àl'æÿ- 
cle 21. 

Art. 27. — Les agents du personnel ouvrit 
détachés des arsenaux, soit en France, soit hers 
de France, pour y exercer des fonctions sP- 
ciales, reçoivent l'avancement sur les propo- 
tions des officiers sous les ordres desqu 
sont placés, après approbation du 





TITRE IV 
PUNITIONS, CONGEDIEMENTS 


Art. 28. — Toute LE est donnée pir 
l'ingénieur de l'atelier sur la à 
maitre, du chef contremaltre on du contre- 
maitre. Lo bulletin de punition indique le mo- 
tif et un double en est donné a I 

pout toujours réclamer devant une 


Deg. PS dt NAME 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


sion composée de deux Ingéniours, d'un mat- 
tre principal et d'un maitre, mais seulement 
après s'être soumis à la punition et l'avoir 
faite. 

art. 29. — Les chefs ouvriers, ouvriers et 
apprentis, en cas de négligence, d'inconduite 
où de fautes graves contre la discipline, sont 
passibles des punitions suivantes : 


4° La teprimando; 

2 La retenue partielle du salaire; 
3° La prison; 

4° La rétrogradation ; 

5° Le renvoi de l'arsenal. 


La retenue de salaire ne peut dépasser le 
cinquième du salaire journalier, pendant dix 
jours au plus; elle est proposée par le chef 
dateller; elle est inscrite sur un registre spé- 
cial avec mention du motif qui la fait appli- 
quer. Tous les mois, le conseil d'administration 
prend connaissance de ce registre et y appose 

n visa. 

Ze retenues exercées sur les salaires ser- 
vent à relover ceux des ouvriers jugés dignes 
de récompense. 

La prison, jusqu'à quinze jours, est infligée 
arle directeur; au delà de cette durée, et 
usqu'à deux mois, elle est prononcée par le 
préfet maritime, ui prononce également la 
rétrogradation et le renvoi sur la proposition 

directeur. 
SC la prison de courte durée sera infli- 

e, elle devra être faite en dehors des heures 
réglementaires de travail ou pendant les jours 
fériés. 

Art. 30. — Les congédiements reconnus né- 
cessaires parmi le personnel ouvrier seront 
prononcés le préfet maritime, sur la propo- 
sition des chefs de service, sauf à l'égard des 
agents titulaires d’une prime de maistrance, 
dont le renvoi est prononcé dans les condi- 
tions prévues par l'article 6 du décret du 12 juin 


1877. : 

Art. 31. — Tout agent du personnel ouvrier 
perd les salaires acquis s'il abandonne les tra- 
vaux du port avant d'avoir obtenu son congé- 
diement du chef de service. Il a droit à ce con- 
patent quinze jours après l'avoir de- 
mandé. 

L'ouvrier congédié d'office est prévenu quinze 
jours à l'avance, sauf le cas d'indiscipline, de 
faute grave dans le service, de condamnation 
judiciaire. 

Tout agent du personnel ouvrier quittant 
l'arsenal après dix ans de services, pour quel- 
que motif que ce soit, reçoit un livret sur la 
gaisse nationale de retraites pour la vieillesse, 
lui donnant droit à une retraite proportion- 
nelle à son temaps de service. 


TITRE V 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 32. — Tout agent du personnel ouvrier 
blessé ou malade, est traité aux frais de l'Etat 
dans les hôpitaux de la marine, ou à défaut 
dans les hôpitaux de la guerre, ou dans les 
hospices civils, et il reçoitla moitié de sa solde 
pendant son séjour dans lesdits hôpitaux ou 

ospices ; il en reçoit l'intégralité si la maladie 
est la conséquence d'une blessure reçue en 
service commandé. 

Dans le cas où ces mêmes hommes blessés 
ou malades, vivant dans leur famille, préfèrent 
se faire soigner chez eux, le préfet maritime 
ou le directeur de l'établissement leur en ac- 
cordera l'autorisation sur la proposition du 
chef de service compétent. Ils touchent alors 
les trois quarts de leur solde, et l'intégralité 
s'ils ont été blessés sur les travaux en service 
commandé. Lorsqu'ils habitent dans un rayon 
de moins de 5 kilomètres de l'arsenal, ils sont 
visités une fois au moins par semaine par un 
officier de santé de la marine, qui adresse au 
chef de service intéressé, par la voie hiérar- 
chique, un rapport sur leur situation. 

L'allocation reçue le malade ne prendra 


fn que lorsque l'officier de santé chargé des 
visites à domicile ou le médecin de l'hôpital 
aura jugé que le malade est en état de pou- 


voir reprendre son service sous réserve, en 
cas de contestation, de l'avis motivé du conseil 
supérieur de santé des hôpitaux de la marine. 

Les agents du personnel ouvrier renvoyés 
Tune colonie en France pour cause de maladie 
contractée dans cette colonie, etauxquels il est 
accordé des congés de convalescence RI le 
Conseil de santé de l’un des ports principaux, 


jouissent de leur solde pendant quatre-vingt- 
dix jours, comptés de la date de leur débar- 
quement en France, Passé ces quatre-ving-dix- 
Kee) ils ne reçoivent plus que la moitié de 
eur solde jusqu'à l'expiration de leur congé de 
convalescence. 

Art. 83. — Lorsque les agents du personnel 
ouvrier, blessés ou malades, sont traités dans 
los hôpitaux, leur solde de maledie est décomp- 
tée par le nombre de journées de travail régu- 
lier dans l'arsenal, i. compris les journées ex- 
traordinaires accordées pour les fêtes publiques 
et déduction faite des dimanches et jours fé- 
riés. Les mêmes règles sont appliquées pour le 
compte de la solde des malades à domicile et 
de la solde de convalescence de ceux revenant 
des colonies. 

A cet égard, ainsi que pour les pensions 
résultant d'une infirmité contractée en service 
commandé, il n'est fait aucune distinction 
entre le personnel permanent ot le personnel 
temporaire. 

Tout homme en traitement à domicile qui 
travaille en ville est renvoyé de l'arsenal ou de 
l'établissement. 

Art. 34. — Les agents du personnel ouvrier 
autorisés à se rendre aux eaux thermales aux 
frais de l'Etat reçoivent la totalité da leur solde, 
cumulativement avec l'indemnité de route, 
pendant le voyage d'aller et de retour; arrivés 

destination et pendant le temps que sont 
hospitalisés, ils sont traités comme il est dit à 
l'article 32. 

Art. 35. — La supputation du temps de ser- 
vice de tout agent du personnel ouvrier en 
vue des retraites, pensions de veuves, etc., 
lesquelles ne sont concédées qu'aux agents 
permanents ou à leurs ayants droit, quandelles 
ne sont pas motivées par des infirmités con- 
tractées en service commandé, s'établit ainsi 
qu'il suit : 

On constate par année et, lorsqu'il y a lieu, 
par période d'emploi d'une durée moindre, le 
nombre de journées et de fractions de journée 
de présence effective au travail, aussi bien en 
dehors des jours et des heures de travail régle- 
mentaire que pendant ces jours et ces heures. 
Le total de ces journées et fractions de jour- 
née est abondé de 20 p. 100 pour représenter 
la part proportionnelle des jours de repos ré- 

lementaires. Le résultat ainsi obtenu consti- 
fue le nombre de jours de service acquis pen- 
dant l'année ou la période d'emploi. 

Toutefois, quel que soit le nombre de jours 
et de fractions de jour de travail effectif en de- 
hors des jours ct heures réglementaires, le 
temps de service acquis ne sera jamais supé- 
rieur au nombre de jours réellement écoulés 
pendant la durée du service. 

Lo total des services se calcule sur le pied de 
trois cent soixante jours de sorvice pour une 
année, ainsi que du douzième de trois cent 
soixante jours pour un mois. 

Tous les jours passés en mission ainsi qu'en 
traitement à l'hôpital ou à domicile comptent 
intégralement pour le temps de service. Le 
temps passé au service à titre temporaire entre 
dans les supputations ci-dessus indiquées, 
ainsi que les jours d'absence, lorsque ces ab- 
sences ont été régulièrement autorisées par les 
chefs de service. ll en est de même pour le 
temps passé en prison, quand la durée totale 
de l'emprisonnement a été de moins de trente 
jours pendant celle du service dû à l'Etat. 

Art. 36. — La limite d'âge pour le personnel 
ouvrier est fixée à cinquante-cing ans; mais la 
retraite après vint-cinq ans de services peut 
être obtenue à partir de l'âge de cinquante 
ans. 

La pension de retraite est liquidée au mi- 
nimum de 900 fr. pour les chefs ouvriers per- 
manents ou journaliers et de 750 fr. pour les 
ouvriers des mêmes catégories. 

Les ouvriers temporaires et les apprentis 
peuvent être retraités en cas de blessures; le 
montant de la retraite proportionnelle à la- 
quelle ils ont droit est établi par décret. 

Ce nouveau tarif de retraites sera appliqué à 
partir de la promulgation de la présente loi. 

Art. 37. — Les agents du personnel ouvrier 
sont rayés des contrôles à compter du lende- 
main de la notification de leur admission à la 
retraite; ils entrent, à la même date, en jouis- 
sance de leur pension. A partir du jour de sa 
radiation et jusqu'à ce qu'il soit en possession 
de son brevet, lequel est délivré dans les trois 
mois qui suivent la radiation, l'ayant droit tou- 
chera les quatre cinquièmes de sa pension, avec 
rappel postérieur de la différence. 


— SÉANCE DU 15 MAI 1893 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 38. — Les dispositions des articles 13 et 
20, qui prescrivent l'obligation du passage dans 
l'effectif des temporaires, ne sont pas appli- 
cables au personnel admis antérieurement au 
décret du 12 janvier 1892. 

Art. 39. — Le personnel ouvrier des arse- 
naux et des établissements hors des ports sera 
classé dans les catégories indiquées à l'article 13 
ot à l'article 21. 

Les salaires sont portés à ce qu'ils doivent 
être d'après les prescriptions précédentes, 
quelle que soit la date du dernier avancement 
et sans que, dans aucun cas, le salaire nouveau 
puisse être inférieur à l'ancien. 

Cette régularisation doit être accomplie dans 
le délai de trois ans à dater de la promulgation 
de la présente loi; elle commencera par les 
soldes dont l'écart avec les salaires moyens est 
le plus grand et par les ports où ils sont infé- 
rientre à ceux des autres, dans chaque caté- 
gorie. 


TITRE VII 
DU CONTRÔLE ADMINISTRATIF 


Art. 40. — L'administration de la solde du 
personnel ouvrier des arsenaux maritimes 
est soumise au contrôle du commissariat de la 
marine. 

Art. 41. — Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions contraires à celles qui 
précèdent. 


ANNEXES 
Paris, le 21 avril 1893. 


Le ministre de la marine à M. le contre-amiral 
Vallon. 


Monsieur le député, 


En réponse à vos lettres des 6 et 16 mars 
1893, j'ai l'honneur de vous adresser la réponse 
au questionnaire B que vous m'avez fait par- 
venir. 

Agréez, monsieur le député, les assurances 
de ma haute considération, 


A. RIEUNIER. 


ANNEXE A 


NOTE EN RÉPONSE A UN QUESTIONNAIRE 
DE M. L'AMIRAL VALLON 


1. — Quel est le traitement colonial total d'un 
chef contremaltre des constructions navales, 
employé en Cochinchine, au Sénégal? 


Tous les agents du personnel ouvrier, quel 
que soit lour grade, envoyés de France en Co- 
chinchine ou au Séné, al, touchent trois fois la 
solde de France (Décision du 7 mars 1860, B. 6, 
p: 160, rendue applicable,le 4 février 1887, à la 

ochinchine). 


2. — Celui d'un contremaître ? 


La même décision allouait au personnel ou- 
vrier la ration convertie on une indemnité re- 
présentative. Cette indemnité a été supprimée 
par décision du 7 janvier 1891; elle n'a été 
maintenue transitoirement qu'aux agents dési- 
gnés pour une destination coloniale avant le 
41°F mars 1891. 


3. — Quel est le traitement des mêmes, déta- 
chés en mission en France hors des ports? 
Ils reçoivent leur solde journalière, même 

les dimanches et jours de fête (voir article 46 

du décret du 12 janvier 1892), plus une indem- 

nité fixée par le ministre dans chaque cas par- 
ticulier et comprise généralement entre ? et 

5 fr. Us rogoivent, en outre, les frais de route 

réglementaires. 


4. — Des mêmes, embarqués pour un service 
commandé ? 

Un chef contremaître, un contremaitre em- 
barqués touchent, en plus de leur solde, 2 fr. 50 
par Jour; ils sont, en outre, nourris (circulaire 

u 24 mai 1891). Ils touchent, s'ils sont embar- 
qués pour suivre des essais, 60 centimes par 
heure de présenca à bord en dehors des heures 
de cloche de l'arsenal, 10 centimes par heure 
passée dans la chaufferie ou 20 centimes si la 
chauffe se fait en vase clos, 20 centimes par 
heure d'essais de torpilleurs (circulaire du 
27 juin 1887). 


564 


5. — Qu’entend-on par prime capitalisée ? 


Le décret du 12 juin 1577 alloue aux agents 
du personnel ouvrier les primes journalières 
suivantes, par jour de travail. 


6. — Quel est le taux de cette prime? à 
combien peut-elle s'élever? 


ÉCOLE DE MAISTRANCE 


Note de sortie au moins égale à 16... 0 50 
Note de sortie au moins égale à 13... 0 40 


ÉCOLÉ SUPÉRIEURE 


Les éléves qui obtiennent le brevet de capa- 
cité reçoivent : 






Le {er quart..........,..,..,.,... À >» 
Le 2° quart ....... . 08 
Le 3° quart... . 070 
Le 4° quart. ..........,....,..... OGO 


Ces primes ne se cumulent pas avec les pré- 
cédentes. 

Elles sont versées, sans retenue, à la Caisse 
des dépôts et consignations et ne sont rendues 
aux intéressés que quand ils ont accompli 
dans les arsenaux ou établissements de la ma- 
rine, comme ouvriers ou agents du personnel 
ouvrier, douze années comptées après l'obten- 
tion de la première prime. 

Ee versement des primes porte intérôt à 4 p. 


Les agents quittant volontairement le service 
de la marine ou renvoyés par mesure de dis- 
cipline perdent droit au remboursement; les 
versements faits en leur nom sont répartis, en 


proportions égales, entre ouvriers de la même 


série. Cette somme est employée, au choix des 
intéressés, soit en achat de rente viagére, soit 
en souscription d'assurance après décès. o 
pret H 42 mars 1877. — Règlement du 44 juin 


Si on suppose 800 jours de travail, on obtient 
our le total des primes italisées pendant 
ouze ans les chiffres qui suivent : 


Ecole de maistrance. 


Prime de 0 fr. 40....,....,.,,... 
Prime de 0 fr.50....,.....,..,., 


1.783 
2.228 


Ecole supérieure de muistrance. 


Prime de 0 fr. 60: 


Elèves provenantdel'école de mais- { 0 40 2.258 
trance avec une prime de....... 10 50 2.616 

Elèves entrés à l'école supérieure sans 
PME: scores des 2.603 
Prime de 0 fr. 70: 


Elèves provenant de l'école de mais- d 0 H 


2.946 
3.004 


3.036 


trance avec une prime de....... 
Elèves entrés à l'école supérieure sans 
DriME.... EEN 


Prime de 0 fr. 80: 


Elèvesprovenant de l'école de mais- { 0 40 
trance avec une prime de....... 0 50 
Elèves entrés à l'école supérieure sans 
prime...... 
Prime de 1 fr. : 


Elèves provenantdel'école de mais- d 0 40 
trance avec une prime de......7050 4.168 

Elèves entrés à l'école supérieure sans 
prime......... 4.339 


7. — A quel moment l'intéressé la reçoit-il ? 


3.334 
3.392 


3.471 


sssoosossross bessoes ss... . 


4.110 


DUTOT OTTO 


Les primes capitalisées ne peuvent être tou-. 


chées avant la fin de la douzième année. Elles 
peuvent être laissées par les intéressés pen- 
dant deux années supplémentaires au moins, à 
la Caisse des dépôts et consignations qui con- 
tinue à les bonifier à raison de 4 p. 100 l'an. 
En cas de décès ou de retraite par suite de 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


blessures ou d'infirmités contractées 

vice, le montant des primes capitalistes ai 

acquis à l'intéressé ou à ses ayants droit 4 

compter du jour de sa radiation des contrôles 

Les agents nommés maltres reçoivent imm. 

ores le montant de leurs primes capita- 
sées. 


8. a ati un ronds de a 
quels fonds sont-elles payées? Po 
mott ? Sur pile proposent Me qa son 

es prine 68 ons 

glementaire? Facultatif? PES 

Le décret du 12 janvier 1892 prévoit (art. tj 
que des gratifications peuvent être accordées 
par le ministre, sur la proposition des che 
de service et des préfets ou des directeurs de 
établissements, à la suite d'actes de dévoue. 
ment, dans le cas de sauvetage, d'incendi 
etc., etc.; ou à la suite de travaux extraoni 
naires. Ces gratifications spéciales sont ind 
pendantes des secours d'usage accordés en cag 

p 


gratification? Sur 


’accidents, de blessures ou de décès. Elles on! 
ar la nomenclature qui précède, un caracte 
assez exceptionnel et son payées sur le chap 
tre 48, article 3 (Budget de 1893). En fait, de 

sont accordées assez rarement. 


9, — Quelle est la situation d'un contremal 
mis à pied pour faute contre la discipline? 


Le cas n'est prévu explicitement par 
décret du 12 Lé 1892, qui indique coms 
punition (art. 22) la réduction de sain, 
emporaire ou défiuitive, soumise à la sax. 
tion du préfet maritime quand cette réducticg 
entraine une déchéance de grade. 


10. — Quelle est la durée maxima de la pu 
nition ? 


La mise à pied, quand elle est prononcés, wif! 

entraîner la suppression de tout salaire ¢ 

de tout travail, mais le cas doit être excep 
onnel. 





ANNEXE B 


(Réponses au questionnaire (B) adressé par l’amiral Vallon le 6 mars 1803). 
4. — Quelles sont les soldes et les retraites actuelles des chefs-contremaitres, des contremaltres et des ouvriers des constructions navales! 


GRADES 





Chet-contremattre ..... { 
Contremaltre ........,. í 


de 2° ciasse... 


Ouvrier 


Journaliers 
Journaliers tomporaires........,.,.,..... 


de ge 6 80 
} 


ee eercnseccetocre 


(Les chiffres inscrits dans le tableau répondent & la question). 











de 17° classe (1)........,.,.,.. 
de 2e classe......,...,...., 
Chef-0UVriOr....sasssseeceesosessosoesoseocosesovesseoseo |(2 
Ouvrier permanent enee EE EE EE anne | (8 
MPOPAÎTE EE EEN ENEE EE EE 
Apprentis... ee EE ENEE EE EE EELER 
Chefs journaliers ......,,..,........sesosesoosesvssesesee 
BPMANENTS. . ae En 


RETRAITE ANNUELLE 








SOLDE JOURNALIÈRE SOLDE après 25 aas de servies 
SUPPLEMENTS} a suppléments et 55 ans d'âge. 
Ku moyeus Miniman Mais ` 
Maximum Minimum. réunis. it ` 
25 ans de services.| par la lei. 
5 40 » DH 1.130 1.390 
6 30 470 » » 850 4.410 
5 40 4 20 » D 700 900 
A 170 2 » » » 600 P) 
4 70 2 » D » » (6 D 
4 50 0 60 š e 582 Je a 
8 50 2 58 » » 600 T0 
2 90 1 80 » » 580 W 
2 90 3 80 » » » (6) ` 


4) Il n'y a qu'une classe de chefs-contremaîtres et une classe de contremaîtres. 

2) Pouvant Aire portée exceptionnellement avec autorisation du ministre à 5 fr. 80. 
3) Pouvant être portée exceptionnellement avec autorisation du ministre à 5 fr. 40. 
4) Il n'y a pas de supplément fixe s'ajoutant à la solde. Les ouvriers reçoivent, selon leur affectation, divers suppléments accidentels pou 


travaux pénibles, travaux de dessin, supplément de maistrance, primes capitalisées, primes pour travaux 
La retraite peut être obtenue à partir de cinquante ans et non de cinquante-cing ans. 
Peuvent être retraités en cas de blessures. 


Ë 


2. — Quelle est la solde moyenne, par jour 
sur l'ensemble du personnel ouvrier? 3 fr. 23 
ou 3 fr. 50? 

Au Ler janvier 1893, la solde moyenne était 
après avancement de 3,259 fr. sur tout l'en- 
semble du personnel ouvrier, lequel com- 
prend: 

Les chefs-contremaitres et contremaitres ; 

Les ouvriers et chefs ouvriers; 

Les apprentis; 

Les journaliers et chefs journaliers. 


3. — Quelle est et que peut être l'augmenta- 





tion progressive du salaire journalier pour 
passer du minimum au maximum de solde ? 


Actuellement, les augmentations sont de 
10 à 20 centimes ; elles ne dépassent qu'excep- 
tionnellement ce dernier chiffre. Les aug- 
mentations de 10 centimes sont peu sens 
bles, on y a été conduit par le désir de répar- 
tir l'accroissement de salaire disponible sur le 
(us grand nombro possible d'intéressés; mais 
1 peut y avoir intérêt à relever ce minimum. 
Si d'autre part on fixait à la quotité indivi- 
duelle des avancements un minimum trop 


la tâche, etc. 





élevé, on serait conduit à denner un trop pet 
nombre d'avancements, et à faire attend! 
pendant un nombre d'années déco t 
récompense d'un effort ou d'un p Ce 
pour cette raison que le chiffre de 50 centime 
mentionné dans le projet de loi de M. Cabs 
Danneville paraît trop élevé. 


Il semble ge des avancements de 2 0 
30 centimes ndraient mieux à la don 
nécessité de donner un suffisant 

récompenses et de les rendre efficaces. Cet 
modification aux habitudes actuelles no sera! 
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possible que si les Chambres allouaient une 
augmentation de crédit notable destinée à rele- 
ver les faibles soldes, sans quoi on serait exposé 
à laisser l'ouvrier pendant trop d'années à la 
très faible solde de 2 fr., ou bien si on consa- 
crait des sommes disponibles à améliorer le 
sort des jeunes ouvriers, il ne resterait rien 
pour recompensar ceux plus avancés dans leur 
carrière. 


4. — Quel serait le sureroît approximatif de 
dépenses par 1,000 ouvriers, toutes caté- 
gories proportionnellement réunies, si les 
salaires étaient élevés aux chiffres indiqués 
dans le tableau ci-après : 

L'augmentation immédiato à prévoir pour 
les deux années de mise à exécution de la loi 
est de 164,000 fr. pour 1,000 hommes (chefs 
ouvriers et ouvriers, apprentis, chefs journa- 
Hers et journaliers). 

H n'est pas tenu compte dans ce qui précède 
de augmentation afférente aux surveillants 
qui ne Sont pas visés dans le tableau ci-après : 


SOLDES PROPOSÉRS A L'ARTICLE 18 DU PROJET 











SOLDES AVEC 
augmentation 
: 5 uniforme 
GRADES S £ du 
S E salaire 
E $ | journalier. 
y fr. e. | fr. c fr. e. 
dre CATÉGORIE 
Chefs ouvriers .........| 4 50 | 5 50 
Ouvriers permanents ..|3 » | 5 » 
2° CATÉGORIE 
0 50 


Ouvriers temporaires ..| 2 25 | 4 7% 


3° CATÉGORIE 
Apprentis.......ese005-| 0 75 | 4 73 





5. — Qu'entend-on par travail facultatif en 
dehors des Ineures réglementaires ? L'ouvrier 
est-il libre de venir travailler si cela lui con- 
vient? . : 

ll n'existe pas de travail en réalité facultatif. 
Les exigences d'ordre et de discipline d’un éta- 
blissement militaire ne s'accommoderaient pas 
d'ouvriers venant travailler quand il leur plai- 
rait et s'en allant de même. D'ailleurs,un grand 
nombre de travaux exigent le fonctionnement 
de machines; il faut que l'on puisse ôtre sûr de 


la présence aussi bien de ceux qui conduisent 
les moteurs que de ceux qui en utilisent la 
puissance. 


Si la question posée vise le travail hors clo- 
che et les travaux d'entretien qui ne peuvent 
se faire que les jours fériés, l'article 17 du dé- 
cret du 12 janvier 1892, contenant les prescrip- 
tions des organisations antérieures, y astreint 
l'ouvrier lorsque les besoins du service le com- 
mandent. Il convient d'ajouter qu'en pratique 
on prend de préférence pour ces travaux des 
hommes de bonne volonté; mais il importe 
gue les exigences pressées d'un service de dé- 
ense nationale sofent toujours assurées de re- 
cevoir immédiate satisfaction et que l'ouvrier 
ne puisse refuser le travail. 


6. — Quel est lo taux de la journée de travail 


lorsqu'il est exigé les jours fériés? 

Le travail des jours fériés, pendant la durée 
de la journée normale, est payé comme celui 
des jours ouvrables (art. 17 du décret du 
12 janvier 1892.) 


7. — De quelle façon sont décomptées les 
heures de travail de jour en dehors des 
heures GEESS Les heures de travail 

enu 


Chaque heure de travail de jour et de nuit, 
en dehors des heures de travail réglementaires 
compte pour un dixième de journée; elle est 
pa ée un quart en sus du dixième du taux de 
a Journée ordinaire (art. 17 du décret du 12 jan- 
vier 1892). Ainsi un ouvrier qui a travaillé 
quatre heures hors cloche reçoit la valeur 

‘une demi-journée de sa solde. 


8. — Quelle est la durée de la journée de tra- 
vail en hiver? en été? 


Les durées maxima et minima du travail 
effectif, déduction faite des repos, du temps 
employé à la prise et au dépôt des marrons 
sont les suivantes : 






MOYENNE 












DÉSIGNATION | MINIMUM | MAXIMUM de 
l'année. 
h. m. h. m. 
rbourg..... 1.25 9.45 
SE Las 7.40 9.45 
Lorient......... 7.55 9.45 
Rochefort...... 8.10 9.45 
Toulon......... 8.25 9.45 
Guérigny....... 9.30 9.45 
Indret....... 10.30 10.30 
Ruelle ......... 9.45 9.45 
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9. — Peut-on rendre la journée de travail uni- 
forme, en toute saison et dans tous les étn- 
blissements? La fixer, par exemple, à noaf 
heures trente minutes ? 


il sera toujours difficile d’égaliser d'une ma- 
nière absolue la journée d'hiver et la journée 
d'été. Cette mesure qui, au seul point de vue 
de la production du travail, serait éminemment 
désirable, et que recherche depuis un certain 
temps déjà l'administration de la marine, ren- 
contre des difficultés de deux ordres ` 


4° Il faut que tous les lieux de travail, ate- 
liers, bureaux, etc., soient éclairés, ce que les 
ressources du budget n'ont jusqu'ici permis de 
réaliser que partiellement. 


2° L'éclairage et le chauffage des bureaux 
ozigera des suppléments de dépenses indispen- 
sables, si on veut y prolonger utilement la du- 
rée du travail, extrêmement courte en hiver 
dans les ports du Nord; 


3° Sil est facile de raccourcir la journée 
d'été, il ne l'est pas autant de prolonger la 
journée d'hiver, un grand nombre d'ouvriers 
résidant fort loin du Heu de leur travail; il est 
difficile de leur imposer nn long parcours en 
peine nuit, auquel ils ne sont pas habitués. 
l y a des usages locaux qui ne se modifieront, 
que graduellement. 


La durée de neuf heures trente minutes est 
d'un quart d'heure plus courte que la durée 
moyenne actuelle du travail effectif. Elle serait 
admissible si on pouvait réaliser l'uniformisa- 
tion. Mais si on l'adoptait dans l'état actuel des 
choses on réduirait la journée d'été sans com- 
pensation, 


10.— Que deviennent les retenues exercées sur 
les salaires du personnel ouvrier? Y a-t-il 
lieu de créer des caisses de secours pour les 
ouvriers et d'y verser ces retenues? 


Les retenues exercées sur les salaires des 
ouvriers servent en partie à relever les salaires 
d'ouvriers jugés dignes de récompense. Le sur- 
plus constitue un supplement de dotation per- 
mation d'entretenir quelques ouvriers de 
plus. 


Il ne paraît pas utile de les verser dans une 
caisse de secours dont la gestion n'est pas dé- 
finie, et qui ferait double emploi avec le fond 
de secours qui a été relevé pour 1893. 


St on considérdit l'emploi d'une partie des 
retenues à des EE comme sujet à 
a ee le mieux serait d'en affecter la fota- 
lité à entretenir des ouvriers supplémentai- 
res. 


D'ailleurs ces retenues sont d'une importance 
globale assez faible, 


11. Quel est le cadre actuel des chefs contremaîtres et des contremaïtres de l'artillerie et des constructions navales, établi dans la forme 


suivante : 









GRADES ET CLASSES 





es. 


Chefs 


de {re classe... 
contremaitres. 


de 2° classe......... 
(1) | 
de ite classe ........ 


Contremaitres... 
de 2° classe......+.. 








(Les chiffres inserits dans lc tableau répondent à la question.) 






CONSTRUCTIONS NAVALES 


par classes 


PORTS ET ETABLISSEMENTS HORS DES PORTS 









mcs ef mf ef ef ef ee | | aaan 


Totaux...... 


eee ee ee 


480} 255| 180} 115] 230] 45 | 40 


ARTILLERIE TOTAUX 
TOTAUX 
S g des cotonnes ` 
3 2| A&B PAR GRADES 
S S (par classe). 
© & 
Chefs- 
contremaitres. 
sel 5151 7| ai 8] 28] 5 886 | Contremaitres. 
4.045) 7] 71 9] 3] 414/38] 5% 1.120 


—_———— S EEE aaa a a 


(1) H n'y a qu'une seule classe dans chaque grade. 


Ce cadre ne comprend pas les surveillants détachés (surveillance, laboratoire central, colonies, services divers). Les surveillants détachés étaient 
au {er janvier 1893, au nombre de : 7% pour les constructions navales ; 8 pour l'artillerie. 


EEE A CS VU UE QUO TT TT À 
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12. — Y a-t-il possibilité, sans nuire aux be- 
soins du service, de réduire ce cadre de 
-15 unités ? 


Il est absolument impossible de réduire dans 
une mesure quelconque le cadre des surveil- 
lants; s'il y avait lieu de le modifier, ce serait 
plutôt dans le sens d'une augmentation. 

Les charges du personnel gradé ont beau- 
coup augmenté et s‘accroitront encore par le 
développement du travail à la tâche, qui né- 
cessite un contrôle technique plus attentif, 
une constatation continue des produits obte- 
aus pour l'attribution des primes, enfin la pré- 

aration de nombreux tarifs. Ces considéra- 
ions EE au personnel surveillant 
technique à tous les degrés de la hiérarchie. 

11 convient d'ailleurs de remarquer que, si 
on appliquait aux services des constructions 


navales le cadre indiqué au projet de loi, on | 


réduirait l'effectif des surveillants, non pas de 
7 unités, mais bien de 150. 

Les auteurs du projet de loi n'ont pas tenu 
compte des nombreux surveillants détachés des 
ports dans divers seryices et notamment a la 
surveillance des travaux confiés à l'industrie, à 
Saigon, au Sénégal. Le nombre de ces surveil- 
lants s'élevait, au 1°r genver 1893, à 75. 

On ne doit pas perdre de vue que les surveil- 
lants et les ouvriers étant actuellement payés 









DÉSIGNATION 
navales. sous-marines. directe. hydrauliques. 

Chefs ouvriers et ouvriers permanents... ENEE AEN 16.348 214 17.0 
Ouvriers temporaires.............,. ss ssssessscosenssssnsonsosesese 1.203 25 1.260 

8. — Le nombre des ouvriers journaliers ? 5 
Chefs journaliers et journaliers permanents. Dies Rens 1.721 2.399 
Journaliers temporaires........... CPPEEEE EEE TEE EEE SE ETS E EE TESTS TETE TEES 494 

4. — Le nombre des apprentis? 
Apprentis eene ENEE ENER EE ENEE EE EA DTN 548 


Tl ne nous est pas possible d'isoler les chefs- 
ouvriers et les chefs-journaliers. Nous igno- 
rons d'ailleurs si les mots « ouvriers-journa- 
liers » indiqués ci-contre s'appliquent aux jour- 

D 


naliers, déduction faite des chefs-journaliers. 

5. — Les chefs-journaliers sont-ils compris 
parmi les 1,286 chefs-ouvriers qne vous me 
signalez ? 

Le chiffre de 1,286 ne s'applique qu'aux chefs- 
ouvriers ainsi que le demandait la lettre du 
6 mars de M. l'amiral Vallon. Il ne comprend 
pas les chefs-journaliers. 

6. Quel est le nombre ap roximatif d'ouvriers 
sur lequel je puis établir mes calculs ? 

Au ier ue 1893 l'effectif des divers ser- 
Wee était le suivant (surveillants non com- 
pris): 


Constructions navales..............,. 20.265 
Défenses sous-marines.............., 351 
Gestion directe.......... E 352 


Total du groupe constructions navales. 20.968 





Travaux hydrauliques. ..,............ 985 
Artillerie.........,...,..,..,..., 2.726 
Subsistances.......,........,,.,...... 112 
Hôpitaux..................., GE E 
Total général..... sosie 20? 


7. — Quel est le pourcentage approximatif du 


PROJETS DE LOIS, 





sur les mêmes chapitres, l'entretien de 75 uni- 
tés en dehors du cadre est possible et ne fait 
qu'améliorer le sort des ouvriers. Le jour où 
on aura créé un cadre entretenu invariable on 
sera enfermé dans des limites qu'il ne sera 
plus possible de franchir. 


13. — Si les contremaîtres sont organisés en 
corps entretenu jouissant d'une solde an- 
nuelle, ne paraît-il pas juste et possible de 
leur attribuer le bénéfice du quart de place 
sur les chemins de fer, avantage d'ailleurs 
accordé aux corps secondaires de l'adminis- 
tration voyageant sur feuille de route ? 


Au point de vue des principes de bienveil- 
lance qu'elle professe à l'égard de cette caté- 
gorie intéressante du personnel, la marine ne 
pout voir qu'avantage ce qu'il lui soit concédé 
‘avantage jodiquė. ais elle n'est pas seule en 
cause, et le résultat de négociations à ouvrir 
avec les compagnios de chemins de fer n'est 
pas évident. Ila été généralement admis que 
ce droit n’était acquis qu'au personnel mili- 
taire justiciable des conseils de guerre. 


14. — Quelle est la proportion ordinaire des 
chefs ouvriers par rapport aux ouvriers per- 
manents? 


La proportion maxima des chefs ouvriers est 









CONSTRUCTIONS 









nombre des retraites annuelles : pour les con- 

tremaîtres, pour les chefs-ouvriers, pour les 

ouvriers ? 

Il est impossible de répondre à cette ques- 
tion sans demander aux ports des renseigne- 
ments qui nécessiteralent quelque délai. Us 
seront obtenus si M. l'amiral Vallon en té- 
moigne le désir. 

Le seul renseignemeni qui puisse être fourni 
immédiatement, c'est que pendant les années 
1889, 1890 et 1891 le nombre des retraites a été 
de 2.2 p. 100 de l'effectif total, surveillants com- 
pris, en ce qui concerne le service des cons- 
ructions navales seul. 

Vraisemblablement, ce rapport est très diffé- 
rent suivant les catégories indiquées. 


ANNEXE C 
Extrait du bulletin du ministère de la marine 
année 1891, — No 15 (fin mai), 


PRIX DES DENRÉES COMPRENANT LES DROITS 
D'OCTROI ET LES FRAIS DE LOGEMENT POUR LES 
MARINS A TERRE 


4° Brest..... sondes riens. 0.888 
20 Cherbourg........,.,,....,,., O 862 
3° Rochefort............,........ 0 828 
4° Toulon........ SE . 0 827 
5° Lorient.......,.,.,....,..,... 0 808 


ANNEXE D 


DÉFENSES 










PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


fixée par rapport à la totalité du 
qu'ils ont à surveiller, ouvriers permanet 
ouvriers temporaires ` ce maximum est de 6 e 
demi p. 100. 
Actuellement la proportion des chefs ouvriers 
par, rapport aux ouvriers permanents seuls est 
e 7.06 p. 100. 


15. — Quel est, dans cette proportion, le nom- 
bre de chefs ouvriers provenant de l'indus- 
trie sans avoir passé par les arsenaux et les 
établissements de la marine ? 


Un seul chef ouvrier sur 1,286 n'a pas passé 
par les arsenaux. 


RENSEIGNEMENTS FOURNIS SUR LE PERSONNEL 
OUVRIER 


1. — Quel est le nombre d'ouvriers permanent 
employés dans les arsenaux et les établis- 
sements hors des ports? 


Nous oe pouvons répondre immédiatement 
qu'en ce qui concerne les services 

par la direction du matériel et sous une forme 
un peu différente. 


2. — Le nombre des ouvriers temporaires? 
Au {et janvier 1893, il y avait : 











GESTION TRAVAUX 




















RATION DE RÉSERVISTE 


49 A Brest....,...........,.,..... 0 09 
2° A Cherbourg................. 0 961 
3° A Rochefort.........,........ 0 92 
4° A Toulon........,...,........ O DÉI 
5° A Lorient.....,.,......,,.... 0 9b 
La ration des troupes dela marine coûte: 
1° A Brest....,......,........... OO 
2° A Cherbourg.............,.... 06% 
3° À Rochefort...........,...... 0 619 
4° A Lorient.........,........... 0 616 
5° A Toulon..............,..... 0 607 


Si l'on déduit de cette somme le prix 
viande fraîche, on trouve que la ration de 
viande coûte : 


= 


eh 


È 


19 A Brest.....,.,,.,.......,.... 0 4% 
2° A Cherbourg.......,......... OA 
3° A Rochefort........ un 0 3% 
4° A Lorient............ crosses OWM 
5° A Toulon........... ss ORBI 
Les droits d'octroi sur une quantité de 1,000 ra- 
tions représentant l'ensemble des denrées des 
équipages sont : 
A Brest d6...,55 cs css essor 517 11 
A Toulon.........,.....,....... 80 13 





PRIX DES DENRÉES DANS LES DIFFÉRENTS PORTS 


























DENRÉES CHERBOURG BREST LORIENT ROCHEFORT TOULON 
fr. c. fr. e, fr. c fr. e, fr. ¢. 
Bœuf (en écartant les morceaux de choix et les bas morceaux), le kilogr. 1 80 4 20 1 20 4 40 4 80 
Mouton kg - = 2 20 2 » 2 » 2 10 4 ai 
Veau — — — 2 20 1 40 1 20 4 40 4 @et2? » 
Beurre frais (qualité moyenne), le kil e ies 3 6 F > © 3 60 A8 
eurre frais (qualité moyenne), le kilogr.......:....,..,,,.,.,.......,, 
Pommes de 2 Phectelitre SR AR AR ES someon ga hee 8 50 5 » 4 » 5 » 62 
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ANNEXE E 


Tableau des dépenses d'une famille d’ouvriers 
composée du père, de la mère et de trois en- 
fants. 


PORT DE CHERBOURG 





LOYEr ......ssesesrssssesosvoenereres 135 >» 
Impositions....,...........,,........ AL 25 
Chauffage ...........,....,..,,,...... 806 
Eclairage.......,...........sss..s 35 » 
Pain. séisme ist ace se. 292 » 
Graisse à gounge... anne 42 45 
Légumes et sels.......,.,....,....... 60 16 
Vôtements, chaussures, entretien du 
linge de maison, literie, blanchissage. 325 » 
Total........,,. ......, 982 10 


Dans l'énumération de ces éléments ne figu- 
rent ni viande, ni boisson, ni sucre, ni lait, ces 
deux derniéres denrées étant indispensables 
aux enfants en bas âge. 

ll est alloué à chaque homme de troupe 
90 grammes de viande par jour. Nous en al- 
louerons 375 grammes aux cinq personnes de la 
famille. Nous lui accorderons 2 litres de cidre, 
4 litre de lait par jour, 20 kilogrammes de su- 
cre par an. Nous aurons: ; 





Viande... 375 gr. x 365 x 2........ = 213 W 

Boissons. 365 >< O fr. 45 (0 fr. 45 prix 

du double litre).....,....,...,.... == 164 24 

Sucre.... 1 fr. 20 < 20 kilogr........ = 24 » 

Lait..... 885 x O fr. 20 (0 fr. 20 le 

Ur E EE TG ER 
TOtAl sic iscsi vee e sess 535 » 


La dépense totale sera donc de 982 fr. 10 + 
589 fr. = 1 547 fr. 10, 
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PROPOSITION DE LOJ portant exécution des 
rescriptions impératives de la loi du 15 
Juliet 889 sur le service militaire à l'ile de 
résentée par MM. de Mahy, le 
vicomte de Montfort et Cabart-Danneville, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'armée.) 


a Réunion, 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


gue la loi militaire du 15 juillet 1889 
spose : 

Art. der. — Tout Français doit le service mi- 
Utaire personnel. 

Art. 81. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables dans les colonies de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. 

Art. 89. — Les dispositions de la présente loi 
seront appliquées au plus tard dans les six 
mois qui suivront sa promulgation. 

Malgré les termes impératifs employés par le 
législateur de 1889, le délai de six mois imparti 
au Gouvernement n'a pas été observé pour nos 
possessions d'outre-mer. Aujourd'hui 15 mai 
1893, quarante-six mois après sa promulgation, 
la lot n’est encore appliquée dans aucune de 
nos colonies. 

Malgré la parfaite clarté des textes, on a sov- 
levé diverses objections. On a supposé que 
l'application de la loi, très facile sans aucun 
doute à l'île de la Réunion, serait peut-être 
malaisée ou même impossible dans certaines 
autres colonies ; — et que la loi avait négligé 
de spécifier dans quel corps de la métropole ou 
des colonies le contingent colonial devrait être 
iacorporé ; — que ces points restés obscurs ne 

urraient ôtre élucidés gue par l'étude minu- 

euse d'une nouvelle lol, embrassant par le 
menu l'ensemble et les détails de l'organisa- 
tion d'une armée coloniale (de laquelle Ie con- 
tingent colonial aussi bien que le métropoli- 
tain sera exclu, ladite armée ne devant être 
composée que de volontaires et de mercenai- 
res); — que plusieurs projets et propositions en 
ce sens étant depuis nombre d'années en ins- 
tance devant les Chambres, il est convenable 
d'attendre l'époque indéterminée où ces ques- 
tions seront réglées, et de surseoir jusque-là à 
l'application de la loi de 1889, non abrogée ; — 


qu’au surplus, il n'y a pas de bureaux de re- 
crutement aux colonies. 

Il suffit d'énoncer ces objections pour en 
montrer l'inanité. Mais puisqu'elles ont entravé 
la bonne volonté du pouvoir exécutif, je vous 
demande de les lever en ce qui concerne l'île 
de la Réunion. 

L'incorporation du contingent de cette colo- 
nie dans la troupe de marine permettra d'uti- 
liser ce contingent partout où sert la troupe 
actuelle de la marine, dans la métropole et aux 
colonies, notamment à la Réunjon même, à la 
Nouvelle-Calédonie, à Diego-Suarez, où il pour- 
rait être appelé soit à renforcer, soit à rempla- 
cer pour partie la garnison metropolitaine: 

Cette application de la loi de 1889 ne présa- 

erait d'ailleurs rien en ce qui concerne la fu- 

ure armée coloniale. La question du maintien 
de cette armée au département de la marine ou 
de son transfert soit au ministère de la guerre, 
soit à un ministère spécial des colonies, reste- 
rait entière. Mais l'intention que l'on a de faire 
cette loi, si difficile, ne dispense pas de com- 
mencer par obéir à la loi existante. En atten- 
dant la loi nouvelle et sans prévoir ce qu'elle 
décidera au sujet des troupes de la marine, je 
demande que la loi de 1889 soit appliquée à 
l'île de la Réunion et que le contingent de 
cette colonie soit utilisé dans le corps où il 
semble le plus facile et le plus naturel de l'in- 
corporer. 

ous avez voté lan dernier, au titre de la 
gendarmerie coloniale, une large augmenta- 
tion de crédit, en vue justement d'opérer la 
levée du contingent colonial. 

L'emploi de cette force, dont l'utilisation a été 
trop longtemps retardée, est conseillé pour l'ile 
de la Réunion par le rapport du général inspec- 
teur envoyé récemment dans la colonie. Un 
nouveau retard serait éminemment regret- 

able. 

Pour y obvier, j'ai l'honneur, messieurs, de 
vous soumettre la proposition de loi dont la te- 
neur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le contingent de l'île de la 
Réunion est incorporé dans les troupes de la 
marine. 

Les délais d'application sont réglés par dé- 
crets et arrêtés stériels. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire payer par 
mois et non par trimestre, aussi bien par le 
ministère des finances que par celui de la 
marine, les retraites des employés ayant les 
retraites les moins considérables, présentée 
par M. J. de Gasté, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, je viens d’avoir l'honneur de 
transmettre à la Chambre des députés une pé- 
tition signée par plus de deux cent cinquante 
personnes, ouvriers ou commerçants, de la 
commune de Lambézellec (Finistère) dont la si- 
gnature est caisse par leur maire, et qui ex- 
priment le désir, à la fois dans l'intérôt des 
commerçants et des ouvriers des ports, de voir 
leur retraite payée tous les mois au lieu d'être 
payée par trimestre. 

e ministre de la marine qui a mieux com- 
ris que le ministre des finances, l'utilité pour 
es petits retraités de toucher leur pension tous 

les mois plutôt que tous les trimestres, ayant à 
payer seulement les pensions dites demi-soldes 
dans la caisse des invalides de la marine alors 
ue toutes les autres pensions sont payées par 
e ministère des finances, ie ministre de la ma- 
rine a, par une circulaire du 10 novembre 1886, 
autorisé les commissaires de l'inscription mari- 
time à payer le ir de chaque mois ies demi- 
soldiers nécessiteux et même à leur accor- 
der des avances dans le courant d'un mois 
lorsqu ée sont atteints par une infortune im- 
révue. 
v Inspiré par les sentiments généreux qui ont 
dicté au ministère de la marine, sa conduite 
vis-à-vis des demi-soldiers, j'ai l'honneur de 
proposer l'adoption de la loi suivante, pour tous 
es retraités. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — A partir du 1er janvier 1894, les 
retraites de tous les employés de l'Etat dont la 
totalité pour l'année entière ne dépassera pas 
4,200 fr. par an, seront payéos par mois et non 
par trimestre. S 

Art. 2. — Les veuves et les orphelins ayant 
une retraite inférieure ou égale à 1,200 fr. pee 
an, seront payés par mois, comme les autres 
retraités. 

Art. 3. — Les veuves ayant une pension in- 
férieure à 2,400 fr. et deux enfants mineurs re- 
cevront aussi leur payement par mois. 

Art. 4. — Les veuves ayant trois enfants mf- 
neurs, recevront le payement de leur pension 
par mois, à quelque chiffre qu'il s'élève. 


ANNEXE N° 2737 





PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
ension aux veuves ou aux orphelins sans 
ortune des ouvriers ou employés dans les 
armées de terre et de mer réunissant à leur 
mort plus de vingt ans de services à l'Etat, 
présentée par M. J. de Gasté, député. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, Tal eu l'honneur de transmettre 
aujourd'hui à la Chambre des députés une péti- 
tion signéo par plus de neuf cents ouvriers ou 
employés de l'arsenal demandant qu'on accorde 
une pension à toutes les veuves et à tous les 
orphelins dont le mari ou le père serait mort 
après piue de vingt ans de services effectifs. 

C'est surtout aux veuves et aux enfants d'un 
mari ou d'un père n'ayant que son travail pour 
vivre que l'Etat doit fournir des moyens d’exis- 
tence, surtout lorsqu'un travail pénible a pu 
abréger leur vie. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un ouvrier ou un 
employé de l'Etat dans l'armée de terre ou dans 
l'armée de mer sera mort, laissant une veuvo 
ou des enfants sans moyens d'existence après 
avoir accompli vingt ans au moins de services 
effectifs à l'État, la veuve ou les enfants obtien- 
dront une pension réglée d'aprés les années de 
services du mari ou du père, 





ANNEXE N° 2738 





PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le 
département du Nord, d'un réseau de che- 
mins de fer d'intérét local, à voie d'un mètre 
de largeur entre les bords intérieurs des 
rails, dénommé « groupe du sud », présenté, 
au nom de M. Carnot, président de la Répu- 

blique française, par . Viette, ministre des 

travaux publics, et par M. Peytral, ministre 
des finances. — (Renvoyé à la commission des 

chemins de fer.) . 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le conseil général du département 
du Nord a projeté l'établissement d'un réseau 
de chemins de fer d'intérêt local, à voie de 1 
mètre de largeur entre les bords intérieurs des 
Dance de « groupe du sud », et comprenant les 

D H 

4° Haspres à Solesmes, par Escarmain ; 

2° Solesmes à Quiévy, vers Caudry, par Brias- 
tre et Viesly ; 

3° Solesmes à Landrecies, par Bousies, 

4 Et Landrecies à Avesnes, par Marollles, 
Tartigny et Etreungt. 

Les enquêtes d'utilité publique ouvertes sur 
les avant-projets de ces lignes ont donné des 
résultats favorables. La majorité des conseils 
municipaux, les chambres de commerce de Va- 
lenciennes, de Cambrai et d’Avesnes et les 
commissions d'enquête se sont prononcés pour 
la déclaration d'utilité publique. 
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Le réseau projeté étant situé dans la zone 
frontière, des conférences mixtes ont ét6 te- 
nues entre les services locaux des ponts et 
chaussées et du génie, et la commission mixte 
des travaux publics, saisie de l'examen des 
procès-verbaux de ces conférences, a émis des 
avis favorables, en principe, à l'exécution des 
lignes dont il sagit; M. le ministre de la guerre 
a donné son adhésion à ces avis. 

D'après le tracé arrôté définitivement par le 
conseil général du département du Nord à la 
suite des enquêtes et des avis de la commis- 
sion mixte des travaux publios, la longueur 
totale du réseau serait de 77 kilom. 5 environ. 

Voici les conditions principales de la conven- 
tion intervenue, le 15 décembre 1892, pour la 
concession de l'entreprise, entre le préfet du 
Nord et la société anonyme des chemins de fer 
économiques du Nord : 

En cas d'insuffisance du produit brut annuel, 
impôts déduits, pour couvrir les dépenses d'ex- 

loitation et l'intérêt amortissement compris, 

4 fr. 40 &. 400 du montant réel du capital de 

remier établissement, dont le maximum est 

xé à 53,000 fr. par kilomètre, our une lon- 
gueur maxima de 77 kilom. 500, le département 
‘sengage à subvenir au payement de cette in- 
suffisance à l'aide tant de ses ressources pro- 
pres ou des subventions communales et parti- 
culidres que de la subvention de l'Etat, telle 

vele est définie aux articles 13 et 14 de la loi 

u 44 juin 1880. Mais, quelle que soit l'insuff- 
sance, la subvention annuelle du département 
ne pourra dépasser une somme de "A fr. par 
kilomètre, soit pour l'ensemble du réseau 
57,350 fr., et ne sera payable que pendant une 
période de soixante ans à partir de la mise en 
exploitation du réseau entier. A la subvention 
du département viendront, d'ailleurs, s'ajouter 
les subventions promises par les communes 
ou les particuliers et s'élevant à 8,062 fr., soit 
404 fr. par kilomètre. Ce qui donnera, au total, 
844 fr. par kilomètre ou 65,412 fr. pour le 
groupe entier. : à 

Les frais d'exploitation et d'entretien seront 
comptés à leur montant réel, sans pouvoir dé- 
passer un maximum donné par la formule 


4,300 + à , pour trois trains par jour dans 


chaque sens, tant que la recette brute ne dé- 
passera pas 4,500 fr. par kilomètre et par an; 

our quatre trains, la recette brute variant de 
cd tr. à 6,000 fr. et ainsi de suite, à raison 
d'un train en sus pour chaque augmentation de 
4,500 fr. de la recette brute par kilomètre et 


r an. 
Pagi les dépenses réelles d'entretien et d'exploi- 
tation sont inférieures au maximum ci-dessus 
stipulé, elles seront augmentées de la moitié 
dela différence a titre de prime d'économie. 

Le remboursement des sommes payées à la 
société concessionnaire par le département et 

r l'Etat sera effectué dans les conditions de 
‘article 45 de la loi du 11 juin 1880, mais sous 
les réserves suivantes : 

Une partie du capital de premier établisse- 
ment, fixée à 45,000 fr. par kilometre, n'aura 
droit qu'à un prélèvement de 4 fr. 40 p. 100 par 
an et pendant la période de soixante ans dont 
lla at arlé ci-dessus, ce capital de 45,000 fr. 
devant étre tenu pour amorti dans ladite pé- 
riode. Le capital complémentaire aura droit, 
pendant toute la durée de la concession, au 
prélévement légal de 6 p. 100 par an. 

Le cahier des charges annexé à la convention 
est conforme, dans son ensemble, au cahier 
des charges type. La durée de la concession 
sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, à partir de 
Y loi déclarative de l'utilité publique des 

es. H 

e conseil général des ponts et chaussées, 
saisi de l'examen de l'affaire, a émis un avis 
favorable, en principe, à la déclaration d'uti- 
lité publique du réseau projeté et a proposé 
d'accorder à l'entreprise, sur les fonds du Tré- 
sor, pendant une période de soixante années, 
une subvention annuelle dont le maximum 
serait fixé à 65,412 fr., soit 844 fr. par kilomè- 
tre. 

M. le ministre des finances a déclaré ne pas 
fopposer à l'allocation de la subvention dont 

s'agit. 

M. le ministre de l'intérieur a, de son côté, 
fait connaître que la situation financière du dé- 
partement du Nord lui permettait de faire face 
aux charges devant résulter pour lui de la réa- 
lisation de l’entreprise. 

. Enfin, le conseil d'Etat a adopté le projet de 
loi que nous vous présentons pour déclarer 
d'utilité publique l'établissement du réseau de 


chemin de fer d'intérêt local, dit « groupe du 
sud », projeté dans le département du Nord. 

Nous espérons que vous voudrez bien donner 
votre haute sanction à ce projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Est déclaré d'utilité publique l'é- 
tablissement , dans le département du Nord, 
d'un réseau de chemin de fer d'intérêt local, à 
voie de 1 mètre de largeur entre les bords in- 
térieurs des rails, comprenant les lignes de : 

4° Haspres à Solesmes, par Escarmain; 

2° Solesmes à Quiévy, vers Caudry, par Brias- 
tre et Viesly; 

8° Solesmes à Landrecies par Bousies, 

4° Et Landrecies à Avesnes, par Maroilles, 

Cartigny et Etrœungt. 
Art. 2. — La présente déclaration d'utilité pu- 
blique sera considérée comme non avenue si 
les expropriations nécessaires pour l'établisse- 
ment desdites lignes ne sont pas accomplies 
dans un délai de quatre ans, A partir de la pro- 
mulgation de la présente lof. 

Art. 3. — Le département du Nord est auto- 
risé à pourvoir à l'exécution des lignes dont il 
s'agit, suivant les dispositions de la loi du 
11 juin 1880 et conformément aux clauses ot 
conditions de la convention passée, le 15 dé- 
cembre 1892, entre le préfet du Nord et la so- 
ciété anonyme des chemins de fer économi- 
ques du Nord, ainsi que du cahier des charges 
annexé à cette convention. 

Des copies certifiées conformes de ces con- 
vention et cahier des charges resteront an- 
nexées à la présente loi. 

Art. 4 — Pour Vie ue des dispositions 
des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le 
maximum du capital de premier établissement 
des chemins de fer mentionnés à l'article 4er 
est fixé à la somme de 53,000 fr. par kilomètre, 
sans que la longueur à laquelle ce maximum 
s'applique puisse excéder kilom. 500 et y 
compris les frais de constitution du capital-ac- 
tions et d'émissions des obligations, lesquels 
ne seront admis en compte que jusqu'à con- 
currence d'un maximum de 6 p. 100 du mon- 
tant de ce capital. 

Le maximum de la charge annuelle pouvant 
incomber au Trésor est fixé à 65,412 fr. La sub- 
vention du Trésor n'est accordée que pour une 
période maxima de soixante ans, à partir de la 
mise en exploitation du réseau entier. 

Art. 5. — Le capital de la société anonyme 
des chemins de fer économiques du Nord ne 
pourra être engagé, directement ou indirecte- 
ment, dans une Opération autre que la cons- 
truction ou l'exploitation des lignes qui lui sont 
concédées, sans autorisation préalable par dé- 
cret délibéré en conseil d'Etat. 


CONVENTION 


L'an 1892, le 15 décembre, 
Entre les soussignés : 


M. Vel-Durand, préfet du département du 
Nord, agissant au nom et pour le compte dudit 
département, en vertu : 


4° De la loi du 10 août 1871; 

2° De la lof du 41 juin 1880 sur les chemins 
de fer d'intérêt local; 

3° Du décret du 6 août 1881 portant règle- 
ment d'administration publique et approuvant 
le cahier des charges type; 

4° Du règlement d'administration publique 
en date du 20 mars 1882; 

Se Des délibérations du conseil général en 
date des 28 avril 1887, 31 octobre 1887, 17 avril 
1888. 49 février 1890, 8 avril et 23 décembre 
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D'une part ; 


Et MM. Edmond Caze et Edouard Empain, 

président et membre du conseil d'administra- 

fon de la société anonyme des chemins de fer 

économiques du Nord, agissant au nom de la- 

dite compagnie, en vortu de la délibération du 

gon el d'administration, en date du 14 mai 
3 


D'autre part; 
Il a été convenu ce qui suit : 


Art. 4er, — Le préfet .du Nord concède à la 
société des chemins de fer économiques du 
Nord, dont le siègeest à Anzin (Nord), la cons- 
truction et l'exploitation du chemin de fer d'in- 
térêt local à voie unique de 1 mètre de largeur, 
d'Haspres à Avesnes par Escarmain, Solesmes, 
Bousies, Landrecies, Maroilles, Cartignies, 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Etreungt, avec embranchement de Solesmes 
vers Caudry par Briastre et Viesly, conform. 
ment aux avant-projets qui ont servi de bay 
aux enquetes d'utilité publique et aux projets 
définitifs à approuver ultérieurement. 

Art. 2. — La compagnie exécutera et exploiten, 
le chemin de fer qui fait l'objet de la présente 
convention en se conformant aux clauses ¢ 


conditions du cahier des charges ci-annexé. 


Art. 3. — En cas d'insuffisance du produit 
brut annuel (impôts déduits) de la ligne pour 
couvrir les dépenses d'exploitation et Tinkst 
amortissement compris, du capital de premier 
établissement tel qu'il est ci-après, le dé. 
partement s'engage à subvenir au payement de 
cette insuffisance, tant à l'aide de ses revenus 

ropres ou de subventions communales et 

iculières qu'à l'aide de la subvention de I’ 
telle qu'elle est définie aux articles 13 et 14 de 
la loi du 11 juin 1880. 

Art. 4. — Quelle que soit l'insuffisance, Je 
concessionnaire ne gom prétendre recevoir 
du département, indépendamment de l'inter- 
vention de l'Etat, des communes et des 
culiers, une somme annuelle supérieure 474 
francs par kilomètre. 

Les subventions départementales ne seront 
payables que pendant une période ne pouvant 
en aucun cas dépasser soixante années, ladite 
période commençant à la date de la mise a 
exploitation du réseau entier. 

e payement des subventions, quelles qu'y 
soient, sera d'ailleurs subordonné aux rest- 
tions prévues par les deux derniers pat 
phes de l'article 13 de la loi du 11 juin 1880 

Art. 5. — Pour les calculs auxquels donne. 
ront lieu les dispositions ci-dessus et dg 
tion de la loi du 11 juin 1880, il est entendu: 


4° Que lo maximum du capital de premie 
établissement est fixé à 53,000 fr. par kilomėtre, 
M compris les dépenses relatives à la constitu- 
ion du capital-actions et à l'émission des obl- 

tions qui ne seront admises en compt 
Jusqu'à concurrence d'un maximum de d 
u Capital ; 

2° Que ce sera le montant effectif deen 
pital de premier établissement qui servinu 
calcul de l'intérêt garanti à 4.40 p. 400, amor- 
tissement compris, si ce montant effectif est 
égal ou inférieur au maximum fixé ci-dessus 
à 53,000 fr. par kilomètre : 

3° Que les frais d'entretlen et d'exploitation, 
par an, seront comptés à leur montant réel 
sans pouvoir dépasser un maximum, fixé 
kilomètre, à 1,300 fr., augmentés de la mols 


dela recette brute, impôts déduits « 430045, 


our un service comportant au minimum, par 
jour et dans chaque sens, trois trains tant qu 
a recette brute, par kilomètre et par an, 26 
dépassera pas 4,500 fr., quatre trains 
recettes brutes kilométriques annu EE 
prises entre 4,500 fr. et 6,000 fr., et ainsi & 
suite, à raison d'un train en sus pour ch 
augmentation de recettes brutes par kilo 
et par an de 1,500 fr. 


Toutefois, si les dépenses réelles d'entretiea 
et d'exploitation sont inférieures au maximem 
ci-dessus stipulé, elles seront augmentés de 
la moris de la différence à titre de prime d'é- 
conomie. 


Le préfet du Nord pourra, le concesstoasaire 
entendu, et avec l'adhésion de M. le miotsts 
des travaux publics, exiger l'établissement de 
nombre de trains supériear au nombre 
par les alinéas précédents ` en ce cas, il sm 


ajouté à la formule 1,300 + R pour constat 


le maximum une somme de 70 centimes yr 
chaque train-kilomètre ainsi imposé; 


4 Que la longueur de la ligne sera géie 
minée par un chatnage continu, a; pe 
extrémités les axes des bâtiments vop- 
gours, ou, à leur défaut, les axes des trottais à 
tablir pour le service des Voyageurs; mus 
sous la réserve expresse que les Imi- 
qués ci-dessus pour le calcul des subvenfiens 
et du capital ae premier Subsea na 
ront être appliqués à une longueur 
à 77 kilom. a 

Art. 6. — La subvention annuelle da 
ment sera payée sur la production 
ciété concessionnaire des pièces 
des recettes et des dépenses dans 
formes déterminées par le décret du ai 
1882. L'avance prévus par l'article 9 = E 





TI "EP "` 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 45 MAI 1893 


En cas de retard apporté par l'Etat dans le 

yement de la subvention qui lui incombe, 
fe département n'encourra aucune responsa- 
bilité. 

Art. 7. — Le remboursement des sommes 
payées au concessionnaire par le département 
et par l'Etat sera fait dans les conditions énon- 
cées par l'article 15 de la loi du 14 juin 1880, 
mais sous les réserves suivantes : 

Une partie du capital de premier établisse- 
ment fixé à 45,000 fr. par kilomètre n'aura droit 
qu'à un prélèvement de 4 fr. 40 par an et seu- 
lement jusqu'à la fin de la période de soixante 
années définie par l’article 4, ce capital de 
45,000 fr. devant être amorti dans la période de 
soixante ans. Le capital complémentaire aura 
droit, pendant toute la durée de la concession, 
au prélèvement légal de 6 p. 100 par an. 

Art. 8. — Les matériaux de construction de 
la ligne et le matériel roulant seront de prove- 
nant française, le personnel de l’exploïitation 
sera de nationalité rançaise, sauf les dispenses 
à oe par le préfet dans certains cas parti- 
culiers. 

Art. 9. — La présente convention ne devien- 
dra définitive que lorsqu alio aura été approu- 
vée par une loi et que l'Etat aura pris l'engage- 
ment de concourir au payement de la garantie 
js concurrence des maxima déterminés 
par l'article 13 de la loi du 11 juin 1880. 

Art. 40. — Les frais de timbre et d'enregistre- 
ment de la présente convention sont à la charge 
de la compagnie concessionnaire. 
au double, à Lille, les jour, mois et an que 

essus. 


Pour la société anonyme des chemins de fer 
du Nord: 


Le président du conseil d'administration, 
Approuvé l'écriture, 
, Signé : Ep. CAZE. 
L'administrateur délégué, 
Approuvé l'écriture, 
Signé : Ep. EMPAIN. 
Le préfet du Nord. 

Signé : Vez-Duranr. 


ANNEXE N° 2789 





PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer 
le service des gardiens de bureau, huis- 
siers, etc., des divers ministères et adminis- 
trations de l'Etat et à modifier leurs traite- 
ments, présentée par MM. Cabart-Danneville, 
de Mahy, Baulard, Lavy, Millerand, Raiberti, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la 
réforme administrative.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messiours, jorsġu on parcourt les budgets des 
différents ministères on est étonné de trouver 
une différence entre les traitements d'employés 
qui donnent le même temps par jour à leur 
GE et qui ont partout les mêmes fonc- 
ions. 

Au ministère des affaires étrangères, par 
exemple, les gardiens de bureau reçoivent un 
traitement minimum de 1,300 fr. et un traite- 
ment maximum de 2,200 fr., alors qu’au minis- 
tére des finances, le premier est de 1,200 fr. et 
le second de 1,709 fr., et guà l'intérieur le 
maximum s'élève à 2,400 fr. Pourquoi cette iné- 
galité sous un régime d'égalité ? Nul ne le sait 
mais elle ne doit pas exister et le projet de lo 
que nous avons l'honneur de soumettre à la 
Chambre a pour but de la faire disparaître. 

Avec cette inégalité doit prendre fin égale- 
ment le régime d'étrennes, de gratifcations, 
d'indemnités et de suppléments qui dépendent 
du bon plaisir des chefs. Dans certain minis- 
tère tel gardien de bureau reçoit au 1°r jan- 
vier 30 fr. d'étrennes, alors que son voisin de 
la même direction est gratifié de 60 fr., et qu'un 
troisième s'en voit donner 120. ae que le 
crédit voté pour donner des gratifications aux 
gardiens de bureau du ministére des finances 

ermet de donner 200 et même 300 fr. à des 
onctionnaires de la direction du matériel que 
nous pourrions citer. 

A la direction de la dette inscrite, certains 
travaux exécutés entre huit heures du matin 
et cinq heures du soir sont qualifiés de tra- 
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‘diminution du maximum 


vaux supplémentaires et donnent droit à des 
indemnités. 


Cet arbitraire doit cesser sous un régime ré- 
publicain. 


Les trois premiers articles indiquent les con- 
ditions nécessaires pour être nommé gardien 
de bureau. Si nous avons introduit la condi- 
tion d'avoir satisfait au service militaire et d'a- 
voir été sous-officier, brigadier ou d'ôtre muni 
d'un certificat de bonne conduite, c'est pour 
être certains d'avoir comme gardiens de bu- 
reau des gens bien conformés, robustes, aler- 
tos ot ayant l'habitude de la tenue et de la dis- 
cipline. 


La limite d'âge de trente ans a été spécifiée 

our empécher l'introduction parmi les gar- 

iens de bureau de gens usés, infirmes et ne 
pouvant moralement ou physiquement rendre 
aucun service. Il en existe beaucoup dans cer- 
tains ministéres que le favoritisme a ainsi pla- 
oes et qui seraient avantageusement rempla- 
cés. 


L'article 4 détermine le traitement et règle 
l'avancement, qui, par sa régularité, corrige la 
ont jouissent les 
gardiens de bureau et huissiers de quelques 
ministères. L'avancement qu'on promettait tous 
les deux ans et qui n'arrivait souvent qu'après 
cinq, six et sept ans de service dans la même 
classe se produira régulièrement tous les trois 
ans, à partir de la {re classe dont le traitement 
a été élevé. 


Grâce à la suppression des étrennes, gratifi- 
cations et autres indemnités, nous sommes 
convaincus que ce projet amènera une écono- 
mie; en tout cas, il ne coûtera rien au budget, 
et il fera disparaître les effets du favoritisme, 
les causes de jalousie et de malveillance que 
les moins favorisés éprouvent pour ceux qui 
ont la chance de l'être davantage. 


Le travail supplémentaire est régularisé et 
sera contrôlé: 


L'article 8 édicte les peines disciplinaires, 
auxquelles seront soumis les employés indisci- 
plinés ou trop peu zélés; mais il donne aux in- 
téressés une garantie contre le mauvais vouloir 
ou l'irritation de certains chefs. 


L'article 10 empêchera l'administration de 
placer dans le chapitre des gardiens de bureau 
une foule de fonctionnaires plus ou moins 
utiles et qui n'ont aucune des fonctions des 
garçons de bureau. Ainsi on trouve classés 
parmi ces derniers, au ministéra des finances, 
rois architectes, dont un seul suffirait, deux 
allumeurs et deux gaziers dont les fonctions 
sont supprimées depuis l'établissement de 
l'électricité, des pompes dont le service con- 
sisterait, en cas d'incendie, à attendre l'arrivée 
des pompiers de la ville de Paris, un vérifica- 
teur de papiers auquel il faut un modèle pour 
délivrer les exemplaires demandés, etc., tous 
fonctionnaires inutiles et qui disparaîtraient 
peut-être même avec la direction du matériel, 
si le Se du budget contenait uniquement 
l'ensemble des traitements des garçons de bu- 
reaux. 


La limite d'âge pour la retraite a pour but 
également d'empêcher la création ou le main- 
tien de sinécures que nous pourrions citer. 


Les dispositions transitoires permettent d'évi- 
ter que des situations acquises soient lésées. 


En conséquence, messieurs, nous avons 
l'honneur de soumettre à votre examen le pro- 
jet de loi dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ier, — Nul ne peut être nommé gardien 
de bureau d'un ministère ou d'une administra- 
tion quelconque de l'Etat, s'il n'a satisfait aux 
obligations de la loi du 28 mars 1882 sur l'ins- 
truction primaire, c'est-à-dire s'il ne sait lire, 
écrire et calculer, et s'il n'a satisfait aux obli- 
gations du service militaire. 


La préférence pour l'admission à ces fonc- 
tions est donnée d'abord aux sous-officiers, 
puis aux brigadiers ou caporaux et enfin aux 
soldats munis d'un certificat de bonne con- 

uite. 


Art. 2. — A l'exception des sous-officiers 
rengagés, nul ne peut être nommé gardien de 
bureau après l’âge de trente ans. 


Art. 3. -- Avant d'être nommé gardien de bu- 


569 


reau titulaire un stage de six mois est né- 
cessaire. 


Le stagiaire est payé sur le pied de 3 fr. 50 
par jour. 


Art. 4. — Le traitement minimum est de 
4,400 fr. per an et le traitement maximum est 
de 2,000 fr. 


Un avancement de 100 fr. a lieu réguliére- 
ment tous les trois ans. 


Art. 5. — Tous autres suppléments, étrennes, 
inaemnites, gratifications, etc., etc. sont sup- 
primés. 


Art. 6. — La présence des gardiens de bureau 
au ministère est exigée de huit heures du ma- 
tin à cing heures du soir. 


Les heures suppismentaires exigibles par les 
directeurs, chefs de bureau et sous-chefs de 
bureau le matin et le soir, avant ou après la 
période indiquée, seront payées en sus du trai- 
ement sur le pied de 60 centimes par heure. 


Art. 7. — Ces heures Supplsmantaitos du 
matin ou du soir seront constatées par les di- 
recteurs, chefs et sous-chefs de bureau, cha- 
cun en ce qui le concerne; chaque gardien de 
bureau devra signer un registre ad hoc placé 
chez le concierge lors de son entrée ou de sa 
sortie du ministère, si elle a lieu avant ou 
après les heures réglementaires d'entrée et de 
sortie. 


Art. 8. — Les mesures de discipline applica- 
bles aux gardiens de bureau sont : : 


4° La garde pendant la soirée ; 

2° La garde pendant la journée du dimanche ; 

8° La suspension de l'avancement pendant un 
an au moins; 

4° La révocation. 


Les deux premiéres de ces peines sont pro- 
noncées par le ministre sur le rapport du chef 
de cabinet après avis du directeur. 


Les deux derniéres sont prononcées par le 
ministre aprés avis du conseil des directeurs, 
l'agent dûment appelé et entendu sur les faits 
qui lui sont reprochés. 


Le procès-verbal de la séance dans laquelle 
l'agent a comparu et sa défense écrite et signée 
par lui, accompagnera le rapport soumis au 
ministre par le conseil. 


Les arrêtés de révocation seront motivés et 
viseront l'avis du conseil des directeurs. 


Art. 9. — Les huissiers et concierges seront 
pas uniquement parmi les gardiens de bureau. 
Is seront soumis au même avancement et 
garderont le rang qu'ils avaient avant leur no- 
mination. 


Les huissiers toucheront les heures supplé- 
mentaires de service en dehors du temps 
exigé comme les autres gardiens de bureau. 


Art. 10. — L'ensemble des traitements des 
pardions de bureau, huissiers et concierges 
ormora un chapitre spécial dans chaque bud- 
get. 


Art. i1. — Un versement de 5 p. 100 sur le 
traitement est effectué pour la retraite à la- 
quelle les gardiens de bureau, huissiers et con- 
cierges auront droit à soixante ans d'àge et 
après trente ans de service. 


Les services militaires et les services dans 
une administration de l'Etat donnant droit à la 
retraite et passibles d'une retenue se cumule- 
ront avec le temps de service passé comme 
gardien de bureau. 


Disposition transitoire. 


Art. 12. — Nul gardien de bureau, huissier 
ou concierge ne pourra recevoir ur traitement 
moindre que celui qu'il recevait au moment 
de la promulgation de la présente loi. 


Disposition transitoire. 


Art. 13. — Tout gardien de bureau qui comp- 
tera plus de trois ans de service passés dans 
la classe qu'il occupe actuellement sera placé 
dans la classe immédiatement supérieure à 
celle-ci dans la nouvelle organisation. 


Art. 14. — Toute disposition contraire aux 
articles de la présente loi est abrogée. 
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Etat indiquant le nombre des gardiens de bureau et leur traitement minimum el maximum dans chaque manisière. 


EE 


NOMBRE TRAITEMENT | TRAITEMENT 
des gardiens. 


MINISTÈRES L'AVANCEMENT A LIEU 


5 
E 
E 
= 
B 


ed 





Affaires étrangères. .......... Se cee SN TR 45 4.800 2.200 Temps minimum : un an. 
Agriculture................ PR TEL sin dors tie 1.400 1.900 
Beaux-arts......................sessessesssese 1.200 2.400 

Commerce..... CNA SE dE EE PS LE 1.300 2.000 Au minimum : deux aus. 
Conseil d'Etat................................ 4.200 4.800 

Finances.......... EE MECS oies 1.200 1.709 Tous les cinq ou six ans. 
Guerre................ he actes ee Ses 1.300 2.400 Tous les deux ans. 
Instruction publique ................. ees se 1.200 2.400 

Justice................ ETSA Se VE eg 4.200 2.000 

Musée du Louvre..... E e Seege 1.450 1.750 

Marine..................... SEN EES EEN 1.300 2.000 Temps minimum : un an. 
Colonies .............. DT tee 4.300 2.000 Temps minimum : un an. 
Postes et télégraphes...... tise sila ince tle we S 4.200 2.100 

Travaux publics................. oe seen 1.300 2.200 Tous les deux ans. 

Cultos. ose. cospessesossoresssesssesessse 1.200 2.000 

Intérieur... EEN bis inst ss 1.300 2.400 Au minimum : deux ans. 








L'augmentation due à l'avancement est de 100 fr. 








SÉANCE DU MARDI 16 MAI 1893 





où l'emploi du feu est soumis à une réglemen- Art. 4.— Aux termes de la loi de 4870, a 
tation. - du petit feu était l'objet d'une autorisation 

ANNEXE N° 2740 En 1890, le Sénat et la Chambre ont prorogé | faveur. L'opération consiste à incinérer les 

pour deux ans la loi de 1870 de façon à per- | broussailles soit sur pied soit abattues et lis 

mettre au Gouvernement de présenter un texte | sées sur place, tout en prenant certaines pi 

de loi définitif, dont l'application sera perma- | cautions. Sa pratique est plus dangereuse qua 

RAPPORT fait au nom de la commission (1) | nente dans la région des Maures et de l'Estérel | celle des écobuages par fourneaux et de linci 
chargée d'examiner le projet de loi concer- | et dont les prescriptions auront été arrôtées | nération des plantes parasites par ponu tas, 
nant les mesures à prendre contre les incen- | suivant les indications de l'expérience faite | Cette dernière était cependaat pro uty 
dies dans la région des Maures et de l'Esté- | pendant vingt ans. si - façon absolue en dehors des indications & 
rel (départements du Var et des Alpes-Mari- | Telles sont les conditions dans lesquelles a | l'article 148 du code forestier. La loi nouvik 
times), par M. Constant Dulau, député. été déposé le projet de loi soumis aux délibéra- | assujettit à la même réglementation tous 

tions de la Chambre. La commission, sauf quel- | feux de culture sans exception. 

Messieurs, les massifs boisés de la région des | ques modifications d'ordre secondaire, a adopté Art. 5. — En cas de contravention, la lof 
Maures et de l'Estérel couvrent une superficie | le texte de M. le ministre de l'agriculture. Seul, | édicte l'emprisonnement et l'amende ou Tung 
de 105,000 hectares environ tant dans le dé- | l'article 11 du projet a été changé. | de ces deux peines seulement. Les magistrai 
partement du Var que dans le département des Art. 1er. — Cet article détermine d'une façon | auront ainsi la faculté de proportionner 
Alpes-Maritimes. Peuplés de bois d'essences precise quels sont les territoires boisés soumis | peine à la gravité de l'infraction, et d'assurer 
résineuses, couverts de broussailles dont le dé- Lapplication de la loi proposée. suivant les cas, une répression efficace. 
veloppement est dû à la nature même du sol, Art. 2. — La loi de 1370 laissait aux préfets Art. 6. — Une distinction avait été faite pa 
ces massifs ont été de tout temps ravagés par | le soin de déterminer chaque année par un | la précédente loi entre les fonctionnaires sup 
des incendies. Dans les mois de juin, juillet, | arrêté l'époque à laquelle commencerait l'in- | rieurs et les fonctionnaires inférieurs de 
août et septembre notamment, la sécheresse | terdiction du feu, l'époque à laquelle elle pren- | ministration forestière: ces derniers sen 
excessive, la température élevée, un vent vio- | drait fin. L'exposé des motifs du projet de loi de | avaient le droit de dresser des procès-verbm 
lent, âpre et persistant, le mistral, multiplient 4870 disait que la détermination de cette époque | Cette anomalie disparaît conformément, dg 
les dangers Ee et rendent plus dé- Nach subordonnse aux circonstances var acs louras à on vœu émis par la société d 
sastreuse la propagation du feu. ot locales. Mais on a reconnu dans ia pratique | ture du Var. 

La nocat de iepaitions législatives des- | ue les préfets ne pouvaient prévoir Tes cir- L'efficacité des prescriptions de la préwate, 
tinées à consacrer des mesures propres soit à constances atmosphériques, seules de nature à | loi n'étant pas douteuse, il im ortait de 
diminuer les dangers d'incendie, soit à circon- | augmenter ou à diminuer de quelques jours | surer l'observation et de faciliter la const 
scrire l'action du feu s'imposa bientôt, mais chaque année la période critique et prendre | tion des infractions. D'autre part, dans e 
Yeflicacité de ces mesures ne pouvant ressortir leurs arrêtés en temps utile ` aussi, pendant | Maures et l'Estérel, les bois domaniaux et omg 

ue d'une expérience de quelque durée, on fit vingt ans, le feu a-t-il été uniformément in- | munaux sont sur beaucoup de points - 








q ` o terdit pendant les mois de juin, juillet, août | vétrés avec les bois des particuliers : a 
RS CETTE Une ee HUE et septembre. Il convient donc que la loi déter- | diverses reprises, les propriétaires ont sign 
années une loi qui parait, dans la limite du mine une fois pour toutes la période d'inter- | aux agents forestiers locaux Lutte qo 
ossible, avoir donné satisfaction aux intérêts diction. On évitera ainsi toute discussion sur | rait à organiser en commun la surveillance 
Ei jeu : on effet, pour les massifs soumis au | l8 régularité des arrêtés préfectoraux. certaines parties de la région. Dans cet orné 
régime forestier, le nombre des incendies a di- Le deuxième paragraphe de l'article 2 confère | d'idées, l'article 6 donne aux agents et préposé 
Steg é en moyenne de moitié pendant la pé- ous prerots 10 droit d Lau oriserpar un arrels l em: forestiera le drott de bed sappy? feo bong ig 
act à. i rêt de certains feux particuliers, pour | forêts de la région en même temps 
riode critique, c'est-à-dire pendant la période | f carbonisatlon des essences de bois abatlues | tres officiers de police judiciaire et, comme ci 
TT... | On Vue du débroussaillement. Le conservateur | rollaire, a attribué la mème faculté aux garot 
(1) Cette commission est composée de MM. | des fordts sera préalablement entendu et toutes | des particuliers agréés par le préfet, sur 
Boulanger-Bernet, président ; Dulau, secrétaire; | mesures de précaution seront prises. Une in- | du conservateur des forêts. 
Audiffred, Prenat, Leydet, Le Myre de Vilers, | terdiction absolue de tout feu dans la période Les procès-verbaux feront foi jusqu'à pres 
Labrousse, Aristide Rey (Isère), Jumel, Delpech | dangereuse eût été à l'encontre du but pour- | contraire : il importait de faire disparait 
(Vaucluse), Lebon. — (Voir le n° 2248.) suivi. toute équivoque à cet égard. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 46 MAI 1893 


Art. 8. — Le texte de 1870 ne renferme au- 
cune disposition relative à la prescription et 
cette lacune fait régner quelque incertitude au 
sujet de sa durée. On peut se demander si, 
dans le silence de la loi spéciale, on doit s'en 
référer au code d'instruction criminelle, ou si 
l'article 185 du code forestier n’est pas au con- 
traire applicable. 

Il est utile de faire, par un court article, ces- 
ser toute difficulté à cet égard. 

Considérant du reste que la constatation des 
délits dont ii s'agit n'exige pas de longues re- 
cherches, qu'en général leurs auteurs n'ont pas 
d'intentions coupables, et que les poursuivre 
pour des faits anciens paraît fort rigoureux, 
qu'enfin la répression produit un effet d'autant 
plus salutaire qu'elle est plus prompte, on a 
cru pouvoir restreindre à trois mois les délais 
de prescription. 


art. 14. — Il y a vingt-deux ans, on ne vit 
pas la nécessité des dispositions formulées en 
cet article. ; 


A cette époque, la ligne ferrée de Marseille à 
Nice existait seule dans les Maures et l'Estérel, 
c'est seulement entre Saint-Raphaël à l'ouest 
et Théoules vers l'est qu'elle pénètre dans la 
région.dangereuse, et là le mistral, si redouta- 
ble en cas d'incendie, pousse les flammes non 
vers l'intérieur des terres, mais vers la mer 
que la voie longe fréquemment de très près. 


Encore faut-il remarquer que, malgré les 
soins apportés au nettoiement de l'emprise, 
en1413, du mois de juin au mois de septembre, 
le feu a été mis soixante-cing fois par les 
trains sur un parcours de 10 kilomètres, de 
Saint-Raphaël à Agay. Il n'a pas, le plus sou- 
vent, grace à une surveillance active, franchi 
les limites du chemin de fer et de ses dépeu- 
dances, mais il a pourtant gagné neuf fois les 
forêts particulières et quate ois la forêt do- 
maniale. De 1882 à 1889, cinq incendies dans 
YEstérel ont été causés par les locomotives et 
Tun d'eux, en 1888, VE la gare du Trayas, a 
parcouru environ 150 hectares de bois, causant 
un dommage de plus de 20,000 fr. 


Ces exemples démontrent suffisamment que 
le législateur de 1870 n'a pas aperçu toute la 
gravité des dangers que -fait courir l’exploi- 
Deeg des chemins de fer &ux propriétés boi- 
sées. 


A l'avenir ces dangers, dans la portion de 
territoire qu'il s'agit de sauvegarder, seront 
beaucoup plus grands qu'ils ne l'ont été jus- 
qu'alors. 

En effet, le nouveau chemin de fer dit du 
« littoral », d'Hyères à Saint-Raphaël, Fréjus, 
suit le massif montagneux des Maures, dans 
toute sa longueur du sud-ouest au nord-est 
traversant des bois particuliers nombreux 6 
importants. Construit avec économie il ne pré- 
sente le plus souvent que peu de déblais, sa 
largeur est fort restreinte, si bien que les ma- 
chines qui le parcourent sont très rapprochées 
de fourrés inflammables et pare y projeter 
avec une effrayante facilité des flamméches et 
des escarbilles. 


L'établissement de tranchées garde-feu le 
long des chemins de fer contigus à des ter- 
rains se trouvant dans les conditions indiquées 
à l’article 9, est donc une mesure qui s'impose 
absolument ici, en principe, d'une façon géné- 
rale. On peut admettre toutefois que sur quel- 
ques points cette précaution serait superflue 
en raison de circonstances spéciales. Mais ce 
sont là des cas particuliers, peu nombreux, 
dont la constatation sera faite par une commis- 
sion composée de fagon à bien ménager les di- 
verts intérêts engagés. Cotte commission com- 
prendra en effet le représentant au conseil gé- 
néral du canton de la situation des propriétés, 
un ingénieur et un agent forestier. 


La fixation par la loi de la largeur de ces zones 
de défense eût présenté l'avantage très appré- 
oiable d'éviter des discussions entre les parties; 
mais une largeur uniforme no saurait être 
adoptée sans de sérieux inconvénients. Suivant 
la direction de la ligne ferrée par rapport à celle 
des vents à redouter, suivant la largeur de 
l'emprise, suivant la configuration du sol, eto., 
il conviendra de donner aux garde-feu une 
ouverture pue ou moins grande, qu'un exa- 
men détaillé des lieux permettra seul de déter- 
miner. Mais quand on sait avec quelle extrôme 
facilité prennent les incendies dans cette ré- 

ion, avee quelle terrible rapidité ils s'y déve- 

oppent, on ne peut douter qu'une largeur de 
20 mètres est véritablement un minimum et 
dès lors il était utile de l'inscrire dans la loi. 


Les conseils généraux du Var et des Alpes-Ma- 
ritimes, à coup sûr représentants soucieux et 
éclairés des propriétaires, l'ont accepté sans 
objection, et d'autre part le nettoiement sur 
20 mètres n'entrainera.qu'une minime dépense 
par kilomètre (1). 


Les compagnies concessionnaires sont res- 
ponsables des incendies allumés par les trains 
circulant sur les voies. C’est donc surtout pour 
elles qu'il est important de prévenir les désas- 
tres de cette nature et par conséquent d'établir 
les lignes de pféservation, qui font l'objet de 
l'article 11. Mais ces lignes présentent aussi 
pour les propriétaires des domaines exposés 
une incontestable utilité. 


Ces propriétaires, en effet, ne sauraient tou- 
jours arriver à prouver, lorsque cependant ilen 
a été ainsi, que les incendies, qui les ont lé- 
sés, sont du fait des compagnies. En outre, ils 
sont souvent dans la fâcheuse situation de voir 
contester l'importance du dommage qu'ils ont 
subi, de n'en être que partiellement indemni- 
sés ou de n'obtenir le payement réclamé qu'à 
la suite d'actions en justice. Mieux eût valu 
pour eux éviter les incendies qu'obtenir après 
coup la réparation du préjudice. 


Enfin les tranchées parallèles à la voie n'au- 
ront pas pour résultat unique de préserver les 
landes et les bois du feu échappé des locomo- 
tives, elles créeront un obstacle à la marche 
d'incendies, nés fort loin parfois, et non impu- 
tables aux chemins de fer. Elles serviront soit 
à les arrêter, soit à les combattre. 


L'article 11 du projet du Gouvernement im- 
osait aux propriétaires l'établissement des 
ranchées garde-feu ainsi que leur entretien. 
L'indemnité qui pouvait leur être due à raison 
du prejudice causé à leurs bois et du travail 
exécuté, était réglée suivantla procédure édictée 
par la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèche- 
ment des marais, à laquelle renvoie l'article 10 
de la loi du 15 juillet 1845. 


Il a paru excessif à la commission de con- 
traindre les propriétaires de bois traversés par 
des voies ferrées à exécuter eux-mêmes des 
travaux destinés à les mettre à l'abri d'un dan- 

er, provenant exclusivement du chemin de 
er. Elle a décidé que les tranchées garde-feu 
seraient établies et entretenues par les compa- 
gnies elles-mêmes et à leurs frais. Imposer l'en- 
tretien aux propriétaires, c'eût été décharger 
une fois pour toutes les compagnies de la res- 
ponsabilité civile en cas d'incendie, car elles 
eussent invoqué comme cause unique de la 
propagation u feu l'insuffisance du débrous- 
saillement dans la tranchée, et la négligence 
des propriétaires chargés de son entretien. 


Lorsque l'établissement de la tranchée garde- 
feu n'aura nécessité qu'un simple débroussail- 
lement, aucune indemnité ne sera due aux 
propriétaires du sol par les compagnies de 
chemins de fer, mais quand d'accord entre les 
compagnies et les propriétaires l'abatage des 
bois d'essence résineuse aura été opéré, quand, 
en cas de désaccord, le préfet, après avoir pris 
l'avis d'une commission composée du conseiller 
pone du canton, d'un Re et d'un agent 
orestier, aura, par un arrêté, prescrit l'abatage 
dans la tranchée des bois d'essences résineuses, 
les propriétaires pourront réclamer une indem- 
nité aux compagnies suivant la procédure et ies 
formes instituées par la loi du 21 mai 1836. 


Art. 42. — Lorsqu'un incendie a pris de vas- 
tes proportions et qu'on ne peut plus espérer 
s'en rendre maitre par les moyens ordinaires, 
on allume dans les parties encore intactes, en 
s'appuyant d'ordinaire sur un sentier, une 
route, une tranchée, deux feux que l'on active 
et que l'on dirige vers le pre principal. On 
détermine ainsi un second incendie, qui se 

récipite au-devant du premier et, lorsque les 

eux courants de flammes se rencontrent, les 
deux incendies s'éteignent subitement faute 
d'aliments. 


Ce procédé, qu'on nomme le contre-feu, réus- 
sit dans la plupart des cas; mais la détermina- 
tion à prendre est grave, car il s'agit de porter 
volontairement le feu dans des peuplements 
que l'incendie n'a pas encore atteints. Les ca- 
ractères les plus résolus peuvent fléchir en pré- 
sence de ces responsabilités encourues, et ce- 
pendant, dans une circonstance aussi critique, 

l n'y a pas un moment à perdre. 


Le projet prévoit le cas et détermine nette- 
ment à qui appartient la décision. 


(4) 200 fr. environ pour le travail initial et 
40 fr. pour l'entretien annuel. 
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Sans doute la loi des 16-24 août 1790 donne 
au maire le droit d'ordonner le contre-feu sans 
avoir à redouter aucun recours en indemnité ; 
mais l'expérience démontre que ce fonction- 
naire se trouve rarement sur les lieux. Il y a 
toujours au contraire sur le théâtre du sinistre 
au moins un représentant de l'administration 
des forêts apte à juger de l'opportunité du 
contre-feu. En l'absence des magistrats muni- 
cipaux, il est donc de la plus haute impor- 
tance que le forestier le plus élevé en grade ait 
le droit de prendre toutes les mesures que ré- 
clament les circonstances. 


Bien souvent, à coup sûr, sans être couverts 
par un texte de loi, les agents ou les préposés 

e l'administration ues forêts ont ordonné t'em- 
ploi du moyen héroïque d'extinction dont il 
vient d'être parlé ; mais souvent aussi ils n'ont 
pes osé le prescrire et alors il est arrivé dans 

ien des cas (la suite l'a démontré) qu'un sacri- 
fice relativement léger aurait assuré la préser- 
vation de plusieurs milliers d'hectares consu- 
més parce que la part du feu n'avait pas été 
faite en temps opportun. 


Art. 13. — En 1869, dans le rapport résumant 
son enquête, le directeur général des forêts 
s'exprimait ainsi : 


« Les SY gg rect (à l'enquête) estiment qu'on 
atténuerait beaucoup les causes d'incendie 
dues à l'imprudence des chasseurs en retar- 
dant l'ouverture de la chasse en forêt jusqu'à 
l'époque des pluies. La chasse est une occasion 
pour tout homme qui a un fusil de pénétrer 
en forêt, et quand on songe aux conséquences 
désastreuses que peut avoir la moindre im- 
prudence, on comprend avec quelle juste ap- 
préhension les propriétaires voient arriver l'épo- 
que de l'ouverture. On pourrait, sans doute, 
opposer à ces craintes la faculté que la loi a 
donnée au propriétaire de régler chez lui 
l'exercice de la chasse ; mais, dans la pratique, 
il en est de la chasse comme des écobuages; 
personne de veut encourir l'impopularité que 
peut entraîner la répression, de sorte que bra- 
conniers et chhsseurs ont accès partout dès 
que la chasse est ouverte. 


« Les intéressés voient le danger, ils le si- 
gnalent, et se sentant impuissants à remédier 
au mal, ils réclament l'intervention supérieure. 
Ils pensent que cette intervention peut se pro- 
duire efficacement sans qu'il y ait lieu de re- 
courir à des dispositions nouvelles. La loi du 
3 mai 1844, article 3, en confiant aux préfets le 
soin d'ouvrir et de fermer la chasse dans cha- 
que département, leur a donné en même temps 
le pouvoir de fixer plusieurs ouvertures sui- 
vant les exigences locales. 11 suffirait donc de 
retarder l'ouverture de la chasse en forêt Jus- 
qu à l'époque des pluies, c'est-à-dire vers la fin 

e septembre, pour donner satisfaction à un 
désir souvent répété et prévenir une des causes 
d'incendie. » 


En conformité de ces vues, l'interdiction de 
chasser avant le 15 septembre, dans les bois 
résineux ou mélangés, fut formulée après 1870 
dans quelques arrétés préfectoraux ; mais cette 
défense ne fut pas longtemps maintenue, l'opi- 
nion ayant prévalu que la loi de 1844 n’auto- 
rise pas les préfets à fixer pour la chasse à tir 
des dates spéciales au regard de certaines pro- 
priétés, que notamment aucune distinction ne 
saurait être faite entre les bois et la plaine. 


La nécessité d'inscrire dans la loi sur les in- 
cendies la disposition qui fait l'objet de l'arti- 
cle 13, apparait donc nettement aujourd'hui. 


Art. 14. — L'utilité des routes, pour la dé- 
fense des forêts contre le feu, est incontesta- 
ble. Les routes permettent de faire arriver ra- 
pidement les secours sur les points où il con- 
vient d'organiser le combat; elles sont, le cas 
échéant, d'une haute importance pour l'établis- 
sement des contre-feux. Elles rendent possi- 
bles les débroussaillements généralement trop 
onéreux dans les massifs dépourvus de voies 
de transport. Elles augmentent en outre consi- 
dérablement la valeur des produits ligneux 
principaux. Aussi avait-on ate porté & penser 
que la population intéressée aurait hate de pro- 

ter de la subvention généreusement offerte 
par l'Etat pour le développement des chemins 
dans une on jusqu'alors peu favorisée sous 
ce rapport. Il n'en a rien été : l'article 40 de la 
loi ancienne est resté inappliqué. 


1l semble, à première vue, qu'une disposition 
demeurée sans effet pendant vingt-deux ans 
n'est point intéressante à maintenir. L'incurie 
coupable de certaines communes serait bien 
faite d'ailleurs pour pousser au retrait d'une 
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mesure bienveillante. 11 faut encore noter, à cet 
égard, que l'Etat, en tant que propriétaire, a 
bien moins qu'autrefois intérêt à la construc- 
tion des chemins pour lesquels il avait consenti 
un concours pécuniaire. Depuis 1869, dans la 
forêt de l'Estérel il a fait construire un réseau 
complet de voies de vidange et de provec- 
tion (1). Des travaux analogues ont été exécutés 
dans le Dom de Bornes. Aucune voie supplé- 
mentaire n'est nécessaire dans ces deux mas- 
sifs, qui constituent presque tout le domaine 
national dans la région du feu. 

Par contre on doit remarquer, il est vrai, que 
les autorités départementales, poussées par un 
mouvement d'opinion putlique, ont Rens 
depuis un certain temps le désir de faire 
aboutir la loi en ce qui concerne l'article 10; 

ue, dans le pays, ont considère la subven- 


tion comme acquise et que l'on y éprouverait 


une assez vive déception si elle était retirée 
sans raisons tout 
verses communes ont fait, 
percement de leurs forêts, 
dérables; que, sur 
exemple dans le bassin 


priétaires, particulièrement éprouvés, en 


dant indispensables; enfin que l'état 


sant qu'en 1870. 


Pour ces motifs il convient de conserver dans 
rincipe de la subvention, 
es conditions nouvelles à 
l'emploi de la somme éventuellement allouée. 

D'après la loi ancienne, des fonds ne pou- 
vaient être accordés pour la construction d'une 
ligne du réseau qu'une fois les études complé- 
tement terminées pour toutes les routes à ou- 
vrir et les ressources étant assurées, en dehors 
de Ce de l'Etat, pour l'ouverture tout en- 


la loi nouvelle le 
mais en mettant 


tière 


cile d'aboutir 


intéressés et il a paru indis 
fier dans le texte revisé que 


aphe de l'article 14, 
es intérêts du Trésor et emp 


aient été effectivement assurées. 


Une autre innovation a semblé également 
utile; elle consiste dans la fixation, par la loi 
, elle-même, à un chiffre uniforme, de la subven- 

tion kilométrique à la charge du Trésor. L'ex- 
périence a démontré en effet que les commu- 
nes sont parfois sujettes à ne pas apporter dans 


leurs constructions toute l'économie désirable. 


En restreignant à3 fr. par mètre la somme 


` versée par l'Etat comme fonds de concours, on 


encouragera les propriétaires let et 


communes) à restreindre les penses au nó- 
cessaire. Par ce mode de répartition il sera, du 
reste, donné suite à la pensée que l'on a eue, 
dès l'origine, de faire contribuer l'Etat pour 
moitié, en moyenne, à l'exécution des travaux 
de voirie. Si, en 1870, on a arrêté au total de 
600,000 fr. les sacrifices budgétaires consentis 
ar les Chambres, c'est que l'ensemble des 
rais d'établissement du réseau avait été évalué 
à 1,200,000 fr. Aujourd'hui on estime à un peu 
plus de 7,000 fr. la dépense par kilomètre, mais 
ce chiffre peut tre abaissé à 6,000 fr. (6 fr. par 
mètre), car il comprend le prix d'acquisition 
des terrains, alors que ceux-ci seront indubi- 
tablement abandonnés le plus souvent, à titre 
gratuit. 

La commission a, en conséquence, l'hon- 
neur de soumettre aux délibérations de la 
Chambre le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. Ier, — Est soumise aux dispositions de 
la présente loi la région boisée des Maures et 
de l'Estérel comprenant les communes et por- 
EEN 

(1) 171 kilomètres ayant coûté 479,000 fr. 


(2) Exposé des motifs par M. G. L'Hôpi 
conseillar d'Etat, en 1870.” | Kon 


PROJETS DE LOIS, 


fait majeures; que di- 
our commencer le 
es dépenses consi- 
plusieurs points (par 
que dominent les 
ruines de la Chartreuse de la Verne), les pro” 
sence de bois qui de longtemps ne sauraient 
leur donner de revenus, ne peuvent supporter 
seuls les frais d'installation de chemins ce on- 
Tal de la région est presque aussi peu satisfai- 











ae 
Avec cette réglementation il était. bien diff- 
un résultat, le bon vouloir de 

certains particuliers, de certaines communes, 
se trouvant paralysé par l'indifférence d'autres 
ensable de spéci- 
1 es chemins pour- 
raient ôtre exécutés indépendamment les uns 
des autres. Le contrôle exercé par le ministre 
de l’agriculture, en vertu du troisième para- 
pullvega era sûrement 
chera qu'un tra- 

vail soit entrepris sans que les ressources pécu- 
niaires suffisantes pour le mener à bonne fin 


tions de communes situées entre le chemin 
vicinal de Saint-Nazaire à la gare d'Ollioules 
à l'ouest), le chemin de fer vers l'est, à partir 
e cette gare jusqu'à la station de Muy, le che- 
min quise dirige du nord au sud du Muy, vers 
Bargemont, jusqu'à la route de Draguignan à 
Grasse, cette dernière jusqu'à la Siagne, le 
cours de cette rivière jusqu à son embouchure 
et la mer (1). 


Art. 2, — Pendant les mois de juin, juillet, 
août et septembre, l'emploi du feu est interdit 
aux propriétaires et aux tiers, même pour les 
exploitations forestières et agricoles usitées 
sous les dénominations d'écobuages, taillards, 
issarts et petit feu dans l'intérieur“ et à moins 
de 200 mètres de tous bois, forêts on landes 
peuplées de morts-bois. 

Toutefois les préfets pourront, le conserva- 
teur des forêts entendu, autoriser, pendant 
tout ou partie de la période ci-dessus indiquée, 
sous réserve des dispositions d'ordre à pres- 
crire par leurs arrêtés, les charbonnières, fours 
à charbon et feux d'atelier, mais sans préju- 
dice, en cas d'incendie, des dommages-intéréts 
dus aux parties lésées. 


Art. 3. — Les arrétés préfectoraux seront pu- 
bliés et affichés dans chaque commune au 
moins quinze jours avant l'époque fixée pour 
l'interdiction des feux. 


Art. 4. — En dehors de la période d'interdic- 
tion, sont autorisés, quelle que soit la distance 
de la propriété voisine, les charbonnières, 
fours à charbon, feux d'atelier, écobuages par 
fourneaux, incinérations de broussailles par 
tas, ainsi que l'emploi du petit feu dans toutes 
les parties des bois, forêts et landes peuplées 
de morts-bois qui sont séparées par des tran- 
chées de protection établies et entretenues con- 
formément à l’article 9 ci-après. Cette autorisa- 
tion n'est accordée que sous la réserve, en cas 
d'incendie, des peines portées à l'article 458 du 
code pénal et de tous dommages-intéréts s'il y 
a lieu. 
es dispositions de l'article 148 du code fo- 
restier~sont maintenues en tout ce qu'elles 
n'ont pas de contraire à celles de la présente 
loi. 















Art. 5. — Toute in dispositions 
de l’article 2 ou aux arrêtés préfectoraux pris 
en vertu de cet article donnera lieu contre les 
contrevenants à un emprisonnement de ù 
cing jours et à une amende de 20 à 500 fr. ou 
à l'une de ces deux peines seulement. Les ma- 
ris, pères, mères, tuteurs et en général tous 
maltres et commettants seront civilement res- 
ponsables des délits et contraventions commis 
par leurs femmes, enfants mineurs, pupiiles, 
ouvriers, voituriers et autres subordonnés, 
dans les conditions prévues par l'article 206 du 
code forestier. 


Art. 6. — Indépendamment de tous les of- 
ciers de police judiciaire chargés de recher- 
cher et de constater les délits ruraux, les agents 
forestiers et les préposés forestiers tant doma- 
niaux que communaux pourront rechercher et 
constater dans tous les bois et forêts les délits 
prévus par la présente loi. 


Le même pouvoir appartiendra aux gardes 
particuliers agréés par le pren sur l'avis du 
conservateur des forêts et assermentés à cet 
effet. Le préfet conservera la faculté de retirer 
pour tous motifs son agrément. 


Les procès-verbaux dressés pe les agents et 
préposés de l'administration des forAts, ainsi 
que par les gardes particuliers agréés, seront 
soumis à l'accomplissement des formalités 
prescrites par le code forestier (titre XL). 


lls feront foi jusqu'à preuve contraire. 


Art. 7. — L'administration forestière est char- 
ée des poursuites à exercer en exécution de 
article 5 de la présente loi, lorsque les délits 

constatés auront été commis dans des bois 
soumis au régime forestier. 

Au cas con raire, les procès-verbaux seront 
transmis par l'inspecteur des forSts, dans le 
délai de vingt jours, au procureur de la Répu- 
blique chargé des poursuites. 


Art. 8. — Toute action relative aux délits et 
contraventions prévus par la présente loi sera 
prescrite par trois mois, à compter du jour où 
EH et contraventions auront été con- 
statés. 


Art. 9. — Tout propriétaire d'un terrain en 


(4) Ces limites sont celles du plan de 1870. 


= 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


nature de bois, forêt ou lande peuplée de 
bois, qui ne serait pas entièrement cr 
saillé, pourra étre contraint par le p 
d'un terrain limitrophe de même natureà l'on. 
verture et à l'entretien, pour sa part, sur 4 
limite des deux fonds contigus, d'une 
débarrassée de toutes broussailles, de tous boty 
d'essence résineuse et maintenue en rei 
état de débroussaillement. La largeur de ete 
tranchée établie par moitlé sur chacun de 
fonds limitrophes pourra varier de 2 4 4 
mètres. Dans ces limites, elle sera fixés dx. 
cord entre les propriétaires intéressés, et o 
cas de désaccord, par le préfet, le conse. 
vateur des forêts entendu. | 
Art. 10. — Les actions concernant l'ouverw | 
des tranchées de protection seront exercée, i 
instruites et jugées comme les actions en by. | 
nage. 


Art. 11. — Lorsque à moins de % mèt 
des lignes de chemins de fer il existera dy 
terrains définis par l'article 9 ci-dessus, il en 
établi le long des voies des tranchées débarras. 
sées de toutes broussailles et de tous bois d'es- 
sencesrésineuses ; ces tranchées seront to 
maintenues en parfait état de débronssaily 
ment. Elles auront une largeur de 2 mit 
à partir du bord extérieur de la voie, elles de. 
vront être terminées dans un délai de gy ; 
mols à dater de la promulgation de la présesų 

oi. 

Les travaux d'établissement et d'entretien des 
tranchées seront exécutés par les compagnies 
concessionnaires et à leurs frais. 


Dans le mois qui suivra l'établissement deh 
tranchée, les propriétaires pourront enlew 
tout ou partie des produits, les eom; 
restant chargées de faire disparaltre le surplus, 


A défaut parles compagnies concessions 
de se conformer aux dispositions ci-dessus, lg 
travaux seront exécutés à leurs frais, Ab 

ence des agents forestiers et sur l'autoristies 
du préfet qui arrôtera le mémoire des tnisé 
le rendra exécutoire. 

Exceptionnellement les bois d'essence sis 
neuses pourront ne pas être abattus dm} 
tranchées, et il pougra même y avoir 

our les compagnies de l'étab!i UI 
franchées sur les points où ces travaux sug 
été déclarés inutiles par un arrôté préfecten! 
puis, sur l'avis conforme d'une commise 
composée du conseiller général du canton, d'u 

“Brent forester Aeon told par le ath tli 
s et d'un ingénieur nommé par Nase 
forélisnéral, directeur du controle du cha 


ve? ger, 
e ier. z 
étaires pourront seulement rédi 
Les propik ité "A raison de l'abalags d 
mer une nd ésineuses auquel cas ladite ie- 
bois d'essences suivant la procédure ds 
mai 
















demnité sera fixé: 
formes de la loi du $ 


Au cas où l'adoption 
chemins de fer de la tr 
toute autre invention anal 
esche tout danger d'in 
rêté préfectoral précédé de 
mission instituée par le pr 
rait dispenser lesdites compag 
sement des tranchées ou de 
tranchées existantes. 


Art. 12. — Dans le cas d'incendi 
ment quang il sera nécessaire d'o] 
contre-feu, la direction des secours 
dra au maire de la commune ou à so 
et, en l'absence de ces magistrats mun 
à l'agent ou au préposé forestier le plus 
en grade présent sur les lieut. 


Cette mesure ne pourra donner lieu à au; 
recours en indemnité. 


Art. 13. — Le préfet pourra fixer dans ses 
rêtés pris en exécution de l'article 3 de la 
sur la police de la chasse, des dates spécial 
d'ouverture pour tout ou partie des bois et f 
rots soumls aux dispositions de la présent 
oi. 


Art. 14 — Une subvention de 3,000 fr. 
kilomètre, mais qui ne pourra excéder 600,000!r. 
au total, sera accordéo sur le budget de l'agri- 
culture pour la construction d'un réseau de 
routes de protection à établir dans la région 
des Maures et de l'Estérel. et 

La subvention de l'Etat sera acquise à tout ; 
chemin régulièrement classé dont le tracé se 
trouverait compris dans le réseau e 
ment étudié et approuvé par un décret rendu 
en conseil d'Etat. 











CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 16 MAI 41893 


Le mode et les termes du payement de cha- 
ue subvention seront réglés par le ministre 
e l'agriculture. 


Art. 15. — Les dispositions des lois et règle- 
ments relatifs aux chemins vicinaux d'intérêt 
commun seront applicables au réseau de routes 
mentionné à l'article précédent. 


ANNEXE N° 2741 





PROJET DE LOI portant fixation du budget 
énéral de l'exercice 1844, présenté au nom 
e M. Carnot, Président de la République 
française, par M. P. Peytral, ministre des 
finances. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le Gouvernement, dans sa décla- 
ration du 6 avril, exprimait l'espoir de vous 
pitsentor sans retard le budget de 1894, et il 
ajoutait : 

«Toutes les législatures précédentes ont 
voté les quatre budgets dont la Constitution 
leur attribue l'examen. Vous aurez à cœur de 
ne pas faire moins que vos devanciers et d'é- 
puiser votre droit. Le Gouvernement ne né- 
He? rien pour vous en faciliter l'exercice. » 

râce au large esprit de conciliation qui a 
révalu dans les deux Chambres, la loi de 
nances de l'exercice 1893 ayant pu être pro- 

mulguée le 29 avril, nous avons abordé immé- 
diatement la solution des difficultés que pré- 
sentait l'élaboration du budget de 1894, et nous 
avons la ferme conflance que le Parlement 
tiendra à honneur d'achever avant la fin de la 
législature la discussion et le vote du dernier 
badget qui lui est soumis. 

La nécessité d'aboutir avant la session d'août 
des conseils généraux nous a déterminés à com- 
prendre dans Le budget général toutes les dis- 

ositions relatives aux contributions directes et 

vous présenter un projet de loi unique. ll n'y 
avait, en effet, aucune utilité à séparer, comme 
pour les exercices précédents, les deux parties 

o la loi de finances, qu'un sérieux intérêt po- 
litique commande de voter simultanément. 

Désirenx de faciliter et de hâter autant que 

ossible la marche du travail parlementaire, le 

ouvernement s'est appliqué à suivre dans 
Vétablissememt de ce budget les indications que 
lui fournissaient non seulement les votes émis 
aucours dela discussion du budget de 1893, 
mais encore quelques-unes de vos délibérations 
antérieures ; et il s'est préoccupé en particulier 
de tenir les engagements qu'il avait pris en ce 
qui concerne les deux réformes fiscales depuis 
longtemps annoncées : la réforme des boissons 
et celle de l'impôt des portos et fenêtres que la 
loi du 18 juillet 1892 a déjà consacrée et dont 
elle ordonne l'application à partir de 1894. 

Ce qui a dominé toutes nos propositions, c'est 
le souci de maintenir intacts les progrès finan- 
ciers accomplis dans le cours de cette législa- 
ture et dont ia Chambre pourra, à juste titre, 
se faire honneur devant le pays. Quelques dif- 
ficultés que nous ayons eu à vaincre, nous n'a- 
bandonnons rien du terrain conquis par votre 
constante énergie; nous maintenons intact le 
principe progressivement appliqué depuis plu- 
seurs années de l'incorporation des dépenses 
extraordinaires, que leur caractère de perma- 
nence ne permet pas de gager en dehors des 
ressources normales de l'Etat, nous nous effor- 
çons enfin de réaliser plus complètement en- 
‘core, grâce à la liquidation des caisses et des 
eomptes spéciaux, cette unité budgétaire vers 

elle n'ont pas cessé de tendre tous les ef- 

des Chambres et du Gouvernement de la 
publique. 


I 
ÉQUILIBRE DU BUDGET 


Dépenses. 


ll importait, avant tout, de restreindre les 
jdeman es de crédits des différents ministères 
etde les ramener, autant que possible, aux 
chiffres du budget de 1893. Tous les départe- 
‘ments ministériels sont entrés dans ces vues 
et se sont efforcés d'éviter toute augmentation 
de crédit qui ne serait pas compensée par des 


économies équivalentes réalisées sur d'autres 
services. Plusieurs y sont parvenus ; les autres 
se sont trouvés en présence de lois votées par 
le Parlement et dont l'application entraine des 
charges nouvelles. Ainsi le ministère de la ma- 
rine a dû poursuivre le programme des con- 
structions neuves adopté en 1892 et l'exécution 
des travaux de défense des ports militaires 
prescrits par la loi du 11 octobre 1889, d'où, 
pour son budget, une dépense supplémentaire 
e 12 millions; le ministère de la guerre s'est 
vu contraint de demander un accroissement de 
2 millions sur les crédits votés pour 1893, par 
suite de l'augmentation des effectifs et de la né- 
cessité d'employer en plus grande quantité les 
nouvelles poudres dans les exercices de tir. 

La loi du 19 juillet 1889 va grossir aussi de 
2,360,000 fr. le budget de l'instruction publique 
ponr 1894, et l'administration des postes et té- 
égraphes, afin de développer ses services et 
d'améliorer, conformément aux intentions 
maintes fois manifestées par les Chambres, 
les traitements de son personnel, réclame une 
nouvelle majoration de crédit de 4,900,000 fr., 
dont le principe est déjà contenu dans le bud- 
get de 1893. 

Mais les plus grosses augmentations de dé- 
penses portent sur le ministére des travaux 
puübiles: Outre que les annuités dues en vertu 

es conventions de 1833 s'accoissent de 3 mil- 
lions 665,000 fr., la charge des garanties d'inté- 
rêt s'alourdit encore. Le budget de 1893 a af- 
fecté au payement de ces garanties, tant pour 
les lignes françaises que pour celles de l'Algé- 
rie et de la Tunisie, d'abord un crédit budgé- 
taire de 75,700,000 fr., puis une somme de 25 
millions imputable sur l'excédent de recettes 
de l'exercice 1891 et destinée à payer des ga- 
ranties antérieures à l'exercice 1892 : au total 
100,700,000 fr. Pour 1894, le ministre des tra- 
vaux publics demande un crédit total (France, 
Algérie et Tunisie) de 160,607,000 fr. Nous vous 
proposons, cependant, de ne porter le crédit 

udgétaire qu'à 109,800,000 fr. Mais il importe 
de remarquer que ce crédit représente la dé- 

ense intégrale des garanties d'intérêt norma- 
es incombant à l'exercice 1894 et qu'il est su- 
périeur de plus de 34 millions à celui de l'an- 
née dernière. 

Nous marquons donc, ainsi, la ferme volonté 
du Gouvernement de faire, d'accord avec les 
Chambres, un nouveau pas dans la voie de 
l'incorporation des garanties. 

Nous ne pouvions toutefois raisonnablement 
songer à payer avec les recettes ordinaires les 
50,807,000 fr. du supplément de garanties dû à 
la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée pour les 
exercices antérieurs, conséquence de l'ordre du 
our voté par la Chambre dans la séance du 
6 janvier 1891. 

La nouvelle interprétation des conventions, 
sanctionnée par cet ordre du jour, a cu pour 
résultat de faire transporter du compte d'ex- 
ploitation partielle, c'est-à-dire du compte de 
premier établissement, au compte de la ga- 
rantie, les insuffisances d'une partie des nou- 
velles lignes. La discussion était motivée par 
le règlement du compte de 1884 avec la com- 

agnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à 
a Méditerranée pour lequel l'administration 
avait admis l'interprétation de la compagnie. 
L'arrêté ministériel portantrèglement du compte 
de 1884 a dû être revisé; la compagnie s'est 
pourvue contre la décision nouvelle; elle a re- 
fusé de recevoir la somme liquidée à son pro- 
fit et le litige est encore pendant. 

Pour les années postérieures à 1884, au con- 
traire, la compagnie a admis l'interprétation 
consacrée par la Chambre et elle a accepté le 
payement du supplément de garantie liquidé 

our les exercices 1885 et suivants. Il reste à 
ui payer, sur les six années 1886, 1887, 1888, 
1889, 4890 et 1892, des acomptes dont le total 
atteint 50,807,000 fr. Tout en reconnaissant la 
nécessité de liquider le plus tôt possible cette 
dette envers la compagnie Paris-Lyon-Médi- 
terranée, il ne nous a pas paru possible de la 
considérer comme une dépense ordinaire et 
d'en faire supporter la charge aux ressources 
normales de l'exercice 1894. I! faut remar- 
quer d'ailleurs que si ces suppléments de ga- 
rantie avaient été payés sur les exercices aux- 
quels ils se rapportent en réalité, ils auraient 

té imputés sur un compte de trésorerie et 
couverts au moyen de ressources extrabud- 
gétaires. Dans ces conditions, le Gouvernement 
n'avait le choix qu'entre les deux solutions 
suivantes : ou prélever ces 50 millions sur les 
ressources de la dette flottante, ou recourir à 
une nouvelle émission d'obligations à court 
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terme. Il s'est décidé pour le premier moyen, 
d'accord en cela avec la volonté manifestée 
ar les Chambres dans la loi de finances de 
893. Mais ce n'est là qu'une solution pro- 
visoire, qu'il sera facile de transformer à 
l'époque prochaine où la conversion du 4 1/2 
p. 100 aura rendu disponibles les ressources 
qu'on est en droit d'en attendre. Ii serait få- 
cheux en effet de laisser s'accréditer cette 
idée que le bénéfice de la conversion pourra 
ôtre absorbé par une augmentation des dé- 
penses ordinaires, alors que, dans notre pen-. 
sée, il doit exclusivement servir à régulariser 
et à amortir tout le passif extrabudgétaire qui 
pèse encore sur nos finances. 

Des explications et des justifications com- 
plètes seront fournies au sujet de toutes les 
augmentations de dépenses dans les dévelop- 
pements présentés à l'appui du budget de cha-. 
que ministère. 

Quoi qu'il en soit, malgré les économies que 
le Gouvernement est parvenu à réaliser sur 
divers services, malgré ses offorts sincères pour 
arrôter le développement des dépenses, celles- 
ci sont encore supérieures de près de 60 mil- 
lions au montant total des crédits que vous 
avez votés pour 1893. 

Le total des dépenses prévues par la loi du 
28 avril 1893 pour {l'exercice 1893 n'est en effet 
que de.............,,......, were 3.357.197.132 
et les crédits que nous vous de- 


mandons pour 1894 s'élèvent à.. 3.437.251.104 
L'augmentation apparente res- 
sort ainsi à (4)............ ee 80.053.972 


Mais, dans ce chiffre, les augmentations 
réelles de dépenses ne figurent que pour 
59,502,611 fr. Par suite des mesures que nous 
vous proposons pour la liquidation des caisses 
des chemins vicinaux et des constructions 
scolaires, les annuités actuellement inscrites 
au budget pour l'amortissement des subven- 
tions et des avances, et qui s'élèvent à 13 mil- 
lions 137,574 fr., sont remplacées, au budget 
de 1894, par une annuité unique de 32,088, 
francs, ce qui constitue une augmentation de 
dépense de 18,951,361 fr. A cette augmentation 
il convient d'ajouter le crédit nouveau de 
1,600,000 fr. inscrit au budget de l'instruction 

ublique pour la construction d'établissements 

estinés à l'enseignement supérieur et l'ensei- 
gnement secondaire; ce crédit remplace le 

rélèvement annuel sur la subvention de 
£ millions créée par la loi du 20 juin 1885. 
C'est donc une nouvelle incorporation au bud- 
get general de dépenses antérieurement payées 
sur les fonds d'emprunt. Comme nous l'expli- 
querons plus loin, ces nouvelles charges de 
18,951,361 fr. et de 1,600,000 fr., soit au total 
20 551,361 fr., ne sont qu'apparentes ; elles sont 
composées par un accroissement de recettes 
notablement supérieur. 


Recelles. 


Nos évaluations pour les revenus indirects de 
1894 sont exactement basées sur les recouvre- 
ments effectués en 1892, déduction faite du 
produit de la bissextilité, sauf en ce qui con- 
cerne les taxes pour lesquelles le tarif ou le 
mode de perception ont -été modifiés par les 
lois nouvelles, soit qu’elles n'aient pas encore 
e leur application, soit que l'effet ne s'en 
soit fait sentir que partiellement au cours de 
la dernière année; telles les lois des 26 janvier 
1892 et 28 avril 1893 sur les droits d'enregistre- 
ment et de timbre, la loi du 26 janvier 1892 sur 
l'impôt de la grande vitesse. 

On pouvait se demander, ilest vrai, si ce 
mode d'évaluation devait être rigoureusement 
appliqué au produit .des droits de douane en 
general et en particulier au rendement des 

roits sur les céréales. La récolte de 1891 ayant 

été mauvaise, les importations de céréales se 
sont en effet fortement accrues en 1892. N'y 
avait-il pas lieu de réduire sur ce point les 
produits réalisés au cours de la pénultième 
année ? 

Nous ne l'avons pas pensé. 

.S'engager dans une pareille voie, c'était 
s'exposer aux reproches que l'on a justement 
adressés à des budgets antérieurs. En dehors 
de la règle simple et uniforme suivie, à de 
rares exceptions près, depuis la Restauration, 
les prévisions ne peuvent être que plus ou 
moins hypothétiques, plus ou moins arbi- 
aires. 





(1) Voir le tableau de comparaison par mi- 
nistére. 
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ll était indispensable toutefois, en ce qui 
concerne les douanes, de tenir. compte de ce 
fait que, dans le cours de l'année 1892, le nou- 
veau tarif n'a reçu son application que pendant 
onze mois, et d'autre part, que la presque tota- 
lité des céréales introduites en 1892 ont été 
admises au droit réduit de 3 fr., au lieu du 
droit de 5 fr. actuellement en vigueur. Ces rai- 
sons nous ont déterminés à évaluer le produit 
des douanes à 465,726,130 fr., chiffre encore in- 
férieur de 15 millions aux prévisions inscrites 
au budget de 1893. : 

En revanche, pour estimer le rendement de 
l'impôt sur la grande vitesse, nous avons dû 
également nous référer au point de départ du 
dégrevement qui ne fut appliqué qu'à la date du 
4er avril 1892. Afin d'éviter tout mécompte, et 
malgré le développement incontestable du tra- 
fie de grande vitesse qui permet d'espérer des 

lus-values, les recettes réalisées de ce chefen 
892 ont été réduites d'une somme de 9 mil- 
lions. 

Le droit établi par la loi du 26 janvier 1892 
sur l'alcool en Algérie n'a donné lieu à aucune 

erception pendant le premier trimestre de 
Is faute d'une réglementation suffisante. 
Nous avons cru qu'il était permis, pour fixer 
les évaluations de 1894, d'ajouter aux percep- 
tions des neuf premiers mois de 1892 les re- 
cettes du premier trimestre de 1893. 

Enfin, dans les calculs de prévision du pro- 
duit des téléphones, il a été tenu compte des 
abonnements nouveaux acquis au 31 décem- 
bre 1892, ainsi que des recettes actuellement 
affectées au remboursement des avances con- 
senties par les départements et les villes pour 
les dépenses de premier établissement de leur 
réseau, recettes qui, en 1894, seront encaissées 
au profit de l'Etat. 

Telles sont les seules modifications que nous 
avons cru pouvoir apporter, en raison de cir- 
coustances toutes spéciales, aux recouvrements 
réels de 1892 pour évaluer les recettes de 
l'exercice 1894. Nous donnerons dans les déve- 
loppements présentés à l'appui du budget des 
recettes des explications détaillées et des ta- 
bleaux présentant pour chaque ligne de reve- 
nus la comparaison entre les recouvrements 
de 1892, les prévisions adoptées pour 1893 et 
celles que nous vous proposons pour 1894. 


Le total des recettes est évalué 
our 1894 à............... eee 3.437.463.955 
k chiffre adopté pour 1893 est de. 3.357.350.404 


Il en résulte, pour 1894, une 
augmentation de (1)............. 80.113.551 


Cette augmentation provient, en partie, de 
ce que, par suite de la liquidation des caisses 
des chemins vicinaux et des constructions sco- 
laires, il y a lieu d'inscrire en recette au bud- 

et, comme contre-partie du supplément de 
Et ense de 20,551,361 fr. dont nous avons parlé 

récédemment, les sommes remboursées par 
fes départements et les communes qui s'élè- 
vent à 38,438,775 fr, en capital et intérêts. 


Nous avons, en outre, fait figurer parmi les 
ressources exceptionnelles le reliquat dispo- 
nible du Ier janvier 1894 des fonds affectés au 

ayement des intérêts et au remboursement 
(E? obligations émises pour alimenter les deux 
caisses que nous supprimons. Ce reliquat est 
de 26, 133,600 fr. 

Th faut J ajouter les reliquats disponibles des 
recetves de l'Exposition de 1889 et de l'emprunt 
de 1886, dont nous faisons également état ; de 
sorte que le budget de 1894, tel que nous vous 
le proposons, contient pour 29,669,402 fr. de 
ressources exceptionnelles. 

Si l'on critiquait l'emploi de ces disponibili- 
tés, nous pourrions faire remarquer que les 
précédents sont nombreux et qu'on a eu sou- 
vent recours à des ressources de cetie nature 
dans des circonstances moins difficiles, que 
celles où nous nous trouvons (2). 





4) Voir le tableau de comparaison. 
o Nous citerons comme exemples : 


Budget de 1884. 


Reversement de l'excédent du produit du con- 

trôle des chemins de fer...... nn, 1.432.000 
Prélèvement sur l'excédent de re- 

cettes de l'exercice 1881 pour faire 

face au dégrévement sur les sucres. 16.628.000 
18.060.000 
Prélèvement sur les excédents de 

recettes de l'exercice 1830 pour sub- 


Balance du budget. 


En résumé, la balance du budget de 1894, tel 
que nous avons l'honneur de vous le proposer, 
s'établit ainsi : 


Recettes............. 3.437.463 955 
Dépenses................... oe. 3.437.251.104 


Excédent de recettes.... 212.851 


Il 


CONTRIBUTIONS DIRECTES 


La loi du 18 juillet 1892 (art. 1er) a décidé 
que la contribution des portes et fenêtres se- 
rait remplacée, à partir du 4er. janvier 1894, par 
une taxe représentative calculée sur le revenu 
Det qui sert de base à la contribution foncière 
des propriétés bâties, mais elle a laissé en 
même temps à la loi portant fixation du bud- 
get de l'exercice 1894 le soin de régler les me- 
sures d'exécution et de spécifier les exemp- 
tions qui pourraient être accordées. 

D'un autre côté, le Gouvernement s'est en- 
gagé à plusieurs reprises à proposer aux Cham- 

res, pour le même budget, les mesures pro- 
pres à mettre un terme au régime pruvisoire 
créé par l'article 26 de la loi du 8 août 1890, re- 
latif au mode de calcul des centimes départe- 
mentaux et communaux. 

Ces deux importantes réformes ont été, de la 
part de l'administration, l'objet d'études ap- 
profondies et les solutions que nous vous bp- 
portons pour chacune d'elles nous paraissent de 
nature à mériter votre approbatien. 





ventions à la caisse des écoles. (Dé- 
ense prévue dans l'article 15 de la 


oi du budget.)........ 26.666.090 


44.726.000 


Budget de 1885. 


Règlement de compte entre les chemins de 
fer de l'Etat et la compagnie d'Or- 
1ADS ee , 8.000.000 
Excédent des recettes sur les dé- 
penses de la transportation, indû- 
ment reporté d’exercice en exercice, 
de 1876 à 1882................. SEN 
Reversement à faire par les com- 
pagnies des chemins de fer sur les 
annuités de remboursement à elles 
servies par l'Etat.........,... saare < Ro 
Prélèvement sur les rentes de la 
dotation de l'armée........... 


510.000 


000.000 


17.624.000 
23.133.000 
Dotation à la caisse des chemins 
vicinaux, au moyen de ressources 
rovenant de l'émission de bons du 
résor. (Dépense prévue par l'arti- 
cle 2 de la loi du budget.)......... 
Dotation à la caisse des lycées, 
au moyen de ressources provenant 
de i'émission de bons du Trésor. 
[Depense provue par l'article 3 de 
a loi du budget.).......... 


….. 


15.000.000 


30.000.000 
68.134.000 


sos 


Budget de 1891. 


Reliquat de l'emprunt de 500 millions. (In- 
corporation du budget extraordi- 


NAITO. e See eraat 2.840.087 
Obligations du Trésor à court 
terme émises en 1885. (Incorporation 
du budget extraordinaire.)......... 148.549 
Obligations du Trésor à court 
terme émises en 1887. (Incorporation 
du budget extraordinaire.)......... 23.439.401 
26.428.037 


Budget de 1898. 


Reliquat de la subvention extraordinaire de 
17 millions allouée par la lof du 3 juillet 4880 
pour les constructions scolaires.... 1.798.357 

Excédent de recettes du budget 


sur ressources spéciales............ 4.500.000 
Reliqua du produit de l'émission 
de rentes 8 p. 100 (1891)....... +... 4.200.000 


Prélèvement sur l'excédent de re- 
cettes de l'exercice 1891 pour le 
payement des garanties d'intérêts 
afférents aux années d'exploitation 
antérieures à l'année 1892 (art. 76 de 
la loi de finances du 28 avril 1893). 23.000.000 


35.298.357 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Réforme de la contribution des portes 
n et fenêtres. per 


L'article 6 du projet de loi ne vise pas sents. 
ment la suppression de la contribution des po- 
tes et fenêtres déjà prononcés par l'article ye 
de la loi de 18 juillet 1892; il prescrit, en ou- 
tre, que la taxe de remplacement, calculée sy 
le revenu net de la propriété bâtie, sera assis 
par voie de quotité, comme la contribution fon- 
cière elle-même. Ces deux impôts, sauf les et. 
ceptions déterminées par la loi, auront dorto, 
vant une base absolument commune. 

Les mesures d'exécution que nous vous pro- 
osons sont donc, au point de vue du 
ondamental de la réforme, entièrement fac- 

cord avec vos déterminations ; elles s'en écy. 
tent toutefois sur deux points importants: s: 
la quotité de la taxe et sur la question deg 
voir si cette quotité doit être la même pou 
toutes les communes. 

Vous avez décidé que le taux de la tare m- 
résentative de la contribution des porte a | 
enêtres serait fixé à 2.40 p. 100 du revenu net 

de la propriété bâtie; or, l'application de ce 
taux donnerait un produit supérieur au total 
actuel de l'impôt des portes et fenêtres, et nous 
avons pensé qu'il ne serait pas conforme a va 
intentions d'accroitre, dans l'ensemble, Ie 
charges des contribuables; sur ge point, nes 
sommes certains d'obtenir votre assentimet 

La question s'est alors posée de savoir sls 
taux qu'il conviendrait de substituer à celuig 
2.40 p. 100 devait être appliqué uniformémat 
à toutes les communes, quelle que fût leur in- 
portance: La négative nous a paru devoir étre 
adoptée. 

La contribution des portes et fenêtres, établis 
par la loi du 4 frimaire an VII, avait pour bul 

‘atteindre la fortune présumée des contribua- 

bles; c'était, dans l'intention du législateur, 
« un complément de la contribution moti- 
lière » ; mais, au lieu de chercher, comme cettè 
dernière, l'indice de la fortune dans le loyer 
des locaux servant à l'habitation personne. & 
contribution des portes et fenêtres la condsait 
du nombre des ouvertures éclairant ces ost, 
ainsi que ceux qui sont occupés par les conri- 
buables pour leur commerce et leur industrie 

Au nombre des ouvertures pris comme in- 
dice du degré d'aisance du contribuable, la bi 
du 18 juillet 1892 a substitué le revenu net 
même de l'immeuble occupé, donnant ainsi à 
la contribution des portes et fenêtres, où pu- 
tôt à la taxe destinée à en tenir lieu, uns 
soumise à l'influence du cours des loyers. 

Or, c'est un fait connu de tous que les lovers 
sont beaucoup plus élevés dans les grandes 
agglomérations que dans les petites; il s'ensuit 
que si l'aisance des contribuables peut se me- 
surer assez exactement, dans l'intérieur d'ase 
même commune, par le chiffre du revenu ne 
des immeubles qu'iis occupent, il n'en est pu 
de même quand on considère des commun 
d'inégale importance. 

On a donc été conduit à penser que si lere- 
venu net des immeubles bâtis constituait, en 
principe, une exceltente base pour l'assiette de 
a taxe représentative, il était, dans la prati- 
que, impossible d'admettre un taux unique 
pour toutes les communes et qu'il fallait re- 
courir à des taux gradués. 

Une solution semblable avait déjà été indiquée, 
en ce qui concerne la taxe d'habitation, c'est- 
à-dire pour une taxe analogue à la taxe repré- 
sentative, par M. Ballue, dans l'exposé des mt 
tifs de sa proposition, en date du 19 n 
1885, sur la réforme de l'impôt : 


« ... Il est certain, disait-il, que le prix dent 
des loyers dans les grandes villes — prix d'u 
tant plus élevé que la population est d'autant 
plus agglomérée — met ceux qui sont obligë | 
d'y résider dans la nécessité de prélever sw 
leur revenu, pour se loger, une somme 
rieure à celle que consacrent à cet objet 
habitants des bourgs, des hameaux et des cam- 
pagnes. 

« Par conséquent, il y a lieu d'opérer, comme 
l'a fait la loi du 45 juillet 4880 pour les paten- 
tés du tableau A, mais en sens inverse, ¢ està- 
dire, pour un même loyer, d'élever la tare en 
proportion du chiffre décroissant de la popula- 

on. » 

On pourrait objecter. il est vrai, que les si- 
laires et les bathe étant plus élevés dans les 
villes que dans les campagnes, il y a de ce fait 
une compensation a la e en plus gan ne 
oyers; que, d'autre part, les 
rations présentent, avec plus de ressources 











CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


pour la vie matérielle, des avantages de diver- 
ses natures, qui font défaut dans les petites 
localités et surtout dans les villages isolés. Ce 
sont là des considérations qui ne nous ont pas 
échappé, et nous en avons tenu compte dans la 
détermination des divers coefficients d'impôt à 
appliquer aux revenus nets. 
ous avons la conviction que le système au- 
quel nous nous sommes arrétés permettra de 
istribuer l’ancien impôt des portes et fenêtres, 
sinon d'une manière parfaite, du moins dans 
une mesure suffisamment proportionnelle à 
cette aisance que la loi a voulu atteindre. 

La contribution des portes et fenôtres figure 
dans les rôles de 1893 pour un principal de 
43,863,255 fr., et le revenu net imposable forme 
un total de 2,109,393,972 fr. 65. Le rapproche- 
ment de ces deux nombres fait ressortir un 
taux d'impôt de 2.08 p. 100 sur l'ensemble des 
maisons et usines. 

C’est ce taux moyen que, dans le système 
d'assiette que nous vous proposons, il conve- 
nait de modifier pour l'approprier aux condi- 
tions économiques des diverses catégories de 
communes. 

La première opération consistait dans la dé- 
termination des catégories. Nous nous sommes 
basés pour ce travail sur la valeur locative 
d'habitation moyenne par ménage, telle qu'elle 
résulte des travaux d'évaluation effectués par 
l'âdministration des contributions directes et 
des résultats du dernier dénombrement de la 
population. Nous avons été ainsi amenés, en 
groupant toutes les communes qui présentent 

u près la même valeur locative moyenne, 
à former les quatre catégories suivantes ` 





VALEUR 
DESIGNATION DES CATÉGORIES | noue par 
ménage. 
Communes de : francs. 
5,000 habitants et au-dessous.. 101 
5,001 à 30,000 habitants ......, 247 
30,001 habitants et au-dessus... 817 
Ville de Paris................s.... 499 


es 


Il restait ensuite à fixer les taux applicables 
à chaque catégorie. Actuellement, la taxe l6- 
gale des portes et fenêtres étant, par ouverture 
ordinaire, de 60 centimes dans les communes 
rurales et de 1 fr. 80 dans les villes de plus de 
400,000 habitants, le contribuable obligè de ré- 
sider dans ces villes paye, en somme, pour des 
locaux ayant le même nombre d'ouvertures 
trois fois plus que le contribuable rural. C'est 
là une indication que nous avons retenue, et 
nous avons pensé que, sous le nouveau régime, 
la même proportion devait être maintenue entre 
la part d'impôt réclamée, pour des locaux com- 
portant le même revenu imposable, à l'habi- 
tant des campagnes et à l'habitant des grandes 
villes. L'application d'un taux unique aurait eu 
pour effet de taxer ce dernier, ainsi que le 
montre le tableau ci-dessus, A une somme 
cing fois plus forte que le premier; c'est là 
un écart que nous avons trouvé excessif. 

Pour maintenir, dans les conditions que nous 
venons d'indiquer, l'égalité des charges entre 
les campagnes et les grandes villes, nous avons 
dù fixer à 2.70 p. 100 le taux applicable aux 
communes rurales et à 1.50 p. 100 celui de la 
ville de Paris; ces taux sont ceux qui, appli- 
qués respectivement au revenu net moyen par 
ménage, font paver au ménage parisien 
(499 >< 1.50— 7.48) trois folis plus qu'au mé- 
nage rural (101 x 2.70 = 2.72). 

Les taux extrêmes une fois arrêtés et placés 
tous deux, comme on pet le remarquer, à 
égale distance du taux moyen (2.08), il nous a 
été facile d'obtenir les taux intermédiaires, 
que nous avons calculés en tenant compte de 
la progression de la valeur locative d'habita- 
tion moyenne par ménage d'une catégorie de 
communes à l'autre. 

C'est le tarif ainsi formé qui se trouve inséré 
dans l'article 7 du projet de loi et que nous 
vous proposons d'adopter ; il nous paraît tenir 
un compte suffisant des avantages que les con- 
tribuables urbains retirent de la résidence des 
villes ; il n'est pas de nature, comme on pour- 
rait en exprimer la crainte, à favoriser l'émi- 
gration des populations des campagnes vers les 
grands centres, et, par cela même qu'il répartit 
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équitablement les charges entre les contri- 
buables, il nous a semblé de nature à donner 
à la réforme un caractère durable. 

Le tarif décroissant ne serait pas applicable 
aux usines, parce que ces établissements, au 
point de vue du cours des loyers, ne sont pas 
Soumis aux mêmes conditions économiques 
que les maisons. L'article 7 fixe à i fr. 50 p. 100 
le taux qui leur serait uniformément appli- 
qué. Ce taux est inférieur, sauf pour Paris, 4 
celui dont il serait fait usage pour les maisons, 
par le motif que, dans le revenu net des usi- 
nes, se trouvent compris non seulement la 
valeur des bâtiments sur lesquels portait la 
contribution des portes et fenêtres, mais en- 
core celle du gros outillage que cette contribu- 
tion ne pouvait atteindre. 

Le dernier alinéa de l'article 7 dispose que le 
tarif, reconnu applicable pour 1894 aux diverses 
communes, continuera a être employé jusqu'à 
ce qu'il ait été procédé à la revision des éva- 
luations des propriétés bâties. La raison de 
cette disposition est facile à comprendre. Les 
évaluations qui doivent servir de base à la 
taxe représentative ont été effectuées de 1887 à 
1889, c'est-à-dire sous l'influence des mouve- 
ments de population dont les résultats ont été 
constatés par le dénombrement de 1891; c'est 
donc le classement des communes d'après ce 
dénombrement qui doit seul régler la détermi- 
nation des divers taux à employer, tant que 
les fluctuations, que le mouvement naturel de 
la population imprime aux valeurs locatives, 
n'auront pas été constatées par une nouvelle 
évaluation. Cette règle est également applica- 
ble aux constructions nouvelles, attendu que 
le revenu net imposable de ces constructions 
est déterminé Lei comparaison avec celui des 
propriétés déjà imposées et correspond ainsi 
non à la valeur locative courante, mais à la 
valeur locative que la propriété aurait com- 
portée à l'époque de l'évaluation générale des 
propriétés bâties. 

L'article 8 traite des exemptions à accorder. 
La taxe représentative ne porterait pas sur les 
immeubles non assujettis à la contribution 
foncière, tels que les bâtiments ruraux et les 
bâtiments publics ; l'exemption continuerait 
aussi à être acquise à tous les locaux affectés à 
un service public, même quand ces locaux ap- 
partiendraient à des particuliers. C'est, sur 
ce oint, le maintien de la législation exis- 

nte. 

Une autre catégorie d'immeubles, bien que 
soumis à la contribution foncière, nous a paru 
devoir être affranchie de la taxe représenta- 
tive; ce sont les chantiers, les fours à chaux, 
les hangars et autres båtiments non fermés et, 
en général, tous les établissements qui ne ren- 
ferment aucune construction munie de portes 
et fenêtres. Ces immeubles échappaient à la 
contribution des portes et fenêtres, non par 
suite d'une disposition légale, mais par le fait 
de la non-existence de bases d'imposition; il 
nous a semblé, dans ces conditions, que la taxe 
représentative ne devait pas les atteindre. 

Par contre, nous avons pensé que les écuries 
et remises de luxe et les autres locaux non des- 
tinés à des usages ruraux et constituant des 
dépendances des bâtiments imposables de- 
vaient, comme ces bâtiments eux-mêmes, être 
soumis à la taxe. 

La loi du 4 germinal an XI a exempté les 
manufactures de l'impôt des portes et fenêtres. 
Cette exemption, qui avait principalement pour 
résultat d'enlever à l'industriel tout prétexte de 
mesurer l'air et la lumière à ses ouvriers, n'a 
plus de raison d'être du moment que les portes 
et les fenêtres cessent de servir de base A l'im- 
pot. D'ailleurs, si l'on s'en tient à l'acception 
véritable du mot, on doit convenir qu'il n'y a 
plus, à proprement parler, de manufactures; 
ces étab issements, par l'emploi des machines 
qui se sont substituées au travail de l'homme 
et l'ont réduit à ne remplir qu'un rôle tout à 
fait secondaire, sont devenus de véritables 
usines. Nous vous proposons, en conséquence, 
par l'article 9, do mettre sur le même pied, au 

oint de vue de l'impôt, ces deux natures d'éta- 
lissements. 

D'après l'article 27 de la loi du 21 avril 1832, 
les fonctionnaires, ecclésiastiques, etc., logés 
pratullement dans des b&timents publics sont 
mposables nominativement pour les portes et 
fenétres des pares de ces bâtiments qui ser- 
vent à leur habitation personnelle. L'article 40 
du projet de loi confirme ce principe, mats il 
substitue à la base ancienne du nombre des 
portes et fenêtres la base nouvelle du montant 
du revenu net, c'est-à-dire la valeur locative 
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réduite d'un quart, comme pour les maisons 
BE aux particuliers. 
premor alinéa de l'article 11 n'est que la 
reproduction de l'article 12 de la loi du 4 fri- 
maire an VII. En consacrant le recours des pro- 
pour contre les locataires pour le rem- 
oursement de la taxe représentative, il main- 
tient au nouvel impôt le même caractère qu'à 
l'ancien et n'apporte aucun trouble dans les ha- 
bitudes et les conventions existantes. 

D'après le second alinéa du même article, les 
règles édictées par la loi du 12 novembro 1808, 
en ce qui concerne le privilège du Trésor pour 
le recouvrement de la contribution des portes 
et fenêtres, resteraient applicables à la taxe re- 
présentative. | 

Catte taxe est assise surle revenu net qui sert 
de base à la contribution foncière des proprié- 
tés bâties, et pour les immeubles passibles des 
deux impôts comme nous l'avons déjà fait re- 
marquer, la base est commune en tous points. 
La loi du 8 août 1890 avait accordé aux contri- 
buables, pour contester le chiffre des évalua- 
tions attribuées à leurs immeubles, un délai de 
six mois en 1891 et un délai complémentaire de 
trois mois en 1892; les contribuables ont, en 
outre, en vertu de la loi du 18 juillet 1892, pro- 
fité, en 1893, d'un dernier délai de trois mois. 
Les évaluations, après avoir été ainsi soumises 
pendant trois ans à la critique des intéressés, 

oivent être aujourd'hui considérées comme dé- 
finitives. Il s'ensuit qu'au point de vue de la 
taxe représentative, comme au point de vue de 
la contribution foncière, le revenu net servant 
de base à l'impôt ne saurait donner lieu à ré- 
clamation que dans le cas d'imposition de con- 
structions nouvelles ou lorsque l'immeuble 
aura subi une dépréciation par suite de circon- 
stances exceptionnelles. C'est le principe que 
nous posong dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 12. 

Le deuxième alinéa du méme article assimile, 
lors de leur première imposition, les lncaux 
groupes par les fonctionnaires dans les bâti- 
ments publics aux constructions nouvelles ; 
cette assimilation s'impose comme mesure 
d'équité. 

Quant aux dispositions contenues dans les 
deux derniers alinéas, elles ne paraissent pas 
comporter d'explications; elles consacrent des 
droits évidents ou des libéralités dont le main- 
tien ne semble pas devoir être contesté. | 

L'article 13 contient, dans son premier alinéa, 

une innovation essentiellement favorable aux 
contribuables. Actuellement, la contribution 
des portes et fenêtres est due à partir du 
4er janvier de l'année qui suit celle de l'aché- 
vement de l'immeuble; nous vous proposons 
de décider que la taxe représentative ne sera 
imposée qu à partir de la troisième année. En 
matière de contribution foncière, les immeu- 
bles nouvellement construits jouissent, en ef- 
fet, d'une exemption d'impôt de deux années : 
par suite de cette ezempt on temporaire, le re- 
venu net de ces propriétés n'est pas déterminé 
immédiatement et la taxe représentative qui, 
d'après la législation actuelle sur les portes et 
fenôtres, devrait être imposée dès l'année qui 
suit l'achèvement de la construction, manque- 
rait de base pendant deux ans. On pourrait, il 
est vrai, en vue de l'assiette de la taxe repré- 
sentative, procéder à des évaluations provi- 
soires ` maís nous n'avons pas cru devoir nous 
arrêter à cette solution, et nous avons pensé 
quil convenait d'étendre à la taxe représenta- 
tive l'exemption temporaire accordée pour la 
contribution foncière et d'en subordonner la 
Jouissance à l'accomplissement des mêmes for- 
malités, ainsi que l'indique le dernier alinéa de 
l'article 13. 
_ Les trois articles suivants, qui complètent 
l'ensemble des dispositions relatives à la ré- 
forme de la contribution des porteset fenêtres, 
ne paraissent comporter aucune explication. 

La réforme de la contribution des portes et 
fenêtres, telle que nous vous la présentons, 
aura pour effet de réduire la part contributive 
de 59 départements et de rehausser celle de 28 
seulement. 

Parmi les 59 départements dégrovés : 


8 profiteront d'une diminution de 31 p. 100 ct 
au-dessus ; 
18 profiteront d'une diminution de 21 à 3) 


p. 100; 
46 profiteront d'une diminution de 11 à 20 


. 100 
5 profiteront d'une diminution de 6 à 10 p.100; 
12 profiteront d'une diminution de moins de 


6 p. 100. 
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Quant aux 28 départements rehaussés, ils se 
divisent de la manière suivante: 

5 subiront une augmentation de moins de 


6 p 100; 
subiront une augmentation de moins de 
6 à 10 p. 100; 
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De 5,000 habitants et au-des- 


Communes... i 
De 30,001 habitants et au-des- 
BUS ...... See 
NuUls de Paris, ee sites coca cesse ara 


Totaux.....,..... 


soon. 


6 SE une augmentation de moins de 11 
p. 100; 

8 subiront une augmentation de moins de 21 
à 30 p. 100; 


5 subiront une augmentation de moins de 
31 p. 100 et au-dessus. 











En moins : 26.403 fr. | 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


En ce qui concerne les communes, les re. 
tats généraux sont indiqués dans le tableau ġ. 
aprés, qui fait connaitre, par categories de p- 
pulation, la comparaison du cipal dek 
contribution dans l'ancien systhme êt dans k 
nouveau. 








PRINCIPAL 
d'après le système. | MONTANT | TAUX 
— 
ancien. pouveau. des augmentations. | des diminutions. | des augmentations. | des dimiouties 
2 3 4 5 6 1 
francs. francs. francs. francs. p. 100. p. 4 
19.525.007 17.581.288 » 1.983.719 » 10 
7.791.353 8.417.400 626.047 D D D 
9.985.835 9.116.166 H 869.669 H H 
6.561.060 8.741.998 2.180.938 » 33 DH 
43.863.255 43.836.852 2.806.985 2.833.388 D ` 


EH 


Nous avons cru devoir fournirces indications 
our vous permettre d'apprécier en connaissance 
e cause la réforme qui vous est proposée. 


Cenlimes départementaux el communaux. 


A la suite du dégrèvement de la contribution 
foncière des propriétés non bâties et de la ré- 
forme de celle des propriétés bâties, il y avait 
lieu de craindre que ces deux mesures n'eus- 
sent pour conséquence des perturbations dans 
les budgets locaux, en raison des modifications 
qu'elles devaient entraîner dans le produit des 
centimes additionnels. Afin de prévenir les 
inconvénients de cette nature, l'article 26 de la 
loi du 8 août 1890 avait prescrit de continuer 
Jusqu'à nouvel ordre à calculer le produit des 
centimes de l'espèce d'après le principal de la 
contribution foncière inscrite dans les rôles 
de 1890, tant pour les propriétés bâties que 
pour les propriétés non bâties. 

Ce système exceptionnel n'est pas sans in- 
convénients; il devrait, en outre, par suite de 
la réforme de la contribution des portes et fe- 
nôtres, être étendu à cette contribution. Il en 
résulterait alors, pour le travail déjà si difficile 
de la confection des rôles, des complications 
qui seraient de nature à nuire à la marche ré- 
gulière des services. 

Nous vous proposons, en Seier Weg par 
l'article 20 du projet, d’abroger l'article 26 de la 
loi du 8 août 1890. Cette abrogation nécessite 
l'organisation de quelques mesures spéciales 
que nous allons examiner, en distinguant entre 
les centimes départementaux et les centimes 
communaux. 


Gentimes départementaux, 


Les centimes que les conseils généraux sont 
autorisés à voter peuvent se diviser en deux 
catégories, selon que leur produit est affecté au 
budget départemental ordinaire ou au budget 
départemental extraordinaire. 

es nombres maxima des centimes départe- 
mentaux ordinaires ont été fixés, pour 1893, 
comme pour les années antérieures, savoir : 

4° Centimes portant sur la contribution fon- 
cière seulement (propriétés non bâties et pro- 
priétés bâties): 

Pour dépenses du cadastre : 5. 

20 Centimes portant sur les contributions fon- 
cière (propriétés non bâties et propriétés bâties) 
et personnelle-mobilière : 

our dépenses ordinaires : 25. 

3° Centimes portant sur les quatre contribu- 
tions directes: 

Pour dépenses ordinaires: 1; 

Pour dépenses du service vicinal : 7. 

Dans cette catégorie,on peut également ran- 

er les centimes susceptibles d'être imposés 

‘office par application de l'article 61 de la loi 
du 10 août 1871, dont le nombre maximum a 
jusqu'ici été de 2. 

Quant aux centimes dont le produit est dé- 
volu au budget départemental extraordinaire, 
ils portent tous sur les quatre contributions 
directes. Los conseils généraux peuvent les vo- 
ter sans autorisation dans la limite de 12; mais 


l'imposition de tout centime dépassant ce nom- 
bre doit être approuvée par une loi, 

Dans l'étude de la réforme que nous vous 
soumettons, nous avons envisagé tout d'abord 
deux hypothèses, savoir : 

4° Le cas où l'assiette des 25 centimes addi- 
tionnels SE ere pour dépenses ordi- 
naires serait modifiée en ce sens que ces 25 cen- 
times porteraient, non plus uniquement sur les 
contributions foncière et personnelle-mobi- 
Here, mais sur les quatre contributions di- 
rectes ; 

2 Le cas où le mode de répartition actuel 
des 25 centimes additionnels serait maintenu. 

Après uns étude approfondie de cette ques- 
tion, nous avons pensé qu'il n'y avait lieu d'ap- 
porter aucune modification au mode d'imposi- 
tion des vingt-cinq centimes additionnels dé- 
partementaux. D'une part, cette modification 
pourrait être critiquée à bon droit comme ne 
dérivant pas de la réforme apportée à l'impôt 
foncier par la loi du 8 août 1890, ni de celle 

ue nous proposons d'apporter à la contribu- 
tion des portes et fenêtres; elle aboutirait, 
d'autre part, à des résultats insignifiants dans 
un certain nombre de départements, alors que, 


a 


sur 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES [tes contributions Gs 
foncière 
et personnelle- contribatioy 

mobilière. 
Départements moins de 2 p. 100........... 9 5 
dans ledquels la valeur Stee de S : ia p- TE e A 
du centime moins de 41 à 20 D. 100..... 17 B 
se trouve diminuée de moins de 21 p. 100 et au-dessus. 8 5 


dans d'autres, ‘ce nouveau mode d'imposition, 
donnerait des recettes hors de proportion ave 
les besoins à satisfaire. . 

Par suite de ces considérations, nous avom 
cherché dans un autre sens la solution du pro 


me. . 

La loi du 8 août 1890, en diminuant dans desi 
roportions considérables le principal de la con 
ribution foncière des propriétés non bâties et 

en établissant sur de nouvelles bases la ot- 
tribution foncière des propriétés bâties, a pe 
fondément modifié la valeur du centime A 
partemental ; la réforme de la contribution des 
portos et fenêtres va rendre cette modifiez- 
lon de la valeur du centime encore plus sen- 
sible. 

Suivant qu'on envisage les centimes portant 
sur les contributions foncière et personuells+ 
mobilière seulement ou les centimes porlant 
sur les quatre contributions directes, on con:- 
tate que la valeur du centime départemenhi 
se trouve diminuée, pour les premiers, dard 
69 départements, et pour les seconds dans &, 
Mais la diminution est loin d'avoir partout lg 
même importance, ainsi que le fait votr le tas 
bleau ci-après : 
















CENTIMES PORTANT ` 












La substitution, par suite do l'abrogation de 
l'article 26 de la loi du 8 août 1890, des nou- 
veaux principaux aux anciens pour le calcul du 
produit des centimes départementaux doit donc 
entraîner, dans la plupsrt des départements, 
un rehaussement du nombre des centimes ac- 
tuellement autorisés et votés, sous peine de 
VON les budgets de ces départements en 

cit. 


Si les nouveaux principaux se trouvaient ré- 
duits pour tous les départements dans la méme 
proportion, il serait facile de calculer, pour 
chaque nature de centimes, le rehaussement à 
faire subir au maximum actuel; mais le tableau 
ci-dessus montre que cette proportion est loin 
d'exister et que le maximum qui conviendrait 
a un département serait inapplicable dans les 
autres. 

L'inconvénient serait encore plus grand en 
ce qui concerne les départements, peu nom- 
breux, il est vrai, où la valeur du centime se 
trouve augmentée. En élevant, par exemple, le 
maximum des centimes, aujourd'hui fixés à 
25, qui portent sur les contributions foncière 


et personnelle-mobfliére, on accorderait ai 
conseils généraux de ces cn a 
culté de faire supporter auxdites contributes, 
à l'exclusion des autres, des charges départe» 
mentales réparties jusqu'à présent sur tons le 
contribuables. 

En présence de la difficulté de déta ; 
dės maintenant une commune mesure q 
puisse convenir aux diversités de situation quf 
présentent les départements et | 
accorder aux consells généraux la faculté d 
croître, sans recourir à la sanction législative 
les charges départementales actuelles, ne 
nous sommes arrôtés à la combin OR 
ele? qui fait l'objet de l'article 24 du proje 

e loi. 

En ce qui concerne les impositions en cour 
et précédemment autorisées par des lois spa 
ciales, il appartiendrait au préfet, d'après Le 
indications qui lui seraient fournies per le di 
recteur des contributions directes, de mo 
fier, avant la réunion des conseils généreux, 4 
quotité des centimes autorisés, 
obtenir, par l'application du nombre voulu dé 
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centimes aux nouveaux principaux, un produit 
équivalant à celui qu'aurait donné l'ancien 
systeme, et c'est sar le nombre de centimes 
ainsi déterminé que les conseils généraux se- 
ralent appelés à statuer. Cette mesure seralt 
applicable à tous les départements. 
l'égard des autres impositions, c'est-à-dire 
celles que les conseils généraux sont autorisés 
à voter dans la limite des maxima fixés par la 
loi de finances, nous maintenons les maxima 
actuels; mais, pour permettre d'assurer l'équi- 
libre des budgets départementaux dans les dé- 
partements où cét équilibre serait compromis 
ar suite de la diminution de la valeur du cen- 
me, le projet de loi détermine le nombre de 
centimes ordinaires additionnels aux quatre 
contributions directes que les conseils géné- 
raux des départements intéressés seront auto- 
risés å voter en sus des maxima. 

De cette manière, l'abrogation de l’article 26 
dela loi du 8 août 1890, tout en assurant le 
fonctionnement des divers services départe- 
mentaux, n'aura pas pour effet, dans aucun des 
départements où la valeur du centime dépar- 
temental se trouve diminuée, d'augmenter l'en- 
semble des charges des contribuables du dé- 

ment. Nous convenons qu'il n'en sera pas 
de même dans les circonscriptions où la valeur 
du centime est augmentée ` mais, outre que 
ces départements sont en très petit nombre et 
qu'ils Seront soumis à la disposition que nous 
vous proposons à l'égard des impositions auto- 
risées des lois spéciales, nous avons assez 
de confiance dans la sagesse des assemblées 
départementales pour étre certains qu'elles 
n'useront que dans la mesure indispensable 
des ressources supplémentaires, relativement 
minimes d'ailleurs, que fournira l'application 
des maxima actuels aux nouveaux principaux. 

Nous estimons que, dans ces conditions, il 
peur être mis fin, en ce qui concerne les cen- 

es départementaux, au régime provisoire 
eréé par l'article 26 de la loi du 8 août 1890. 


Gentimes communaux, 


Les mêmes considérations nous ont guidés 
dans le ehoix des mesures à prendre A l'égard 
des centimes communaux. 

Parmi les centimes communaux il faut dis- 
tinguer : 

4° Les impositions qui sont votées annuel- 
lement ; 

2° Les impositions extraordinaires qui sont 
autorisées pour plusieurs années à l'avance. 

Par suite de l'abrogation de l'article 26 de la 
loi du 8 août 1890, ces diverses impositions do- 
vront, comme les impositions départemen- 
tales, Aire calculées d'après les nouveaux prin- 
cipaux compris dans les rôles ; il en résultera, 
pour les budgets communaux, soit des diminu- 
tions, soit des excédents de recettes. 

Les impositions autorisées annuellement 
comprennent : 

4° Les centimes pour dépenses ordinaires 
sur les contributions foncière et personnelle- 
mobilière (maximum, 5 centimes); 

2% Les centimes spéciaux pour l'entretien 
des chemins vicinaux (maximum, 5 centimes); 

3 Les centimes extraordinaires exclusive- 
ment affectés aux chemins vicinaux ordinaires 
(maximum, 3 centimes) ; 

4° Les centimes extraordinaires pour les che- 
mins ruraux reconnus (maximum, 3 centimes); 

5° Les centimes spéciaux pour le traitement 
des gardes champôtres; 

& Les centimes extraordinaires destinés à 
secourir les familles nécessiteuses des soldats 
de la réserve et de l'armée territoriale (maxi- 
mum, 3 centimes); 

7° Les centimes pour insuffsance de revenus. 

En ce qui concerne ces impositions, l'abroga- 
tion de l'article 28 de la loi du 8 août 1890 ne 
présente pas de difficultés sérieuses ; elles pour- 
ront, sans que les budgets communaux en 
soient troublés, être calculées sur les nou- 
veaux principaux, tant de la taxe représentative 
de la contribution des portes et fenêtres que de 
la contribution foncière. 11 s'agit, en effet, 
d'impositions votées chaque année par les con- 
sells municipaux. Dans les communes où l'ap- 
plication du nombre maximum de centimes 
aux nouveaux principaux ne produira pas une 
somme suffisante pour subvenir aux dépenses 
correspondantes, les assemblées municipales 
n'auront qu'à augmenter le nombre des cen- 
times imposés pour insuffisance de revenus; 
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dans le cas contraire, il appartiendra aux mê- 
mes assemblées de réduire la quotité des cen- 
times habituellement votés. Ainsi se trouvera 
compensé, dans tous les cas, l'excédent ou la 
dimfnution de recettes résultant des modifica- 
tions apportées au produit du centime com- 
munal. Nous n'avons donc, sur ce point, à 
vous proposer aucun changement à la législa- 
tion existante, 

Il n'en est pas de môme pour les impositions 
extraordinaires établies pour plusieurs années 
à l'avance, en vue de dépenses déterminées, 
telles que le remboursement d'emprunts, l'exé- 
cution d'engagements réguliérement contrac- 
tés, etc. Pour ces impositions, il devient indis- 
pensable d'en modifier la quotité, afin que les 
municipalités retrouvent toujours la somme 
dont elles ont besoin. La fixation de la nouvelle 
quotité de centimes à percevoir sera obtenue 
par un simple calcul arithmétique, et nous 
croyons qu'il y a lieu, comme pour les imposi- 
tions départementales autorisées par des lois 
spéciales, de laisser le soin de cette opération 
aux administrations préfectorales, de concert 
avec les directeurs des contributions directes. 
C'est la procédure ue nous vous prions, par 
l'article 28, de vouloir bien sanctionner. 


Dispositions diverses sur les contributions 
directes. 


En dehors des deux grandes réformes dont 
nous venons de vous exposer les motifs, le 
rojet de loi que nous vous soumettons ren- 
erme diverses dispositions destinées à amé- 
liorer l'assiette de la redevance proportionnelle 
des mines et de la taxe militaire. 


ae dispositions font l'objet des articles 30 
et 31. 


Redevance proportionnelle des mines. 


Les concessionnaires de mines sont assujettis 
à une cont:ibution spéciale, assimilée aux 
contributions directes, qui se subdivise en re- 
devance fixe et en redevance proportionnelle. 

La première est de 10 fr. par kilomètre carré 
de la superticie comprise dans le périmètre de 
la concession ; la seconde est calculée d'après 
le produit net de l'extraction. Elle est actuelle- 
ment de 5 p. 100 de ce produit. 

Liassiette de la redevance fixe ne soulève au- 
cune difficulté pratique, mais il n'en est pas 
de même de la redevance proportionnelle. Il 
est d'ailleurs à noter avant tout que les pres- 
criptions qui régissent cet objet sont encore 
celles qu'ont édictées la loi du 21 avril 1810 et 
le décret du 6 mai 1811 Or, l'état de l'industrie 
minière s'est profondément modifié depuis le 
début du siècle. Une réforme s'impose donc en 
pareille matière. Tel est l'objet de l'article 30 
qui a été élaboré de concert par le ministère 

es travaux publics et celui des finances. 

Avec le régime aujourd'hui en vigueur, les 
exploitants de mines sont tenus de déclarer 
chaque année les revenus produits par l'extrac- 
tion pendant l'année précédente, puis leurs 
déclarations sont successivement soumises à 
un comité de proposition, à l'ingénieur des 
mines, au directeur des contributions directes 
et enfin à un comité dit « d'évaluation » qui 
fixe le revenu imposable. Ces formalités exigent 
beaucoup de temps et entraînent de sérieuses 
complications dans le service administratif, 
sans fournir des garanties efficaces aux impo- 
sables. Par contre, elles ont pour effet de 
reculer l'émission des rôles jusqu'à la fin de 
l'année et de rendre illusoire pour les exploi- 
tants la faculté d’acquitter leurs cotisations 

ar douzièmes ou fractions rapprochées de ces 

rmes, en même temps qu'elles ne permettent 
au Trésor de se rendre compte que fort tard 
des ressources sur lesquelles il peut compter 
de ce chef. 

Nous inspirant des études d'une commission 
administrative instituée au ministère des tra- 
vaux publics sur la demande de la commis- 
sion de la Chambre des députés chargée d'exa- 
miner le projet de loi sur les mines, déposé 
par le Gouvernement le 25 mai 1886, nous vous 
demandons de supprimer toutes les formalités 
qui s‘intercalent entre les déclarations des ex- 

loitants et la confection des rôles. Les avis, 

ant des comités que du service des mines ou 
de celui des contributions directes, n'ont d'ail- 
leurs qu'une valeur relative : le redevable est 
toujours libre de réclamer contre sa cotisation 
devant le conseil de préfecture, avec appel de- 


vant le conseil d'Etat auquel appartient la dé-. 


cision définitive. 


577 


Dans notre système, nous maintenons la dé- 
claration comme base de l'impôt, et le rôle se- 
rait, en principe, rédigé d'après les revenus dé- 
clarés par les exploitants, sauf vérifications ul- 
térieures par le service des mines et celui des 
contributions directes; autrement, on laisserait 
aux intéressés la facuité de se taxer eux- 
mêmes selon leur bon plaisir. Nous vous prions 
même, pour assurer l'exactitude des déclara- 
tions, d'établir une pénalité dans le cas où 
elles seraient évidemment reconnues irrégu- 
lières. C'est ce qui se pratique pour toutes les 
taxes reposant sur la déclaration des redevables 
jus sur les chiens, sur les billards, eto.). I 
mporte, en outre, d'assurer la remise des dé- 
clarations et leur production en temps utile. 
Comme sanction des prescriptions de la loi sur 
ce point, il est également indispensable d'édic- 
ter une pénalité. 

Le quantum de l'impôt sorait de 5 p. 100; it 
serait donc maintenu à son taux actuel; mais 

our les revenus disséminés et découverts par 
‘administration, comme dans le cas d’omission 
ou de remise tardive des déclarations, il serait 
doublé, c'est-à-dire porté à 10 p. 100. 

Les investigations nécessaires pour constater 
les omissions de déclarations et les dissimula- 
tions de produits ainsi que leur importance 
peuvent exiger un temps plus ou moins long. 

i donc l’on exigeait que les recherches de l'es- 
pèce fussent faites avant l'émission des rôles, 
on retomberait dans l'inconvénient que nous 
voulons faire disparaître, celui de l'émission 
tardive des titres de parception. Par suite, il est 
indispensable que le service des finances ait la 
faculté d'imposer par voie de rôles supplémen- 
taires les accroissements de taxe qui seraient 
exigibles. p 

Des rôles supplémentaires doivent en outre 
permettre de soumettre à l'impôt les mines 
omises aux rôles primitifs, concédées ou remi- 
ses en exploitation en cours d'année. Autre- 
ment, on créerait, pour certains concession- 
naires un privilège contraire à l'équité et au 
principe de la proportionnalité des charges. 

Enfin, nous vous proposons d'imposer, comme 
cela se pratique aujourd'hui, des centimes spé- 
ciaux pour fonds de non-valeurs et pour frais 
de perception. 


Taxe militaire. 


La taxe militaire, établie par l'article 35 de la 
loi du 15 juillet 1889, a été généralement accep- 
tée dans son principe, qui est d'exiger une com- 
pensation pécuniaire des hommes exonérés en 
tout ou en parus du service militaire aujour- 
d'hui imposé à tous les Français. Mais, dans 
son ap ication, elle a soulevé des plaintes et 
des difficultés sur lesquelles l'attention du Gou- 
vernement a été appelée à diverses reprises, 
notamment par des conseils généraux et De 
les commissions du budget de 1892 et de 1893. 

On a particulièrement signalé les complica- 
tions résultant de la rechorche des ascendants 
des redevables, de la constatation du nombre 
de leurs enfants vivants ou représentés et des 
fréquents changements de résidence des assu- 
jettis pendant les premières années de leur im- 
position. On a également insisté sur ce que 
présente de peu équitable l'application de l'im- 
pôt, même avec j'exemption de la taxe fixe, 
aux hommes exonérés du service pour infirmi- 
tés entraînant l'incapacité de travail. 

Nous avons cherché, tout en maintenant les 
bases de la taxe, à prévenir les difficultés pra- 
tiques qui, en même temps qu'elles soulèvent 
les justes réclamations des intéressés, entra- 
vent le recouvrement de l'impôt. 

Dans ce but, nous vous proposons 


par l'ar- 
ticle 31, de limiter la responsa 


ilité des-ascen- 
dants à ceux du premier degré, d'imposer la 
taxe au nom de ces ascendants dans le cas où 
leuc responsabilité est exigée par la loi, mais 
de leur accorder la faculté de recours contre 
l'homme exonéré du service militaire. 

Par ce moyen, le recouvrement deviendra 
plus facile que par le passé ; aussi nous a-t-il 
semblé rationnel de supprimer la mesure d'ex- 
ception qui spécifie que, dans le cas de retard 
de payement de trois douzièmes consécutifs, il 
serait dû une taxe double pour les douzièmes 
échus et non payés. : 

Enfin, pour les motifs d'équité dont nous 
avons parié plus haut, nous vous demandons 
d'affranchir complètement de l'impôt les hom- 
mes exemptés du service militaire pour des in- 
firmités entraînant l'incapacité absolue de tra- 
vail. Il semble inutile d'entrer dans de plus am- 
ples explications à ce sujet. 
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Hu 
RÉFORME DES BOISSONS 


Il est superflu de rappeler dans quelles cir- 
constances le projet de réforme de l'impôt des 
boissons a dû être distrait de la dernière loi 
de finances. Le Gouvernement s'est formelle- 
ment engagé à le faire aboutir pour 1894, et si 
le proje e loi qu'il soumet aujourd'hui ne 
contient à cet égard aucune disposition spé- 
ciale, ce n'est pas à dire qe nous ayons en 
aucune manière renoncé à tenir notre pro- 
messe. Dès le 26 avril, le ministre des finances 
exposait au Sénat les atténuations qu'il croyait 
devoir apporter au projet voté par la Chambre, 
et il traçait les grandes lignes du nouveau 
projet du Gouvernement. Elles se résumaient 


ainsi: 
Application à l'alcool d'un droit de 200 fr. 
environ; 
Suppression de l'exercice et du droit de 
Maintien au taux actuel du droit de circula- 


on ; : 

Dégrévement de prés des deux tiers en ce 
qui concerne le droit sur les bières; 

Abandon du droit sur les pommes à cidre et 
sur les vendanges. 

Enfin, pour les bouilleurs de cru, adoption 
de mesures destinées à réprimer la fraude par 
l'obligation d'une déclaration et par quelques 
formalités imposées aux marchands et aux dé- 
tenteurs d'appareils de distillation. 

Comment le Gouvernement pouvait-il esperee 
obtenir le pius rapidement possible le vote de 
ces dispositions ? 

Le Sénat était régulièrement saisi du projet 
que lui avait renvoyé l'autre Chambre. Fal- 
lait-il attendre qu'il en eût terminé l'examen 
pour en introduire le texte dans la loi de fl- 
nances de 1894? Ce n'était pas seulement retar- 
der le dépôt du projet də budget, mais en com- 
promettre peut-être le vote en même temps 
que celui de la réforme. 

Fallait-il dessaisir le Sénat? Mais alors on 
perdait le bénéfice de tout le travail déjà ac- 
compli. b 

Ecartant l'une et l'autre alternative, nous 
nous sommes arrêtés à une tout autre solu- 
tion. Comme la réforme de l'impôt des boissons 
doit se suffire à elle-même, qu'elle n'affecte en 
rien, par conséquent, l'équilibre du budget de 
4894, nous avons tenu à déposer sans aucun re- 
tard ce budget, nous réservant d'y introduire, 
avant la discussion en séance publique, les dis- 

sitions relatives au régime des boissons. 

ous sommes à peu près assurés, en effet, 
d'après les travaux de la commission des finan- 
ces, non seulement que l'accord s'établira faol- 
lement avec le Sénat sur les bases que nous 
avons indiquées plus haut, mais que le projet 
sera voté à très bref délai, de telle sorte que la 
Chambre pourra en être saisie à son tour avant 


la discussion du budget en séance publique et 
l'incorporer dans la loi de finances. 

Dès à présent, nous croyons devoir donner 
quelques explications sur le sens et la portée 

e la réforme telle que nous vous la propo- 
sons. 

A côté de l'exonération complète des bols- 
sons hygiéniques, exonération que le pays dans 
son ensemble ne pouvait manquer d'accueillir 
avec faveur, le projet qui était issu, au mois de 


‘décembre dernier, des délibérations de la Cham- 


bre ne laissait pas d'avoir des points faibles et 
de présenter de sérieux inconvénients. La né- 
cessité de retrouver dans une augmentation 
des droits sur l'alcool la presque totalité des 
ressources perdues par l'abandon des taxes sur 
les vins, les cidres et les bières avait conduit à 
élever le taux de ce droit dans des proportions 
telles que la répartition géographique de l'im- 
pôt en était profondément modifiée, et qu'un 
assez nd nombre de départements se trou- 
vaient lourdement surtaxés. On pouvait crain- 
dre en même temps que l'élévation du droit 
sur l'alcool, coïncidant avec la suppression de 
toutes formalités à la circulation des boissons 
fermentées, ne donnât lieu à une recrudescence 
de fraudes pouvant aboutir à de graves mé- 
comptes dans le rendement de l'impôt. D'un 
autre côté, si la suppression du privilège des 
bouilleurs de cru permettait de placer sous la 
main du fisc une partie de la production qui 
lui échappe aujourd'hui, elle avait l'inconvé- 
nient de rompre sans transition, sans ménage- 
ment, avec des habitudes auxquelles les g u- 
lations de plusieurs départements sont trés for- 
tement attachées. 

Ce sont ces considérations qui ont amené le 
Sénat à disjoindre la réforme du budget -de 
1893. Nous nous efforcerons à la fois de tenir 
compte des tendances qui se sont manifestées 
à cette occasion et de réaliser, dans la mesure 
compatible avec les nécessités budgétaires, les 
aspirations dont les votes successifs de la 
Chambre ont été l'expression. Ce n'est pas sans 
un vif sentiment de regret que nous renonce- 
rons à vous proposer l'affranchissement com- 
plet des boissons byeiéniques. Mais si les exi- 
gences de notre situation financière, la diffi- 
culté de trouver des taxes de remplacement 
suffisamment productives nous contraignent à 
abandonner cette solution certainement sédui- 
sante, ot à en revenir au dégrévement partiel, 
avec suppression de l'exercice, nous coinptons 
apporter au projet qui vous a été soumis par 
le Gouvernement en 1893 des modifications qui 
en élargiront la portée et qui feront disparaitre, 
nous l'espérons du moins, les principales criti- 
ques auxquelles il pouvait donner prise. 


Boissons hygiéniques. 
Les plus importantes de ces modifications 


portent sur la tarification des vins et des 
cidres, et, pour en bien en saisir la portée, il 


Droits sur les vins et cidres. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


| 


est nécessaire de rappeler succinctement e | 


regard des tarifs en vigueur, quels sont cer 
ue le projet conce l'an dernier entre le 
ouvernement et la commission du budget 
proposait de leur substituer. 

Actuellement, les vins et les cidres suppor- 
tent soit Ki rolt de detail rés 
moyenne 7 ec 6 pour 
8 fr. pour les cidres, soit le drait de circles 
qui est de 80 centimes pour les cidres et de 
1 fr., 1 fr. 50 et 2 fr. pour les vins, suivant que 
le département du lieu de destination appar- 
tient à l'une ou à l'autre des trois zones déter. 
minées par la loi. 

Le projet de l'année dernière unifiait ces 
deux taxes en les remplaçant par un droit sé 
néral de consommation (2 fr. pour le vin, tfr, 

our le cidre) uniforme pour toute l'étendue de 
erritoire. Il en résultait que, malgré le sacriges 
considérable consenti par le Trésor, le 
particulier habitant une localité rurale ou um 
petite ville d'un département de la premiére 
zone supportait une aggravation de i fr. per 
hectolitre pour le vin acheté par lui en gros, 
c'est-à-dire par quantités de 25 litres et au-des- 
sus. Les simples paie des dé 
de la 2° zone sub 
charge de 50 centimes par hectolitre. 

Il y avait là, pour une catégorie nombreuse 
de contribuables dans 7% départements, une 
cause de mécontentement que nous vous pro- 
poserons de faire disparaître. Nous renonce- 
rons à compenser la suppression du droit de 
détail par une transformation du droit de cir- 
culation qui constituerait une surcl pour 
une partie des consommateurs dans tous les 
départements où le vin est la boisson la plus 
usuelle. Nous maintiendrons donc sous sa 
forme actuelle, sans le changer de nome 
sans en aggraver le tarif, le droit de cireuh. 
tion tel qu'il est aujourd'hui perçu dans les 
trois zones, à raison de 1 fr., 4 fr. 50 ot 2 fr. 
Cette tarification graduée se justifie, d'ailleurs 
encore aujourd'hui par ies considérations qu 
l'avaient fait adopter à l'origine. 

Il est incontestable, en effet, 


ssaient également une sar. | 


qui représente on | 





que les rs 
consommés dans les départements viniege — 
inférieurs à 


ont. en général, une valeur vénale 
celle qu'atteignent les vins vendus dans kx 
autres parties de la France. 

De même pour le cidre nous ne demand- 
rons pas que le droit de circulation soit suré- 
levé: nous le maintiendrons à 80 ceatims 
comme aujourd'hui. 

Dans le même ordre d'idées, nous abaisse- 
rons le droit d'entrée sur les vins dans les 
villes de 4,000 à 10,000 habitants de 50 œn- 
times, tarif Inscrit au projet de 1892, à 40 œn- 
times, tarif actuellement appliqué dans les 
villes les moins e Come Piles de 4,000’ 
6,000 habitants des départements de le pre- 
mière zone). 

Le tableau ci-après indigue quelles seraient, 
sous le nouveau régime, les droits applicable: 
aux vins et aux cidres : 















































VINS CIDRES 
47° classe Qe classe 3e classe Tarifs applicables 
DESIGNATION (27 départements). | (48 départements). (41 départements). è tout Le territoire. 
Cireula- Circula- Circula- Circula- 

tion, | Entrée. | Total. | “ion | Entrée. | Tel, | “iion | Entrée. | Total. tion, | Entrée. | Toul 

Campagnes et villes d'une population 
agglomérée inférieure à 4,000 habitants. | 1 » » 4 » 1 50 D 4 50 2 » » 2 » 0 80 D 08 
Villes de. 4,001 à 10,000 habitants.....| 4° » 0 40 1 40 1 50 0 40 1 90 2 » 0 40 2 40 080 | 0% | 16 
Villes de 10,001 à 30,000 kg S 1 >» i» 2 » 1 50 1 » 2 50 2 ew i » 3 » 0 80 050 | 1% 
Villes de 30,001 à 50,000 — i » 1 50 2 50 1 50 1 50 8 » 2 » 150 | 350 0 80 | 0% | 15 
Viiles de plus de 50,000 — i>» 2 » 8 » 1 50 2 » 3 50 2 » 2 » 4 » 0 80 | 4 » | 18 
ICT D D » 1 50 2 50 4 » » » » 0 80 1% | 26 








Mais ces différentes taxes ne sont pas toutes 
appelées à subsister indéfiniment. Les taxes 
d entrée, en effet, disparaitront dans toutes les 
villes qui renonceront à percevoir des droits 
d'octroi sur les vins et les cidres. On n'a pas 
oublié, en effet, que le projet présenté l'année 
dernière combinait le dégrévement des bois- 
sons hygiéniques de maniére à faire concorder 
l'action des villes avec celle de l'Etat ; il inter- 


disait la création de nouvelles taxes d'octroi 
sur les boissons hygiéniques, fixait pour ces 
mêmes taxes des maxima auxquels elles de- 
vaient être ramenées au fur et à mesure de l'expi- 
ration des tarifs en vigueur, et encourageait 
enfin les villes à les supprimer entièrement par 
la perspective de la suppression simultanée des 
droits d'entrée sur ces môtrnes boissons. 

Nous conserverons toute cette partie de l'an- 


cien projet qui permet d'entrevoir dans en ave- 

nir rapproché une série de er non- 

venus, dont ad sore ae i uret at 

es ssons hygiéniques à un 

minime qu'il deviendra tout à fait lusesibis. 
Voici d'ailleurs, à titre d'exemple, quel £e- 

rait pour un certain nombre de y 

vement devant résulter do l'epplication des ta- 

rifs projetés : ; 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 16 MAI 1893 


VILLES 





Saint-Quentin.. 
Nice.. 


wenns 





Rennes ............ 
Grenoble......,...,..,.....,.................. 
Saint-Etienne ........... socio 
Nantes..... 


HELLER 


Nancy... eege e 
Lotion S 


DEET 


Armenticres......... 





Seng 
Ge 


zrenesraneesenee DLC 





DILL OR EE) DIER 


Versailles........... E Kaes TO 
Amiens A EE PR PET 
TOWON kee See Nee serons SN EEN 
Limoges .................... Wë sua SNE 










TARIFS EN 


1892 





fr. c. fr. c. fr. e 
7 50 5 » 12 50 
5 50 5 » 10 50 
5 70 3 50 20 
9 80 4 16 43 96 
6 50 3 40 9 90 
40 66 A 8 15 46 
A1 » A 16 15 16 
TM 8 20 10 64 
1 66 3 30 10 96 
7 97 3 52 11 49 
9 80 8 60 13 40 
8 7% 3 60 12 35 
6 73 3 » 9 73 
7 50 8 » 10 50 
8 » 40 » 48 » 
9 80 691 16 71 
10 91 41 » 21 91 
40 07 1 80 17 87 
5 70 8 30 D 
9 80 4 16 18 96 
7 94 6 » 43 94 
.1 50 3 20 10 70 
825 10 62 18 87 
8 T 4 50 13 25 
8 To 3 60 12 35 
il » 5 28 16 28 
ii » 5 28 16 28 
H 50 3 20 10 70 
11 » 4 80 15 80 
5 01 8 40 8 AL 
6 % 3 20 10 16 
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DEGREVEMENT DEVANT RESULTER DU PROJET 





dans le cas où les villes conserveront 
les taxes d'octroi. 





villes supprimeront 
leurs ` 
taxes d'octroi 
et à dater 
de 


dès la mise 
en 
vigueur de la loi. 


dans un délai 
moyen 


de trois ans. cette suppression. 
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Dans l'ensemble, la tarification nouvelle des 
vins et des eldres se traduira un dégrève- 
ment immédiat de 86,894,295 fr., supérieur de 
presse 49 millions à celui que faisait apparaitre 

e projet de 1892. 

De même pour les bières, nous vous propo- 
serons des abaissements de tarifs se chiffrant 
par plus de 10 millions et demi. A l'égard de 
cette boisson, les heureux effets du dégréve- 
ment se trouveront, d'ailleurs, complétés par 
un remaniement dans l'assiette de l'impôt, re- 
maniement sur lequel nous aurons tout à 
Theure à revenir. 

Ka résumé, dès la mise en vigueur de la loi, 
l'impôt sur les boissons hygiéniques, vins, ci- 
dres et bières, se trouvera ramené de 179 mil- 
lions 291,928 fr. à 81,842,005 fr., soit un dégrè- 
vement immédiat de 97,449,923 fr., auquel 
viendra, dans un avenir prochain, s'ajouter 
une réduction obligatoire de 60 millions envi- 
ron sur le produit des taxes d'octroi, sans par- 
ler d'un dégrèvement éventuel de 50 millions à 
attendre de l'initiative des communes. 

Ajoutons à cet exposé que nous renoncerons 
au droit sur les pommes å cidre, qui a si forte- 
ment ému toute une région du pays, et au 
droit sur les vendanges, dans lequel on a vu 
une entrave à la liberté des transactions entre 
consommateurs et producteurs. 


Alcool. 


Malgré l'importance du sacrifice consenti sur 
les boissons hygiéniques, nous ne surélèverons 
le tarif de l'alcool que dans des Proportions Ce 
nous semblent tout à fait acceptables. Au lieu 
du taux de 245 fr. auquel il était, en dernier 
lieu, question de porter le droit général de con- 
sommation, nous nous en tiendrons au chiffre 
de 200 fr., qui ne paraît pas devoir soulever 
d'objections sérieuses. Quant au droit d'entrée, 
nous en remanierons les tarifs en vue de les 
sim ifier, mais sans les aggraver dans l'en- 
semble. 

En somme, l'élévation du tarif de l'alcool 
compensera, jusqu'à concurrence de 71 mil- 
lions de francs, le dégrèvement des boissons 
hygiénique. ; 

l'égard des bouilleurs de cru, nous em- 
prunterons presque entiérement notre régle- 
mentation au projet arrêté l'année dernière 


par la commission du budget de la Chambre, 
c'est-à-dire que, tout en vous proposant un 
ensemble de mesures destinées à prévenir et à 
roprimer les fraudes qui se commettent à 
Tabri des immunités concédées aux récoltants, 
nous laisserons toute sa liberté au cultivateur 
honnête faisant de son privilège l'usage que le 
législateur a prévu. Nous ne lui enlèverons pas 
la faculté qu'il possède aujourd'hui de fabri- 
quer librement et de consommer en franchise 
l'eau-de-vie d» son cru. Nous ne l'astreindrons 
qu'à une simple déclaration qui renseignera la 
régie sur les points où, à un moment donné, 
il se fabrique de l'alcool que l'on pourrait ôtre 
tenté de mettre frauduleusement en circula- 
tion, mais qui ne donnera aucunement aux 
em \oyés le droit de pénétrer dans le local où 
se fait la distillation des produits de sa récolte. 

C'est dans cette déclaration, accompagnée de 
quelques mesures de garantie sur la vente, la 
circulation et la détention des alambics que 
consistera essentiellement notre réglementa- 
tion. Elle aura pour effet immédiat de fermer 
la porte à des fraudes que condamnent déjà les 
lois en vigueur, mais qu'elles sont trop sou- 
vent impuissantes à empêcher. S 

Dans cette partie du projet, ce sont, en 
somme, les dispositions insérées au rapport de 
M. Salis (n° 2164, 2° annexe) que nous nous 
proposons de reproduire, sauf deux modifica- 
tions sur lesquelles nous avons quelques expli- 
cations à fournir. 

En faisant aux bouilleurs de cru une situa- 
tion privilégiée par rapport aux autres produc- 
teurs d'alcool, le législateur avait certaine- 
ment en vue les récoltants pour lesquels la 
distillation d'une partie de leurs vins ou de 
leurs cidres, et surtout la distillation de leurs 
résidus, marcs et lies, est en quelque sorte une 
opération complémentaire de la récolte. 

Mais, sous l'a ce du véritable bouileur 
de cru travaillant d'une manière tout à fait 
accidentelle et produisant à peu près exclusi- 
vement pour sa propre consommation, se ca- 
che souvent l'industriel qui fabrique de l'alcool 
pour le livrer au commerce et qui, parfois 
même, fait sous un préte-nom le commerce 
des boissons. Celui-là exerce une véritable pro- 
fession. Il n'y a pas de motif plausible pour 
Yaffranchir complètement des obligations im- 
posées aux autres producteurs d'alcool. 


Il nous a paru possible d'établir entre ces 
deux catégories de producteurs une ligne de 
démarcation d'après la nature, la capacité, la 
force productive des appareils de distillation. 

Les véritables bouilleurs de cru se servent, 
én général, d'un alambic ordinaire simplement 
muni d'un chauffe-vin. Ces appareils sont 
même les seuls qui conviennent à la produc- 
tion des eaux-de-vie fines. Nous proposerons 
de conserver les immunités actuelles à tous 
ceux qui en font usage, pourvu que la capacité 
de la chaudière ne dépasse pos litres, capa- 
cité maxima en usage dans les Charentes. 

Au contraire, l'emploi d appareils à marche 
continue permettant de fabriquer des quan- 
tités considérables d'alcool, ou d'appareils per- 
fectionnés produisant en premier jet, non plus 
de véritables eaux-de-vie, mais des trois-six à 
haut degré, nous paraît caractériser une fabri- 
cation industrielie qui doit être placée sous le 
contrôle de la régie. 

Nous vous demanderons, en conséquence, de 
considérer comme distillateur industriel tout 
bouilleur employant soit un alambic d'une ca- 
pacité supé eure à 500 litres, soit un appareil 

e distillation à marche continue pouvant 
produire plus de 10 litres d'alcool pur par jour, 
soit enfin un appareil à marche intermittente 
susceptible de fabriquer en premier jet des 
trois-six d'une richesse supérieure à 80 degrés 
centésimaux. 

Dans l’économie de notre projet nous ferons 
entrer en ligne de compte pour une somme de 
7 millions les effets de la réglementation du 
privilège des bouilleurs de cru et de certaines 
garanties nouvelles prises, d'une manière gé- 
nérale, contre les fraudes en matière d'alcool 
chez les bouilleurs de profession et en cours 
de transport. 

Nous attendons une autre somme de 6 mil- 
lions de la suppression ou tout au moins de la 
diminution des fraudes qui se commettent sur 
les vins par voie de dédoublements dans l'inté- 
rieur des villes. Ce résultat sera obtenu en 
soumettant à une taxe supplémentaire, propor- 
tionnelle à leur richesse alcoolique, les vins 
dont la teneur en alcool dépasse 10° 9, confor- 
mément au principe admis par la Chambre au 
cours de la dernière discussion. 

Un changement de tarification des vermouths 
et des vins de liqueur, changement qui ré- 


éi 


pond aux vœux des intéressés eux-mêmes, | 
nous fournira un appoint que nous évaluons à 
8 millions. Tout en élevant dans une certaine 
mesure les droits que supportent ces vins, la 
tarification nouvelle donnera de plus grandes 
facilités aux industriels et les placera dans une 
situation meilleure vis-à-vis de la concurrence 
étrangère. R 

En second lieu, nous apportons une modifi- 
cation, de très peu d'importance d'ailleurs, au 
droit de dénaturation sur les alcools destinés 
anx usages industriels. Ce droit est actuelle- 
ment de 37fr. 50 par hectolitre. La Chambre 
en avait voté l'élévation à 50 fr. Mais cette me- 
sure a soulevé d'assez sérieuses objections. On 
a fait valoir qu'elle imposerait une surcharge 
sans compensation possible et porterait ainsi 
un réel préjudice aux industries si nombreuses 
qui emploient l'alcool comme matière première 
ou comme dissolvant. Nous nous sommes ren- 
dus à ces considérations, et bien qu'il importe 
de ne pas augmenter la prime que la fraude 
trouve déjà dans l'écart entre le droit de déna- 
turation et la taxe générale de consommation, 
nous avons cru devoir renoncer à la plus grande 
partio de l'augmentation votée par la Chambre. 

ous nous bornerons donc à porter la taxe sur 
les alcools dénaturés à 40 fr. par hectolitre, dé- 
cime compris, soit une augmentation de 2 fr. 50 
seulemen qui peut être considérée comme une 
simple régularisation de tarif, mais qui nous 

rocurera cependant une ressource de 250,000 
rancs, 


Licences. 


Nous estimons que le surplus de la somme 
nécessaire pourrait être demandé à un rema- 
niement partiel, très léger d'ailleurs, du tarif 
des licences des débitants. On sait que le taux 
de ces licences varie suivant la population des 
localités où sont situés les débits d'un mini- 
mum de 15 fr. à un maximum de 50 fr., en 
passant par les chiffres intermédiaires de 5 
en 5. Dans notre pensée, les avantages devant 
résulter pour les débitants de l'appl cation du 
régime projeté (réduction considérable des 
droits à l'entrée des villes, suppression du droit 
de détail, suppression de l'exercice) justifie- 
raient une majoration générale des licences. 
Mais il ne faut pas perdre, de vue que notre 
projet autorisera les villes à établir des licences 
municipales pour suppléer en partie àla réduc- 
tlon des droits d'octroi sur les boissons hygié- 
niques, et qu'il importe dès lors de leur laisser 
en entier la disposition de cette ressource. Il y 
avait là un obstacle à l'élévation des droits de 
licence perçus pour le compte du Trésor. 

Mais cet obstacle n'existe pas à l'égard des 
débitants des campagnes, lesquels sont préci- 
sément caux qui, E D ER NS ae 

orme, puisque c'est sur eux qu u- 
ourd'hui le droit de détail et les formalités do 
‘exercice. La mesure que nous proposerons à 
lour égard ne comportera d'ailleurs qu'une 
augmentation minime, on peut même dire in- 
signiflante, puisqu'elle consistera simplement 
à unifier, au tarif commun de 25 fr., les trois 








QUANTITES ` DÉSIGNATION = 
imposables. d'après les tarifs d'après les tarifs 
actucls. projetés. 
bectol. francs. francs. 
149 VINS 
REGIME ACTUEL 
19.576.163 Droit de circulation de i fr., 1 fr. 60 et 2 fr. par hectolitre, suivant la classe du département 
EE DEET) ee 26.503.064 
8.813.137 Droit de détail de-12 fr. 50 ad valorem................... 4,00, sanstesseseceers NEE 37.093.615 
2.311.002 Droit d'entrée variant de 40 centimes à 3 fr. par hectolitre, suivant la classe des départements 
et la population des villes (21 tarifs). Perceptions effectuées à l'entrée des villes de 400 à 
10,000 habitants agglom6rds........... cs eeccceeccccceccccenveteneteessectessctteevestevceuce 1.642.497 
e 7.453.833 Droit de taxe unique perçu à l'entrée des villes de plus de 10,000 habitants et comprenant, 
| outre le droit d'entrée, une pant représentative du droit de détail........,......,...,.,..... 84.702.800 
5.190.221 Taxe de remplacement aux entrées de Paris et de Lyon (circulation, détail et entrée).......... 42.611.830 
RÉGIME PROJETÉ 
28.609.521 Droit de circulation aux tarifs actuels appliqué à toutes les quantités actuellement imposées 
een SS EE u'au ai de citen Ka SEENEN ane 83.798.000 
DA. ro entrée de 40 centimes r. r. 50, r. © aris) 2 fr. ar hectolitre (suivant la 
population) dans les villes qui continueront à percevoir des droits d'octroi..... Se see 24.363.800 
Z ee 
Total pour les vins......,,...,,,,.,,,.,.,,,,,,,.,.,.,,,....,.,.. | 142.463.806 63.156.800 
I 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


remiéres classes du tarif actuol taxées à 15, 
et 25 fr. par an. Nous réaliserons ainsi une 
lus-value de 3,200,000 fr., indépendamment 
eg 1,600,000 fr. venant de l'extension de la 
licence aux débitants de Paris. 

L'ensemble des ressources à attendre de la 
surtaxe de l'alcool ot des différentes mesures 
que nous venons d'énumérer se monte à 98 
millions 98,241 fr. - 


Dispositions diverses sur le régime des boissons. 


Mais le projet que nous vous soumettrons ne 
contiendra pas que des mesures se traduisant 
par des conséquences budgétaires. 

De l'ancien projet nous conserverons, en les 
complétant, toutes les dispositions ayant un 
caractére libéral. 

Il est presque superflu de dire que nous 
supprimons l'exercice des débits qui avait sa 
raison d'être dans l'écart considérable entre le 
droit de détail payé par les débitants et le 
droit de circuiation acquitté par les simples 
particuliers. Cette suppression constitue à elle 
seule un progrès considérable, car elle a été 
regardée de tout temps comme la mesure 
la plus urgente à réaliser, et en quelque sorte 
comme l'objectif capital de la réforme. 

La tenue des comptes et l'obligation des in- 
ventaires chez les marchands en gros sont bien 
loin d'entraîner pour eux une sujétion compa- 
rable à celle que l'exercice impose aux débi- 
tants. Nous offrirons néanmoins à ces négo- 
ciants le moyen de s'en affranchir en acquit- 
tant les droits au moment de la réception des 
boissons, soit en numéraire, soit au moyen 
d'obligations cautionnées dans la forme pres- 
crite par la loi du 18 février 1875. 

Si nous ne supprimons pas les formalités à la 
circulation, nous nous efforcerons du moins d'y 
apporter tous les adoucissements possibles. 

Dans l'intérieur des villes, les vins et les ci- 
dres, libérés des droits par la perception faite 
aux entrées, circuleront librement en toutes 
quantités. Il en sera de même pour les petits 
transports de spiritueux n'excédant pas 3 litres 
en volume. Pour les transports à effectuer en 
dehors de ces cas de franchise, des registres 
seront mis à la disposition des marchands en 
gros, des détaillants, gu pourront se délivrer 
eux-mêmes les expéditions nécessaires et qul 
seront ainsi dispensés, dans la plupart des cas, 
de se rendre la recette buraliste ou du 
mous d'r stationner un temps plus ou moins 

ng. 

Les soumissionnaires d'acquits-à-caution pour- 
ront, en faisant recommander oes acquits, abré- 
per considérablement le délai pendant lequel 
eur responsabilité demeure engagée. 

Aux d spositions que l'ancien projet conte- 
nait déjà dans ce sens nous en ajouterons une 
autre, empruntée à un amendement présenté 
au cours de la dernière discussion. Il s'agit des 


transports effectués en franchise par des Wein 
ublio 
ou de l'une à l'autre 
tendue du canton ou 


tants de leur pressoir ou d'un pressoir 
à lours caves ou celliers 
de leurs caves, dans Dé 





des communes limitrophes de ce canton. Ae- 
tuellement, les récoltants sont tenus de x 
munir d'un passavant dont le coût est de y 
centimes. 

Cette formalité entraîne une certaine gêne 
pour les récoltants qui ne se trouvent pas à 
proximité d'une recette buraliste et qui, ay 
moment de la récolte, ont souvent à effectuer 
des transports multipliés. 

D'un autre côté, il arrive fréquemment qu 
les quantités transportées sont peu considéra- 
bles, et le prix du passavant est quelquefois 
hors de proportion avec l'importance du trans- 


wh l'administration, prenant en considéra- 
tion les difficultés résultant de le multiplicité 
des transports au moment de la récolte, avait 
autorisé å cet égard certaines tolérances. Ells 
avait admis notamment que, dans certains cy 
et en tenant compte des usages locaux, de 
facilités spéciales pourraient être accordés 
lorsque les transports des pressoirs aux caves 
ou celliers se font à très courte distance, à des 
d'homme ou à bras, au moyen de vases de pe- 
tite dimension, tels que hottes. seaux, tinet- 
tes, kt que l'on emporte à mesure qu'on les 
remplit. 

Dans le but de généraliser ces tolérances et 
de mettre fin aux difficultés rappelées plas 
haut, nous vous proposerons l'insertion ay 
projet d'une disposition sur laquelle un accord 
s'était déja établi entre le Gouvernement et la 
commission du budget de 1893. Cette disposi- 
tion porterait que, Torsqu'elles ne sortent pas 
de la commune et des communes limitrophes, 
les quantités de vins. cidres et poirés trans- 


portées dans les conditions prévues la bol 
du 25 juin 1841 (art. 15) et par le décret du 
17 mars 1852 (art. 20) seront admises à cireuler 


en vertu de laissez-passer du coût de 10 eent, 
mes détachés par le récoltar.t d'un regisie 
mis à sa disposition. 

Dans le même rayon, les petites quantité 
transportées à bras ou à dos d'homme seraient 
admises à circuler librement. 


Bières. ' 


l ne nous reste plus à parler que des modi- 
fications apportées à l'assiette de l'impôt des 
bieres et de celles concernant le régime des d. 
naigres. 

Depuis longtemps, la légistation Mei 
l'impôt sur la bière est constiores Ge 
fectueuse aussi bien par l'industrie que par 
l'administration. Au point de vue fiscal, elle ne 
sauvegarde pas suffisamment les intérêts da 
Trésor. Au point de vue industriel, elle est vi- 
vement critiquée à cause de sa réglementation 
trop compliquée, qui, entravant la liberté d'ac- 
tion des brasseurs, nuit au perfectionnemect 
des procédés de fabrication et, par suite, à li- 
mélloration de la qualité des produits. Les mo- 
difications qui vous seront proposées doivest 
remédier à cette situation et se traduire, comme 
nous l'avons dit plus haut, par un dégrévement 
considérable. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 16 MAI 4893 581 
QUANTITÉS PRODUIT 
imposables. DÉSIGNATION d'après les tarifs | d'après les tarifs 
actuels. projetés. 
hectol. . francs. francs, 
2° CIDRES, POIRES ET HYDROMELS S 
RÉGIME ACTUEL 
2.179.460 Droit de circulation de 80 centimes par hectolitre, quel que soit le département de destination 1.743.568 
2.448.454 Droit de détail de 12 fr. 50 p. 100 ad valorem.......... ...... sis Sater EE 6.714.220 
950,059 Droit d'entrée variant de 35 centimes à 1 fr. 25 par hectolitre (7 tarifs).......... sde ssl one 438.523 
1.454.339 Droit de taxo unique...........,........,......,........ A DR E E CR 3.394.848 
128.212 Taxe de remplacement aux entrées de Paris et de Lyon............,...,,..,.,,.....ssososuvee 576.511 
REGIME PROJETÉ 
4.755.726 Droit de circulation, à 80 centimes par hectolitre en tous lieux.............. e dee 3.804.581 
2.532.000 Droit d'entrée de 25 centimes, 50 centimes, 75 centimes, 1 fr. et (Paris) 1 fr. 25 par hectolitre 
(suivant la population) dans les villes qui continueront à percevoir des droits d'octroi....... 1.474.500 
Total pour les cidres...........,...,....ssosssesesesosesesseee 12.866.370 5.279.081 
3° BIÈRES 
RÉGIMR ACTUEL 
5.115.588 Droit de fabrication de 3 fr. % par hectolitre pour la bière forte et de 1 fr. 25 par hectolitre | - 
3.821.828 pour la petite DIèPe. sssr eses seven dada diols s cuve au pese ENN 20 cis de EE SEENEN 19.183.455 
RÉGIME PROJETÉ 
8.937.416 Droit de fabrication à raison de 30 centimes par degré de densité des moûts, soit une taxe 
moyenne de fir. E TEE 4.718.297 13.406.121 
Total pour les bières...............,....,. EE EE EE EE En 23.961. 752 13.406.194 
Total pour les vins, les cidres et les bières......,.,..,.,....,.,,.,..,...supessssuse 179.291 .928 81.842.005 
Soit, en faveur des boissons hygiéniques, un dégrévement immédiat de.......,...,.,...,...., 97.449.923 
Auquel viendra s'ajouter le dégrévement progressif résultant : 
d° De l'abaissement du maximum assigné aux taxes d'octroi sur les vins, les cidres et les 
bières, soit une somme d'au moins.................... ARE cones ste ondes ess 60.000.000 
2° De la suppression totale éventuelle des droits d'octroi subsistant sur les vins et les cidres, 
suppression entraînant, ipso facto, celle des droits d'entrée sur ces mêmes boissons, soit en 
plus : 
, 25.000.000 d 50.000.000 
Soit donc un dégrévement total résultant du fonctionnement même de la loi de.........,..... 457. 449.923 
Et un dégrévement éventuel (en plus) à attendre de l'initiative des communes de.......... Sex 50.000 000 
Ensembles: Sege tant Zeg SAS aS 207.449.923 
4 SPIRITUEUX 
RÉGIME ACTUEL 
1.735.361 Droit de consommation A 156 fr. 25 par hectolitre d'alcool pur.....,,,,.......,...,.es.seo.se | 269.969.707 
T11.600 Droits d'entrée variant de 7 fr. 50 à 30 fr. dans les villes d'une population agglomérée de 4,000 
habitants (7 tarifs) suivant la population........ ER 18.346.316 
Surtaxes sur les vins alcoolisés (consommation et entrée)... ee ENEE EE EN 2.812.186 
RÉGIME PROJETÉ 
1.735.361 Droit de consommation à 200 fr. l'hectolitre.............,...., ENEE EE ANEN A 347.073.400 
771.600 Droit d'entrée de 12 fr., 20 fr., 25 fr. et 30 fr., suivant la population.........,........,......., 18.103.050 
Surtaxe sur les vins alcoolisés (consommation et entrée) et modification du régime appli- 
cable aux vermouts et aux vins de liqueurs............,....,.....,,..sesssssessssosessesee 6.000.000 
Total pour les spiritueux ........,...,.,.........e..sessscsosoes 291.128.209 371.176.450 
Soit, sur les spiritueux, une plus-value de... ENEE EE EEN 80.048.241 
qui vient en atténuation du dégrèvement immédiat de... EEN EE ER EE EN 97.449.923 
consenti par le Trésor sur les boissons hygiéniques. 
D reste donc une moins-value de...... EE ET LT RE 17.401.882 
compensée par : 
4° Plus-value à attendre des mesures prises contre les fraudes en matière d'alcool et, en par- 
ticulier, les fraudes commises sous le couvert du privilège des bouitleurs de cru.......... à 7.000.000 
2 Plus-value à attendre sur les vins, de la diminution des fraudes par dédoublement dans 
l'intérieur des villes (par suite de l'abaissement à 10°9 de Ja limite dalcoolisation)........-. 6.000.000 18.050.000 
3° Elévation à 40 fr. du droit de dénaturation................. su serseesosenoooeenes Sigg 250.000 SE: 
4° Extension de la licence aux débitants de Paris... EEN ENEE 1.600.000 
5° Revision du tarif des licences........,,..,.....,.,..,.,..... SE EE wed ees 8.200.000 
La différence qui apparaît en plus de...................s.s..es Sun 648.318 


est destinée à tenir en compte en 1894 de la perte 4 prévoir dans les villes qui supprimeront 
leurs droits d'octroi et dans lesquelles, par suite, le droit d'entrée sera supprimé. 
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La distinction d'espèce entre la bière forte et 
la petite bière, telle qu'elle existe actuellement, 
est basée sur le mode de fabrication; elle 
donne lieu à de nombreux abus et à de sé- 
rieuses difficultés. Nous vous proposerons de 
la supprimer et d'y substituer une classification 

lus rationnelle reposant sur la qualité même 
u produ 

A cet effet, la bière serait taxée d'après le 
volume et Ja densité des moûts. La taxe serait 
de 30 centimes par hectolitre et par degré. 
Pour une biére de consommation ordinaire 
pesant environ 5 degrés au densimétre, elle 
ressortirait, en moyenne, à 1 fr. 50 par hecto- 
litre, taux de beaucoup Inférieur au droit ac- 
tuel, qui s'élève à environ 2 fr. 70 par hecto- 
litre. mesure constituera donc un dégrè- 
vement notable qui, en y ajoutant celui qui 
résultera dans l'avenir de l'abaissement des 
maxima des droits d'octroi, ne peut manquer 
es accueilli avec faveur par les consomma- 

urs. 

Mais là ne sera pes le seul avantage des mo- 
difications proposées. Elles auront surtout pour 
conséquence de dégager l'industrie des OI. 
cultés qui sont le fait de la législation actuelle, 
de rendre l'impôt proportionnel à la qualité des 
produits et d'encourager les brasseurs à perfec- 

onner leurs procédés. 

Dans la rédaction des articles concernant la 
constatation de l'impôt, nous nous attacherons 
tout à la fois à faciliter aux employés l'accom- 

lissement de leur mission et à laisser aux 

rasseurs la faculté de se Hvrer à tel genre de 
fabrication qui leur convient le mieux et de 
disposer librement de leurs produits à partir 
du moment où ils sont retirés des chaudières 
ou des bacs. Dans leur ensemble, les disposi- 
tions qui vous seront soumises ont été accep- 
tées par le syndicat général de la brasserie. 


Vinaigres. 


L'impôt auquel les vinaigres sont actuelle- 
ment soumis entraîne l'affranchissement des 










Avances de la caisse des chemins vicinaux..............,..,.... ses ses resee 
Caisse des lycées, S/C de subvencions.....................,............. San 


Caisse des lycées, S/C d'avances.......... 


DÉPEN 

AUTORISATIONS | DÉPENSES pathy 

DESIGNATION restant à train 
de dépenses, faites. a 

fer Jonge 18%. 

520.000,000 355.611.400 164.388.000 

nl Säi, 200,000 135.525.448 88.614.572 

E AS RA Ee nl  231.400.000 164.749. 100 66.680.900 
EE -9T5:600.000 655.855.928 319. 744.072 


Totaux........ 


Il. — Période du ler janvier 1 
au ler janvier 1892. i 


La loi du 22 juillet 1885 modifa le mode de 
procéder employé jusqu'alors. 


Elle décida que les dépenses autorisées et 
restant à effectuer au 1er janvier 1885 seraient 
Imputées sur des ressources fournies par une 
émission d'obligations du Trésor à long terme ; 
d'autre part, des lois successives augmentè- 
rent les autorisations données, qui furent ainsi 
portées aux chiffres suivants : 


4° Subventions extraordinaires (chemins vi- 
15.000.000 


CIRAUX).. EE d 
2° Avances de la caisse des che- 
mins vicinaux..... Ve ee 180.388. 600 
3° Subventions de la caisse des 
lycées................. ose sos. 88.674.572 
An Avances de la caisse des ly- 
E EA EE e... 66.680.900 
Total des autorisations de 
dépenses..........,...... , 350.744.072 
Mais, au mois de janvier 1892, il 
fut décidé que le chiffre des obli- 
ations serait limité à 240 millions 
e francs, ou, mieux, en. tenant 
compte des primes d'émission, à.. 240.687.807 
capital effectivement réalisé. 
Les dépenses représentant la dif- 
férence, soit............. Annne 1210.056.265 


demeuraient autorisées; seulement il devait y 
être fait face au moyen de ressources fournies 
par la dette flottante et non plus à l'aide d'obli- 
gations à long terme. 


droits sur les vins, cidres, bières et sur les al- 
cools employés à leur préparation. Cette fran- 
chise est la source de fraudes importantes que 
les règlements en vigueur sont impuissants à 
révenir. Nous vous proposerons de remplacer 
e droit sur les vinaîgres, suivant la matière 
remière employée, par l'acquittement soit du 
roit de circulation sur les vins et les cidres, 
soit du droit de fabrication sur les bières, soit 
d'un droit spécial de dénaturation sur les al- 
cools. En méme temps qu'elle nous donnera 
des garanties nouvelles contre la fraude, cette 
transformation dans l'assiette de l'impôt sim- 
plifiera les obligations des industriels et la sur- 
veillance des usines. 


Des mesures seront prises pour assurer, à 
l'importation, la perception de taxes équiva- 
lentes au droit intérieur et pour maintenir le 
bénéfice de la franchise aux produits exportés. 


Le tableau (v. pages 506 et résente dans 
son ensemble les résultats budgétaires de la 
réforme qui, nous l'avons déjà fait remarquer, 
s'équilibre par elle-même. 


IV 


LIQUIDATION DES COMPTES SPÉCIAUX DR SUBVEN- 
TIONS ET D'AVANCES À LA CAISSE DES CHEMINS 
VICINAUX ET A LA CAISSE DES ÉCOLES 


La caisse des chemins vicinaux, créée par la 
loi du 44 juillet 1868, et la caisse des lycées, 
collèges et écoles primaires, créée par la Joi du 
8 juillet 1880, ont donné lieu dans les Scritures 


du Trésor à l'ouverture d'une série de comptes 

spéciaux d'un mécanisme assez complexe qui 

ont motivé à plusieurs reprises les observations 

de ha cour des comptes et des commissions du 
udget. 


Le repporteur général du budget de 1893, no- 
tamment, aprés avoir exposé la situation de 


Ill. — Période actuelle. 
Dépenses effectuées sur la dette flottante. 
i Au ior janvier 1892, il avait été dépensé au 
0 ‘ 


EE 27.161.196 09 
_ Sur cette somme, les obliga- 

tions à long terme avaient 

fourni....... RE EEn ES ... 240.687.807 05 

la dette flottante............... 34.479.389 04 

etilrestait comme autorisations 

non employées : 

Caisse des écoles. — Avances. 13 822.900 » 
Caisse des écoles. — Subven- 

ON. eue See . 22.299.992 88 
Chemins vicinaux.—Avances. 35.161.400 » 
Chemins vicinaux.— Subven- 

tions........... Ee 4.292.583 03 
Total égal au chiffre donné 

ci-dessus ........,.,.... SEENEN 110.056.264 95 


Tel était le montant des dé- 
penses restant à faire après la 
clôture de l'émission des obli- 

ations et à imputer dès lors sur 
es ressources de la dette flot- 
tante. 

Le reliquat du crédit d’autori- 
sation relatif aux subventions 
à accorder aux chemins vici- 
NAUX......... ee. 4,292,583 03 
a été employé en 

rtie en 1892 et 
e solde a été an- 
nulé par la loi de 
finances de 1893. 





. plus que de........ seen 


ces différents comptes, concluait à la écessité 
d'une liquidation totala. "78 


Le fonctionnement de ces deux caisses a 
passé par trois périodes bien distinctes : 


1° Période antérieure à 1885 ; 


Se Période comprise du ier janvier 
janvier 1892; P } eat 


Se Période actuelle. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Période antérieure, 


Jusqu'en 1885, la caisse des chemins vicinany 
accordait aux communes des avances remborr. 
sables par annuités, Quant à la caisse des b- 
les, o les avances remboursables t- 
nuités analogues à celles des chemins deu 
elle fournissait aux communes des subvention 
non remboursables. 

Ces opérations furent décrites dans les ker. 
ie? du Trésor au moyen de trois comptes dis- 

cts: 

Le Avances de la caisse des chemins vii. 
naux. — Ce compte, débité des avances sucess- 
sivement faites, était crédité des rembourse. 
ments effectués par les communes; 

2° Subventions de la caisse des lycées. — Di- 
bité des dépenses effectuées sous forme de 
subventjon, ce compte fut crédité chaque annts 
d'une annuité ingorite d'abord au budget ds 
mipistère de l'instruction publique, et plus tax 
à celui des finances. 

3° Avances de la caisse des lycées. — Au ds. 
bit de ce compte étaient portées les aranes 
faites; au crédit, les remboursements effectués 
annuellement par les communes. 

Le tableau ci-après indique : 

1° Les autorisations de dépenses according 
par le Parlement: 

2 Les dépenses réellement faites; 

8° Les autorisations dont il restait a f: 
ploi au 19r janvier 1885: gc 





















En ce qui con- 
cerne les avan- 
ces et subven- 
tions pour les 


constructions 

scolaires, nous 

vous proposons 

l'annulation {d'u- 

ne somme de... 29.320.000 » i 
Total....... 33.612.583 03 33.612.583 (8 


Ces annulations ne parais- 
sent devoir soulever aucune dif- 
ficulté. Pour les subventions, 
en effet, des crédits sont déjà 
inscrits dans les dépenses ordi- 
naires du budget du ministère 
de l'instruction publique pour 
celles qui sont payables par an- 
nuités, et nous vous proposons 
l'ouverture de nouveaux chapi- 
tres pour les subventions paya- 
bles en capital; il n'y a donc 
plus lieu d'en allouer sur les 
ressources de la dette flottante. 

Quant aux avances, le mon- 
tant des annulations est de 
42,720,000 fr. sur un crédit total 
de 231,400,000 fr. En 1892, il n'a 
été fait emploi que de 540,000 fr. 
Devant le pou d'importance de 
ces avances, il ne semble pas 
nécessaire de laisser subsister 
plus longtemps le compte cor- 
respondant. 

Les avances faites ou à faire. 
par le Trésor ne seraient donc 
























16. 443.68! 
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dont une partie a été dépensée en 1892 et dont 
le solde représente les dépenses à faire pendant 
L'année 1893; de sorte qu'au {er Janvier 1894 la 
liquidation des caisses des chemins vicinaux et 
des écoles serait complète. A partir de cette 
Gate, aucune subvention ou avancé ne se- 
rait plus allouée que sur des crédits budgé- 
taires. 

On voit, d'après les explications qui précè- 
dent, que les dépenses effectuées jusqu'au 
4er janvier 1892 doivent étre classées en deux 
catégories bien distinctes. 

Celles de la première et de la troisième pé- 
riode représentent des avances du Trésor. 

Elles s'élèvent pour la pre- 


ta Tire période Aen 655.855.928 » 
éjà été re 


la mboursé : 
4° Sur les avances de la caisse 
des chemins vici- 


Ke EH URSS 144.734.360 02 
Sur les sub- 


vention de la cais- 
se des lycées..... 85.115.873 99 
3° Sur les avan- 
ces de la caisse 
des | D 
et on remboursera 
encore en 1893: 
4*Pourles avan- 
ees (Ghemins vici- 
naux)..,......... 
2° Pour les avan- 
ces (Caisse des ly- 


S 
Së Pour les sub- 
ventions (Caisse 
des lycées)....... 2.712.324 » 


Total........ 304.056.331 43 304.056.331 43 


Ce qui ramsne le reliquat sur 

les avances du Trésor (première 

période) à......................, 351.799.596 57 
Les avances faites et à faire 
ndant la troisième période 
fant de........,..... nn 16.443.681 92 


le total des avances dont le Tré- 
sor restera à découvert au 1er 
janvier 1894 s'élèvera &......... 428.243.278 49 


Les dépenses de la deuxième période, au con- 
traire, ont été couvertes par des émissions 
d'obligations qui se trouvent toutes actuelle- 
ment dans le portefeuille de la Caisse des dé- 
pôts. L'intérôt de 1 p. 100 
Mitivement alloué, a été abaissé à 3.25 A 00. 

L'émission s'est élevée à........ 240.700.000 
mais les remboursements opérés, 


55.267.967 42 


16.225.806 e 


Soft. een — 56.950.000 
raméneront, au 1° janvier 1894, 
au chiffre de...............,...... 183.750.000 


ui leur était pri- |. 


le montant des obligations restant à la Caisse 
des dépôts 


En résumé, au ier janvier 1896, la dépense 
totale restant à rembourser s'élèvera, pour les 
avances du Trésor, à.,......... 428.243.278 49 
pour les obligations, à......... 183.750.C00 » 





Soit................ 614.993.278 49 


Mais ce solde de près de 612 millions ne res- 
sort pas nettement dans les écritures du Tré- 
sor; les éléments en sont dispersés et se ré- 
partissent entre cinq comptes différents dans le 
compte général des finances; les ressources 
destinées à l'amortir sont également éparses, 
soit dans les divers chapitres du budget sous 
forme d'annuités comprenant l'intérêt et l'amor- 
tissement, soit sous forme de remboursements 
qui n'apparaissent que dans la comptabilité gé- 
nérale des finances. 


Nous avons voulu répondre au vœu si sou- 
vent exprimé par le Parlement et Se une 
clarté complète dans cette comptabilité quel- 
que peu obscure, en faisant apparaître au bud- 
get toutes les recettes et toutes les dépenses 
relatives aux constructions scolaires et aux 
chemins vicinaux. 


Dans le ue actuel, les avances du Tré- 
sor sont atténuées chaque année par les rem- 
boursements successifs des communes et de- 
vraient se trouver entièrement soldées dans 
une trentaine d'années. 


Quant aux obligations gui sont dans le por- 
tefeuille de la Caisse des dépôts, l'annuité ins- 
crite au budget en assure Île remboursement 
intégral en 1945. 


Il nous a paru qu'il serait possible de trouver 
dans l'unification des comptes d'avances et de 
subventions un bénéfice pour le budget en le 
faisant profiter des recettes annuelles prove- 
nant des remboursements des communes et en 
échelonnant l'amortissement des avances res- 
tant actuellement à rembourser sur une période 
assez longue pour ne pas grever trop lourde- 
ment les prochains exercices. 


Tous les anciens comptes seraient soldés par 
le débit d'un compte nouveau : Liquidation des 
anciennes caisses des chemins vicinaux et des 
constructinns scolaires, au crédit duquel on 

orterait chaque année le montant de l'amor- 

issement affecté aux avances du Trésor et qui 

se solderait ainsi peu à peu. Quant aux intérêts 
relatifs à ces avances, ils seraient portés aux 
recettes en atténuation de la dette flottante. 


Par suite de cette combinaison, la dépense 
budgétaire annuelle se trouvera diminuée : 


583 


4° De l'annuité pour remooursement des sub- 
ventions à la caisse des lycéos..... 4.222.324 
2 De l’annuité comprenant l'in- 
térêt et l'amortissement des obli- . 
tions émises pour l'achèvement 
es chemins vicinaux et la cons- 
truction des établissements sco- 
laires...............,.,..,..,...... 8.915.250 


Total des économies...... 13.197.574 


D'autre part, le budget des recet- 
tes bénéficiera d'abord des rembour- 
sements des communes, actuelle- 
ment portés au crédit des comptes 
spéciaux, savoir : 


4° Chemins vicinaux et caisse 
des lycées. 


Période antérieure à 1885........ 16.225.806 
2° Chemins vicinaux et caisse 
des lycées. 


Pérlode de 1885 à 1892............ 
uis de la portion de l'annuité à 
oscrire au budget représentant l'in-. 

térét des avances du Trésor qui 
sera portée aux recettes en atténua- 
tion de la dette flottante, soit...... 13.848.768 


8.364.201 


‘51.576.349 


cessaire pour amortir le capital de 
612 millions. Cette annuité, calculée 
sur un amortissement en trente 
ans au taux de 3fr. 25 p. 100, estde 32.088.935 


L'économie nette ressort donc à. 19.487.414 


Par suite de la suppression des caisses spé- 
ciales et des changements proposés dans le 
mode de remboursement des avances du Tré- 
sor et de la Caisse des dépôts et consignations, 
tous les comptes actuellement existants dans 
les écritures pour décrire ces opérations seront 
supprimés à partir du {er janvier 1894. Or, le 
compte « Fonds affectés au payement des inté- 
rôts et au remboursement des obligations émi- 
ses pour l'achèvement des chemins vicinaux et 
la construction des établissements scolaires » 
présentera à cette date un solde créditeur de 
26,735,600 francs dont nous proposons l'affecta- 
non aur ressources exceptionnelles de l'exer- 
cice 7 


La situation des avances du Trésor antérieures 
au {er janvier 1885 pour les chemins vicinaux 
et constructions scolaires et la situation défi- 
nitive des engagements de se autorisées 
sur les disponibilités de la dette flottante sont 
établies dans les deux tableaux ci-après : 





CHEMINS VICINAUX ET CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


AVANCES DU TRÉSOR ANTÉRIEURES AU 1°F JANVIER 1885 





DÉSIGNATION 





Dépenses faites sur la dette flottante du 1er janvier 1885. ....................! 355.611.400 » 


Remboursements effectués au ter janvier 1893... 














CHEMINS |LYCEES, COLLÈGES ET ÉCOLES 
vicinaux. 
= Subventions. Avances, TOTAUX 
é Avances. Un Ee 
Compte n° 8. Compte ne 9. Compte ne 41. 
francs. francs. francs. francs. 
135.525.428 » | 164.719.100 » | 655.855.928 » 


AEN EE anne 144.734.360 02 


85.115.873 99 55.267.967 42 | 285.118.201 43 








Soldes débiteurs des comptes du 1¢* janvier 1893............................. | 210.877.039 98 50.409.554 OL | 109.451.132 58 | 370.737.726 57 


Recettes probables de 1893........,.......,.,,,.......e.sssssssorresosssesss 


Soldes débiteurs probables au 1er janvier 1894.....,.,...,,..,.,.,,..,....,... 


11.125.806 » 





199.751.233 98 


2.712.324 » 





47.697.230 01 


5.100.000 » | 18.938.130 » 





104.851.1382 58 | 351.799.596 57 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


CHEMINS VICOÏINAUX ET CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


SITUATION DES ENGAGEMENTS DE DÉPENSES AUTORISÉES SUR LES DISPONIBILITÉS DE LA DETTE FLOTTANTE 

































































CHEMINS  |LYCÉES, COLLEGES ET ÉCOLES 
DÉSIGNATION DES LOIS SG 
Avances. Subventions. Avances, 
1 2 3 D 
francs. francs, francs. 
Loi du 44 juillet 1868........,......... TTT 200.000.000 » o, D 
Loi du 4er juin 1878...............,.., ITT H 60.000.000 » 60.000.000 
Loi du 10 avril 1879.............,..... sesegececseceseess| 300.000.000 » H 
Lol du 3 Juillet 1880 sin cu deene Nee ee dee ee » 70.200.000 » 65. 400.000 
Lot du: 2 aont TEE D 60.000.000 e 000.000 
Loi du:? avril JEE ee AER EAR ENEE 8 0 E 20.000.000 » » 
Loi du 20 mars 1883. .......cccccecccrececcccccveces SN gine caidas AEN aies » H 80.000.000 
Loi du 20 juin 1885....... SEENEN > 84.000.000 » 34.000.000 
Loi du 8 aoùt 1885..... adress See ERAN E dinde ee EE EE v ` « 3 
Lois des 2 mai et 24 juillet 1888......,........., sien 0 aia bie seen sure da ofetéeis eo vie 8.000.000 » » 
Lol du 17 juillet 1889.........ssssessooosssoccessooosesoossosesessesesasesossa 8.000.000 » » 
Montant total des autorisations de dépenses...................,..............[ 536.009.000 224.200.000 » 231 . 400.000 
Dépenses effectuées antérieurement au 1°? janvier 1885.........,.,,..,.,..,,.[ 335.611.400 | 135.525.428 » 164.719.100 
; (Voir compte des finances de 1891, page 680.) EE 
Dépenses autorisées restant à effectuer au 1°r janvier 1885... ........,......| 180.888.600 88.674.572 » 66.680.900 
Dépenses effectuées du 4°? janvier 1885 au {er Janvier 1892....,.,.,...,,,,.,,1 145.227.200 66.314.519 12 52.858.000 
(Voir compte des finances de 1891, page 682.) PARENTS 

Dépenses autorisées restant à effectuer au Ier janvier 1892.......,.....,,,... 85.161.400 22.299.092 88 18.822.900 
Dépenses de 1892 ......,.,,...4, ses EEN ENEE EE ANA 11.674.100 2.996.698 83 540.000 
Dépenses autorisées restant à effectuer au 1er janvier 1893...,.....,,,.,,,,,, 28.487.800 19.303.294 05 48.282.900 
Dépenses probables de 1803.......csesevcssccvecvcctessevcccccseccscssscescons 23.487.800 2.703.294 05 562.900 
Autorisations de dépenses à annuler.....,.,,....,,..,,.,.,,,,...,,........,, » 16.600.000 » 12.720.000 
Rappel des autorisations primitives......,,,,,,.,,.,,,,,,,,,,,.,,,..,,,,.,,,,,1 536.000.000 | 224.200.000 » 231. 400.000 
Chiffres auxquels doivent être ramenées les autorisations de dépenses........| 536.000.000 207.600.000 » 


VI 


OBLIGATIONS DU TRÉSOR A COURT TERME 


Les obligations sexennaires en circulation, au 
remboursement desquelles il reste à pourvoir, 
s'élèvent aux sommes suivantes : 


En 1894, le ier mars......... 
le {er septembre.... 
En 1895, le 1° mars ......... 
le 4er septembre.... 88.652.000 » 

Total............ 207.355.114 93 


Les échéances de l'année 1893 montaient à 
463 millions ; on doit y faire face au moyen 


budget 


80.326.000 » 
119.533.110 93 
18.844.000 » 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL 


Les divers services rattachés pour ordre au 
énéral de l'exercice 18 
conformément à l'article 46 du projet de loi, un | dans le ta 





DÉSIGNATION 


4 présentent, 


total de recettes et de dépenses de {10.622.2% 


d 3 


REES? 
2888883 
PRESSE 


SS 
Sp 





991.600.00 » 
655.855.928 » 





335. 744.02 à 
264.459. 779 12 





71.284.282 & 
145.210.7988 a 





56.073.404 6 
26.768.414 6 





29.320.090 » 
991.600.080 » 





218.680.000 962.280.(00 » 


D'après le budget voté de 1893 


ces mêmes se 


Cette au 


ces s'élevaient à 103.603.i61 
Augmentation pour 4894.....7 6.9.0 


mentation est résumés par sertie 
leau suivant : 





AUGMENTATIONS|  DIMINCTIONS 























d'un prélèvement de 113 millions sur les excé- francs. francs. 
EE OL oO EN TA ea Service de la fabrication des monnaies et médailles............. » 25.000 
moyen des ressources de la dette flottante. kd Mee Nationale EE See à 68.100 ai A 

il ne semble as qu'on puisse songer pour Caisse des invalides de la marna. oo CU a aa e DH 683 309 P 
4894 à une semblable imputation. Les recettes Ecol trale dos arte dE MENU ee E D 
et les dépenses de l'exercice 1892 paraissent, Cele Salonai Tónar, déen ufac Siem hi ats E nee e 
en effet, devoir, à peu de chose près, s'équili- Chemin: de fer et pa a haao e: ETH ees i. D 
brer, et le faible excédent de recettes que Chemins de fer de l'Etat a UDION. une rooorsosssonosee Eet D 
pourrait faire apparaître le règlement définitif emins de WITT .900. D 
serait tout à fait insuffisant pour gager le rem- SE SEN 
boursement des obligations venant à échéance le .045. A 
der mars et le {er septembre SE Dang ces condi- 
tions, nous sommes nécessairement amenés 
demander l'autorisation de renouveler ces obli- Augmentation nelte égale.........,...,.,,,.,.., 6.979.069 
gations, et gous avons insorit au chapitre 5 au 

inistère des finances la somme nécessaire 
pour le payement des intérêts des Obligations Des explications détaillées au sujet de ces | les droits de timbre imposés la loi du % 
ainsi renouvelées. Il n'est, en outre, pas inutile | augmentations et diminutions seront données | décembre 18%, sur les affiches peintes et de 
de faire remarquer que si, comme il y a lieu | dans les développements de chacun des minis- | relever au contraire le droit de timbre du pi- 
de l'espérer, le bénéfice à retirer de la conver- | tères dont dépendent ces services annexes. pier des affiches apposées à l'intérieur des Dem 


sion du 4 1/2 est disponible dans le courant 
de l'exercice prochain, ces nouvelles obliga- 
tions pourront ôtre comprises dans l'opération 


VII 


publics. 


La législation fiscale divise setuellement les 


de liquidation définitive que nous avons fait 
entrevoir dans la partie de l'exposé des motifs 
relative à l'équilibre du budget, et que, par 
suite, les crédits relatifs aux intérêts v endront 
alors accroître l'élasticité des ressources géné- 
rales du budget. 


DISPOSITIONS DIVERSES DE LA LOI DE FINANCES 


affiches en deux catégories co 
remière les affiches sur papier, et la seconde 


renant : La 


Wo Ke au droit de timbre du papier des les affiches désignées dans la pratique sous le 


affiches apposées à l'intérieur des lieux pu- 3 
olles et de la taxe de timbre des affiches ee ney pon = rip 
peintes. timbre en vertu dé fa loi du 


Les articles 83 à 35 ont pour objet d'atténuer 


assujetties su 
9 vendémiaire 


an VI. La quotité du droit dont elles sont 
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bles, modifiée à plusieurs rises, a été fixée 
en dernier lieu par la loi du 28 juillet 1866. Elle 
se détermine d'après la dimension du papier 
employé et varie de 6 à 24 centimes, décimes 


com 

Les affiches peintes ont profité, jusqu'en 1852, 
d'une immunité complète que rien ne justi- 
fiait d'ailleurs et qui provenait uniquement de 
ce que l'impôt du timbre établi à une époque 
où l'on ne connaissait guère que les affiches- 
papier ne pouvait, par cela même, leur être 


appliqué. 
i du 8 juillet 1852 a comblé cette lacune 
en les soumettant à un droit d'affichage fixé à 
ofr. 50 pour les affiches de 1 mètre carré et au- 
dessous, et à 1 fr. pour celles d'une dimension 
supérieure. Sauf l'addition de deux décimes en 
CR ces tarifs sont restés en vigueur jusqu'à 
la promulgation de la loi de finances du 26 dé- 
cembre 1890, qui a remplacé le droit d'affichage 
créé on 1852 par une taxe annuelle de timbre 
fixée, par mètre carré, à: 

60 centimes, dans les communes dont la po- 
pulation est de moins de 2,500 habitants ; 

7 centimes dans les communes de 2,500 à 
40,000 habitants ; 

i fr. dans les communes d'une population 
SE à 40,000 habitants, et à 1 fr. 50 à 

s. 


La pensée qui a inspiré ces dispositions est 
très juste en elle-même. 

En matière d'affiches peintes, en effet, le 
meilleur moyen d'assurer l'exacte répartition 
de l'impôt parait être de proportionner, autant 
que possible, la taxe à la publicité obtenue et, 
par suite, au profit qu'attend de cette publicité 
celui qui J recourt. Or, d'une manière générale, 
on peut dire que chaque affiche prise isolé- 
ment procure une publicité, c'est-à-dire une 
utilité, en rapport avec la dimension, d'une 
part, et, d'autre part, avec le nombre plus ou 
moins considérable des porsonnès auxquelles 
elle s'adresse. Il convient donc d'avoir égard à 
ees deux éléments combinés dans la détermi- 
nation du tarif, c'est-à-dire de fixer le taux du 
éroit, non seulement d'après la dimension de 
rache, mais encore en tenant compte de la 
population du lieu où elle est inscrite. 

loi du 26 décembre 1890 est fondée sur ce 
double principe ; elle est cependant loin d'avoir 
donné les résultats qu'on s'en était promis. La 
recette prévue au budget de l'exercice 1894 était 
de 3 millions, tandis que les recouvrements ne 
se sont élevés qu'à 320,000 francs et, depuis 
lors, le rendement de l'impôt n'a fait que di- 
minuer. 

Cet échec a pour cause l'élévation du droit 
actuel, jointe aux complications qu'entraine 

our les particuliers le caractère annuel de la 

e. Ce caractère, en effet, n'exagère pas seu- 
lement l'impôt au point de le rendre excessif ; 
il a, en outre, l'inconvénient d'obliger les débi- 
teurs du Trésor à s'assurer, au prix d'ennuis et 
même de frais assez considérables, de la durée 
de l'existence de leurs affiches, alors qu'après 
avoir acquitté l'impôt au moment de l'apposi- 
tion, ils devraient ne plus avoir à s'en préoc- 
cuper au regard de la loi fiscale. Les affiches 
existantes au moment de la promulgation de la 
loi ont été supprimées pour la plupart, et le 
commerce a renoncé à ce mode de publicité, au 
grand préjudice d'un nombre relativement con- 
sidérable d'ouvriers qui étaient employés par 
les entrepreneurs d'aifichage. 

L'attention des Chambres a été appelée sur 
cette situation lors de la discussion du budget 
de l'exercice 1893, et le Gouvernement a été 
amené alors à prendre l'engagement de recher- 
cher et de proposer à la sanction du Parlement 
les mesures propres à remédier à l'état de 
choses dont il s'agit. 

C'est en vue de répondre à cet engagement 
qu'ont été rédigés les articles 33 à 35 du projet. 

L'article 35, relatif aux affiches peintes pre 
que la taxe de timbre à laquelle ces affiches 
sont assujetties cesse d'être annuelle et il en 
fixe la quotité par mètre carré, pour toute la 
durée de l'affiche : 

„A 1 fr. dans les communes dont la population 
n'excède pas 5,000 habitants; 

À 1 fr. 50 dans les communes dé 5,000 à 
50,000 habitants ; 

À 2 fr. dans les communes supérieures à 
50,000 habitants et à 2 fr. 50 à Paris. 

Dans ces conditions, l'impôt n'aura plus rien 
d'exagéré, le payement pourra s’en effectuer 
facilement et la publicité par voie d'affiches 
peintes n'étant plus entravée, il est permis de 
Croire qu'on aura rendu sa prospérité à l'indus- 
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trie de l'affichage, tout en assurant par là 
mome le développement de la matière impo- 
sable. 

En ce qui concerne les affiches autres que 
les affiches peintes, il ne paraît pas possible de 
prendre en considération l'importance du leu 
où elles sont apposées pour fixer le tarif du 
droit qui les atteint. Ce serait vouloir se heurter 
à des difficultés pratiques que chacun aperçoit 
et sur lesquelles il serait superflu d'insister. 
Mais il semble à la fois possible et équitable 
d'établir une distinction entre ces affiches, sui- 
vant qu'elles sont apposées sur ta voie publi- 
que ou à l'intérieur des édifices, comme par 
exemple dans les gares de chemins de fer. 

Les premières n'ont qu'une durée éphémère, 
tandis que les secondes, protégées contre les 
intempéries et souvent obtenues à l'aide de 
procédés destinés à en augmenter encore la du- 
rée, ont un certain caractère de permanence et 
offrent par 14 même à leur auteur une utilité 
plus grande. Il est donc rationnel de soumettre 
celles-ci à un tarif plus élevé. C'est ce que le 
Gouvernement vous propose de faire par l'ar- 
ticle 33 du projet. Si vous ratifiez cette dispo- 
sition, les affiches prosarvóes se trouveront 
frappes d'un droit triple de celui auquel les 
autres demeurent assujetties en vertu de la loi 
précitée du 28 juillet 1866. 


Redevance de 4 fr. par 100 kilogrammes de 
saindoux dénaturé sous la surveillance des 
agents des contributions indirectes. 


L'article 37 a pour objet d'imposer une taxe 
de 4 fr. par 100 kilogr., à titre de rembourse- 
ment de frais de surveillance, aux industriels 
qui dénaturent les saindoux en les mélangeant 
avec d'autres graisses et les font ainsi admettre 
en franchise conformément aux termes de la 
note du n° 30 du tarif des douanes. Cette dénatu- 
ration s'effectue sous la surveillance du service 
des douanes, si elle a lieu au moment de l'im- 

ortation, et sous celle du service des contri- 
butions indirectes, si elle se fait dans les usines 
mêmes où les saindoux doivent être mis en 
ceuvre. En accordant la franchise aux saindoux 
importés pour être employés à des usages in- 
dustriels, la loi n'a imposé qu'une seule condi- 
tion : la dénaturation en presence d'agents du 
fisc ; le payement d'une indemnité d'exercice 
n'a donc pas été prévu. 

Cependant la régie perçoit déjà des indemni- 
tés d'exercice danz des cas analogues, savoir : 
pour les huiles animales ou végétales em- 
ployées dans les filatures, etc. (loi du 31 dé- 
cembre 4873, art. 5); pour les vinaigres et aci- 
des acétiques employés à des usages industriels 
(loi du 47 juillet 1879, art. 5), et pour les sucres 
employés, avec modération de taxe, au sucrage 
des vendanges (loi du 29 décembre 1888, art. 3). 
Or, il n'y a aucune raison de traiter les déna- 
turateurs de saindoux autrement que les autres 
industriels, qui jouissent de l'immunité de 
l'impôt sur les produits qu'ils emploient. Quant 
au tarif de 1 fr. par 100 kilogrammes de sain- 
doux, il a été fixé d'après le temps pendant 
lequel les visites des employés les détournent 
de leurs occupations ordinaires, et il correspond 
aussi exactement qu'il est possible à la dépense 
occasionnge à l'administration par ce nouveau 
service, 


Attributions de parts d'amendes aux employés 
des contributions indirectes. 


Par l'article 38 nous vous demandons de main - 
tenir au profit des agents des contributions indi- 
rectes les répartitions sur les produits des 
amendes dont ils bénéficiaient précédemment, 
en les établissant surde nouvelles bases. 

Dans sa séance du 17 décembre 1892, la 
Chambre des députés a, il est vrai, par une ma- 
quite de 14 voix, adopté une disposition aux 

rmes de laquelle les agents de la régie cesse- 
raient de recevoir une part sur le produit net 
des amendes résultant des Eescht aux qu'ils 
ont rapportés. Mais l'adoption définitive de cette 
mesuré pourrait avoir une répercussion fà- 
cheuse sur le recouvrement des produits des 
contributions indirectes, et l'on doit faire re- 
marquer que, lorsque l'exercice aura été sup- 
primé et que la garantie de la perception repo- 
sera à peu près uniquement sur la surveillance, 
il n'aura Jamais été Gär nécessaire d'encou- 
rager le zèle et l'activité des agents de la régie. 
C'est en matière de contributions indirectes 
que le champ ouvert à la fraude est le ge 
vaste et que la répression offre le plus de diffi- 
cultés. La surveillance n'est pas, comme en 
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matière de douane ou d'octroi, circonscrite à 
la frontière ou à l'entrée des villes : elle doit 
s'exercer sur une circonscription administra- 
tive souvent fort étendue. Les résultats n'en 
sont donc que plus difficiles A atteindre, et 
ceux-là seuls peuvent en obtenir qui ne 
craignent ni les fatigues, ni les intempéries, ni 
les dangers. 

.Certes, les agents de la régie ne manquent 
ni de zèle ni de dévouement. L'esprit du de- 
voir les anime et les soutient; ils sont pour la 
plupart dans une situation modeste, ils sont 
aux prises avec toutes les difficultés de la vie, 
et pour surexciter leur zèle et leur courage on 
ne saurait nier l'influence d'une récompense 
pécuniaire pour les actes de fraude qu'ils 
viennent à découvrir. Un des arguments que 
l'on a invoqués, et c'est celui-là peut-être qui 
a produit le plus d'effet, consiste à dire que 
ces agents étant ju es et parties dans leur 
propre cause, l'équité voudrait qu'ils ne fus- 
sent pas intéressés dans la question. Or, il est à 
remarquer que les agents rédacteurs d'un 

rocès-verbal ne sont jamais appelés à fixer 
‘amende que le contrevenant doit payer. Ce 
soin appartient exclusement à leurs chefs hié- 
rarchiques, qui n'ont aucune part dans la répar- 
tition de cette amende; et pôur plus de garantie 
encore, leur décision ne devient, dans les cas 
les plus importants, définitive qu'après avoir 
regu l'approbation du directeur général ou du 
ministre. 

Mais si le maintien de la répartition s'impose, 
le mode de répartition actuel présente quelques 
imperfections de détail, et il conviendrait d'en 
modifier la réglementation de manière à mieux 
proportionner la récompense au mérite respec- 
tif des ayants droit. 

C'est dans ce but we nous vous demandons 
dado ter la proposition qui fait l'objet de l'ar- 

cle 38. 

Une disposition analogue a déjà été insérée 
dans une loi de finances assez récente (i7 juin 
4889) pour l'administration des douanes. La 
législation existante semble accorder au mi- 
nistre le pouvoir de réglementer la répartition ; 
mals ce que l'administration a surtout en vue, 
c'est : 

4° D'admettre les employés au partage des 
amendes dans les cas où leur droit ne semble 
pas reconnu par la législation existante, comme 
en matière de bières ou de distilleries. Or, ii est 
constant que les fautes commises en pareille 
matière sont difficiles à atteindre et exigent de 
la part des employés beaucoup plus de tact et 
d'habileté que dans certains cas où ils sont 
cependant admis au partage; 

° De créer, au moyen d'un prélèvement effec- 
tué soit d'une manière générale sur la part des 
amendes revenant aux agents, soit sur les parts 
qui constitueraient une rémunération hors de 
proportion avec le service rendu, un fonds de 
réserve dont l'institution a déjà été autorisée 
par une décision ministérielle du 24 juillet 1877, 
mais que la cour des comptes ne veut consi- 
dérer comme légal qu'autant qu'il aurait été 
sanctionné par un décret ou une disposition 
législative. 

uoi qu'il en soit, ce fonds de réserve était 
destiné à rétribuer les agents qui avaient 
donné des preuves d'intelligence, d'initiative 
et de dévouement exceptionnels dans la ré- 
pression de la fraude, et qui ne recevaient pas 
une récompense suffisante de leurs efforts et 
de leurs recherches. Ce fonds permettait en- 
core d'accorder des Ro aux employés 
qul avaient accompli un acte de réel courage 

ans une lutte contre les fraudeurs, qui avaient 
été blessés, ou avaient eu enfin leur monture 
blessée ou tuée dans une rencontre de ce genre. 
L'institution d'un fonds de réserve est d'une 
incontestable utilité, et, loin de le supprimer, il 
est au contraire nécessaire de le réglementer, 
de façon à l'accroître et à en assurer l'impar- 
tiale répartition. C'est une nécessité de gouver- 
nement dans la lutte qu'il est d'autant plus 
indispensable de soutenir contre la fraude 
qu'elle dispose de moyens d'action qui ne font 

ue s'accroître et que la surélévation probable 
des droits sur l'alcool ne peut que développer 
ses ressources et son intensité. Tel est l'objet 
de l'article que nous avons l'honneur de vous 
soumettre. 


Envoi à prix réduit, sous forme de lettre, des 
avis en partie imprimés concernant le recou- 
vrement des sommes dues à (Etat. 


L'article 40 a pour objet d'autoriser l'envoi, 
sous forme de lettre, des avis en partie impri- 
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més concernant le recouvrement des sommes 
dues à l'Etat, anx départements, aux com- 
munes et aux associations syndicales autorisées 
par le Gouvernement, avis qui ne peuvent, 
d'après la législation actuelle, circuler au prix 
réduit que lorsqu'ils sont placés sous bandes. 

Cette proposition s'appuie sur les considéra- 
tions sufvantes : 

Depuis longtemps, les percepteurs réclament 
de l'administration des postes la faculté d'a- 
dresser par la poste leurs avertissements aux 
contribuables, sans être obligés de les placer 
sous bande, et de reproduire sur ces dernières 
l'adresse des destinataires qui se trouve déjà 
en caractères apparents en tête de chaque 
avertissement. 

Leurs demandes sont toujours plus nom- 
breuses, et, en présence du refus opposé jus- 
qu'ici à ces demandes, conformément à la 16- 
gislation en vigueur, un grand nombre de 
percepteurs font distribuer leurs avertisse- 
ments en dehors de l'administration des postes, 

Il y a donc là une recette relativement im- 
portante qui échappe au Trésor. 

Il pourrait, sans inconvénient, être fait droit 
à la demande des percepteurs, et nous avons 
pensé que, par assimilation, le bénéfice de la 
mesure devalt ôtre étendu d'une manière gé- 
nérale à tous les avis imprimés en partie qui 
concernent le recouvrement des sommes dues 
à l'Etat, aux départements, aux communes et 
aux associations syndicales autorisées par le 
Gouvernement. Ces avis, en effet, sont soumis 
aujourd’hui aux mêmes conditions de circula- 
tion que les avertissements dont il s'agit. 

Toutefois, pour éviter les abus, l'article 40 du 
projet de loi dispose que ces avis resteront ou- 
verts aux deux extrémités de manière que leur 
contenu puisse être facilement vérifié. 

En ce qui concerne les formules d'avertisse- 
ment pour le recouvrement des associations 
syndicales autorisées, elles se trouvent depuis 
1886 placées sous le méme régime que celles 
relatives au recouvrement des sommes dues à 
l'Etat et aux communes. Une décision minis- 
térielle du 10 mars 1886 (Bullelin des posles, 
mars 1886, p. ne a expressément reconnu que 
ces avertissements devaient être admis à jouir 
du tarif établi pe le transport des imprimés 
par les articles 6 et 7 de la loi du 6 avril 1878. 

Pour prévenir toute difficulté au sujet du 
mode d'envoi des avertissements et avis ayant 
trait aux taxes des associations syndicales au- 
torisées, il a paru nécessaire de prévoir for- 
mellement dans le texte de l'article dont il 
s'agit que ces imprimés jouiront du privilège, 
accordé pour les formules de méme nature de 
l'Etat, des départements et des communes, 
d'être transmis sous bande mobile au tarif ré- 
duit des imprimés. 


Remboursement par les officiers généraux supé- 
rieurs et assimilés du montant des cessions 
faites par le service de la remonte. 


L'article 41 prévoit l'inscription au budget des 
recettes des sommes remboursées soit par ter- 
mes semestriels, soit par abonnement mensuel, 
per les officiers généraux, supérieurs et assimi- 

és, remontés à titre onéreux. 

Le Parlement et les commissions du budget 
ont, à diverses reprises, signalé les inconvé- 
nients qui résultaient de l'exercice de la faculté 
accordée aux ordonnateurs du département de 
la guerre d'émettre, dans certains Cas, pourcer- 
tains services, et au delà des crédits disponi- 
bles, des mandats payables immédiatement sur 
leur réquisition écrite. 

Le ministère de la guerre s'est pecoocupé de 
remédier à la situation signalée et, à cet effet, 
a institué, à la date du 25 mal 1892, une com- 
mission présidée par M. le conseiller d'Etat 
Dislère, composée de représentants du conseil 
d'Etat, de la cour des comptes et des départe- 
ments des finances et de la guerre. Cette com- 
mission, entre autres attributions, a été char- 
gée de rechercher les moyens à employer pour 
arriver à la suppression de la faculté d'usage 
du droit de réquisition dont il s'agit. 

Elle a reconnu que cette faoulté pouvait, 
sauf en ce qui concerne la solde et l'indemnité 
de route, être supprimée; mais pour arriver à 
un résultat dans le service des remontes, la 
commission a dû tenir compte des nécessités 
de fonctionnement de ce service. Le ministre 
de la guerre est, en effet, actuellement dans 
l'obligation de faire usage du droit de réquisi- 
tion pour se procurer les avances indispensa- 
bles à la remonte des officiers à titre onéreux, 


remonte qui ne fait l'objet d'aucun crédit au 
udget. 

Le commission, aprés une étude approfondie 
de la question, n'a trouvé d'autre solution que 
celle qui consiste à prévoir dans les crédits du 
ministère de la guerre le montant des avances 
dont il s'agit et, par contre, à inscrire dans les 
recettes du Trésor une somme égale à provenir 
des remboursements à faire par les officiers. 
C'est pour sanctionner cette dernière mesure 
que l'on propose d'insérer dans le rojet de loi 
une disposition autorisant à l'avenir l'inserip- 
tion dans le budget des recettes des sommes 
remboursées par ies officiers généraux et assi- 
milés remontés à titre onéreux. 


Contingent de la Cochinchine. 


L'article 42 fixe à 4,700,000 fr. le contingent 
à verser par la Cochinchine à la métropole et 
qui doit être employé au payement des dé- 
penses militaires de l'Annam et du Tonkin. Ce 
contingent, qui s'élevait à 6,500,000 fr. dans le 
budget de 1892, avait déjà été ramené à 5 mil- 
lions dans le budget de 1898. 


Ouverture, par décrets, des crédits supplémen- 
taires ou extraordinaires relatifs d Vexplol- 
tation du chemin de fer et du port la 
Réunion. 


L'article 47 autorise l'ouverture par décrets 
des crédits supplémentaires ou extraordinaires 
reconnus nécessaires dans le cours d'un exer- 
cice pour assurer l'exploitation du chemin de 
fer et du port de la Réunion; il stipule, en 
outre, que ces ouvertures de crédits devront 
être soumises à la sanction du pouvoir législa- 
tif dans le délai d'un mois lorsque les Cham- 
bres seront assemblées ou, dans le cas con- 
traire, dans la première quinzaine de leur plus 
prochaine réunion. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Aux termes de l'article 7 de la loi de 
du 29 décembre 1882 sur le budget de lere. 
cice 1883, les crédits supplémentaires a 
extraordinaires reconnus nécessaires dans k 
cours d'un exercice pour assurer l'exploitation 
des chemins de fer de l'Etat peuvent être o. 
verts par décrets contresignés des 
des travaux publics et des finances, sous y. 
SC la sanction ultérieure du pouvoir 4. 

slatif. 

Le Gouvernement demande que cette 
sition soit étendue au chemin de fer de la Réy. 
nion. D'une part, l'éloignement de cette ein, 
nie; de l'autre, la fréquence et l'intensité Ae 
perturbations atmosphériques qui s'y prodai- 
sent, exigent, plus encore qu'en France, 
l'ouverture de crédits supplémentaires ou e. 
traordinaires ne soit pas, en cas de force mm. 
pus subordonnée à un vote préalable du Py. 
ement. Tel est l'objet de l'article dont la dù. 

osition a été empruntée à celle qui figure dam 
a loi de finances du 29 décembre 1882, en ts 
gal concerne le budget annexe des chemins de 

er de l'Etat. . 


Nomenclature des services pouvant donner lieg 
à ouverture de crédits supplémentaires, par 
décrets, pendant la prorogation des Chambres, 


L'article 48 se réfère à la nomenclature de 
services votés pour lesquels il peut être ouvert 
par décrets rendus en conseil d'Etat, des en. 

its supplémentaires pendant la prorogation das 
Chambres, en exécution de l'article 5 de la ii 
du 14 décembre 1879. 

Les modifications à la nomenclature propo- 
sées pour l'exercice 1894, comparativement à 
celle qui a été votée pour l'exercice 1893, sont 
les suivantes. Les motifs de ces modifications 
sont indiqués dans les budgets spéciaux & 
chaque département ministériel : 





MINISTÈRES ET SERVICES SUPPRESSIONS 








ADDITIONS 





Instruction publique...!......,.....,,...,,,..,, | Frais des sessions d'examen du baccalaunit, 


Commerce et industrie,|........,..,....,,,,,,,. 


de l'enseignement secondaire moderne et dt 
l'enseignement secondaire spécial, 


Primes à la filature de la soie. 


Agriculture ..........,.1,.,..................... | Primes à la séricioulture. 





Crédit annuel de subvention aux départements 
el aux communes pour l'achèvement des che- 
mins vicinaux. 


L'article 60 du projet de loi de finances au- 
torise le ministre de l'intérieur à accorder, en 
1894, aux départements et aux communes, pour 
la construction des chemins vicinaux, des sub- 
ventions s'élevant à la somme de 6,300,000 fr., 
et payables soit sur les crédits de l'exercice 
1894, soit sur les crédits à ouvrir au budget de 
l'exercice 1895. | 

Cette formule diffère, quant au chiffre et à 
l'imputation de la dépense, de celle qui accor- 
dait habituellement cette autorisation dans les 
lois de finances des années précédentes. Mais 
il importe de remarquer que cetto modification 
n'affecte que la forme de l'autorisation et n'ap- 
porte aucun accroissement au montant des dé- 
penses à engager. 


Il convient de rappeler que, pour la première 
fois en 1887, le ministre de l'intérieur fut au- 
torisé à engager une somme de 8 millions. 
Cette subvention varia avec legscirconstances ; 
elle fut abaissée à 7 millions en 1488, relevée 
à 8 millions en 1889, puis ramenée à 7 millions 
en 1890 et 1891. A ce moment, il parut plus ré- 
gulier à la ‘commission du budget d'ouvrir un 
Chapitre spécial pour les dépenses de la carte 
de France et d'y inscrire les 200,000 fr. qui 
étaient ordinairement prélevés avec cette affec- 
tation sur le crédit annuel des subventions, en 
vertu de l'article 9 de la loi du 12 mars 1880. 
La part contributive de l'Etat dans les frais d'éta- 
blissement des chemins vicinaux se trouva 
ainsi réduite, à cette époque, à 6,800,000 fr, 

Aucun crédit n'ayant été ouvert au budget 
de 1887, le ministre de l'intérieur, pour payer 
les 8 millions qu'il avait engagés en vertu de la 
loi de finances du 26 février 1887, dut opérer 


un prélèvement de 2,500,000 fr. sur les crédits 
extrabudgétaires votés précédemment. 

La loi du 30 mars 1888 lui ouvritun crèdit 
budgétaire de 9,500,000 fr. destiné, jusqu'à cer- 
currence de 4,500,000 fr., à solder le pro; 
de 1887 et applicable pour le surplus, soit5 mi- 
lions, à celui de 1888. 

Les subventions afférentes à ce dernier 

rogramme ayant été fixées au chiffre demi : 
fons, il restait à pourvoir, à l'aide d'un erédit 
complémentaire à ouvrir ultérieurement, à un 
découvert de 2 millions. Il fut entendu que ce 
crédit serait ouvert au budget de 1889, pour 
acquitter le complément des subventions en- 
gagées en 1888. Ce crédit fut effectivement ou- 
vert, et, depuis cette époque on a continué à 
ouvrir sur deux exercices successifs les cré- 
dits correspondant au montant du programme 
de chaque année. 

Tant que l'administration a respecté l'appro- 
riation des deux parties du crédit Kr 

ire, c'est-à-dire l'affectation de la premi 
au solde du programme en cours d'exécution 
et de la seconde aux premières dépenses du 
programme de l'année, elle a pu considérer 
que l'inscription de ce crédit équivalait à l'au- 
torisation d'engager une dépense de même im- 
portance ; elle n'avait donc qu'à se faire auto- 
riser à promettre les subventions à payer pen- 
dant la seconde année du programme et qu'elle 
dovalt par conséquent engager par antici- 
pation. 

Mais la commission du budget, conformé- 
ment aux observations des rapporteurs du bud- 
get de l'intérieur, a été d'avis qu'il convenait 

e renoncer à maintenir cette corrélation entre 
les crédits et les programmes, dont la oonsé- 
quence était d'obliger le Parlement à 
à l'année suivante ce gui restait disponible sur 
le crédit affecté aux dépenses du programmé 
en cours d'exécution. 





: Je chiffre comme 
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Elle a donc demandé qu'on cessât de faire 
deux parties de ce crédit et qu'on le considérât 
désormais comme un crédit unique de paye- 
ment applicable indifféremment à tous les en- 

gements pris sans distinction de programme. 
fair le rapport de M. Cavaignac, n° 1413, ses- 
sion de 1891.) 

Dans ces conditions, il devient impossible de 
déterminer l'importance des engagements à 
rendre à découvert et par suite den indiquer 
récédemment dans la loi de 


: finances. Le total maximum des promesses 


. que pourra faire le ministre de l'intérieur 


our 
un mème programme ne ressortant plus d'au- 
cun texte, il est nécessaire que la loi de finan- 
ces fixe, in globo, cette somme, qui sera payée 
tant sur les crédits de l'exercice que sur ceux 
à ouvrir ultérieurement. 

C'est en vue de ce résultat que nous vous de- 
mandons d'autoriser le ministre de l'Intérieur 
à r pendant l'année 1894 une subven- 
tion de 6,300,000 fr., chiffre équivalent au cré- 
dit de payomont ouvert depuis plusieurs an- 
nées au udget et qui sera acquitté, partie sur 
le crédit de 6,300, fr. à ouvrir au budget de 
1894, partie sur le crédit à ouvrir au budget de 
l'exercice suivant. 


Caisse d'assurances en cas de décès el Caisse 
d'assurances en cas d'accidents. 


Les articles 61 et 62 ont pour objet de régler 
les situations de la caisse d'assurances en cas 
de décès. Dans son rapport sur les opérations, 
pendant l'année 1891, des caisses d'assurances 
en cas de décès et en cas d'accidents, rapport 

ui a été publié au Journal officiel du 7 février 
£03, la commission supérieure ee par la 
loi de l'examen de toutes les questions rela- 
tives au fonctionnement de ces deux caisses a 
signalé de nouveau la situation difficile dans 
laquelle se trouve la caisse d'assurances en cas 
de décés et l'insuffisance de plus en plus 
gando des réserves qui lui sont indispen- 

es. 

Dans le bat de remédier à cette situation sans 
grever le budget de l'Etat et de faire disparaitre 
toute cause de déficit dans l'avenir, la com- 
mission supérieure a proposé ` 1° de prélever 
une somme de i million sur le portefeuille de 
la caisse d'assurances en cas d'accidents, cette 
dernière caisse se trouvant, par suite de la plus- 
value des rentes qu'elle possède, en présence 
d'un bénéfice sur lequel elle ne devait pas 
compter et qui n'entrait pas dans les prévisions 
de ses tarifs; 2° de décider que les tarifs de la 
caisse d'assurances en cas de décès pourront 
être désormais fixés par le pouvoir exécutif, 
ainsi que cela a été fait par la loi du 20 juillet 
4886 pour la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. 

C'est dans ee but qu'ont été préparés les deux 
articles que nous avons l'honneur de vous 
s0 , b 

Le premier autorise la Caisse des dépôts à 
prélever sur le portefeuille de la caisse d'assu- 
rances en cas d'accidents le chiffre de rente 
3 p. 100 nécessaire pour produire, au cours de 
la Bourse du jour de l'opération, une somme 
de 1 million et à faire transférer ces rentes au 
nom de la caisse d'assurances en cas de décès, 
à titre de dotation, tant pour la couvrir de ses 
pertes que pour assurer son fonctionnement 
régulier à l'avenir. 

Actuellement, le portefeuille de la caisse 
d'assurances en cas d'accidents comprend ` 


68.933 de rentes 


41/2 p. 100 ayant conté........ 4.740.516 15 
et 158.793 de rentes 

8 p. 400 ayant coûté........... 3.932.238 33 

Ensemble : 227.728 ........... 5.642.154 48 


En supposant le prélèvement dont il s'agit 
effectué aux cours actuels, le montant des 
rentes 3 p. 100 à transférer à la caisse d'assu- 
tances en cas de décès serait compris entre 
30,000 et 31,000 fr. Après cette opération, il 
resterait encore dans le portefeuille de la caisse 
d'assurances en cas d'accidents au moins 
196,728 fr. de rentes 4 1/2 et 3 p. 100 dont la 
valeur calculée aux mêmes cours dépasserait 
de plus de 135,009 fr. le prix d'achat et serait 
encore supérieure de 605,000 fr. au moins à la 
somme (5,172,276 fr. 79) indiquée dans le rap- 
port fait M. Ricard, député, au nom de la 
commission chargée d'examiner le projet de 
loi concernant l'assurance obligatoire contre 
les accidents, comme devant servir à la pre- 
mière mise de fonds de la nouvelle caisse d'as- 
surances en cas d'accidents à créer. (Annexe 


au procès-verbal de la séance de la Chambre 
des députés du 25 février 1892, n° 1926.) 

Cette situation très favorable ne peut que 
s'améliorer encore en 1893, par suite du rem- 

loi des arrérages que la caisse touchera dans 
e cours de cette année. 

Les mesures proposées dans le second article 
sont empruntées, en ce qui concerne le taux 
de l'intérét, à celles qui figurent dans l'article 12 
de la loi du 20 juillet 1886 sur la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. En outre, 
les taux de mortalité à adopter dans les tarifs 
seraient fixés, à l'avenir, par un décret du Pré- 
sident de la République. 

Cette dernière disposition a pour but de don- 
ner satisfaction à l'avis, exprimé par la com- 
mission supérieure dans son rapport sur les 
opérations de l'année 1891, qu'il devrait appar- 
tenir au pouvoir exécutif de déterminer, non 
seulement le taux de l'intérêt, mais encore les 
tables de mortalité dont il sera tenu compte 
pour la confection des tarifs. 

La table de mortalité actuellement en usage 
est celle dite de Deparcieux, et elle continuerait 
à être employée jusqu'à ce qu'il fût possible 
d'en établir une nouvelle plus conforme aux 
données de l'expérience. 

Si ces dispositions étaient be een par le 
Parlement, le fonctionnement régulier de la 
caisse d'assurance en cas de décès serait assuré 
et la caisse d'assurances en cas d'accidents 
conserverait un excédent suffisant pour faire 
face aux nouvelles obligations que lui impose, 
rait le vote du projet de loi sur la responsabilité 
des accidents les ouvriers sont victimes 
dans leur travail. 


Taux de Vintérét à servir par la Cuisse des 
dépóts et consignations sur les sommes con- 
signées. 


Par l'article 63, nous vous demandons d'a- 
baisser de 3 à 2 p. 100 le taux de l'intérôt servi 
par la Caisse des dépôts et consignations sur le 
montant des sommes consignées. Cette modi- 
fication, d’où résultera pour le Trésor une éco- 
nomie annuelle de 3,500,0000 fr. environ, se 
justifie par les considérations suivantes ` 

L'article 2 de la loi du 28 nivôse an XIII, dont 
les dispositions ont été reproduites par l'ar- 
ticle 44 de l'ordonnance du 3 juillet 1816, dis- 
pose que les sommes versées à la Caisse des 

épôts, à titre de consignations, sont produc- 
tives d'intérêts calculés au taux de 3 p. 100 par 
an, du soixante et unième jour du versement 
au jour du rembọursement. 

Ces dispositions, encore en vigueur, consti- 
tuaient une modification profonde du régime 
antérieur. Sous l'empire des anciens édits, les 
receveurs des consignations non seulement 
n'allouaient aux dépôts aucun intérêt, mais 
encore percevaient un droit de garde. D même, 
la trésorerie nationale, substituée aux receveurs 
des consignations, avait obtenu, en 1793, le 
droit d'exiger des bénéficiaires des consigna- 
tions une rémunération. . 

En améliorant la situation des déposants, le 
législateur de lan XIIT avait accompli une 
œuvre de justice favorable à la fortune pubii- 
que, en même temps quil accordait nne juste 
rétribution à la Caisse & raison de ses frais de 
gestion et de la responsabilité qu'elle allait 
encourir. 

Cette rétribution devait consister, d'une part, 
dans la jouissance entière des capitaux pen- 
dant les soixante premiers jours; d'autre part, 
dans l'écart entre l'intérêt servi par la Caisse et 
celui qu'elle devait retirer de ses emplois de 


fonds. 

En l'an XIII, cet écart était considérable. Le 
cours moyen de la rente 5 p. 100 pendant le 
mois de nivôse (57 fr. 80) donnait en effet 
comme taux de placement 8 fr. 70. Même en 
escomptant la hausse probable des fonds pu- 
blics, le bénéfice réservé à la Caisse par la fixa- 
tion à 3p. 100 du taux d'intérêt à servir aux 
consignations devait rester élevé, en dehors de 
la jouissance entière durant soixante jours des 
capitaux à elle confiés. ` : Gë 

Lors de la promulgation de la loi du 28 avril 
et des ordonnances du 3 juillet 1816, le cours 
de la rente 5 p. 100 était à peu près le même 
qu'en nivôse an XII. Il n'existait donc aucun 
motif d'apporter un changement au taux de 
l'intérêt des consignations. _ 

Mais les progrès de la richesse publique et 
l'amélioration du crédit de l'Etat devaient bien- 
tôt réduire dans une forte proportion les béné- 
fices de la Caisse des dépôts et faire rechercher 
si le taux fixé en 1805 devait rester immuable. 


$87 


Dés 1835, alors qué le cours de la rente fran- 
ge réduisait à 4 fr. 50 le revenu tiré par la 

isse des dépôts de l'emploi de ses fonds, la 
commission de surveillance de la Caisse des dé- 
pôts et consignations Jugea utile d'appeler sur 
Ge point l'attention du égislateur, et dans son 
rapport aux Chambres elle exprima le vœu 
D que le taux d'intérêt servi par la Caisse fût 
réduit comme conséquence arithmétique de la 
différence que présentaient, relativement au 
taux de l'intérêt, les premières années du dix- 
neuvième siècle et la trente-cinquième année ». 

Les motifs invoqués aujourd'hui pour effec- 
tuer cette réduction sont encore plus puissants. 
Le fonds régulateur du marché ne rapporte 
guère que 8 p. 109, et l'on ne saurait soutenir 
que l'intérêt servi pour des dépôts, même liti- 
glieur, doive être aussi élevé que celui des fonds 
publics. 

D'autre part, l'abaissement progressif du loyer 
de l'argent diminue chaque année le rende- 
ment obtenu par la Caisse, et on peut prévoie 
l'époque où elle ne retirera plus de ses capitaux 
un revenu suffisamment rémunérateur pour 
couvrir ses frais de gestion. 

A ces divers points de vue, il parait indispen- 
sable d'opérer une réduction du taux fixé par 
la loi du 28 nivôse an XIII. L'abaissement à 2 p. 
100 suffirait dans l'état ege e du marché des 
capitaux. Ce taux permettrait à la Caisse de 
trouver une juste rémunération de ses frais do 
gestion et des risques auxquels elle est exposée, 


Maximum des sommes qui peuvent étre versées 
la même année à la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 


Nous vous proposons, par l'article 64, de mo- 
difier la loi du juillet 1886 et d'abaisser de 
1,000 fr. à 500 fr. le maximum des sommes qui 
peuvent être versées dans une année, au compte 
de la même personne, à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse. Cette modification 
importante se justifie par les considérations 
suivantes. * 

Depuis plusieurs années la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse éprouve de 
grandes difficultés pour placer les fonds qu'elle 
reçoit de ses déposants, à un taux égal à celui 
de ses tarifs. 

Cette situation provient non-seulement de la 
baisse continue du loyer de l'argent, mais en- 
core de l'affluence toujours croissante des ca- 
pitaux apportés à la caisse par des personnes 
versant, dans le courant de l'année, le maxi- 
mum légal qui est actuellement de 1,000 fr. 

On croit devoir rappeler les discussions aux- 
quelles a donné lieu la fixation du maximum 
annuel des versements que la caisse est auto- 
risée à recevoir, et les variations que ce maxi- 
mum a subies, selon le > poimi de vue auquel 
s'est placé successivement te législateur. 

La loi organique de 1850 n'avait imposé au- 
cune limite aux dépôts. Les dangers de cette 
liberté laissée aux déposants furent bientôt re- 
connus, et le Gouvernement dans un projet de 
loi déposé le 17 février 1853 proposa de limiter 
à 3,000 fr. les sommes pouvant être versées 
dans une année, sur une même tête. Ce chif- 
fre fut trouvé excessif; plusieurs députés pro- 
posèrent de le réduire à 500 fr., somme qui, 
selon eux, était plus que suffisante pour ré- 

ondre aux besoins de la petite épargne, que 
‘institution avait uniquement pour but de dé- 
velopper. D 

Cette opinion ne prévalut pas et le maxi- 
mum fut fixé à 2,000 fr., par a loi du 28 mai 
1853. Bientôt même, il fut porté à 3,000 fr. par 
la loi du 12 juin 1861 et à 4,000 fr. par celle du 
A mal 1864, dans le but, disait l'exposé des. 
motifs, d'ouvrir l'institution à tous les capi- 
taux de l'épargne sans distinction d'origine. 

Les inconvénients de cette mesure n'appa- 
rurent pas tout d'abord ; le taux d'intérêt servi 

ar la caisse était de 4 1/2 p. 100 et correspon- 
dait à peu près à celui des fonds publics, de 
telle sorte que les avantages offerts n'étaient 
pas de nature à multiplier les versements. 
Mais, en 1872, l'intérêt des tarifs fut fixé à 5 A 
100 et le relèvement du crédit public rendit 
bientôt ce taux très avantageux aux déposants. 
Les capitaux aMuèrent à la Caisse et furent pour 
elle l'occasion de pertes considérables. 
` Pour remédier à cette situation, la commis- 
sion de la Chambre des députés chargée d'exa- 
miner les divers projets de loi présentés pour 
la réorganisation do la caisse des retraites pro- 
posa d'abaisser le maximum à 300 fr. Dans le- 
rapport déposé le 4 décembre 1882 aunom de 
la commission, le regretté M. Maze faisait ob- 
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server que la caisse avait été oréée unique- 


ment pour venir en aide à ceux qui vivent de. 


leur travail et qu'elle ne devait pas être dé- 
tournée de son but au profit de personnes qui 
doivent faire ailleurs leurs placements. 

Le Gouvernement, au contraire, dans le pro- 
jet de loi presents le ict mai 1883, consentait 
seulement à réduire à 2,000 fr. le maximum, par 
ce motif que la caisse ne devait pas être un 
établissement d'assistance exclusivement ré- 
servé à l'ouvrier. 

Une transaction intervint et le maximum des 
versements fut fixé à 4,000 fr. par l'article 7 de 
la loi du 20 juillet 1886. On espérait que ce chif- 
fre ainsi réduit suffirait pour éloigner les capi- 
taux pour lesquels la caisse n'est point faite et 
qui, selon l'expression du rapporteur, doivent 
trouver leur emploi dans le commerce ou l'in- 
dustrie. 

Ces espérances ne se sont pas réalisées. Les 
versements effectués depuis 1887 par des dépo- 
sants isolés dont la plupart appo ent à l'insti- 
tution dans la môme année des sommes relati- 
vement considérables, n’ont cessé de s'accroitre. 

Le montant de ces versements était : 


En 1887, de............. 7.643.543 84 
En 1888, de............. 8.261.264 93 
En 1889, de........,..., 9.556.519 97 
En 1890, de............. 12.782.034 24 
En 1891, de........... . 14.716.584 65 


Ces dépôts se sont donc développés en sui- 
vant une marche parallèle au mouvement as- 
censionnel des fonds publics. Les faits déjà 
constatés sous l'empire de l'ancienne législa- 
tion, alors que l'intérêt des tarifs calculé sur 
le pied de 5 p. 100 était de beaucoup supérieur 
au revenu de la rente, se reproduisent aujour- 
d'hui sous l'influence des mêmes causes, dans 
des proportions moindres, sans doute, mais 
suffisantes pour fausser, dans une certaine 
mesure, le principe de l'institution. 

Pendant l'année 1891, en effet, sur 23,504 dé- 
posants isolés, 2,488 ont effectué des dépôts va- 
riant de 500 à 999 fr. (soit ensemble 1,570,292 
francs 55), et 12,176 ont versé le maximum de 
4,000 fr. (soit ensemble 12,176,000 fr.), de telle 
sorte que ces deux catégories de versements 
représentent à elles seules plus de 93 p. 100 de 
la valeur des versements directs et plus de 
moitié du montant total des versements 
(26,082,599 fr. 28), non compris les versements 

es sociétés de secours mutuels, qui ont un ca- 
ractère spécial. Une grande partie de ces dé- 
pôts a pour but de constituer des rentes via- 
gères immédiates à des personnes ayant dé- 
passé l'âge de cinquante ans, et qui ne cher- 
chent dans ce placement qu'un revenu plus 
even ingens our des capitaux qu'ils réservent, 
en général, à leurs héritiers.. 

La caisse n'a pas été évidemment instituée 
pour cette catégorie de déposants, et elle n'a 
pas mission de leur venir en aide. 

Tout autre est la situation des déposants 
collectifs, qui forment la presque totalité de la 
clientèle de la caisse et dont les versements, 
s'ils augmentent constamment en nombre, 
s'accroissent en somme dans des proportions 
beaucoup moindres. Ces versements, qui étaient 
en 1887 au nombre de 658,606 pour 15,881,730 
francs 38, se sont élevés en 1891 à 807,875 fr. 
pour 19,504,814 fr. 68. Ils sont effectués soit 
par des ouvriers de la petite et de la grande 


ANNEXES A L'EXPOSÉ DES MOTIFS 


1. — TABLEAU DE COMPARAISON DES CRÉDITS DEMANDÉS ET DES ÉVALUATIONS DE RECETTES PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 184, 
AVEC LES CRÉDITS VOTES ET LES RECETTES PRÉVUES POUR L'EXERCICE 1893 (Loi du 28 avril 1893). 


1° DÉPENSES 








DIFFÉRENCES 
CRÉDITS ; 
MINISTÈRES ET SERVICES à l'exer.ice 1891. 
demandés pour 1894. | votés pour 1893. En plus. Ko moiss. 
PN RN Ee EHD eee ee tarte 
19 FRANCE 
Ministère des financas.................,........ Saa EEN ENEE EE ae ueee |  1,538.579.939 1.523.492.185 45 087.754 s 
Ministére de la justice...... ssa n/n E EEN 6 T Ee 85.022.100 34.999.600 22. N 
Ministère des affaires Gteangéreg, ........s.scsescocsesososersoebestebileieseos 16.334.800 16.334.800 » G 
Ministère de. l'intérieur..................... bee ea tee EE 71.996.699 71.095.699 901.000 a 
Ministère de la guerre, ENEE EEN EE EE EEN .701. 634.610.131 2.091.499 , 
Ministère de la marine,.................. abs dian eee dise dense ci casei ee Se ge 261.571.528 255.457.533 12.113.995 NW 
Ministère de l'instruction ( Service de l'instruction publique......,........ 180.335.727 474.092.970 6.252.751 > 
publique, des beaux-arts À Service des beaux-arts.......... sSivscabeonsats 8.157.015 8.380.705 » 223.600 
et des cultes. ........eee. ervice des cultes.................... doses es 44.229.040 44.269.557 » 40.511 
Ministère du commerce, ( Service du commerce, de l'industrie........ ag 23.535.963 25.165.324 » 1.629.361 
de l'industrie et des co- à Service des postes, télégraphes et téléphones.. 167.494.125 463.464.4158 4.029.967 mr 
lonies.....,...,..,.,.,... ( Service des colonies...... sise ae eee 73. 483.355 2.586. 896.720 æ 


PROJETS DE LOIS, 


industrie, soit par des agents d’administrations 
ubliques qui versent chaque année, pendant 
a période d'activité de leur vie, des sommes 
modiques, afin de se constituar une pension via- 
gère dont la Jouissance est longtemps différée. 

Ces dépôts fractionnés méritent particulière- 
ment d'être encouragés pour ce double motif 
qu'ils représentent vraiment l'épargne pour 
la vieillesse et que l'Etat seul est en mesure de 
les faire fructifier dans des conditions de sécu- 
rité absolue. C'est pour eux surtout que la 
caisse a été créée, et son devoir est de chercher 
à leur accorder un taux de capitalisation aussi 
élevé que possible. 

Or, ainsi qu'on le faisait remarquer plus haut, 
ce résultat devient de plus en plus difficile à 
obtenir, par suite de l'augmentation toujours 
croissante des excédents de recettes. Le marché 
des valeurs produisant un intérêt suffisamment 
rémunérateur, et que la caisse est autorisée à 
acquérir, est en effet limité. Si les sommes à 
employer sont trop considérables, la caisse est 
obligée d'acheter une plus grande quantité de 
rentes sur l'Etat; le taux moyen de ses emplois 
de fonds diminue et par suite elle se trouve 
forcée d'appliquer un tarif réduit aux dépôts 
qu'elle reçoit. 

Pour remédier autant que possible à cet état 
de choses, il faut écarter de l'institution les 
capitaux déjà formés et susceptibles de trou- 
ver un autre emploi. Le moyen le plus simple 
d'atteindre ce but consisterait à revenir aux 
mesures proposées à plusieurs reprises et à ré- 
duire le maximum annuel des sommes qui 
peuvent être versées sur la même tête. La com- 
mission supérieure de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, consultée sur la 
question, a émis l'avis que ce maximum de- 
vrait être fixé à 500 fr. Ce chiffre se rapproche 
de celui indiqué d'abord par la commission de 
la Chambre des députés, lors de la discussion 
de la loi du 20 juillet 1886. Il est assez réduit 
pour détourner, dans une forte proportion, les 
capitaux qui afiluent en ce moment à la caisse 
des retraites, et il est en même temps assez 


élevé pour -permettre à tout ouvrier qui se. 


trouverait fortuitement en possession d'un pe- 
tit capital de le verser pour augmenter le mon- 
tant de sa rente. L'omplol de ce moyen ne trou- 
blerait d'aucune manière le fonctionnement de 
l'institution. Ayant moins de fonds disponibles 
la caisse pourrait choisir plus facilement, parmi 
les valeurs désignées à l'article 22 de la loi du 
20 juillet 1886, celles qui rapportent l'intérêt le 
lus élevé. Même si les avantages qu'offrent 
es prêts aux départements et aux communes 
venaient à diminuer, elle serait très probable- 
ment en mesure de conserver à ses déposants 
le bénéfice, amoindri peut-être, mais encore 
très appréciable d'un f de faveur. Le but 
assigné par le législateur et consistant à venir 


en aide à ceux qui ne vivent que de leur tra- 
vail serait ainsi rempli. ` ` 
VII 
CONCLUSION 


Tel est dans ses grandes lignes le budget que 
nous avons l'honneur de vous soumettre. Sans 
arler de la brièveté du délai qui nous était 
mparti pour sa préparation, les considérations 
qui précèdent font suffisamment ressortir en 








PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


présence de quelles dificultés sə trouvait 
placé le Gouvernement. 

Son œuvre ne pouvait pas être Steg il 
ne s'en dissimule pas les points faibles Sans 
doute le chiffre des dépenses s'accrolt encore; 
mais on reconnaitra, à l'examen même dere 
augmentations, qu'elles ne pouvaient pas être 
évitées et qu'elles résultent presque exclusive 
ment d'engagements antérieurs. 

Le temps d'arrêt qui s'est produit dans les 

lus-valués de recettes ne nous a pas permis 

e gager entièrement sur le produit des impôts 
l'in pue des dépenses ; mais si nous avons 
dû faire emploi de près de 32 millions de res- 
sources exceptionnelles, c'est que nous avons 
tenu tout ensemble à ne pas nous dé 
‘la’ règle habituelle pour l'évaluation des proe 
“duits et à faire entrer dans le budget la total 
des dépenses normales. L'augmentation set 
des garanties d'intérêts, non compris les 

léments de garanties dus à la Compagnie t 

yon, est telle que les ressources exception- 
nelles ne suffisent pas À y faire face et quelle 
nécessite encore un prélèvement de 4 
et demi sur les revenus ordinaires. 

Quoi qu’il en soit, ainsi que nous l'avons 
déjà fait coques au commencement de cet 
exposé des motifs, les mesures que nous vous 
proposons - laissent intacts les progrès préc- 

emment accomplis. Les budgets extraordi- 
naires demeurent supprimés; nos dépenses 
militaires sont exclusivement payées sur k 
produit de l'impôt, notre marine est la 
ment dotée de crédits nouveaux destinés à 
procurer les unités de combat qui lui faisaien 

éfaut; les services de l'instruction publique 
ont été sensiblement développés; l'administre- 
tion des postes et des télégraphes a pu amétic- 
rer le traitement de ses employés et donner a 
publig des facilités de plus en plus grandes; 

‘agriculture enfin a reçu de nouvelles subre- 
tions pour aider à sa prospérité et à son dën. 
loppement. Et en même temps qu'étaient obte- 
nus ces résultats nécessaires, mais in dee 
ment coûteux, des améliorations sensibles ont 
été apportées à notre législation fiscale. 

Vous avez depuis deux ans remanié dans is 
sons d'une plusstricte proportionnalité les droits 
d'enregistrement et de timbre, réduit dans des 
proper ions considérables les taxes qui gréveat 

es transports en grande vitesse; la réforme de 
l'impôt des boissons, qui supprimera la pa 
totalité des taxes sur les boissons hygiéniques, 
va compléter cet ensemble d'améliorations in- 
contestables de notre régime fiscal. 

Le budget de 1894 ne pouvait ôtre qu'un bud- 
get de transition; tout en consolidant les résul- 
tats déjà obtenus, il devait ser intact 
comme une réserve pour les budgets futurs, i 
bénéfice de l'opération financière que ik 
monde prévoit pour un avenir prochain, Lawa 
version des rentes A 1/2 p. 100 fera à nos sor 
cesseurs la tâche plus facile. Elle leur perme 
tra sans doute d'achever l'œuvre à laquelle k 
Gouvernement et les Chambres ont consact 
tous leurs efforts, de faire définitivement face 
à toutes les dép nses au moyen des revenus 
permanents de l'Etat et de réaliser enfin cette 
unité complete du budget, que vous conserve- 
rez au moins le mérite d'avoir préparés, en dé- 
pit des obstacles, et conduite presque jusqu 
son terme. 











} 





CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 16 MAI 1893 


MINISTERES ET SERVICES 





Ministère de Magriculture.............esceeceeccecssccececeses 
Ministère des travaux publics.... 


ree 






En plus A 1804... ...cccccccsccsevcncevesccsccsseccouce 


2 ALGÉRIE 


Ministère des finances..........ccccccsccceccescsccessecosessessesesssseterees 
Ministère de la justice..............,...,.,....,. ss sereussssmercessesese 
Ministère de l'intérieur (y compris le gouvernement général de l'Algérie}... 
Ministère de l'instruction ervice de l'instruction publique............., 
que, des beaux-arts j Service des beaux-arts.....,...,.,.......es.. 

et des cultes,............ ( Service des cultes .........e.e.sonssseceesereo 
re du commerce, de § Service du commerce et de l'industrie......... 
l'industrie et des colonies. Service des postes, télégraphes et téléphones. 
Ministère de l'agriculture. ENNEN 
Ministère des travaux publics. ENEE EN 


TOUL cis is uses seed dé sets does see 


En plus à 1894.......ccccccevccccsccsseccescccsevecese 
Totaux GéEMGraux......ccecccceccccocsccsseeccecccesssssceseees 
En plus à 1894...,....,.044.. soso sousesseocooesosee 








CRÉDITS 


demandés pour 1894 


42.855.210 
224.520.674 


3.291.325.181 


42.900.160 | 
260. 442.264 


3.366.784.375 


eecosossosoooooo 


1.744.567 


10.466.729 


D 
weer rerererocce 


3.437.251.101 


epovosocssooosso lreesesnentneneee 











votés pour 1893. 


3.357.197.132 
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DIFFÉRENCES 
à l'exercice 1894. 
En plus. En moins. 
44.950 » 
85.921.590 D 
71.352.732 1.893.538 
75.459.194 
5.458 » 
» 40.400 
D 68.040 
56.254 D 
» » 
» 15.483 
» » 
427.689 D 
» » 
4.199.000 » 
4.688.401 93.623 
4.594.778 
82.041.133 | 1.987.161 
80.053.972 






































a RECOZTTES 
Deg E = SRE à DIFFÉRENCES 
ÉVALUATIONS , A 
MINISTÈRES ET SERVICES > Rene 
i proposées pour 1894 | adoptées pour 1893. En plus. Ea moins. 
nn te se 
1° FRANCE A 
PAS Impôts directs nenna eee n EEEn 501.019.283 "| 496.350.488 4.668.795 » 
§ 2. Impôts et revenus indirects.........0sccccsccccccscccesecceecceceeesceese | 2.050.518.680 2.038.079.000 12.439.680 D 
§ 3. Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat...... Sé 628.901 .980 625.047.820 3.854.160 D 
$ 4. Produits et revenus du domaine de l'Etat. en 47.428. 48.503.300 » 1.075.280 
§ 5. LR EE 57.268.512 25.648.565 31.619.947 » 
$ 6. Ressources oxceptionnelles............cccccceecccceccscccccnuccesecteees 29.669.402 10.298.357 19.371.045 » 
$ 7. Recettes d'ordre... 14.866.928 64.367.854 9.999.074 » 
Tott eu Zeg eens deeg K EE ENNEN dd REN eebe Cl, 8.889.1172.805 3.308.295.384 81.952.701 1.075.280 
En: Plus® TEEN WEN, T 80.877.424 
2° ALGÉRIN è 
§ 1. Impôts directs......... E EE E E EEE EEE 12.933.475 42.318.000 615.475 » 
§ 2. Impôts et revenus indirects..........,,.,........ anne ane REENEN E 22.361.908 23.410.250 » 1.108.342 
ie pote GR Wer st exploitations SEN de l'Etat............ BC 5253: 100 do 12.783 
u revenus du domaine : EEN 408. BUS. S » 
§ 5. Produits We ae a E 4.004.650 1.302.610 » 297.960 
§ T7. Recettes d'ordre, ee AER ANA ANN 8.658.500 3.925.660 » 267.160 
: TOUR EE 48.291.150 49.055.020 922.375 1.686.245 
En MOINS à RE AE douce co sai end ert ote [aad eae tasses DEE 163.870 
Totaux généraux de recettes. .....,,,......0...... coco. | 3.437.463.955 | 3.857.350.404 82.875.076 | 2.761.525 
GETT TEEN TEEN, TTT 80.113.551 
Exercice 1886 (même loi, art. 15). 63.000.000 
Il DÉI $ IO 25.000.000 » reel tat du 2 février 
SITUATION DU TRÉSOR Total égal. 105.843.653 21 Parle oa at E 
Les découverts des budgets, jusques et ù ru 3 1888, art. 17)...................... 85.000.000 
compris l'exercice 1890, së event (volr compté Ke Kë eg ek du 29 décem- 
général des finances de l'année 1894, geek i), par période politique, à la date re pan i 1630 (lot da ‘11 jaiiiet 75.000.000 
Seow osseuses D D er 
Le réglement de l'exercice u1 anvier d3 SÉ ge KREE NA 000.000 
1891 fait ressortir un excédent créancier au {er avril 1893, sur Te 1891 (lol du. 26 décem- 
Gaiden eae 305,648,658 fr. 24 l'ensemble des comptes de core e eme EEN Se ... 58.000.000 
Dk ötre employe : N .437.619 06 ‘otal des obligations autorisées. 443.000. 
je À rembourine i obliga- vicesspéciaux, d'une somme de 8381 gi risée 000 


tlons du Trésor à court terme 
échéant en 1893 (art. 56 de la 
loi du 28 avril 1893, jusqu'à 
concurrence de 80.843.653 21 


Total des avances du Trésor. 
Les ressources fournies par la dette flottante, 
avec ou sans intérêts, s’élevaient, à e a du 
åer avril 1893, à la somme de 1,053,148,300 fr. On 


1.212.398.224 72 


Sur cette somme, il a été fait aux compa- 
gnies, à la date du 31 mars 1893, des avances 
s'appliquant : 


Aux chemins de fer français, 


2° A payer les trouvera les éléments de ces ressources Ci- | Dour........,................. < 328.000.000 » 

avances pour après : Et aux chemins algériens, 

tes? inté- Ill Our e Neste e Se 108.359.640 93 
aux compa- a été annulé, sur les cré- 

gnies de che OBLIGATIONS A COURT TERME POUR GARANTIES | dits ouverts pour l'exercice 1890 

mins de fer, D'INTÉRÉTS AUX COMPAGNIES DE CHEMINS DE | au titre « Peel aux compa- 

pour les années FER i gnies de chemins de fer algé- 

A a e Ter obligenons du Tresor aont la CH riens », une somme de......... 6.640.359 07 
eures août 1885, article 14, a autorisé la création E 

l'exercice 1892 pour le service des "garanties d'intérêts aux Somme égale.......... 443.000.000 » 


art. 76 de la loi 


com 
u 28 avril 1893), 


riens, s'élèvent, savoir : 


pagnies de chemins de fer français et algé- 


Le tableau ci-après fait ressortir la situation 


actuelle des émissions : 


590 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
oo EE EE Elles s'élevaient, savote : 


f e Loi du 22 juillet 1885, art. 2, à.. 219 7um | 
MONTANT | OBLIGATIONS | OBLIGATIONS | Li de finances du 8 août 18S, "H 

















DÉSIGNATION des émissions émises De CU RER 15.000.059 
autorisées. au 31 décembre 1891. |au 31 décembre 1891. à Loi du 2 mai 1889, article unique, ‘ikea 
e Over eee EESTI ET Sore? Seer! AR, 
— a ot Loi de finances du 17 juillet 1889 
Exercice 1886..... ads en ns rss tele ee eee ees 63.000.000 63.000.000 » H art. Hs as EF 8.000.009 
Erercice 1888.0... NIUE] 5800.00 | El ` Total des obligations à émettre." Su @ 
Exercice 1889..... Il 5.000.000 | 75.000.000 » » canes Obligations omisas: A 09. Jour seisvet, 
oir: 
Bego ie) 38,000,000_| | 86-00-00 » | Arrôté ministériel da 5 décem- 
x SA EEE CES Sie E e, EEN CRE 000.600 
Totaux. seems]  443.000.000 |(1)370.975.892 72] ‘72.024.607 28 ion ministériel du 4 janvier ee 
Primes réalisées sur émissions, à déduire... Jee l 1.108.705 » Arrêté ministériel du 34 janvier ` w 
[WA 000 oe o | 1887..........,......... eses... WWW | 
Obligations non émises. ellene eene 10.920.902: 28 Aert ministériel du 7 mars 1831 80.000.006 
(1) Chiffre égal au montant des obligations à court terme en circulation au 31 décembre 1890 1887, ae des ge we S ER a p dk seas 40.00.00 
et affectées aux garanties d'intérêts en exécution de l'article 3 de la loi du 24 décembre 1890. Arrêté ministériel du 23 novem- 
ne PO 1887... En nenn £0,000.00 
Arrôté ministériel du 23 mars 
Il n'a pas été procédé à l'émission de ces obli- IV. — OBLIGATIONS DU TRÉSOR A LONG TERME | 1888.......... 20.000.000 


gations, attendu qu'il devait Set? pourvu. pur à Du SC ar Jos obligations i Me ministériel du 20 février EE 
avances résultant du payement de la gi ong terme étaient destinées ourvoir aux eerecececososs’osooeesosecoveoo BUI 
d'intérôts ` 1°au mo eh de versements effectués | subventions et avances qui, à la dete du er jan- | Arrêté ministériel du 28 mars 1890 _ 5.00.0 
par les com agnios : l8 chemins de fer „gans de vier 1885, resiaiont i payer an cue des che. 240.000 vu 
courant de l'année et dans les années an- | mins vicinaux et à la caisse des lycées, collèges | A Varti- 
rieures (art. 24 de la loi du 26 décembre 1890); | et écoles primaires en exécution des lois des | cle E gotor 20s DATAE DhE Se tanvier e 
EE der scene de recettes u ro oo Si E EH Juin 1879, 10 avrik 1879, 3juil- | il ne sera pas procédé à la n du solie 
raient constatés en clôture des exercices e ; uille ; ao , 20 mars | d ; e 

1891 (art. 61 de la loi du 26 décembre 1890). 1883 et 2 avril 1883. SEP aim ami REPAS 


V. — SITUATION DE LA DETTE FLOTTANTE AU Je AVRIL 1893 














































DESIGNATION MONTANT DESIGNATION MONTANT 
des des des ds 
COMPTES COMPOSANT LA DETTE FLOTTANTE soldes eréditeurs. COMPTES COMPOSANT LA DETTE FLOTTANTB soldes crédiseer: 
Re LR E | 
A franes, 
DETTE PORTANT INTERETS DETTR SANS INTÉRÊTS 
ne ee généraux, L/C d'avances envers le Fonds libres sur correspondants du Trésor et sur avances.| 12.591. 
résOr....... ere sms ER Adie sith GEAR | 
Fonds des communes et établissements publics (Départe- Imprimerie nationale... EEN 1.000.080 
Ments)... ..eseepoesesossoeseroooreesserenereeeree Fonds déposés par les divers corps de troupes de terre et 
Fonds de la ville de Paris........} #02: UE e | ABRAM 
Fonds de divers établissements de Paris.......... .628. Fonds déposés sans intérêts par les communes et éta- 
LE dos moe EE GE EE . blissements publics des départements................. .| %.009.900 
nistère de l'instruction publique, À 
oo erha dee erir ang Te sers note Trésorier général des invalides de la marine............. 8.290.0) 
isse des dépôts et consignations courant.......... . | 
Caisse des dépôts ot consignations: S/C de fonds non èm- Bons échus sans intérêts depuis l’échéance.............-.|  3.496.00) 
loyés des caisses d'épargne...... TEE Mandats tirés sur le Trésor par les trésoriers-payeurs 
Caisse des dépôts Bt consignationn; S C de fonds non em- BÉDÉPAUX.. TEE 2.55.0 
oyés de la caisse d'épargne postale................... 
cds des dépôts et consigeaticns, S/C de fonds non em- Mandats tirés sur le Trésor par divers comptables........} 089 
plo Je de la caisse nationale des retraites pour la Mandats du Trésor sur les trésoriers-payeurs généraux... 10.00 
viefllesse........,............. descentes 
Gouvernement be;lical, S/C de fonds déposés....... $ : ` 
Service des pompes LE s/c courant. Ze Total de la dette sans intéréts................| ‘12.11.30 
Capitaux des bons du Trésor en eirculation...... 
Total de la dette portant intéréts............. Total général de la dette flottante. ..........,|11.053.148.300 










VI. — SITUATION DES SERVICES SPÉCIAUX DU TRÉSOR AU i'f AVRIL 1893 





















SITUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES an. far aytil 1893. 
4 Excédents Excédents 
de dépenses. de receltes 
QE TAC TL LL Et I ACE LS EET CCS 
fr. €. EE 6 

Capitaux de cautionnements en numéraire.....,......,..,,,,..,..,44. ss socerosssseesesesecceseeensereeree H 306. 780.0 4 
Services départementaux de l'Algérie.........,.,.............. sos des ae Eede ve CR H 4.662.606 3 
Service local des colonies............ esse sososesesosonossomeseesressese PR TE EE UE » 11.767.660 0 
Avances faites au service local des colonies.. EE EEN ENEE E 1.300.222 93 » 
Caisse de réserve du service local des colonies.........,.,..,,..,.. EE D 4.020.547 86 
Prêts faits à l'industrie. (Loi du 1er août 1860.)..........,,.,.,..,,.0, ever eoosesocesesoneersesessseoses 1.933.855 98 s 
Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. (Arrêté du 6 juin 1863.)...............,.....,.,.......... D 9.271.908 64 
Avances à la caisse des chemins vicinaux ........,...,... A ES Re Dan done trate de tee De EE 210.015.881 77 » 
Caisse des lycées, collèges et écoles, S/C de subventions imputables sur la dette flottante....... sieste se 46.187.230 01 » 
Avances a la caisse des lycées, colléges et écoles. De extraordinaire.) ..... EE ages su se » 8.455.506 & 
Avances à la caisse des lycées, collèges et écoles. (Avances remboursables.)................... EE E 107.964.835 13 . 
Subventions et avances allouées à partir de 1885 pour l'achèvement des chemins vicinaux et la construction 
SE or vay ed de EE SE EE See 51.690.660 03 $ 

onds affectés au payement des intérêts et au remboursement des o tions émises pour l'achèvement 

des chemins vicinaux et la construction des établissements scolaires.. e SE Sex pe ere tetera SE » ` 26.002.148 58 
Liquidation de la dernière liste civile et du domaine privé, S/C provisoire.......,....................,..... A 184.756 » > 
Trésor public, S/C d'opérations faites par la liste civile impériale pour le compte de l'Etat. E 843.684 88 » 
Réorganisation des défenses de Calais............ Seat V ane Ee date Ua à do dre to tes etes 7.720.509 41 » 
Produit de l'emprunt de 500 millions en rentes 3 p. 100. (Emission de 1886.)..........,.,..... event » EK ZK 
Caisse des dépôts et consignations, 8/C d'avances pour suppléments de pensions.........,,.,.....,.4.,..... » 6B. ASE 5 


CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 16 MAI 41893 591 


SITUATION 
au 4er avril 1893. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 



















Excédents Excédents 
de dépenses. de recettes. 
fr. D fr. D 
Avances faites au Trésor par la Banque de France....... Audie VE deed SE ENEE ses » 5.388 03 
Avances aux compagnies de chemins de fer francais pour garantie d'intéréts............. weiss areas esses.. | 318.994. 757 73 D 
Avances aux compagnies de chemins de fer algériens pour garantio d'intérêts. ......,......,.,..,....... 102.459.206 34 D 
Avance au service de la propriété individuelle indigène en Algérie............ SEENEN EES S 1.588.301 98 » 
Fonds versés par la ville de Paris pour l'expropriation de la caserne Nicolal......... ELERES SE » 1.267.966 02 
Produit de la conversion des rentes A 1/2 p. 100 ancien et 4 p. 100 en rentes 3 p. 100.. » 81.341.411 54 
Fonds de concours pour l'Exposition universelle de 1889 .......... Eë D 3.405.150 80 
Produit de la tombola de l'Exposition universelle de 1889.............. D 583.018 43 
Produit del'aliénation d'immeubles affectés à divers travaux exécutés par les soins du ministère de la guerre. » 1.061.189 55 
Produit de l'aliénation de terrains provenant des fortifications des places déclassées.....,,............,..,.. » 1.802.541 15 
Ventes de matières remises par le service de la marine.................,..... SE es NNN EE nee peer » 63.942 30 
Produit de l'émission de rentes 3 p. 100 (1391)...... See eege e ae ee EE D 24.959.067 51 
Remboursement de l'avance de la Société générale algérienne......... VE T EE 68.646.967 15 » 
Contributions directes et taxes assimilées recouvrées puur le compte des départements et des communes... 15.333.983 78 » 
Totaux......,,., soso ANERER EE ANE | 984.814.853 12 553.377.234 06 
Excédent des soldes débiteurs sur les soldes créditeurs............ 881.437.619 06 





VII. — ETAT DES AMORTISSEMENTS COMPRIS DANS LE PROJET DE BUDGET DE 1894 


CAPITAL | CAPITAL 


DÉSIGNATION DES DÉPENSES DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
amorti, amorti. 





e 


MINISTÈRE DES FINANCES MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Rentes 3 p. 100 amortissables par annuités..............| 24.914.500 Annuités à payer au Crédit foncier (Loi du 22 juillet 1887). 26.141 
Annuités de conversion de l'emprunt Morgan............ 8.027.157 








Annuités aux compagnies de chemins de fer pour garan- MINISTERE DE LA GUERRE 

tie d'intérêt de 1871 et 1872.......... dd ee des Ss UTT 
Annuité à la compagnie des chemins de fer de l'Est ..... 483.317 Remboursement, par annuités, aux hospices civils (Dé- 
Remboursement, par annuités, des avarice: faitos pour, la penses des hôpitaux militaires)..........,....,...,,.... Néant. 

idation des caisses des chemins vicinaux et des 

eigen oat es-et écoles primaires....... bates dre 12.308.051 MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE 
Amortissement de pas rant eee par le gouverne- Ber ET DES COLONIES 

ment sarde pour l'amélioration del ssement d'Aix. BE Service des postes et des télégraphes. 

i bo ment d grap 
Amortissement du capital afocté au remboursement dej g61.795 || Construction des hôtels des postes et des télégraphes..…| 4.477 
Remboursement, par annuités, aux hospices civils. (Dé- Service des téléphones 

penses des hôpitaux militaires.)......................., 44.045 Annuitó à la Caisse d ai K 
Annuité pour construction destinée au service de l'in- un nnui a Caisse des dépôts et consignations..........| 807.771 
tendance...................... ones SEENEN sde S 
Annuités pour chemins stratégiques............ Rees 375.000 MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
Remboursement, par annuités, aux villes, pour construc- Rachat de concessions de canaux (canal de Givors).... 214.223 
tions d'hôtels des postes et des télé raphes............ 53.673 Remboursement des avances affectées aux travaux 
Remboursement, par annuités, à la Caisse des dépôts et 9.033.927 
consignations des avances faites par elle pour le re- 
boisement des montagnes..... ares diese Weis Eine Se 526.126 Been Ee 492.000 
Annuités aux compagnies de chemins de fer............. 2.410.968 
Rachat de concessions de canaux...... SNE Sieg vk 67.048 
Annuité à Ja ville de Roubaix pour la construction de A déroute nd suce tee donna PE ve de deg 536.000 
l'école des arts industriels...... E LR 26.519 Annuités aux compagni (Conventions 
Annuité à la Caisse des dépôts et consignations pour le nouvelles approuvées par les lois du 20 novembre 1883). | 1.197.000 
service des suppléments de pension aux anciens mili- 
taires ou marins et à leurs veuves-............ nl 3.231.837 Total......,,,.,,..,.......,| 66.714.054 
2° Dépenses. Si l'on compare ce total de 
VIII. — SITUATION DE L'EXERCICE 1892 Les dépenses évaluées par dépenses au total de recettes 
AU Jet MA 1893 la loi de finances sont de... 3.251.524.074 » indiqué plus haut............ _3.314.459.829 46 
4° Receltes Les crédits additionnels de on voit que l'exercice 1892 pré, 7777 
ece e EE toutes natures ouverts ou a sente au ier mai 1893 un ex- 
fixées par le budget pr oi | ouvrir sur l'exercice au cédent de dépenses de....... 46.576. 
alen Dier, el Primiti (lol | Se mai 1803 s'élèvent (1) â... 199.512.97 72 | “Tes annulétions définitives de E eegen 
EE 3.251.861.852 » Total des dépenses... 3.391.036.345 72 emploi, en règlement dexercice, se sont élevés 
constaté sur les recouvre- (4) Ce chiffre se décompose ainsi : peser Se cinq dernières années aux chiffres 
ments opérés tant en France 4° Crédits imputables sur les ressources géné- ; 
aon: Aarie; Aoa plus values "rales du budget : e aggre at 
montant A... ee se 43.234.248 » | Crédits ouverts......... cr. 97.748.631 56 Aë. 69.773.463 90 
Il convient d'ajouter à ces Crédits restant à voter (net en 1888 UT 687.312 TI 
recettes les recettes excep- annulation) ................... ‘1.600.089 30 EA 
tionnelles non prévues au ett ebe de TTT d . 
budget, ensomme égale à des 90.148.542 26 Il est impossible de prévoir à quelle somme 
crédits correspondantsouverts 2°Crédilsimputables sur des res- ces annulations s'élèveront pour l'exercice 1892. 
ou à ouvrir et s'élevant a.... 49.363.729 46 | sources de diverses natures. | Mais il est dès maintenant permis de supposer 
( Les fonds de concours ver- Crédits ouverts : que l'exercice 1892 sera réglé avec un chiffre à 
sés par les compagnies de Crédits gagés par des res- peu près égal de recettes et de dépenses. 
chemins de fer en exécution sources exceptionnelles, 37 mil- See 
des conventions de 1883 sont born 206.872 fr. + A Total, 53,084,872 fr. 36. 
compris dans ce chiffre de re- égale Aig e e Crédit restant à voter (net en 
cettes exceptionnelles pour la compagnies de chemins de annulation, 3,718,142 fr. 90. 


somme de 15,875,000 fr. UE dee boners Reste : 49,263,729 fr. 46...... 49.863.729 46 
Total des recettes.. 3.344.459.829 47 | tions de 1883, 15,875,000 fr. Total égal.......... 139.512.2741 72 


592 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


DATES DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS 





$ er, — Lois votées. 





1° CRÉDITS IMPUTABLES SUR LES RESSOURCES 
GÉNÉRALES DU BUDGET 


§ ler, — Crédits ouverts. 
Loi du 31 mars 1892. (Casernes de Nice et Saint- 


Natalre.) russes essence dede) so SC Sieh 
Loi du 9 avril 1892. (Divers ministres.) Rosie e's GE 
Lo i du 12 avril 1892. (Exposition de Ch dote 
Lot an 1 dn 12 frii 1892. (Câbles de Marseille Onn of 
Loi A Re avril 1892. (Divers “ministères. j. E, 
Loi du 45 avril 1892. (Dépôt central des postes et 

des télégraphes.)..................,,,.,......... 
Loi du 16 avril 1892 


Frais d'occupation du Dahome oy): 
Ve du 8 bo 4892. (Frais d'occupation du Sou 
PADCAUS.) ss siens nr esse ss evene 
Loi du 19 avril 1892. ‘(Concours des sociétés de tir 
de l'armée territoriale.)...........,.............. 
Loi du 20 avril 1892. (Travaux dans ‘les bâtiments 
civis et palais nationaux.)...... 
i du 21 avril 1892. (Ligne télégraphique ‘avec 
L'AndOPPO:) EE 
Loi du 31 Su 1892. (gran andissement du ministère 
de l'instruction publique.).....................,. 
Lor du du ` uillet 1892. ( SCH dans le palais do 
OT EE Reeg 
Loi du 13 juillet 1892. ‘(Pensions civiles.).: esse 
Loi du 19 juillet 1892. (Divers ministères.) . Ste $ 
Loi du 20 juillet 1892. (Contributions indirectes. — 
Remboursements.).................. 
Loi du 20 juillet 1892. (Avance à la colonie de la 
NEIER Ee vise goigenise see des es 016.10 0.6 018 e 
Loi du 20 juillet 1892. (Missions coloniales.) .. À 
Loi du 20 juillet 1892. (Exposition de Chicago.) sas 
Loi du 20 juillet 1892. (Transformation du réseau 
téléphonique de Paris.) . 
Loi du 20 juillet 1892. (Rectification du budget de 
Itten EE E E EE 
Loi du 20 juillet 1892. (Achat de l'ile du Levant) 
Loi du 21 juillet 1892. (Divers ministéres.).. 
Loi du 23 juillet 1892. (Guerre.)........,...., 
Loi du 26 juillet 1892. (Indemnités aux victimes des 
GEDIOSIONS NL rss VE EG 
Loi du 26 juillet 1892. (Célébration du centenaire 
de la République.).................,.,.........,. 
Loi du 26 juillet 1892. SEN du nombre 
des i ens de lag a) sind sh vod E 






DOE eee neraeoeeteneerecnasvesee 


Loi SR GI juiliet 1892. (Secours contre l'invasion 
des sauterelles.)......,............,.,.....,.,,,. 
Loi du 27 juillet 1892. (Avances aux sociétés ge 
l'école Monge et du collège Sainte-Barbe.)...... 
Loi du 25 août 1892. (Ecoles de Douai.)............ 
Loi du 26 novembre 1892. (Contrôle et surveillance 
des chemins de fer concédés.)........,.....,,... 
Loi du 26 novembre 1892. {installation de l'école 
d'ouvriers de Cluny.).................s..ssese... 
Loi du 26 décembre 1892. (Ministères de la justice 
et des finances. — Traitements.) ..............., 
Loi du 27 décembre 1892. (Divers ministères.) Sete 
Loi du 29 décembre 1892. (Epidémie cholérique.). 
Loi du 30 mars 1893. (Occupation du Dahomey.). 
(Divers ministères. Régula- 
risation de créditsouverts 
ar décrets en conseil 
Lol du a0 mars 1898. 1 des ER pendent l'absence 
(Divers ministères. Crédits 
Eup lemon taltes et extra- 
naires.).............. 
Loi du 31 mars 1893. Divers ministéres.)..... RES 
Lor ou 31 mars 1893. (Primes à la fila ure de la 
Loi du ar P 1893. (Secours ‘contre la ‘äiseite en 
A EE 
Décrets p portant reports de crédits de l'exercice 1892 
en vertu d'autorisations législatives............. 


Total des crédits ouverts........... 


FINANCES 





1.561425 » 
» . 


» 
801.941 44 


» 


BS 
SS: 


7.453.150 12 


Situation au 1° mai 1893, des crédits additionnels 


JUSTICE 





210.533.33 


CULTES 


AFFAIRES 


GÈRES 


INTÉRIEUR 


: 


» 

» 

» 

» 

» 

» 
250.000 » 
260.000 

» 


800.000 » 


1.252.011 54 
» 





4.009.299 54 | 10.658.952 10 


GUERRE 





D 
10.043.715 8 
D 
» 
D 
D 








CHAMBRE DES DEPUTES, — SÉANCE DU 416 MAI 1893 mm 


D 


ouverts ou à ouvrir sur l'exercice 1892. 











ALGÉRIE 
INSTRUCTION COMMERCE | POSTES TRAVAUX Ge 
MARINE COLONIES BEAUX-ARTS et . et. AGRICULTURE mead TOTAL 
ERR INDUSTRIE | TÉLÉGRAPHES Fou les ministères. 
» » D D » » H » 178.382 62 
» » » D » D » 108.000 » 60.000 » 1.729.425 » 
» 50.090 » 70.000 » | 370.000 »| 2.265.300 » H 380.000 » 50.000 » 50.000 » | 3.240.006 » 
» ” » D D 5.497.594 20 D H D 5.497.594 20 
» » » D D » 60.000 » | 1.021.400 » 360.638 » | 2.243.979 44 
» D » D 2.253.965 » D D D 2.258. » 
D 8.000.000 » » » » D a » » 3.000.000 » 
» 360.000 » » » » D D » » 860.000 » 
» D » D » » » D » 50.000 » 
D » D D D » » 310.000 » » 810.000 » 
D » » D H 15.000 -» » » . MM 45.000 » 
D D D D D H » f 260.000 » » 260.000 » 
» » » » » » » i 249.000 » » 249.000 » 
» » » » » » » » » 700.030 » 
» » » » 2.019.800 » 680.000 » » » 2.000 » | 2,929,592 » 
D » » » D D D » D 381.500 » 
» 3.000.000 » e D D » » » » 3.000.800 » 
» 200.000 » » » » » » » H 200.000 » 
HI D » » 800.000 » » » D D 800.000 » 
» » » » D 4.000.000 » » D D 4.000.000 » 
37.781.125 » » » » » » » » » 87.787.725 » 
481.000 » D » » » » » ». D 181.000 » 
» » 20.700 » D D D D 2.735.511 74 H 2.769.211 74 
D » D » D D ` > » 80.000 » | 10.123.715 48 
» » » » » D » » » 387.000 » 
D D D D H » » » » 200.000 » 
» » » » » » 7) » » 1.253.688 » 
D : a » » » » » » » 50.900 » 
à > Š oo" » » » D 134.600 42 734.600 42 
. 280. | » 280.000 
e S KEN ` > e 210.000 » ; S 910.000 » 
» » D » » H H 45.000 » D 45.000 » 
» » » » 247.880 15 » » » » 247.880 45 
» » » » » » » D D 75.433 33 
D 41.000 »| 494.342 » » 17.124 67 H 422.000 » 60.000 » » 1.433.464 0 
» » a » H H H H » 260.000 » 
» 6.230.000 » D » » » » M H 5.230.000 » 
52.418 » » 10.000 » e Lee 2.153.243 » » » » 2.197.515 » 
S š d » 19.780 38 » 328.180 24 | 4.498.042 96 | 33.91 49 | 6.268.028 17 
2.231.000 » » 50.844 » » D 497.828 » 50.602 » 3.224 68 210.158 75 | 3.449.822 43 
» » » ». 1.170.000 » D » » : H 1.170.000 » 
» » » » » » » D 250.000 » 250.000 » 
» » » » » » » H H 112.939 77 








40.258.143 »| 12.851.000 »| 625.886 » | 370.000 »| 6.539.885 20) 15.097.630 20 1.510.784 24 | 6.340.179 38 | 1.781.318 66 107.766.161 TL 
OO E 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I, TT 
(NOUY. SERIE, ANNEXES, T. 40.) - d 
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: | | | AFFAIRES 
DATES DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS FINANCES JUSTICE CULTES INTÉRIEUR | GUERRE 
ÉTRANGÈRES 
: Ti. 
§ 2. — Crédits annulés, 
Loi du 9 avril 1892. (Conservatoire des arts et mé- 
HITS) rés sms o's See ie cib's,s sec 06 exe eine, 0 dde » D » » D D 
Loi du 20 juillet 4892. (Rectification du budget de 
nue diet i863" (Divers Wiele » » D » » A 
oi du uille . (Dive nistères.). Ss 
Loi du 93 juillet 1892. (Guerre), S à i i oes 
Lol a décembre 1892. (Intérieur et agricul- 
ure.)...... EE Ze E 
Loi du 80 mars 1893. (Marine). o oN i : S S SE ; 
Loi du 31 mars 1893. (Divers ministéres.).......... Py D D D 4.700 » a 
Loi du 31 mars 1893 (Destruction des saute- 
TOIOS.). ..eocecsosoacoocoocosesosocsseaoosoooeoos D D » , D » » 
Total des crédits annulés.......... H H D » 53.700 xl 2.043.180 » 
Total net des crédits votés qui sont impu- 
tables sur les ressources générales du 
budget... ee EE A ann | 7.453.150 12 270.533 33 D H 8.950.599 54] 8.675.772 10 
x ou LI OSS —lOO SS. | SE, 
2° CRÉDITS IMPUTABLES SUR DES RESSOURCES 
DE DIVERSES NATURES 
§ ler, — Crédits ouverts. 
Loi du 31 mars 1892. (Guerre.).............ssss.ese D » » D D ! 
Dea a n na ` x S à x RARE 
Loi du 12 avril 1892. (Câble de Marseille à Tu- 
TMS.) EE SEENEN ERAN D D » D » D 
Loi du 9 juillet 1892. (Construction d'un hôpital 
militaire et suburbain et rachat des magasins 
de concentration de Saint-Martin.).............. D D D D D (e) 5.416.500 + 
Loi du 13 juillet 1892. (Construction d'un hôtel 
- consulaire à Salonique.)............,.,..,....,.. D » . » (g) 210.000 » » e 
Loi du 20 juillet 1892. (Envois contre rembourse- 
ment.)...... SE GE D D D D » ` 
Loi du 20 juillet 1892. (Réinstallation du poste 
central télégraphique de Lyon.).......... EE » » » » » D 
Loi du 23 juillet 1892. (Dépenses de la guerre.) .... H » » » » (k) 4.697.000 » 
Loi du 28 décembre 1892. (Divers ministères.)..... » D » (i) 900.000 » m s 
Loi du 30 mars 1893. (Guerre. Régalarisation d'un 
crédit ouvert par décret en conseil d'Etat pen- 
dant l'absence des Chambres.)...........,...... . D » » » D Im 3» 
Loi du 31 mars 1898. (Justice française en Tu- 
nisie.)........... Scie es cree ae fase séries » (n) 2.813 83 D D , 3 D 
Décrets portant ouverture de crédits en somm Í 
- égale aux versements des compagnies de che- 
mins de fer. (Conventions de 1883.)......,,..,... » H D » D > 
Total des crédits ouverts ........., e 2.813 83 » 1.110.000 » D 30.042.190 57 
§ 2. — Crédits annulés. 
Loi du 31 mars 1893. (Poste central télégraphique | í 
` de LYON.)...sssssescsoceoesossecoessoocossoseecoo D D » D D D 
Total net des crédits votés qui sont impu- 
tables sur les ressources de diverses 
Dätureg ee EE ENEE EE EEN D 2.813 83 » 1.110.000 » » 30.042.190 57 
» 


Total général des crédits votés.... | 7.453.150 12 273.347 16 1.410.000 wl 3.950.599 54 | 38.657.962 67 





(a) Crédits imputables sur l'emprunt de 500 millions de 1886, report de 1890, loi de réglement..........csccceccecccnsccccsecccces 4.382.232 13 
Crédits imputables sur l'émission de rentes 3 p. 100 de 1890. (Report de 1890.)......., esse EE E EE EE E EA a unn 18:546.07 H 


NK EE E EC 
KE 
(b) Construction de diverses écoles, crédits imputables sur les versements des villes d'Armentières, Voiron et Vierzon. (Report de 1891.) 
(c) Dépenses imputables sur fonds de concours. (Report de 1891.) 
` (d) Dépense remboursée par le gouvernement beylical. (Report de 1891.) - 
. (e) Dépense couverte par le produit de la vente des terrains des hôpitaux du Gros-Caillou et de Saint-Martin, 
(f) Dépense couverte par une augmentation de recette correspondante. 
. (g) Dépense couverte par le produit de l'aliénation de l'ancien hôtel consulaire. l i 
(h) Dépense couverte par un versement de la ville de Lyon. 
(i) Crédit imputable sur l'indemnité de 40 millions versée par le gouvernement malgache en somme égale aux crédits à. annuler par la lo! dent: 
glement de Fee 1891. ge ES i 
Crédit imputable sur fonds de concours versés par les chambres de commerce, villes, départements et autres intéressés "A concur- 
ET a 19,312 Kä et pour le surplus soit 4,500,000 fr. sur les fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer Bechen des 
conventions de e 























CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 16 MAI 1893 595 
- INSTRUCTION COMMERCE | POSTES travaux | ALGÉRIE | 
MARINE COLONIES _|BEAUX-ARTS et et AGRICULTURE Tous TOTAL 
“PUBLIQUE PUBLICS 
INDUSTRIE |TÉLÉGRAPHES les ministères. 
» » » D » E» » 100.000 » MN 100.000 » 
1.705.830 » » » » » » D » » 4. w: 830 » 
» » » » » » » 4.200 » D 2.200 » 
» D » » D » D » D 2.043.180 » 
D D D » » » 700.000 » D » 60.000 » 
11.418 » D D D » » D D D 11.418 » 
2.481.782 » 36.120 wl 63.900 21 | 260.000 » | 2.500000 » » o 402.000 » 50.000 » 47.000 sl 5.845.502 21 
» D » » » » 9 » D 250.000 » 250.000 » 
4.199.030 » 36.120 » 63.900 21 | 260.000 » | 2.500.000 » » 409.000 »| 451.200 » 297.000 wl 10.018.130 21 
EH e S A EH e aae 











36.059.113 »| 12.814.880 »| 561.985 79 | 110.000 » | 4.039.885 20 | 15.097.630 20| 41.101.784 24] 6.188.979 38| 4.484.318 66| 97.748.631 56 





I S Lë S S S S 
; » Im e ; š ; » |e o » 19.928.305 57 
» » 97.122 65 » » - » » 405.000 » » 502.122 65 
» D D » » (d) 500.000 » » H H 500.000 » 
» D » D D D "e » D 5.416.500 » 
» » » » » D » | » » S 210.000 » 
» » » » » (r) 300.000 » » » H 800.000 » 
» » D D » (h) 500.000 » D D D 500.000 » 
» » » » D D D » (9) » 4.697.000 » 
» » » » D » D (j) 4.579.312 54 292.422 T7] 5.711.745 31 
D D » » » » » » » `~ 385 » 
» » D D D D » » » 2.813 83 
» » » D a a » (0) 15.875.000 » CE 15.875.000 » 
» » 97.122 65 D D 1.300.000 » » 20.859.312 54 292.432 77| 53.703.872 36 
» » » D D 500.000 » » 122.000 » D 622.000 » 
` » 97.122 65 » » 800.000 » » 20.737.312 54 292.432 Ti] 53.081.872 36 


E, PER, PE PS D 
is fF | = DN 
ES h OSS OS OOOO E LS Lë |! | OSS 


36.059.113 »| 12.814.880 »| 659.408 44 110.000 `» | 4.089.885 20 15.897.630 20| 1.101.784 24| 26.926.291 92| 4.776.751 431150.830.503 92 





ik) Démantèlement de la place d'Arras. Versement de la ville d'Arras. (Report de 1891 pour 50,000 fr.)...... sait cs Series a 500.009 
Construction de la caserne destinée à remplacer celle de Nicolal (Report de 1891 pour 200,000 fr. ). Me eg de pave tres 1.200.000 
E de la place de Douai. ER de la ville de Douai et de la compagnie des chemins de fer du Nord. (Report de 1891 

pour 298,508 fr. OF)... ce ceccsccccecrerees ener ccseen eases snes een ee eens eee eee esse se Heer e Tense E Mag Niece oo ate EC ; 750.000 
Démantélement de le place de Valenciennes. Yersement de la ville de Valenciennes. (Report de 1891.) .. serment es 25.000 
Démantélement de la place de Saint-Omer. Versement de la ville de Saint-Omer et de la compagnie du chemin do: fer du Nord Sa Ce 47.000 
Report de 1891 de crédits pos aux dépenses de l'ancien programme de dépenses extraordinaires. (Crédits gagés par Run de 

500 millions de 1886) ............ E SR e Ws Nee AE, EEN .. 2.175.000 


Total galere. ST ee 4.697.000 


ID Crédit imputable sur les fonds de concours versés par les chambres de commerce, villes, départements et autres intéressés, 
(m) Crédit gagé par un remboursement du gouvernement beylical (Gendarmerie de Tunisie). 
(n) Crédit gagé par un remboursement du gouvernement beylical (Justice française en Tunisie). 
(0) Crédits imputables sur les fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution -des conventions de 1883. 
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AFFAIRES 
DATES DES LOIS ET OBJET DES CREDITS FINANCES JUSTICE CULTES INTERIEUR GUERRE 
ÉTRANGÈRES 
§ 2. — Projets de loi restant à voter. 
4° CRÉDITS IMPUTABLES SUR LES RESSOURCES 
GÉNÉRALES DU BUDGET 
§ ler, — Crédits à ouvrir sur l'exercice 1892. 
Projet de loi collectif n° 1920 du 18 février 1892. 
(Divers ministères.)..... ........ pates ue St D » » D x > 
Projet de loi n° 2264 du 7 juillet 1892. (Asiles de 
Vincennes et du Kee reen dt E Sieg D H H D 60.000 » ` 
Projet de loi n° 2293 du 9 juillet 1892. (Ecole des 
beaux-arts à Paris.).......,.......,,............ » » » » D Š 
Projet de loi n° 2517 du 14 janvier 1893 (Khan de 
Saïda.)...... nier etes EEN E » » D 17.000 » D a 
Projet de loi n° 2550 du 27 janvier 1893. (Avances 
aux compagnies de chemins de fer frangais.).... » » » » » » 
Projet de loi collectif n° 2733, du 10 mai 1893. (Di- | ‘ 
vers ministères.)..........,..........sssguss 676 60 » H » 6.500 » | 11.173.453 » 
Total des crédits à OUVrir....sse.secssesse. 676 60 » » » 66.500 » | 11.173.453 » 
TT | S IL See 1 SE Le ES 
§ 2. — Crédits A annuler. 
Projet de loi n° 2530 du 27 janvier 1893. (Avances 
aux compagnies de chemins de fer tunisiens.)... » » » » » D 
Projet de loi n° 2550 du 27 février 1893. (Destruc- 
tion des sauterelles.)........... D See $ » » » » » D 
Projet de loi collectif ne 2733, du 10 mai 1893. (Di- 
vers ministôres.)..........,...... Se EE » H H D D 10.837.424 » 
Total des crédits à annuler.........,...... » » » » » 10.837.12 
EEE LS nn 
Total net des crédits restant à voter qui 
sont imputables sur les ressources géné- 
Tales du budget.,........,..,.....,., ales 676 60 » D 17.000 » 66.300 » 336.329 » 
re ———_—_—_—_——_— ES fl oO 
2° CREDITS IMPUTABLES SUR DES RESSOURCES 
DE DIVERSES -NATURES 
§ 1. — Crédits à ouvrir. 
Néant. 
8 2. — Crédits à annuler, 
Projet de loi collectif no 2733, du 10 mai 1893. (Di- (a) 
vers ministères.) ....... EE H H » D » 1.736.326 » 





Total des crédits restant à voter qui sont 
imputables sur des ressources de diverses 
DARUPOS eeh EE EE es ete sec H H » » D 1.736.3% > 


Total général des crédits restant à voter... 676 60 » » 17.000 » 66.500 » 1.399.997 » 





RÉCAPITULATION 
Crédits imputables sur les ( Lois votées......... 1.452.150 12 270.533 33 D » 3.050.599 54 8.615.72 10 
ressources générales du < Projets de loi res- 
budget ......... EE tant à voter 676 60 H H 17.000 » 66.500 » 336.329 » 











Total des crédits additionnels imputables 
sur les ressources générales du budget 
ouverts ou à OUTIL An | 7.453.826 72 270.533 33 » 47.000 » | 4.027.089 54 8.952.408 18 


RS | Se EES OS 


Crédits imputables sur des ( Lois votées......... » 2.813 83 » 1.110.000 » » 30.042.190 57 
ressources dediverses na- 4 Projets de loi res- 
EE tant à voter ...... D D » » » 1.736.326 » 











Total des crédits additlonnels tmputables 
.sur des ressources do diverses natures 
ouverts OU à OUVTIP ...........essssosess » 2.813 83 » 4.440.000 » » 28.300.964 57 


Total général des crédits additionnels de | | See À scores | oer À see 


toutes natures ouverts ou à ouvrir au 





der mat 1893.......... nn | 7.453.826 72 | ‘273.347 10 ` Ge Së 1.427.000 » | 4.017.099 5E | 37.257.963 67 
(a) Versement du gouvernement boyli EE 
Emprunt de 500 milllions de 18336.......seeeseseesesoprososescssososesesosonsesesesoosesseeosrsossseveeseseessasteae 


(b) Fonds de concours. 















































MARINE COLONIES 

» » 

» D 

D » 

» » 

» » 
20.000 » | 2.140.000 » 
20.000 » | 2.140.000 » 

» D 

» D 

» 60.000 » 

» 60.000 » 

———S 
30.000 » | 2.080.000 » 
— 
a 














36.069.113 » 
20.000 » 


nn 





36.079.143 »| 14.894.880 » 


=... 
—— 








— 


TE 





36.079.148 »| 14.894.880 » 


AU 
NWWALTTUL DOUT OTTO TTT TTT ET TETE EEE TES EEE TEE LEE EE EEE EEE EE CEE EEE ELEC EEE EEE A 


“se 
WWII EE EE EE EEE 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 16 MAL 1893 





























INSTRUCTION COMMERCE 
BEAUX-ARTS et 
PUBLIQUE INDUSTRIE 
» » » 
» » » 
ar’ 9.312 50 
» » » 
» » » 
» » » 
F 9.312 50 S 
» » » 
» » » 
» » » 
» » » 
š 9.812 50 à 
» » » 
» » » 
SS. |W S 
» 9.842 50 » 
Ee 
561.985 79] 410.000 »| 4.089.885 20 
9.312 50 » 
561.985 79] 449.342 50| 4.039.885 20 
ÁCS | ———— 
“97.122 65 š A 
» » » 





659.108 44] 419.312 50) 4.039.885 20 


6.721.108 84 





ssnberosenecse 

















597 
ALGÉRIE 
POSTES TRAVAUX A 
et AGRICULTURE TOTAL 
; PUBLICS Tous 
TÉLÉGRAPHES les ministères. 
» 43.200 » D D 43.200 » 
» » » » 60.000 » 
D » WI » 9.342 50 
» » » D 17.000 » 
» » 529.882 34 D 529.382 34 
» » » » 13.340.629 60° 
» 43.200 » 529.382 34 D 13.999.524 44 
Å EH EH 
» D 529.382 34 » 529.382 34 
» » D 200.000 - » 200.000 » 
8.376.521 36 11.825 » 998.761 04 586.000 » | 20.870.231 40 
8.376.521 36 11.825 » | 1.528.143 38 786.000 » | 21.599.613 74 
8.376.524 36 31.375 » 998.761 04 786.000 » | 7.600.089 30 
(b) 
D » 1.550.000 » 431.816 90! 3.718.142 90 
» » 1.550.000 » 431.816 90] 3.718.142 90 
8.376.521 36 31 375 »| 2.548.761 04| 1.217.816 90| 11.318.232 20 
15.097.630 20| 1.101.784 24| 6.188.979 38] 1.484.318 66] 97.748.631 56 
8.376.521 36 381.35 » 998.761 O4 786.000 »| 7.600.069 30 



































mm | mm | | | 









20.737.312 54 
1.550.000 » 


800.000 » 


800.090 » 


- | 49.187.312 54 


7.521.108 84| 1.133.159 24| 24.377.530 88 


CASE EEE ER TTT 


1.133.159 24) 5.190.218 34 


608.318 66] 90.148.542 26 


—— A 
292.432 77| 53.081.872 36 
481.816 90} 3.718.142 90 





139.384 13| 49.363.729 48 


SEH 


558.934 531189.512.271 72 


11.189 
1.725.137 


1.736.326 


ee ee 
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PROJET DE LOI 


TITRE Ier 


BUDGET GÉNÉRAL 





DÉPENSES 





§ itt, — Crédits ouverts. 


Art. 4er, — Des crédits sont ouverts aux mi- 
nistres, pour les dépenses générales du budget 
de l'exercice 1894, conformément aux états A 
et B annexés à la présente loi. 


Ces crédits s'appliquent : 


4° A la dette publique pour... 1.285.509.114 
3 Aur pouyo d publics pour. 43.111.720 
o Aux services généraux des 
ministères pour................ 1.721,201.726 
4° Aux frais de régie, de per- 
ception et d'exploitation des im- 
pôts et revenus publics pour.... 875.144. 944 
5° Aux remboursements et res- 
titutions, non-valeurs et primes 
POUL... EEE EE ETES EE EEE EEE ET 43.226.600 
Total général conforme au total 
des états A et B annexés à la 
présente loi................ 3.431.251.104 


Art. 2. Sur cette somme totale de 
8,487,254,104 fr.: 

1° Les crédits ouverts aux ministres pour les 
dépenses du budget général de l'exercice 1894 
S gérie non comprise) s'élèvent à 3,366,784,375 
rancs, conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 


Ces crédits s'appliquent : 


4° A la dette RR e pour... 1.284.509.1414 
a Aur pouyo rs pu llos pour. 13.171.720 
ux services généraux des 
ministères pour..... EN .. 1.666.432.533 
4e Aux Irais do, ba ie, fe or- 
ception et d'exploitation des im- 
pots et revenus publics pour... 360.430.208 
5° Aux remboursements et 
restitutions, non-valeurs et pri- 
Mes POUL. ee 42.240.800 


Total général conforme à l'é- 
tat A annexé à la présente loi... 3.366.748.375 


2% Les crédits ouverts aux ministres, pour les 
dépenses de l'exercice 1894 en Algérie, confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi, 
s'élèvent à 70,466,729 fr. 


Ces crédits s'appliquent : 
4° Aux sorvibes Lénéraux des ministères 
pour... 54.769.193 


2° Aux frais de régie, de percep- 
tion et d'exploitation des impôts et 
revenus publics pour............... 
8 Aux remboursements et res- 
titutions, non-valeurs et primes Ge 


POUR. cried eseenscseedecdeaensesess 


Total égal, conforme à l'état B 
annexé à la présente loi............ 


0000000 000000000006000000 


14.711.736 


10.466.729 


8 2. — Impôts et revenus autorisés. 
I, — Impôts directs. 


Art. 8. — Les contributions directes appli- 
cables aux dépenses générales de l'Etat seront 
établies, pour 1894, en principal et centimes 
additionnels, conformément à l'état C annexé 
à la présente loi et aux dispositions des lois 
existantes. Ces contributions sont évaluées à la 
somme de 463,761,763 fr. 


Art. 4. — Le contingent de chaque départe- 
ment pour la contribution fonciére des pro- 
priétés non bâties et la contribution person- 
nelle-mobiliére est fixé, en principal, pour 1894 
aux sommes portées dans l'état D annexé à la 
présente loi. 


Art. 5. —Le taux de la contribution foncière 
d à propriétés b âties demeure fixé, en princi- 


al, pour 1894, à 3.20 p. 100 de la valeur loca- 
ive établie comme il est dit à l'article 5 de la 
loi du 8 août 1890, et après les déductions spé- 
cifiées audit article. Ce taux ne sera appliqué 
ue pour moitié dans le département de la 
orse. 


Art. 6. — La contribution des portes et fe- 
nêtres est supprimée. 


Elle est remplacée, à partir du {er janvier 
1894, par une taxe représentative calculée sur 
le revenu net qui sert de base à la contribution 
foncière des propriétés bâties et assise, comme 
cette dernière contribution, par vole de quo- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


La taxe représentative est due, sauf les ex 
tions SEN s, pour tous les locaux assujetti 
h la contribution foncière des propriétés H. 

es. 


Art. 7. — Le taux de la taxe représentiire 
de la contribution des pre et JE ed 
fixé en principal, pour 1894, en ce qui concems 
les usines et batiments l assimilés, ài fr. $ 

: e du revenu net spécifié À l'article pre, 

ent. 


Pour les maisons et autres locaux ne ru 
trant pas dans la catégorie des usines, la 
sera calculée à raison du même revenu, nd 
d'après le tarif suivant: 


Eee 





TAUX 
CATÉGORIES DE POPULATION A 

APPLIQUER 

ees 
p. 100 

Communes de : | 

5,000 habitants et au-dessous ...,.......,.,...,..,..00.. DEE 2.70 
5,001 à 30,000 habitamts......ccescccceccescrccsccetessessessecsevcescesteccenes 2.5 
$0,001 habitants etau-desgus..........sevee sevcseccvccecnsecerecvessvesenceney 2.00 
Ville: de Parisiennes lead EE 1.50 





‘ Le tarif afférent à la catégorie de population 
dans laquelle chaque commune se trouve ran- 
gée d'après le dénombrement de 1891 conti- 


nuera à lui être appliqué jusqu'à ce qu'il ait été 
procédé à la revision des évaluations des pro- 
priétés bâties, méme si un nouveau dénombre- 
ment la fait passer dans une catégorie ae popu- 
lation inférieure ou supérieure à celle dont elle 
fait actuellement partie. 


Art. 8. — Sont exempts de la taxe représen- 
tative de la contribution des portes et fendtres 
les bâtiments qui ne sont pas imposables à la 
contribution foncière ou qui sont employés à 
un service public civil, militaire ou d‘instruc- 
tion, ou aux hospices. 


L'exemption est également acquise aux chan- 
tiers, fours à chaux, hangars et autres bâti- 
ments non fermés, ainsi qu'à tous établisse- 
ments qui ne renfermeraient aucune construc- 
tion munie de portes et de fenêtres. 


Art. 9. — Les manufactures seront soumises 
à la taxe représentative de la contribution des 
oren et fenêtres dans la même proportion que 
es usines. 


Art. 10. — Les fonctionnaires, les ecclésias- 
tiques et les employés civils et militaires, logés 

atuitement dans les bâtiments appartenant 

l'Etat, aux communes ou aux hospices, s9- 
ront imposés d'après le revenu net, c'est-à-dire 
sous déduction d'un quart de la valeur locative 
réelle, des parties de ces bâtiments affectées à 
leur habitation personnelle. 


Art. 11. — La taxe représentative de la eontri- 
bution des portes et fenêtres sera exigible con- 
tre les propriétaires et usufruitiers, fermiers et 
locataires principaux des maisons et usines, 
sauf leur recours contre les locataires particu- 
liers pour le remboursement de 1a part d'impôt 
afférente aux locaux qu'ils occupent. 


Les dispositions de la lof du 12 novembre 
1808, relatives au privilége du Trésor public 
pour le recouvrement de la contribution des 
portes et fenétres, demeurent applicables a la 
taxe représentative. 


Art. 12. — Il no pourra être réclamé contre 
les évaluations servant de base à la taxe repré- 
sentative de la contribution des portes et fe- 
nétres que dans les cas et les délais prévus à 
l’article 7 de la loi du 8 août 1890. 


Par application du môme article, les locaux 
désignés à l’article 10 de la présente loi seront, 
lors de leur première imposition, assimilés, au 

oint de vue de l'exercice du droit de réclama- 
on, aux constructions nouvelles passibles de 
la contribution foncière. 


En dehors des cas prévus aux deux para- 


graphes qui précèdent, et sen celul d'erreurs 
matérielles d'écriture ou de taxation et celui 
où le principe même de l'imposition serait con- 
testé, aucune demande en déch Ou en rè- 
duction ne sera recevable que si les immss- 
bles viennent à cesser, en tout ou en partis 
d'ôtre passibles de la taxe. 


La taxe représentative continuera, comm 
la contribution des portes et fenêtres, à px- 
voir donner lieu à des remises ou modération 
dans le cas de vacance ou de chômage, per- 
dant un trimestre au moins, de tout ou partie 
des immeubles dont les propriétaires ne sont 
pas dans l'usage de se réserver la 


Art. 13. — Les constructions nouvelles, ks 
reconstructions et les additions de constrw- 
tion ne seront soumises à la taxe représen- 
tative que la troisième année après lour sch 
vemen 


Cette exemption cessera toutefois d'être due; 
si le bâtiment nouvellement construit 
agrandi n'a pas été déclaré ou a été déch 
après Lexpiration du délai fixé par l'article 9 & 
la loi du 8 août 1890; il sera procédé, dans tà 
cas, à l'imposition suivant les règles tracées pit 
l'article 10 de la même lol. 


Art. 14. — Le contrôleur des contributi 
directes, assisté du maire et des te 
assurera l'exécution des diverses d 
relatives à l'assiette de la taxe représen 
de la contribution des portes et fenbires. 


Art. 15. — La taxe représentative de la 
tribution des portes et fenêtres est s 
en tous points à cette dernière contribution 
ce qui touche l'application des centimes addi» 
tionnels de toute nature. 


Art. 16. — Sont et demeurent et eg 
dispositions contraires à celles des es 6 
45 de la présente loi. 


Art. 17. — Les diverses taxes assimilées aux 
contributions directes, applicables aux dépen- 
ses générales de l'Etat, seront établies, pour 
1894, conformément à l'état E annexé à la prt- 
sente loi et aux dispositions des lois exfstantes. 
Ces taxes sont évaluées à la somme de 35,257,520 

rancs. 


Art. 18. — Les contributions directes, taxes y 
assimilées et contributions à percevoir 
en Algérie, énoncées aux états F, G-et H ai- 
nexés à la présente loi, seront établies, pout 
1894, au profit de l'Etat, conformément aux 
lois existantes. Ces contributions et taxes sont 
évaluées à la somme de: 


Ia 3,498,237 fr. pour les contributions di- 
rectes ; 
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Ze 593,020 fr. pour les taxes assimilées aux 
‘contributions directes : 


3° 8,842,218 fr. pour les contributions arabes. 


Art. 19. — Les droits, produits et revenus 
énoncés à l'état I annexé à la présente loi se- 
ront établis, pour 1894, conformément aux lois 
existantes, au profit des départements, des 
communes, des établissements publics et des 
communautés d'habitants dûment autorisées. 


Art. 20. — Les dispositions de l'article 26 de 
la loi du 8 août 1890 cesseront d'être appliquées 
à partir du 1er janvier 1894. 


A partir de la même époque, on prendra pour 
base, tant du calcul du produit total des cen- 
times départementaux et communaux que de 
la ré on de ce produit entre les cotes in- 
dividuelles, en ce qui concerne la contribution 
foncière (propriétés non bâties et propriétés 
bâties), le principal compris dans les rôles de 
chaque année, 


Art. 21. — Le maximum des centimes que 
les conseils généraux peuvent voter, en vertu 
de l'article 58 de la loi du 10 août 1874, est fixé, 

our 1874 : 4° à 25 centimes sur les contribu- 

ons foncière (propriétés non bâties et pro- 

riétés bâties) et personnelle-mobilière ; à 

anume sur les quatre contributions di- 
rectos. 


Art. 22. — En cas d'insuffisance du produit 
des centimes ordinaires pour concourir par 
des subventions aux dépenses des chemins vi- 
cinaux de grande communication et, dans les 
cas extraordimaires, aux dépenses des autres 
chemins vicinaux, les conseils généraux sont 
autorisés à voter, pour l'année 1894, à titre d'im- 
position spéciale, 7 centimes additionnels aux 
quatre contributions directes. 


Art. 23. — Le maximum des centimes extra- 
ordinaires que les conseils généraux peuvent 
voter, en vertu de l'article 40 de la loi du 
10 août 1874, est fixé, pour l'année 1894, à 12cen- 

mes. 


Dans ce nombre sont compris les centimes 
dont l'imposition a été précédemment autorisée 
par des lois spéciales antérieures à la mise à 
exécution de la loi du 18 juillet 1866 sur les 
conseils généraux. 


Art, 24. — Indépendamment des centimes 
tant ordinaires qu'extraordinaires dont le maxi- 
mum est fixé par los trois articles précédents 
les hors désignés dans le tableau 
annexé à la présente loi sont autorisés, pour 
combler le déficit devant résulter du nouveau 
mode de calcul des centimes départementaux, 
à percevoir en 1894 la quotité de centimes or- 
dinaires additionnels au JE des quatre 
ee directes indiqué dans ledit ta- 

eau. 


A l'égard des impositions départementales 
extraordinaires autorisées par des lois spé- 
ciales, il appartiendra au préfet, dans tous les 
départemen S, de faire subir, avant la réunion 
des conseils généraux, aux quotités de cen- 
times flxées par les lois d'autorisation les mo- 
difications nécessaires pour obtenir un produit 
équivalent à celui qui serait résulté du main- 
tien des anciens principaux comme bases du 
calcul; les conseils er seront ensuite 
appelés à voter sur les quotités de centimes 

si déterminées. 


Art. 25. — Le maximum de la contribution 
spéciale à établir sur les quatre contributions 
directes, en cas d'omission au budget dépar- 
temental d'un crédit suffisant pour faire face 
aux dépenses spécifiées à l'article 61 de la loi 
du 40 août 18 août 1871, est fixé, pour l'année 
1894, à 2 centimes. 


Art. 27. — Le maximum des centimes que 
les conseils municipaux peuvent voter, en 
vertu de l'article 133 de Ja loi du 5 avril 1884 
est fixé, pour l'année 1894, à 5 centimes sur les 
contributions foncière (propriétés non bâties et 
propriétés bâties) et personnelle-mobilière. 


Art. 27.— Le maximum des centimes extraor- 
dinaires que les conseils municipaux sont au- 
torisés à voter, pour en affecter le produit à 
des dépenses extraordinaires d'utilité commu- 
nale, et qui doit être arrêté annuellement par 
les conseils généraux, en vertu de l'article 42 de 
la loi du 40 août 1871, ne pourra dépasser, en 
1894, O fr. 20. 


Art. 28. — L'application de l'article 20 de la 
jen loi ne pourra avoir pour effet de mo- 

fier le produit des impositions communales 
extraordinaires à recouvrer en vertu d'autori- 
sations remontant à une époque antérieure à 
la mise en recouvrement des rôles de 1894. 


A cet effet, les nouvelles quotités de cen- 
times qui pourront être imposées sur les quatre 
contributions directes seront fixées par le pré- 
fet, sur la proposition du directeur des contri- 
butions directes, d'après le produit constaté 
en 1892 pour les impositions de l'espèce, ou 
d'après le produit prévu par l'acte approbatif, si 
l'imposition n'était pas encore comprise aux 
roles de ladite année. 


Art. 29. — Lorsque, en. exécution du para- 
graphe 5 de l'article 149 de la loi du 5 avril 
884, il y aura lieu, par le Gouvernement, 
d'imposer d'office, sur les communes, des cen- 
times additionnels pour le payement des dé- 
penses obligatoires, le nombre de ces centimes 
ne pourra excéder le maximum de 10 centi- 
mes, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de 
dettes résultant de condamnations judiciaires 
auquel cas il pourra être élevé jusqu'à 20 
centimes. 


Art. 30. — La redevance proportionnelle due 
ar les concessionnaires de mines, en vertu 
es articles 33 et 34 de la loi sur les mines du 

21 avril 1810, sera réglée, chaque année, à rai- 

son de 5 p. 100 du produit net déclaré de l'ex- 

traction de l’année précédente. 


La déclaration de ce produit net sera remise 
au préfet par le concessionnaire avant le 
der avril et la redevance proportionnelle sera 
imposée d'après cette déclaration. 


Toutefois, si l'administration reconnaît que 
le revenu net déclaré est atténué de plus de 
40 p. 100, la redevance afférente à l'insuffisance 
sera calculée au taux de 10 p. 100 et liquidée 
sur le supplément de produit net qui résultera 
des évaluations faites par l'administration. 
L'accroissement de taxe pourra être imposé par 
voie de rôle supplémentaire. 


Toute concession dont l'exploitant n'aura pas 
fourni, avant le ier avril, la déclaration ci-des- 
sus visée, sera imposée d'office à raison de 10 
K 100 du produit net qu’ établira l’administra- 

on. i 


La redevance fixe et la redevance proportion- 
nelle sont imposées et recouvrées comme en 
matière de contribution foncière. 


Les redevances sont payables par douzième. 
Dans le cas où le rôle n'est publié que posté- 
rieurement au ier mars, les douziémes échus 
ne sont pas immédiatement exigibles; le re- 
couvrement en est fait bai portions égales en 
mème temps que celui des douzièmes non 

chus. 


Au montant de la redevance fixe et de la re- 
devance proportionnelle sont ajoutés: 1° un 
décime par franc pour fonds de non-valeurs; 
2 mois centimes par franc pour frais de per- 
ception. 


Des rôles supplémentaires pourront être éta- 
blis dans le cas d'omission de mines aux rôles 
primitifs, da concession en cours d'année ou 

e reprise de l'exploitation de mines qui au- 
raient cessé d'être exploitées. Dans ces deux 
derniers cas, la déclaration exigée par le deuxié- 
me paragraphe du présent article devra être 
remise au préfet dans le délai d'un mois à 

artir du jour de la concession ou de la reprise 

es travaux, sous peine de l'application de la 
pénalité prévue au paragraphe 4 du même 
article. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les mesures nécessaires pour l'éta- 
blissement de la redevance proportionnelle en 
exécution du présent article. 

Sont abrogés les articles 35, 36, 37 et 39 de la 
loi sur les mines du 21 avril 1810, ainsi que les 
décrets du 6 mai 1811, du 27 juin 1866 et du 
11 février 1874 sur l'établissement des rede- 
vances. 

Art. 31. — L'article 35 de la loi du 15 juil- 


let 1889 sur le recrutement de l'armée est mo- 
difié comme ci-après : 


Il est ajouté au paragraphe 2 un alinéa ainsi 
conçu, qui prendra le n° 3: 


« Les hommes exemptés pour des infirmités 
entrainant l'incapacité absolue de travail. » 


599 


Sont e ki le troisième alinéa du pa- 
ragraphe 3 et le second alinéa du paragraphe 4. 


Le paragraphe 6 est remplacé par le sui- 
vant: 


« § 6. — La taxe militaire est due par l'assu- 
jetti; toutefois, elle est imposée au nom de 
celui de ses ascendants dont la cotisation a été 
prise pour élément de calcul de la taxe confor- 
mément au paragraphe 8 du présent article. La 
taxe ainsi imposée aux noms des ascendants 
est recouvyrée sur eux, sauf leur recours contre 
Vassujetti. 


« Lo e l'assujetti n'a plus ses ascendants 
du premier degré, lorsqu'ils sont indigents ou 
sans domicile connu en France, ou lorsque 
Yassujetti a atteint l'âge de trente ans révolus 
et qu'il a un domicile distinct de celui de ses 
ascendants, il est personnellement imposable 
à la taxe militaire. 


« La taxe est exigible dans la commune où 
le contribuable au nom duquel elle doit être 
inscrite, en vertu des dispositions du présent 
paragraphe, a son domicile au 1er janvier. 


« Elle est recouvrée et les réclamations sont 
instruites et jugées comme en matière de con- 
tributions directes. » 


Art. 32. — Est et demeure autorisée la per- 
ception des contributions directes et des taxes 
y assimilées, établies pour l'exercice 1894, en 
conformité de la présente lol. 


I. — Impôts indirects. 


Art. 33. — Le droit de timbre du papier des 
affiches apposées à l'intérieurdes lieux publics, 
ou visibles du dehors lorsque l’apposition en 
est faite à l'intérieur d'un édifice ou d'une 
constructon quelconque, est fixé de la manièra 
suivante : 


Par feuille de 12 décimètres et demi carrés et 
au-dessous, 15 centimes; 


Au-dessus de 12 décimétres et demi jusqu'à 
25 décimétres carrés, 80 centimes; 


Au-dessus de 25 décimétres jusqu'à 50 déci- 
mètres carrés, 45 centimes; 


Au delà de cette dernière dimension, 60 cen- 
times, 


Ces droits sont soumis aux décimes. 


Les tarifs ci-dessus fixés ne sont point appli- 
cables aux affiches ayant pour unique objet 
d'annoncer soit pour un jour dit, soit pour une 

ériode déterminée nexcédant pas quinze 
Toure, un spectacle, une cérémonie ou autre 
ait quelconque, 


Dans le cas où une affiche contiendrait plu- 
sieurs annonces distinctes, le maximum de 
60centimes sera toujours SE Cemaximum 
sera doublé si l'affiche contient plus de cinq 
annonces. 


Art. 84. — L'imprimeur qui livre des affiches 
régulièrement timbrées au tarif édicté par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 18 Juillet 1866 n'encourt au- 
cune peine ni aucune responsabilité fiscale 
dans le cas où ces affiches sont apposées dans 
les conditions prévues à l'article précédent 
sne avoir supporté le supplément de droit de 

mbre. 


Ce supplément est acquitté, avant l'affichage, 
au moyen du timbre à l'extraordinaire ou au 
moyen de timbres mobiles pour affiches collés 
au recto de chaque affiche. Ces timbres mobi- 
les sont oblitérés soit par l'application, en tra- 
vers du timbre, de la date de l'oblitération et 
de la sigrature de l'auteur de l'affiche, de l'im- 
primour ou de l'afficheur, soit par l'apposition, 

galement en travers du timbre, d'une griffe 

faisant connaître le nom et la résidence de 
l'auteur de l'affiche, de l'imprimeur ou de 
l'afficheur. 


Les tarifs édictés par l'article précédent sont 
applicables à celles des affiches qu'il vise, qui, 
apposées antérieurement à la mise en vigueur 
de la présente loi, existeront encore trois mois 
après cette époque. En ce qui concerne ces 
affiches, le supplément de droit devra être 
acquitté, dans la quinzaine de l'expiration dudit 
délai de trois mois, au moyen de timbres mo- 
biles pour affiches appliqués et oblitérés 
suivan le mode prescrit au paragraphe précé- 

ent. 


Les contraventions aux dispositions du pré- 
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sent article ou à celles de l'article précédent 
seront constatées conformément aux articles 
5 et 6 du décret du 25 août 1852, et punies des 

eines prononcées par les lois existantes en cas 

‘apposition d'affiche non timbrée ou irrégu- 
lièrement timbrée, sans préjudice des droits 
dont le Trésor aura été frustré. 


Art. 85. — La taxe du timbre à laquelle sont 
assujetties les affiches visées par l'article 5 de 
la loi du 26 décembre 1890 cesse d'être an- 
nuelle. La quotité en est fixée par mètre carré 
pour toute la durée de l'affiche, savoir : 


À 1 fr. dans les communes dont la population 
n'excède pas 5,000 habitants; 


À 1 fr. 50 dans les communes de 5,000 à 50,000 
habitants; 


A 2 fr. dans les communes supérieures à 
50,000 habitants ; 


À 2 fr. 50 à Paris. 


Pour la liquidation du droit, toute fraction de 
mètre carré est comptée pour un mètre carré. 


Celles desdites affiches qui auront été ins- 
crites avant la mise en vigueur de la présente 
disposition n'auront à supporter d'autre taxe 
que celle qui pourra être exigible pour le passé 
en vertu de la loi du 26 décembre 1890. 


Les dispositions des lois et règlements anté- 
rieurs et notamment les dispositions du règle- 
ment d'administration publique du 18 février 
4891, non contraires à celles du présent article, 
sont maintenus. 


Art. 36. — Les articles 33 à 35 de la présente 
loi seront exécutoires à partir du 1° janvier 


Art. 37. — Pour couvrir le Trésor du sur- 
croît de dépenses que peut nécessiter l’applica- 
tion du régime institué par l'article 30 de la 
loi du 44 janvier 1892, chaque dénaturateur 
de saindoux sera tenu de verser une redevance 
dont le montant est fixé à un franc par 100 ki- 
logrammes de saindoux dénaturé aflleurs que 
dans les bureaux d'importation. 


Cette redevance sera payée au moment 
méme de la dénaturation et avant la décharge 
de l'acquit-à-caution. 


Art. 38. — Le produit net des amendes et 
confiscations recouvrées en matière de contri- 
butions indirectes devra, après CRT ARE 
des deux quarts affectés, par portions égales, 
au Trésor et au service des pensions civiles 
être roparti suivant les conditions qui seron 
déterminées par décrets. 


IH, — Monopoles. 


Art. 39. — Sont approuvés, conformément à 
l'article 2 de la loi du 21 mars 1878 : 


do Le décret du 14 mars 1890 fixant le tarif 
d'abonnement aux lignes auxiliaires des ré- 
seaux téléphoniques urbains; 


20 Le décret du 23 mars 1891 fixant le tarif 
ks abonnements spéciaux du service télépho- 

que; 

3° Le décret du 1er mai 1891 fixant la taxe des 
messages téléphonés; 


Ae Le décret du 28 décembre 1892 relatif à la 
taxe des télégrammes pone entre la France, 
d'une part, et l'Algérie et la Tunisie, d'autre 
part. 


Art. 40. — Les avis en partie imprimés, con- 
cernant le recouvrement de sommes dues à 
l'Etat, aux départements, aux communes et aux 
associatious syndicales autorisées par le Gou- 
vernement, pourront, sans perdre le bénéfice 
du tarif des imprimés sous bandes, être pliés 
en forme de lettre, à la condition qu'ils reste- 
ront ouverts aux deux extrémités, de manière 
quo B contenu pulsse toujours être facilement 
vérifié. 


Iv. — Autres produits, 


Art. 41. — Les sommes remboursées soit par 
terme semestriel, soit par abonnement men- 
suel par les officiers Lk néraux, supérieurs et 
assimilés remontés à titre onéreux seront ins- 
crites à l'avenir au paragraphe 7 du budget des 
recettes sous la rubrique « Versements des 
officiers remontés à titre onéreux ». 


Les tarifs de remboursement établis par le 
décret du 10 septembre 1889 et par les arrêtés 
ministériels des 26 mai 1886 et 18 janvier 1888 
ne pourront être modifiés que par décrets ren- 
dus sur la proposition des ministres de la guerre 
et des finances. 


Art. 42. — Le contingent de la Cochinchine 
pour l'exercice 1894, est fixé à 4.700,000 fr. e 
sera versé dans les caisses du Trésor. 


Art. 43. — La contribution des colonies aux 
dépenses civiles et militaires 
nent à l'Etat et aux charges générales de l'Etat 
est fixée, pour l'exercice 1894, à la somme de 
100,000 fr., ainsi répartie par colonie : 















Protectoratde ’Annam et du Tonkin. 60.000 
Guadeloupe..........:........,...., 5.000 
Martinique..........,.........,..... 5.000 
La Réunion......................ss 5.000 
Inde. EEN AE NENNEN ses 5.000 
Guyane...............,........s... 4,000 
Sénégal.. ...... E E 
Nouvelle-Calédonie ...............,, 2.000 
Etablissements français de l'Océanie. - 4.000 
Saint-Pierre et Miquelon k 500 
Congo..........,.........s.. 2.000 
Soudan ........, Lobes cee » 
Mayotte... E ser 500 
Nossi-B6.......,..,.. esse 500 
Guinée française.......,........... 1.000 
Côte d'Ivoire..... DS Re et e 4.000 
Golfe de Bénin.............s.ss.usse 1.000 
Sainte-Marie de Madagascar......... D 
Diégo-Suarez...,....,............. 300 
COMOr8S ........e.ssssoseure See de D 
Cambodge ........,..,.....,..,...,. 2.000 
ODOCK. euer dee ske os se à 200 
Total égal.......... 100.000 


La somme ci-dessus sera inscrite au budget 
des recettes, paragraphe 7, (Recettes d'ordre. — 
Recettes en atténuation de dépenses). 


V. — Dispositions générales. 


Continuera d'être faite, pour 1894, conformé- 
ment aux lois existantes, la perception des di- 
vers droits, produits et revenus énoncés dans 
Tétat K annexé à la présente loi. 


8 3. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 45. — Les voies et moyens a plicables 
aux dépenses du budget général de l'exercice 
1894 sont évalués à la somme de 3,437,463,955 
francs, répartie ainsi qu'il suit : 


Produits à percevoir en France et dans les 
colonies autres que l'Algérie, conformément à 
l'état L annexé à la présente loi. 8.389.172.805 

Produits à percevoir en Algé- 
rie, conformément à l'état M 


annexé à la présente loi ........ 48.291.150 
Total.......,.,.,.,....., 3.437.463. 955 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL 


Art. 46. — Les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général de l'Etat sont 

xés, en recettes et en dépenses, pour l'exer- 
cice 1894, à la somme de 110,622,236 fr., con- 
formémeut à l'état N annexé à la présente loi. 

Art. 47. — Les crédits supplémentaires ou 
extraordinaires reconnus nécessaires dans le 
cours d'un exercice pour assurer l'exploitation 
du chemin de fer et du port de la Réunion 
pourront être ouverts par décrets contresignés 
par le ministre du commerce, de l'industrie et 

es colonies et par lo ministre des finances; 
toutefois, ces ouvertures de crédits devront être 
soumises à la sanction du pouvoir législatif 
dans le délai d'un mois lorsque les Chambres 
seront assemblées, ou, dans le cas contraire, 
dans la première quinzaine de leur plus pro- 
chaine réunion. 


TITRE III 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 48. — La nomenclature des services votés 
pour lesquels il peut être ouvert, par décrets 
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rendus en conseil d'Etat, des crédits i 
mentaires pendant la prorogation des 

en exécution de l'article 5 de la lol du isa 
cembre 1879, est fixée, pour l'exercice 
conformement à l'état O annexé à la présenta 
oi. 


Art. 49. — Il est ouvert au ministre de L 
pue un crédit de 5 millions de franes pour 

inscription au Trésor public des pensions mi. 
litaires de son département à liquider dans le 
courant de l'année 1894. 


Art. 50. — Il est ouvert au ministre de la ma. 
tine un crédit de 2,600,000 fr. pour l'inscription 
au Trésor public des pensions militaires da 
service de la marine à liquider dans le courant 
de l'année 1894. 


Art. 51. — Il est ouvert au ministre du con. 
merce, de l'industrie et des colonies un créty 
de 300, fr. pour l'inscription au Trésor pu- 
blio des pensions militaires du service colonial 
à liquider dans le cours de l'année 1894 


Art. 52. — Le ministre des finances est ap. 
torisé à pourvoir au remboursement des obt. 
pero u Trésor à court terme échéant en 

894, au moyen d'une émission d'ob 
de même nature dont l'échéance ne pourra dé- 
passer l'année 1900. 


Art. 53. — Le ministre des finances est anto- 
risé à proroger jusqu'au 31 décembre 1884 jes 
effets de la convention iatervenue le 29 mas ` 
1878 avec la Banque de France, ratifiée par la 
loi du 43 juin suivant et prorogée en vertu des 
lois des 30 mars 1888, 26 décembre 1890, % dé- 
cembre 1892 et 25 février 1898, relative à Ta- 
vance de 80 millions faite par la Banque de 
France au Trésor, 


Art. 54. — Le ministre des finances est ants 
risé à créer, pour le service de la trésorerie ¢ 
les négociations avec la Banque de ds 
bons du Trésor portant intérêt et pa a 
une échéance qui ne pourra pas excéder sm 
année. Les bons du Trésor en circulation m 
pourront excéder 400 millions de francs. 


Ne sont pas compris dans cette limite ls 
bons qui seraient déposés à la Banque č 
Franca en garantie de ses avances pam- 
nentes. 


Art. 55. — La ville de Paris est antoristei ` 
mettre en circulation, pendant l'année 189%, ds . 
bons de la caisse municipale pour une somme 
qui ne pourra excéder 40 millions. 


Art. 56. — A partir du der janvier 1904, les 
caisses instituées ga les lois du ii j 
1868, du er juin 1878, du 3 juillet 1880 ef da 
2 août 1881, sont et demeurent supprimées. 


A la même date, les comptes destinés àre- 
tracer les opérations de ces caisses dans im 
écritures du Trésor seront clos et le 

des finances est autorisé à ouvrir, 
services spéciaux du Trésor, un com ae 
de liquidation qui sera débité des avances 

par le Trésor restant à amortir et crédits des 
sommes inscrites au budget pour leur rem- 
boursement. 


Art. 57. — Le montant des subventions et des 
avances à mettre, par la caisse des lycées, oal- 
lègos et écoles primaires, à la disposition des 
communes, en vertu des lois du asr juin = 
3 juillet 1880, 2 août 1881, 20 mars 1883 et 

uin 1885, est fixé ainsi quil suit, savoir : par 
es subventions, à 207,600,000 fr. et, pour ks 
avances, à 218,680,000 fr. 


Art. 58. — Le compte spécial ouvert dars les 
écritures du Trésor, conformément à l'article ê 
de la loi du 22 juillet 1885, sous le titre de 
« Fonds affectés au payement des intérèts et 
au remboursement des obligations émises pour 
l'achèvement des chemins vicinaux et le cent 
truction des établissements soolaires e, sets 
clos le 81 décembre 1893. 

mêmes 


Le solde créditeur de ce compte, A le 
date, sera po en recette au b do l'exer- 
cice 1894 ($ 6. — Ressources exceptionnelles). 


Art. 59. — Le ministre des finances est auto- 
risé à rembourser le capital des obligations 
émises pour l'achèvement des chemins vici- 
naux et des établissements scolaires et restant 
dans le portefeuille de la Caisse des dépôts et 
consignations au i°? jauvier 1894, au moyen dé 
soixante demi-annui s calculées au taux de 


p. 4 
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CHAMBRE DES DEPUTES. 


Art. 60. — Le ministre de l'intérieur est 
autorisé à accorder aux départements et aux 
communes, pendant l'année 1894, pour la cons- 
truction de leurs chemins vicinaux, conformé- 
ment au règlement d'administration publique 
du 3 juin 1880, des subventions qui ne pourront 
excéder la somme totale de 6,300,000 fr., et qui 
seront imputables soit sur les crédits ouverts 
par la présente loi, soit sur les crédits à ouvrir 
au budget général de l'exercice 1895. 


. Art. 61. — La Caisse des dépôts et consigna- 

tions est autorisée à prélever sur le portefeuille 
de la caisse d'assurance en cas d'accidents le 
chiffre de rente 3 p. 100 nécessaire pour pro- 
duire au cours de la Bourse, au jour de l'opéra- 
tion, une somme d'un million de franes qui 
sera attribuée à la caisse d'assurances en Cas 
de décès, à titre de dotation, tant pour la cou- 
vrir de ses pertes que pour lui constituer une 
réserve pour l'aven 


Art. 62. — Les modifications à apporter aux 
tarifs de la caisse d'assurances en cas de décès, 
en exécution de l'article 16 de la loi du 11 juil- 
let 1868, seront, à l'avenir, en ce qui concerne 
le taux de l'intérêt et les chances de mortalité, 
déterminées par un décret du Président de la 
République, rendu sur la proposition du mi- 
nistre du commerce, de l'industrie et des co- 
lonies et du ministre des finances, après avis 
de la commission supérieure des caisses d'as- 
surances. 


Le taux de l'intérêt sera fixé en tenant 
compte des placements effectués par la caisse 
et gradué par quart de franc, 


Les chances de mortalité seront calculées 
d'après les tables dites de Deparcieux et ulté- 
rieurement d'après de nouvelles tables de 
mortalité établies suivant les données de l'ex- 
périence, conformément à l'article 18 de la loi 
précitée. 


Lorsque des modifications seront apportées 
au tarif, elles ne s'appliqueront qu'aux assu- 
rances nouvelles contractées à partir du 4er 
janvier qui suivra la date du décret les déter- 
minant. 


Art. 63. — A partir du der janvier 1894, est 
fixé à 2 p. 100 l'intérêt que, conformément à la 
loi du 28 nivôse an XIII, la Caisse des dépôts 
et consignations est tenue de servir aux 
ayants droit de chaque somme consignée. 


Art. 64. — Le paragraphe {er de l'article 7 de 
la dot du 20 juillet 1886 est modifié ainsi qu'il 
suit : 


A partir du 1er janvier 1894, les sommes ver- 
sées à la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse dans une année, au compte de la 
même personne, ne pourront dépasser 500 fr. 


Art. 65. — Le ministre de la marine est au- 
torisé à continuer ou à entreprendre, pendant 
l'année 1894, la construction des bâtiments 
dont les noms figurent à l’état T annexé à la 

résente loi. Il ne pourra pas, dans le courant 

e cette année, mettre en chantier d'autres 
bâtiments d'un déplacement total de plus de 
2,000 tonneaux. 


Art. 66. — Les approvisionnements que le 
ministre de la marine est autorisé à entretenir, 
en exécution de l'article 32 de la loi de finances 
du 26 février 1887, ne pourront, pendant l'année 
1894, monter au-dessus d'une valeur totale de 
443,600,000 fr., ni descendre au-dessous d'une 
valeur totale de 62 millions de francs, d'après 
la nomenclature des prix en vigueur au moment 
de la promulgation de la présente loi. 


Ils sont répartis conformément au tableau P 
annexé à la présente loi. 


Art. 67. — Le maximum des annuités paya- 
bles à partir de 1895 inclusivement, et corres- 
pondant aux subventions que le ministre de 

instruction publique est autorisé à accorder 

endant l'année 1894, conformément à la loi du 

juin 1885, en addition aux annuités inscrites 

dans les précédentes lois de finances, est fixé à 
la somme de 539,350 fr., savoir: 


35.750 fr. pour l'enseignement supérieur ; 
403.600 fr. pour l’enseignement secondaire; 
400.000 fr. pour l'enseignement primaire. 
859.350 

La part desdites annuités imputable à l'Etat 
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sera calculée sur un taux d'intérêt qui ne 

pourra dépasser 4 fr. 10 p. 400, quel que soit le 
ux auquel les départements et les communes 

subven 

laires. 


Les engagements que le ministre de lins- 
truction publique est autorisé à prendre en 
1894, en exécution du paragraphe 3 de l'article 
4 de la même loi, sont fixés, savoir: 


À 700,000 fr. pour l'enseignement supérieur, 
jusqu'à concurrence de l'annuité de 35,750 fr. 
ci-dessus, conformément à l’état R annexé à la 
présente loi; 


A 1,779,500 fr. pour l'enseignement secon- 
daire, jusqu'à concurrence de l'annuité de 
103,600 fr. ci-dessus, conformément à l’état S 
anaexé à la présente loi. 


La subvention accordée par l'Etat ne pourra 
être réalisée que dans la proportion des cinq 
sixièmes jusqu'après apurement des comptes 
et règlement définitif de l'entreprise par le mi- 
nistre de l'instruction publique. 


Le dernier sixième pourra être réduit propor- 
tionnellement à la part contributive de cha- 
cune des parties dans le cas où la dépense 
n'atteindrait pas le montant fixé dans le projet 
approuvé. 


Cette disposition sera applicable aux entre- 
prises pour lesquelles l'emprunt ne se trou- 


onnés contractent leurs emprunts sco- 


vera pas déjà réalisé à la date de la promulga- | 


tion de la présente loi. 


Art. 68. — La contribution de l'Etat dans les 
dépenses des communes de l'Algérie pour 
construction d'écoles ou de classes destinées 
aux indigènes, payable sur le crédit inscrit à 
cet effet au budget général de l'Algérie (Ser- 
vice de l'instruction publique) ne pourra dé- 
sormais être inférieure à &: 100 de la dé- 
pense, ni supérieure à 80 p. 100. 


Elle continuera d'ailleurs d'être calculée 
d'après les règlos fixées par l'article 8 de la loi 
du 20 juin 1885. ; 


Art. 69. — Le montant total des subventions 
annuelles que le ministre des travaux publics 
peut s'engager, pendant l'année 1894, à allouer 
aux entreprises de chemins de fer d'intérêt lo- 
cal ou de tramways, en vertu de la loi du 
11 juin 1880, ne devra pas excéder la somme de 
800,000 fr. pour les chemins de fer d'intérêt lo- 
cal et de 600,000 fr. pour les tramways. 


Art. 70. — Le ministre des travaux publics 
est autorisé à exécuter, pendant l'année 1894, 
sur les fonds avancés par les chambres de 
commerce, villes, départements et autres inté- 
ressés, des travaux relatifs aux rivières, ca- 
naux et ports maritimes s'élevant, au maxi- 
mum, à la somme de 8 millions de francs. Les 
crédits nécessaires au payement des dépenses 
seront ouverts par décrets de fonds de con- 
cours, dans la limite et à mesure de la réalisa- 
tion des versements. 


Les crédits non employés en fin d'exercice et 
les ressources correspondantes ne pourront être 
core ‘aux exercices suivants qu'en vertu 

‘une loi. 


Art. 71. — Les travaux à exécuter pendant 
l'année 1894, soit par les compagnies de che- 
mins de fer, soit par l'État, à l'aide des fonds 

ue ces compagnies mettront à la disposition 

u Trésor, conformément aux conventions rati- 
fées par les lois du 20 novembre 1883, ne pour- 
ront excéder, sans y comprendre le matériel 
roulant, le maximum de 140 millions de francs, 
sur lesquels la somme à constituer sous forme 
d'avances remboursables en annuités ne pourra 
Ken elle-même le maximum de 120 millions 

e francs. 


Les versements des compagnies seront por- 
tés à un compte intitulé « Fonds de concours 
versés par les compagnies de chemins de fer 
en exécution des conventions de 1883 ». 


Les crédits nécessaires au payement des dé- 
penses seront ouverts par décrets de fonds de 
concours, à mesure de la réalisation des verse- 
ments effectués par les compagnies. 


Les crédits non employés à la fin de l'exer- 
cice 1894 et les ressources correspondantes ne 
pourront Are reportés aux exercices suivants 
qu'en vertu d'une loi. 


Art. 72. — Le montant des travaux complé- 
mentaires à exécuter en 1894 sur les lignes en 
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exploitation, après la clôture effectuée, suivant 
les prescri lions des décrets des 2 et 6 mai et 
6 août 1863, 12 août 1868 et de l’article 79 de la 
loi de finances du 26 janvier 1892, sur les justi- 
fications financières de leur compte respectif 
de construction et dont le ministre des tra- 
vaux publics pourra autoriser l'imputation en 
1894 au compte de premier établissement, non 
compris le matériel roulant, est fixé à la somme 
de millions de francs, ainsi répartie par 
compagnie : 


Compagnie du Nord..... 

Compagnie de l'Est....... DEE E 

Compagnie de l'Ouest............ T 
Compagnie de Paris-Lyon-Médi- 

terranée........ spams sise. 40. 

7 

A 


3 
S 


B SES SS 
3 888 88 


sous. 


Compagnie d'Orléans...,........, 
Compagnie du Midi............... 
Syndicat de la Grande-Ceinture 
de Paris.......,,.......... 


Total égal.......... 


DL D 


55.000.000 


En ce qui touche les travaux complémen- 
taires ayant pour but le remplacement d'ou- 
vrages anciens par des ouvrages nouveaux, il 
ne pourra être imputé sur les sommes sus- 
énoncées que les plus-values, positives ou né- 
gatives, des installations nouvelles sur les ins- 

lations qu’elles auront remplacées. 


L'autorisation donnée par le paragraphe 4er 
ne sera valable que jusqu'à concurrence des 
sommes réellement dépensées dans le cours de 
l'exercice 1894. 


Art. 73. — Les garanties d'intérêt dues à la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée pour les années d'exploi- 
tation antérieures à l'année 1893 seront payées 
eur lee ressources disponibles de la dette flot- 

n 


Art. 74. — L'excédent de recettes qui serait 
constaté en clôture de l'exercice 1894 viendra 
en atténuation des sommes dont le versement 
pout être réclamé aux compagnies de chemins 

e fer pour l'exécution des travaux provus par 
les conventions approuvées par les lois du 20 
novembre 1883. 


Art. 7%. — La nomenclature des documents à 
fournir aux Chambres par les différents minis- 
téres, en exécution de dispositions contenues 
dans les lots antérieures de finances, est fixée, 
pour l'année 1894, conformément à l'état Q 
annexé à la présente loi. 


Art. 76. — Toutes contributions directes et 
indirectes autres que celles qui sont autorisées 
par les lois de finances de l'exercice 1894, A 
quelque titre ou sous quelque dénomination 

u'elles se perçoivent, sont formellement inter- 

ites, à peine, contre les autorités qui les or- 
donneraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en 
feraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition pendant trois années con- 
tre tous receveurs, percepteurs ou individus qui 
en auraient fait la perception. 


Il n'est pas dérogé à l'exécution de Particle 4 
de la loi du 2 août 1829, modifié par l'article 7 
de la loi du 7 août 1850, relatif au cadastre, non 
plus qu'aux dis ositions des lois des 10 
mai 1838, 10 août 1871 et 31 mars 1886 sur les at- 
tributions départementales ; des 16 septem- 
bre 1871 et 21 mai 1873 sur la composition du 
conseil général de la Seine; du 5 avril 1884 sur 
l'organisation communale; du 24 juillet 1867 sur 
l'administration communale, mais exclusive- 
ment en ce qui touche la disposition de l'arti- 
cle 9 relative à l'établissement du tarif général 
et l’article 17, lequel n'est maintenu en vigueur 
qu'en ce qui concerne la ville de Paris; du 24 
mai 1836 sur les chemins vicinaux; des 20 juil- 
let 4837, article 5,et 14 juillet 1838, article 4, 
relatifs aux frais de perception de tous centi- 
mes additionnels à recouvrer pour le compte 
des communes et des bourses et chambres de 
commerce ; des 21 juillet 1870 et 20 août 1881 
sur les chemins ruraux ; du 21 décembre 1882, 
tendant à accorder des secours aux familles né- 
cessiteuses des soldats de la réserve et de l'ar- 
mée territoriale pendan l'absence de leurs chefs 
et du 22 mars 1890 sur les syndicats des com- 
munes. 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXES AU PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1894 





BUDGET GENERAL DE I'EXERCICE 1894 





TITRE I, — État A. — Bu-lget général de Vexercice 1894. 





TABLEAU, PAR MINISTERES ET PAR CHAPITRES, DES DÉPENSES DE LA FRANCE, PENDANT L’EXERCICE 1894 


MINISTERES ET SERVICES 





Ministére des finances. 





47e PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 


Dette consolidée. 


Rentes 4 1/2 p. 100 (nouveau fonds). (Loi et décret 
du 27 avril 1883.)............. PR ET RENE 
Rentes 8 p.100. (Loi et ordonnance du ier maj 1825.). 
Hotel, Nee Bee 


Dette remboursable à terme ou par annuités. 


Rentes 3 p. 100 amortissables par annuités. (Loi du 
11 juin 1878; décret du 16 juillet 1878.).......... 
Annuité de conversion de l'emprunt Morgan. (Loi 
du 31 mai 1875; décret du 5 juin 1875; loi du 
26 décembre (GR ne sonner 
Intérêts des obligations du Trésor à court terme, 
émises pour garanties d'intérêts aux compagnies 
de chemins de fer..................., SE 
Anauités aux compagnies de chomihs de fer pour 


Intérôts et amortissement de l'emprunt contracté 
ar le gouvernement sarde pour l'amélioration de 
‘établissement thermal d'Aix. (Décret du 20 oc- 

tobre 1860; loi du 5 août 1874.)...... messes sise EN 

Intérêts et amortissement du capital affecté au 

remboursement de l'avance de la société algé- 
rienne. (Loi du 26 décembre 1892.).........,,... 

Remboursement, par annuités, aux hospices civils 
(Dépenses des hôpitaux militaires)............... 

Anauité pour construction destinée au service de 


Remboursement par annuités, aux villes pour 
construction d'hôtels des postes et des télégraphes. 


Annuités aux Ser de chemins de fer. 
Rachat de concessions de canaux. (Lois des 28 juillet 





et 4er août 1860, et 20 mai 1863.)................. F 
Annuité à la ville de Roubaix pour la construction 
de l’école des arts industrtels........... ss 
Intérêts de la dette flottante du Trésor............ 


Intéréts de capitaux de cautionnements. (Loi du 
A août 1844, art. 7.).... 


Total de la dette remboursable à terme ou 
par annuités....... EE 


er ry 


Dette viagére. 


Pensions civiles. (Lois des 22 août 1790, 19 frimaire 
an VII, 25 mars 1817, 4 septembre 1835, 21 mars 
1838, 5 mal 1847, 29 juin 1848, 9 août 1848, 7 juin 
1853, art. 32 de la loi du 9 quin, 1853, 42 février 
1855, 18 mai 1858 et 16 avril 1859, 31 mars 1859, 
20 avril 1859, sénatus-consulte du 12 juin 1860, 
20 mai 1862, 15 septembre 1871, ier mars 1872, 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 


305.540.276 
496.126, 943 


161.667.219 





144.130.383 


16.490.116 


8.287.685 
2.482.500 
20.500.000 


32.088.935 


22.650 


4.099.506 
19.002 


24,250 
480.000 


212.254 


20.000 














x 
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MONTANT 
MINISTÈRES ET SERVICES t 

CRÉDITS 

denmiis, 
22 mars 1872, 15 juin 1872, 3 août 1875, 12 aoùt 
1876, 20 juin 1878, 45 juillet 1879, 30 décembre 
1880, 22 août 1881, 11 mai 1883, 2 août 1883, 
14 août 1885 et iå novempore 1886, 25 Juillet 1888, 

29 avril 1889, 3 juin 1890 et 10 mars 1891.). ..... 870.09 
Rentes E d'ancienne origine. (Loi du 23 flo- 

(GET, fo A BEEN Se e 1.3 
Pensions de la pairie et de l'ancien sénat. (Loi du 

4 juin 1814.)......,.................... SES EN 
EE donataires dépossédés. (Loi du 26 juil- 
D lee see EE EE Se 

Pensions militaires de la guerre. (Lols des 4i avr! SS 
1831, 26 avril 1855, 25 Juin 1864, 10 juillet 1874, 
13 mars 1875, 22 join 1878, 5-18 août 1879, décret 
du 8 mai 1880, lois des 23 juillet 1881 et 16 mars 

d BEA NNN Ne dé ed etat e ENER 94.000.000 
Pensions militaires de la marine. (Loi du 48 avril 
1831, ordonnance du 5 octobre 4844, lois des 
24 novembre 1848 et 26 avril 1855, décret du 
4 août 1855, lois des 26 avril et 21 juin 1856 
26 juin 1861, 26 juin 1862 et 18 avril 1869, décret 
du 8 novembre 1812, lois des 21 Juin 1878, 5 et 

8 août 1879 et 22 mars 1885, art. 9.).............,.| 33,700.00 
Secours aux pensionnaires de l’ancienne liste ci- 
vile des rois Louis XVIII et Charles X. (Loi du 8 

BVT ABBA) DEE ES 9.514 
Pensions et indemnités viagéres de retraite aux 
employés de l'ancienne liste civile et du domaine 
rivé du roi Louis-Philippe. (Lois des 23 juin 1835 

et 8 juillet 1852, décrets des 18 et 25 juin 1853.).. $53 
Pensions Se titre de récompense nationale. (Loi du 

uin ation een eee EE 2.000 
Traitements viagers des membres de l'ordre de la 

Légion d'honneur et des médaillés militaires... 9.696.224 

Pensions civiles. (Loi du 9 juin 1853.).............. 66.047.000 
Pensions, des grands fonctionnaires. (Loi du 17 juil- 

e d VE EN VE een 400.00 
Pensions ecclésiastiques sardes. (Convention inter- 
nationale du 28 août 1860 et décret du 24 no- 

vembre 1860.)............,...,...............s.. 18.50 
Anciens dotataires du Mont-de-Milan. (Décret du 

18 décembre 1861.)...........................,... 932.400 
Annuité à la Caisse des dépôts et consignations 
pour le service des suppléments de pensions aux 
anciens militaires ou marins et à leurs veuves. 

(Loi du 18 août 1881.)........... nee te AEN 9.325.000 
Service de l'ancienne caisse de la dotation de l'ar- 

mée. (Loi du 26 avril 1855.)................... oe 120.000 
Indemnités viagères aux victimes du coup d'Etat 

du 2 décembre 1851. (Loi da 30 juillet 1881.)... 5.457.000 
Pensions et indemnités de réforme de la magis- 

trature. (Loi du 30 août 1883.)............ see . 1.024.000 
Indemnités aux anciens professeurs des facultés 

de théologie catholique. (Loi du 27 juin 1885.)... 49.95 
Pensions viagéres aux survivants des blessés de 
février 1 à leurs ascendants, veuves ou or- 

phelins. (Loi du 18 avril 4888.)................... 168.000 
Part contributive de l'Etat dans les pensions civiles 
de la préfecture de la Seine et de la préfecture 
de police en raison des services militaires des 

anciens sous-officiers. (Décret du 11 juin 1881.).. 3.000 
Allocations supplémentaires aux officiers, sous- 
officiers et soldats et assimilés des armées de 
terre et de mer, et aux veuves, retraités sous les 
régimes antérieurs aux lois des 22 juin 4878 
5 août 1879, 23 juillet 1881, 8 août 1883, ainsi 
qu'aux agents de tout grade du service actif des 
douanes et aux veuves de ces agents retraités 

antérieurement à la loi du 26 février 1887........ 8.271.500 

E 

Total de la dette viagére........,| 221.571.071 

= 

Total de la (re porte... | 1.284.509.1414 

— 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


MINISTÈRES ET SERVICES 





2° PARTIE. — POUVOIRS PUBLICS 


Dotation du Président de la République. SE ak 
Frais de maison du Président de la République.. 
Frais de voyage, de déplacement et de repr senta- 
tion du Président de la République............. 
Dépenses administratives du Sénat et indemnités 
OS Sénateurs... EE 
Dépenses administratives de la Chambre des dé- 
putés et indemnités des députés.. 


Total de la 2° partie....... 


re ee E 


soso 


3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTERES 


Personnel de l'administration centrale du ministère. 
Inspection générale des finances................... 
Personnel central des admintsiřatlons: financiéres. 
Indemnités diverses...........,,,,... 
Matériel de l'administration centrale... 
Impressions....... 
Dépenses diverses de l'administration centrale..... 
Frais de trésorerie .......,,.................ssee 
Traitements fixes des es -payeure généraux 
et du receveur central de la Seine....... 
Fonds d'abonnement alloués aux trésoriers-payeurs 
EE et au receveur central de la Seine, pour 
s frais de personnel et de matériel à leur charge. 
Traitements fixes des receveurs particuliers des 
finances............... SEKR ve 
Commissions aux receveurs particuliers des finan- 
ces, à valoir sur les frais de personnel et de ma- 
tériel à leur charge et indemnités aux trésoriers- 
payeurs généraux, aux receveurs particuliers et 
aux percepteurs chargés du service des recettes 
particulières provisoirement supprimées........ 
Personnel de la cour des comptes............ 
Matériel et dépenses diverses de la cour des comptes. 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 
Achéanee, ........suesssssssssssneee 
Dépenses des exercices clos........ 


Total de la 3° partie...... 


DELT 


css. 


4° PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION ET 
D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS 


Personnel de l'administration des contributions 
ectes..... SEENEN a aie eines std bale 
Dépenses diverses de l'administration des contri- 
butions directes... 
Frais relatifs aux rôles ‘des “contributions directes. 
Frais relatifs aux rôles des taxes assimiiées....... 
Frais de distribution des avertissements.......... 
Frais d'arpentage et d'expertise (cadastre primitif). 
Frais d'arpentage et d'expertise (renouvellement 
du gadastre\........,,........0. 
Mutations cadastrales...............,........,..... 
ne proportionnelles des "percepteurs et frais 
VOLS (on ee de vad ws dos ee eee ER 
Frais de perce tion des centimes affectés aux dė- 
penses de l'instruction primaire...... SANS EEN 
Indemnités et secours aux porteurs de contraintes. 
Frais de perception des amendes et condamnations 
pécuniaires en France....:......... RE 
Secours aux percepteurs réformés, aux veuves et 
aux orphelins de percepteurs.................. 
Personnel de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre......,.....,.,..,.,.. 
Personnel de l'atelier général du Umbre. 
Matériel de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre................. GES 
Matériel de l'atelier général du timbre............ 
Dépenses diverses de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre......... 
Personnel de l'administration des douanes..... 
Laboratoires de l'administration des douanes..... 
Matériel de l'administration des douanes.......... 
Dépenses diverses de l'administration des douanes. 
Personnel de l'administration des contributions 
indirectes o iorra sses és REENEN tetes 
Matériel de l'administration des contributions in- 
directes. E EE 
Frais de loyers et indemnités de l'administration 
des contributions indirecte 
Dépenses diverses de KH des contri- 
butions indirectes ........,.........,,,,,.,..,..4 
Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes 
et transports de l'administration des contribu- 
tions indirectes...... E 
Avances recouvrables par T'administration des 
contributions indirectes.. 


DELT EE 


HUTT ELLE 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés, 





600 000 
300.000 


800.000 
A 600.000 
1.371 720 


13.171.720 


2 551.700 
1.506.100 
"58.440 


211.000 
Mémoire. 


19.492.860 


11.263.915 


442.827 
450.000 


291.000 
200.000 


15.401.890 
304.700 


81.134.720 
894. 480 
5.782.500 
483.000 


1.150.000 
515.000 


— SÉANCE DU 16 MAI 1893 
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MINISTERES ET SERVICES 








Personnal de l'administration des manufactures 

e l'Etat ege coe ienris ini 

Gages et salaires de l'administration des manufao- 
tures de l'Etat. 

Institutions destinées à améliorer la situation du 
Bériel de des manufactures de l'Etat 


penses ones soon ess essences 
DRE 


DELLES EE EN 


mt entretien et réparation des bâti- 
ments des manufactures de l'État et acquisitions 
de terrains et de bâtiments. — Addition de con- 
structions et grosses réparations............... 
Constructions nouvelles des manufactures de l'Etat. 
Dépenses diverses de l'administration des manu- 
factures de l'Etat................,,....,...,.,. 
Avances recouvrables par l'administration des ma- 
nufactures de l'Etat.................... EE 
Achats et (ransports, Sets ee Sie eared ds ets 


Total de la Ae partie...... rise 


DEE) 


5° PARTIS. — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES 


Dégrèvements et non-valeurs sur contributions di- 
rectes et taxes y assimilées............. 
Remboursements sur produits indirects et ‘divers 
OM BIANCO 1, E EN ses cest ee 
Remboursements pour décharge de responsabilité 
en cas de force majeure et débets admis en sur- 
séance indéfinie..... EE 
Répartitions de produits d'amendes, saisies et con- 
scations attribuées à divers en France......... 
Primes à l'exportation de marchandises..... re 
Remboursements partiels à opérer en exécution de 
l'article 10 de la loi du 41 janvier 1892.......... . 


Total de la Be partie............... See 


RÉCA PITULATION 


itepartie. — Dette publique...... EE EA 
2e partie. — Pouvoirs publics.. TAT E 
3° partie. — Service général....................... 
4e partie. — Frais de régie, de perception et d'ex- 

ploitation des impôts et revenus publics 
5° partie. — Remboursements et restitutions, non- 

valeurs et primes......... same 


sono... 


oo. ss... 


Ministère de la justice. 





3° PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES |. 


Traitement du ministre et personnel de l'admi- 
nistration centrale........ 


esse... DL 


Matériel de l'administration ‘centrale... Se GE 
Personnel du conseil d'Etat............ SNE 
Matériel du conseil d'Etat ............ idees eee 
Personnel de la cour de cassation............,... 
Menues dépenses de la cour de cassation.......... 
Cours d'appel................,.......... essor 
Cours d'assises ....,,..,........ Site EES Sie’! 
Tribunaux de première instance.. Weg E See 
Tribunaux de commerce ........ itis oe SEA 
Tribunaux de police..........,.. Rose ere es eds 
Justices de paix ...........,..... TRS curses 
ee des appellations d'Andorre ..........,......., 
Frais de justice criminelle en France ............, 
se ac statistiques et impression des bulletins 
Officiels.......... TT NEE 
Secours et dépenses imprévues. . ed E Sato To 5 
Collection des lois étrangères. — Personnel. stares s 
Collection des lois étrangères. — Matériel........ 
Reconstitution des actes de l'état civil de la ville 
de Paris et des départements See 
Dépenses des exercices périmés non frappées ‘de 
déchénneg, ccc cece ee eee dense ane 
Dépenses des exercices clos...........,.,....,.... 
Total....... ORC erred B 
Dépenses remboursables par le gauvernement 
beylical, 
Personnel de la justice françaiso en Tunisie...... 
Frais de justice criminelle en Tunisie............. 


Total du ministère de la justice... 





603 


MONTANT 
des 
CREDITS 
demandés, 





2.207.750 
17.740.000 
1.194.000 
4.490.000 








186.630.215 
84.716.000 
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MINISTÈRES ET SERVICES 





Ministère des affaires étrangères. 





3° PARTIS. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


420 section. — Service ordinaire. 
Traitement du ministre et personnel de l’adminis- 


tration centrale............,.......... EE EEDE 
Matériel de l'administration centralo... oos... 
Archives, bibliothèque, publication de documents 

diplomatiques...........,.................. 


ach ments des agents diplomatiques et consu- 
aires ......... Ge EEN E 
Traitements des élèves chanceliers et commis ; 
indemnités du personnel auxiliaire 
Traitements des agents à la dis pation du minis- 
tre et des agents en disponibilité...... Rasa 
Frais de représentation des agents dipiomeiiques.. 
Entretien des hôtels appartenant la France ; 
achat de mobilier.......................,., baeri 
Allocations aux établissements français en Orient; 
secours aux écoles; frais divers de culte........ 
Frais de correspondance télégraphique............. 
Dépenses des résidences payées sur services ‘faits 
ou par abonnement.................v...ss 
Frais d'établissement des agents diplomatiques et 
consulaires.................... cure 
Frais de voyages et de courriers 
Présents diplomatiques.. : 
Missions...... ve? 
Secours ...... À 
Dépenses secrétes......... 
Frais de location et charges accessoires de Thotel 
affecté à la résidence de l'ambassade ottomane.. 
Allocations à la famille d’Abd-el-Kader............ 
Construction et grosses reparatione d'hôtels à 
l'étranger EE EELER EEN EE EE EEN ina i 
Dépenses des exercices périmés non trappées de 
échéance. ..............,,... 
Dépenses des exercices clos.. 


Total du service ordinaire........ 


esecoocoovoooe 


DOE) 


esee 





rr 


soso. 


sonores 


2° section. — Service des protectorats. 


Dépenses de la résidence en Tunisie......... 
Dépenses des résidences à Madagascar.., 
PAPE de la justice à Madagascar... 
onisation à Madagascar ......... E 





Total du service des protectorats.... 


49 PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, 
DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS 
ET REVENUS PUBLICS 


Remise de 5 p. 100 sur les produits des chancelle- 
ries diplomatiques et consulaires.......... 


0 


Total général pour le ministers des ataron | 


étrangères.............,..... EE 


Ministère de l’intérieur. 





3¢ PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 


Traitement du ministre, traitements et indemnités 
du personnel de l'administration centrale....... 
Matériel et dépenses diverses de l'administration 
centrale. sssssensene secousses 0.0 na 
Inspections générales administratives... 


e.s... 


corse 


Secours personnels à divers titres...... es 
Traitements et indemnités des fonctionnaires ‘ad- 
ministratifs des départements......... EN 
Frais des élections sénatoriales, 
Dépenses fixes du personnel d'adminisiraiion et 
‘exploitation des Journaux offictels........... 
Dépenses variables du personne ardoises des 
NL OfRCIEIS. seems ENEE RAN VE Zeie 
nses du matériel des Journaux officiels...... 
Ee etien des tombes militaires. (Loidu 4 ayril 1878. ) 
Sociétés de secours mutuels............. 






Personnel des bureaux des préfectures....... Š 
Personnel des bureaux des sous-préfectures...... 
Frais matériels d'administration des préfectures... 
Frais matériels d'administration des sous-préfec- 

utres, 


HILL OTTEN 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 





500.000 


Mémoire. 
Mémoire. 





15.871.200 








60.000 





16.334.800 


1.436.792 
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MINISTERES ET SERVICES 





Subvention pour l'organisation et l'entretien des 
corps de sape peurs-pompiers 
Matériel des cours d'appel.............,.....,.,,. 
Célébration de la Fate Pationale du 14 ‘juillet. : 
Indemnités à d'anciens fonctionnaires one ‘de- 
venus Frangais.....................s..o..r.e se 
Travaux du palais de justice de Grenobie......... 
Subvention pour le rachat des ponts à péage dé- 
endant des routes départementales. (Loi du 
juillet 1880.)...........,,...,..,.....s..e..oee 
Reconstruction de la cour d'appel de Paris.. 
Subventions aux sociétés de tir................,.. 
Subventions aux départements. (Loi du 10 août 1871. ) 
Annuité & payer au Crédit foncier pour le service 
des emprunts contractés en exécution de la 
convention annexée à la loi du 22 uillet 1887.. 
Subvention pour le rachat des ponts apé e dé en- 
dant des chemins vicinaux. (Loi du 30 juillet 1 
Subvention pour l'achèvement des chemins Seil 
AUX AE E Ee asset 
Carte de la France au 1/100, 000°.. 
Dér ques du conseil supérieur de l'Assistance pu- 


Cr ers 


ry 


supyontion à l'hospice national des Quinze-Vingts. 

Subvention à la maison nationale de Charenton.. 

Subvention aux asiles nationaux de Vincennes et 
CU) VESING — uses donne oid levees sie EN EERS 

Subvention al hospice national du ‘Mont-Genévre. 

Subvention à l'institution nationale des sourds- 
muets de Chambé 

Subvention à l'insti ution nationale ‘des ‘sourds- 
muets de Palgen de sue ceive se moe ee 

Subvention à l'institution nationale des sourdes- 
muettes de Bordeaux...... 

Subvention à l'institution nationale des jeunes 
CAT EE 
Remboursements des frais occasionnés: ‘par des indi- 
vidus sans domicile de secours.................. 

Participation de l'Etat aux dépenses du service 
des enfants assistés ou moralement abandonnés. 

Frais d'inspection et de surveillance du service des 
enfants assistés ou moralement abandonnés .... 

Frais de protection des enfants du premier A z 

Secours aux sociétés de charité maternelle e 
Subvention à des institutions de bienfaisance et 

secours d'extrême urgence.............sse 
Service de la médecine gratuite dans les ‘départe- 
MONTS... es EE title 
Dépenses diverses du service des eaux minérales 
et des établissements thermaux de l'Etat.. 
Perronnel di de l'établissement thermal d'Aix-les- 
Matériel de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains 
Personnel des établissements thermaux affermés.. 
Matériel des établissements thermaux affermés... 
Personnel du service sanitaire. — Comité consul- 
tatif d'hygiène publique de France...........,., 
Matériel et dépenses diverses du service sanitaire. 
Visite annuelle des pharmacies et magasins de 
drogueries, fabriques et dépôts d'eaux minérales 
Traitements des commissaires de police, indemni- 
tés de déplacement et autres............,... 
Se à la ville de Paris pour la police muni- 
Deene ge NEE dore EN à eegne 
Frais de police de l'agglomération “lyonnaise. 
Agents secrets de sûreté générale.......... 
Secours aux étrangers réfugiés....... Ss 
Frais de rapatriement..........,,,..... Ve 
Dépenses du service de l'émigration......... 
Bureau de l'Union internationale Ss la protection 
des œuvres littéraires et artistiques...... se 
Personnel du service pénitentiaire (département de 
la Seine excepté)........,.... 
Personnel des maisons d'arrêt, ‘de justice et de 
correction de la Seine........,.....,............. 
Entretien des détenus............................. 
Provision à répartir, suivant les besoins du a 
vice, entre les différents chapitres du bu 
en cas de mise en régie d'établissements a 
tentiaires de toutes catégories postérieurement 
au ier janvier 1893............. AER ae 
Remboursements divers pour frais de séjour des 
détenus hors des établissements pénitentiaires.. 
Transport des détenus et des libérés............. 
Travaux ordinaires aux bâtiments pénitentiaires 
(Services à l'entreprise). 
Mobilier on service pénitentiaire ‘(Services A Fen- 
POPPISO). aere ee de EE ER 
| Travaux ordinaires aux bâtiments ‘pénitentiaires 
et mobilier (Services en régio)... DËST 
lExploitations agricoles...... SE Sek 






zeeeeedeseg 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

demandés. 
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CHAMBRE DES DÉPUTES. 

















































MONTANT 
MINISTÈRES ET SERVICES aes 
CRÉDITS 
demandés. 
Dé Dépenses accessoires du service pénitentiaire. .. ae 81.400 
ventions aux institutions de patronage........ 120.000 
kequ uisitions et constructions pour, le service pé- 
tentiaire................ A siesta een 45.000 
Subventions aux départements our A jtransfor- 
mation des prisons, (Loi du 5juin states 105.000 
Acquisition des terres de culture D de la 
colonie publique des Douaires .........,........ 40.000 
Dépenses des exercices primes non frappées ‘de 
échéance..........,..,..,,, sees Aaen nenn | Mémoire. 
Dépenses des exercices clos..... nenn y Mémoire. 
Total de la {re section....................,| 69.746.699 
= 
5* PARTIE, — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES 
ele sur lo produit du travail des dé- 
tenus. . GE PCT ee 2.250.000 
Total du service du ministère de l'intérieur... | 71.996.699 
Ministère de la guerre. 
3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4te section. — Service ordinaire. 
Traitement du ministre et personnel de l'admi- 
nistration centrale et salaire des hommes de 
peine et ouvriers employés à laaministration 
centrale eee semences e dee 2.431.760 
officiers détachés à l'administration centrale 1.054.430 
Matériel de l'administration centrale........ 271.920 
Frais généraux d'impressions..... SR Nee 370.300 
Service géographique (Personnel)... s S 598.720 
Service géogra phique (Matériel). .............,.... 413.700 
Etat-major de l'armée.— Archives et bibliothèques. 125.400 
Télégraphie militaire (Personnel)….........,....... 161.800 
Solde de la télégraphie militaire.................. 858.000 
Service des chemins de fer (Matériel). . Tospik ees 430.000 
Etat-major général et service d' état-major.. cesses | 12.882.970 
Contrôle. — Intendance miittsire. Kg Etats-majors 
particuliers....................... Aen | 18.178.560 
Ecoles militaires (Personnel). . ÈS SEENEN -028.500 
Ecoles militaires (Matériel). .........,............. 3.299.380 
Personnel hors cadres ou non classé dans les corps 
de troupes..... TE TP areas Se 11.448.970 
Solde de l'infanterie................ 101.085.540 
Solde des troupes d'administration 3.703.390 
Solde de la cavalerie... 30.710.060 
Solde de l'artillerie... 28.213.930 
Solde du génie...... A 8.804.800 
Solde du train des é uipages militaires.. . 3.979.710 
Gendarmerie dép somentale et gendarmerie 
d'Afrique................... sde cocon etes | 35.231.710 
Garde r publicaine. . ea a en See nee ME Ee 4.700.380 
Vivres (Personnel)..... EE see 287.850 
Vivres (Matériel). .... esse 6 SEENEN Ee ss... | 00.066.390 
Viande fraîche .............. ennen 46.591.400 
Lt DTN cs... | 68.672.720 
Service de santé au d'ex loitation).. Re de 307.140 
Service de santé (Matériel d'exploitation). ........ 8.981.300 
Service des convois militaires....... OST RE esa 4.018.000 
Service de l'indemnité de route.................., 7.812.620 
Service des indemnités extraordinaires de voyage 
et de missions extraordinaires........,.,.,....,, 1.004.340 
Habillement et campement (Personne OL) societies aia 4.440.020 
Habillement et campement (Matériel d'exploitation) 50.795.840 
Lits militaires............ Annne, | 10.716. 
Transports spéciaux........... SNE EE T16. 400 
Recrutement...... Ze Ei 621.280 
Réserve et armée territoriale........... ane es 498.150 
Justice militaire (Frais généraux) et prisons....... 721 040 
Ateliers et pénitenciers militaires. ..... dents SET 160.100 
Remonte générale..............,..,.,....,... «| 17.237.230 
Recensement oes chevaux et mulets.............. 623.000 
Harnachement.......... .... TERR 1.679.190 
Etablissements de l'artillerie (Personnel)... sees 666. 
Etablissements de l'artillerie (Matériel)........... 15.226.940 
Poudres et salpôtres (Personnel d'exploitation). ` 928.690 
Poudres et salpêtres (Matériel d'exploitation)...... 3.276.500 
Etablissements du génie (Personnel)... EEN wee 834.180 
Etablissements du génie etre: entre se se... | 15.087.700 
Chauffage et éclairage..........,...,... eee e 360.400 
Invalides de la guerre (Personnel). do Ce ee 97.460 
Invalides de la guerre (Maté miel)... + 274.130 
Solde de non-activité; solde e gratifications de 
TÉLOPINB: NN cee où 5310 de da cores dice ed 0 ee à es 965.310 
GE S 4.802.000 
Dépenses secrétes. eases Se Sw Eten aiki 600.000 
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MONTANT 
des 
MINISTÈRES ET SERVICES CRÉDITS 
demandés. 
Construction de la nouvelle enceinte et des forts 
détachés de Lyon.. 49.000 
Dé onses des exercices périmés non frappées de dé- 
éance...... a sénat andere nee essaie .. | Mémoire. 
Dépenses des exercices clos....................,.. Mémoire. 
Rappel de dépenses pare sur revues anté- 
rieures A l'exercice 1894 et non frappées de dé- 
ChÉANCO EE Mémoire. 
Travaux imputables sur le produit ‘dela: vente a im- 
meubles devenus inutiles.......... severe... | Mémoire. 
Total ru ee cieiced see ce 583.895.720 
Dépenses remboursables, 
Gendarmerie de Tunisie (Personnel)............... 291.960 
Gendarmerie de Tunisie (Matériel)............... D 39.950 
Total de la 17 section................,....,.., | 584.227.630 
2° section. — Dépenses extraordinaires. 
Première partie. 
Equipages de Campagne... 1.085.000 
Armement des To. See Se cen dee riensi 4.100.000 
Armement des Côtes.......,.,.,.....ssessesce see » 
Equipages de siège......,..,,..,,....,....,.,... 4.460.000 
Armes portatives......... See de RENE 8.750.000 
Munitions........... ER EE Sek NEE 4.080.000 
Dépenses EE de 186.820 
. | Bâtiments et machines.. » 
Frontière de l'Est................ $ 2.397.288 
Places de la frontière du Sud-Fst... 516.000 
Ports et embouchures............ s » 
Magasins à poudre................. sens 1.370.000 
Améliorations, procès, transporta sgios SÉ » 
Bâtiments militaires....... E » 
Chemins de fer...... Sege ee EES 2.500.000 
Service de santé. Eed de » 
Télégraphie militaire et aérostation.............. » 
Deuxième partie. 
Places du Nord... Betas 4.890.000 
Défense de Cherbourg.............. five siens de 700.000 
Construction de casernements............... ed see 5.720.000 
Champs de manœuvres, de tir, stands et manèges. 4.500.000 
Construction de tourelles cuirassées dans les forts. 1:500.000 
Fort de Manonvillers...................... ae 800.000 
Ane ae de baraquemenis pour les ‘troupes 
alpines H 
Organisation des défenses de la Corse et achève- 
ment de celles de Toulon..................,,,.. D 
Constitution d’approvisionnements de ponts a 
montables sur routes........,,.................. » 
Constitution de réserves d'outils.. -s.s .oos soss 300.000 
Extension, amélioration et création d'établisse- 
ments des services administratifs........... 260.712 
Organisation des boulangeries de guerre et sta- 
ONS-Magasins................. oe idees » 
SubsistancOS........cssececccccceseccecscsavece DE 1.000.000 
Habillement .................... SEN SEENEN 4.700.000 
Armement des côtes (Artillerie) .. nie Sek H 8.290.000 
Bâtiments et machines (Artillerie).......... ire as 1.000.000 
Construction de chemins stratégiques............. 200.000 
Amélioration aux forts isolés....................., 1.300.000 
Epinal: — Groupement des bureaux des divers ser- 90.000 
Etablissement du service de santé... f » 
Télégraphie militaire et aérostation 600. 000 
Réserve (Procès, transports, etc.). 200. 000 
Service de santé.........,.,....,. 800.000 
Harnachement DE SE Ge ae, 600.000 
enses des exercices périmés non frappées de 
échéance. een 365.00) 
Expériences. EN 1.033.180 
Fortifications frontières et côtes... O LIIN 1.700.000 
Matériel de guerre du génie...................... 170.000 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance......... An | Mémoire. 
Dépenses des exercices goe. | Mémoire. 
Total pour la 2° section (Dépenses extraordinaires). | 52.474.000 


RÉCAPITULATION 


ire section. — Service ordinaire........... S 
2° section. — Dépenses extraordinaires............ 


Total général du ministére de la guerre..... 
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Ministére de la marine. 





8° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


Titre Ier, — Dépenses de personnel, 
traitements et soldes, 


Traitement du ministre et personnel de l’admin{s- 

tration centrale............,......,,.......,.... 
Officiers et agents ‘des divers corps de la marine, 

détachés à l'administration centrale............. 
Personnel du service hydrographique............. 
Officiers de marine et équipages Deeg E 
Troupes de la marine.. 
Gendarmerie maritime. .........:.............. 
Inspection des services administratits et financiers. 
Personnel technique. 
Commissariat de la marine... ONNIN 
Personnel administratif (Co rps secondaires). SE 
Personnel et agents divers (Écoles, justice, police, 

BUPVOLHANCE):. Neige Et reves ou EE 
Personnel médical et hospitalier et personnel reli- 

gieux des différents cultes...................... 


DT TEE IERT 


Titre II. — Dépenses de main-d'œuvre, salaires. 


Constructions navales. — Salaires pour les cons- 
tructions neuves et pour le premier armement 
des bâtiments neufs...........,,........, 

Constructions navales. — Salaires pour l'entretien 
TE M de la flotte........., 

Artillerie. — Salaires pour le premier établisse- 
mént et la reconstitution...............,........ 

Artillerie. — Saiaires pour l'entretien et le service 
COULD EE 

Travaux hydrauliques et batimentsciviis, Salaires. 

Vivres. — Salaires..........,..,..,,.....,,,.... 

Service général dos ports, ateliers, chantiers et 
magasins. — Salaires. — Constructions navales.. 

Service général des ports, ateliers, chantiers et 


magasins. — Salaires. — Artillerie............. 
Service général des ports, ateliers, chantiers vet 
magasins. — Salaires. — Vivres.............. 


Dépenses diverses de main-d'œuvre (Hôpitaux). : 


Titre IN. — Dépenses de matériel. — Travaux 
et fournitures. 


Matériel de l'administration centrale............... 
Constructions navales. — Approvisionnement de ia 
aa pour l'entretien et le service .cou- 
PAL cree eda es se wire dE EE 
Constructions ravales. — Achats de batiments 
neufs à l'industrie.......,..,....,..,.....,....., 
Achat extraordinaire de bâtiments à l'industrie. . 


Artillerie. — Armes. — Établissement et recons- 
DÄI EECH 
Achat extraordinaire d'artillerie pour des bati- 
ments neufs................,,,.... 
Artillerie. — Poudres et munitions... Adee 
Artilleria. — Armes. — Entretien et service cou- 


CHEN SE delle wie EE ef 
Matériel de torpillerie.........,..,.,..,,., 
Travaux hydrauliques et bâtiments civils. — 'Tra- 

vaux neufs et grandes améliorations... dada 


Travaux extraordinaires de défense en ports 
Militaires. Len same da ete dose EE 
Travaux hydrauliques et bâtiments civils. — En- 
tretien et service courant..............,..,.,.,., 
Habillement (Achats directs et indemnités repré- 
OK EE 
Vivres(Achats directs et indemnités représentatives). 
CasermeMent .............,.,.........,,,..... 
Matérielde médecine, de science, d'art et de religion. 
Outillage et service général des ports, arsenaux, 
chantiers et magasins. — Constructions navales. 
Outillage et servico général des ports, arsdnaux, 
chantiers et magasins. — Artillerie............ 
Outillage et service général des por arsenaux, 
chantiers et magasins. — Torpilles.............. 
Outillage et service général des ports, arsenaux, 
chantiers et magasins. — Travaux hydrauliques. 
Outillage et service général des ports, arsenaux, 
chantiers et magasins. — Vivres................ 
Chauffage et éclairage (Achats directs et indem- 


.nités représentatives)... ..........,.............. 
Fournitures et mobilier d'administration (Achats 
directs et indemnités r eprésentatives). — im- 
pressions. — Livres et reliures...... is dise E 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés, 





236.800 


13.357.925 
85.669.000 
6.600.000 
22.000.000 
7.500.000 


4.000.000 
13.449.662 


1.377.873 
3.994.000 


4.239.325 
4.500.000 
1.339.000 
24.619.488 
4. 802. 083 
3.816.608 
1.069.330 
300.000 
197.530 
100.000 
711.736 


1.062.405 
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Titre IV, — Dépenses communes. 


Frais de passage et de‘transport par mer. — Affré- 
tements et frais accessoires......... pes 

Frais de séjour et de tournées. — Frais de route et 
de transport par terre et frais accessoires....... 


Gratifications, secours et subventions............ 
Subvention à la caisse des invalides de ia marine. 
Dépenses secrétes........... See SES ASS NNN 
Dépenses diverses...,.......,.........esesoue SA 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance ................, Sosa PRES Débit 
Dépenses des-exercices clos...... See Sé 


Rappels de dépenses payables sur revues ‘anié- 
roures à Wel p 


Serer e rere ervencseereecsrepeee 


Total du ministére de la marine... 


Ministère de l'instruction publique 
des beaux-arts et des cultes, 





3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
(re section. — Service de l'instruction publique. 


Traitement du ministre et personnel de l'admi- 
nistration centrale...............,, Š 
Matériel de l'administration centrale. : 
Conseil supérieur et inspecteurs généraux de Tin- 
struction publique............. 
Services généraux de l'instruction publique. 
Administration académique (Material 
Administration académique Matériel) 
Facultés (Personnel)............,... 
Facultés (Matériel) 
Facultés dont les dépenses ‘donnent lieu & ‘compte 
avec les villes..... Prise ads ag 6 seat etre 
Ecole des hautes études..,.......... 
Ecole normale supérieure .................. 
Collège de France .....,.,.......,.,....., 
Enseignement des langues orientales vivantes. . 
Ecole des chartes....... 











Ecole frangaise d'Athènes. O N 
Ecole française de Rome .................... riesaa 
Muséum d'histoire naturelle (Personnel) .. sed bee we oe 
Muséum d'histoire naturelle Materiel) Ee 
Observatoire de Paris... sas Ne Se 
Bureau central météorologique. ......sssesssses. 


Observatoire d'astronomie physique de Meudon... 
Observatoires des départements............. 
Bureau des longitudes.......... end es de 
Institut national de France.....,........,s........ 
Académie de médecine............... KEE Sec 
Bibliothèque nationale (Personnel). Bogis TEE E 
Bibliothèque nationale (Matériel)....,.....,....,.. 
Bibliothèque nationale (Catalogues)... . 
Bibliothèques publiques.......,..,...,..,,...... H 
Catalogues des manuscrits et incunables. CEE 
Archives nationales...........,.,...,.. res eau 
Services généraux des bibliothèques. Eege 
Sociétés savantes.......,,....,..., SR eg Seats siete 
Journal des savants.. este 
Souscriptions scientifiques et littéraires. — Impres- 
sions gratuites d'ouvrages de haute érudition, — 
Bibliothèques municipaleset Ve 


ss. 


DEER 


Oe EE 


ges internationaux ...........,........,.., ces. 
Encouragements aux savants et gens de iettres. ee 
Voyages et missions scientifiques........,...... se 


Musée ethnographique. — Musée Guimet......... 
Institut français d'archéologie orientale au Caire. 
Recueil et publication de documents inédits de 
l'histoire de France..............,,,.,... Fier 
Frais généraux de l'instruction secondaire........ 
Lycées nationaux... ...............,,........,.. 
Remises et exemptions dans les lycées de gar- 


ns et de filles........ hace DE 
Collèges communaux de garçons.........,......,. 
Enseignement secondaire des jeunes filles........ 
Bourses nationales et dégrévements..... see 


Enseignement primaire. — Inspecteurs. — Inspec- 
trices générales et départemen tales des écoles 
maternelles............ ! E 

Ecoles normales primaires. — Ecoles normales 
supérieures d'ense e, primaire.........,.. 

Ecoles nationales de Vierzon, Voiron et Armentières, 

Enseignement primaire supérieur et professionnel 
de France, moins les villes de plus de 100,009 âmes. 

Bourses d'enseignement primaire supérieur. . DT 

Enseignement primaire élémentaire en France, 
moins les villes de plus de 100,009 Ames,,, 


esse 


MONTANT 
des 


CRÉDITS 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


267.571.528 
= 





kein 
° 


BURRS Ss 


SSES ZKƏ2ZE SS 


rs 


EE EE 


232.000 
480.000 
145.50 
61.00 
VE 
145.000 
440.000 
10.733.260 
874.600 
3.590.450 
1.886.054 
2.966.879 
2.333.150 
8.885.000 
ni. 
41.870.000 
864. 
104.277. 900 
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dans les villes de plus de 100,000 Ames........ è 
Allocations diverses......... EEN E 
Subventions facultatives................,..,. dose 


Enseignement primaire. — Cours d'adultes. — Ma- 
erte? — Encouragements. — Bibliothèques sco- 
BIER ee SEENEN 
Enseignement primaire. — Secours et allocations.. 
Subventions aux départements, villes ou commu- 
nes destinées à faire face au payement de partie 
des annuités dues par eux et nécessaires au rem- 
boursement des emprunts qu'ils ont contractés 
pour la construction de leurs établissements pu- 
lics d'enseignement supérieur, d'enseignement 
secondaire et d'enseignement primaire.......... 
Service des constructions scolaires (lycées collèges) 
faites par l'Etat sans la participation des dépar- 
tements et des villes. — Payement en capital.... 
Continuation des travaux du Muséum............. 
Construction d'un laboratoire des travaux pratiques 
de micrographie à l'école supérieure de phar- 
macie de Paris. ........... CE E 
Matériel scientifique des établissements d'ensei- 
gnement supérienr.......... SEENEN EE 
Agrandissement du lycée Fénelon et complément 
d'installation des établissements annexes des 
lycées Racine et Fénelon.................... ses 
Avance remboursable au collège Sainte-Barbe..... 
Avance remboursable à l'école Monge............. 
Création de deux lycées de jeunes filles (1re annuité). 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance....... DEET Gre 
Dépenses des exercices clos..... disks tes enara he 


Total pour le service de l'instruction publique.. 


8e PARTIE.%— SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


2° section. — Service des beaux-arts 
Personnel de l'administration centrale des beaux- 


arts............... SE dë 
Personnel des inspections et des services exté- 
rieurs des beaux-arts........ var see ee 
Personnel de l'inspection de l'enseignement du 
dessin et des musées................... patos ER 
Frais divers des inspections et frais de mission... 
Matériel de l'administration des beaux-arts....... 
Académie. de France à Rome (Personnel)....... SES 
Académie de France à Rome (Matériel)...... KEE 
Ecole nationale et spéciale des beaux-arts à Paris 
(Personnel 
Ecole nationale et spéciale des beaux-arts à Paris 
(Matériel)... EE ELE . 
Ecole nationale desarts décoratifs à Paris (Personnel 
Ecole nationale des arts décoratifs à Paris (Matériel). 
Subvention à l'école spéciale d'architecture à Paris. 
Ecoles nationales des beaux-arts, des arts décora- 
tifs et d'art industriel............. ER i 
Ecoles départementales et municipales des beaux- 
arts, d'arts décoratifs et d'art industriel......... 
Conservatoire national de musique et de déclama- 
tion (Personnel).................. RTE 
Conservatoire national de musique et de déclama- 
tion (Matériel)................. doses set auras 
Succursales du Conservatoire et écoles nationales 
de musique dans les départements.............. 
Théâtres nationaux et subventions au théâtre d'ap- 
plication........ EE SES 
Concerts populaires et sociétés musicales dans les 
départements......... 


Pe meer arr eae EEE EEE EEE EE EE EEE EEE 


Peer ee eee eee eee eee 


Palais du Trocadéro............ NT EE 
Indemnités et secours Eer EE 
Travaux d'art, décoration d'édifices publics à Pa- 


ris et dans les départements .......,.,.... err 
Achats d'œuvres d'artistes vivants dans les exposi- 

tions diverses. — Prix de Paris et bourses de 

VOYAGES . soso e SNE veer 
Indemnités et secours (Beaux-arts) ................ 
Manufacture nationale de Sèvres (Personne!)...... 
Manufacture nationale de Sèvres (Matériel)........ 
Manufacture nationale des Gobelins (Personnel)... 
Manufacture nationale des Gobelins (Matériel)..... 
Manufacture nationale de Beauvais APE EE Se 
Manufacture nationale de Beauvais (Matériel)..... 
Musées nationaux (Personnel) 
Musées nationaux (Matériel)..................,.... 
Musées départementaux et municipaux.......... 
Publications et E aux ouvrages d'art... 
Expositions à Paris et dans les départements... 


DÉPUTÉS, — SEANCE DU .16 MAI 1893 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 





SS 888 8 


Mémoire. 
Mémoire. 


180.335.727 


186.60) 
181.40) 
208.700 

67.900 


CHAPITRES 
spéciaux. 
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Conservation des monuments historiques. — Ac- 
quisition d'objets d'art et de moulages pour les 
musées de Cluny et de sculpture comparée..... 

Musée de Cluny.,.,..........., EPEN SEN 

Musée de sculpture comparée du Trocadéro....... 

Location d'une salle pour l'Opéra-Comique....... É 

Dépenses des exercices périmés non frappées de 

échéance ...,.....,.... ENEE de ates 46:6: PSone da 

Dépenses des exercices clos.......... SEENEN 


Total pour le service des beaux-arts........... 


8° section. — Service des culles. 


Personnel des bureaux des cultes..... SE Kee 
Matériel des bureaux des cultes......... 
Impressions...............,.,......... 
Secours et dépenses diverses...............sso.ee. 
Traitements des archevèques et évôques.......... 
Traitements des curés 


soso ves 


HIT) 





Crédits spéciaux pour cathédralos........ 
Secours pour églises et presbytères.. 
Personnel des cultes protestante... 
Indemnités et secours aux deux Eglise 
Dépenses des séminaires protestants....... 
Personnel du culte israélite...... Sei EECH 
Dépenses du séminaire israélite........... see 
Secours pour les édifices des cultes protestant ot 
ASPAG lO 2 osc ede Zeene See ERAN esse nes oies 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance....................,.., Nee ain oe ete 
Dépenses des exercices clos.........,.,..,.. 










Total pour le service des cultes........ 


RÉCAPITULATION 
{re section. — Service de l'instruction publique... 
2¢ section. — Service des beaux-arts............... 
3° section. — Service des cultes........ EE S 


Total général du ministère de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes... 


DEE 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 





8e PARTIS. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


4re seclion. — Servic: du commerce 
et de l'industrie. 


Traitement du ministre et personnel de l'admi- 
nistration centrale. — Gens de service.......... 
Matériel et dépenses diverses de l'administration 
centrale ...................,,........ DECHE 
Achat do livres; abonnements aux revues et jour- 
naux...... nes E de 


DLG 


Impressions ........ PR EE ENEE 
Conservatoire national des arts et métiers. Person- 
TG] BEE See 


Conservatoire national des arts et métiers. Matériel. 
Personnel des écoles nationales d'arts et métiers. 
Matériel et dépenses diverses des écoles natio- 
nales d'arts et métiers...... rer en Rates ve 
Ecole nationale d'horlogerie de Cluses............ > 
Bourses à l'école centrale des arts et manufactures. 
Bourses aux élèves des écoles rationales d'arts et 
métiers pour les préparer aux examens de l'école 
centrale des arts et manufactures et bourses d'en- 
tretien de ces mêmes élèves à cet établissement. 
Ecole pratique nationale d'ouvriers et de contre 


maîtres de Cluny........... EE SE 
Enseignement industriel et commercial..... SEN 
Inspection du travail des enfants dans l'industrie. 
Comité consultatif des arts et manufactures....... 
Conseil supérieur du travail........ SE E see 
Office du travail........,.,............,.,.,.,.... 3 


Encouragementsaux manufactureset au commerce. 
— Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers, 





607. 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 

demandés. ` 


EH 


1.174.800 
61.200 
50.000 
80.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


8.157.045 ` 


| 


> 


EE EE SE co 18 À 


oe o 


wo 
KE 


GE 


58.884 


Mémoire. 
Mémoire. 


44.269.557 
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Encouragement aux associations ouvrières de pro- 
duction et de crédit 
Commerce extérieur, expertises, valeurs de 


DT OT DEE 


Encouragements aux pêches maritimes........ des 
Subvention à la marine marchande............. a 
Primes à la filature de la sole..... el dE néons 
Caisse nationale de retraites pour la vieillesse... 
Secours aux colons de Saint-Domingue, réfugiés de 
Saint-Pierre et Miquelon et du Canada.......... 
Frais de surveillance de sociétés et établissements 
NOESEN EE E 
Personnel des poids et mesures........ sets Se 
Matériel ot dépenses diverses des poids et mesures. 
Dépenses de la commission internationale du mètre 
et du Bureau national des poids et mesures. — 
Part contributive de la France dans l'entretien 
du Bureau international des poids et mesures... 
Personnel de la vérification des alcoomètres et des 
densimètres.......... Semen se te ns oies ie 
Matériel de la vérification des alcoométres et des 
densimètres.............,. desert ss esse 
Frais d'impression des brevets d'invention... eee 
Propriété industrielle. — Rédaction du recueil des 
brevets d'invention et publication du Bulletin 
officiel de la propriété industrielle... DEET 
Part contributive de la France dans l'entretien du 
Bureau international institué à Berne pour la 





protection de la propriété industrielle. ........ Se 
Participation de la France à l'Exposition univer- 
selle de Chicago.......... sein ensure D 
Erposiilons, ....eseseeesesesnes. EE dunes Ee 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance.............. shoes SEENEN se 
Dépenses des exercices clos......... RP A EE 
Total de la {re section............, 


3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 


2° section. — Service des postes 
et des télégraphes. 


ment du personnel de l'administration cen- 
PUG e ee ve Zwee ged does 
Matériel de l'administration centrale........ Sas tee 
Dépenses des exercices périmés non frappées de 

échéance ........... e se Penn Ee bt 
Dépenses des exercices olos..... Se d RE 


Total de la 3° partie........... nus 


Ae PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, 
DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS 
RT REVENUS PUBLICS 







Personnel (agents) .... BERS eRe sees siennes 
Personnel (sous-agents)............... Gest ss 
Remises au personnel...................,..... E 
Indemnités diverses et Secours. .....sesesossee See 
Chaussure et habillement...... SE 
Matériel des bureaux...................,,,,....... 
Impressions et publications ... GEN 
Transport des d peches postales......,.,.,,,...... 
Appareils et matériel technique d'exploitation... 


Construction et entretien des lignes télégraphi- 








ues... EE ee SE SE SÉ 
Dél enses diverses .,........ : sise alu 
Subvention au service maritime entre la France et 
la Corse ........... Sets sde à na ee de dre eee De 
Subvention au service maritime des lignes de la 
Méditerranée, du Brésil et de la Plata...... Pere 
Subvention au service maritime entre Calais et 
Douvres....................... see gere eae 
Subvention au service maritime de New-York et 
des Antilles et primes de vitesse................ 


Subvention au service maritime de Il’Indo-Chine... 
Subvention au service maritime de la France en 
Algérie, Tunisie et Tripolitaine.................. 
Subvention au service maritime de l'Australie et la 
Nouvelle-Calédonie.............,.... sous share 
Subvention au service maritime de la côte orien- 
tale d'Afrique............. 


DUTOT soso 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 





20.000 
10.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


23.535.963 


1.954. 
260.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


2.214.532 


100.000 


10.328.167 
6.114.209 


880.000 
2.828.672 
955.653 
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MINISTÈRES ET SERVICES 





SE pour les services de la côte occidentale 
Afrique ....,...,.,... Re nee does sise 
Subvention à la compagnie concessionnaire du 
câble reliant à Saint-Louis du Sénégal les pos- 
sessions françaises de Rio-Nunez, Grand-Bassam, 
Porto-Novo et le Gabon....... EE 


Total de la 4° partie.....,....,.,..,.., 
5° PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES 
Remboursements sur produits des postes et des 


Hebe ir ted sise dee eh 
Répar 


sossesoseses 


ition de produits d'amendes. 
Total de la 5° partie............... 


RÉCAPITULATION DE LA Ze SECTION 


3e partie. — Service général........ Rouen eile Lee 
Ae partic. — Frais de régie, de perception et d'ex- 
ploitation des impôts et revenus publics....... ` 


5e. partie. — Remboursements et restitutions, non- 
valeurs et primes. ....,......................... 
Total de la 2° section....... 


ss... 


3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 


8° section. — Téléphones. 
Personnel de l'administration centrale. — Traite- 


ITT 


4° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, 
DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS 
ET REVENUS PUBLICS 


Personnels des services extérieurs. — Traitements 

et indemnités à titre de traitements............ 
Remises au personnel et à divers........... see 
Indemnités et dépenses diverses ................., 
Matériel. — Dépenses d'entretien et d'exploitation. 
Matériel. — Dépenses de premier établissement... 
Annuité à la Caisse des dépôts et consignations... 


Total....,.....,.,,..,... 


5° PARTIE, — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES 


Romboursements sur produits téléphoniques...... 
Total de la 3e section............., 


3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


4° section. — Service des colonies. 
I 


Personnel do l'administration centrale............ 
Matériel de l'administration centrale........ 
Service central des marchés........,...,.,.,.,.... 
Service administratif dans les ports de commerce 
de la métropole.........., 
Personnel des services civils 
Personnel de la justice.... 
Personnel des cultes....... 
Troupes aux colonies.. 
Commissariat colonial. 
Inspection coloniale... 
Gendarmerie coloniale. 
Inscription maritime... ae 
Agents des vivres et du matériel... 
Frais de voyage par terre et par mer... 
Missions et études coloniales........,.,,...,.. 
Vivres et fourrages....... sports ess EN sibs 
Hôpitaux (Personnel)............,.........sssssese 
Hôpitaux (Matériel)......... Rte 
Matériel f ervices Civils)............ SEN e 
Matériel (Services militaires)......... SEA 
Défenses des colonies. — Constructions neuves... 
E diverses et d'intérêt général... cesse 
Subvention au service local des colonies.......... 


ss... 


























104.0 
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du MONTANT 
ES MINISTÈRES ET SERVICES is 

S e] CRÉDITS 
S" demandés. 


















94 | Subvention au budget annexe du chemin de fer et 
du port de la Réunion... EEN 2.508.5 
25 | Chemin de fer de Dakar à Saint-Louis............. 1.318.496 
26 | Frais d'occupation du Soudan frangais............ i 6.219.622 
27 | Entretien des postes militaires dans les établisse- 
ments français du golfe de Bénin (Porto-Novo et 
Kotonou)....... DE SE E Së 900.000 
28 | Câble télégraphique sous-marin du Tonkin........ 450.000 
29 | Exposition permanente des colonies........... GE 60.500 
30 | Dépenses des services militaires et maritimes de 
Annam et du Tonkin.….............,,........ | 24.000.000 
31 | Subvention à la compagnie Eastern telegr h pour 
l'établissement et l'exploitation d'un câble sous- 
marin entre Oboëk et Périm...........,......... 37,500 
` 82 | Subvention pour l'établissement et l'exploitation 
d'un câble sous-maria entre la Nouvelle-Calé- 
donie et l'Australie................,.......,.. 200.000 
33 |Dépenses des exercices périmés non frappées de 
éehéance..............sosssoscsvsssossussessss | Mémoire. 
34 | Dépenses des exercices clos..........,...,,..,.. .. | Mémoire. 
3 Rappels de dépenses payables sur revues anté- 
rleures à 1893......scecesccsccccccseccccecesecess | Mémoire. 
D 
36 | Administration pénitentiaire (Personnel)... aie 2.596.000 
37 | Administration pénitentiaire (Hôpitaux, vivres, ha- 
billement et couchage). . DEED DEET 4.348.000 
38 | Administration pénitentiaire (Frais de transport)... 4.221.000 
39 | Administration pénitentiaire (Matériel)............ 1.664.000 
Total du service des colonies......... | 73.483.355 
RÉCAPITULATION DU MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE L’INDUSTRIE ET DES COLONIES 
ire section. — Service du commerce et de l'in- 
dustrie... peresi oser se deg e NEE va gece || -23:595:003 
2e section. — Service des postes et des télégraphes. | 157.607.868 
3e section. — Service des téléphones.......,.,,... 9.886.257 
Ae seotion. — Service des colonies....,,,..,...... | ‘73.483.355 
Total pour le ministère du commerce, 
de l'industrie et des colonies....... | 284.513.443 
o e 
Ministère de l’agriculture. 
8 PARTIE. — SERVIGES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 
Traitement du ministre et personnel de l'admi- 
nistration centrale.................,,...,,.,,,,.. 710.000 
2 | Matériel et dépenses diverses de l'administration 
centrale........,...,..........ssesese Seege 100.000 
3 | Impressions, souscriptions aux publications, abon- 
nements, autographies, entretien des machi- 
L T E 175.800 
A | Mérite agricole et médailles agricoles.....,....,., | 17.000 
5 | Inspection de l'agriculture..........,..,,,...,..., 85.750 
6 | Personnel de l'enseignement agricole et des éta- 
blissements d'élevage..........,.,....,.,.,....,. 713.010 
7 | Matériel de l'enseignement agricole et des établis- 
sements d'élevage.............. Sadie eee des es 842.600 
` 8 | Subventions à diverses institutions agricoles...... 2.010.000 
9 | Encouragements à l'agrieulture et au drainage. — 
Délégués à l'étranger et bourses de voyages. — 
Dépenses diverses........ 4 1.918.400 
10 | Primes A la sériciculture.... 4.000.000 
41 | Primes à la culture du lin et du chanvre. ; 2.500.000 
42 | Allocations, dépenses administratives et subven- 
tions pour le traitement et la reconstitution des 
vignobles en France..........,...... Ee 1.000.000 
43 | Vérification des beurres et des engrais........... 20.000 
44 | Primes pour la destruction des loups: ETS 40.000 
45 | Statistique agricole décennale de 1892......,..,.,. 60.000 
16 | Personnel des écoles vétérinaires........,.,.,..... 467.950 
17 | Matériel des écoles vétérinaires. .................. 585.000 
48 | Service des épizooties...........,..., Bee SE 277.800 
49 [Indemnités pour abatage d'animaux.............. ` 300.000 
20 | Traitement du personnel des haras..... a ale lee Yee 332,200 
21 | Frais de tournées du personnel des haras..... ava 432.000 
2 | Gages des sous-agents des haras ......,.,........, 1.076.900 
23 | Secours et gratifications de monte. — Médicaments 
aux hommes...... WEE EE e 71.880 
24 | Habillement des gagistes des haras................ 122.200 
25 {| Bâtiments, constructions, réparations, etc., dépenses 
diverses des haras.............. EE Sieg 196.750 
26 | Frais de conduite, frais de monte, salaires........ 278.200 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
_ (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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Ferrure, soins et médicaments pout les chevaux, 
entretien et renouvellement des objets de sel- 
lerie et des ustensiles d'écurie: Achats de breaks 
pour exercer los chevaux. — Eclairage des écu- 

LR A 

Nourriture de chevaux et juments et de leurs 

Consommation en nature, dans les établissements 
OS halas- NEE A vers dois ENEE EEN 

Remonte des haras.........,,,.. esse suses 

Encouragements à l'industrie chevaline en France. 

Personnel de l'hydraulique agricole............... 

Police et surveillance de j'aménagement des 
TD EE e ee eo de ee aed dace. eae 4's do D 

Etudes et travaux exécutés par l'Etat........,...., 

Subventions pour travaux de l'hydraulique agri- 

Bac ice rues doremi uen es condo Nu ee 

Garantie d'intérêts aux compagnies concession- 
naires de travaux d'hydraulique agricole........ 

Surveillance de sociétés et établissements divers. 

Travaux de routes agricoles et salicoles........... 

Assainissement des marais communaux.......... s 

Dépenses de surveillance, de contrôle et de vérifi- 
cation des comptes des sociétés de courses et 
des compagnies concessionnaires des canaux 
d'irrigation...... RE EL E 

Secours spéciaux pour pertes matérielles et événe- 
ments malheureux.........,.,,...,..,......... 

Dépenses des exercices périmés non frappées de 

OCH GAD CO. EE EE 

Dépenses des exercices clos.......,,.,.,..,...,.., 


Total de 3° partie.....,,,,,,.,,.., 


4° PARTIE, — FRAIS DE RÉGIE, 
DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS 
ET REVENUS PUBLICS 


Pereonnel des agents des forôts dans les départe- 
MONTS, oiiae ina erate aaie EEN ys 
Personnel des préposés dans les départements... 
Indemnités et secours au personnel.......,.,..... 
Personnel de l'enseignement forestier............. 
Matériel de l'enseignement forestier..... Frans 
Amélioration et entretien des forêts..........,.... 
Restauration et conservation des terrains en mon- 
FATET ATESTE T TTE E E T ON 
Fixation des dunes ..... en de nt nee Te eee end wat 
Aménagements et exploitations.............,,.,., 
Chasses. — Entretien des chasses non affermées.. 
Impositions sur les forêts domaniales............. 
Droits d'usage. — Frais d'instances. — Matériel et 
dépenses diverses du service des foréts.......... 


Total de la Ae partie....,...,...........,... 
5° PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES 
Remboursements sur produits divers des forêts, etc. 

Total de la 5° partie...........,.,...,.,.,, 


RÉCAPITULATION 


8° partie. — Service général.......,,,.,...,....,., 
4° partio. — Frais de régle, de perception, ete..... 
5e partie. — Remboursements et restitutions, eto.. 


Total général pour le ministère de l'agriculture.. 


Ministère des travaux publics. 





3° PARTIE — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
4re section, — Dépenses ordinaires. 
§ ler, — Personnel, 


Traitement du ministre et personnel de l'adminis- 
tration centrale.............. DEER 
Frais de voyage et de mission......,...,...,...., 
Personnel du corps des ponts et chaussées. — En- 
seignement et école des ponts et chaussées... 
Personnel des sous-ingéniours des ponts et chaus- 


BÉCS so roconsoosesensetose (KEKEKEZEZEZEZEEEEEEE] 


woos 





609 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 





2.370.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


29.190.140 


| 


ee 
ae 
22% 


g Sept Bees 
3 88883 888283 
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1.409.800 
20.000 
4.375.764 
136.400 
1.493.000 
Lu 
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Personnel des conducteurs des ponts et chaussées. 


Personnel du corps des mines, — Enseignement et 
écoles.. 


Personnel ‘des controleurs des mines....... eue 
Personnel des contrôleurs comptables et des con- 
trôleurs du matériel et du travail............... 
Personnel des commis affectés au service des ponta 
et chaussées et des mines..............,...,.., 
Personnel des officiers et maitres de port. du ser 
vice maritime..............,........,.. eee 
Personnel des gardes de navigation éclusiers, on- 
tiers et autres agents attachés au service de la 


navigation intérieure et au service des ports 
maritimes de COMMEFCE...........e EE 
Personnel des mattres et gardiens de phares et fanaux 
Personnel des a agents préposés à la surveillance de 
la pêche fluviale...... se 
Personnel des inspecteurs de l'exploitation com- 
merciale des chemins de fer.................... 
Personnel des commissaires de surveillance admi- 
nistrative des chomins de fer........ Sege 
Frais généraux du service de contrôle et de sur- 
veillance des chemins de fer concédés.......... 
Personnel des inspecteurs des tramways des dé- 
partements de la Seine et de Seine-et-Oise..... 
Frais généraux du service de surveillance des mi- 
nes, minières, carriéres et appareils à vapeur... 
Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers 
MINEUTS. . .s.sessoseosoes RCE OR SE 
Personnel des bâtiments civils........... gege 
Personnel des palais nationaux......... ses ae 
Personnel des régies des palais nationaux......... 


SECOUTS . EN 


zaeeesereseee zaeeesrnere 


ILL OUT EE 


§ 2, — Entretien. 
Matériel et dépenses diverses de l'administration 
centrale..................e. Son baie en svar wore 


Routes et ponts. — Travaux ordinaires (Entretien). 
Routes et ponts. — Grosses réparations et restau- 
rations ........ Zeus E ARF 
Routes forestières de la Corse (Entretien) PRES 
Entretien des chaussées de Paris........,.,..,,,.,, 


Navigation intérieure (Rivières). — Travaux ordi- 
es (Entretien et grosses réparations) ........ 


Navigation intérieure (Canaux). — Travaux ordi- 
naires (Entretien et grosses réparations)......... 
Ports maritimes. — Travaux oreinaitos (Entretien 
et grosses réparations)...... res Sie acess ann tele 
Phares, fanaux et balises (Entretien et grosses ré- 
parations).. 


Matériel des mines.......... 
Entretien des bâtiments civils... Se SEN 
Grosses réparations des bâtiments civils....,..... 

Entretien des palais nationaux................ ds 
Grosses réparations des palais nationaux.......... 
Loyer du terrain du palais de l'Industrie... ire 
Service des eaux de Versailles et de Marly........ 
Matériel des régies des palais nationaux........... 
Conservation du garde-meuble.......... Siemens 


Dépenses des exercices périmés non frappées de 
éChéANCe edd EREECHEN RE sue seed 


Dépenses des exercices clos...............,......., 
Total de la (re section... 


es... DELT 


survenues 


ss 


8° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 
§ ler, — Dépenses obligatoires assimilables 
des dettes d'Etat. 


Remboursement des avances affectées aux travaux 
d'amélioration dos ege canaux et ports en 
France..... BE Lee Den ones nan EA déesse gen 

Annuités aux compagnies concessionnaires de che- 
mins de fer. (Conventions autres que celles ap- 
prouvées par les lois du 20 novembre 1883.)..... 


LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 
7.493.000 


1.020.000 
430.000 


384.000 
` 8.254.000 
826.500 


2.189.000 
503.400 


854.200 
245.000 
872.000 
613.500 

45.000 
326.400 


200.000 
420.000 
140.000 
294.000 
286.000 


236.900 
25.350.000 


4.499.050 
150.000 
3.000.000 


5.685.000 
5.524.200 


6.400.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


81.119.914 





9.662.850 


8.100.0C0 













































MONTANT 
MINISTERES ET SERVICES = 
CRÉDITS 
demandis, 
Á 
‘Annuités aux compagnies concessionnaires de che- 
mins de fer. (Conventions nouvelles approuvées 
par les lois du 20 novembre 1883.)............... 26.000.0% 
Annuités à la compagnie d'Orléans our les li nes 
échangées entre elle et l'Etat. g ticle 5 
convention "pprouvee par la lof du 20 novembre 
1883:) EE 2.500.0% 
Subventions pour chemins de fer d'intérêt local.. 30.0) 
Avances aux com agnies de chemins de fer fran- 
çais pour garanties d'intéréts......... e 86.800.00) 
Garanties d'intérêts aux entreprises de chemins 
fer d'intérêt local........... p TE A de 2.70.00) 
Garanties d'intérêts aux entreprises de tramways. 630.60) 
Insuffisance éventuelle des produits de l'exploitation 
des chemins de fer concédés placés sous eséques- 
tre administratif et des lignes revenues à l'Etat 
par suite de déché2nces définilives. — Depense 
diverses relatives à ces lignes................ 50.00) 
Insuffisance éventuelle des produits de lexploita- 
tion des chemins de fer non concédós constrults 
par l'Etat........ Sasha Naud Shee sve ele wise ne LUE 500.) 
Garanties d'intérôts aux compagnies de chemins 
de fer tunisiens.......... WEE so anne | 2.20.0 
8 2. — Travaux. 
Lacunes des routes nationales, des routes dépar- 
tementales des mepartements annexés et “des 
routes thermales.. Seba Ree ea trees es : 700.000 
Routes forestières de la Corse (Construction) SA 138.00 
Rectification des routes nationales et des routes 
départementales des départements annexés...... 10.00 
Construction de ponts............................. 852.00) 
Rachat de concessions de ponts à péage dependant 
des routes nationales............,..,........... 1.0 
Amélioration des rivières..............,........... 5.28.00 
ee et amélioration de canaux de navi- 
gation. e, | LWN 
Travaux de défense contre es inondations. Sr 56.00 
Amélioration et extension des ports maritimes.. 7.88.00 
Phares, éclairage électrique et installation de 
signaux divers.. ...... sesse sessesonesrencosorose. 450.00) 
Nivellement général de la France (Opérations et 
représentation graphique)........,.......,...... 50.00) 
Exécution de la carte géologique détaillée de la 
France... degt sechere ee aa DEER 10.00 
uae et travaux de chemins de fer exéc 
Eu Us TRER er exéoutés par | ag 
rer de lignes de chemins de fer....... dose ses 4.000 
Travaux complémentaires du réseau de l'Etat.. Lu 
Ecole des arts et métiers de Lille. — Continuationl ` 
des travaux de construction..................... 407.009 
Conservatoire des arts et métiers. — Restauration 
de la grande galerie des collections.............. 109.00) 
Palais de Versailles et de Trianon. — Continuati n 
des travaux de restauration... e 200.00) 
Réparation et entretien des bassins et eaux d 
parc de Versailles.............,,,............... à 400.000 
Palais de l'Elysée. — Continuation des 
SEI E E E mera a 50.000 
Institut agronomique: = Construction de labora- 
VOIE SEENEN Le AE EE 85.008 
Palais E Louvre et dos Tuileries. — a 
réfection. ........... ...,,...,.. Fraises een 200.) 
Domaine de Saint-Cloud. — Travaux de réparation. 50.00 
Ecole normale supérieure. — Transfert de l'infir- 
merie et agrandissement du service de la phy- 
sique....... SENG anne ens de 75.00) 
Ministère de la guerre. — Surélévation du bâti- , 
ment des archives..... EE UNS Nes ee 100.09 
Total de la 2e section... | 179-882.) 
RECAPITULATION 
ite section. — Dépenses ordinaires................] 81.119.914 
2e section. — Dépenses extraordinalires............ | 179.382.350 
Ko énéral pour: le ministère dos travaux 
Penn ne nee Soro en reste E ET A 
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RÉCAPITULATION DES DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL DE L’EXERCICE 1894 (FRANCE) 
a MONTANT ` 
MINISTÈRES ET SERVICES des 
crédits demandés. 





D mm 


iepartie. — Dette publique. — Ministère des finances.....,.........,,..,.,,,.,..0 EEN 4.284.509.4114 
g partie. — Pouvoirs publics. — Ministère des finances................. ds Cine eee ma es AEN EE see dde Ee de NS siete 13.171.720 
Ministère de la justice..............,....4.sesesoesosseneseesoessonenesssseseseesese 84.999.600 


ire Res — Service ordi- BCEE 
Ministère des affaires étrangéres........ S "e: Service ‘des pro- ue 16.274.800 
ectorats...............sesss ` 
E eee re UE EN CD, 69.746.699 
Ministère des finances.................,.....,...,.. és done nes denses sense e 19.492.860 
{re secon _ Service ordi- 
Ministère de L naire.. re .. 584.227.630 
nistère de la guerre .................. À 20 section. — Dépenses extra- 636.701.620 
i ordinaires......... nn 52.474.000 
Ministère de la marine...............s..ss.esessessessosossorses PR RE De 267.571.528 : 
3 partie. — Services ite section, — Service de l'ins- ` 
Kri es Ministère de l'instruction publique des ) sell HE On Publique........ se 180.335. 727 pene 
oot beaux-arts et des cultes.......... GH #rsectlon:= gege des Po 8.157.045 232.721.812 
8°section. Service ‘des cultes. 44.229.040 
åre section. — Service du com- 
S merce et de industrio.. ... 23.535.983 
e section. — Service des pos- 
Ministère du commerce, de l'industrie tes et des télégraphes...... 2. okt 532 
et des colonies........................ | ge section. — Télép ones..... 99.338. 700 
ar gectlon, = — Service des co- SE 
onies Steeg messes 
Ministère de EE Seenen 29.120.140 
iresection.— Service ordinaire. 81.119. Gi 
Ministère des travaux publics........... Ze SE Travaux extra- EE Sch 260.442.264 
or Été RARE .822. 
Ministère des finances. ANEN 188.630.245 
Ke Ministère des affaires étrangères.. ...s...seseeroerererreese CSG 60.000 
tion et d'exploita- { Ministère du commerce, de l'industrie f E ee GC et wi. 130.268.538 360. 430. 208 
ton dor m die? et et des eolonleg eesssosssee 3e section. — = ‘Téléphones... a. 9.731.407 159.999.943 
Ministére de l'agriculture (Forêts).......sesessesseesoresecsseessencnseceseaserseroeooeese 13.740.020 
Ministère des ee 84.716.000 
5e partie. — Rem- | Ministère de l'intérieur....................,....ssssseccsssoneeessese Ee sua ds A secs pies 2.250.000 
boursements et x 2° section. — Postes et télé- ` .240. 
erte GE E Ar commeres, de l'industrie f : grap hes. Gerbe 5.124.800 ER 42.240.800 
eurs 6 pr es cons ses cs... € sec on. — D ones.. V D D 
Ministère de l'agriculture (Forêts). EE EEN 40.000 





Total général des dépenses de l'exercice 1894 ee Ad a 3.266.184.375 





S 


Etat B. — Tableau, par ministères et par chapitres, des dépenses de l'Algérie 
pendant l'exercice 1894. 

















i ï à i MONTANT d A MONTANT 
PE des S des 
GE E MINISTÈRES ET SERVIC | 
ag MINISTERES ET SERVICES Genny Bg ERVICES esis 
ë demandés. 5 demaidés, 
Ministére des finances. | 4 | Personnel de la topographie en Algérie............ . 357.500 
=  < 5 | Matériel de la topographie on Algérie.............. 150.000 
.6 | Allocation pour le recouvrement des droits univer- ` 
KI PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX sitaires...... CeCe EE ee oe rT ae ; 8.000 
DES MINISTÈRES 7 |Part des chefs collecteurs sur le principal des im- 
A `| pots arabes.............,...... Ses Tes EE : 1.329.000 
4 |Frais de la trésorerie d'Algérie.................... 502.250 8 |Frais de perception des amendes et condamna- 
= tions pécuniaires en Algérie............... 84.000 
4° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION Pb en Me ee des domaines et du | 691.200 
er ‘DERPLUIT(NON: DES” IMPOTS ET RAYENUR Algérie ............... Sue os $ 
PUBLICS : 10 | Matériel de l'enregistrement, des domaines et du 
. timbre en Algérie..........,..............c.se = 391.780 
2 Personnel des contributions ees et du cadastre 11 |Imposition à la charge de l'Etat pour le service 
en Algérie......................... KSE, diese 330.900 do la propriété in viduelle in gèns en Algé- 
3 Matériel des contributions directes et du cadastre on... Sonore none serres 40.000 


en Algérie.......... SEH EE Ve Se 825.985 12 Dieter des douanes en Algérie................. 1.245.905 





PROJETS DE 


LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 





QAR D Dr 


D N 


e © u oso 


| Répartitions de 


MINISTERES ET SERVICES 





Laboratoire des douanes en Algérie............... 
Matériel des douanes en Algérie.. 
Dépenses diverses des douanes en Algérie........ 
Personnel des contributions diverses en Algérie. 


Matériel des contributions diverses en Algérie... 


H 
weeeekegerterenge 


Total de la 4° partie........... 


50 PARTIE, — REMBOURSEMENTS ET DDR 
NON-VALEURS BT PRIMES 


Remboursements sur produits des douanes....... 


Remboursements sur produits indirects et divers 
en Algérie. EE 


Répartitions de produits d'amendes, saisies et con- 
scations de douanes................. 


roduits d'amendes, saisies et con- 
scations attribués à divers...............,,.... 


Remboursements partiels à opérer en exécution 
de l’article 10 de la loi du 11 janvier 1892....... 


Dégrèvements, non-valeurs ot secours........., 


sous. 


Total de la 5° partio.. 


ss. 


RÉCAPITULATION 


3° partie. — Service général...s.csscccssceesees 
As partie. — Frais de régle, de perception, etc... 
Be partie. — Remboursements et restitutions, etc. 


Total général pour le ministére des finances.. 


Ministére de la justice. 





Se PARTIB. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 


Personnel de la justice française en Algérie....... 
Matériel et menues dépenses de la cour d'appel 
d'Alger et frais de passage gratuit............... 
Frais de justice criminelle en Algérie... Soave viele 
Personnel de la justice musulmane en Algérie.... 
Matériel de la justice musulmane en Algérie..... 
Constitution de l'état civil des indigènes musul- 
mans en Al gérie. 


DUTOT EE 


Total pour le ministère de la justice...... |. 


| Ministère de l'intérieur. 


— SERVICES GÉNÉRAUX ` 
DES MINISTÈRES 


3° PARTIE. 


4rs section. — Service de l'intérieur. 


Personnel de l'administration centrale à Paris..... 


Personnel des services de l'administration péni- 
tentiaire en Algérie...........,..,.,.. 


Entretien des détenus on Algérie.:.......... Re uae 
Remboursements divers pour frais de séjour dés 
détenus civils hors des établissements péniten- 
tiaires (Algérie)..........,...,............s.s. 
Transports des détenus ot des libérés (Algérie)... 
Travaux ordinaires aux bâtiments pénitentiaires 
en Algérie (Services à l'entreprise)............. 
Mobilier des services pénitentiaires en Algérie 
: (Services à l'entreprise) ...........,............. 
Travaux ordinaires aux bâtiments et mobilier 
_ pénitentiaires en Algérie (Services en régie)..... 
Exploitations agricoles en Algérie ................. 


DUDU 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 





15.200 
87.347 
68.140 
1.051.340 
‘360.250 


6.451.547 








502.250 
6.451.537 
790.800 





1.744.597 








72.128 
640.494 
1.210.000 
5.000 
32.000 
10.000 
5.500 


22.500 
. 50.000 


CHAPITRES 
spéciaux. 





10 
DI 


OO 1 Où ON in oO re 


O a OO at m CO pe m 


MINISTÈRES ET SERVICES 





QE accessoires du service pénitentiaire en 

Igérie.........,..,.,... 

Acquisitions et constructions pour le sorvice péni- 
tentiaire en Algérie...... 


senseetetereeeeeree CCE] 


Oe 


Total.............. 


DUTOT 


2* section. — service du governement generat 
de l'Algérie. 

Fonte de l'administration centrale en Algé- 

rie OTTEN esesesose Ss 
Matériel de l'administration centrale en Algérie.. 
Publications et impressions diverses en Algérie... 
Subsides, secours et récompenses en Algérie...... 
Personnel de l'administration civile en Algérie.. 
Matériel de l'administration civile en Algérie...... 


Personnel du service de la sûreté générale et force 
publique en Algérie... 


Matériel du service de la sûreté en RES esera 


HELLER 


DOT 


Assistance publique en Algério.................... 
Personnel de l'administration militaire en Algé- 
TOs. uen eed in ads as ee pee racccccevecce oe 


Matériel de l'administration militaire en Algérie.. 

Dépenses de colonisation en Algérie............... 
Dépenses secrètes en Algérie................. 
Service sanitaire en Algérie....................... 
Visite des pharmacies en Algérie................., 


Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance (Algérie)...... ET 


Dépenses des exercices clos (Algériei.., 


Total pour le service du Gouvernement 
général de l'Algérie... danses 66 dense 


aeereneesee 


5° PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES 


Remboursement sur Gel produit du travail des déte- 
nus en Algérie.......,..... 


HOLLER? 


RÉCAPITULATION 
artie. — ire section. — Service du ministère 
de l'intérieur. ....... Liens 
8° partie. — 2° section. — Service de l'Algérie... 


5" partie: — ite section. — Service de l'inté- 
UP ..... 


OO 


LLDT OTTELE EE 


Total général pour le ministère de l'intérieur. 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


8° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX `: 
DES MINISTERES 


dre section. — Service de l'instruction publique. 
Services généraux de l'instruction publique. — 

Frais de passage ...........,..,........ EK 
Administration académique. — Personnel......... 
Administration académique. — Matériel.......... 


Ecoles d'enseignement supérieur à Alger. — Per- 
SOEN E Eden 
Ecoles d'enseignement supérieur à Alger. — Maté- 


eesvvocsvocsososoooeoooooso 


Bibliothèque-musée d'Alger... TA 
Lycées nationaur....... deeg nee Sue Kee 
Remises et exemptions dans les lycées de gar- 


gons........... store DEEPA SAET 
Collèges communaux de garçons............ 
Enseignement secondaire des jeunes filles......... 
Bourses nationales et dégrèvements.............., 
Enseignement primaire. — Inspecteurs....:...... 


Ecoles normales primaires. = Deponsès. a'installa- 
tion et de matériel...........,.,.,..... 


cs... 


DEZ 


seeeeteng 


csv. |: 


MONTANT 
des 
CREDITS 
demandes, 

















15.000 





H 


19 


ro 


WRa eo ON e WW - 


CE wm 
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eel 


MINISTERES ET SERVICES 





Ecoles primaires supérieures: écoles élémentai- 
res soumises à la loi du 30 octobre 1886 et 
non spécialement destinées aux élèves indi- 
EE SE 

Enseignement primaire des indigénes............. 

Enseignement primaire. — Secours et alloca- 
tions....... Sa oe Rowe 

Instruction publique musulmane ...... 

Subventions aux départements, villes ou communes 
de l'Algérie destinées à faire face au payement de 
partie des annuités dues par eux et nécessaires 
au remboursement des emprunts qu'ils ont con- 
tractés pour la construction de leurs établisse- 
ments publics d'enseignement supérieur, d'en- 
seignement secondaire et d'enseignement pri- 


DDT LEE 


DCL EE 


zeessen 


Mallra... esvenssessovassoesosaosessesosesososeoe 


Subventions aux communes algériennes pour con- 
structions d'écoles ou de classes destinées aux 
indigènes... 


soroosnsuesece … 
D 


DELT 


Total de la Jee section... 


2 section. — Service des beaux-arts. 


Subvention à l'école des beaux-arts d'Alger....... 
Monuments historiques en Algérie... 


DEE 


Total de la 2° section.......... 


8° section. — Service des culles. 


Traitement de l'archevêque d'Alger et des évêques 
d'Oran et de Constantine........................ 


Allocations aux vicaires généraux.......... 
Allocations aux chanoines......................... 
Allocations aux desseryants.......... 
Pensions et secours ecclésiastiques........ 
Mobilier des archevéchés et évêchés............... 


DTD 


Entretien des édifices diocésains..............,.... 
Grosses réparations des édifices diocésains........ 
Secours pour les églises et presbytéres......... AEN 


Personnel des cultes protestants ........... 
Personnel du culte -israélite..... 


Secours pour les édifices des cultes protestant et 
israélite. ....,....,.... 


Personnel du culte musulman...........,,......,. 
Matériel du culte musulman................, RE 
Frais de passages....... 


nsronesssssseuese 


Cee mre eer STEE LEE 


ee ee ee 


Total pour le-service des cultes............ 


RECAPITULATION 
åre section. — Service de l'instruction publique... 
2e section. — Service des beaux-arts............, 
3° section. — Service des cultes.................. 


Total général du ministère de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes....... 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


3° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 


sre section. — Service du commerce 
St de l'industrie. 


Ecole nationale d'apprentissage de Dellys......... 
Personnel des poids et mesures.,................ g 


Matériel des poids et mesures................ SEN 


Total de la 1re section......... 


pousse, 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés. 





74.649 


400.000 
5.651.793 





13.400 
50.000 


63.400 


= TTC 
2328888888388 


ab 
885 


: 





D D 


1.232.613 
== 
5.651.793 
63.400 
1.232.616 





6.947.806 


CO wD = 


w 


Gem oe w we 


ke 


MINISTÈRES ET SERVICES 





Ae PARTIE — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION 
ET D'EXPLOITATION DES 
PUBLICS 


2° section. — Service des postes 

et des télégraphes. 
Personnel de l'Algéris..........,.... 
Matériel de l’Algérie............... 
Dépenses diverses de l'Algérle.............,..,.., 


sossssoreusese 


DT 


Total de la 2¢ section........+. 


4° PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION 
ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS 
PUBLICS 


3° section. — Téléphones. 


Personnel de l'Algérie. — Traitements et indem- 
nités à titre de traitements........... 


Matériel en Algérie. — Dépenses d'entretien et 


OT? 


d'exploitation.......... EE EE 
Total, Nët EE 
RÉCAPITULATION 


ire section.— Service du commerce et de l'industrie. 
2° section. — Service des postes et des télégraphes. 
3° section. — Service des téléphones......... TE 


Total du ministère du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies.............. Sab? 


| Ministère de l’agriculture. 





3 PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 
Inspection de l'agriculture...............7..,..... ? 
Personnel de l'enseignement agricole et des éta- 


blissements d'élevage............ deters dled ees ead 
Matériel de l'enseignement agricole et des établis- 


sements d'élevage................ Sek ae 


Suhventions à diverses institutions agricoles.:.... | 


Concours en Algérie et en Tunisie........ SNE ESA 


Défenses contre le phylloxera et contre les inva- 
sions de sauterelles............. Ee 


Encouragements à l'agriculture en Algérie........ 
Encouragements à l'industrie chevaline en Algérie. 


Travaux hydrauliques en Algérie....... Se SD rates 
Frais de visite des vignobles en Algérie........... 
Total pour la 3° partie.....,...... S 

| 4° PARTIE. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION 


ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS 
PUBLICS 


Personnel des agents des forêts et des préposés en 
Algérie......... soon oe 


Personnel des préposés indigènes et chaouchs en 
Algérie.............,..,... veda ste Mesa hints eek so. 


Indemnités au personnel des forêts en Algérie.... 
Travaux on Algérie......,,......... sessions sta 
Dépenses diverses du service des forêts en Al- 


BER: eege gege Tite age vus EN 


HUTT TEE 


Total pour la 4e partie............. 


` RECAPITULATION 


3° partie. — Service général....,..........,..,.... 


4° partie. — Frais de régie, de perception et d'ex- 
ploitation des impôts et revenus publics. ....... 


Total du ministère de l'agriculture... 





IMPOTS ET REVENUS 
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MONTANT 
des 
CRÉDITS 
demandés, 




















1.799.190 


3.184.100 


4.983.290 
= ` 

































































614 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
d A . MONTANT d a MONTANT 
A des = den 
s Fa 
S 3 MINISTÈRES ET SERVICES seas Si MINISTÈRES ET SERVICES Eech 
8 . demandés. bi demandis. 
ms ere pm me 
Ministère des travaux publics. 2° section. — Dépenses extraordinaires. 
Së § ler, — Dépenses obligatoires assimilables 
3° PARTIR. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES des dettes d'Etat. 
4re section. — Dépenses ordinaires. 8 |Remboursement des avances affectées aux travaux 
d'amélioration des ports maritimes en Algérie... 422.00 
§ ler, — Personnel. 9 | Garantie d'intérêts aux compagnies de chemins de 
4 | Personnel des travaux publics en Algérie.......... 1.316.000 fer algériens..........................seseecsece | 20.800.000 
§ 2 — Entretien. § 2. — Travaux. 
2 |Entretien des routes’ en Algérie................,,.. 8.800.000 10 | Travaux neufs des routes nationales et des chemins 
3 Travaux ordinaires en Algérie ( Ports maritimes, non classés de l'Algérie DEET 1.662.000 
phares, fanaux et balises)... .......... Sege 560.000 41 | Amélioration des ports en Algérie................. 4.363.000 
4 | Travaux ordinaires en Algérie (Etudes et dépenses 42 | Etudes et travaux do chemins de fer exécutés par 
relatives aux ponts et chaussées et au contrôle l'Etat en Algérie...............s..sssssessoosssee 609.000 
des chemins de fer)..............,..... Sets Se 73.000 
5 |Travaux ordinaires en Algérie (Mines et forages; Total de la 2° section..........} 24.917.000 
matériel et travaux)....................... CR 180.000 
6 | Travaux ordinaires en Algérie (Bâtiments civils et RÉCAPITULATION 
palais nationaux)........... Seen de EE 135.000 
Travaux ordinaires en Algérie (Construction et ire section. — Dépenses ordinaïres.....,.......... 6.164.000 
entretien des édifices du culte musulman)....... 100.000 2° section. — Dépenses extraordinaires............ | 24,917.00 
Total de la ite section......... 6.164.000 Total pour le ministère des travaux publics. | 31.081.08 
RÉCAPITULATION 
MONTANT 
MINISTÈRES ET SERVICES des 
crédits demasés. 
Ministère de la justice ........,......,,.,,...,...,, ses EE AEN EE AE 2.70.0 
ire section. — Service de l'intérieur............ 2.068.222 
Ministère de l'intérieur.................. À 9e section. — Gouvernement général de l'AI- 11.503.647 
> ROTO Ss et SEENEN Annne 9.435.425 
r Ministère des fnanoësi.ss E ER Mead des dee ge Ee a E 502.850 
3e partie. Gei Servi- {re section. — Instruction publique..........., 5.651.793 
ces généraux des R 
Elte RE Ea pry publique, des 2° section. — Beaux-arts................se . 63.400 6.947.806 
3e section. — Cultes.........,.......,.,..,.... 1.282.643 
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. 17° section (Service du commerce et de l'industrie). 487.85) 
Ministre: do? l'agricultüre::.:.::mssvecussusetenec cut dedans AN ENEE de ANEN 1.799.190 
{re section. — Dépenses ordinaires............. 6.164.000 
Ministère des travaux publics............ p : 31.081.000 
2e section. — Dépenses extraordinaires... ..... , 24.917.000 
Total de la Se parle. eege NNN EEN ENNEN KEN ee d ENNEN SNE EEN due os SEN Edge 54,769.18 
Ministère EE 6.451.847 
Ae partie. — Frais de D 
régie, de percep- | section. — Service des postes et des télé- 
tion ‘et d'exploita- Ministère du commerce, de l'industrie et graphes..…................................... 4.071.689 ae 
tion dos SE 3° section. — Service des téléphones..,....... 104.400 
Ministère de l'agriculture (Fordts)..... SEH Sue deet eut a EES 3.184.40) 
Total dela 4e parties cn oie sds have 8s versie Nae tentée fonde NT Ten eee 14.711.756 
5° partie. — Rem- ( Ministère des flmanices..........cccccccscccccocncccecceecenteteetenececetevuvesessspecesecepepteceeeeens 790.800 
boursements et 
restitutions....... ( Ministère de Vimtérlour........ccsccsssccccecseccsccecseusececcstsecessseecevsseeesneteetevessestaeees 195.000 
Total: dech De Däreg ege dites nus dant EEN ENER ea a TEE 285.800 
oo 
_ Total général de l'état B..........,..........,........... Eed 70.466.729 
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Etat E. — Tableau dés taxes assimilées aux contributions directes à imposer pour l'exercice 1894, 


AE PE te a 


NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS 





DÉSIGNATION DES TAXES ASSIMILÉES 
CENTIMES ADDITIONNELS 




















Frais TOTAUX 
AUX CONTRIBUTIONS DIRECTES Principal 
; pour fonds pour frais d'avertissement, 
de non-valeurs. | de perception. 
1 2 3 4 5 6 
francs. francs. francs, francs. franes. 
Taxe des biens de mainmorte. (Lois des 20 février 1849, 30 mars 1872, 
30 décembre 1873 et 29 décembre 1884.)................,......,,..... 6.630.000 » D 6.600 6.636.600 
Redevances des mines. (Loi du 21 avril 1810 et décrets des 6 mai 1811 et : 
14 février 1874.)............. sénat es etes eds PR esau cewets 3.630.000 363.000 136.650 10 4.129.720 
Droits de vérification des poids et mesures. (Décret du 26 février 1873 et 
loi du 5 août 1874.)......... nes SN EEN ES Kee e ges 4.800.000 D D D 4.800.000 
Droits de vérification des alcoomètres et des densimétres. (Lois des 
7 juillet 1881, 7 juillet 1882, 28 juillet 1883 et 6 juin 1889; décrets des 
décembre 1884 et 2 août 1889.).......... node Ee Wika en ent 8 31.000 » D » 31.000 
Droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie. (Loi du 
21 germinal an XI, arrété du Gouvernement du 25 thermidor de la 
même année, décret du 23 mars 1859 et loi du 81 juillet 1867.)....... 830.000 » » ». 330.000 
Droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales. (Lois des 
21 avril 1842 et 19 juillet 1886, décret du 9 mai 1887.)................. 81.000 » » » 31.000 
Contribution sur les voitures, / Principal ..........,..,.,. 12.880.000 ` 


chevaux, mules et mulets. 3 
(Lois des 2 juillet 1862,16 sep- ) À fetrancher pour attribu- 


tombre 1871, 23 juillet 18%, i 

2 décembre 1879 et 29 dé vingtième du principal). 619.000 

cembre 4884.).....,.....,.,. — Reste.........,... 11.761.000 | 11.761.000 619.000 D 64.000 12.444.600 
Principal ........,,.,..,., 4.800.000 


Taxe sur les vélocipèdes. (Loi EE 


du 28 avril 1893...,......... quart du principal) CC 450.000 


Reste.......,..... 1.350.000 4.350.000 90.000 56.700 1.500 1.504.200 
Taxe sur les Dillards publics et privés. (Lois des 46 septembre 1871 et 












































18 décembre 1871.)........,.,,,,....,,... EE EN 1.130.000 » D 4.500 1.134.500 
Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion. (Lois des 16 Set. 
tembre 1871, 18 décembre 1871, 5 août 1874, 30 mars 1888, 8 août 18! 
et décret du 30 décembre 1890.)..............,.,......,. Sois te 4.440.000 D D 250 1.440.250 
Taxe militaire. (Loi du 15 juillet 1889 et décret du 30 décembre Ser 2.160.000 108.000 68.040 14.000 2.350.040 
Redevances pour la rétribution des délégués mineurs. (Lois des 8 juil- 
let 1890, 8 août 1890 et 26 décembre 1890.)..........,......,sssussses 200.000 40.000 6.300 80 216.600 
Droits d'épreu ve des appareils à vapeur.........,.,.......osossscuee 493.000 9.650 6.080 880 209.610 
Totaux... ses EE AEN 83.626 ,000 1.199.650 213.710 98.100 85.257.520 
ALGÉRIE 
Etat F. — Tableau des contributions directes à imposer pour l'exercice 1894, 
CONTRIBUTIONS TOTAUX 
NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS foncière, Par nature Par affectation 
des patentes. : de de 
(Propriétés baties.) contributions. | contributions. 
1 2 3 D 5 
erer 
SE franca, aa francs, fraes. francs. 
Principal. tionnels. tionnels. 
Principal. ss oise duree se sens 8.0 anne Seb wis as einige REN ENEE AEN .560. .798. .833. 
A retrancher pour attribution aux communes sur la contribution des p + 500 00 R Kee SE R 
patentes. (Article ier du décret du 26 décembre 1881.)....,.,.,......, D » » 479.300 179.300 » 





Restos raae aS » 4.560.000 » 1.613.700 8.173.700 8.173.700 


Centimes généraux. 
Centimes additionnels généraux sans affectation spéciale. ......,.,,.., D D 5.76 408.277 103.277 103.277 
Centimes pour non-valeurs. 
e 

du principal... .........s..sesesese| 3.50 54.600 5 89.650 144.250 
nes pour fonas de non- } des impositions départementales....| 3.50 93.660 | 5 » 40.350 84.010 208.860 

© montant,.... | des impositions communales........| 3.50 25.585 | 5 » 45 25.600 
Frais d'avertissement. EE ENEE AEN NEEN D 13.100 D 4,800 1.400 17.400 





1 
Total se OEA 1.616.945 » |- 1.821.292 8.498.237 .| 3.498.287 








1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 18 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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État G. — Tableau des taxes assimilées aux contributions directes à imposer pour l'exercice 1894. 


NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS 

















DESIGNATION DES TAXES’ ASSIMILEES GENTIMES ADDITIONNELS 
f FRAIS TOTALX 
aux contributions directes. PRINCIPAL pour fonds pour frais 
de de d'avertissement, 
non - valeurs. perception. 
1 2 3 á 5 6 
| 


Redevancés des mines. (Loi du 21 avril 1810 et décret du 24 mars 1852.) 41.339 4.134 1.364 3 46.8 
Droits de vérification des poids et mesures. (Ordonnances des 26 dé- l S 











30 juin 1 IDETTE 146.500 » D » 146.500 
Droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie. (Loi du ` 
21 germinal an XI, arrêté de l'intendant civil du 12 septembre 1851 
et décrets des 12 juillet et 28 août 1851.)............ nn eee is 12.600 D » » 42.600 
Taxe militaire. (Loi du 15 juillet 1899, article 35, et décret du 30 dé- 
cembre ADR E Ka eer sees ` 40.244 511 822 36 11.080 
Taxe sur les vignobles. (Lois des 21 mars 1883, 28 juillet 1886 et 5 mars g 
88I)... esssssseces conososecosssosoepoasernusosuaosesecoteesvsesoosce 876.000 H H H 316.000 
See e, ——— 
Tt EEN Zeg, 586.650 4.645 4.686 89 598.020 


État H. — Tableau des contributions arabes à imposer pour l'exercice 1894. 


KEE 


CONTRIBUTIONS ARABES 

















NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS TOTACX 
HOCKOR ACHOUR LEZMA 
r SÉ 4 5 6 
francs. francs. francs. francs. 
` Principal. 
Principal. (Décrets des 25 août 1852, 1er décembre 1858, 24 septem- 
bre 18614 et 22 octobre 1875.).....,,..,..,.,.,, 74... .esessoscs ss een 1.196.259 6.650.758 4.616.437 2.230.826 14.724,20 
A déduire pour attribution aux chefs collecteurs. (Ordonnance royale 
du 17 janvier 1845 et loi du 21 décembre 1874.).......,.............., 112.707 610.526 387.163 294.004 1.401.400 














Beste... EEN EE EEN 1.083.552 6.040.232 4.259.274 1.936.822 13.319.880 


A déduire pour attribution aux départements des cing dixièmes du 


























pro al. (Décrets des 25 août 1802, 1er décembre 1858, 24 septem- 
re 1861 et 22 octobre 1875.)....,.,...,,,.,.0 es soreucoscsresensenss 541.776 8.020.116 2.129.637 968.411 6.650.910 
Beste... EE E Sete Së 541.776 3.020.116 2.129.637 968.411 6.659.900 
A ajouter les sommes ci-dessus déduites pour attribution aux chefs 
collecteurs...............ssssssesessesessecssesesee Zëss 112.707 610.526 337.163 294. 004 4.408.400 
Total du principal........0.ccsccccsccescecsecsecsscens 654.483 3.630.642 2.516.800 1.262.415 8.064,30 


Centimes généraux. 
Centimes additionnels pour le service de l'assistanco hospitalière. 











(Décret du 23 décembre 1874, loi du 3 août 1875 et décret du 26 dé- 
cembre 1881.). ee Eeoa ee BESETE TOE ETETEA 67.608 232.252 120.600 MIBR 
Kr, CT EE 722.091 2.749.052 1.383.015 8.842.218 





État I. — Tableau des droits, produits et revenus dont les rôles peuvent être établis pour l'exercice 1894, conformément 
aux lois existantes, au profit des départements, des communes, des établissements publics et des communautés 
d'habitants dûment autorisées. 





Taxes des frais de pavage des rues dans les villes où l'usage met ces 


er, — D 
rais à la charge des propr res riverains. (Dispositions co 
FR France: frais à la charge d jétaires riverains. (Dispositions combinées 
Taxes imposées, avec l'autorisation du Gouvernement, pour la sur- de la loi du 41 frimaire an VII (1e? décembre 1798] et du décret de 
veillance, la conservation ot la réparation des digues et autres ou- principe du 25 mars 1807; loi du 25 juin 1844, article 28.) 
vragos d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'ha- Taxes d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les 
bitants. lans d'alignement ont été arrétés conformément aux dispositions 
Taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 sep- e la loi du 7 juin 1845. 
tembre 1807 ot taxes d’affouage là où il est d'usage et utile d'en Taxe municipale de balayage imposée aux propriétaires rivereins des 
établir. | voles de communication de Paris. (Loi du 26 mars 1878) 
Taxes perçues pour l'entrotien, la réparation et la reconstruction des Frais de travaux intéressant la salubrité publique. (Loi du 16 septem- 
canaux R tat ven are des oe d'art qui y corres- bre 1807.) m 
pondent. u oreal an m g Taxes d'arrosage autorisées par le Gouvernement. (Lol du 23 i, 
Taxes syndicales pour l'assèchement des mines. (Loi du 27 avril 1838.) article 25.) g R Lo wa 
Taxes pour l'exécution des travaux destinés à mettre les villes à l'abri Honoraires et frais de déplacement dus aux ingénieurs et agents des 
des inondations. (Loi du 28 mai 1858.) ponts et chaussées et des mines pour leur intervention dans les 
Taxes au profit des associations syndicales autorisées par les lois affaires d'intérêt communal ou privé. (Décrets des 13 octobre 1851, 10 
des 21 Juin 1865 et 22 décembre 1888. et 27 mai 1851.) 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


Remboursement des dépenses en travaux exécutés d'office dans les 
mines, minières et carrières. (Lois des 21 avril 4810, 27 avril 1838 et 
27 juillet 1880; décrets des 3 janvier 1813 et 27 mai 1854 et décrets 
rendus en exécution des lois précitées.) 

Dépenses de destruction des insectes, des cryptogames et autres végé- 
taux nuisibles à l'agriculture. (Loi du 24 décembre 1888, art. 4. 

Centimes additionnels aux contributions directes pour dépenses dépar- 
tementales et communales. (Lois des 2 août 1829, 21 mai 1836, 
40 août 1874, 5 avril 1884, ot lois annuelles de finances.) 

Contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses 
et chambres de commerce (y compris le fonds de non-valeurs), et 
revenus spéciaux accordés auxdits établissements. (Lois des 23 jut 

er? ee Dees 11 à 16, 14 juillet 1838, article 4, et 15 juillet 1880, 
article 38. 

Frais de gercention des impositions communales et des impositions 
our frais de bourses et chambres de commerce. (Lois des 20 juil- 
et 1837, art. 5, et 14 juillet 1838, art. 4.) 

Taze ES, E en pature pour les chemins vicinaux. (Loi du 

ma À 

Taxe des prestations en nature pour les chemins ruraux. (Loi du 
20 août 1881.) 

Taxes syndicales pour les chemins ruraux. (Loi du 20 août 1881.) 

Taxe manicipals sur les chiens. (Loi du 2 mai 1855; décrets des 4 août 
1855, 3 août 1861 et 22 décembre 1886.) 

Huit centièmes, au profit des communes, du principal de la contribu- 
tion des patentes. (Loi du 15 juillet 1880, art. 36.) 

Un vingtième, au profit des communes, du principal de la contribution 
LA les A ME chevaux, mules et mulets. (Loi du 23 juillet 1872, 

cle 10. . 

Un quart au profit des communes, du principal de la taxe sur les 

vélocipèdes. (Loi du 28 avril 1893.) 
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§ 2. — Algérie. 


Cing dixièmes, au profit des dipartementa duprincipal des contribu- 
tions arabes. (Décrets des 25 août 1852, 1er décembre 1858, 24 sep- 
tembre 1861 et 22 octobre 1875.) 

Centimes additionnels au principal des contributions arabes pour la 
constitution de la propriété individuelle indigène en Algérie. (Loi du 
26 juillet 1873; décret du 27 juillet 1875, fixant le montant des cen- 
times additionnels au principal des contributions arabes à percevoir, 
et loi du 28 avril 1887, article 21.) 

Produit des centimes additionnels ordinaires et extraordinaires sur la 
contribution foncière établie sur les propriétés bâties en Algérie. 
(Décret du 23 septembre 1875; lois des 5 août et 23 décembre 1884.) 


` Produit des centimes additionnels, au profit des départements et des 


communes, sur la contribution des patentes. (Loi du 15 juillet 1880 
et décret du 26 décembre 1881.) 

Contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses 
et chambres de commerce, (Décrets des 20 janvier 1851, 26 décem- 
bre 1851 et 2 décembre 1885.) 

Tato mas loyers. (Arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 4 novem- 

re g 

Un dixième, au profit des communes, du principal de la contribution 
des patentes. ( écret du 26 décembre 1881.) 

Tazo de Gë ons en nature pour les chemins vicinaux. (Décret du 

uille e 

Taxe des prestations en nature pour les chemins ruraux. (Décret du 
19 mars 1886.) 

Taxe municipale sur les chiens. (Décret du 4 août Ce 

Taxe municipale sur le balayage. (Décret du 31 juillet 1888.) 

Taxe syndicale des canaux d'irrigation. : 

Taxe extraordinaire foncière sur les propriétés bâties et non bâties 
de la section urbaine de Saint-Denis-du-Sig. (Décret du 15 mai 1883.) 


Etat J. — Tableau de fixation des centimes ordinaires que les conseils généraux sont autorisés à voter 
pour l'exercice 1894, en exécution de l'article 24 de la présente loi. 








NOMBRE | NOMBRE : NOMBRE 

DÉPARTEMENTS de centimes DÉPARTEMENTS de centimes DÉPARTEMENTS de centimes 
autorisés. autorisés. autorisés. 

"` centimes. centimes, centimes. ` 
Asset SEENEN 1.7 Gard... senti smeteteneses 5.» Morbihan.......,.......,.,....... 8.» 
en ee 13.6 Garonne {Haute-' ..............., 2.8 NibYre. KEE EN EEN EE 0.6 
Alpes (Hautes- )...... ed bind oie Sie eines 15.9 GOES: in NEES EE 5.4 Nord............. 0.7 
TUCK. EEN 2.4 Hérault ....... Seed E 2.2 4.9 
Ardennes... EE 0.5 Ille-et-Vilaine.................... 1.9 do T.» 
ANEO oaan reei niae 1.9 Indre..........ssssossososresosee 1.2 Pas-de-Calais......., 4.2 
Aube... a ose Geen aliate 4.6 Indre-et-Loire......... NS 0.7 Puy-de-Dôme ..........., 2.6 
Aude............. scene Sedo state 0.4 Isère....,.......... oser e 2.9 Saône (Haute-) E 6.7 
AYOYTON.. soso ao e de 3.» JH ne ANE unes à sans ee 6.3 Saône-et-Loire .............. PR 8.1 
Bouches-du-Rhône............... 0.1 Landes............. ds wears res i.» Sarthe. scheme Mas 6.9 
Calvados ..........,,:.,.....,..,. 52 Loir-et-Cher........... Sige sors å.» Seine-Infėrieure ......,.,........ 8.» 
Cantal... dE NENNEN 10.5 Loire......... Se EE raai 2.1 Seine-et-Marne...... oats ei Sen 6.6 
Charente..... ate oh D De ds Visage 8.5 Loire (Haute-)......... wie 2.6 Seine-et-Oise .... 0.4 
Charente-Inférieure.............- 10.4 Loire-Inférieure....... EE S 0.4 Sèvres (Deux-)..........,.. á.» 
Corrèze... esse nee 4.6 Loirct...... SEENEN se eels EE 4.2 Somme .......... 6.» 
tS) er 6.4 Ob PORTE RTS e ds 1.4 TAP see 5.» - 
Côtes-du-Nord.......,..,......... 2.6 Lot-et-Garonne.........,......... 4.4 1.1 
Creuse. .....,..,..........., GES 3.8 Lozère ...... EE 6.9 2.» 
Dordogne.. EEN se 10.7 Maine-et-Loire ...... Sege ee ee 2.7 2.3 
DOUDS. oei se otre e © s100 0 gains e 0.4 Manche... ee 4.9 1.8 
Drôme ............ EEN Sie 3.» Marne (Haute-)......... Serena 2 8.4 e 0.9 
Eure....... Swale eee oa der euros 41.7 Mavenne sers ER EN de ENN 4.3 Vienne (Haute-)............ 41.5 
Eure-et-Loir .....,.....,.,e..e. 3.9 MeUSE.....ccccccsocsccccccscveces 5.4 Yonne........ EH 2.4 

Finistère ............sss.ssssosse A.A 





État K. — Tableau des droits, produits et revenus dont la perception est autorisée, pour 1894, conformément aux 
lois existantes, au profit de l'État, des départements, des communes, des établissements publics et des communautés 


d'habitants diment autorisées. 





I. — DROITS, PRODUITS ET REVENUS DONT LA PERCEPTION EST AUTORISÉE AU PROFIT DE L'ÉTAT, POUR 1894, ` 
CONFORMÉMENT AUX LOIS EXISTANTES 


$ 2. — Impôts et revenus indirects. 
4° ET 2° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT ET DU TIMBRE 


France: 

Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques ` amendes de consi- 
gations, e condamnations, de contraventions, décimes et demi- 
écimes. (Lois des 6 prairial an VII, 23 août 1871 ei 30 décembre 1873.) 
Droits de chancellerie pour légalisation d'actes et visa de passeports; 
droits de sceau attribués au Trésor. (Lois des 28 avril 1816, 29 janvier 
1831 et 20 février 1849); perceptions diverses; droits de timbre : dé- 
times; droits d'affichage; passeports; permis de chasse. (Loisi des 
30 mars 1888 et 16 juin 868) Droit sur les affiches peintes. (Loi du 

% décembre 1890, et décret du 18 février 1891.) 
Timbre des polices d'assurances ; droits d'accroissement des congréga- 
tions. (Lois des 5 juin 1850, 28 décembre 1880 et 29 décembre 1884. 


Loi du 9 mars 1891 déterminant les droits de l'époux survivant à la 
succession du prédécédé. Lois de finances des 26 janvier 1892 ct 28 avril 
1893 portant réforme des frais de justice et de divers droits d’enre- 
gistrement et de timbre; loi du 30 janvier 1893 sur les ventes des 
bateaux de rivières.) 


Algérie: 


Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques ` amendes de consi- 
gnations, de contraventions et de condamnations; perceptions di- 
verses ; droits de timbre; double décime. Droits d'accroissement 
des congrégations. (Lois des 28 décembre 1880 et 29 décembre 1884, 
rendues exécutoires par décret du 3 janvier 1887; lois de finances 
es S janvier 1892 et 28 avril 1893 portant réforme des frais de jus- 

ce. - . 

Décime sur le principal des droits d'enregistrement, perçu au profit 

de l'assistance hospitalière en Algérie. (Loi du 29 juillet 1882.) 
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8° TAXE DE á P. 100 SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIERES 


France et Algérie: £ 

Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières. (Lois des 29 
. juin 1872 et 24 juin 1875; lois du 28 décembre 41880, articles 8 et A 
rtant fixation du budget des recettes de l'exercice 1881, et du 23 
écembre 1884, article 9, portant fixation du budget des recettes de 
l'exercice 1885. Décret du 3 janvier 1887. Loi du 26 décembre 1890, 
article 4. aportant le taux de l'impôt à 4 p. 100; loi de finances du 

. 26 avril 1893.) 


Je PRODUITS DES DOUANES 
France : 

Droits de douanes à l'importation sur les marchandises diverses. (Lois 
du 11 janvier et 26 décembre 1892 et décrets des 30 et 31 janvier 1892 
et traités de commerce; loi du 19 juillet 1880; loi du 14 août 1885, 
et décret du 4 décembre 1891 sur les viandes de porc salées d’Amé- 

. rique ; lois et décrets cités au tarif officiel et dans ses suppléments 
et lois et décrets cités dans les circulaires officielles de l'administra- 
tion des douanes ; loi du 19 juillet 1890 relative aux importations de 
Tunisie; lois du 29 décembre 1891; décrets du 27 mai 4892, du 30 juin 
1892 et 30 décembre 1892; lois des 27 et 30 janvier 1893.) 


| Droit de statistique. (Loi du 22 janvier 1872. Observations préliminaires 
du tarif nos 536 à 542.) 


Droit de navigation. (Lois des 27 vendémiaire an II et 30 janvier 1872; 
loi de finances du 29 juillet 1881; lois et décrets désignés dans les 
observations preliminaires du tarif officiel et dans ses suppléments, 
nes . 


Droits et produits divers. (Lois des 28 avril 1816, 2 juillet 1836 et 22 jan- 
vier 1872; lois et décrets désignés dans les observations préliminaires 
du tarif officiel et dans ses suppléments, nos 536 à 567 et 119 à 121 et 
dans les circulaires officielles de l'administration des douanes.} 


Intérêts de retard pour crédits de droits. (Loi du 45 février 1875 et loi 
" de finances du 17 juillet 4889.) 


Remise de 1/3 A 400 pour crédits de droits. (Arrêté ministériel du 27 
mars 1866 et loi du 45 février 1875.) 


Remise de 1 p. 1000 du montant des droits sur les marchandises 
enlevées avant liquidation. (Loi de finances du 29 décembre 1884, ar- 
ticle 11, et loi de finances du 26 février 1887, article 5.) 


Recettes accidentelles à différents titres. (Lois annuelles de finances.) 
Produits d'amendes et confiscations perçus en vertu des lois de douane. 


Produit des taxes de police sanitaire maritime. (Loi du 3 mars 1822 
et décrets des 22 février 1876, titre X, et 11 février 1893.) 


Droits de visite du bétail importé. (Lois des 26 mars et 9 avril 
1878; décret du 23 novembre 1887; loi du 8 avril 1877; loi du 18 mai 
1888 ; décret du 26 mai 1888 et du 24 juin 1889 sur les viandes 
fraîches abattues; loi du 3décembre 1891 sur les viandes de porc salées.) 


Algérie : 
Taxe de consommation des sels. (Loi du 28 décembre 1848 et loi de fi- 
nances du 26 décembre 1876, article 2.) 


Produit des douanes à l'importation. (Lois des 26 mai 1834, 16 décem- 
bre 1843, 14 juillet 1860; décrets du 28 septembre 1872; des 17 juillet 
4867 et 19 mars 1875; traités de commerce; loi de finances du 29 dé- 
cembre 1884; loi des 11 janvier et 26 décembre 1892; décrets des 
30 et 31 janvier 1892; loi du 29 décembre 1891; décrets des 27 mal, 
SE et 29 décembre 1892; lois du 27 janvier 1893 et 30 janvier 
1893; lois et décrets cités au tarif officiel, dans ses suppléments et 
dans les circulaires officielles de l'administration des douanes.) 


Droits de navigation. (Lois et décrets cités dans les observations préli- 
minaires du tarif officiel et dans ses suppléments, nos 507 à 535.) 


Droits et produits divers. (Ordonnance du 21 décembre 1844 sur l'octroi 
de mer, et décrets des 18 fultet 1864, 25 septembre 1880, 28 décembre 
4883, 26 décembre 1884 et 23 décembre 1890; lois des 28 avril 1816, 
2 juillet 14886; loi de finances du 26 janvier 1892, article 32; lois et 
décrets cités dans les observations préliminaires du tarif officiel et 
dans ses suppléments, n°* 536 à 567, et dans les circulaires officielles 
de l'administration des douanes.) 

Intérêts de retard pour crédits de droits. (Loi du 15 février 1875 et loi 
de finances du #1 juillet 1889.) 

Remise de 1/3 p. 100 pour crédits de droits. (Arrôté ministériel du 
27 mars 1866 et loi du 15 février 1875.) 

Remise de 1 p. 1000 du montant des droits sur les marchandises enle- 
vées avant liquidation. (Loi de finances du 29 décembre 1884, arti- 
cle 11, et loi de finances du 26 février 1887, article 5.) 

roue d'amendes et confiscations perçus en vertu des lois de 

ouane. 


Recettes accidentelles à différents titres. (Lois annuelles de finances.) 


69 PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES BT DES CONTRIBUTIONS 
DIVERSES 


Contributions indirectes. 


France : 
Impôt sur les boissons. (Lois des 28 avril 1816, 1er septembre 1871 
mars 1872, 81 décembre 1873, 19 juillet 1880 et 17 juillet 1889.) 
Surtaxes sur les vins alcoolisés. {Loi du Ier septembra 1871.) — Droits 
de fabrication sur les vins de raisins secs destinés à la vente, (Loi 
des 26 juillet 1890 et 11 janvier 1892.) 


Droit à l'entrée des villes sujettes sur les fruits secs destinés à la fa- 
brication du vin. (Loi du 17 juillet 1890.) 


Taxe de consommation sur les sels. (Loi du 28 décembre 1848 et décret 
du 20 avril 1881.) 


Droit sur les huiles minérales. (Lois des 16 septembre 1871 et 2 4 
cembre 1873.) 

Droit d'entrée sur les huiles autres que les huiles minérales. (Lois ay 
31 décembre 1873 et 22 décembre 1878.) 

Droit sur la stéarine et les bougies. (Loi du 30 décembre 1873.) 


Impôt sur les vinaigres et l'acide acétique. (Loi du 17 juillet 4 
ret du 11 aout 1884.) que. ( juillet 185 à 


Impôts sur le prix des places de voyageurs et des bagages et moss. 
geries transportés en grande vitesse par les chemins de fer et les 
ramways à traction mécanique. (Lois des 28 juin 1833, 2 juillet 1838, 
44 juillet 1855 et 41 juillet 1879, décret du 21 mai 488i et loi du 
26 janvier 1892.) 


Droit sur les voitures publiques de terre et d'eau. (Lois des 9 vends 
miaire an VI, 5 ventôse an XII, 25 mars 1817, 20 juillet i, ` 
44 juillet 1879 et 26 janvier 1892.) 


Droits divers : 


Licences autres que celles de voitures publi ues. (Lois des 28 avril mu, 
40 mars 1819, {er et 4 septembre 1871, et 31 décembre 15%, : 
47 juillet 1875 et 28 avril 1893.) i 

Licences annuelles des voitures publiques. (Loi du 25 mars 1817.) 

Droits de touage. (Décrets des 28 avril 1866, 13 avril 4870, 21 juin ism 
et décret du 15 mars 1880.) 

Péage sur les ponts. (Loi du 14 floréal an X.) 

Bacs et passages d’eau. (Loi du 6 frimaire an VII.) 

Pêche, francs-bords, prises d'eau. (Lois des 18-27 mal, 19 août et 
12 septembre 1791, 28 messidor an II et 16 juillet 1840, loi du 14 juil. 
let 1856; décrets des 23 décembre 1810 et 25 mars 1863.) 

Recouvrements des dépenses faitegd'office au compte des riverains et 
usagers des cours d'eau non naVigables et de leurs dérivations dans 
l'intérêt de Arie et de la répartition générale des eaux. (Loi des 
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Garantie des matières d'or et d'argent. (Lois des 19 brumaire mg, 
; we an XII, 30 mars 1872 et 25 janvier 1884 et décret du6juin 


Droits de garantie des marques de fabrique et de commerce. (Lol da 
26 novembre 1873 et décret du 25 juin 1874.) 


Droit de dénaturation de l'alcool. (Loi du 2 août 1872 et décret du 
29 janvier 1881.) 


Timbre. (Loi du 28 avril 1816.) 
Cartes à jouer. (Lois des 9 vendémigire an VI, 5 ventôse an XII, (ere, 
tembre 1871 et 24 juin 1873.) 


Prélèvement sur les communes pour frais de casernement. (Loi ds 
45 mai 1818.) 


Portion du Trésor dans la valeur des tabacs et poudres saisis. (Lo! de 
43 fructidor an V et 28 avril 1816.) 


Amendes et confiscations (contributions indirectes, culture de tabscs) 
Lois des 43 fructidor an V, 49 brumaire an VI, 9 frimaire an VI, 
luviôse an XIII, 24 avril 1806, 28 avril 1816, 25 mars 1817, 24 juin 
1824, 19 juin 1840, 25 pe 1841, 4 et 16 septembre 1871, 28 février, 
26 mars et 2 août 1872, 15 mars, 24 juin, 90 et 31 décembre iR, 
28 janvier, 8 mars, 17 et 28 juillet 1875, et décret du 4 prairial an XI) ` 
a 2) 80 mars 1888, article 42; loi du 26 décembre 1890, ar- 
e 12. 
Simples, doubles, quadruples et sextuples droits sur acquits non rentrés. 
(Décret du 22 août 1791; ordonnance du 11 juin 1816; lots des Gel 
816, 21 juin et 30 décembre 1873.) 
Indemnités pour frais d'exercices dans l'intérieur des villes. (Orde 
nance du 9 décembre 18414.) 
Recouvrements d’avances. (Ordonnance du 9 décembre 1814; loi du 
28 avril 1816.) | 
Prix des plombs apposés pour les sels, les sucres, les allumettes et les 
bougies. (Lois des 26 juin 1841 et 31 mai 1846 ; décrets des {i août 
4851, 1°" septembre 1852, 29 novembre 1871 et 8 Janvier 1874; arrêté 
ministériel du 15 novembre 1879.) 


Indemnités pour frais de surveillance des entre; à 
81 mai 184.) plete ARTS 





Indemnités pour frais de surveillance des fabri de. (Loi du 
2 juillet ot décret du 13 décembre 1862.) aura de sonst 

Indemnités pour frais de surveillance des usines d'épuration d'huls 
(Loi du 31 Mecombre 1873, art. 5.) p 

Redevance de 30 centimes par 1,000 kilogr. de betteraves mises e 
œuvre imposée aux fabricants de sucre. (Lol du 4 juillet 1887.) 

Redevance de 1 fr. par 100 Bey de sucre employé par les rei. 
tants au sucrage des vins, cidres et poirés avant la fermentation. 
(Loi du 29 décembre 1888.) S 

Redevance de 8 centimes par 100 kilogr. de sucre en poudre introduits 
dans les raffineries. (Loi du 5 août 1850.) po 

Intérêts de retard pour crédits de droits. (Loi du 15 février 1875.) 

Remise de 4/3 p. 100 pour crédits de droits. (Arrôté ministériel du 
27 mars 1866 et loi du 15 février 1875.) 

Recettes accidentelles. 

Retenues sur la livraison des tabacs pour le ent des experts. 
du 24 décembre 1814.) Ci FETES e 

Double décime et demi. (Lois des 6 prairial an VII, 41 novembre 1813 
28 avril 1846, 2 mars 1817, 14 juillet 185 et 30 décembre 1878) 

Droit de fabrication sur la doe et la ni érine. da 8 mars 
te juin ise des 15 juillet et 24 août 1875 et 17 mai 1876; décret du 
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Contributions diverses. 
Algérie : 
Sc sor les alcools soumis à l'octroi de mer. (Loi du 26 janvier 1892, 

art. 32. 

Droits de licence sur la fabrication et la vente des boissons. (Ordon- 

nance du 31 janvier 1847 et loi de finances du 28 avril 1893.) 

Droits de licence sur la fabrication et la vente des tabacs. (Ordonnan- 

ces des 31 janvier 1847 et 4er janvier 1848.) 

Droits divers et recettes à différents titres : 

Droits de garantie des matières d'or et d'argent. (Décrets des 24 juil- 
let 1857 et 6 août 1859; lois des 30 mars 1872 et 30 décembre 1873; 
décrets de promulgation des 11 juin 1872 et 11 septembre 1874.) 

Droits de garantie des marques de fabrique et de commerce. (Décrets 
des 25 juin et 7 août 1874.) 

Droits des estampilles délivrées aux entrepreneurs de voitures pu- 
bliques. (Décret du 5 novembre 1855 et arrêté ministériel du 18.d6- 
cembre 1856.) 

Timbre des expéditions et quittances. (Loi du 28 avril 1816.) 

Frais de poursuites. (Arrêté ministériel du 20 septembre 1850.) 

Prix des estampilles perdues par les assujettis à la licence. (Ordon- 
nance du 31 janvier 1847.) 

Produit des matières ghia ar etc., manquant chez les comp- 
tables. (Lois des avril 1816 et 25 mars 1817; ordonnance du 
81 janvier 1847.) 

Amendes et confiscations (produits à répartir). (Ordonnances des 
4 septembre 1844, 31 janvier 1847 ; loi du 19 brumaire an VI.) 

Prélèvements, pour remboursement de frais de perception, sur le 


roduit des taxes intérieures de l'octroi de mer. (Décret du 3 juillet ` 


857; arrôté gouvernemental du 26 décembre 1884. Loi de finances 
du 8 août 1885; décrets des 30 novembre 1886, 29 décembre 1888, 
28 décembre 1889 et 23 décembre 1890.) 


6° PRODUITS DES SUCRES 
France : 

Droits de douane à l'importation : 

Sur les sucres coloniaux. (Lois des 19 jet 1880, 29 juillet 1884, 
13 juillet 1886, 27 mai 1887, 24 juillet 1888, 5 août 1890; 11 janvier 
1892 ; lois et décrets cités au tarif officiel et dans ses suppléments.) 

Sur les sucres étrangers. (Lois des 19 juillet 1880, 29 Are 1884, 
43 juillet 1886, 27 mai 1887, 24 juillet 1888, 5 août 1890, 44 janvier 
189 ; traités de commerce, lois et décrets cités au tarif officiel et 
dans ses suppléments.) 

Droits sur les sucres indigènes. (Lois des 31 mai 1846, 30 décembre 1875 et 
49 juillet 1880; lois des 29 juillet 1884 et 27 mai 1887, loi du 4 juil- 
let 1887, lois des 24 juillet 1888 et 29 décembre 1888; et décrets des 
81 juillet 1884, 22 juillet 1885 et 25 août 1887; loi du 5 août 1890; loi 
du 2%-juin 1891.) 


§ 8. — Produits de monopoles et exploitations industrielles 
de PEtat. ; 


{° PRODUITS RECOUVRES PAR LES RECEVEURS DES CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES ET DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


France : 

Produit de la vente des allumettes. (Lois des 4 septembre 1871, 2 août 
4872, 15 mars 1873 et 28 janvier 1875; décrets des 30 décembre 1889, 
40 avril, 49 juin et 30 septembre 1890, 7 et 11 avril 1891.) 

Produit de la vente des tabacs. (Lois des 28 avril 1816, 3 mars 1820» 
4 septembre 1874, 29 février 1872, 21 décembre 1872 et (er décembre 
1875 ; décrets des 29 juin et 10 août 1853, 14 juillet 1860, 16 août 1862 
39 juin 1863, 22 décembre 1871, 41 juin 1872, 25 avril 1876, 28 aoû 
4877, 49 décembre 1878, 28 mai 1879, 11 août 1881, 26 juillet 1882 et 
loi du 29 décembre 1882, art. 17; décrets des 4 novembre 1886 et 24 
mars 1888.) i 

Produit de la vente des poudres à feu. (Lois des 13. fructidor an V, 
16 mars 1819, 7 août 1850 et 25 juillet 1873; décrets des 29 septembre 
1850, 8 octobre 1864, 10 mai 1872, 31 mai et 27 septembre 1873, 6 août 
1875 et 30 décembre 1882, et décrets des 5 janvier 1885, 21 mai 1886 
et 12 juin 1890.) — Pyroxylée. (Loi du 6 août 1882.) — Poudre de 
mine dite parer écrets des 11 juillet 1885 et 28 septembre 1886 

et 12 août 1889.) 


Algérie : 


Tabacs des manufactures de France : 


Produit de la vente des tabacs. Recettes accessoires. (Décrets des 
31 mai 1854, 11 mars 1873 et 17 mars 4880.) 


Pogdres à feu: 


Produit de la vente des poudres. (Ordonnance du 4 novembre 1844. 
Décret du 12 juin 1898. 


Pyroxylée. (Décret du 1er avril 1891.) 
Recottes accessoires. (Décret du 21 février 1851.) 


2° PRODUITS DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES 


Produits des postes. 


France et Algérie : 
Taxes des lettres, journaux, échantillons et imprimés de toute nature 
et droit de transport des valeurs déclarées. Lettres et boites. (Lois 
des 25 janvier 1873, 6 avril, 19 et 26 décembre 1878, 7 avril 1879, 


20 avril 1882; décrets des 14 Janvier, 27 mars, 10 mai et 10 juin 
1879, 7 septembre 1881, 4 avril, 10 août, 7 et 18 novembre, 2 et 9 dé- 
cembre 4 2, 44 avril, 21 juillet, {er et 18 septembre, 15 octobre, 19 no- 
vembre et 8 décembre 4883, 14 janvier, 13 et 15 février, 40r, 12 et 
45 mars, 15 avril, 10 juin, 23 juillet, 3 août et {6septembre 1884, 43 avril, 
13 juin, 21 septembre et 9 octobre 1885; loi et décrets du 27 mars 1886 
et loi du 46 mars 1887, décret du 17 mars 1887. Loi du 9 avril 1887 et 
décrets des 24 janvier et 11 février 1888. Décrets des 4, 16 janvier, 
29 mars 1889. Loi du 29 mars 1889 et décret du 27 septembre 1889 ; dé- 
crets des 15 février et 23 juillet 1890. Loi du 26 janvier 1892 et dé- 
cret du 5 mars 4892. Loi du 13 avril 1892 et décret du 27 juin 1892. 
Loi du 20 juillet 1892 et décret du 13 août 1892.) 

Droits perçus sur les envois d'argent. (Lois des 20 décembre 1872, 19 dé- 
cembre fns. 18 mars, 7 avril 1879, 17 juillet 1880 et 28 joist 1882 ; 
décrets des 27 mars, 5 et 10 mai 4879, 15 février et 14 juin 4881; lol 
du 24 mai 1883 et décret du 15 décembre 1883, lois des 12 et 16 juillet 
et 1er août 1884; décrets du 23 septembre 1884 et du 13 juin 4885; lol 
et décret du 27 mars 1886; loi du 20 décembre 1886 et décret du 9 no- 
vembre 1886, décrets des 27 janvier, 15 mai et 41 juillet 4888. Lois des 
ei et 26 juillet 1889. Loi du 43 avril 1892 et décret du 27 juin 


Droits perçus sur les bons de poste. (Loi du 29 juin 1882; règlement 
d'administration ublique du 28 novembre 1882; décrets des 15 no- 
vembre, 9 décembre 1882 et 27 janvier 1883.) . 


Taxes perçues par l'Etat pour transport de colis postaux. (Lots des 
3 mars et 25 List 1881 ; décrets des 19 et 21 avril 24 Dn, 24 août 
49-et 24 septembre, 25 novembre 1881, 6 mars, 14 et 18 Juillet el 
40 août 1882, 14 avril 1883, 19 janvier, 23 et 29 septembre 1884, 
28 mars, 31 mai et 13 juin 1885; loi et décrets du 27 mars 1886, dé- 
crets des 18 juin 1886, 17 mai, 7 et 15 juillet, 1cr août, 14, 22 et 
26 septembre et 18 octobre 1887, 31 mai et 27 juin 1888. Décret du 27 dé- 
cembre 1888. décrets des 26 août, 26 septembre et 28 novembre 1889 ; 
décrets des 6 mars, 30 mai, 26 et 30 août et 22 décembre 1890, Lois 
des 12 et 13 avril 1892 et décret du 17 juin 1892.) j 


Produits des télégraphes. ` 


France et Algérie : 


Taxes de la télégraphie privée française et internationale. (Lois des 
21 mars 1878, 26 février 1880 et 29 juillet 1881; décrets des mars, 
22 mai et 40 juillet 1880, 6 mai et 26 juin 1882; loi du 27 décembre 
4883 et décrets des 10 novembre 1882, 24 janvier et 15 novembre 1883; 
lois des 16 juillet, {er août, 20 et 31 décembre 1884 ; décrets des 9 jan- 
vier, 23 septembre, 14 novembre, 11 et27 décembre 1884 et 13 janvier 
1885; lois des 28 juillet et ier août 1885 et décrets des 31 décembre 
1884 et 28 juillet 1885 ; lois des 29 juin et 15 juillet 1886; décrets des 
29 juin 1 et 20 novembre 1886, 5 janvier et 22 décembre 1887 et 
3 mai 1888. Loi du 29 mars 1889 et décret du 30 mars 1889. Décrets du 
21 décembre 1891 et du 28 décembre 1892.) 

Remboursement par les compagnies de chemins de fer des frais de 
surveillance de leur service clégraphique. (Cahiers des charges homo- 
logués par décrets des 19, 26 juin et 10r août 1857 et 11 juin 1859. Dé- 
cisions des 2, 7 et 3 mars 1892.) 

We Wee ar divers Stablisgoments, du raitament des agents 

u service postal e graphique 8 auprès de ces établisse- 
ments. (Loi de finances du 29 décembre 1883.) E 


Produits des téléphones. 


Taxe des conversations téléphoniques intérieures. (Décrets du 19 oc- 
tobre 1889 et du 1°r février 1890, régularisé par la loi du 26 décem- 
bre 1890. Décret du 31 octobre 1890, régularisé par la loi du 26 jan- 
vier 1892; décrets des 23 mars et 1er mai 1891, régularisés par la loi 
du 28 avril 1893.) 


Taxes des messages téléphonés. (Décret du 4er mai 1891.) 
Taxes des conversations franco-belges. (Loi du 19 mars 1892.) 
Taxes des conversations franco-britanniques. (Loi du 19 mars 1892.) 


Abonnements urbains et interurbains. (Décrets du 10 janvier 1890 et 
du 31 mai 1890 régularisés par la loi du 26 décembre 1890. Décret 
du 7 novembre 1890 régularisé par la loi du 23 janvier 1892. Décrets 
du 14 mars 1890 et du 23 mars 1891.) 

Transmission des télégrammes par téléphones. (Décrets du 20 octo- 
pre i A du 9 juillet 1889, régularisés par la loi du 26 décem- 

re . 


8° PRODUITS DE DIVERSES EXPLOITATIONS 


Produit des télégraphes (câble du Tonkin). 

Excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des monnaies 
et des médailles et produit net de l'émission des monnaies de bronze. 
Loi du 31 juillet 1879 et décrets des 31 octobre et 20 novembre 1879; 
oi du 22 décembre 1880, art. 8; décret du 25 janvier 1884 et loi de 
finances du 27 février 1887, art. 15.) 

Excédent des recettes sur les dépenses de l'Imprimerie nationale. (Or- 
donnances des 26 novembre 1823 et 11 octobre 1838; décret du z jul- 
let 1862; loi du 21 décembre 1879, art. 8; loi de finances du 29 dé- 
cembre 1884, art. 27.) i ; 

Bénéfices de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat. (Loi du 48 mat 
4878, décret du 25 du même mois et loi du 27 juillet 1880.) 

Bénéfices de l'exploitatlon de chemins de fer en régie. (Décret du 
6 octobre 1884.) 

Produits de lezploitation en régle des Journaux officiels. (Loi du 
28 décembre 1880 et décret du 30 du même mois; décret du 31 dé- 
cembre 1884 concernant l'édition des communes; loi de finances du 
29 décembre 1888, art. 4. Décret du 20 décembre 1890,) 
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§ 4. — Produits et revenus du domaine de l’État, 
4° PRODUITS DU DOMAINE AUTRE QUE LE DOMAINE FORESTIER 


Revenus et produits de toute nature du domaine public, fluvial, mari- 
time et terrestre ; revenus et produits de toute nature des biens de 
l'Etat ; rentes et créances ; produit des aliénations d'objets mobiliers 
et d'immeubles, successions en déshérence, épaves et biens vacants. 
Lois des 22 octobre, 5 novembre 4790, 22 novembre-ier décembre 

790, 8 juillet 1791, 14 frimaire an VII, 9 germinal an XI, {er juin 1864 
et 20 décembre 1872.) 


Produits de l'exploitation des établissements régis ou affermés par l'État: 


France: 

Ecoles nationales vétérinaires (décret du 18 février 1887 et arrôté mi- 
nistériel du 20 décembre 1866); écoles d'agriculture, d'horticulture 
de Versailles, des arts et métiers, d'horlogerie de Cluses ; bergeries ; 
haras et dépôts d'étalons (lois des 20 juillet 1837, 8 juillet 1865, 8 aoûl 
1875 et règlement du 28 novembre 1837) ; établissements thermaux 
régis ou affermés par l'Etat; établissements affermés : Vichy (lois 
des 10 juin 1853 et 7 mai 1864); Plombières (loi du 6 juin 1857) ; 
Néris et Bourbonne je du 27 décembre 1884); Luxeuil (arrêté 
ministériel du 17 avril 4886); Bourbon-l'Archambault et sources 
Saint-Pardoux et la Trolliére (loi du 22 décembre 1888); établisse- 
ments en régie (loi du 20 juillet 1837). 


Algérie : 
Ecole nationale d'apprentissage, de Dellys (loi du 20 juillet 1837; rè- 


lement du 28 novembre et arrôté ministériel du 20 décem- 
ro 1866). 


France: 


Produit de la vente des plâtres et estampes provenant des musées. 
(Décret du 26 septembre 1872.) 


Produit des ventes effectuées à la manufacture de Sèvres. (Décrets des 
5 septembre 1870 et 2 janvier 1871.) 


Redevances pour frais d'analyses et d'essais dans les laboratoires de 
l'Etat. (Loi du 26 décembre 1890, art. 43.) 


Algérie : 


Revenus et produits de toute nature du domaine autre que le domaine fo- 
restier; produits des biens des corporations; rentes et créances; rede- 
vances pour concessions de chutes d'eau; produits des aliénations 
d'objets mobiliers et d'immeubles ` successions en déshérence, 
épaves et biens vacants. 


2° PRODUITS DES FORÊTS 
France : 


Les forêts domaniales en France ont six origines principales ` 
4° Domaine royal antérieur à 1669; 
2° Anciens domaines souverains réunis postérieurement à 1669; 


8° Bois ecclésiastiques réunis à ceux de l'Etat par les lois des ? no- 
vembre 1789, 26 mars 1790, etc. ; 


4 Fixation des dunes sur le littoral maritime (Décrets du 14 décem- 
bre 1810 et du 29 avril 1862); 


5° Reboisement des montagnes (Lois du 28 Juillet 1860 et du 4 avril 1882 
et décrets du 10 novembre 1864 et du ier juillet 1882); 


6° Acquisitions diverses à l'aide de crédits inscrits annuellement au 
budget, par voie d'échange, ete. 


Les produits des forêts domaniales se répartissent comme il suit : 


4° Produit des coupes principales (Code forestier, art. 17, et ordonnance 
du 1er août 1827, art. 73, etc.); 


2° Frais d’adjudication des coupes principales à raison de 1 fr. 60 p. 100 
du prix augmenté de la valeur des charges (Arrété ministériel du 
et IS décisions ministérielles du 20 juillet 1872 et des 7 et 

avr ; 


8 Produits des coupes de bois vendues par unités de marchandises ou 
après façonnage, frais d'adjudication compris (Ordonnance du 4°? 
août 1827, art. 88); 


4° Prix de vente des bois provenant des exploitations accidentelles, 
frais d'adjudication compris (Ordonnance du 4er août 1827, art. 102); 


Se Valeur des bois cédés directement à la marine et à la guerre (Décret 
du 16 octobre 1858; ordonnance du 24 décembre 1830; décret du 
10 octobre 1874, etc.); 


6° Fermage du droit de chasse dans les forêts de l'Etat, frais aadjudi- 
cation compris (Loi du 24 avril 1833; ordonnance du 20 juin 1845; 
décision ministérielle du 28 novembre 1863); 


To Les produits de toute nature provenant des forêts autres que les 
roduits en bois et le fermage du droit de chasse, y compris les 
rais d'adjudication, s’il y a lieu (Code forestier, art. 144 et 53; ordon- 

nance du ler août 1827, art. 169; décisions ministérielles des 27 juillet 
1886 et 2 février 1887, etc.); 


8° Salaires des gardes recouvrés sur les copropriétaires de bois indivis, 
los eee es acquéreurs des bois de l'Etat, etc. (Code forestier, 
ai 3 


g Amendes et confiscations pour délits forestiers, décimes compris, 
résultant de jugements ou de transactions (Code forestier, art. 204; 
lois du 6 prairial an VII, art. 1er; duji4 juillet 1855, art. 5; des 18 juin 
1859, 29-30 décembre 1878, art. 25; décret du 21 décembre 1859): 

10° Dommages-intéréts et restitutions pour délits dans les bois de 


l'Etat ou résultant de jugements en matière civile (Code forestier, 
art. 159, 204 et 210); 


. Droits de chancellerie perçus, en vertu des tarifs en v 


11° Recouvrements de frais de poursuites et d'instances concernant les 
forêts (Code forestier, art. 210 et 215; lois du 18 juin 1859, du 29-9 
décembre 1873, art. %, et du 20 juillet 1837); 


42° Recouvrements des frais d'administration des bois des communes 
et établissements ie (Loi du 25 juin 1844, article 5; loi du 
49 juillet 1845, art. 6; loi du 14 juillet 1856, art. 14); 


13° Prix de cessions de terrains forestiers domaniaux effectuées a 
compagnies de chemins de fer, aux départements et aux commune, 
pour cause d'utilité publique (Loi du 3 mai 1841); , 


14° Soultes dues à l'occasion d'échanges (Ordonnance du 42 d 
1827, art. 7, § 1er). SCT Ve 


Algérie : 


Le domaine boisé de l'Etat en E comprend, d'une manière gin. 
tale, tous les bois et forêts, à l'exception de ceux régulièrement 
acquis par des tiers, et sous la réserve des droits d'usage 
Loi du 16 ques juillet 1851, art. 4, et sénatus- consulte dy 

2 avril-8 mai 1863, art. 5.) 


La nomenclature des produits domaniaux de l'Algérie comprend tous 
les articles relatifs à la France qui figurent ci-dessus sous les 
numéros 1 à 14, et en outre : 


15° Les annuités provenant de la vente d'anciennes concessions de 
chénes-liége (Décret du 22 février- 22 mars 1870); 


16° Le prix de location des forêts de chônes-liège (Décrets du 9 aoùt 
1864 et du 22 juillet 1876), 


§ 5. — Produits divers du budget. 





eur, par les 
chanceliers et vice-consuls et par l'agent comptable des chancelle- 
ries di lomatiques et consulaires. (Lois des 28 pa 1833, 29 décem- 
bre 1876, art. 6, et décret du 20 décembre 18%. 

Taxe des brevets d'invention. (Loi du 5 juillet 1844.) 

Produit de la rente de l'Inde. (Loi du 21 avril 1832.) 

Bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations. (Lols des 
21 mai 1825, 16 octobre 1834 et 24 mai 1834 et loi de finances du 
26 décembre 1890.) 

Produit de la vente des publications du Gouvernement. (Ordonnane 
du 14 septembre 4822.) — Produit de la vente du catalogue des mou- 
lages du musée de sculpture comparée du Trocadéro. — Part reve- 
nant à l'Etat sur la vente des moulages du musée de sculpture 
comparée du Trocadéro. — Produit de la vente de la carte de Vum 
au 100/1,000°. 

Produit des expéditions des archives de la République. (Lol du 29 dt- 
cembre 1888.) 


Pros du concours général d'animaux de boucherie. (Loi du 3soût 


Revenus ordinaires de l'académie de France à Rome. (Loi de finances 
du 28 décembre 1880.) 


Produit de la rétribution facultative perçue au musée de Cluny pour le 
dépôt des cannes et parapluies. (Décision ministérielle du 16mai 18%.) 


Produit des cessions de transports faits par l'artillerie dans les colo- 
nies. (Loi de finances du 29 décembre 1883.) | 

Produit du travail des détenus dans les ateliers et pénitenciers mii- 
taires. (Loi du 2% juin 1841.) 

Produit des maisons centrales de force et de correction et établisse- 
ments assimilés. (Code pénal, art. 45, 21 et 40; lol de finances & 
49 juillet 1845, art. 10, et décret du 25 février 1852.) 


Produit du travail des condamnés transportos à la Guyane et dh 
Nouvelle-Calédonio (Loi de finances des 3 août 1875 et 21 mars 18. 
Loi de finances du 28 avrii 1893.) 

Intérêts d'une somme due par le Mont-de-Milan. (Protocoles signés à 
Zurich les 9 et 10 novembre 1859.) 

Restitutions au Trésor. (Décision ministériolle du 6 mars {880 et lol de 
finances du 28 décembre suivant.) 8 

Fonds non réclamés aux caisses des agents des postes, mandats d'arti- 
cles d'argent. (Lois des 31 janvier 1833, 5 mai 1855 et 45 juillet 1882) 
Bons de poste. (Loi du 29 juin 1882.) 

Valeurs du Trésor restant à rembourser depuis pes de cing ee, 


(Décision du ministre des finances du 11 juillet 1870 et loi datss- 
ces du 28 décembre 1880.) 


Redevance de la vallée d'Andorre. (Décrets des 27 mars 1806, 3% 
28 juin 1882.\ 


Reversements de fonds sur les dépenses des ministères. (Décret dt 
31 mai 1862, art. 44 à 47.) 


Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Trésor : 


Recettes sur débets non compris dans l'actif de l'administration ĉes 
finances. (Loi du 43 frimaire an VIII; arrêtés des 18 ventôse an Vil 
et 28 floréal an XI; décret du 31 janvier 1806.) ` 


RE et frais provenant de prôts faits à l'industrie. (Lol du 4er août 





Recettes accidentelles à différents titres. (Lois annuelles de finances.) 


Remboursement du prix des échelles métriques livrées par l'admi- 
nistration pour le augeage des bateaux de navigation intérieure. 
(Instruction ministérielle du 23 janvier 1882.) 


Revenus et produits accidentels spéciaux à l'Algérie : 
Produits des confiscations opérées au préjudice des tribus rebelles. 


(Ordonnance du 27 janvier 1846.) 


CHAMBRE DES DEPUTES. 
Produit CH prises sur l'ennemi. (Arrèté ministériel du 26 avril 1844, 
art. 2. 


Contributions extraordinaires de guerre. (Ordonnance du 2 janvier 1846.) 
Frais de perception de la contribution des chambres de commerce. 
(Décret du 20 janvier 1851.) 
Recettes accidentelles à divers titres. 
Pat du Trésor sur amendes collectives frappées en vertu du principe 
la responsabilité des tribus. (Loi du 47 juillet 1874.) 

Remboursement des frais de contrôle et de surveillance des chemins 
de fèr en France, en Algérie et en Tunisie. (Loi sur le budget des re- 
cottes de 1842, du 25 juin 1841; loi et décret du 11 juin 1859 et décret 
du 17 août 1888.) 

Remboutrsement des frais de contrôle et de surveillance par l'Etat du 
chemih de fer de Dakar à Saint-Louis. (Loi du 29 juin 4882.) 

Remboursement des frais de contrôle et de surveillance des tramways. 
(Loi du 11 juin 1880, art. 24.) 

Remboursement des frais de surveillance par l'Etat de la fabrication et 
de emballage des dynamites dans les établissements privés. (Loi du 
3 ER , art. 4; règlement du 10 juin 1879 et décret du 28 oc- 

obre R 

Remboursement des frais de contrôle et de surveillance de divers éta- 
blissements sociétés dépendant des ministères də l'intérieur, du 
commerce et @ l'industrie, de l'agriculture et des travaux ublics. 
(Avis du conséfi d'Etat approuvé par l'empereur le ior avril 1809; 
ordonnance royale du ae n 4842; lois des recettes de 1843 et art. 66 
de la loi du 24 juillet 1867; décrets des 22 février 1855, 22 décem- 
bre 1855; loi du 11 mai 1857; décret du 9 juin 1881; loi du 6 juin 
1857 ; loi du 27 décembre 1884; arrêté ministériel du 17 avril 1886 
et arrêté ministériel du 17 mai 1888.) 

Remboursement à l'Etat du prix des insignes de l'ordre du Mérite agri- 
cole. (Loi sur les recettes de 1885, du 29 décembre 1884.) 

Valeur des fers confectionhés par l'école de maréchalerie de Saumur. 
(Décret du 30 mai 1875.) 

Annuité payée par le gouvernement grec pour le remboursement de la 
portion garantie par la France dans l'emprunt de 1833. (Loi du 26 fé- 
vrier 1887, art 4.) 

Produits de locations et d’aliénations de domaines de l'Etat à la Nou- 
velle-Calédonie. (Loi de finances du 30 mars 1888. 

Droit d'inscription des courtiers dp commerce. (Lois du 18 juillet 1866, 
art. 18, et du 49 juillet 1886, art. 2.) 

Remboursement par le gouvernement de l'Uruguay d'une avance faite 
par l'Etat en 1848. (Loi de finances du 8 août 1855.) 

Redevances pour certificats généalogiques d'animaux inscrits au Herd- 
book français. (Loi du 25 novembre 1887.) 


§ 6. — Ressources exceptionnelles. 
Néant, 


$ 7. — Recettes d'ordre, 
1° RECETTES EN ATTENUATION DE DAPENSES 


Produits universitaires : 


Rétributions Amposées sur les élèves des établissements d'enseigne- 
ment supérieur et sur les candidats qui se présentent pour y 
obtenir des grades, ainsi que sur les candidats au brevet de capa- 
cité de l'enseignement secondaire spécial. (pois des 14 juin 1854 
et 31 juillet 1867; décrets des 22 août 1854 et 12 août 1867; arrôté du 
Gouvernement, du 20 prairial an XI, concernant les droits d'examen 
proprement dits pour les officiers de santé; arrêté du Gouvernement 
u 25 thermidor an XI, concernant les droits d'examen propremen 
dits pour les herboristes de Ze classe; règlement d'administration 
ublique du 23 août 1858, concernant le baccalauréat ès sciences res- 
eint exigé des étudiants en médecine; arrêté du 15 février 1859, 
imposant aux chirurgiens embarqués à bord des navires expédiés 
pour la pêche à la morue un droit de certificat d'aptitude et de visa 
ans une école préparatoire; loi de finances du 29 décembre 1873, 
art. 9, instituant un droit de bibliothèque; règlement d'adminis- 
tration publique du 25 juillet 1874, relatif au baccalauréat ès lettres ; 
règlement d'administration publique du 45 juillet 187%, concernan 
les aspirants au titre de prermacien de 2° classe ; règlement d'admi- 
nistration publique du 20 juin 1878, concernant les aspirants au doc- 
torat en médecine ; règlement d'administration publique du 42 juil- 
let 1878, concernant les aspirants au titre de pharmacien de ire classe; 
décret du 44 octobre 1879, relatif au mode de E ement des droits de 
travaux pratiques imposés aux élèves en médecine et en pharmacie 
ar les règlements d'administration publique susvisés; règlement 
‘administration publique du 3 août 1880, concernant l'examen de 
validation de stage des pharmaciens; règlement d'administration 
publique du 3 août 1880, pour l'obtention, devant l'école de plein 
exercice de médecine et de pharmacie d'Alger, du certificat d'apti- 
tude permettant d'exercer la médecine en territoire indigène; règle- 
ments d'administration publique du 8 janvier 1881 et du 14 sep- 
tembre 1882, pour l'obtention, devant l'école supérieure de droit 
d'Alger, du certificat d'études de droit administratif et de cov- 
tumes indigènes, et du certificat supérieur d'études de législation 
algérienne et de coutumes indigènes; règlements d'administration 
publique du 9 mai 1882, du 24 août 1885 ot du 15 mars 1888, con- 
cernant les aspirants au brevet et au diplôme de langue arabe, au 
brevet de langue kabyle et au diplôme des dialectes berbères 
délivrés par l’école préparatoire à l'enseignement supérieur des lettres 
d'Alger; règlement d'administration publique du 8 janvier 1881, 
réglant à nouveau le mode de perception des droits exigés des aspi- 
rants à la licence en droit; règlement d'administration publique du 
44 septembre 1882, réglant à nouveau le mode de perception des 
droits exigés des aspirants au doctorat en droit; décret du {er août 
1833, modifiant la scolarité exigée des aspirants au titre d’offlcier do 
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santé et leur imposant, à titre obligatoire, les travaux pratiques dans 
les conditions précédemment déterminées pour les aspirants au doc- 
torat en médecine; loi de finances du 26 février 1887, rétablissant le 
droit d'inscription ; règlements d'administration publique du 31 mars 
1887 et du 5 octobre 1889, réglant à nouveau le mode de perception 
des droits de bibliothèque et de travaux pratiques dans toutes les 
facultés et écoles. Règlements d'administration publique du 18 août 
1882 et du 5 février 1891 et du 29 août 1891, réglant le mode de per- 

_ception des droits exigés des aspirants aux grades de bachelier 
de l'enseignement secondaire spécial, classique ou moderne. Droits 
d'examen pour l'admission aux brevets de capacité de l'enseigne- 
ment primaire. Décret du 12 mars 1889, rendu en exécution de l'ar- 
ticle 3 de la loi de finances du 26 février 1887.) 

Produits des amendes et condamnations pécuniaires : 

En France. (Loi du 29 décembre 1873; décrets des 21 avril et 22 octo- 
bre 1880; loi du 26 décembre 1890; loi de finances du 28 avril 1893.) 

En Algérie. (Décrets des 17 octobre 1874 et 24 novembre 1881; loi de 
finances du 28 avril 1893.) 

Retenues et autres produits perçus en exécution de la loi du 9 juin 1853 
sur les pensions civiles. (Loi du 9 juin 1858 et décret du 9 novembre 
suivant ; loi de finances du 21 mars 1885, art. 9; loi du 26 décembre 
1890, art. 29 et 30.) 

Retenue de 5 p. 100 sur la solde des officiers de l'armée de terre. (Loi 
du 22 juin 1878 et décret du 27 décembre 1890.) 

Retenue de 5 p. 100 sur la solde des officiers des sa sura pomplérs de 
la ville de Paris. (Loi du 22 juin 1878 et décret du 25 juin 1889.) 

Retenues sur la solde et les accessoires de solde du personnel de | 
marine et des colonies. (Lol de finances du 22 mars 1885, art. 9 à 11.) 
Contingents coloniaux. (Sénatus-consulte du 4 juillet 1866, art. 6.) 

Contingent à verser au Trésor par les colonies dont les budgets se 
Lac, en excédent de recettes. (Sénatus-consulte du 3 mai 1854, 
art. 15. 


Part de la Cochinchine dans les dépenses du câble du Tonkin. (Loi du 
22 décembre 1883.) 

Contingent de la Cochinchine. (Lois annuelles de finances.) 

Contribution des colonies aux dépenses civiles et militaires de la mé- 
tropole. (Loi de finances du 28 avril 1893.) 

Bénéfices provenant des gestions intérimaires des trésoreries générales 
et recettes des finances. (Arrôté ministériel du 30 janvier 1889 et loi 
de finances du 17 juillet 1889.) 

Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouvernement : 
Ecoles militaires. (Lois des 21 avril 1832 et 24 mai 1834. 

Ecole navale de Brest. (Lois des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 4850.) 

Ecole du service de santé de la marine à Bordeaux. (Loi du 10 avril 1890; 
décret du 22 juillet 1890, arrôté ministériel du 23 pue 1890. 

Autres établissements. (Loi du 20 juillet 1837 et règlement du ?8 no- 
vembre 1837.) 

Remboursement du montant de la première mise d'équipement par 
les vétérinaires quittant le service avant d'avoir accompli leur 
engagement d'honneur. (Décret du 14 janvier 1866 et décision mi- 
nistérielle du 20 juillet 1881.) 

Frais de nourriture du personnel civil employé dans les écoles mili- 
taires. (Décret du 30 mai 1875 et décret du 27 décembre 1890.) 
Frais de scolarité des médecins élèves du service de santé démission- 

naires. (Décision présidentielle du 5 octobre 1872 et loi de finances du 

28 décembre 1880.) 

Retenues pour cause de cumul des fonctionnaires députés. (Loi du 
16 février 1872.) 

Change perçu additionnellement au droit de i & 400 en vertu du 
décret du 26 juin 1878 sur les mandats d'articles d'argent délivrés dans 
certaines colonies. (Recettes en atténuation des frais de trésorerie.) 

Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante. (Loi de 
finances du 17 juiilet 1889.) 

Pensions des marins du commerce admis à l'hôtel des invalides de la 
guerre. (Lois des 21 avril 1832 et 22 mars 1885.) 

Excédent des recettes sur les dépenses de la Légion d'honneur. (D6- 
cret et arrêté ministériel du 1° décembre 1881 et loi de finances du 
21 décembre 1890.) 

Prélévement du sixième sur le produit de l'octroi de mer en Algérie. 
(Loi du 49 juillet 1889.) 

Part contributive des communes dans les dépenses du service médi- 
cal de colonisation en Algérie. 

Remboursement par les communes des frais de traitement des malades 
dans les hôpitaux en Algérie. 

Frais de traitement dus par les malades aisés reçus dans les hôpitaux 
en Algérie. 


2° RECETTES D'ORDRE PROPREMENT DITES 


Portion des dépenses de la garde de Paris remboursée à l'Etat par la 
ville de Paris. (Loi du 2 avril 4849.) 

Contingent des communes dans les frais de police de l'agglomération 
lyonnaise. (Loi du 19 juin 1851 et décret du 4 septembre 1851, art. 9; 
lois des 13 mars 1878 et 8 janvier 1881.) 

Remboursement par les communes du département de la Seine, des 
dépenses faites pour leur police municipale. (Loi du 10 juin 1853 : 
décrets des 17 décembre 1859 et 17 novembre 1862; loi du 24 mars 1891.) 

Remboursement par le gouvernement beylical des frais du personnel 
et des frais de justice criminelle de la justice française en Tunisie. 
(Lois de finances des 29 décembre Fe a 26 er 887.) A 
emboursement par le gouvernement beylical des enses de la gen- 

y darmerie française en Tunisie. (Loi de Anances du 26 janvier 1892.) 

Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. (Loi du 6 juln 1848, 
art. 13.) 


Produits accessoires du service de trésorerie. (Décret du 31 décembre 
1881, art. 2.) 
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I. — DROITS, PRODUITS ET REVENUS DONT LA PERCEPTION EST AUTORISÉE POUR 1894, AU PROFIT DES DÉPARTEMENTS, DES COMMUNES, 
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET DES COMMUNAUTÉS D'HABITANTS DUMENT AUTORISEES, CONFORMÉMENT AUX LOIS EXISTANTES 


Droits de péage qui seraient établis : 1° conformément à la loi du 
14 floréal an X (4 mal 1802), pour concourir à la construction ou à la 
réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de l'Etat, 
des départements ou des communes; Ze conformément à la loi du 
24 mai 1834 pour correction de rampes sur les routes nationales ou 
départementales. . 

Allocations accordées aux officiers et maîtres de port en vertu des 
règlements particuliers des ports, homologués par e ministre des tra- 
vaux publics. (Article 3 du décret du 15 juillet 1854. 

Droits de tonnage établis par See dé l'article 4 de la loi du 
19 mai 1866, pour subvenir aux travaux d'amélioration des ports ma- 
ritimes de commerce et aux travaux d'outillage public assimilés 
(Hangars, grues, remorquage, etc.), ou en vertu de lois spéciales. 

Taxes de péage étahlies sur les voyageurs et droits de tonnage éta- 
blis en vertu des lois des 3 septembre 1884, 4 décembre 1888 et 18 mars 
1889 pour subvenir aux travaux d'amélioration des ports maritimes de 
commerce. 

Taxes et cotisations imposées pour subvenir aux dépenses des asso- 
ciations syndicales, organisées en vertu des lois des 14 floréal an XI, 
16 septembre 1807 et 21 juin 1865. 

Taxes d'arrosage autorisées par le Gouvernement. (Loi du 23 juin 1887.) 

Taxes imposées pour subvenir aux dépenses intéressant les commu- 
nautés de marchands de bois à ouvrer, pour l’approvisionnement de 
Paris, et dont le tarif est fixé cheque année par un décret spécial. (Sen- 
tence du bureau de l'Hôtel de Ville, du 5 octobre 1772.) 

Rétributions imposées sur les éléves des écoles préparatoires et de 

lein exercice de médecine et de pharmacie, et sur les élèves des 
Écoles préparatoires à l’enseignement supérieur des sciences et des 
lettres, et sur les candidats qui se présentent pour y obtenir des 
grades; sauf les examens de fin d'année des aspirants au titre d'off- 
cier de santé, qui sont gratuits en vertu du règlement du 12 mars 
4841, tous les droits sont les mêmes que dans les facultés et écoles 
supérieures de pharmacie. (Voir les lois et règlements indiqués au 
paragraphe : Droits, produits et revenus dont la perception est auto- 
risée au profit de l'Etat : Recettes d'ordre : Produits universitaires.) 

Rétributions pour frais de visite des aliénés placés volontairement 
dans les établissements privés. (Art. 9 de la loi du 80 juin 1838 et 29 de 
la loi du 25 juin 1841.) 

Droits d'octroi, droits de pesage, mesurage et jaugeage (Loi du 5 avril 1884.) 

Droit d'expédition d'anciennes pieces ou d'actes de la préfecture déposés 
aux archives (Lois du 27 messidor an II (art. 37) et 29 décemb. 1888 (art. 2). 

Droits de péage des bacs et passages d'eau sur les routes et chemins 
à la charge des départements d après les tarifs fixés par les conseils 
généraux. (Loi du 40 aout 1871, art. 46, 13°.) 

Frais d'analyses et d'essals effectués par les laboratoires départemen- 
taux. (Loi de finances du 28 avril 1893.) 

Droits de voirie dont les tarifs ont été approuvés par le Gouvervement, 
sur la demande et au profit des communes (Loi du 5 avril 1884.) 


Dixiéme des billets d'entrée dans les spectacles et les concerts quoti- 
diens. (Lole pu Tfrimaire an V(27 novembre 1796], et articie 9 de la loi 
uin F 
5p. jo sur la recette brute des concerts non quotidiens. (Loi de 
nances du 3 août 1875, article 23.) 

Quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête où Ion 
est admis en payant: (Lol du 8 thermidor an V (20 juillet 1795}.) 

Droits de conditionnement et de titrage des soies, des laines et des 
cotons, perçus en vertu des décrets qui autorisent l'établissement 
de bureaux publics pour ces opérations. (Lyon, 23 germinal an Xill, 
47 avril 1806, 2 février 1809, 5 août 1813, 17 mars 1819, 30 août 18%, 
9 avril 1850 et 12 décembre 1880 ; — 22 jun 1856, 25 juin 1856, mo- 
difié par ceux des 12 avril 1872, 24 juin 1873, 12 décembre išsi, 
27 octobre 1883 et 29 mars 1888; — Avignon : 13 fructidor an XII; 
— Saint-Etienne ` 15 janvier 1808, 29 août 1873 ei 7 mal 1874;- 
Paris : 2 mai 1853, 7 juillet 1864; — Reims: 20 juillet 1858 ; — Priva. 
26 novembre 1856; — Marseille: 15 juillet 1858; — Aubenas: {1 août 
4860 ; — Roubaix: 15 janvier 1852, 31 août 1858, 18 septembre 1865 ; — 
Valence : 8 décembre 1862; — Tourcoing : 11 février 1863, septem- 
bre 1865, 10 janvier 1866; — Amiens: 20 octobre 1863, 13 juillet 1886; 
— Fourmies : 10 Juillet 1879. — Roanne : 11 mars 1891 et 15 mars 1892.) 

Taxes perçues au profit des communes pour les dépôts des dessins et 
modèles industriels. (Loi du 18 mars 1806, art. 19. 

Droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après 
les tarifs dûment autorisés. (Loi du 5 avril 1884.) À 

Droits de stationnement et de location sur la vole publique, sur les 
ports et rivières et autres lieux publics. (Loi du 5 avril 1884. 

Taxes perçues à raison des services rendus pour l'exploitation des ports 
de mer, des fleuves et rivières navigables ou des canaux, par e 
départements, les villes, les chambres de commerce, les 
ments publics et les particuliers à ce autorisés, par des lois et per 
décrets rendus en conseil d'Etat. : 

Prix de la vente exclusive, au profit de la caisse des invalides dek 
marine, des feuilles de rôles d'équipage des bâtiments de commere, 
d'après le tarif de l'article 11 de la loi de finances du 21 mars 1885 

Droits d'inhumation et de concessions de terrains dans les cimèétières. 
qe organiques du 23 prairial an XII {12 juin 1804] et du 18 août 

811 ; lol du 5 avril 1884.) 

Prélèvement de 1 R: 100 sur le montant des travaux publics ek 
dans la ville de Paris et sa banlieue, affecté à la dotation des 
de Vincennes et du Vésinet. (Décret du 8 mars 1855) 

Recouvrement de subventions provisoires comme fonds de roulement 
à la disposition des hôpitaux et hospices. 

Recettes spéciales et accidentelles à différents titres. 

Droits de dépôt dans ies chambres funéraires et pour l'incinération des 

eech du 17 pu 1889, art. 29.) At de l'écol 
roit d'inscnption et d'examen perçus au pro e l'école coloniale. 
(Loi du 17 juillet 1889, art, Ei í F 





État L. — Tableau des voies et moyens de l'exercice 1894 (France): s 







MONTANT 
DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
recettes prévues 








§ 4er. — Impôts directs. 
4° CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CENTIMES D'ÉTAT 
Contribution foncière : 





Propriétés bâties... eneen 78.322.583 

Propriétés non bâtios......... +... 418,288,394 
Contribution personnelle-mobilière. .... 88.191.343 465.761.763 
Contribution des portes et fenêtres......... 57.155.514 + #0. 


Contribution des patentes.............,..... 4122.751.282 
Frais d'avertissement.....,.,.............. 1.052.650 


2° TAXES SPÉCIALES ASSIMILÉES AUX CONTRIBUTIONS 
DIRECTES (FONDS GÉNÉRAUX) 





Taxe des biens de mainmorte............ .... 6.636.600 
Redevances des mines........ Seed Annne 2.129.720 
Droit de vérification des polds et mesures. 4.800.000 
Droit de vérification des alcoomètres et des 
densimétres............... aisle Ne WEN aa 81.000 
Droit de visite des pharmacies et magasi 
de drogueries.... EE 330.000 
Droit d'inspection des fabriques et dépôts 
d'eaux minérales............,....s.sseoe 31.000 
Contribution sur les voitures, chevaux, mules 35.257.520 
et mulets...........e.eesssssoscesssesssose 12.444.000 
Taxe sur les vélocipèdes........,..,.,..,,... 1.504.200 
Taxes sur les billards publics et privés....... 1.134.500 
Taxe sur les cercles, sociétés et lieux do 
TOUNION E EE eee 1.440.250 
Taxe militaire.................. e SE . 2.350.040 
Redevance pour la rétribution des délégués 
mineurs...... eed sie: rue sen dense EE 216.600 
Droits d’épreuve des appareils à vapeur..... i 209.610 
Total du paragraphe je... nenn | 501.019.283 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 








a 
§ 2. — Impôts et revenus indirects. 


19 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 
Transmissions entre vifs à titre onéreux..... 158.478.200 
22.480.100 
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es actes énumérés dans l'ar- 

ticle 1er de Ja loi du 28 février 1872........ 
Droits et demi-droits en sus............,,.., 
Droits de greffe ......,...,,,.,.,...,.,...,,,, 
Droits d'hypothèques......... 
Amendes ......,........ Sont e das SERA 
Assurances maritimes.....,.....,........,.,. 
Transmissions de titres de sociétés.......... 
Perceptions diverses ...,,.,..,.....,..,,,..., 


. 


ee 
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29 PRODUITS DU TIMBRE 


Timbre débité: 
Eeer 
pecial mobile. — Connaissements......... 
Spécial mobile. — Affiches,,......,...,,,., 
Timbre extraordinaire et visa : 
Actions et obligations et titres de rentes des 
ouvernements étrangers .,..........,.., 
Polices d'assurances, bordereaux, afliches, 
connaissements, etc.........,........,,,, 
Passeports....,...,,,,....,..., ANEN 
Permis de chasse...........,,,,...,,,.,.., 





CHAMBRE DES DEPUTES, — SEANCE DU 18 MAI 1893 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Timbre débité non sujet aux décimes : 


Proportionnel (effets, eto.)...............,., 11.458.000 
Proportionnel (opérations de bourse)....... 6,000,000 
Spécial (quittances, reçus et chèques et ré- 
cépissés de chemins de fer)........,,..., 15.145.100 
Timbre extraordinaire et visa: 
Proportionnel : Rentes des gouvernements 
étrangers............. Aaen ane 4.846.100 
Proportionnel : Crédit foncier, obligations.. 125.000 
Proportionnel : Effets, warrants, etc........ 3.088.500 
Polices d'assurance, abonnements, etc..... 5.900.500 
Spécial (lettres de voitures, récépissés)...., 83.887.800 
Timbre aux anciens CITT D 
Marques de Tobrigue, EE 16.500 


Droits d'affichage (affiches peintes),........., 203.100 


3° TAXE DB 4 P. 100 SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 
Recouvrable par les receveurs de l'enregis- 





trement en France......,...,....,....... 69.648.000 
4° PRODUITS DES DOUANES 

Droits à l'importation (Marchandises diverses). 442.841 AO 
Droits de statistique.....,..,,..,....,......,. 7.038.700 
Droits de navigation................,.,....., 8.260.400 
Autres droits et recettes accessoires.......... 4.829.730 
Amendes et confiseations......,..,,.......... 1.081.000 
Taxe de consommation des sels de douanes.. 22.929.900 


5° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Droits sur les boissons : 
Vins, cidres, poirés et hydromels.......... 453.536.4100 
Biëren, ENEE Anen 28.899.700 
Alcools. — S urtaxes des vins alcoolisés.,... 292.046.900 


Droits de C fr. 40 par expédition............ , 56.454.200 
Taxe de conso mmation sur les sels perçus en 

dehors du ræyon des douanes...,........., 40,988.500 
Droit de fabrication des huiles minérales..... 10.700 
Droit d'entrée sur les huiles végétales et ani- 

males, RER nn 2.204.800 
Droit de fabrication des stéarines et bougies. 8.424.600 
Droit de consommation des vinaigres et acides 

acétiques............. Se Ae RENE EE, 9:08L,500 
Impôt sur le prix des places et des transports 

par chemins de fer......,......... nennen 47.279.000 
Droit de transport par autres voitures que les 

chemins de fer.............,..,.........  5,195.500 
Droits divers et recettes à différents titres : 

Licences (boissons et voitures publiques)... 13.618.800 

Bacs, passages d’eau, pêche, francs-bords, eto, 597. 

Garantie des matières d'or et d'argent..... 4.773.800 

Droit de dénaturation des alcools.......... 3.928.900 

Timbres de toute espèce....,..,....,,..,., 10.382.700 

Cartes à jouer..............................  ©.297,000 

Prélèvement sur les communes pour frais 

de casernement............ssessssssesooe 2,988,200 


Amendes, droits sur acquits non rentrés et 
portion du Trésor dans le prix des tabacs 
et poudres saisis.....,.,......,.....,.,,. S 

Autres droits et recettes à différents titres. 6.457.350 


6° SUCRES 
Douanes : 
Sacres coloniaux........,.,,......,esooosooevese 
Sucres étrangers....,.,,....,.....,..,e.euse 
Contributions indirectes. — Sucres indigènes... 


Total du paragraphe 2,...,.....,,.., 





$ 8. — Produits de monopoles et exploitations 
industrielles de PEtat. 


1° PRODUITS RECOUVRÉS PAR LES RECEVEURS 
DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Produit de la vente desallumettes chimiques. 25.462.000 
Produit de la vente des tabacs,............, 851.300 
Produit de la vente des poudres à feu....... 9,743,700 


2° PRODUITS DES POSTES ET DES TELEGRAPHES 


Produits des postes. 


Produit de la taxe des lettres, journauz, 
échantillons et imprimés de toute nature, 
des valeurs déclarées et cotées. — Soldes 


des comptes avec les offices étrangers... 457.083.200 
Droits perçus sur les envois d'argent....,.., ‘1.300.500 
Droits perçus sur les bons de poste.......... 183.600 
Recettes diverses et accidentelles........... 293.000 


4809, — nët. SESSION ORD. — ANNEXES, T. I 
(NOUY. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


MONTANT 
des 
recettes prévues 


et imminent 


71.015.600 


601 805,850 


203.393. 600 


| 


2.050.518.680 
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625 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
| recettes prévues 
ma 
Produits des télégraphes. 
Recettes des bureaux télégraphiques en 
France......,....,........4..sssos.ssces 90,084,100 
Recettes encaissées pour le compte de la 
France par divers offices étrangers......., 2,464,700 
Remboursement par les compagnies de che- f 
mins de fer des frais de surveillance de 
leur service télégraphique........,..,.,,,. 482,400 
Remboursement ge divers établissements 85,079,400 
de traitements d'agents du service télégra- 
phique.......,....,....,,,....,.,.,.,,,900 466.300 
Contributions pour frais d'entretien des li- 
gnes télégraphiques et téléphoniques d'in- 
GPOt: DPIVÉ. ess cer ue vote dés Loge € 415.000 
Recettes diverses et accidentelles,,..,...,., 4.516.400 
Produils des téléphones, 
Produit de la taxe des conversations télé- 
phoniques.....,,,.,..,.......se.seoeure 979,000 
Produit des abonnements téléphoniques ur- 
bains et interurbains................,.,.,, 6.487.580 
Abonnement supplémentaire pour transmis- 7.539.480 
sion de télégrammes par téléphone....... 11.700 
Recettes diverses et accidentelles.,....,.,., 61. 
8° PRODUITS DE DIVERSES EXPLOITATIONS 
Produit des télégraphes (câble du Tonkin)... 213,000 
Excédent des repetles sur les dépenses a la 
fabrication des monnaies et médailles et 
de l'émission des monnaies de bronze..., 52.200 
Excédent des recettes sur les dépenses de 
l'imprimerie nationale........ SECHS KEEN 98,100 10.366.100 
Bénéfices de l'exploitation des chemins de 
fer de l'Etat.,.,,.,......,,,,,,,,,.,..,.,,,  2,079.000 
Produits bruts de l'exploitation en régie des 
Journaux officials.,..,.,,,,,,.,,esssvsuse 928,800 
Total du paragrapho B,.,seccveccsvevesveveceveres 628,901 .980 
KH 
§ 4. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 
1° PRODUITS DU DOMAINE AUTRE QUE LE DOMAINE FORESTIER 
Revenus du domaine autre que les foréts.... 2.567.500 
Recouvrements de rentes et créances......., 49.100 
Produits de l'exploitation des établissements 
régis ou affermés par l'Etat.......,......., 4,955.800 
Redevances pour frais d'analyse et d'essais 
dans les laboratoires de l'Etat..,....,,..,,. 3,300 
Produit de la vente des plâtres et estampes 
provenant des musées. .,..,.,..,.,.,,,.,,. 48.200 
Produit des ventes effectuées à la manufacture EE 
CRT EENEG À 
Aliénations d'objets mobillers.........,...... 8,394 900) 19.377.000 
Aliénations d'immeubles......,,,..,,,......, 3.720,500 
Successions en déshérence, épaves et biens 
vacants. EEN EE EE anne 480,800 
Produit de l'aliénation des terrains provenant 
des fortifications de Lyon....,.,...,,,,,,..  4,000,C00 
Produit de l'ancien pénitencier de Casabianda 
(Corse). ..,........,.... se sssporoosvesoss oo 87.700 
Produit de l'aliénation des terrains provenant 
des fortifications de Cambral., venons 100.000 
2° PRODUITS DES FORÊTS 
Produits des coupes de bois..............,.., 24.234.600 
Produits accessoires...... sine oser so... 2.759.460 
Contribution des communes et établissements 
ublics pour frais de régie de leurs bois... 1.038.400{ 28.050.120 
Valeur des bois cédés directement aux arse- 
naux de la guerre et de la marine..,,,,,,., 47.600 
Total du paragraphe 4,.,,.,..,.,,..,,,...,.., | 47.428.020 
LKH 
$ 5. — Produits divers du budget. 
Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires.. 4.200.000 
Taxe des brevets d'invention...............,............, 2.556.230 
Produit de la rente de l'Inde........... se desde SEN sh 694.380 
Bénéfices réalisés par ia Caisse des dépôts et consigna- 
ti0n8..:.::..:.. SEN d deeg Sete Deus SS den Ire 8.500.000 
- Produit de la vente des publications du Gouvernement... 223.970 
Produit du concours général d'animaux de boucherie... 63.100 
Revenus ordinaires de l'Académie de France à Rome..... 4.360 
Produits des cessions de transport faits par l'artillerie dans 
les colonies. ...,,.,,.,,,,...,., E SEELEN Ee 400.000 
Produits du travail des détenus dans les ateliers et péni- 
tenciers militaires...,,..,,...,,..,..,,.,.,,.,.....c..s 128.9 
79 
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626 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES PRODUITS aos DÉSIGNATION DES PRODUITS is 
recettes recettes 
prévues. prévues. 
Per 
Produite aos moltons centrales de force et de correction N § 7. — Recettes d’ordre. 
e ssements ussimilés............................ fon? | 
Pea du on des condamnés transportés ala Guyane | - Geen 19 RECETTES EN ATTENUATION DE DÉPENSES 
a Nouvelle-Calédonie......,.....,...........essseus .930 |] produits universitaires... orana. .281.709 ` 
Intérêts d'une somme due par le Mont-de-Milan......... 230.000 SE Keier HN 6.281.700 
Restitutions au Trésor.................................. 31.530 cuniaires......... RARE DATENT 1.527.000 
E d'argent non réclamés aux caisses des agents des Sen Retenueset autres produits pergus en exécution ` 
Valeurs ‘du ‘Trésor restant à rembourser depuis plus de ES Etta gu 9 juin 1859 surian pong rte 24.160.600 
nerna ane: EE pieg Kee ERT EE 5.200.000 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères. . 2.317.750 SEENEN GHG des officiers de sapeurs- 8.850 
Recouvremente poursuivis par l'agent judiciaire du Re a sode. or Lë -accessoires de ce 
rT Sor; H sous. D e 
Recettes sur débets non compris dans l'actif de Solde du personnel des colonies ee 04.490 
l'administration des flnances....... ; 355.000 || Contingents coloniaux (art. 6 du sénatus-con- 
ele frais proyonant de prêts faits à l'Indus- D sulte du 4 juillet 1866) ...............se. e 715.410 
EE E eee bis bean la Cochinchine dans les dépenses 00.000 
Produit des expéditions des archives de la Répubiic ne, 2.560 || Contingent de la Cochinchine................ 4.100.000 
Remboursement des frais de contrôle et de surveillance Contribution des colonies aux dépenses civiles 
des chemins de fer en France............,....,..,..,., 4.203.070 et militaires qu'elles occasionnent à l'Etat 69.842. 063 
Remboursement des frais de controle et de surveillance et aux charges générales de I'Etat.......... 400.000 
Remboursement des trais de conirdio et de sarveilance | "VY || Bénelices provenent dos gestions inidsimares 
des tramways.....,...... Share se ste sas EE 15.000 des trésoreries générales et dss recortes des 28.720 
Remboursement ds tia de surveillance de sociétés et Pensions et trousseaux des éléves des écoles S 
établissements divers dépendant des ministères : du Goueergement, 1.945.850 
De l'intéri 9.500 Frais de scolarité des médecins élèves du ser- 
De la wires... EE 11,260 vice de santé démissionnaires et rembour- 
‘Du commerce, de l'industrie et des colonies........... 29.000 cement Gee premières migos allouses: a aux 1.520 
De l'agriculture . STE Sheer rec cesneerecces 44.000 Retenues pour cause de cumul des fonction- 
pares EM publics. . à oe ‘a . "his “te e.s... i . ic sors . SS naires députés. 81.000 
x des insignes de l'ordre du Mérite agricole........... 000. master AEN, dae Serre 
Valeurs des {ers confectionnés par l'école de marécha- i Ke en attenuation gi des dépensos de ia 14.348.768 
SC de Saumur ...... TEE 10.500 Pensions des marins du ‘commerce admis à 
roduits de locations et d'aliénations de domaines de l'Etat l'Hôtel des invalides de la guerre........... Mémoire. 
à la Nouvelle-Calédonie .............,....,,...,........ 30.000 Excédent des recettes sur les dépenses de la 
Droit a Joscription Ser courtiers de commerce.: etei 34.000 Légion d'honneur Idem 
nnuité payée par le gouvernement grec pour le rem- Versements des officiers remontés à titre oné- J 
boursement SE la portion tie la France dans 
l'emprunt de 1 EN goran A ees De CES, 200.000 reux........, eee eee ETES EEE EEE ETS 1.653.090 
Remboursement par le gouvernement de l'Uruguay d'une S S 
à avanco faite par Etis en 1948 Cines E 686.945 2° RECETTES D'ORDRE PROPREMENT DITES 
emboursements par les départements et les communes 
des avances pour l'achèvement des chemins vicinaux P KEE DEA de: Paris 2.646.880 
et pour la construction et l'amélioration des établisse- Contingent des communes dans les frais de SE 
ments Spolalrps, s sssr dee venu vies E dE EEN 29.461.007 police de l'agglomération lyonnaise......... 440. 780 
Redevance pour certificats généalogiques d animaux. (Loi Remboursement par les communes du dépar- 
du 25 novembre 1887.) ......scsccccescscecesteecsseeuss (Mémoire.) tement do ie Seine des dépenses faites pour E 
eur police municipale..................... S 
Total du paragraphe Ben | 67.268.512 Remboursement par le gouvernement beyiical 
: des frais du personnel et des frais de justice 
§ 6. — Ressources exceptionnelles. criminelle de la justice française en Tunisie. 315.300\ 4.524.850 
Remboursement par le gouvernement beylical 
Excédent des ressources du compte : Fonds affectés au des dépenses de la gendarmerie française . 
payement des intérêts et au remboursement des obli- en Tunisie........ store 322.200 
gations émises pour l'achèvement des chemins vicinaux Fonds de concours pour dépenses ‘d'intérêt 
et la construction des établissements scolaires.........} 26.735.600 UDC. e enge Wee A Ee Mémoire. 
Reliquat du produit de l'emprunt en rentes 3 p. 100 Produits accessoires du service de trésorerie. Mémoire. 
(ABB) geet EE EEN sde nie rue T 1.933.802 Reversement par les compagnies de chemins f 
Excédent dis san des ressources affectées à l'Exposi- de fer des avances à elles faites pour garan- 
tion de 1899; ee e EEN SR Ee 1.000.000 ties d'intérêts. ...... SE EE SO Mémoire. 
Total du paragraphe 6......... 29.669.402 Total du paragraphe 7......... 14.366.923 
RECAPITULATION 
§ 1er.— Impôts directs............... rent R GE annales aies 501.019.283 } 
§ 2. — Impôts et revenus indirects.............. EE 2.050.518.680 | 2.501.597.903 
§ 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de rëtat, TEE PE T 628.901.980 
§ 4. — Produits et revenus du domaine de l'Etat.........,...,....,.., Kee e ses T Davie se use ss 47.428.020 
§ 5. — Produits divers du bodget, ceercnercicic.e SR EE rer esse 57.268.512 
Totale roedor hee Ee iris eege e REEL A 
§ 6. — Ressources oitceptionnellos, e ENEE sssososossosasossoossosoosossosesososessteveeees g 29.669.402 
§ 7. — Recettes d'ordre, EEN EEN eines dede ee veu des EE 14.866.928 


Total général des voies et moyens de l'exercice 1894 (France).............. . 











3.389. 172.805 





$ 





CHAMBRE DES LEPUTÉS, 


— SÉANCE DU 16 MAI 1893 


Etat M. — Tableau des voies et moyens de l'exercice 1894. (Algérie.) 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


§ 1er. — Impôts directs. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES, TAXES Y ASSIMILEES 
ET CONTRIBUTIONS ARABES 


Contributions directes : 
Contribution foncière sur les propriétés bâtios......... 
Contribution des patentes.........,....., Se Wes Gate de 


Total....... eda siete 


DILL GEE 


Taxes assimilées aux contributions directes : 


Redevances des mines.............,,......... Ke 
Droit de vérification des poids et mesures. 
Droit de visite des pharmacies et magasins de dro- 


gueries....,.,....,.,..,..,.,...s.e.sesseosocosenseee x 
Taxe militaire....... ete ee nées Te den EE EENS 
Taxe sur les vignobles..........,.......,...:.......0e 

Total ,....ccccccccsecccevenscces 
Contributions arabes (Principal) et centimes d'Etat : 
Hockot EE EE EE ae 
Zekkat, vce rcevcccccevevevccees Css Street 
OTT 
Lezma............,..... Sos d'ass ra See 
Centimes Dale aes 
Dixième du prineipal attribué aux chefs collecteurs.. 

Total, eserse assisen iesse NNN 


veeeeeneesee 


Total général du paragraphe 4er. ..... 


§ 2. — Impôts et revenus indirects. 
4? PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 


Transmissions entre vifs à titre onéreux............. 
Transmissions entre vifs à titre gratuit...... 
Baux et antichrèses......,........,.........eseruoree 
Adjudications et marchés, obligations, cautionnements 
et libérations..........,........,...... 
Droits proportionnels sur les jugements et arrêts portant 
condamnations, collocations, liquidations, déboutés, 
ventes, partages, ordros, contribu tona, faillites et liqui- 
dations Judiciairos ... SEN SEENEN See 
Droits fixes proprement di ds cs 
Droits sur ies actes énumérés dans l'article {er de la loi 
du 28 février 4872..,........ 
Droits et demi-droits e sus. 
Droits et frais de greffe.. 
Droits d'hypothèques.. 
Amendes en matière d'enregistrement et de timbre. 
Assurances maritimes.:.......................eseessesse 
Nee de titros de sociétés françaises et étran- 
LO EE Seege D 
Perceptions diverses....... 


TOCA sise Ae E gue Ne sr 


e... 


DL 


aaeëreeeneree DOE 







zareenanerrses 


DOTTER 








DUTOT LEE e... 


2° PRODUITS DU TIMBRE 


Timbre débité de dimension.......... ER 
Timbre débité spécial (mobile) connaissemenis. passes 
Timbre débité spécial (mobile) affiches.................. S 


Timbre extraordinaire et visa : 


Actions et obligations..................... is 
Polices d'assurances, bordereaux, affiches connaisse- 
ments, ete.................... anse este ee ee ge 
Passeports. ........,..............,.,., PE NET e. 
Permis de chasse.......... SN SEENEN Seel WEN 


Timbre débité, non sujet au décime : 


Proportionnel (effets, etc.)........ Kee Ge Ee 
Spécial (quittances, reçus et chèques). : SCAS nee Rég 
Timbre ex SEI Le, EE Weed ge 
Droits d'affichage. (Loi du 26 décembre 1890. denrées 


ALERT Nd 


ss. 


3 TAXE DE 4 P. 100 SUR LE REVENU DES VALEURS MO- 
BILIÈRES 


MONTANT 
des 
recettes 
prévues. 


E 


1.676.945 
1.821.292 


3.498.237 





8.842.218 





12.983.475 








DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ae PRODUITS DES DOUANES 


Droits de BONING o ies AREA AURA RARE 
Sucres de toute nature............ ba cates desse ER Kee 
Droits de navigation.....:......,.,..,......, e 
Autres droits ef recettes accessoires ei compris le droit de 
5 p.100 prélevé au proft de l'Etat pour frais de perception 
sur le produit brut de l'octroi municipal de mer. — 
Amendes et confiscations. — Plombage et estampillage). 
Amendes et confiscations........,....................s.. 


5° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


Droits sur les alcools........... 
Droits de licence sur la fabrication et la vente des boissons. 
Droits de licence sur la fabrication et la vente des tabacs... 
Droits divers et recettes à différents titres : 
Droits de garantie des matières d'or et d'argent........ 
Timbres des Rs et quittances...... Se EE $ 
Frais de poursuites........,..,.......,,..,....,...... 
Prélèvement pour remboursement des frais de percep- 
tion des taxes intérieures de l'octroi de mer......... 
Amendes et confiscations (produits à répartir).......... 
Recettes diverses non dénommées ci-dessus........... 


Total ses see 


ee ee ey 


zeertgeeeneereee 


sus 


Total du paragraphe 2........ Sie 


§ 3. — Produits de monopoles et EE? 
industrielles de l’Eta 


4° PRODUITS RECOUVRÉS PAR LES RECEVEURS 
DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


Produit de la vente des tabacs des manufactures de France. 
Produit de la vente des poudres à feu......... SR TE 
Total... 


sr once one 


2° PRODUITS DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES 


Produits des postes : 


Produit de la taxe des, lettres, journaux, échantillons et 
imprimés de toute ‘nature. — Produit du transport 
des valeurs déclarées. — Lettres et boites... 

Droits perçus sur les envois d' argent.. 

Bons de poste.. EE T T 

Recettes diverses et accidentelies. 


essoscooe 
seososocooooevosoo 


Totals iriso gek ee géie 


DUUDLOEL 


Produits des télégraphes : 
Recettes des bureaux ais dont OS: sise sy 
‘entretien des lignes tê télégra- 


DUTOT 


Recettes diverses et accidentelles..............,....... 


Produits des téléphones..........,.,.....,.,,...,.. 


cs 


Total du paragraphe 83............ 


zenseteeetee 


§ 4.— Produits et revenus du domaine de l'État. 
4° PRODUITS DU DOMAINE AUTRE QUE LE DOMAINE FORESTIER 


Produits du domaine : 


Produits du domaine autre que ceux des foréts........ 
Produits des biens des corporations. ...... does 
Recouvrements de rentes et créances.................. 
Produit de l'exploitation des établissements régis ou 

affermés par l'Etat..............,........ 
Redevances pour concessions de chutes d'eau...... 
Aliénations d'objets mobiliers................. 

Aliénations d'immeubles, ......, 


ss... pose 








se. 


ss... 


Successions en déshérence, épaves et biens vacants.. .. 


627 


MONTANT 
a 
recettes 
prévues. 





Fé jio 
b 


eB Bek BS 
ras B42 


288 





w 
S 
S 





8 
S 
8 























628: PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 














MONTANT MONTANT 

s 

DÉSIGNATION DES PRODUITS Rettar des 
prévues, prévues, 





2° PRODUITS DES FORÊTS 
Produits des coupes de bois. 


Produits des forêts : | 
Prix principal et chargos additionnelles pour frais d'ad- 
judication à 1.60 p. 100 
Produits accessoires. aa 
Vente des anciennes concessions de chênes-liège (an- 
nuité à recouvrer en 4894).........,.,,,........ososse 





$ 6. — Ressources exceptionnelles. 


NOONE TEE 







§ 7. — Recettes d’ordre. 


1° RECETTES EN ATTÉNUATION DE DÉPENSES 


eee ee ee ee eee 
















Produits universitaires en Algérie...................,.... FEN 
Total ee Wee et condamnations pécuniaires en a 
Séance vague SEELEN KEE REE Se äu 
Total du paragraphe A... EE EE EE EE EN Retenues et autres produits perçus en exécution de la 
RU p Juin 1853 sur es pensions civiles on érie... 899.600 
sions et trousseaux des élèves des écoles du Gouver- 
§ 5. — Produits divers du budget. nement. — Ecole d'arts et métiers de Dellys........... 3.00 
Produit de la taxe des brevets d'invention en Algérie..... Neue du sixième du produit de l'octroi de mer en HE 
’Algérie..... OTTEN DT DEER DTTTZEEETTTEEETEE De? 
SE Kaes KE àl Eeer Part contributive des communes dans les dépenses du 
des chemins de fer en Algérie.......... EE service médical de colonisation......... in SEN 100.320 
Produit du travail des détenus dans les ateliers et péni- Remboursement par les communes des frais de traite- 
tenciers militaires en Algérie..................,......., F nent dos malar i ee 16s kopltauz m al ARS 469.00 
MA ee ee les hôpitaux en AIBÉTE...........se| 6340) 
Total du paragraphe 5. .sssssessovoescoessoocsevee Total du paragraphe 7......,..........,... 3.658.300 





RECAPITULATION 

§ 1¢7.—Im 1 CRU LE eC PRP ICR Ie PIII ES IIOP T uno dns STE eT eee 12.933.475 
$ 2. — Impôts et revenus indirects............. RL E sossatressesosessosoeosesesserosoeeses 22.561. 908 } 35.295.383 
Ee — Produits de monopoles et exploitations industrielles de (Etat... ... 5.222.917 

4. — Produits et revenus du domaine de (Etat... ENEE ENEE s... 8.109.700 
§ 56. — Produits divers du budget........,,....,,,.... besoocsusesoosecovecdoeoveesessesoosesseosssasososesossese 1.004.650 
§ 6. — Ressources exceptionnelles. .... EE Seege SNE ed 0 EEE Kee AA NNN EA H 
§ 7. — Recettes d'ordre... Cece e needed none seen one 2.658.500 


Total des voles et moyens (Algérie). ...,...,.,....,..,...,,.........,......... 48.291.150 
et 


TITRE II. — Etat N. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1894. 
































2 MONTANT MONTANT 
ER des recettes prévues des crédits demandés, 
S $ RECETTES DÉPENSES 
5 ° Bai service: chapitre. win, 
Ministère des finances. 
Ministère des finances. FABRICATION DES MONNAIES ET MÉDAILLES 
1° Service administratif, 
AILLES Personnel du service admi- 
BABE IGATION DHB: MONNANESET MED nistratif................... + 63.000 
ER mt du service adminis- EN Va 
4 |Prélévements pour frais de fabrication atif....... se ceeecrecevence . . 
seater RS Gare eras aloes 15.000 Dépenses diverses du service 
des-monnales administratif ie 12.800 
2 |Produits des tolérances en faible sur le 
titre et le poids des monnates......... 2.000 2° Service d'exploitation. 
DÉPENSES FIXES D'EXPLOITATION 
Produit de la vente des médailles: Matériels. LUULI NB 
8 Prix dela matiéro....,.....,..........,] 1.000.000 DÉPENSES D'EXPLOIT ATION 4.659.100 
$ NON SUSCEPTIBLES D'ÉVALUATION FIXE 
4 | Frats de fabrication des mêdaillesd'or| ` a oe ee wt Georg 
et d'argent, EE A EE son 
enses éventuelles et com- 
5 | Jetons et médailles de bronze, ........ 90.000 | 659.100 Seet de pensions aus 
| Ouvriers et pensions aux 
6 Recettos aocessoires..............,..., 65.000 veuves d'ouvriers.......... š 6.000 
Dépenses d'ordre. (Achat d'or 1.511.300 
et d'argent pour la fabrica- R 
7 {Produits de poinçons de garantie rem- tion des médailles.)........ + 4.000.000 
boursés par l'administration des con- Servicedesmonnaiesdebronze 32.000 
tributions indirectes.........,..,..,.. 25.000 Circulation monétaire. (Frais 
AA pas des monnaies saute 
8 |Droits d'essai. — Droit sur les certificats Ee aris ` 
Versement au Trésor de l'ex- 
délivrés aux essayeurs du commerce.. 1.100 gédent des recettes sur les Se 
SOS TEE À 
9 (Produit brut de l'émission des monnaies Dépenses dés exercices péri- 
de bronze........,.,,...,......,,...., 200.000 més non frappées de dé- 
chéance....... Siasat ...... Mémoire. 
10 [Recettes accidentelles.....,.....,.,..... 11.000 44 Dépenses des exercices clos.. Mémoire. 





CHAMBRE DES DEPUTES. 


RECETTES 





Ministère de la justice. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Produit des impressions diverses....... 

Produit du Bulletin des lois, des codes 
et ouvrages... 

Produit du Bulletin des arrêts de lu Cour 
de cassalion........................... 1 

Impressions accordées et à accorder par 


6.690. 


osseuses 


m CO We 


le Gouvernement..................... 
Service du Bulletin des lois et du Bulle- 
tin des arréts de la Cour de cassa- 
GON Foes sie eege Ve NEEN 16.000 
5 impression du Bulletin de la Jus- S 
EE S 
Impression du Bulletin des lois.. 40.000 
6 |Produit des fournitures de Journaux à 
TEE 
7 [Produit de la retenue de 1 p. 400 sur 
fournitures diverses............ dass 
8 |Produit des recettes divorses............ 


LEGION D'HONNEUR 


Arrérages des rentes 4 1/2 p. 100 sur le 
Grand -Livre de la Dette pu lique. AE 
Supplément à la dotation ...........,.., 
Intérêts des actions sur les canaux d'em- 
branchement du canal du Midi..... SS 
Remboursement par les membres de la 
Légion d'honneur et par les médaillés 
militaires du prix de leurs décorations 
et médailles........................... 
5 (Produits des brevets de nomination et de 
promotion dans l'ordre. — Droits de 
chancellerie pour port de décorations 
étrangères 
Rentes données en remplacement des 
anciens chefs-lieux de cohorte........ 
a par les titulaires de ma- 
LL EE Ee SES 

Produits du domaine d'Ecouen.. 

Pensions des élèves ensionnaires de la 
maison de Saint-Denis et trousseaux 
des élèves pensionnaires et des élèves 
gratuites...........,.......,..,.,..... 

Pensions et trousseaux des élèves des 
succursales 

Versements faits dans la caisse de l'or- 
dre, à charge de restitution........... 

Produits divers ........... ce 

Avances à faire à la Légion “d'honneur 
par la Caisse des dépôts et consi 
tions pour le payement des pens Weg 
viagères concédées en vertu de la loi 
du 5 mai 1869...... REF 


de COR = 


oo ei © 


40 
i 


12 
43 


DUTOT EE 


DRETTEN 1 


Ministère de la marine. 
CAISSE DES INYALIDES DE LA MARINE 


1 |Retenues sur les salaires den marins au 


2 |Décomptes des déserteurs.. à 

3 [Produit de la vente des feuilles de rôles 
d'équipages des bâtiments du com- 
OT TEE eg E 

4 |Versements de 5 p. 100 de leurs émolu- 
ments par les officiers des différents 
corps de la marine naviguant à bord 
deg navires de commerce ou secondant 
des entreprises se reliant à la marine. 

5 |Retenues sur les primes à la construction 
et à la navigation.....,........,.,.,.. 

6 |Versement à la caisse des invalides des 
sommes non réclamées à la caisse des 
gens de mer dans le délai de trois ans. 

1 E des inscriptions de rentes sur 





S ` ois, ` 


16. 
420.000 


250. 


MONTANT 





000 


-000 


37.000 


000 


000 


l'Etat appartenant à la caisse des inva- 
MOS er NEEN ENNEN EE See ee ger el A Ke oi 
8 Droits sur les primes maritimes........ 
9 |Recettes diverses....................... éi 700 
10 |Revenus provenant de legs et donations 


faits à l'établissement 
la OT EE 
Subvention du département de la ma- 


LIICHTE 


es invalides de 


ASL 
224 
900 
-000 
37.000 
14.843 
-000 
-000 
71.000 
20.000 
00) 
-000 
KO 


72.044 
8.520. 


483 


des recettes prévues 





LU 


1.429.500 


16.268.618 


15.948.318 


= SÉANCE DU 16 MAI 1893 


QI OT Rm CON rr 


OO 1 OT w wye 


Ki 


10 
il 


DEPENSES 





Ministère de la justice. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


A f fixes d'administration (Person 
DOl)....... ae EAR EAR ul 
Dépenses fixes d'exploitation Personnel). 
Dépenses fixes d'administration et d'ex- 
oitation (Matériel)................. 
Dépenses d'exploitation non susce tibies 
une évaluation fixe (Personnel)...... 
Dépenses d' exploitation non suseeptibles 
‘un évaluation fixe (Matériel)....... > 
Dépenses éventuelles ...... sonores 
Dépenses des exercices clos.........,... 
Excédent des recettes sur les dépenses à 
verser au Trésor.. 


Oe ee 


LEGION D'HONNEUR 


Grande chancellerie (Personnel)......... 
Grande chancellerie (Matériel) SEN 
Traitements et suppléments de traite- 

ment des membres de l'ordre......... 


Secours aux membres de l'ordre, à leurs 
veuves et à leurs orphelins......,.... 
Traitements des médaillés militaires.. 
Maison d'éducation de Saint-Denis (Per- 
sonnel......... 
Malon d'éducation d ‘de Saint-Denis (Ma- 
Succursale d’Ecouen ‘(Personnel)... RU 
Succursale d'Ecouen (Matériel)........., 
Succursale des Loges (Personnel)... EES 
Succursale des Loves (Matériel)......... 
Secours aux élèves....,,.,..,.....s.s 
Frais relatifs au domaine d'Écouen.. 
Travaux extraordinaires. — Gratifications 
aux employés. — Dépenses diverses.. 
priz ado décorations militaires et mé- 
ENCA E ee A 
Prix ot frats d'expédition de brevets et 
ampliations de décrets relatifs au ort 
de décorations étrangères. — Dist 
tion, à titre de secours, aux membres 
de l'ordre et à leurs orphelines, de 
l'excédent du produit des brevets et 
des droits de chancellerie.. ... ise ee Wise 
Subventions supplémentaires aux an- 
ciens militaires de l'armée de terre 
mis à la retraite de 1814 à 1861........ 
Remboursements de sommes versées à 
charge de restitution........,....... 
Pensions viagères concédées en ‘vertu de 
la loi du 5 mai 4869.. 
Dépenses des exercices périmés non frap- 
ées de déchéance............. dis ose 
Dépenses des exercices clos............. 


Ministère de la marine. 


CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE 


Frais d'administration et de trésorerie 
pour les trois services composant l'éta- 
lissement des invalides............., 
Frais de matériel de l'établissement des 
invalides à Paris et dans les ports.. 

Demi-soldes et pensions qui en dérivent. 
Loi des 13 mai 1791, 11 avril 1881 et 

août 1885)............ cesse. 

Fonds annuel de secours et gratifica- 
tions de réforme renouvelables... 

Secours aux marins naufragés ou à jeurs 
familles, subventions aux hôtels de 
marins, etc ................ .......... 

Remboursements sur anciens dépôts 
provenant de solde, de parts de prises, 
de naufrages, etc.............,....,,.. 

Dépenses diverses, remboursements de 

a “pert GUS, etc,....... 

Distribution des revenus ‘provenant ‘des 
legs et donations faits à fees 
ment des invalides de la marine...... 

Dépenses des exercices elos........,.... 

Dépenses des exercices périmés non 

rappées de déchéance............... 

Payement d'arrérages de demi- solde et 
pensions dérivées portant sur exer- 
cices clos... 


Pomme cern OTT CEET 


MONTANT 


629 


des crédits demandés, 


par 
chapitre. 





Mémoire. 
93.100 


137.000 


2.748 
5.000 
1.500 


Mémoire. 
Mémoire. 


451.845 
15.000 


13.438.000 
4.334.000 


420.000 


460.000 
57.429 
71.735 

Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


| 





r 
selice. 


ee 


7.061.400 


16.268.618 


15.948.318 


CRT iS 



































630 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 
g A MONTANT d Rb MONTANT 
des recettes prévues 5 ` des crédits demandés | 
g S RECETTES Së DÉPENSES EB 
a a 
D chapitre, sevice. 5” chapitre. senke. 
TT es 
Ministère du commerce de lindustrie Ministèr GC du commerce, de Pindus 
et des colonies. et des colonies. 
ÉCOLE CENTRALE DES ARTS ÉCOLE CENTRALE DES ARTS 
ET MANUFACTURES ET MANUFACTURES 
1 |Produits des bourses accordées par l'Etat. 55.000 
2 |Produite des bourses accordées par les 4 |Personnel.........,.......,..... sas Es 504.000 
départements et les communes....... 24.000 
3 |Produits des pensions ..........,...,.,. 540.000 2 |Matériel........ RP DT soie 444.000 
4 |Produit du droit de concours et d'exa- ; 68.00 
men de sortie des élèves de première one 3 |Versement à la réserve........,..,,,.,.. 21.000 
SON res esueesr sr sise Eed e sig Saisie S 
5 [Rentes sur l'Etat provenant de fonda- 675.000 4 |Dépenses des exercices clos.............| Mémoire. 
tions spéciales.................,...... 4.000 
REN een er des dé- ee 
orations imputables aux éléves.... ; En 
Recettes SUE — Intérêts ser- CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
vis par la Caisse des dépôts et consi- R 
gnations et produits divers. .......... 20.000 1 |Intéréts à servir aux déposauts......... 19.917.800 
8 [Recettes sur exercices clos..............| Mémoire. 
2 [Dépenses de personnel.................. 3.322.010 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 3 |Dépenses de matériel...... SNE EN 489.750 
1 |Arrérages et primes d'amortissement des 4 |Dépenses diverses et aocidentelles...... 30.000 
valeurs de l'Etat français achetées par au 
la Caisse des dépôts et consignations 5 |Excédent des recettes sur les dépenses ABM 
our le compte de la Caisse nationale à attribuer au compte de la dotation 
"épargne ............ sais eed SEN nesses 23.572.200 (art. 46 de la loi du 9 avril 1881)...... 413.640 
2 |Intérêts du fonds de réserve conservé 
eu compte courant par la Caisse des 6 |Agrandissement de l'hôtel de la Caisse 
dépôts et consignations........ senses 851.500 nationale d'épargne.......... Désert 300.000 
Produits de la dotation de la Caisse na- 24.473.200 p 
tionale d'épargne........ Wate Gi nee 48.500 Dépenses d'exercices clos.............,.| Mémoire. 
Recettes diverses et accidentelles, dons, 
legs, etc., en faveur de la Caisse natio- 
nale d'épargne...........,.....,..,... 4.000 CHEMIN DE FER ET PORT DE LA RÉUNION 
CHEMIN DE FER ET PORT DE LA RÉUNION 4 |Service des obligations garanties........ 2.508.500 
2 |Direction générale et frais généraux... 86.00 
1 |Recettes d'exploitation. ......... nl 2.700.000 | 3 chomin de fer......... SESCH ek e 107.440 
2 [Subvention du service des colonies .....| 2.508.500 $ [Services accessoires rue)  $40-000 aman 
8 [Subvention de la colonie. (Art. 14 du 4.363.500 6 |Dépenses de parachèvement............ 455.560 
cahier des charges du 27 novembre 1875 7 |Dépenses des exercices clos.............| Mémoire. 
annexé à la convention du 19 février 60.000 . 
4877.).... …..... 0000000000... 1 Lé Ministère des travaux publics. 
CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT | 
Mini 1 |Conseil d'administration ..... SE 15.000 
stère des travaux publics. 2 Secrétariat et caisse générale........... 408.000 | 
F Direction SE PEE CEN EE 409.000 
` enses non susce es d'une évalua- i 
CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT tlon fixe (exploitation, matériel et trac- 
tion, voio et bâtiments, gratifications, 
1 [Grande vitesse.......,,.....,..,....,...| 17.821.000 secours et indemnités, gares et troncs 40.100.000 
communs) ..............,..... rer ..| 29.758.000 Ers 
5 {Impôts et assurances............ NSA 131.000 
2 [Petite vitesse....... deeg nee 21.879.000 ? 40.100.000 6 |Dépenses des exercicos périmés non 
rappées de déchéance ................ Mémoire. 
7 |Dépenses des exercices clos............. Mémoire. 
8 |Recettes en dehors du trafic............. 400.000 8 Excédent des recettes sur les dépenses à 
Es verser au Trésor............ sevcecsess| 9.079.000 
Total général des recettes.......l..,...,...,.| 110.622.236 Total général des dépenses......|...... oc... | 110,622.28 





TITRE III. — Etat O. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu 
à ouverture de crédits supplémentaires, par décrets, pendant la prorogation des Chambres, pour l'exercice 1894. 


(Article 5 de la loi du 14 décembre 1879.) 


7° Pensions civiles. (Loi des 22 août 1790 et 9 juin 1853.) — Pensions à 

1° Budget général. titre de récompense nationale. — Indemnités viagères aux vic- 
times du coup d'Etat du 2 décembre 1851. — Pensions militaires 

de la guerre. — Pensions militaires de la marine — Pensions 


MINISTÈRE DES FINANCES eu KE FE Pensions do donataires dépossédés. — Pensions 

et indemnités de réforme de la magistrature. — Anciens dota- 

1° Dette publique (dette perpétuelle). : taires du Mont-de-Milan. — SE anciens professeurs de 
2° Intérêts, primes et amortissement des emprunts pour canaux. théologic catholique. — Pensions aux blessés de février 1848. 


8° Annuités de toute nature rattachées au service de la dette publique. 


8 Frais d'impression pour l'exploitation des produits indirects et achat 
4° Intérêts de la dette flottante et des obligations du Trésor à court de papier filigrané pour TE cartes à j aa 





terme. 
5° Intérêts de capitaux de cautionnements. 9° Frais judiciaires de poursuites, d'instances et de condamnations | 
6° Rentes viagères d'ancienne origine. prononcées contre le Trésor public. 


. 
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10° Frais de perception, dans les départements, des contributions directes 
et des taxes perçues en vertu des rôles. ; 

{ie Remises et taxation pour la perception, dans les départements, des 
droits d'enregistrement et de timbre. . 

129 Frais d'emballage et de transport de papiers timbrés, de regisires 
et d'impressions. 

43° Achats de papier à timbrer et de timbres mobiles. 

44° Contributions des bâtiments et domaines de l'Etat et des biens 
séquestrés. 

15 Fo canon d'affiches et de vente de mobiliers et de domaines 

e 4 


16° Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants. 

17° Remises pour la perception des contributions indirectes dans les 
départements. 

48° Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs. 

19° Contributions foncières des bacs, francs-bords et fabrique d'allu- 
mettes chimiques. 

2» Service des poudres à feu. 

gie Dépenses du service des manufactures de l'Etat (Gages, salaires, 
fournitures diverses, achats et transports, et frais accessoires 
dans les entrepôts). 

920 remboursements et restitutions, non-valeurs et primes. 


MINISTÈRE DB LA JUSTICE 


4e Frais de justice criminelle en France et en Algérie. 
% Frais de justice criminelle en Tunisie. 


MINISTERB DES AFFAIRES ETRANGERES 


{o Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires. 

Ze Frais de voyage et de courriers. 

3 Remises de 5 p. 100 sur le produit des chancelleries diplomatiques 
et consulaires. 

An Archives, bibliothèque, publication de documents diplomatiques. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


4° Dépenses variables du personnel d'exploitation des Journaux officiels. 

% Dépenses du matériel des Journaux officiels. 

3 Frais des élections sénatoriales. 

4 Frais relatifs à l'entretien des établissements thermaux et à la 
vente des eaux thermales. 

50 Frais relatifs au service sanitaire. 

6° Entretien des détenus. 

Ze Transport des détenus et des libérés. — Secours de route. 

8° Remboursement sur le produit du travail des détenus. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


4° Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

2e Achats de liquides. 

3 Achats de combustibles. 

4° Achats de fowrrages pour les chevaux de troupe et de gendarmerie 
française (troupes françaises et indigènes). 

5° Réparations civiles et dommages-intéréts. 

6 Achats de matières pour la fabrication des poudres de vente. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


d° Réparations des constructions navales. 

2 Achats de vivres. 

3 Achats de médicaments et d'objets de pansement. 

4° Frais de passage, frais de rapatriement, affrétements. 
De Frais de route. 

& Frais de justice. 


MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 


Service de l'instruction publique. 


1° Frais des opérations et démonstrations des élèves des facultés au 
dernier examen, et frais matériels des travaux pratiques. 

2 Frais de concours dans les facultés et pour l'agrégation des lycées. 

3° Frais des sessions d'examen du baccalauréat de l'enseignement se- 
condaire moderne et du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire spécial. d 

An Prix de l'Institut et de l'Académie nationale de médecine. 

5° Traitement des instituteurs primaires à la charge de l'Etat. 


Service des beaux-arts. 
Néant. 
Service des culles. 
1° Traitement des archevéques, évêques et curés. 
2° Allocations aux vicaires généraux, chanoines, desservants ct vicaires. 


8° Traitement des ministres des cultes non catholiques. 
4° Frais de passage. 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 


Service du commerce et de l'industrie. 


1° Frais relatifs à la publication des brevets d'invention. 
20 Encouragements aux pêches maritimes. 

3° Subvention à la marine marchande. 

4° Primes à la filature de la soie. 


Service des postes et télégraphes. 


1° Personnel des postes et des télégraphes. 

2° Entretien des bureaux de postes et de télégraphes, $ 

8° Chauffage et éclairage des bureaux de postes et de télégraphes. 
4° Chaussures et habillement des sous-agents du service actif, 

5° Papier-bande, formules et enveloppes pour télégrammes. 

6° Construction et entretien des voitures de l'administration dans 

aris. 

1° Construction et entretien des bureaux ambulants. 

8° Transport des dépêches par entreprise. 

9° Transport des dépêches par chemins de fer. 
10° Construction et entretien des lignes télégraphiques. 
11° Dépenses accidentelles. 
42° Remboursements et restitutions. 


Service des téléphones. 


1° Matériel (Dépenses d'entretien et d'explo > 
atarir E GE ploitation et dépenses de pre 

2 Personnel des services extérieurs. 

Be Frais judiciaires. 

4° Remboursements. ‘ 


Service des colonies. 


1° Achats de vivres, de médicaments et d'objets de pansement. 

2° Frais de passage, frais de rapatriement, affrétements. 

3° Frais de route. 

4° Frais de justice. 

5° Transport des condamnés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie. 

6° Bervica ie la relégation aux colonies (Dépenses de personnel et de 
matériel). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


4° Achats de fourrages pour les animaux reçus dans les h 
écoles vélérinaires tt pour les haras et Sépôts oe ES 

2° Indemnités pour abatage d'animaux. 

3° Primes pour la destruction des loups. 

4 Phylloxera. 

5° Contribution des forêts. 

6° Frais d'abatage et de façonnage de coupes de bois à exploiter par 
économie. 

7° Frais d'adjudication des produits des forêts et des droits de chasse 
et de pêche. 

Se Avances recouvrables et frais judiciaires. 

9° Remboursements sur produits divers des forêts. 

10° Primes à la sériciculture. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


4° Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 
2° Entretien des routes nationales. i 
8° Grosses réparations et restauration des routes nationales. 
4° Grosses réparations des bâtiments civils. 
5° Grosses réparations des palais nationaux. 
6° Travaux ordinaires des rivières. 
7° Travaux ordinaires des canaux. 
8° Travaux ordinaires des ports maritimes. | 
9° Travaux ordinaires des phares, fanaux et balises. 
10° Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration 
des rivières, canaux et ports (France). 
44° Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioration 
des ports (Algérie). 


2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 


IMPRIMERIE NATIONALE 
Dépenses d'exploitation non susceptibles d'uno évaluation fixe. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


1° Intérôts à verser aux déposants. 
2° Personnel de la caisse nationale d'épargne. 
30 Matériel de la caisse nationale d'épargne. 





832 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


État P. — Tableau indiquant le minimum et le maximum des approvisionnements que le ministre de la marim | 
est autorisé à entretenir pendant l'année 1894. | 


(Article 32 de la loi du 26 février 1887.) 






: SERVICES MINIMUM 
















MAXIMUM 


ed 


Approvisionnement de Ja flotte. — Entretien et service eogtrant, 39.300.000 
Geelen RE Approvisionnement exceptionnel de bois...... 12.000.000 
Artillerie. — Armes. — Poudres et munitions............ DPEETETTT EEE TE EEE TEST EST TE ES ETES TEST TITI ETES 30.000.000 
Torpilles......... DT E POPSET eer er eeerrree err erri rere errr reer ey CPEPEET EEE ETES EEE 4.000.000 
Travaux hydrauliques et bâtiments civils. — Entretien et service courant.............,.....,.,.....,..,,... 500.000 
Habillement......... sise fers sous ENEE te Ee EE den NEE Eege eve 5.000.000 
Vivres.......... RE EE WEEN de Kee cos ses see 8.000.000 
Casernement............. stades nr ns Te nee date tee es eee dee ra en ee ts trie see 1.500.00 
Matériel de médecine, de science, d'art et de religlon...,.....,........, Zoe deed Chane beeen EE 4.000.000 
Outillage et service général des ports et arsenaux......,............. sien done seit Zeus NN 12.000,00 


Fourniture et mobilier............,....,...,..., ET PT eS ON EEN E Ka wale 


État Q. — Tableau indicatif des renseignements à fournir aux Chambres par les différents ministères 
en exécution des dispositions contenues dans les lois de finances, 





ÉPOQUE 
MINISTÈRES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR à laquelle les rensoignemests 


doivent être fournis. 











s los ministères..........,.,. | Etat des logements concédés dans les bâtiments de l'Etat à des fonction- | A l'appui de chaque D | 
Tons. najres ov agents. (Loi du 28 avril 1883, art. 12.) budget, Ne 


Idem... aen .. | Tableau des localités de l'Algérie, déterminées par arrôté ministériel, dans Idem. 
lesquelles des indemnités spéciales de résidence sont accordées aux 
agents et préposés en fonctions dans le territoire militaire et dans le 
territoire olvil, (Lei du 26 décembre 1890, art. 51.) 


re des finances ...... ..... | Nomenclature des débits de tabac accordés du 1er janvier au 31 décembre Idem. 
mine de l'année précédente, (Lol du #7 juillet 1810, art. 40) 
Idem, ennen | Etat, par département, des augmentations et des diminutions de principal Idem. 
sur la contribution foncière des propriétés non bâties. (Loi du 23 juillet | 
1820, art. 24.) 
Idem... enee enee | Etat, par i share des augmentations et des diminutions de principal Idem. 
sur la contribution personnelle mobiliére. (Loi du 4 août 1844, art. 2.) 
Idem.......... anne enee | Etat, par département, des augmentations et des diminutions sur le prin- Idem. 
cipal de la contribution des portes et fenêtres. (Loi du 17 août 1835, art. 2.) 
Ministère de la justice,........,., | Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des cours Idem, 


d'appel, des tribunaux de première instance et des justices de paix en 
France, en Algérie et en Tunisie. 


Idem... AAA nau | Listes des élèves gratuites admises dans les maions d'éducation de la Idem. 
Légion d'honneur pendant l'année scolaire précédente. 
Ministère de l'intérieur...... nee | Situation des dépenses de constructions et d'acquisitions pour le service Idem, 
énitentiaire et situation des dépenses pour | ria 


appro fon et la çons- 
ruction des prisons départementales, (Loi du 5 fuin je A 


dem... ennen | Relevé des impositions départementales extraordinaires et situation des | Dans les premiers mols de H 


emprunts départementaux. session ordinaire. 
Idem.......... DER . | Etat nominatif des préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers | À et de chaque projet de 
de préfecture touchant, à titre personnel, un budget. 


itement E A 
celui que comporte leur résidence. (Loi du 26 février 1887, art. 48.) 


Ministère de la guerre ........... Etat dit état des nécessaires, indiquant les fixations de la réserve de | Le (er octobre de chaque année. 
guerre arrêtées pour l’ensemble de chaque service au 1er mai de l'année 
courante etles modifications apportées à ces fixations depuis le (er mai 
précédent ; l'emploi des approvisionnements supprimés ou les crédits 
au moyen desquels ils auraient été augmentés. (Art. 10 de la loi du 
26 juin 1888 et art. 61 de la loi du 26 janvier 1892.) 
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ÉPOQUE 
MINISTÈRES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR à laquelle les renseignements 


doivent être fournis. 
pe 





Ministère de la guerre............ | Etat indiquant, pour l'ensemble de chaque service, les existants de la | Leier octobre de chaque année. 
i réserve de guerre au i¢* mai de l'année courante, avec l'indication des 
modifications apportées à ces existants depuis le {er mai précédent, et 
le relevé des avaries et des manquants qui auraient été constatés dans 
les recensements de la réserve de guerre depuis le 1er octobre précé- 
sur oh 10 de la loi du 26 juin 1888 et art. 61 de la loi du 26 jan- 
vier 3 


Ministère de la marine........... | État détaillé, par navire en construction: de la date de la mise en chan- | A l'appui de chaque projet de 
tier; du coût pen de chaque navire en matières et en salaires, tel budget. 
qu'il résulte du devis estimatif prescrit par l'ordonnance de 1844; de 
son état d'avancement, évalué en centièmes de la main-d'œuvre; de 
l'indication des dépenses déjà faites en salaires; de la comparaison entre 
l'avancement proposé pour l'exercice à venir et celui qui sera probable- 
ment réalisé pendant l'année en cours; aes modifications survenues en 
cours d'exécution sur les évaluations primitives; du nom de l'auteur 
du projet en construction; du nom de l'ingénieur responsable de la 


d 


construction. 
Idem..... e | État donnant par article et pe nature de travaux, pour l'ensemble du | A l'appui de chaque projet de 
budget et pour chaque port ou établissement, la dépense effectuée en budget et dans le courant du 


main-d'œuvre et en matières pendant l'exercice précédent. mois d'avril. 


Lem... | États indiquant, pour chaque port ou établissement hors des ports, l'effectif Idem. 
et ia dépense du personnel entretenu et ouvrier de chaque service pen- 
dant l'exercice précédent. 


Idem......................... | État, en valeur, conforme au modèle annexé à la loi du 26 janvier 1892, ldem. 
presontont la situation au 31 décembre précédent du matériel qu'il y a 


ieu de réserver et du matériel réeliement réservé pour l'armeme nt 
éventuel et le ravitaillement des unités de combat. 


Idem..........,....., seseo .. | État, en valeur, conforme au modèle annexé à la loi du 26 janvier 1892, Idem. 
faisant ressortir, pour chaque service d'exécution, le montant de l'ap- 
provisionnement disponible pour le service courant, la consommation 
moyenne annuelle et la valeur maxima du matériel d'approvisionnement. 


Idem................... .....- | Rapport spécial détaillé de l'inspection des services administratifs, sur les | Chaque année. 
existants en magasin dans chaque port au titre de chaque chapitre du 
budget de la marine, pour le matériel spécialisé pour les constructions 
neuves, pour le matériel réformé, pour le matériel à réserver et pour le 
matériel du service courant. Excédents notables dressés et transmis tous 
les poe mois au ministre de la marine pour un huitième de l'exis- 
ant. 


Idem.....,.,..,.............. | Etat énonçant les qualités et la valeur des vieilles matières données à | A l'appui du compte administralif, 
transformer avec référence tant aux décomptes emportant liquidation 
au profit des adjudicataires et aux mandats de payement, qu'aux mar- 
chés de transformation auxquels ces mandats se rapportent. 


Ministère du commerce et de | Situation des réseaux téléphoniques construits à l'aide d'avances faites | A l'appui de chaque projet de 
l'industrie (Service des postes et Dé villes, en de commerce, syndicats, etc. (Art 1er de la loi budget. 
u 16 juille . 


Service des colonies.............. | Projet de budget du protectorat de l'Indo-Chine et situations provisoires Idem. 
oo unes des budgets antérieurs. (Art. 49 de la lol du 26 décembre 


des télégraphes). 


Ministère des travaux publics. .... | Compte des opérations effectuées pendant l'année précédente, et ensem- | Dans les six premiers mois de 
ble des opérations effectuées depuis l'origine en exécution des conven- chaque année. 
tions approuvées par les lols du 20 novembre 1883. (Art. 76 de la loi du 
26 janvier 1892.) 


Idem.........sscecssecoeseees | COMptes spéciaux, présentés par les compagnies de chemins de fer, des | Dans l'année. 
travaux complémentaires effectués dans le cours de l'exercice précé- 
dent. (Art. 79 de la loi du 26 janvier 1892.) 





État R. — Elat des engagements que le ministre de l'instruction publique est autorisé à prendre pendant l'exercice 1894, 
jusqu'à concurrence d'une annuité de 35,750 fr., payable à partir du der janvier 1895. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 











PART SUBVENTIONS R ie 
allouer en 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS ege sur 
des villes. de l'Etat. antérieures. la ee 
Construction de laboratoires à la faculté de médecine et à la faculté 
des sciences de Bordeaux........ EE Ee een See EN E 150.000 
Construction d'un institut de chimie à Lyon................... See 200.000 
Construction d’un institut de biologie à Montpellier............. See 200.000 
Constructions diverses....................,,.., ,......,., sos. 150.000 
Total........ Sense nee EE ER See i 100.000 
| 1893, — DEP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 80 


(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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État S. — Etat des engagements que le ministre de l'instruction publique est aulorisé à prendre, pendant l'exercice (896, 
jusqu'à concurrence d'une annuité de 103,600 fr., payable à partir du 4° janvier 1893, 





ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 






























































DÉPENSE 
DÉPENSE PART PART FETES es 
a 
DÉSIGNATION DES LYCÉES ET COLLÈGES a A ar EE 
n a 
totale. de l'Etat. de la ville. your lesan Le 1834 
antéricures. 
ce 
1° LYCÉES DE GARÇONS 
Rouen........... 2e série des travaux de reconstruction et d'agrandissement. | 800.000 »} 400.000 »| 400.000 »| 800.000 wl 50.00. 
Tours....... «eee Restauration et agrandissement du lycée.........,..... cesse | 800.000 sl 400.000 el 400.000 »| 150.000 »| 50.00 s 
Beauvais......... Construction du lycée ......................................, | 2.000.000 » 11.000.000 e 11.000.000 »| 200.000 wl 50.00. 
Chartres ......... Travaux complémentaires............,.... See sus 50.000 » 25.000 » 25.000 » » 25.000 » 
Evreux........... Restauration partielle et agrandissement. ...........,..,.,,.! 350.000 sl 175.000 »| 475.000 » » 50.000 « 
Toulouse......... Travaux de restauration..... ern erie E 150.000 » 15.000 » 75.000 » » 50.000 » 
Foix ............, Construction nesenie complémentaires)....................| 100.000 « 50.000 » 50.000 » » 30.000 > 
Nimes....... nn Construction (Dépenses complémentaires) EE 4 500.000 wl 250.000 wl 250.000 » » 400.000 . 
Saint-Quentin.... Travaux de restauration et d'aménagement... ... 80.000 » 40.000 » 40.000 » » 40.000 : 
-Gap............., Construction (Dépenses complémentaires)....... 200.000 wi 100.000 wl 400.000 » » 40.000 > 
Amiens ..... .. Acquisition d'un immeuble voisin.....,..,.,,,..,., 30.000 » 15.000 » 15.000 » » 45.000 » 
Cahors........... Restauration du lycée..............,.,..,.,,,,,..,... 850.000 »| 175.000 xl 175.000 » » 50.000 » 
Algérie. 520.00) » 
Oran............. Construction (Dépenses complémentaires)..................,! 270.000 »| 135.000 »| 435.000 »| 50.000 »| 50.00. 
Total pour leg 1y06es...,....,, 46. sssusesscsese Sato sepeeeenaeneglaeeseneneneslsnn esse 570.0 a 
2° COLLÈGES DE GARÇONS 
Cambrai ......... Reconstruction du collège.........,,.,,....,..,,.....,.,,.., | 500.000 »| 250.000 wl 250.000 »| 190.000 wl 20.00, 
Cette............. Reconstruction du collège..................,....,........,.. | 4.015.000 »| 507.500 »| 507.500 »| 500.000 » 7.500 » 
Pontoise......... Reconstruction du collège....................,,.............! 600.000 wl 300.000 »| 300.000 »| 180.000 wl 20.00. 
Morlaix.......... Reconstruction du collège.................,.... seeeseseeeess | 600.000 wl 300.000 el 300.000 »| 260.000 ei 40.00) » 
Epinal............ Reconstruction du collége....... See EE ossssvoss | 840.000 wl 420.000 al 420.000 wl 200.000 wl 4100.00 » 
eaux. . .. 2¢ série des travaux d'agrandissement ... ` 94.457 38 41.000 » 47.457 38} 30.000 » 17.000 » 
Tonl, Reconstruction et agrandissement -» | 262.770 60| 131.300 »| 131.470 60| 50.000 »| 50.00: 
Sisteron... Restauration et agrandissement. . | 131.299 03 65.660 » 65.650 sl 40.000 wl 20.000 : 
Saint-Girons. Restauration et agrandissement «| 446.000 » 58.000 » 58.000 wl 30.000 » 20.000 » 
Lisieux...... Restauration et agrandissement + | 400.000 wl 200.000 wl 200.000 »| 50.000 »{ 50.00 » 
Joigny.... Restauration et agrandissement Ses . | 105.000 » 52.500 » 52.500 wl 30.000 wl 22.50. 
Béthune.,........ Construction de dortoirs..... ao etes Dale ain ee 2 40.000 » 20.000 al 20.000 »| 10.000 » 10.00 » 
Pamiers.......... Travaux de restauration............... S 40.000 » 20.000 » 20.000 wl 10.000 » 10.00 - 
Cannes........... Construction d'un collège.,.........,,..., 600.000 »{ 300.000 »| 300.000 » » 60.00 + 
Total pour les collèges. ...........,......,..,,,,,, À | cosscecesece | ceeccsceccce}scesevsecece| 447.000 à 
8° ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DE JEUNES FILLES 

Amiens (Travaux complémentaires) ..............,.,..,......| 486.000 » 93.000 » 93.000 wl 43.000 »| 50.000 » 
Agen (Travaux d'aménagement)......... Praia deg Sabots 80.000 » 40.000 » 40.000 » a 30.000 > 
Bordeaux (Construction d'un lycée définitif).......,.....,.,,,|2.000.000 » 11.000.000 »| 4.000.000 » D 200.000 » 
: Chambéry (Travaux com rer er PTE AVR aera 60.000 » 80,000 » 30.000 » D 20.00 » 

Lyon (Construction d'un lycée définitif).................. +... | 1.000.000 wl 500.000 »| 500.000 wl 200.000 » » 
Lycées .......... | Montpellier (Complément d'installation)... ae see 45.000 wl 22.500 »| 22.500 » » 20.000 » 
Niort (Agranalasoment de l'externat)....... soso | 600.000 wl 300.000 wl 300.000 »| 290.000 » 5.00 » 
OR ESS eee vee ose | 600.000 wl 300.000 wl 300.000 »! 255.000 » 5.00 » 
Versailles (Construction)..........,..,,,.,, +... [1.000.000 si 500.000 xl 500.000 »| 400.000 »/ 50.00 » 
Toulouse (Complément Winstallation)..... ..... 200.000 sl 100.000 sl 400.000 » » 70.000 » 
Laon (Installation et appropriation)...... ae 200.000 ei 100.000 wl 100.000 sl 50.000 »/ 50.00 » 
Colléges.......... 4 Sedan (Construction)................,.,...... eee ve | 442.300 wl 221.000 wl 221.000 »| 100.000 wl 80.000 > 
Lons-le-Saulnier (Construction). ............,,.,..,,.........| 500.000 wl 250.000 wl 250.000 » H 100.000 » 
Algérie. | 680.000 » 
Constantine... Construction d'un collège de jeunes filles.......,........,,..| ‘190.000 wl 395.000 » ` 395.000 sl 267.500 »| 82.500 » 
162.500 > 


Total pour les établissements d'enseignement secondaire de jeunes filles. | ............ | secececsscee | cecscccceccc|eccucvaceses 








RECAPITULATION 


DESIGNATION 















oo 

Lycée de garçons (France).......................,.. EE A EEN H 

Lycée de garçons (Algérie................. E D A TT LT PEN ET PE PE ET EN EE NE 50.000 

Collèges de garçons TOUS ee des ne eae inte EE NA Se ENEE REESEN eg E H 

Etablissements et enseignement secondaire de jeunes filles a) Dents de dns ENEE Bie ee Ge à H 

Etablissements ot enseignement secondaire de jeunes filles (Algérie). ............. SEENEN ENEE E 82.500 
132.500 


UU EE 









_ Total général... ............ rates eee lew tn see's Ee tee 











635 


— SEANCE DU 16 MAI 41893 


CHAMBRE DES DEPUTES. 



























































DELT enbop 


Diese geet, 
****Inejour yjoreddy 


ae | 


**-*anejouu [lorwddy 
D : CELELET ESC enbon 


****mojour Uë/gdde 


| 
S om 
| 


++. 100700 [Joreddy 
DT KGO enbo) 


XNL}OL f 
19 at OP mosjon 
cc... mMm oo HG) reddy ox App pct T } 
osseuses ve enbon 
(‘59199 
-opaes şsseImn) 
HE 


IW SE p Sireno 


"rr -m9400 proseddy 
zeetersererese enbon 


CG SES Sen 
maou Tlereddy 


DUTOT enbon 


(‘erpeose,p 9ssermn) 
(--xa) 79an04 


DT negt 


(‘expeose,p gssermn) 
KI Een 


DLC enbo 


(-oxpuose p gssezyny) 


mojou fereddy 11814DR-S2140Y9 


DLC enbon 


("expesse,p gssermn) 
"SNUUIUT 


SLNANLIVA SAA ONVU LA WON 


ro (com | otomen Ire Lec-ero | oooose Loss Joen Î--e--......|.............. 1... 
KT res YE TO | 0008167 CRE 000 €16 F E E in fee 
« oor « DO Las [LE 19% 8IE | OIOI [LE 79Y' SI | 000'°LT6°9 ous | 000‘019°F |*‘F68r J0fAURF |" **JOPNEQIUL 
SO EE HE E EK KH 
Lesser} omen JL (em | 000-209-27 | oe | OOOLLETG ler: |... 1... 
oot #8 000° 206 000° e «© 0OF Zer 000° 6% « (OS EEF 000° RT 000" 308 000° 085" F Pea nia: bees OA od ee 
OOF 88 000'L2F'E [300 Georg Lëtoest oO sis « L&t'&L9 | 000'FLE'TF | OUO'LZE'S | OOO'L¥O'S |°068T 9140790 gand 
000°6TL | 000°6T¥ « 000°C08 | 00070008 « PE EXC TEE TEE EEE TEE EE 
9 e 000°0€ e + OOS 00008 GE (meas? ates (nS GE DEN DE prepon 
L 7 000-698 S 000699 | ooo'ese le 000-00€ KR S KE EE EEN PRT 
coo'st | 000896 Je 000-086 | oan « gin, 1 E E EE d 
GER eee: Moe ee EECHER a EEN ee DE, GE VE 
L e 000°89€ š ooo'stz Loge fe o00'0c ` x SEN GE Astoqoquomep 
Spe Gau Ol 000" STE je 2560867] 000'FEF 58 | 000 GLS | 00060787 |" fete t eet eee 
SL Di 000"9F# 1000-913 ` L88° TST" 1| 000° 008 « L8E'TZ6 | 000°SI9°S | 000°0€S INS CH |" Petes paepoy 
8e yr "HG'F 1000°96L GGG" ¥06°¥| OO OZ je cac e ej 000" TES | 000 C6T'S Iooseotl:oegtotnert::::::" Won 
EH KH KE E ee H E E KH 
L93899] gett |« #19-290°eÙ ocorre | COO"HES"D Joes dr")... leen 
ye | 99 we wes fe 0006 Lat |= mg loos Logo ` Lowaer kk paspop 
LL es 000° TES"¥ 1000°£78"8 YLO'LLF 9| O00°S8E°F Le ¥L0°68L°F} 000 982° Fe | 000° H8"'S | O00'O0E'OT |” reet JOTTHOL | °° ` MoA1ge op 
« otg-vcs-ol oempt fe ors-vsc-el mugeteg | 00029: _| COOTHRE GE Le"... leen 
| E Lie: en lame ele mal 
ki ki 000°606°S }000°60S"s |* €68°68E°9} 000'00%'F je Gegen 000 7L6°08 | 000'#L9°% | 000°00€°97 | "°° F68F FOV Lieogmngnon ap 
to ees'eeo't| ooo-ctr fzo eso-ses | o00-21e"rz | ono-sooe | opo-vrz-er ++...) 
cor | se omg Joen [or asoe oer for eve'ore Loos | otmen | ooog |" peee paepon 
Du 86 000'€L6"Y JO00"EL8°¥ {z9 069°859 | 000007 LO O6S"E8S | 000°119°8T | 000'€L6 Y | 000°869°ST legt pur Wee gidnq 
ege ege egent eut egent eet egent sue, WH 
“yest “1681 "Set E 7 CLS opge) rey xud 
ge n aac at émis 18 | uae pue eet SFR Bett “THOL “OLAND P -WUN A 1 e "pen səl 
spinopxo | spinsgxo Geng anre DEER "wegen ` sape (of me ziemog EE 
Geelen? WIavaoud HSNEAKA Sept NA sasnaaua (SIAJA gaguza) MIVLOL Seysdgg ge Ge SE 
aano, p-upew ep € sopoddea Ee HUZINZONT 


INANIONVAV.A SNOISIAJUd 


SJSNAdJA Ad SNOISIATHd 





(LINN NA LG LA SF SAULIAVHO) XNVNUSUV SAT SNYE SALIVA SNOLLONULISNOD — 'V 








tegt apuuny guppusd 94puoidoirus P no LINUIJUOI D JSILOIND 159 2401 D? ap asjsruzw a7 IND saanau SUOJINAISUOI sap IIIT — `L 1814 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 









































: « oo Yog | coo-csr |= oo ver | oo01œæ:r | 0000 | oo 10: GE PE DS prepo Gd ‘19 8 Op anestozp) 
00:07, [= Wë | ooo-oor [+ Geen | 00028678 | Secher | Couey EESNNNNN soypheanuL E. IEN A zi apoo 
« oooest | oer mm 000°008"9 a er Re Seet, 
En aa Am Kee eege Keen ee ls. (19 est ep MONO) 
Cited os à « ú pa S e DT Sones EEN ****mejour pjereddy 
« « 000 cSt (OU GE a (UO « « PS CELL LEE EEE EEE EEE GO ie dE enbop 
« og: 203° T 000° #8F « 008° SSL 000°008°9 « PS LEE EL EL EEE Ce Pn is xne)9L ( K 
| © À | | 9 oZ Op INOSJOL 
00089 « 000°0L£ 000° Get « (00°S¥S a k PS CCE EEE EE EE ER ECEEETE paepon ++*Ineqout [jereddy È T SEN KL Se 
000" 007 « Gg: Lg 000°6ce « 008815 z e e CES TTT TEE goot a |--........... enbo) 
« Pomp 000'8v « gæs | 000-0979 | 0002225 | onogsoy lee... 40 xne}0], Mc ) 
Ee Dee e, ee eene EE gëeroi 
8 « SRE $ « gar | 900-226°7 7 mt dE anejour 1oreddy ð es 1019 
OU SLL |000°YSE "FT |* SOLO H o gtt = SEL ép | QOO'EES'Y | O00'2LL'F | 000 F9L'a V'egtgOioogdketogonon ep ‘g |----....... enbon 
hp ms | eme 
« 928287" F| 000" TeS « gegen | oan | noose’ owes "|... E, DE E zpeot d . 
| ee E ie, Dë eg EE à @p anesjoap 
A a e * 000°218°T d 000 218" F zseeaeesseeseelesanesnssessseslesnsseeelee ee mmoejow troreddy nemen - - dnojasspyg 
000° 926" F 000° ELET « 928° 28T'T 000° TC « 928° 129 000°06¢°F 000°%26° F 000°999°% "tegt 8440190 es... u0107) ep loss sssoosnese enbo) 
OE 8L8"288"F| 000-209 oœ seos | ouserg | oorner | ooog ll. LR xn830L mr 
« oe ¢6S°00T « Of GG 007 000406" F e HRZ MAACH DEA DEE mojo Tjoreddy NW “pnvaËng 
met [000916 |= gn ooo'zoo |“ esmere | 000-065 Loser | 0009993 |*"" geer mavji moon ‘D | onbo 
« YI0'98L 000” LSE « Y10'6£E 000°6¢9'S 000°STL'2 kd MI zepensseseseseleeassseresseseles-eenseleneseeene xnejJOL | is S Spates Sen 
ll | | el ——— —— "De ji 
000° Lee e gel 000°8€ « 008" Ouest 000°¢8s oooregs Gea Ce prepoy + magou [jereddy \ “yayong 
000°OSF°S Iouuttls tzo | OOO’ EYE r SR | OOO'OLE'Y | COO'OsE'S | 000‘ 0'z |’ LEBFOEIGOIDO!*-* poas op] "AL |°"-----.- enbop 
« permet egen « gye'e6¥'t] 000-8019 Im erg | opao |" NE xn810L EEN 
cl lee el — ° 1049 
ge « (On: t ú « (00-090 1 000°09T'z RS TN, Ve ee eege Kc Ape1ou [joreddy SE 10954 
000° S9F « Cv6" 066 000" Sep « Che's? ege? 000"8SF"Z 000" g"z del. 1LnAIge op ae | eee sence eee ss enbon 
« 2c0"c0c"2l 000'0CL « 390°Sse'Fl omg | ooog | onorggcre lle... LE near as 
| À | me ez 
| á e (0:23 í « (00°28 000°88°T pl 000°888° t WAAAAAAAAAAdd MAGDALE Inejomm rroreddy “TU 
DO Lë0 e |000"L68"F | « Zë £L&"&| OOO" OGL « ZOEST) 000°L16 "9 | OOO'LYS’S | 000‘019°% |TESF°QUIOAON|*soypneqigL) “HO footie: enbo) 
eme “sousy NIT Toues “sue KIT KI “RA 
ee rn fe ee Le | ns epee nee) (een 
« S deg 
wt rondo | 18 27 aP xud g 
exquecgp fg Lat gett Dia P TTT KU) = “re Sud ` eat, -ouno pueg | xneaesy 32 té 
Fe ZnRAEA) 19 "ares ans ofnuom 1 
saine | 59102919 oni MN ‘2140@,P - UN (ed? SAN 
d ER Bump ap 
Apr Wlavaoud SERA Y68} NX SysNaaaa (siaaa unNuxa) FIVLOL ssNaaga P, pany SINARILVE SAd ƏNVU LA WON 
| ne Ell 
“QJAD@,p-uywu E 4 Saaugdde HU HTC 


WNFINGONI 
ININAINVAV.Œ SNOISIARUd SAISNAdAA AA SNOISIATUd 





637 


— SEANCES DU 16 MAI 1893 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


ke 


*soaui] 
000‘000‘33 ‘PUOI eiquiou us 310$ (V) 













































00} ov 000°9SF | 000°S9 
¥8 Sg 000°26 000°96 
8S 8S 000° IS | 000° Fee 
gq € 000" SF s 
8 s 000° LIF « 
KIT "souvi] 
KH D) “7681 NL 
waan Fg Liatggl etaigmaep FE 
Sé ae Ce JIAUCl sof ae 
spnus9xo | spin9xo | ojqeqoid MI) 
yuowojqoqosd aSNadaa 


SAKAILNGAD 





“QIANG, P-UsEUl e; g Sapioddes 
LNAWAONVAV.d SNOISIAGZUd 


(D) 


OS SI6'6L6'£S 000° ¥L6° TT OS 816"C00'28 PGS EE ONE LE LENE ESTES SSeS e TL og nod o1S0 








« GIE SCH S = GIg eg 


OS £€L'89€"0| O00" SIGI JOS ESL'E6C "88 








« 000°928 + |" O00'9LE — 
« OO St + fa ouer 


OS £EL'89€"0Y| (OO (EI 10S CL gege 








= 000°00€ 
«  OOL'F&£"} 


« 000 6} | 000°687 
« OOL'SFF'&| 000°6L 


OG €60"968"L6| 000° 6FE"OT [0S GO LS LS 











« 0979 $ « 0975 
L9 ¥69°SLE S L9 ren og 
a Lag S “~ Uag 
19 68F°50G S 19 egt Se 
KOMA .. ve SEP" Oé 


steceeccseesercsesesss (198pnq NP UOISS[ULUIO9 et Jed 9940998 JU9[9J000 ‘OOF d aal SIULApNS S99p9WX9 XNE SYIP9I9 
9p euodai op sepueuiep sep J0}]49,P ƏNA Ue 19 UOSJLIAF OP SOIQISSOË spires sep eydwio9 10001 ge eet uor}on pou 


ss... RSS ECC SE ECC sleeves Sere’ orp Rd TIOL 


HELLER 


e eet XNBUOSIE SOP 
xnesed} Xne Aung op JUOUIOSSIIQUI9.I op SCIAN pP-UPP Ue SIN09U09 


tte AUOUWeUH8,P [0]19}eU NP U01490JU09 OP OIAND,P-UJBWU VI Op INLA 


besoseseeo 


tete: SOIRE Sep oamp 
-9P % 99 OUND, p-uppu Ler g Iapmofe y 


SC ee DÄ 


eekleg Er) ‘nagudwy ‘uoreuuosu09 ep ET] assa ep sould 

eee eee ee eee eee ee eee eee ee eee ee ee eee o *O]AISNPUy,| ep jueue4o0ad Sieg sep SOIEJUIUINGUIOI INVLALIL 
: deqnofe y 

ee TITI quaw91991/p sesuedgp sap ToL 


TTT cosooosoococjosoosoossooso. voososooooovoejosocoesosoooeo sovossocjosooonoo 


ecseesuoooeo soovosoooosojfessososooosojososossosoooooe]josocooosuooovo'ocosooo 


; i "ament 20 — ‘snnnd 
ns 


Cs soon soon enee o 


geet oa} OP Apestoi — “AIST 


ene ae ERR ene es arseneenelrseesraneeseleseeaseseseeesleense ee enee ae 


| "TTT t OSSBTO eat OP INOSIO1) — ‘#497-2p-findng 


‘ 
Seer eee r cane eorveveseves| coeesenerere 


: IL EELER "rr QIDOSO,P JSSLIMI — 'DJUIGON 


rest NA AUIVA V SINANALVA SANDTANd MAOONA VUNV A TI STENDSAT UNOd ‘SASSAC-ID SLIMOSNI NON SAUIAVN 


g8 G¥O'ETE'9E] OO0'GES*OF leg E EE AH MH E DEED EH HEEN 

















































































































« get-im | ouee « orre | 000veL 00097 000°86€ TED DEET TH DEER 
——— : 2 ('upeu-snos neeyeg) 
e 000072 "e « 000° 0%3 000°9Te « OR? Oo se ee ees ee *“***aneqour [jareddy "ISON 
« 981 LES 0C0°£6 « 98T SET 000" DEE 000°9cT (00° 288 ses. *e...--u0104) Kal "eener: onboy 
ZT = 
8 S ú 000"YL°T 000°0L9 mun |---Les neo 
Es EE : f ('410dsuea-ospay) 
« « « 000” 2c8 000°SFT 000° Lët os... ++... Eet 1 WWII roreddy *2SN)2N0A 
é ü 8 OO0-26tt 000 SeS 000 Leg -e ett 9898F TEN |” * ° 101PREqIL u WAAT 
« 00028F | 000°28T « (00°0S mer à P EE eene cl Eneet 
——————— DEE Josee 6 9pApegtoic) 
e Oort 000" St e e e e WAAAAAMAAAAN HM, BEE I WAT tieseddy ‘$ “H 
« 000197 000" LIF « 900°0S a e « WA Hr Or? Ko teteeceseesees onbon 
"Sage somey "sagt *souti] KIT somes 
“Ey adeg LG adem “ue Iud g 
m0 sé “pc xud & NU? *QIARD,P- UR| XNBALII 19 f 
ZC -unm p-upp| 2184813 19 SIN "3183 ans ofeuom| “HEARN sai 
he SIPER 
seäutp ap 
np SLUOd SINANILV4 SAA DNH LI WON 
#68} NA ESENSASO (SIAN WHINWAC) AIVLOL ASNAdAG Sieg 
LNINI9NIRNO) 
SASNIdAQ AG SNOISIATUd WAAINFONI 





PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 




















at Toart Joe 
SS OF j000°6¥a Iert 
= e | |] See 
e feee e þess 
L « Ku Le 
EU Lt |000°£6F 100089 
£8 k 000°6S¥  |000°007 
« « « « 
00} GL OO SLL 000° Set 
« « « « 
Hu? TL =: 000° ¥26"F 1000°8L£"F 
« « « « 
6L 8} 10 get |000°9T6 
007 y6 IO ee |000°LSS 
oot E8 Joere 000° FLT 
« « « « 
68 8 000°L79 = 000° SOF 
a « « « 
16 Sé [0001103 our Let 
Sautez GUTT 
"Det ech NZ get 
Vos Fg Li9tpgl sof |91Q0909D FE 
ne ne o TEILEN? 
sgmnogxa | s91n99x2 are) Ores 
ËTT, | aravaoua INTAJ 





“san, p-uyeM et g səpoddes 
ININIONYAV.Œ SNOISIAFUd 





000° 883"? 000° 998° t 000° vers 
« gue | coo'cst lw ooR'yst | 000‘1œæ°r | 000-088 zg 
« Geet | ooo'o0r Jk ëëëese | 0001668 | 000 Sr ISS 
« (OU et | 000°CET 000°0S 000°008°9 S « 
« « « « « « 
« Q00°S8F | 000'SEF «a (00°0S « « « 
sg OS IOSt 000387 « (OS GL | 000°008'9 « « 
« QOO°OLS | 000 gi « 000°S¥S « « a 
« (RIES Loes fe 008'8L7 H « « 
« Dë Oop Lt OU Gg « $88°LS6 | 000°097'9 | 000°8LL'T | 000°889°F 
a FITE « « GEO Lë | 900'L86°T « 000°L26° F 
«a BLO LU og « S8€L'GE9 | OOO'EES'Y | OOO'SLL'FE | OOO T9L'S 
ees LS LS, | eS 
« 988 eg 000° CG e 928169 | oam 9 IO FSGT | oO0ogtLtt 
« « « 000°218'F « 000'818"F 
« 928" 28T'T| 000° FSS « Deg ICH | 00006" | 000'#&6"T | 000°999°% 
OE 8LE°8%°T} 0007209 O€ 8L€°089 | 000°Y6ÿ 9 | 000°Y&6"T | 000‘0LS'Y 
08 GGG OO « 0€ C6G'00F oO Poet « 000° 406° F 
« ESL'ISTF| o00°209 le E8L'61S oer | 00056 | 000°999° 
« y10'98L | 000'LS&Æ « PO 6866 | 000‘669°S | 000"SIL'& | 000 »#6"a 
e cose: | 0008 « (RE | 000687" F | oo0'ses 000°Y68 
s 18 SO | 0006'S = SR | 000'oLT'Y | 000‘ 081"& | 000‘0@'a 
e ¢¥6°0S6°T} 00087 ~ Ge got ou og | OOO'ScK’s | O00°SYS*? 
« Q00°0¢0°F « = 000°080"T} 000°09F'& « DI OO $ 
« G¥6°066 To: zcr « Gr6' Sr "0 Geert | ouer? | 000 Sse 
= gcos] 000°0SL |e BS0°SSL"F] 000-0088 | 000'Lv2'& | 000'€0c"9 
« (OO Se H = 000'2€8 | 000'£88°T « 000°€88°t 
« ZEL S| oO « SOU geen o reg | OOO'LYZ’S | 0000:97 
ege SOUBLY vue eg Sage Sage 
tangen | ‘1 Ven xd e 
oL = “Wey xud & “TROL “OUND, P-UR | XNA 39 
"ane. om ee SINEN 








Y68F NA SAISNAdJAA (SIATA UIINWAGQ) TIVLOL ASNAAAC 
See 


SASNAdId AA SNOISIAFUA 





ee be eee ee TETEE PORA 


sms : he C'T eg ep anestos9) 
Ce Ké appel A L-'2nmam EC 9 (1-x9) oppe 
E DE, GE, GE z0eet 
i ("19 es fr Ech 
Cons Ces oor rs FETT anejou tioseddy D 
sssasresseeeseleenasee uoioq)) Mel seseceseoeesesconbor } 
zeseeeeneseseslzesassesessseslesenasealeeseee e A *Xn8)0L A 
ss paepog| ‘I mejoux [lesedd ce D es 
D eee E sata It v d'W n 
aires lie uodo] A [ere IRSCH X-x0) mhvy9 na 
E E DEE les Sneot, 
II og 9p AN951041) 
zenensseseesesslsssesesssasesslenessenesleae e magou yjoreddy “QUDLAT 
"tegt -quod Zeogogop ep Kr" DT enbon 
E BEE AH EE 
CT 0% Op anesjouy) 
ees eee eee eee ee ee PEER rette? Tle. reddy "vano e dnojessnyn 
D 1687 0140720 es... u010q) 9 TTT ORTH enbon 
ssssesensesregelesesessssraeselssessaeseleenseenen xnuj0L 
(19 oZ Op IN68[017)) 
sseessseessessslsessseeeessssalssnenseelee ee magou yogeddy ‘pnvabng 
DT S681 AY ss. uoiogn) "9 soso. eubon 
E E E GE xnejoy, 
. | (19 og ap InesJoa)) 
sssssssssesosslossse.e paepon 1 wee maou lereddy NËT 
D LOST 6140320 ... J1oA1eS ep "L ns onbo) : 
E, PR MER Re E VE xnejoy, 
(190% Op anes}or)) 
eS eee errs Cee rs ry 1ne}0UL lWereddy *(q-xe) 229504 
weersenrsssssrle ee yaoales ep Wi stores... onbon 
E | E ME xnwoL 
"Det Op INOS[OZ 
A eae es (oss spas) 
eee qoTpNeqiy, l u sons enbo7 
"WR 
E EE 
“ares ans ofmuom| ‘7AVAEN £91 
0811p op 
ap SLUOd SLINGWILVd SAA ONVY LA WON 
gage 
ELELEETELLUE UNGINFONI 


637 


— SEANCES DU 16 MAI 1893 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


OS 816°6L6'S8 





« STE88s'9 


OS DCL e Op 


OS £EL'89€"07 


«000 Gét 
« OLET 


0S GOU geg 18 


« 0979 
L9 39` GLE 
«  L19"8 
19 opt SO 
4E Eer’ 9G 


*soaed} 
000'000'e ‘puos eaquiou ue 310$ (V) 











(D) 
000° ¥L6° TF 0S 816°S00'Ss zesresesesessse css tousse tonnes teseenseeresseessse WICH HPJ og Inod gisou 
« « Gra'gggg |" "tte (JOSpnq np Ootsetnuon gt sed 9440098 JUAJI ‘OOF d el SIUBAINS S09[920x9 INL S1[p9I9 
9p s10des op sepueuwep sep 19}1A9,P ONA Ue 19 UOSJUIAF Op SOPqISSOd splejed sep 8JdW09 10guen ga 34183} uoFjonpau 
mue loc gez-pegrgel""""""" sn Tasse de See Ve EE eng TEOL 
000-928 + fe greng eessen SEA xneuesre sep , 
xngau]} Xne AUZjIgny op 1gouigsgttdna( op SLANG, D-UJEUI Ue SIN09U07 Her FOR "` "Saigp}eu Sep ein 
A PER CEEE P -9P R 19 osand, p-upeu eg JO NOfe y 
Oger + fe ooo'ser — juewiouu8,p [8|197EUI NP 10]}00JU00 OP ILAND, P-U[EU 8] Op INOA 
oo gert los gez'soe'sel tee CR Ee SA SE does EE EE “10L 
000° 627 « 000°00€ DUT ss... TTT WAAR TE NEE En NIT (EE ep 49 oseait ep soullid 
000°26L « owe Ho asset des "eer: t *OHISUPULT OP JUEUSAOIÉ S}UUIT}Yq SIP SAILJUIUINAUIOI XNeABIL 
: Jouofe y 
000”65£°OT OS £S0'LS2 LE SE a epee ECOLE CES CE CES COUR OR LOTS CR quew0)98417p sasuedgp sap TOL 
S "oo fre See STAR ER ENEE ` A S treereej eetet UJIEUI-SNOS NEPA — ‘pppz-sanjenyp 
« L9 V9'CLE oo SC os... . Oe eee eee eee ee eee i e... culs. cs... anelrdi07-mesor — “Snan a 
e e 1L9°E D eee "ras Ss oy eee ere ce eee eee eee eee eee ee ey ae ee... sre reeoesores SEUL) oak OP ainesjorn — “PAST 
« 19 Gët: GO SE weenneseselese ssessessslessesssgasneseleneseensesenns SE * *"OSSBI9 orf OP Meso) — ‘awoT-ap-Andng 
x eege pone Anne situe E VE LE EE H Ee 





‘@IPeIsSe,p gsselInD — Dua 


68 NT AUIVA V SLNANALVA SANDTEND MAOONA VUAV L Tl STANdSAT UNOd ‘SASSAT-I9 SLIMOSNI NON SUIAVN 














































































DE PE ewe ener esse neet 
« 98119} | 000:€6 « gere | ooo'teL 000°9St 000°86¢ E E ess. eneo e 
E, ee EE — ‘UHeUI-SN08 Deeg 
e 000°0FZ « « 0007078 000918 « 00098 peee WAN HAM HAM Ar [fereddy DR T a) 
oot OY 000°9ST 000°&9 « 98T LS 0C0°£6 « O8T SET 000° BCE 000°9cT (00° 283 D ss... °+..-"uU010) Kal SES sce? ENDO 
5S | =C—lHaRaaaaamaanhmpU|eMaDma=—= EE lS OO o_O 
í x R 000'YYL°F 000°0L9 oomo |... ef NNOL 
| (yaodsteg}-ospay) 
38 Li 000°96 000°96 « « « (OU SC 000°SFF 000" Lët Sree ee UN ae prepoy ‘1 |'°‘‘amejou prereddy ‘asnjonvA 
8s Sé 000°F& | 000° Leg « « « 000267" F 000° cs 000° L86 °°° "9887 eM] serpmeqmL| 9 |" ""*onbo) 
« 000"28F | 00027 « OO 000°008"F A 2 Š E E E eee el... xno 
| (esse19 .£epanesoin) 
D « 000°CT « « o'st 000" SH # « « e WAN HAAN Ki WATER tiereddy "9 "H 
8 « 000°LIF e a 000197 | 000°LIT « 900°0S á « a [enee ces..l...sompneqial| ‘4 DT enbon 
saut] *‘souri} “soul souu] KIT gouty “souui] *souui] 
SE H Se, } ie D 1er ot aundeyg | ‘12 1400 VW 
së Ze ae Age ne oL ee Tapa eu Ko g ‘IMOL "ILAND, P- WIS] XNLAVII 19 -ajeo ans efeyuom} ‘ae et 
s91n99x0 | s91099X9 | açqeqoid ou) MEM SIMEN SIRPIN 
32311p op 
are aSNadaa 4687 NE SASNTAIA (SIAIG WSINWNC) MIVLOL ASNAAFA np aie hae SINARILVE SAA ƏNVY IF WON 
3 HUTT 
WE Ee SHSNAdgd AG SNOISIAGUd ee 


LNAWHONVAV.A SNOISIAAUX 





638 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


B. — CONSTRUCTIONS FAITES PAR L'INDUSTRIE (CHAPITRE 25 DU BUDGET) 





MARCHÉS ET ACTES ADDITIONNELS PAYEMENTS EN 1894 








coat 
i accesso’ 
NOM ET RANG DES BATIMENTS 5 Cp ue : APPAREILS 
TITULAIRES DATES PRIX el de TOTAL 
1 armement | moeurs, 
au marché. 

















Jauréguiberry, cuirassé d’escadre....... | Société de la Méditerranée.| 8 avril, 17 Juin 1891; 
18 48 mai, 5 et 19 octobre, 
46 novembre 1892... . 122.574. 430 »| 4.917.650 | 4.278.100 | 6.190.750 » 
Masséna, culrassé d’escadre.............. | Société de la Loire......... 18mai et9novembre 1802 22.817.682 »| 7.516.738 | 1.100.000 | 8.616.738 » 
A? , cuirassé d'escadre ..................1,...,.,.,...,....,.,... E, ienerme nee » (a) (a) (a) 
Chanzy, croiseur de ite classe........... Société de la Gironde, nn 18 décembre 1889; u no- 
vembre 1891; 2 mars, 
48 mai, 15 j uin, 5 octo- 
: proet Li désembre 1892 8.854.817 » 942.554 608.737 | 4.851.291 » 
Latouche-Tréville, croiseur de {re classe. | Société de la Méditerranée.| 48 décembre 1889, 23 et 
30 décembre 1891 : 45 
et 22 juin, 21 septem- 
bre, 19 octobre st 
23 novembre 4892....|8.844.762 » 500.000 600.310 | 4.100.310 » 
Pothuau (ex-C), croiseur de Ire classe.... | Société de la Méditerranée. | 11 janvier 1893.........19.050.280 »| 3.446.954 741.860 | 4.188.814 » 
d'Entrecasteaux (ex-N), croiseur de ire o 
OTT ON WE EG SNE D » » 4,440.00) » 
O, croiseur de 1re classe... een |... ssl. PT » » » (1) Mémoire 


Descartes (ex-F), croiseur de 2° classe... | Société de la Loire ........| 47 août 1892. seseessceee (6.470.000 »| 41.650.000 | 4.070.000 | 2.70.0 . 


P, croiseur de 2° classe..............,,, |... EE EEEE EN cece! AAA AAA AEN EE A A D D » (4) Mémoire. 
E, croiseur de 2° classe. ......... E, toe se ER gene cae EE » (a) (a) (a) 
ES, croiseur de Ze classe... EE |... esse EEN EE EEN EN ANEN AA AEN En » (a) (a) (a) 
E, croiseur de 2° classe .............. E EE, DE D (a) (a) (a) 
d'Assas (ex-Q), croiseur de Ze classe... |.....,,....,,,...,., El » » © a» 2.190.000 « 
GR, croiseur de 2 classe... eene lala Se » (a) (a) (a) 
Linois (ex-D), croiseur de 3° classe ..... | Société de la Méditerranée. 3 GH St 30. novembre 4.080.050 »| 1.350.000 320.000 | 4.67.00 » 
Foudre (ex-G), croiseur porte-torpilleur.. | Société de la Gironde. ....| 8 juin 4892............18.840.000 sl 4.727.260 | 1.349.998 | 3.077.338 » 
U1 , aviso de 2° classe .….,.....,.............,.,.,..,.............. EE e (a) (a) (a) 
Cassini, aviso-torpilleur............,.... Société de D Méditerranée" 16 novembre 1892....../2.415.000 »| 4.400.000 720.000 | 41.820.000 » 
Casabianca (ex-R), aviso-torpilleur...,,.1....,......... esse] eyunvvccscccusvcepeseeces D » 7 bb 4.000.000 » 
Surprise (ex-S), canonnière .............|Normand............,.....] 29 mars 1803 ........,.] 960.000 » 380.000 110.000 490.000 » 
Onyx ( ex-X1 ), chaloupe à vapeur... leet EEN EEN AN » » » 495.000 » 
X2, chaloupo A vapeur.........,,.,..., |... esse EE EE el EEN » (a) (a) (a) 
X3, chaloupe å vapeur.........,....., | assesosccrssisasrieseressso| EEN D (a) (a) (a) 
Flibustier, torpilleur de haute mer...... . | Normand.................| 31 août 1892............] 518.000 » » » 934.607 » 
Ariel, torpilleur de haute mer.......... | Normand...................|31 août 1892............] 518.000 » o» » 29180 » 
Tourmente, torpilleur de haute mer....... Société de la Loire.........| 31 août 1802............] 508.000 » D » 247.691 » 
Argonaute (ex-T), torpilleur de haute 
rere ole ele Batwa SE es ne A vie raie 0e Société de la Loire.........|31 août 1892............1 508.000 » » » 247.01 » 
Deep (ex-U), torpilleur de haute mer.. | Société de 1a Méditerranée.| 31 août 1892..........., 508.000 » » » 987.5900 » 
Dauphin (ex-V), torpilleur de haute mer. | Société de la Méditerranée.| 31 août 4892............] 508.000 » » » 287.58) » 
Aquilon (ex-W), torpilleur de haute mer. | .....................,,,...1 .,.,................... » , » H (4) Mémoire. 
Ténare (ex-X), torpilleur de haute mer, leen EE ENEE EE D D D (1) Mémoire. 
Cerbère (ex-Y), torpilleur de haute mer. |............,,..,,.,,.. 44 secs sssssososesese » » » (1) Mémoire. 
Forban (ex-Z), torpilleur de haute mer., | Normand............,.....|15 février 1893.....,...| 900.000 » D » 650.000 » 
N12, torpilleur de haute mer...........,|....... EE See teed dE » (a) (a) (a) 
Torpilleurs de 4re classe, 180-181 (2)..... Schneider - Mets ones SS novembre 1890: i8 mai 
et 18 novembre 4892.| 627.308 » ` H 33.00 + 
Torpilleurs de {re classe, 182 à 187 (6).. | Normand...............,,.|27 juillet 1892..........12.187.000 » » » 4.299.582 0 
Torpilleurs de (re classe, 188 à 191 (4).. | Société de la Méditerranée. | 12 octobre 1892....,....11.852.000 » » » 790.986 » 
Torpilleurs de {re classe, 192 à 194 (3).. | Société de la Gironde......| 12 octobre 1892.....,...11.017.000 » » » 596.239 50 
Torpilleurs de ire classe, 195 à 198 (4).. | Société des établissements A 
Cail............,....,...123 novembre 1892......11.340.000 » » » 1.019.244 + 
Torpilleurs de 47° classe, 199-200 (2) ....|..........,...., EN | este E » » 420.000 © 
Torpilleurs de (re classe, P 20 à P 24 (5). | ............... E WEEN » (a) (a) (a) 
Torpillours de 2° classe, Q1 à Op (4)... |...............,.......,,1 waves tee EE e (a) (a) (a) 
Torpilleurs embarqués, A et B DI. lee » » 156.000 * 
Torpilleurs embarqués, R? à R? (7). ....|......................,....1 cevecseereceseace due e (a) (a) (a) 
Goubet, sous-marin....................,|Goubet....................|42 septembre 1886.....| 20.000 » » » 20.000 » 


ES 


ji (a) Los A DRE A pissat pour la fourniture de ces navires stipuleront la faculté pour la marine de ne faire aucun payement au titre de 
exercice 


(1) Cette mise en chantier, prévue par la loi de finances du 28 avril 1893, est provisoirement réservée, 
e 
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PAYEMENTS EN 1894 





COQUES 
NOM ET RANG DES BATIMENTS accessoires AS Bed 


TITULAIRES DATES PRIX et matériel de TOTAL 
1°" armement moteurs. 
compris 
7 au marché. 























NAVIRES NON INSCRITS CI-CONTRE, POUR LESQUELS IL Y AURA A PAYER EN 1894 LE SOLDE A L'EXPIRATION DU DÉLAI DE GARANTIE 


Coëtlogon, croiseur de 3° classe.........| Compagnie transatlantique. |23 mai 1887; 26 septem- 
3 : bre 1888; 6 mars 1889; 
5 juin, 21 août, 20 no- 
vembre 1889; 17 dé- 
cembre 1890; 20 juil- 
let 1892 


allier, torpilleur de haut Normand 8 juillet 1800; 19 et 33 d S We 
hevall orpilleur de haute mer .....| Normand..........,......…. uille 3126 
£ ec à uillet 1892........... » » » 40.000 » 
Corsaire, torpilleur de haute mer.......| Société de la Loire........ | 8 juillet 1891; 12 et 23 

juillet 1892........... » » » 40.000 » 
Mousquetaire, torpilleur de haute mer..| Société de la Méditerranée. | 8 juillet 4891 ; 20 juillet 

et ier août 1892...... » » » 40.000 » 
Torpilleur de ire classe 170.......,,.,..| Normand..........,.......| 2 avril et 26 octobre 

4890; 7 octobre 1891 ; 

5 octobre 1892........ ” D » 20.000 » 
Torpilleur de ire classe 171.......,.,...] Normand....,,.........,..| 2 avril et 26 octobre 

1890 ; 7 octobre 1891 ; 

5 octobre 1892........ D D D 20.000 » 





KU WEE 46.029.071 "à 
Réduction faite en tenant compte des retards possibles de livraison et en vue d'éviter des demandes de reports de crédits aux 





exercices suivants (22.5 p. 100, coefficient accepté par la commission du budget)....,..,,..,,.,.,,...,.,..,,,.,.,.....44.4.,..,,..] 10.856.616 » 





C. — CONSTRUCTIONS FAITES PAR L'INDUSTRIE (CHAPITRE 26 DU BUDGET) 






MARCHÉS ET ACTES ADDITIONNELS PAYEMENTS EN 41894 








COQUES 
accessoires 
de coques APPAREILS 
et matériel de TOTAL 
der armement moteurs. 
compris 
au marché. 


NOM ET RANG DES BATIMENTS 
TITULAIRES DATES PRIX 








18 décembre 1889, 22 oc- 
tobre 1890, 18 mars, 
29 juillet et 19 août 
Bouvines, cuirassé garde-cétes..........| Société de la Méditerranée.) 1891, 18 mai, 5 et 19 oc- 
tobre et 21 décembre 
ABB ces mecs .. | 42.739.955 
18 décembre 1889, 3 dé- 
Jemmapes, cuirassé garde-côtes.........| Société de la Loire........| cembre 1890, 18 mars, } 12.626.327 
2 septembre et 30 dé- 
cembre 1891, 2C jan- 
vier, 6 avril, 5 et 26 oc- 


1.955.009 220.000 2.175.009 » 
836.660 650.955 1.487.615 » 


H cuirassé garde-côtes.......,.....|Société de la Loire........{ tobre, 23 novembre, | 12.625.290 | 2.817.709 299.980 2.717. 

almy, + Tet 28 décembre 1892! ale 
26 août, 30 décembre 

D'Iberville, aviso-torpilleur..............| Société de la Loire. ......,4 1891.20 juillet et 16 no- 


e re in re 2.426.328 
Lansquenet, torpilleur de haute mer....|Orlolle.…...................3"os wont el | 552.525 


317.974 833.062 651.036 » 
» ` 222.275 » 
KETTEN 7,253,524 v 
Les navires inscrits à ce chapitre seront à peu près terminés en 1894. Il est donc possible de prévoir les acomptes à payer avec 
plus de précision que pour les bâtiments compris au chapitre 24. On ne saurait dès lors appliquer aux prévisions une réduction 


aussi importante que pour ce dernier chapitre. Il a paru possible de fixer cette réduction à 9 p. 100, bien que ce taux paraisse 
élevé en raison du peu d'aisa que présentent les prévisions. Cette réduction de 9 p. 100 donne.,,..... es KENNEN vie ne Vel aes 632.817 » 





Reste pour le crédit domandê.......s.serssoseseooesseseeseevoceosesoccooreneoceorusereveonsesesosesesseesose] 6.600.707 » 





Soit en chiffre rond.....e.sssosssssssosesososseceossovesosvossospseososoeseososevseesssosess| 6.600.000 » 





Nora. — Ce document a été inséré dans le | commission (1) des salsies-arréts sur: 4° le 
ANNEXE N° 2742 compte rendu in extenso de la séance de la projet de loi sur les salaires; 2° la proposition 


Chambre des députés du 16 mai 1898. e loi de M.-Loustalot ayant pour objet de 








i ; wich commission vw oom osée de MM. 
CRET du Président de la République nom- ontaut (Seine-et-Marne), président ; comte d 
mant un commissaire du Gouvernement dans ANNEXE N° 2743 Montalembert, secrétaire ` Jacquemart, Cha- 
la discussion Ze projets a Jol ortant rè Ge — brié, Linard, Mesureur, a prol comte Ba ront- 
men n es budgets de l'exercice ; | reau. — (Voir 
et de l'exercice 1885, © RAPPORT COMPLÉMENTAIRE fait au nom de la | nos 1506-1301-2808.) ° ( o3 


6:0 


rendre insaisissables les petits traitements et 
salaires inférieurs à 60 fr. par mois; 3° la 
proposition de loi de M. Albert Chiché et ses 
collègues relative à la saisie-arrôt des salaires 
ou appointements des ouvriers et employés, 
par M. Vival, député. 


Messieurs, M. Martelin, dans son rapport pré- 
senté au nom de la commission de protection 
des salaires, disait à ses collègues du conseil 
supérieur du travail : 


« Assurer au travailleur dans la perception et 
la possession de son salaire une protection 
efficace et équitable, sans nuire à son crédit ni 
poner atteinte à sa dignité et à son lindépen- 

ance professionnel tel est le but que s'est 
proposé la « commission de la rare des 
salaires » dans l'examen des différentes ques- 
tions qui lui ont été soumises et dans les 
résolut ons qu'elle a adoptées sur chacune 
’elles. » 

Tel est aussi le résultat qu'espère atteindre la 
commission, nommée par la Chambre, chargée 
d'étudier les divers projets de loi émanant, soit 
de l'initiative parlementaire, soit du Gouverne- 
ment et ayant pour objet la procédure de sai- 
sie-arrêt. 

Si votre commission peut obtenir l'approba- 
tion et le vote de la loi qu'elle vous présente et 
qui a fait l'objet d'un examen approfondi, elle 
ne pourra qu'être satisfaite d'avoir réussi, dans 
une mesure bien modeste, il est vrai, mais, 
dans tous les cas, utile aux travailleurs, a ré- 

arer une injustice économique et sociale dont 
ous les petits ont trop fortement souffert jus- 
qu'à ce E 

Sous fa législature précédente, divers projets 
inspirés par le méme motif et concourant au 
méme but ont été examinés et étudiés sans 
qu'aucune solution pit intervenir. 

Durant la législature actuelle, de nombreux 
projets émanant de nos collègues, MM. Jacque- 
mart, Thellier de Poncheville et Loustalot, ont 
été déposés, puis renvoyés à l'examen de votre 
commission. À 

Un premier rapport a été presenta ar notre 
collègue, M. Jacquemart, à la date du 18 no- 
yembre 1890. 

A la séance du 10 juin, la Chambre examina 
une partie des décisions de votre commission. 
Puis, sur l'offre faite par M. Roche, ministre du 
commerce, de déposer dans quelques jours, 
sur la même matière, un projet de loi préparé 
en collaboration avec le conseil supérieur du 
travail, après de nombreuses et minutieuses 
enquetes, elle ajourna la suite de la discus- 
sion. 

Votre commission eut donc à se réunir de 
nouveau pour examiner, soit les différentes et 
protondes modifications réclamées, au cours 

es débats, par nos collègues MM. Bertrand et 
Grousset, soit le projet de loi sur les salaires, 
déposé par le Gouvernement à la date du 16 
juin 1891, soit enfin le projet de loi de M. Chi- 
ché, député, déposé le 27 février 1893. 

M. Jacquemart étant depuis quelque temps 
malade et dans l'impossibilité de pouvoir prêter 
à la commission l'appui de son concours si 
utile et si dévoué, votre commission a confié, à 
la date du 2 mai courant, le soin de coordon- 
ner les travaux antérieurs et de rédiger le pro- 
jet de loi à un de ses membres, M. Vival. 

C'est le résultat de l'examen de tous ces di- 
vers projets de lois, de la coordination des di- 
verses mesures proposées par leurs auteurs, et 
enfin du long et minutieux travail de la com- 
mission, que nous venons vous soumettre. 

Avant d'examiner au fond le projet, il est 
indispensable de résumer en quelques lignes 
la loi actuellement en vigueur et les divers 
projets de loi présentés. 

La matière de saisie-arrêt ou opposition est 
régie par les articles 557 à 582 du code de pro- 
cédure civile. En principe, tout créancier, por- 
teur d'un titre ou d'une autorisation spéciale, 

ent saisir-arréter entre les mains d'un tiers 
foutes sommes appartenant à son débiteur. Le 
créancier saisissant est bien tenu d'énoncer la 
somme pour laquelle cette saisie est faite; 
mais on gait que généralement ces énoncia- 
tions sont très largement faites et mettent le 
débiteur saisi dans l'impossibilité de percevoir 
la somme qui excède. 

Tout ce qui est dû au débiteur peut donc 
être saisi par le créancier, quoique la valeur 
mobilière due par le tiers-saisi soit plus élevée 
que le capital de la créance du saisissant, car 

ce capital viennent s'ajouter des frais con- 
sidérables. La procédure est des plus lon- 
gues, Hérissée d'actes et de formalités, elle de- 


vient ruineuse pour le débiteur et pour le 
créancier. Dans le cas le plus simple, celui où 
il ya titre, il faut faire notifier, saisie-arrét, 
dénonce avec assignation en validité, contre- 
dénonce, assignation en déclaration. Le tiers- 
saisi est alors tenu de faire sa déclaration af- 
firmative, d'en lever une expédition, de la faire 
signifier au créancier saisissant, en lui dénon- 
gant les autres saisies survenues depuis. Enfin 
un jugement statue sur la demande en validité 
de saisie-arrét et sur la déclaration. 

Si les créanciers saisissants ne s'entendent 
pas pour procéder entre eux à la distribution 
amiable, íl faut alors recourir aux formalités 
prescrites par le titre (XI) de la distribution 
par contribution comprenant les articles 656 


Résumé des nouveaux projets de loi. 


I 


Le premier, déposé par notre collègue M. Jac- 
quemart, porte en principe que toute saisie- 
arrét sur salaires dus ou sur appointements ne 
dépassant pas annuellement 2, fr., ne frap- 
pera que le dixiéme. 

La saisie-arrét sera autorisée par le juge de 
paix dù domicile du créancier, et ce juge ne 
pourra en autoriser qu'une seule. Le même 
magistrat procédera sans formalités judiciaires 
et dans les délais fixés dans le projet à la dis- 
tribution des fonds saisis. 


D 


Le second, déposé par M. Thellier de Ponche- 
ville, porte : 

4° Que les salaires des ouvriers ne dépassant 
pas une moyenne de 3 fr. par jour de travail 
sont insaisissibles; 

2° Que les salaires de cette catégorie ne peu- 
vent être cédés que jusqu'à concurrence d'un 
cinquième; 

3° Que les salaires d'une importance supé- 
rieure à 3 fr. par jour peuvent être saisis pour 
un cinquième et cédés pour deux cinquièmes ; 

4° Que les appointements des employés e 
commis sont entièrement insaisissables et ces- 
stbles pour un cinquième lorsqu'ils ne dépas- 
sent pas 100 fr. par mois; au dela de ce chiffre, 
ils peuvent ètre saisis pour un cinquième et 
cédés pour deux cinquièmes. 

Tout en modifiant la procédure de saisie-ar- 
rêt, l'auteur du projet ne s'occupe point des 
formalités de la distribution qui peut inter- 
venir au cas de plusieurs saisies concomi- 
tantes. iii 


Le troisième, déposé par M. Loustalot, porte 
que les traitements et salaires payés par men- 
sualités ne dépassant pas 60 fr. sont insaisissa- 

68. 

IV 


Le quatrième, déposé par M. Roche, ministre 
du commerce, dispose : 

4° Que les salaires des ouvriers, gens de ser: 
vice et employés doivent être payés au moins 
deux fois par mois en monnaie métallique ; 

2° Que ces salaires, à quelque somme qu'ils 
uissent monter, ne peuvent être saisis: que 
usqu'à concurrence du dixième; qu'il en est de 
même des appointements des employés lors- 
u'ils ne dépassent pas 2,400 fr. par an, l'excé- 
ent étant saisissable pour le tout ; 

3° Cessibilité des salaires et traitements à 
concurrence d'un dixième ; 

4° Retonue d'un autre dixième par le patron 
s'il a fait des avances en espèces ; 

5° Procédure modifiée dans un sens très 
large; juge de paix du domicile du débiteur 
saisi, compétent pour autoriser la saisie, la va- 
lider et procéder à la distribution. 


v 


Enfin, le cinquième, déposé par M. Chiché, 
porte que les salaires ou appointements des 
ouvriers, employés, etc., ne sont saisissables 
que jusqu'à concurrence du cinquième, si ces 
salaires ne dépassent pas 1,000 fr.; au delà ils 
sont saisissables pour le quart sur les 5,000 fr, 
suivants, et pour le tiers sur la portion excédant 
6,000 fr., à quelque somme qu'elle s'élève. 
Enfin le tiers saisi devra, nonobstant toute op- 

osition, payer à l'ouvrier la partie de son sa- 
aire déclarée insaisissable. 

Dans ce projet, l'auteur ne s'occupe point de 
la modification de la procédure à suivre, ni 
pour la saisie-arrét, ni pour la distribution. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Tels sont, en résumé, les divers rinelpes 
posés dans ces différents projets de id 
Votre commission, aprés les avoir 
et discutés, aprés avoir entendu les 
du commerce et de la justice, s'être surtout 
accordée avec ce dernier pour du pro- 
jet qui vous est soumis un article spécial ta 
dans le projet du Gouvernement concernant ie 
privilège garantissant les salaires, article qi 
dott fa re l'objet d'un projet de lot spécial 
‘honneur de vousproposer d'adopter len- 
sultat de son travail. pun 
En résumé, quel est-il? 


Votre commission vous propose en princi 
tout en admettant un max maa de salaires of 


d'appointements ne dépassant pas 2,000 fr., de 
n’autoriser le créancier qu'à saisir un diziime 
de ces salaires ou appointements. 


Le salaire de l'ouvrier travaillant à la journy 
devra être calculé en multipliant par 30 k 
montant du salaire quotidien. 

L'excédent des 2,000 fr. est saisissable, puis- 
que le droit au pain et aux choses indispenss- 
bles pour assurer la vie du travailleur et des 
siens lui est maintenant consacré. 

Un autre dixième est cessible et un trol- 
sième dixième peut être retenu pour causes 
déterminées dans la loi même. 

Comme le disait M. Gibault devant le conseil 
supérieur du travail, en tenant compte det 
réduction des frais de procédure pour la sii- 
sissabilité des salaires, tout en restreignant à 
partio saisissable, cessible ou à retenir, la dette 

e l'ouvrier sera plus rapidement éteinte que 
ar le passé. Il ne sera donc porté aucun pi- 
udice aux créanciers. 

Par suite de notre projet, les frais de po. 
dure si considérables et si ruineux pour tas 
sont supprimés ou tellement atténués quis 
n'augmenteront que dans des proportions très 
faibles le passif du débiteur. C'est en simpli- 
fiant la procédure suivie jusqu'à ce jour, e 
substituant le juge de paix au tribunal civil, e 
remplaçant les exploits d'huissier, les 
verbaux du greffier et du juge chargé des dis- 
tributions, actes toujours si dispendieux gg 
longs par l'avertissement, la lettre recomma- 
dée et la tenue du registre spécial de l'artiki 
du projet de loi, que nous rendons la preb- 
dure plus expéditive et moins coûteuse. 

Votre commission, dans l'intérêt même do 
crédit de l'ouvrier, n'a pas cru devoir admettre 
les principes contenus dans le projet Thellier 
de Poncheville et Loustalot sur l'insaisissabi- 
lité des petits salaires. 

Tout en voulant protéger l'ouvrier, il a para 
à la commission qu'un salaire, si minime 
qu'il fût, ne pouvait echappor à la saisie du 
créancier, et qu'il ne restait qu'à fixer la frac- 
tion insaisissable; elle a dès lors adopté celle 
qui paraissait être entrée dans les usages des 
centres ouvriers les plus populeux. 

En un mot, comme ce travail t avor 
tenu compte des diverses idées pratiques wt 
tées dans les projets présentés et qui ont é 
renvoyés à votre commission; que, d'un astre 
côté, D sauvegarde l'intérêt du débiteur mal- 
heureux en même temps que du créancier, 
votre commission vous propose d'approuver lè 
projet dé loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Saisie - arrét. 


Art. Lg, — Toute saisig-arrét sur saleires 
dus à tous ouvriers et gens de service,” ` 
sur appointements dus à tous commis, &æ : 
ployés et fonctionnaires publics, ne Iw | 
que le dixième lorsque ces salaires ou F 
kernent ne dépasseront pas ann t 

, r. 

Au delà de ce chiffre, l'excédent est sasisss- 
ble pour le tout. 

Art. 2. — Tout patron qui fait une avance en 
espèces ou en fournitures, consistant seule- 
ment en outils ou en instruments 
au travail ou en matières et matériaux dont le 
ouvriers ou employés ont la charge et 
ne peut se rembourser qu'au moyen de rete- 
nues successives ne dépassant pas le dixième 
du montant des salairés ou appointements exi- 
pibles. La retenue o ode ce chef ne se ot- 
‘ond ni avec la partie saisissable ni avec la par- 
tie cessible portée en l'article 3; les apomptes | 
sur un travail en cours ne sont pas 
comme avances. 

Art. 3. — Les salaires et appointements sont 
également cessibles pour un DE 
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Art. 4. — Les restrictions qui précèdent ne 

‘ s'appliquent pas aux cessions et saisies qui au- 
raient lieu pour cause d'aliments dus en vertu 
des articles 203, 205, 206, 207 et 349 du code 


civil. 
TITRE II 


Procédure de saisie-arrét des salaires. 


Art. 5. — La saisie-arrôt formée sur les sa- 
laires des ouvriers, employés et gens de ser- 
vice, qu'il y ait titre ou non, ne pourra être 
formée qu'en vertu d'une autorisation du ju 
de paix du domicile du débiteur saisi. L’exploit 
de saisie-arrét contiendra en tête copie : 1° du 
titre, s'il y en a un; 2° de l'autorisation du 


uge. 

i ET n’y a point de titre, le juge de paix pourra, 
avant d'accorder son autorisation, convoquer 
devant lui, par avertissement, le créancier et 
le débiteur ; s’il intervient un arrangement, il 
en sera tenu note par le grofnor sur le registre 
spécial exigé par l'article 13. 

Art. 6. — L'autorisation accordée par le juge 
indiquera la somme pour laquelle la saisie-ar- 
rôt sera formée et le quantum saisissable, et 
ce, à peine de nullité. 

Le débiteur pourra toucher du tiers-saisi la 
portion non saisissable de ses salaires, gages ou 
appointements. 

ne seule saisie-arrôt doit être autorisée par 
le juge. S'il survient d’autres créanciers, leur 
réclamation, signée et déclarée sincère par eux, 
et contenant toutes les pièces de nature à met- 
tre le juge à même de faire l'évaluation de la 
eréance, sera couchée par le greffier sur le re- 
gistre exigé par l'article 13. Le greffier se bor- 
nera à en donner avis dans les quarante-huit 
heures au débiteur saisi et au tiers-saisi, par 
lettre recommandée. : 

Art. 7. — L'huissier saisissant sera tenu de 
faire remettre au juge de paix, dans le délai de 
huit jours, à dater de la saisie, l'original de 
l'exploit, sous peine d'une amende de 10 fr. au 
moins et de 50 fr. au plus. 

Art. 8. — Dans les quarante-huit heures de 
la remise de l'original, le créancier saisissant 
fera délivrer : 1° au saisi; 2° au tiers-saisi ; 
8° à tous autres créanciers opposants un aver- 
tissement recommandé à comparaitre devant 
le due de paix du débiteur saisi. — 

etto comparution aura lieu à la première 
audience qui suivra l'expiration de la huitaine 
à dater de la remise de l'avertissement. A cette 
audience ow atoute autre fixée par lui, le Juge, 
dans la limite de sa compétence, validera ou lè- 
vera celte saisie et statuera sur toutes les ques- 
tions auxquelles l'instance de saisie-arrôt pour- 
raft donner lieu entre tous ayants droit ou in- 
tervenants. 

Si la saisie est validée, le tiers-saisi sera tenu, 
devant ce nnagistrat, de faire ou de rapporter, 
signée et attestée sincère par lui, sa déclara- 
tion contenant : 1° le montant du salaire quo- 
tidien ou mensuel du saisi; 2° ce qui était dû 
à ce dernier au jour de la saisie. 

Le tiers-saisi qui ne comparaitra pas ou qui 
ne fera pas sa déclaration, ainsi qu'il est dit ci- 
dessus, sera reconnu débiteur pur et simple des 
causes de la saisie. 

Art. 9. — Si le jugement est rendu par dé- 
faut , avis de ses dispositions sera transmis 
par le greffier à la partie défaillante, par lettre 
recommandés, dans les cinq jours du pro- 
noncé. 

L'opposition, qui ne sera recevable que dans 
les trois jours de la date de la lettre, consis- 
tera dans une déclaration à faire au greffe de 
la justice do paix sur le registre prescrit par 
l'article 13. 

Toutes parties intéressées seront prévenues, 
par lettre recommandée du greffer, pour la 
plus prochaine audience utile. Le jugement 
qui interviendra sora réputé contradictoire. 
L'appel relevé contre le jugement contradic- 
toiré sera formé dans les d Seen du prononcé 
du jugement, et, dans le cas où il aurait été 
rendu par défaut, le jour de l'expiration des 
délais d'opposition, sans que, dans le cas du 
jugement contradictoire, il soit besoin de le 
signifier. 

rt. 10. — Après l'expiration des délais de re- 
cours, le juge de paix pourra surseoir à la con- 
vocation des parties intéressées tant que la 
somme à distribuer n’atteindra pas, d'après la 
déclaration du tiers saisi, et déduction faite des 
frais & prélever et des créances privilégiées, un 
chiffre suffisant pour distribuer aux créanciers 
connus un dividende de 20 p. 100 au moins. 
Sil y a somme suflisante, le juge procédera à 
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la distribution entre les ayants droit. IL établira 
son état de répartition sur le registre prescrit 
ar l'article 13. Une copie de cet état, signée du 
ju e et du greffier, indiquant le montant des 
rais A prélever, le montant des créances privi- 
légiées, s'il en existe, et le montant des som- 
mes attribuées dans la répartition à chaque 
ayant droit, sera transmise par le greffier, par 
lettre recommandée, au débiteur saisi, ou au 
tiers saisi, et à chaque créancier colloqué. 

Ces derniers auront une action directe contre 
le tiers saisi en payement de leur collocation. 
Les ayants droit aux frais et aux collocations 
utiles donneront quittance en marge de l'état 
de répartition remis au tiers saisi, qui se trou- 
vera libéré d'autant. 

Art. 11. — Les effets de la saisie-arrôt et les 
oppositions consignées par le greffer sur le re- 
D spécial subsisteront jusqu'à complète li- 

ération du débiteur. 

Art. 12. — Les frais de saisie-arrêt et de dis- 
tribution seront à la charge du débiteur saisi. 
Ils seront prélevés sur la somme à distribuer. 

Tous frais de contestation jugée mal fondée 
seront mis à la charge de la partie qui aura 
succombé. 

Art. 13. — Pour l'exécution de la présente loi, 
il sera tenu au greffe de chaque justice de paix 
un registre sur papier non timbré qui sera coté 
et paraphé par le juge de paix et sur lequel se- 
ront inscrits : 

4° Les ordonnances autorisant la saisie-arrét ; 

2° Les arrangements intervenus; 

3° Les interventions des autres créanciers ;° 

4° La déclaration faite par le tiers-saisi; 

5° La mention des avertissements ou lettres 
recommandées transmises aux parties ; 
6° Les décisions du juge de paix; 

T la répartition établie entre les ayants 


droit. 

Art. 14. — Tous les exploits, autorisations, 
jugements, décisions, procès-verbaux et états 
de répartition, qui pourront intervenir en exé- 
cution de la présente loi, seront rédigés sur 
papier non timbré et enregistrés gratis. Les 
avertissements et lettres recommandées et les 
copies d'état de répartition sont exempts de 
tout droit de timbre et d'enregistrement. 

Art. 15. — Un décret déterminera les émolu- 
ments à allouer aux grefflers pour l'envoi des 
lettres recommandées et pour dresse de tous 
extraits et copies d'état de Foparlition: 

Art. 16. — La présente loi ne s'applique pas 
EE des fonctionnaires et employés 

e e 

Art. 17. — Les lois et décrets antérieurs sont 
en ER ce qu'ils ont de contraire à la pré- 
sente loi. 


ANNEXE N° 2744 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet: 1° d'as- 
similer aux projets de loi du Gouvernement 
les propositions d'initiative parlementaire ; 
2° de décider que les propositions de loi sur 
lesquelles un rapport a été fait et distribué à 
la Chambre ne seront pas caduques à la fin 
de la législature, présentée par MM. Alfred 
Letellier et Maujan, députés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les projets de loi présentés par 
le Gouvernement et les propositions dues à 
l'initiative parlementaire ne sont discutés et 
votés par la Chambre des députés et par le 
Sénat qu'après avoir été soumis aux formalités 
d'une procédure assez longue et à des condi- 
tions d'étude qui constituent la garantie de 
leur élaboration. 

Les formalités de procédure et les conditions 
d'études admises par les règlements des deux 
Chambres sont d'une nécessité qui les met à 
l'abri de toute discussion. Cependant, les len- 
teurs qu'elles entrainent pouvent présenter de 
graves inconvénients en compromettant le bé- 
néfice des travaux d'une législature, en rédui- 
sant souvent à néant le résultat de l'œuvre 
collective des commissions de la Chambre des 
députés et de l'œuvre individuelle de chacun 
de ses membres. 

Actuellement, les projets et propositions de 
loi qui n'ont pas fait l'objet d'un vote définitif 
de la Chambre des députés avant l'expiration de 
son mandat ne sont pas transmis à la Chambre 
nouvelle; ils deviennent caducs. Même lors- 
qu'ils ont été étudiés en commission, lorsqu'ils 
ont donné Heu à des rapports, à des discussions 
en séance publique et à un vote en ire déli- 
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bération, ils perdent le bénéfice des efforts 
qu'ils ont occasionnés. 

D'autre part, les projets et propositions de lol 
qui ont étè votés par laChambre des députés et 
qui sont transmis au Sénat n'aboutissent pas 
toujours. Leur avenir dépend de la durée des 
pouvoirs de la Chambre. L’expiration d’une lé- 
gislature peut encore entraver leur cours. A 
cet égard, le Sénat distingue les projets de loi 
qui émanent de l'initiative parlementaire. Il 

emeure saisi des projets de loi qui ont fait 

l'objet du vote définitif à la Chambre des dé- 
putés et qui lui ont été régulièrement transmis, 
même lorsque cette Assemblée est arrivée au 
terme de son mandat. Au contraire, il se déclare 
dessaisi de toutes les propositions de loi sur 
lesquelles un rapport n'a pas été déposé sur 
son bureau avant la fin de la législature. 

Cette distinction que le Sénat semble avoir 
définitivement admise a des conséquences få- 
cheuses. Elle a pour effet d'abréger en fait la 
durée des pouvoirs de la Chambre des députés 
en la condamnant à l'inaction pendant ses der- 
nières sessions. Fourguo! présenter des pro- 
positions certainement vouées à la stérilité ? 

De plus, la doctrine du Sénat impose aux 
Chambres le legs moral de toutes les proposi- 
tions qui n’ont pu aboutir durant les législa- 
tures posant et qui, cependant, répondent 
à des besoins réels. Elle entraîne une perte de 
temps considérable, car les mêmes questions 
doivent donner lieu, à diverses époques, à des 
études nouvelles. 

Nous avons cherché le moyen de faire dis- 
araitre les inconvénients de la caducité qui 
rappe les projets et propositions de loi qui 

n'ont pas été votés par la Chambre des depu és 
et ceux dont le Sénat ne se déclare pas défini- 
tivement saisi. 

Nous avons pensé qu'il était utile, dans l'in- 
térôt général, de léguer aux Chambres nou- 
velles une part des travaux entrepris par leurs 
devanciéres. Sans doute, il n'est Res possible 
de transmettre A chaque Assemblée tous les 
projets et toutes les propositions déposés du- 
rant les législatures précédentes ; mais il est 
au moins logique de tirer parti des études aux- 
quelles les différentes questions soumises au 

arlement ont donné lieu. 

L'examen de l'état des travaux législatifs de 
la Chambre des députés permet d'établir que 
les mêmes propositions sont présentées succes- 
sivement au cours des différentes législatures 
et qu'elles donnent lieu chaque fois à des étu- 
des spéciales. Ne serait-il pas plus simple de 
décider que les questions qui ont été examinées 
et discutées en commission et qui ont fait l'ob- 
jet de rapports seront transmises à la Chambre 
nouvelle, qui n'aura qu'à délibérer sur les con- 
clusions de ces rapports, après un examen 
sommaire des éléments qui les constituent? Ne 
serait-il pas plus logique aussi de laisser à la 
nouvelle Assemblée la mission de mener à fin 
les projets et propositions votés en ire déli- 
bération, et que l'expiration des pouvoirs de 
la Chambre aurait empêché de voter définiti- 
vement? 

Enfin, nous pensons que lorsque l'œuvre de la 
Chambre est terminée, quand le vote d'un pro- 
jet ou d'une proposition a eu lieu, le Sénat 
doit en demeurer saisi même si la Chambre 
est arrivée au terme de son mandat. 

Lorsqu'une proposition de loi a été régulière- 
ment transmise au Sénat, elle ne représente 
plus l'œuvre du Gouvernement ou l'œuvre in- 

ividuelle de tel ou tel député; elle est l'ex- 
pression de la volonté de la Chambre des dé- 
putés: il ne lui manque que la sanction du Sé- 
nat pour être parfaite, au moins au polnt de vue 
de la procédure parlementaire, et elle le devient 
si cette Assemblée n'en notifie pas les disposi- 
tions. Par conséquent, on peut admettre en 
principe que la Chambre des députés a rempli 
sa mission lorsqu'elle a voté un projet ou une 
proposition de loi et que le Sénat doit en res- 
ter saisi quels que soient les événements qui 
se produisent dans la suite et sans qu'il y ait à 
distinguer les projets de loi présentés par le 
Gouvernemeut et les propositions provenant de 
l'initiative parlementaire. 

D'ailleurs, les loisconstitutionnelles ne disent 
pas que la loi doit être l'œuvre simultanée des 
deux Chambres. L'article 4er de la loi du 25 fé- 
vrier 1875 dispose seulement que le pouvoir 
législatif s'exerce par la Chambre et par le 
Senat. L'article 8 de la loi du 24 février 1875 ne 
fait qu'accorder au Sénat l'initiative et la con- 
fection des lois concurremment avec la Cham- 
bre des députés. 

Il suffit donc qu'il y ait accord des deux As- 
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semblées sans qu'il soit nécessaire que cet ac- 
cord se produise dans un temps déterminé. 
S'il en était autrement, on pourrait rendre im- 

ossible la confection des lois et l'application 
Te la Constitution en réduisant la durée du 
mandat des députés ; une loi organique permet- 
trait d'arriver à ce résultat. 

Nous estimons donc que le Sénat doit rester 
saisi sans distinction de tous les projets et pro- 

ositions de loi qui ont été votés par la Cham- 
bre des députés, même après l'expiration des 
pouvoirs de cette Chambre. ` 

Si ces projets et propositions sont votés sans 
modifications par le Sénat, ils deviendront des 
lois, sans qu'il soit nécessaire de les soumettre 
à l'examen de la nouvelle Chambre. Si, au 
contraire, elles donnent lieu à des change- 
ments, elles seront soumises à la Chambre 
nouvelle, comme elles l'auraient été sous la 
précédente législature. 

La réforme que nous avons l'honneur de 
vous proposer n'aura pas pour effet d'aggraver 


SÉANCE DU JEUDI 18 MAI 


ANNEXE N° 2746 


DECRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion du projet et des propositions de 
loi concernant la responsabilité des accidents 
dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail et l'organisation de l'assurance obli- 
gatoire. (Ministère du commerce, de l'indus- 

ustrie et des colonies.) 
Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 

Chambre des députés du 18 mal 1893, 








ANNEXE N° 2746 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
ortant ouverture d'un crédit de 100,000 fr. à 
itre de subvention à la colonie de Sainte- 
Marie de Madagascar, ravagée par un cyclone, 
par M. Chautemps, député. — (Urgence dé- 
clarée.) 
Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 18 mai 1893, 





ANNEXE N° 2747 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. Albert Chiché et plusieurs de ses collègues, 
ayant pour objet de compléter les disposi- 
tions de la loi du 25 juin 1841 prohibant la 
vente aux enchères des marchandises neuves, 
par M. Albert Chiché, député. 


Messieurs, depuis un grand nombre d'années, 
les syndicats de l'ameublement et de la bijou- 
terie se plaignent des abus commis dans les 
ventes publiques d'objets mobiliers. | 

Ces abus, qui ont pris peu à peu une éxten- 
sion considérable, causent au commerce régu- 
lier un très grave préjudice. 

Certains industriels ont organisé sur une 
vaste échelle un genre d'opérations qui con- 
siste à fabriquer, spécialement en vue des 
ventes aux enchères, des meubles de camelote 
dont les brillantes apparences séduisent l'a- 
cheteur naïf en quête de bonnes occasions. 

(4) Cette commission est composée de MM. 
Baulard, président; Chiché, secrétaire; Vival, 
Guillaumou, Royer (Aube), Varlet, Grisez, Le 
Cour, Haussmann, Clapot, Bertrand. — (Voir les 
nos 2620-2640.) 





les chargos de la Chambre des députés dans 
les débuts de ses premières sessions. Au lieu 
d'être saisie directement par ses membres de 
propositions anciennes à l'occasion desquelles 
il faudra procéder à des études complètes, elle 
profitera des résultats des travaux des com- 
missions de la Chambre précédente et des pre- 
mières discussions qui auront eu lieu au sein 
de cette Assemblée: elle recevra du Sénat des 
projets auxquels elle n'aura le plus souvent 
qu donner sa sanction. Elle évitera ainsi dans 

es cas fréquents les lenteurs de la procédure 
ordinaire. 

En ae RL nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les projets de loi présentés par le 
Gouvernement et les propositions de loi dues 
à l'initiative parlementaire qui ont fait l'objet 
de rapports déposés et distribués à la Chambre 





E 





Ceux qui pratiquent cette industrie cour- 
raient quelques risques si les enchères étaient 
loyales, car les objets pourraient ôtre adjugés 
pour une somme inférieure à leur valeur réelle, 

Mais les chances de perte disparaissent, grâce 
à la complicité des commissaires-priseurs qui, 
au lieu de veiller au respect de la loi, favori- 
sent des fraudes dont ils partagent les bénéfices. 

Le marchand pousse les enchères jusqu’à ce 
qu'elles aient atteint un prix suffisamment ré- 
munérateur; à ce moment-là, l'objet est ad- 
Jugé à l'amateur qui croit réaliser une bonne 
affaire, alors qu'il paye fort cher une marchan- 
dise de pacotille. Si l'acheteur lâche l'hameçon, 
l'objet n'est adjugé au marchand que pour la 
la forme: le commissaire-priseur n'inscrit pas 
sur son bordereau cette adjudication fictive ; au- 
cun droit n’est perçu, ni à son prest, ni au pro- 
fit de l'Etat, et le meuble est remis aux en- 
chères les jours suivants, jusqu’à ce qu'on soit 
parvenu à le colloquer à quelque dupe. 

Une fraude, également très fréquente, con- 
siste à introduire dans les ventes régulièrement 
autorisées par la loi des marchandises qui ne 
devraient pas y figurer. 

Pour réprimer ces abus, les auteurs de la 
proposition de loi auraient voulu ajouter à l'ar- 
ticle 1er de la loi de 1841, prohibant la vente 
aux enchères des marchandises neuves, un pa- 
ragraphe étendant l'interdiction à toutes celles, 
neuves ou non neuves, se trouvant, au mo- 
ment de la mise en vente, aux mains d'un 
marchand ou d'une personne interposée. 

Votre commission, divisée en principe sur 
l'utilité d'une semblable mesure, a pensé 
qu'une modification aussi importante ne pour- 
rait pas être discutée par la Chambre actuelle, 
au moment où elle approche du terme de son 
mandat, alors que, sans compter le budget de 
1894, elle doit examiner une foule de réformes 
urgentes, inscrites depuis longtemps à son or- 
dre du jour. 

Dans cette situation, il vaut mieux ne pas 
sortir du cadre de la loi actuelle et se borner 
simplement à compléter quelques-unes de ses 
formalités pour rendre plus facile la répression 
de la fraude. 

On atteindra surtout ce résultat en assimi- 
lant la tentative d'infraction au délit con- 
sommé. 

La loi du % juin 1841 ayant omis de punir la 
tentative des délits qu'elle prévoit, on ne peut 
atteindre les fraudeurs que si on parvient à 
leur dresser procès-verbal au moment même 
où l'objet est adjugé. 

Jusqu'à ce moment précis, l'annonce publi- 
que de la vente, le transport des marchandises 
sur le lieu des enchères, toutes les manœuvres 

réparatoires du délit ne constituent qu'une 
rontative qui ne tombe pas sous le coup de la 
oi. 

La jurisprudence est d'autant plus constante 
à cet égard, qu'elle est exactement conforme 
aux principes de notre droit criminel. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


des députés et qui n'ont pas été votés avan 
fin de la législature, sont renvoyés d A 
dans la première session de la nouvelle légis- 
lature, aux bureaux pour qu'une commission 
chargée de les examiner et de présenter up 
nouveau rapport soit nommée. 

Art. 2. — Les projets de loi présentés par b 
Gouvernement et les propositions de loi dus 
à l'initiative parlementaire qui n'ont été votis 
qu'en ire délibération par la Chambre des d. 
utés, avant la fin de la législature, sont mis à 
ordre du jour de la première session de la 
nouvelle législature. s commissions char- 
gées de les examiner sont nommées dans la 
même session. 

Art. 3. — Lorsque la Chambre des députés 
arrive au terme légal de son mandat, ie t 
demeure saisi des projets de loi présentés par 
le Gouvernement et des propositions dues à 
l'initiative parlementaire votés par la Chambre 
des députés et transmis par lə président de 
cette Assemblée au président du Sépet. 


d 


1893 


Le 4 novembre 1886, notamment, le tribu 
de Nancy ayant à juger, sur la poursuite du 
ministère publio, un commissaire-priseu et 
des marchands contre lesquels | mg) 
avait été dressé au moment où Ils se prépa- 
raient à livrer aux enchères des marchandises 
neuves, prononçait leur acquittement par les 
motifs suivants : 

e Attendu que c'est à la date du 17 mars 18%, 
c'est-à-dire deux jours avant celui indiqué pour 


la vente, que les meubles dont il s'agit ont été 
saisis; qu'à cette date aucun cri n'était inter 
venu, aucune enchère n'avait été portée sur 


aucun de ces meubles; qu'ils n'avaient Bech 
encore été mis à la disposition immédiate du 
public, la vacation au cours de laquelle fis de- 
vaient être mis aux enchères n'étant même pas 
ouverte et le public n'étant convoqué que por 
le surlendemain 19 mars; 

« Attendu que tout s'était réduit, jusque-là, 
à l'annonce de la vente, à l'apposition d'afi- 
ches et à l'exposition des marchandises; que 
ces circonstances étaient sans doute de nature 
à préparer la vente, mais qu'elles n'en consti- 
tuaient évidemment pas l'exécution; 

« Attendu, par suite, qu'il n'y avait pas en- 
core, à ce moment de la saisie, mise en vents 
desdits meubles, dans le sens de la loi du 
25 juin 1841; 

« Attendu, à supposer que les circonstances 
ci-dessus relevées aient pu constituer une ten- 
tative de vente ou de mise en vente, que la loi 
susvisée ne prévoit pas la tentative du délit 
qu'elle punit ; 

x Attendu qu'il est de principe que les tenta- 
tives de délit ne sont considérées comme dé- 
lits que dans les cas déterminés par une dispo- 
sition spéciale de la loi ; - 

« Attendu, far ce ani Ai que l'élément 
essentiel du délit imputé aux prévenus Es 
ministére public fait absolument défaut la 
cause; 

« Par ces motifs : Déclare Lévy Welller, Paul 
Weiller, la demoiselle Chalvet e Verdenal, nea 
convaincus d'avoir commis le délit à eux im- 

uté par le ministère publio. En conséquenes, 
es renvoie des fins de la prévention sans paine 
ni dépens. » 

Sur appel du ministère public, ce jugement 
fut confirmé par arrôt de la cour de Naney, en 
date du 4 novembre 1886. 

Tl est donc nécessaire, pour assurer la ré- 
pression, d'assimiler la tentative de délit au 

élit consommé. 

Il y aura tentative punissable lorsqu'elle se 
sera manifestée par un commencement d'exé- 
cution, c'est-à-dire, dans l'espèce, lorsque la 
vente aura été publiquement annoncée ou que 
les marchandises auront été transportées sur 
le lieu des enchères. 

Votre commission vous propose, en consé- 
quence, d'apporter à la loi du 25 juin 1841, les 
modifications suivantes : : 
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Article unique. — La loi du 25 juin 1841 est ainsi modifiée : 


Ancien texte. 





Article der, 


Sont interdites, les ventes en détail des marchandises neuves à ort 
public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé avec 
ou sans l'assistance des officiers ministériels. 


Article 2. 


Ne sont pas comprises dans cette défense, les ventes prescrites par 
la lof, ou faites par autorité de justice, non plus que les ventes après 
décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans tous les autres cas 
de nécessité dont l'appréciation sera soumise au tribunal de com- 
merce. Sont également exceptées, les ventes à cri publio de comes- 
tibles et objets de peu de valeur, connus dans le commerce sous le 
nom de menue mercerie. 

Article 8. 


Les vontes publiques et en détail de marchandises netves qui auront 
lieu après décès ou par autorité de justice seront faites selon les 
formes prescrites et par les officiers ministériels préposés pour la 


vente forcée de mobilier, conformément aux articles 625 et 945 du’ 


code de procédure civile. 
Article 4. 


Les ventes de marchandises après faillite seront faites conformément 
à l'article 486 du code de commerce, par un officier public de la classe 
gue le juge-commissaire aura déterminée. Quant au mobilier du 
ailll, il ne pourra être vendu aux enchères que par le ministère des 
commissaires-priseurs, notaires, huissiers ou greffiers de justice de 
paix, conformément aux lois et règlements qui détermineront les 
attributions de ces différents officiers. 


Article 5. 


Les ventes publiques et par enchères après cessation de commerce 
ou dans les autres cas de nécessité prévus par l'article 2 de la présente 
loi, ne pourront avoir lieu qu'autant qu'elles auront été préalablement 
autorisées par le tribunal de commerce, sur la requête du commerçant 
propriétaire, à laquelle sera joint un état détaillé des marchandises. 

Le tribunal constatera par son jugement le fait qui donne lieu à la 
vente; il indiquera le lieu de son arrondissement où se fera la vente, 
il pourta même ordonner que les adjudications n'auront lieu que par 
lot, dont il fixera l'importance. 

Il décidera ‘après les lois et règlements d'attributions, qui, des 
courtiers ou des commissaires-priseurs et autres officiers publics, sera 
chargé de la réception des enchères. 

L'autorisation ne pourra être accordée pour cause de nécessité qu'au 
marchand sédentaire, ayant depuis un an au moins son domicile réel 
dans l'arrondissement où la vente doit être opérée. 

Des affiches apposées à la porte du lieu où se fera la vente énonce- 
ront le jugement qui l'aura autorisée. 


Article 6. 


Les ventes publiques aux enchères de marchandises en gros con- 
tinueront à ôtre faites par le ministère des courtiers, dans le cas, aux 
conditions et selon les formes Ke Lo par les décrets des 22 no- 
vembre 1811, 17 avril 1812, ia loi du 15 mai 1818 et les ordonnances du 
{er juillet 1818 et 9 avril 1819. 

Article 7. 


Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de la con- 
fiscation des marchandises mises en vente, et en outre d'une amende 
de 50 à 3,000 fr., qui sera prononcée solidairement tant contre le ven- 
deur que contre l'officier public qui l'aura assisté, sans préjudice des 
dommages-intéréts, s'il y a lieu. | 

Ces condamnations seront prononcées par les tribunaux correc- 


tionnels. 
Article 8, 


Seront passibles des mêmes peines, les vendeurs ou officiers publics 
qui comprendraient sciemment dans les mêmes ventes faites par auto- 
tité de justice, sur saisie, après décès, faillite, cessation de com- 
merce, ou dans les autres cas de nécessité prévus par l'article 2 de la 

résente loi, des marchandises neuves ne faisant pas partie des mo- 

rs mis en vente. 
Article 9. 


Dans tous les cas ci-dessus où les ventes publ ues seront faites par 
le ministère des courtiers, ils se conformeront aux iois qui les régissent, 
tant pour les formes de la vente que pour les droits de courtage. 


Rédaction proposée. 


—— 


Article 4er, 
Pas de modification. 


` Article 2. 

Pas de modification. 
Article 3. 

Pas de modification. 
Article 4. 

‘Pas de modification. 
Article 5. 

Pas de modification. 
Article 6. 


L'officier public devra joindre à sa déclaration au bureau de l'ente- 

strement, un état détaillé indiquant le nom, l'adresse et la profession 

u propriétaire des marchandises. 

Toute personne pourra se faire délivrer une copie ou un extrait: au 
bureau de l'enregistrement, de l'état détaillé, et, par le commissaire- 
priseur, du procès-verbal de vente. 


| Article 7, 
Ancien article 6 sans modification. 


Article 8. 


Toute infraction ou tentative d'infraction aux dispositions ci-dessus 
sera punile... 
(Le reste comme à l'ancien article 7.) 


Article 9. 
Séront pessibles des mêmes peines les vendeurs ou officiers publica 


qui introduiraient dans les ventes des marchandises autres que celles 
comprises dans l'état détaillé. 


: Atticle 10. 
Ancien article 9 sans modification, 


644 


Ancien texte. 





Article 10. 


Dans les lieux où il n'y a point de courtiers mi oer les com 
ers dé jus 


missaires-priseurs, les notaires, huissiers et 
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paix feront les ventes ci-dessus selon les droits qui leur seront respec- 


tivement attribués par les lois et règlements. 


lls seront, pour lesdites ventes, soumis aux formes, conditions et ta- 


rifs imposés aux courtiers. 





ANNEXE N° 2748 


PROJET DE LOI ayant pour objet d'ouvrir, au 
ministre de l'intérieur, un crédit extraordi- 
naire de 315,000 fr. destiné à indemniser la 
société anonyme des publications périodi- 
ques de la suppress on du Bulletin des 
communes, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par M. 
Charles Dupuy, président du conseil, ministre 
de l'intérieur, et par M. Peytral, ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission du 


budget.) 
i EXPOSE DES MOTIFS 


Le Bulletin officiel des communes, publication 
hebdomadaire en placard servie d'office à 
toutes les communes non chefs-lieux de can- 
ton, était publié avant 1874 pe l'imprimerie 
nationale et ies bénéfices qu'il rapportait cons- 
tituafent une des ressources de cet établisse- 
ment de l'Etat. 

A la date du 3 juillet 1874, il est intervenu 
entre le ministre de l'intérieur et M. Paul 
Dalloz, représentant la société anonyme des 

ublications périodiques, un traité en vertu 

uquel ce dernier était chargé pour une pé- 
riode de vingt ans de l'impression et de la pu- 
blication du Bulletin. Tous les bénéfices de 
l'entreprise étaient concédés à M. Dalloz qui 
s'engageait seulement à verser au Trésor une 
somme annuelle de 6,000 fr. représentant le 
traitement du rédacteur en chef dont la nomi- 
nation était laissée au ministre. 

Lors de la discussion du budget de 1877, la 
Chambre des députés (séance du 20 novembre 
1876), sur la proposition de la commission du 
budget, déclara que le traité du 3 juillet 1874 
n'avait pas eu de cause légitime, qu'il avait été 
consenti sans droit et elle adopta un amende- 
ment qui reconstituait le budget de l'Impri- 
merie nationale en M comprenant les bénéfices 
résultant de la publication du Bulletin des com- 
munes. 

Le Sénat, au contraire (séance du 24 décem- 
bre 1876), ne comprit pas ces bénéfices parmi 
les ressources de l'Imprimerie nationale, sous 
la réserve que le vote de la Chambre vaudrait 
comme une invitation pressante adressée au 
Gouvernement d'examiner la validité du traité. 

Conformément aux votes du Parlement, le 
ministre de l'intérieur (M. Jules Simon) exa- 
mina, de concert avec le ministre de la justice, 
cette question de validité et, après avoir pris 
l'avis des conseils de ces deux départements 
ministériels, décida le 23 mars 1877 que, à da- 
ter du 31 du même mois, l'impression et a pu- 
blication du Bulletin des communes seraient 
rendues à l'Imprimerie nationale. 

La décision ministérielle déférée au conseil 
d'Etat par M. Dalloz fut annulée par un arrêt 
du 18 mai 1877 et le traité du 3 juillet 1874 fut 
remis à exécution à partir du (er juin suivant. 

La question revint de nouvean devant les 
Chambres lors du vote de la loi de finances de 
l'exercice 1885. M. Thomson, rapporteur du bud- 
get de l'intérieur (n° 3174, page 12), proposa de 
mettre fin au débat en supprimant le Bulletin 
des communes et en refusant d'inscrire au bud- 
get des recettes et au budget des dépenses la 
somme de 6,000 fr. versée par M. Dalloz et des- 
tinée à pourvoir aux frais de rédaction de cette 
publication. 

Cette proposition ayant été sanctionnée par 
les Chambres, le ministre de l'intérieur pré- 
senta à la signature de M. le Président de la 
République un décret portant la date du 31 dé- 
cembre 1884 qui supprimait le Bulletin des 
communes et lui substituait une édition spé- 
ciale du Journal officiel. 

M. Dalloz, sans contester au Gouvernement 
le droit de résilier le traité de 1874, réclama 
aussitôt une indemnité de 941,250 fr. repré- 
sentant la perte des bénéfices à réaliser et le 
préjudice causé par le brusque arrêt de la pu- 

cation. 


Le ministre n'ayant pas cru devoir accéder à 
cette demande, sa décision fut déférée au con- 
sell d'Etat. Cette haute assemblée a statué par 
trois arrêts en date du 5-12 février 1886, 1-8 
août 1890 et 14-21 avril 1893. 

Le premier arrêt (12 février 1886) a renvoyé 
l'affaire devant le ministre pour qu'elle soit 
examinée à nouveau. Mais, par décision du 
17 février 1888, le ministre de l'intérieur a re- 
fusé encore de reconnaltre les prétentions de 
M. Dalloz. 

Le deuxième arrêt (8 août 1890) a chargé des 
experts de donner leur avis. Ê 

e troisième arrêt g avril 1893) a annulé la 
récédente décision du ministre de l'intérieur 

u 17 février 1888 et a condamné définitive- 
ment l'Etat à payer une somme de 300,000 fr. 

Le dispositif de ce dernier arrêt porte que : 

« La décision ministérielle du 17 février 1888 
est annulée ; l'Etat payera à la société anonyme 
des publications pér ques une indemnité 
s'élevant en capital et intérôts à ce jour, à la 
somme de 300,000 fr. » g 

En conséquence, pour exécuter le jugement 
intervenu et éviter l'accroissement des inté- 
réts, il y a lieu d'ouvrir au budget du ministère 
de l'intérieur un crédit de 315,000 fr. qui se 
subdivisera ainsi qu'il suit : 

Montant de l'indemnité allouée le AU 


1893...... See E E SEA . 
Intérêts à échoir avant le payement 

(huit mois environ).............. ses. 10.000 
Frais d'expertise, jugement, etc..... 5.000 


Total.......... se. 345.000 


Tl est à remarquer toutefois que, depuis 
1885, l'Etat publie directement l'édition des 
communes du Journal officiel, qu'il en perçoit 
directement les abonnements, qu'il a encaissé 
depuis cette époque une somme annuelle d'en- 
viron 139,000 fr., soit pour huit ans, 1,112,000 
francs, et qui réalisera désormais, chaque 
année, un bénéfice net de 80,000 à 100,000 fr. 

L'indemnité allouée n'est donc point une 

ertə pour le Trésor; elle doit être simplement 

éduite des recettes déjà réalisées. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Un crédit extraordinaire de 315,000 
francs est ouvert au ministre de l'intérieur 
pour indemniser la société anonyme des publi- 
cations périodiques de la suppression du Bul- 
lelin des communes. 

Ce crédit sera rattaché au budget du minis- 


DL 


“ère de l'intérieur, {re section, pour l'exercice 


1893, où il formera le chapitre 80, sous le titre 
de « Indemnité à la société anonyme des pu- 
blications périodiques pour la suppression du 
Bulletin des communes ». 

Art, 2. — Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources générales du budget or- 
dinaire de l'exercice 1893. 





ANNEXE N° 2749 


PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier 
l'article 6 de la loi du 9 juillet 1892 portant 
déclaration d'utilité publique d'une distribu- 
tion d'énergie électrique produite par une 
chute d'eau dérivée du Rhône en amont de 
Lyon, présenté au nom de M. Carnot, prési- 
dent de la République tfangalso; par M. Viette, 
ministre des travaux publics. — (Renvoyé à 
la commission de la navigation intérieure.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, une loi du 9 juillet 1892 a déclaré 
d'utilité publique les travaux à exécuter pour la 
construction d'un canal navigable à dériver du 
Rhône, en amont de Lyon, et pour la distribu- 
tion, au moyen de l'électricité, de la force mo- 
trice de la chute d'eau qui sera créée par cette 
dérivation. 

Elle a, en même tèmps, approuvé la conven- 





Ancien article 10 sans modification. 


fool 


Rédaction proposée. 





Article 11. 


tion passée le 4 avril 1892 entre le ministre 
travaux publics et MM. Henri et consorts Co 
la concession de l'entreprise. 

L'article 6 de la loi est ainsi conçu : 

« Avant de procéder à aucune mesure det. 
cution, et au plus tard dans les six mois 
suivront la promulgation de la ente T 
les concessionnaires constitueront une société 
anonyme au capital-actions d'au moins 1? mil- 
lions à verser effectivement, sans qu'il puiss 
être tenu compte des actions libérées on à li- 
bérer autrement qu'en argent. 

« Ils devront, sous peine de déchéance, jus- 
tifler dans le même délai de la constitution de 
ladite société. 

« Les concessionnaires ou les fondateurs de 
la société n'auront droit qu'au remboursement 
de leurs avances, dont le compte, appuyé des 
pièces justificatives, aura été accepté par l'as- 
semblée générale des actionnaires. 

« La société dont il vient d'être parlé sen 
substituée aux personnes ci-dessus dénom- 
mées pour l'exercice de tous les droits et obi- 

ations résultant de la concession qui fait l'ob- 

et de la présente loi. Cette substitution dma 
gei ETS par décret rendu en conseil 

« Toute cession totale ou partielle de la con- 
cession, tout changement de concessionnaire 
ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un décret 
délibéré en conseil d'Etat. L'inobservation de 
cette condition entraîne la nullité de la cession 
et peut donner lieu à la déchéance. » 

our satisfaire à cet article de la loi, les con- 
cessionnaires ont formé, dans les délais pres- 
crits, une société anonyme; dite société iyon- 
naise des forces motrices du Rhône, et ont 
demandé au ministre des travaux publics de 
provoquer le décret qui devait approuver a 
cession de leur concession à cette société ano- 
nyme. 

Tout en reconnaissant que la société avat 
été régulièrement constituée et que toutes les 
justifications rer ar la loi avaient été pro- 
duites, le conseil d'Etat a fait observer que 
contrairement aux dispositions du paragrapho 3 
de l'article 6 de la loi, ci-dessus rappel, en 
vertu duquel aucun avantage ne saurait être 
attribué aux concessionnaires ou fondateurs de 
la société en dehors du remboursement de leurs 
avances, l'article 5 des statuts de Ia nouvele 
société prévoyait, au profit des membres di 
syndicat d'études, la création de soixante parts 
bénéficiaires comportant un certain nombre 
d'avantages définis par les articles 45 et 50 des 
mêmes statuts. 

Au moyen de l'attribution de ces parts béné- 
ficiaires, les membres fondateurs se réservent 
en fait 35/100 du bénéfice net restant après que, 
toutes dettes payées, on aura assuré aux at- 
tionnaires 5 p.100 d'intérêt de leurs versements. 
Le conseil d'Etat a considéré cette stipulation 
comme formellement contraire à la loi et ila 
été d'avis qu'il ne devait être donné suite au 
projet de décret qui lui était soumis qu'après 
qu'elle aurait été rayée des statuts. - 

Le Gouvernement a adopté cet avis et l'8 n- 
tiflé aux demandeurs. 

A cette déclaration du conseil d'Etat, les eon- 
cessionnaires objectent : 

Qu'ils n'avaient pas interprété la loi du 
9 juillet 1892 comme l'a fait le conseil d'Etat, 
et kt n’y avaient pas vu l'interdiction for- 
melle d'une participation aux bénéfices pourles 
fondateurs ; 

Que la demande en concession a été faite par 
un cortaln nombre de personnes constituées en 
syndicat; f 

Qu'aux termes des statuts de ce syndicat, les 
associés s'étaient réservé, outre łe rembourse- 
ment des frais d'étude du projet, l'attribution 
de parts de fondateur donnant droit à un divi- 
dende sur les bénéfices nets pouvant 
ultérieurement de l'opération; 

Que lors de la constitution de la société ano- 
nyme, ces stipulations ont été reproduites dans 
les statuts ; 





CHAMBRE DES DÉPUTES. 


Enfin, que si la loi venait à détruire l'écono- 
mie de ce contrat en exigeant la modification 
des statuts, il ne serait pas possible d'avoir 
l'adhésion unanime de tous les membres du 
syndicat aux statuts ainsi modifiés, et qu'ainsi 
la constitution de la société définitive serait 
rendue impossible. 

Le Gouvernement constate qu'il est de prin- 
cipe, dans notre législation, qu'une concession 
de travaux publics ne peut ôtre l'objet d'aucun 
prix au profit des concessionnaires lorsqu'elle 
est transmise par ceux-ci à la société consti- 
tuée en vue de la mettre en valeur. Co prin- 
cipe, jascrit pour la première fois dans fa loi 
relative à la concession du chemin de fer d'Or- 
léans, a été généralisé par son introduction 
dans les lois du 15 juillet 1845, sur les chemins 
de fer d'intérôt général, et du 11 juin 1830, sur 
les chemins de fer d'intérêt local, et le conseil 
d'Etat, en rédigeant la loi du 9 juillet 1892, re- 
lative aux forces motrices du Rhône, le Gou- 
vernement en la proposant, ont marqué nette- 
ment leur volonté de maintenir ce principe 
dans sa généralité. 

Mais l'exposé des motifs n'avait donné à cet 
égard aucune explication de nature à appeler 
l'attention des demandeurs en concession, ou 
celle du législateur, sur la question de savoir 
si, toute attribution d'actions libérées étant in- 
-terdite, les fondateurs pourraient ou non se ré- 
server, néanmoins, une part dans les bénétices. 

Le législateur a-t-il eu l'intention, dans le 
cas particulier qui lui est soumis, de proscrire 
une telle combinaison ? 

Lui seul peut le dire. 

Le Gouvernement estime que le principe gé- 
néral ci-dessus rappelé doit être rigoureuse- 
ment maintenu pour toutes les concessions de 
travaux publics proprement dits; mais que, 

eut-être, une exception serait justifiée dans 
SCH pèco par les circonstances particulières de 
l'affaire. 

C'est la première fois qu'on essaye, en Fran- 
ce, de distribuer à domicile, comme l'eau et la 
lumière, l'énergie électrique produite par le 
travail d'une chute d'eau. 

Cet essdi doit se faire aa profit de l'une des 
industries les plus intéressantes du pays. 

It offre d’incontestables avantages pour la 
population ouvrière de Lyon et des environs. 

estvivement désiré par l'industrie lyonnaise. 

Le conseil général du Rhône et ia chambre 
de commerce de Lyon demandent au Gouver- 
nement d’applanir toutes les difficultés suscep- 
tibles de retarder ou méme de rendre impossi- 
ble le fonctionnement de la société qui a 
réussi après tant d'efforts à se constituer pour 
Weed une amélioration si impatiemment 
attendue. 

Les concessionnaires déclarent formellement 
que si la création de parts bénéficiaires leur 
est refusée, la constitution de la société de- 
vient impraticable et qu'ils se voient dans 
l'obligation, malgré les pertes considérables qui 
en résulteront pour eux, de renoncer à tirer 
parti de leur concession. 

Enfin, malgré son caractère d'utilité publi- 
que, l'entreprise n’en reste pas moins, au fond, 
une opération d'ordre industriel. 

C'est par ces motifs que le Gouvernement 
yous propose, messieurs, de vouloir bien don- 
ner satisfaction aux demandeurs en leur concé- 
dant explicitement un droit que les GE EU 
actuelles de l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892 
ne permettent pas de leur reconnaître. 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 9 juillet 1892, ayant pour 
objet la déclaration d'utilité publique d'une 
distribution d'énergie électrique produite par 
une chute d'eau dérivée du Rhône, en amont 
de Lyon, est modifié comme suit: . 

« Les concessionnaires ou les fondateurs de 
la société n'auront droit qu'au remboursement 
de leurs avances dont le compte, appuyé des 
pièces justificatives, aura été accepté par l'as- 
sembiée générale des actionnaires. Toutefois, 
ils pornos se réserver une part dans les bé- 
néfices nets de la société. » 





ANNEXE N° 2750 
PROJET DE LOI, adopté par la Chambre des 
députés (1), adopté avec modifications par le 
Re EP ee Ee 


(1) Voir les nes 1048-2266 ; Sénat : n° 40-81, 
session de 1893. 





Sénat, relatif aux actes de procuration, de 
consentement et d'autorisation dressés aux 
armées ou dans le cours d'un voyage mari- 
time, presents au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. le 
vice-amiral Rieunier, ministre de la marine; 
par M. le général Loizillon, ministre de la 
guerre ; par M. Guérin, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et par M. Jules Develle, 
ministre des affaires étrangères. — (Urgence 
déclarée. — Renvoyé à la commission précé- 
demment saisie.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, dans sa séance du 28 avril der- 
nier, le Sénat a adopté avec modifications un 
projet de loi voté, le 9 février 1893, par la 

hambre des députés, relatif aux actes de pro- 
curation, de consentement et d'autorisation 
dressés aux armées ou dans le cours d'un voyage 
maritime. 

Les changements apportés au texte primitif 
par la Chambre haute ayant seulement pour 
objet de rendre plus claires les dispositions de 
la loi, nous avons l'honneur de vous soumettre 
la rédaction nouvelle en vous priant d'y donner 
votre sanction. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — En temps de guerre ou pendant 
une expédition, les actes de procuration, les 
actes de consentement à mariage ou à enga- 
gement militaire et les déclarations d'autori- 
sation maritale consentis ou passés par les mi- 
litaires, les marins de l'Etat ou les personnes 
employées à la suite des armées ou embarquées 
à bord des bâtiments de l'Etat, pourront être 
dressés par les fonctionnaires de l'intendance 
ou les officiers du commissariat. 

A défaut de fonctionnaires de l'intendance ou 
d'officiers du commissariat, les mêmes actes 
pourront être dressés : 1° dans les détache- 
ments isolés, par l'officier commandant, pour 
toutes les personnes soumises à son comman- 
dant; 2° dans les formations ou établissements 
sanitaires dépendant des armées, par les offi- 
ciers d'administration gestionnaires, pour les 
personnes soignées ou employées dans ces for- 
mations ou établissements; 3° à bord des bâti- 
ments qui ne comportent pas d'officier d'admi- 
nistration, par le commandant ou celui qui en 
remplit les fonctions ; 4° dans les hôpitaux ma- 
ritimes et coloniaux, sédentaires ou ambulants, 
par le médecin directeur ou son suppléant, 
pour les personnes soignées ou employées dans 
ces hôpitaux. 

Art. 2. — Au cours d'un voyage maritime, 
soit en route, soit pendant un arrêt dans un 
port, les mêmes actes concernant les personnes 
présentes à bord pourront être dressés : sur les 

âtiments de l'Etat, par l'officier d'administra- 

tion ou, à son défaut, par le commandant ou 
celui qui en remplit les fonctions; et sur les 
autres bâtiments, par le capitaine, maître ou 
paton, assisté par le second du navire, ou à 
eur défaut, par ceux qui les remplacent. Ils 
ourront de même être dressés, dans les hôpi- 
aux maritimes ou coloniaux, sédentaires ou 
ambulants, par le médecin directeur ou son 
suppicani pour les | employées ou 
solgnées dans ces hôpitaux. 

Art. 3. — Hors de ia France, la compétence 
des fonctionnaires et officiers désignés aux 
deux articles précédents sera absolue. 

En France, elle sera limitée au cas où les 
intéressés ne pourront s'adresser à un notaire. 
Mention de cette impossibilité sera consignée 
dans l'acte. 

Art. 4. — Les actes reçus dang les conditions 
Données en la présente loi seront rédigés en: 

revet. 

Ils seront légalisés : par le commissaire aux 
armements, s'ils ont été dressés à bord d'un bå- 
timent de l'Etat; par l'officier du commissariat 
chargé d'inscription maritime, s'ils ont été 
dressés sur un bâtiment du commerce ; par un 


fonctionnaire de l'intendance ou par un officier 


du commissariat, s'ils ont été dressés dans un 
corps de troupe, et par le médecin-chef, s'ils 
ont été dressés dans un hôpital ou une forma- 
tion sanitaire militaire. 

Ils ne pourront être valablement utilisés qu'à 
la condition d'être timbrés et après avoir été 
enregistrés. 


— SEANCE DU 18 MAI 1893 
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ANNEXE N° 2751 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi con- 
cernant le contrat de louage et les rapports 
des agents des chemins de fer avec les com- 

agnies, par M. Raymond Leygue (Haute-Ga- 
ronne), député. 





Messieurs, le 22 février 1871, un certain nom- 
bre de mécaniciens des chemins de fer fran- 
çais adressaient au ministre des travaux publics 
une pétition dans laquelle ils formulaient leurs 
réclamations relatives à leurs salaires, aux in- 
demnités de déplacement, à la durée du tra- 
vail, aux règlements disciplinaires, à l'emploi 
des auxiliaires, à la vitesse et aux charges des 
machines, enfin à l'organisation des caisses de 
retraites. 

Dans une adresse à l'Assemblée nationale et 
une lettre au ministre de l'intérieur en date du 
12 septembre 1871, les mécaniciens se plai- 
gnalont des abus et des rigueurs dont ils étaient 

réquemment les victimes, et réclamaient en 
outre l'autorisation de fonder des sociétés de 
secours mutuels. 

Emus de ces réclamations, qui en partie 
leur semblaient légitimes, MM. de Janzé, Rao 
Duval et plusieurs de leurs collègues saisirent, 
le 9 février 1872, l'Assemblée nationale d'une 
proposition qui avait pour but l'établissement 

Paris, d'une cinquième section du conseil 
des prud'hommes. 

Cette section devait connaître et statuer sur 
les différends qui pourraient s'élever entre les 
compagnies de chemins de fer et tous les 
agents employés par elles. 

L'Assemblée nationale repoussa la prise en 
considération de la proposition, comme portant 
atteinte à l'ordre des juridictions établies. 

Le 3 août 1874, M. Cazot et plusieurs de ses 
collègues déposèrent une proposition visant 
seulement les mécaniciens et lés chauffeurs, et 
tendant à subordonner les congés dont ils pou- 
vaient être frappés à des causes déterminées à 
Ken par un règlement d'administration pu- 

ue. 

L'Assemblée nationale. se sépara avant d'a- 
voir pu examiner cette proposition, bien qu'elle 
eût été favorablement accueillie par la com- 
mission d'initiative. 

Reprise en 1876 par l'honorable M. Germain 
Casse, elle fut, sur l'avis favorable, mais avec 
réserves, de la commission d'initiative, rise 
en considération et renvoyée à l'examen d'une 
commission dont les travaux furent interrom- 
pus par la dissolution de 1877. 

Mais, dès le 29 janvier 1878, M. Germain 
Casse et plusieurs de ses collègues la reprirent, 
Vétendirent à tous les agents commissionnés 
des chemins de fer et déféraient les contesta- 
tions survenues entre les compagnies et leurs : 
agents aux conseils de prud'hommes. 

Prise en considération, cette proposition fut 
renvoyée à l'examen d'une commission spéciale 

ui fut aussi saisie d'une proposition de M. de 

anzé. Le débat s'ouvrit devant la Chambre le 
24 février 1881. M. Trarieux s'éleva contre les 
inconvénients que devait présenter, suivant 
lui, une législation spéciale aux agents des 
chemins de fer; il déposa un contre-projet por- 
tant addition à l'article 1780 du code civil. 

Ce contre-projet fut repousse par la Chambre 
Saz, que le projet de la commission (mars 


Dans les premiers jours de février 1882, 
MM. Raynal, Waldeck-Rousseau et plusieurs de 
leurs collègues, MM. Delattre et de Janzé ré- 
veillérent la question et déposérent deux pro- 
jets distincts. 

La commission chargée de les examiner les 
fondit, admettant le principe d'une juridiction 
spéciale etnomma M. Delattre rapporteur. 

A Ja discussion devant la Chambre, deux 
amendements tendant à généraliser le projet 
furent repoussés, mais la Chambre admit une 
disposition de M. Steeg assimilant les employés 
et ouvriers des lignes ferrées qui participaient 
aux caisses de retraites ou de secours aux 
agents commissionnés. 

Enfin sur les observations de notre collègue 
M. Bovier-Lapierre et de M. de Sonnier, la ju- 
M 


(1) Cette commission est composée de MM. 
Loc roy, président ; Leygue ee El 
secrétaire; Antide Boyer, Georges Trouillot, 
Millerand, Boullay, Montaut (Seine-et-Marne), 
eee oreau. — (Voir les pos 1064- 
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ridiction spéciale fut écartée et fl fut admis 
que les contestations seraient déférées aux tri- 
bunaux ordinaires, mais jugées d'urgence et 
comme affaires sommaires. 

Le 21 décembre 1882 le projet, voté par la 
Chambre, fut transmis au Sénat; la commis- 
sion nommée par cette Assemblée décida de 
s'arrêter à un texte général modifiant l'arti- 
cle 1780 du code civil. 

La discussion, commencée en mai 1887, se 
continua très confuse en novembre, et finale- 
ment le texte de l'Assemblée sénatoriale fut 
transmis à la Chambre en 1888. 

La commission chargée d'examiner le pro- 
jet, tout en acceptant les modifications appor- 
tées à l'article 1780 du code civil, jugea que le 

rojet voté par le Sénat ne répondait pas aux 
égitimes préoccupations qui avaient inspiré à 
la Chambre les propositions primitives; elle 
fut d'ailleurs saisie d'un contre-projet de notre 
collègue M. Doumer et de plusieurs de ses col- 
lègues, qui ramenait la question à son point 
de départ. 

Elle saisit la Chambre de son rapport le 
29 décembre 1888. Elle acceptait avec quelques 
modifications le texte transmis par le Sénat, 
auquel elle ajoutait certains articles visant 
spécialement les agents des chemins de fer, 
articles que — à l'exception de l'article pres- 
crivant aux administrations et compagnies de 
chemins de fer de soumettre à l'homologation 
ministérielle les règlements des caisses de re- 
traites ou de secours — le Sénat repoussa lors- 
que le projet voté par la Chambre lui fut à 
nouveau soumis. 

Bien que démembré, et sur la demande des 
intéressés, ce projet fut définitivement voté 
sur le rapport que déposa sur le bureau de la 
Chambro l'honorable M. Poincaré le 22 décem- 

re ; 

Mais, en même temps, la Chambre donnait 
mandat à sa commission de reprendre, dans 
une proposition nouvelle et spéciale, celles des 
dispositions non acceptées qui pourraient pa- 
raître nécessaires. 

Ce sont ces dispositions spéciales que votre 
commission dépose aujourd'hui, les modifica- 
tions générales apportées à l'article 1780 du 
code civil n'étant pas suffisantes dans l'espèce 
et certaines adjonctions paraissant nécessaires. 
Votre commission n'ignore pas que l'objection 
qui a prévalu au Sénat consiste à voir dans un 
projet spécial aux agents des chemins de fer 
une loi d'exception et de faveur. Nous répon- 
drons que nos codes distinguent plusieurs 
sortes de louage d'industrie et leur ont appli- 

ué des règles diverses. C'est ainsi que l'arti- 
cle 270 du code de commerce porte ` e Tout 
matelot qui justifie qu'il est cong dié sans cause 
valable, a droit à une indemnité contre le capi- 
taine. » Pourquoi l'employé des chemins de fer 
ne jouirait-il pas de la même faculté? 

En cas de renvoi, la situation du matelot est 
en tout point supérieure à la situation de l'em- 
ployé des chemins de fer. 

En effet, le promier, même débarqué pour 
motifs légitimes, trouvera facilement la possi- 
bilité de continuer son métier par un nouvel 
embarquement. : 

Le second, au contraire, victime d'un renvoi 
abusif, ne doit plus espérer reprendre de ser- 
vice dans une compagnie. 

« Ilest vrai qu'un agent révoqué par une 
compagnie, ne trouvera plus de place dans une 
WER Zoe ee RE NE 
. + . . Cela me paraît absolument natu- 
rel », déclarait à la tribune de l'Assemblée na- 
tionale, M. Caillaux, ministre des travaux pu- 
blics, dans la séance du 24 mai 187. 

L'ancien ministre, aujourd'hui président du 
conseil d'administration du Paris-Lyon, a-t-il 
modifié son opinion? Nous l'ignorons, mais 
aucune déclaration, même officieuse, n'est ve- 
nue jusq nous signaler cet heureux chan- 

ement. 

S Aujourd'hui comme en 1875, nous constatons 
des révocations pour causes politiques ou reli- 
gleuses, des révocations pour dettes. 

Tout récemment des agents ont été congé- 
aie parce qu'ils étaient membres des syn- 

cats. 

N'a-t-on pas vu des agents congédiés pour 


avoir, appelés en témoignage, déposé la vérité 
devant la justice ? 

Même dans ces cas, la jurisprudence établie, 
considérant qu'un simple contrat de louage lie 
les compagnies à leurs agents commissionnés, 
décide que ceux-ci peuvent être congédiés « sans 
motif et sans indemnité. » 

« La compagnie est maltresse de renvoyer 
sans dédommagement (les tribunaux l'ont re- 
connu) ceux de ses agents qui ne la satisfont 

as », porte une circulaire du 11 novembre 
878 de la compagnie Paris-Lyon. Vainement 
avons-nous cherché dans cece cas la faute 
professionnelle des agents; nous n'y avons 
écouvert que le bon plaisir de la compagnie. 

Votre commission estime, et elle espère que 
vous penserez avec elle que ce n'est pas là un 
motif suffisant pour briser sans dédommage- 
ment la carrière d'un employé qui souvent, par 
son âge, par le travail auquel il a consacré une 
partie de sa vie, sera dans l'impossibilité de se 
créer une autre situation qui assurerait son 
existence et celle de sa famille. 

En l'absence d'usages établis pouvant servir 
de base à la fixation de l'indemnité à allouer, 
le cas échéant, votre commission, qui repro- 
duit dans la loi actuelle le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 1780 complété, a introduit dans l'énoncia- 
tion des divers éléments qui serviront à déter- 
miner l'indemnité un nouveau facteur : le trai- 
tement de l'employé. 

L'article 2 n'est que la reproduction de l'arti- 
cle 4 du projet soumis et voté par la Chambre 
en 1888. Sous prétexte d'économie, les compa- 
gnies conflent journellement à des intérimai- 
res, à des faisant fonctions, et même à des 
journaliers, des services qu'ils ne connaissent 

as et dans lesquels ils peuvent compromettre 
a sécurité des voyageurs. 

Il nous parait nécessaire que le Gouverne- 
ment détermine, dans l'intérêt supérieur de la 
sécurité publique, les emplois qui devront être 
confiés à des agents commissionnés. 

Il nous paraît aussi nécessaire que les com- 
pagnies ne puissent se soustraire & la loi en re- 

sant de commissionner des agents ou de les 
faire participer aux caisses de retraites. 

Il nous paraît non moins nécessaire de sou- 
mettre à une règle fixe l'obtention de lacommis- 
sion, et de remplacer les règles actuellement 
en vigueur qui varient de compagnie à com- 
pagnie. 

n ce qui concerne la détermination des 
causes de révocation ou de descente de classe, 
none disons avec l'honorable rapporteur de 


« La descente de classe pourrait, si elle était 

prononcée arbitrairement, n'être qu'un moyen 
étourné de forcer un agent à la démission. Il 

est donc utile qu'on ne puisse recourir à cette 
mesure que dans des cas déterminés. 

«il x a également un intérêt de justice et de 
discipline bien entendu à ce que la révocation 
soit soumise à des règles précises. » 

A ces excellentes raisons, nous ajouterons 
qu'aux termes du décret du 5 mars 1852, le 

ersonnel actif des voies ferrées étant soumis 

la surveillance de l'administration supérieure, 
celle-ci ne peut ni ne doit se désintéresser de 
déterminer les causes qui permettent de frap- 
per un employé. 

L'article 3 vise un cas particulièrement 
nee dont les compagnies ont jusqu'ici 
abusé. 

Lorsqu'un employé ou un ouvrier est mutilé 
ou tué dans l'exercice de ses fonctions, les 
compagnies Süppriment son traitement aussi- 
tôt que le procès en responsabilité s'engage, 
et l'employé ou ses ayants droit, auxquels 
on vient d'enlever leurs moyens d'existence, 
KE en suivre les phases de tribunal en tri- 

unal. 

Les compagnies n'hésitent jamais à épuiser 
tous les degrés de juridiction, à invoquer des 
stone à demander des ajournements, ne 
négligent rien, en un mot, pour lasser la pa- 
tlence des plaideurs, pour épuiser leurs res- 
sources ; et cette tactique est presque toujours 
couronnée de succès. 

Tous ces retards calculés sont mis à profit 

ar les compagnies, qui, par tous les moyens, 

entent d’arracher une Fransaction à une fa- 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


mille privée pour longtemps, quelquefois pour 
toujours, de son chef et de son gagne-pain. 

C'est À votre humanité que nous faisons 
appel, en vous suppliant de supprimer cette 
exploitation de la misère, de la douleur, que 
Yon a justement qualifiée en plein tribunal de 
« spéculation juridique de la faim ». 

L'article 4 n'est que la reproduction, ave 
une modification de l'article 2, de la loi dn 
27 décembre 1890. 

La modification consiste dans la création 
obligatoire de caisses de retraites ou de secours, 
pour les compagnies qui n'en auraient pas en- 
core constitué, comme les compagnies de che- 
mins de fer d'intérêt local auxquelles la loi 
serait applicable, article 6. 

Enfin l'article 5 ne fait que reproduire, mais 
en ce qui concerne la présente loi, le dernier 
paragraphe de l'article 1780 modifié ; il porte 

ue Jes contestations auxquelles pourra donner 
lieu lappheation des articles 1 et 2 de la pré- 
sente loi, lorsqu'elles seront portées de les 
tribunaux civils et devant les cours d'appel 
seront instruites comme affaires sommaires et 
jugées d'urgence. Cet article est déjà inserit 
dans le code; nous n'avons pas à insister. 

Votre commission s'est maintenue dans un 
esprit d’extréme modération dans les proposi- 
tions qu'elle vous soumet; Las plaintes nom- 
breuses et anciennes dont elle se fait l'écho 
se renouvellent tous les jours plus instantes 
et plus vives. 

ne solution attendue depuis vingt ans sim- 
pose donc en faveur de ce nombreux person- 
nel des chemins de fer, digne à tous égards de 
nous sollicitude. 

ous avons en Conséquence, messies, 
l'honneur de vous soumettre le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. jet, — La convention par laquelle les 
compagnies et administrations de chemins de 
fer louent les services de leurs agents commis 
sionnés ne peut être résiliée sans motif 
time par la volonte de l’une des deux parties 
contractantes que moyennant la ré do 
préjudice causé à l’autre partie. 

Seront également assimilés aux agents com- 
missionnés, les employés et ouvriers des che- 
mins de fer qui participent aux caisses de re- 
traite ou de secours. 

Pour la fixation de l'indemnité à allouer, le 
cas échéant, il est tenu compte du traitement, 
des usages, de la nature des services engagés, 
du temps écoulé, des retenues opérées et des 
versements effectués en vue d'une pension de 
retraite, et, en général, de toutes les clreons- 
tances qui peuvent justifier l'existence et dé- 
terminer l'étendue du préjudice causé. 
Are stipulation contraire est nulle de plein 

oit. 

Art. 2. — Dans les six mois qui suivront 
promulgation de la présente loi un règlement 

‘administration publique déterminera : 

4° Les emplois que les compagnies ne porr- 
ront confler qu'à des agents commissionnts 
après un an de stage au plus; 

2° Les causes en vertu desquelles pourront 
être prononcées contre les agents co! 
sionnés les peines de la révocation ou de la 
descente:de classe. 

Art. 3. — Le traitement d'un ouvrier ou em- 
ployé mutilé ou tué dans l'exercice de seg font 
ions sera continué à lui, à sa veuve ou à 665 
enfants, jusqu'à décision définitive des tribs- 
naux. 

Art. 4. — Dans l'année qui suivra la promul- 
gation de la présente loi, les compagnies ou so- 
ciétés de chemins de fer seront tenues A 
constituer des caisses de retraite et de 
dont les règlements et statuts seront 
l'homologation du ministre des travaux pt- 
blics. g 

Art. 5. — Les contestations sigle 
pourra donner lieu l'application des articies 1 et 

de la présente loi, lorsqu'elles seront 
devant les tribunaux civils et devant les cours 
d'appel, seront instruites comme affaires soim- 
maires et jugées d'urgence, 

Art. 6. — La présente loi est applicable aur 
compagnies et sociétés de chemins de fer d'ia- 
térôt local. 
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SÉANCE DU SAMEDI 20 MAI 1893 


ANNEXE N° 2752 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'armée (1) chargée d'examiner la proposition 
de loi de MM. de Mahy, de Montfort et Ca- 
bart-Danneville, portant exécution des pres- 
criptions impératives de la loi du 15 juillet 
1889 sur le service militaire à l'ile de la Réu- 
nion, par M. de Maby, député. 


Messieurs, vous avez chargé votre commis- 
sion de l'armée d'examiner la proposition de 
loi de MM. de Mahy, de Montfort et Cabart- 
Danneville, ayant pour but d'assurer, dans 
notre colonie de l'ile de la Réunion, l'exécution 
des prescriptions impératives de la loi du 
45 juillet 1889, concernant le service militaire. 

es prescriptions sont les suivantes : 

Art. fer, — Tout Français doit le service ml- 
litaire personnel. 

Art. 81. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables dans les colonies de la Guade- 
loupe 6 la Martinique, de la Guyane et de la 

union. 

Art. 89. — Les dispositions de la présente loi 
seront appliquées au plus tard dans les six 
mois qui suivront sa promulgation. 

Les auteurs de la proposition de lol, sur la- 
quelle votre commission vous présente son rap- 
port, demandent de compléter par la disposition 
suivante, les prescriptions de la loi de 1889, 
restées jusqu'à présent lettre morte : « Le con- 
tingent de T'ite de la Réunion est incorporé dans 
les troupes de la marine. » Votre commission 
vous prie de l’adopter. 

ll est, en effet, contraire aux principes de 
notre droit public; il est contraire à la loi 
écrite, il n'est pe juste, il n'est pas équitable 
qu'une catégorie de Français, nos égaux à tous 
autres égards, soient dispensés des charges mi- 
litaires. Le maintien d'un pareil privilège serait 
peu honorable pour nos concitoyens d'outre- 
mer, si la responsabilité pouvait leur en ôtre 
imputée. Mais aucun reproche n'est à faire aux 
populations coloniales. 1] n’a pas dépendu d'elles 
qu'elles ne fussent, elles aussi, appelées au ser- 
vice du pays. Elles n'ont jamais cessé de le ré- 
clamer par tous les moyens en leur pouvoir. 

Le Parlement, de son côté, a manifesté sa 
volonté, et votre commission de l'armée, à di- 
verses reprises, VOUS & presenta sur le rapport 
de notre honorable collegue M. le baron Rellle 
des projets de loi que vous avez votés et qu 
sont restés sans effet. Les dispositions de la loi 
de 1889, si claires et si impératives qu'elles 
solent, n’ont pas paru suffisantes au Gouverne- 
ment. On a excipé de l'absence d'une indication 
spéciale déterminant les formations auxquelles 
les contingents coloniaux devraient 6tre atta- 
chés. On a pensé qu'un régime uniforme pour- 
rait ne pas convenir à des pays dont les condi- 
tions ne sont peut-être pas identiques, et l'on a 
ajouté, au surplus, qu'une loi générale d'orga- 
nisation coloniale étant soumise au Parlement. 
le mieux était d'attendre ce que cette loi déci- 
deralt à l'égard de ces contingents. 

Quarante-six mois se sont écoulés depuis la 

romulgation de la loi du 45 juillet 1 qui 

evait être appliquée au plus tard dans les six 
mois. Sans vouloir se prononcer sur ta valeur 
des considérations qui ont pu motiver un si 
long retard, votre commission estime qu'il 
n'est plus possible de le prolonger davantage. 








D Cette commission est composée de MM. 
Mézières, président ; de Mahy, f néral de Fres- 
cheville, vice-présidents ; Camille Dreyfus, se- 
crétaire ; Buvignier, Bizarelli, Edmond Caze, 
Vilfeu, Le Provost de Launay, Jumel, vice-ami- 
tal de Dompierre d'Hornoy, Gotteron, Lombard, 
vz prince d’Arenberg, Guyot-Dessaigne, 
Dujardin-Beaumetz, baron Reilla, Frogier de 
Ponlevoy, Francis Charmes, Georges Levet 
Georges Berger (Seine), comte de Mun, Edouar 
Lockroy, Henri Brisson, vicomte de Montfort, 
Baile, Chautemps, Philipon, Bourlier, comte de 
Lanjuinais, marquis de La Ferronnays. —(Voir 
le n° 2735), 





Ne pas exécuter une loi parce qu'on a l'inten- 
tion d'en faire une nouvelle dont l'adoption 
pourrait ôtre encore longtemps retardée, est 
une procédure qui ne saurait être admise. 
D'autre part, s’il est à la rigueur possible qu'un 
doute s'élève sur l'applicabilité de la loi par 
suite d'un défaut de clarté, si de plus il peut se 
faire qu'un texte uniforme ne puisse convenir 
aux quatre colonies visées dans les disposi- 
tions de la loi de 1889 ci-dessus reproduites 
(art. 1, 81 et 89), il appartient au Parlement 
d'y pourvoir, Toute incertitude sera dissipée, 
tout au moins pour l'île de la Réunion, si vous 
voulez bien sanctionner la disposition présen- 
tée par MM. de Mahy, de Montfort et Cabart- 
Danneville. Elle consiste à ordonner que le 
contingent de cette colonie soit incorporé dans 
les troupes de la marine. 

Les auteurs de la proposition ne vous de- 
mandent de statuer que pour l'île de la Réu- 
nion. Il n'est pas douteux que, pour cette co- 
onie tout au moins, la parfaite applicabilité 

es dispositions de la loi de 1889 ne soit évi- 
dente. Il est en outre notoire que, pour débu- 
ter, il y a tout avantage à utiliser le contin- 
gent de la colonie dans le corps où il est le 

lus facile et le pins naturel de l'incorporer, 
a troupe de marine, qui tient garnison dans 
la colonie même et dans les pays circonvoi- 
sins, et dont la portion centrale, le dépôt, a 
son point d'attache en France dans une région 
dont le climat est ie plus favorable aux jeunes 
gens originaires de la colonie. Ils seront ainsi 
appelés à servir partout où la troupe actuelle 
de marine est employée, dans la métropole 
aussi bien que dans les pays d'outre-mer. 

Ce mode d'application de la loi de 1839 pour 
notre colonie de la mer des Indes ne pre} ugera 
rien en ce qui concerne l'emploi soit Immédiat 
soit ultérieur du contingent des autres colo- 
nies, sous telle forme qu'il appartiendra. Il ne 
préjugera rien non plus, en ce qui concerne la 
création d'un ministère spécial des colonies, 
ni la suppression de la troupe actuelle de marine 
et l'organisation de la future armée coloniale, 
ni la question du maintien de cette armée au 
département de la marine ou de son tranfert 
au ministère de la guerre ou au ministère spé- 
cial. Toutes ces questions resteront entières et 
également, nous le reg celle de l'emploi 
qui pourra être fait plus tard des contingents 
coloniaux, y compris celui de l'île de la Réu- 
nion. Mais le point essentiel, l'admission effec- 
tive de nos concitoyens d'outre-mer dans l'ar- 
mée française recevrait à bref délai un com- 
mencement d'application. Le principe tant 
de fois proclamé recevrait enfin une consécra- 
tion de fait. 

Ce sera un millier d'hommes à incorporer. 
La façon dont les volontaires de cette colonie se 
sont comportés dans toutes nos guerres et en 
dernier lieu dans ec ein ae Madagascar 
vous promet en eux de bons soldats, dignes 
d'appartenir à l'armée française. 

otre commission, messieurs, a l'honneur 
de vous soumettre la proposition de loi dont la 
teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le contingent de l'île de 
la E est incorporé dans Îes troupes de la 
marine. 

Les détails d'application sont réglés par dé- 
crets et arrôtés ministériels. 





ANNEXE N° 2753 





RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner la proposition de résolu- 


f . Cette commission est composée de MM. 
Jolibois, president: Hervieu, secrétaire; Ro- 
bert-Mitchell, Ducoudray, Georges Trouillot, 
Ernest Desjardins (Seine), Ja Noyrand, Fė- 
lix Mathé (Allier), Turigny. — (Voir 


e n° 686.) | 


tion de M. Camille Pelletan et plusieurs de 
ses collègues, relative à l'examen des dos- 
siers des transports de la guerre, par M. Geor- 
ges Trouillot, député. — (Urgence déclarée.) 


Messieurs, à la date du 19 juin 1890, M. Ca- 
mille Pelletan a déposé sur le bureau de la 
Chambre un projet de résolution signé par un 
grand nombre de nos collègues, tendant à la 
nomination d'une commission chargée de faire 
procéder à la revision des factures des trans- 
ports effectués par les diverses compagnies 

e chemins de fer pour le compte de l'admi- 
nistration de la guerre, et de faire rentrer au 
Trésor les sommes qui ont été de ce chef in- 
dûment perçues. 

La Chambre a déclaré l'urgence de cette 
proposition. Nous venons, à l'unanimité, au 
nom de la commission à laquelle elle a été 
renvoyée, vous proposer son adoption. 

Tl nous a paru utile, pour la portée de la dé- 
cision que la Chambre aura à prendre, de lui 
présenter un rapide historique de la question 
et de lui faire connaître à quel point exact elle 
est aujourd'hui parvenue. 

La législature actuelle est la quatrième de- 
vant laquelle elle se soit posée. Des proposi- 
tions analogues ont été faites, le 31 mars 1881, 
le 30 janvier 1882 et le 23 janvier 1886, par M. 
Eugène Farcy, et adoptées ensuite par la Cham- 
bre des députés. Enfin, le 19 juin 1890, M. Eu- 

ène Pelletan a demandé à la Chambre actuelle 

e continuer l'œuvre qui avait été entreprise 
par nos devanciers. 

C'est à l'année 1874 que remontent les inci- 
dents qui devaient appeler par la suite l'at- 
tention de l'Etat et du Parlement sur les con- 
ditions dans lesquelles avait été effectué jes: 
qu'à ce jour le règlement des transports faits 
per les grandes compagnies pour le compte de 
a guerre. 

A cette époque, le ministre de la guerre 
éprouvant de nombreuses difficultés pour le rè- 
glement de ces questions, et se trouvant en 
présence q ožigoncos qui lui paraissaient exces- 
sives, voulut faire examiner par un spécialiste 
le point de savoir si, au lieu de faire avec les 
compagnies un traité spécial réglant les condi- 
tions des transports militaires, en remplace- 
ment de celui de 1868 qui était expiré, il n'y 
aurait pas avantage à s'en rapporter soit aux 
dispositions de l'article du cahier des charges 
qui prévoit ces transports, soit même auxtarifs 
commerciaux. 

Au cours de cet examen, il fut si 
spécialiste chargé du travail, M. Niclot, que, 

e longue date, les plus graves erreurs avaient 
été commises au préjudice de l'Etat dans les 
règlements opérés en cette matière avec les 
grandes compagnies. 


L'Etat, malgré le caractère particulièrement 
intéressant de ces découvertes, fut long à s'6- 
mouvoir. L'histoire des résistances des bureaux 
de la guerre contre les tentatives de revision 
des comptes de transports réglés aux grandes 
compagnies a été écrite par le détail, dans le 
très remarquable et très complet travail que 
M. Lombard, notre ancien collègue, a rédigé à 
ce sujet au cours de la législature de ef et 
qui, devenu aujourd'hui presque introuvable, 
nous a paru devoir être join 
présent rapport. 

L'initiative parlementaire eut cependant rai- 
son de ces diflicultés, grâce, il faut le dire, au 
bon vouloir des divers ministres de la guerre 
et à l'attitude particulièrement énergique de 
MM. les sous-secrétaires d'Etat Blandin, Casi- 
mir-Perier et Cavaignac. De 1882 à 1885, la com- 
mission nommée par la Chambre le 11 février 
1882, en suite du depôt du projet de résolu- 
tion de M. Eugène Farcy, prenait possession des 
énormes dossiers. contenant les factures des 
compagnies, les faisait placer à sa disposition 
aux invalides, et procédait à un examen qui de- 
vait bientôt démontrer le haut intérêt fnan- 
cier et moral de cette question. 

Ce n'est pas seulement, comme on a pu le 


alé par le 


en annexe au 
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penser, sur la seule période de guerre qu'ap- 
parut la nécessité d'une revision de ces factu- 
res. Pendant la période normale, où il était 
impossible d'alléguer le trouble des communi- 
cations, le désordre des pièces de comptabi- 
lité, le désarroi des agents ou des troupes, on 
constatait, au premier examen, des erreurs 
frappantes. La commission prenait au hasard 
cinquante articles dans les années 1866, 1867, 
1868, 1869 et 1870, à raison de dix par années, 
et EE que, par suite « de faux calculs 
dans les distances, de fausses applications dans 
les taxes, ou d'erreurs dans les décimales », le 
Trésor, sur une somme totale de 42,222 fr. 15 
avait payé en trop 5,679 fr. 75. 
, Quelque surprenant que fût ce résultat, 
l'examen des factures des transports militaires 
portant sur la période de guerre de 1870-71 
evait provoquer de bien autres découvertes. 


Le total des sommes encaissées par les gran- 
des compagnies de chemins de fer pour les 
transports de la guerre se monte à 129 mil- 
lions; exactement, 129,254,962 fr. 82. Ces trans- 
ports se divisent en deux catégories. 

La première comprend le transport du ma- 
tériel ou approvisionnements militaires trans- 
portés sans eo ee Le règlement en est opéré, 
sous le nom de transports généraux, non point 
avec la compagnie ferrée laquelle Yexpédt- 
tion a été confiée, mais avec le syndicat des 
grandes compagnies. Elles ont, de ce chef, 

ouché de l'Etat une somme de 49,257,437 fr. 48. 

La seconde catégorie comprend les convois 
de troupes, E ou non de leur ma- 
tériel. Ils sont réglés séparément avec chacune 
des compagnies qui a effectué le transport. Le 
total s'est 
19,997,525 fr 

C'est donc, comme il est dit plus haut, une 
somme globale de 129 millions qui a été payée 
par l'Etat pour les transports de guerre. Elle 
marque, à elle seule, l'intérêt des vérifications 
auxquelles la commission parlementaire allait 
se livrer. 

La tâche était considérable. La commission 
voulut examiner d'abord la première catégorie 
dont il vient d'être parlé, c'est-à-dire les trans- 
porte généraux. Ceux-là seuls ont fait l'objet 

u rapport de M. Lombard, des recherches des 
commissions antérieures à la législature ac- 
tuelle, d'une instance administrative et d'une 
décision de quete C'est de cet ordre de récla- 
mations qu'il convient en premier lieu de s'oc- 
cuper. 

Une première difficulté arrêta la commission. 
Il 5 agissait de vérifier des comptes portant sur 
plus de 609,000 articles et sur un tel amoncelle- 
ment de pièces de comptabilité que des locaux 
spéciaux durent être aménagés aux Invalides 
pour les recevoir. Les commissaires nommés 
par la Chambre étaient dans l'évidente impos- 
sibilité de procéder eux-mêmes à ce travail. Il 
était, d'autre part, superflu de songer à l'admi- 
nistration de la guerre pour y procéder elle- 
même. On s'en rendra suffisamment compte 
per les citations contenues dans le rapport de 

. Lombard 

C'était l'avocat du ministère de la guerre, 
M. de Marsangy, qui expliquait les graves in- 
convénients qu'aurait pour le département de 
la guerre la reconnaissance d'erreurs qui « pen- 
dant tant d'années auraient échappé à l'œil 
clairvoyant de ses bureaux et à ses propres in- 
vestigations ». C'était la note marginale por- 
tée sur le rapport historique fait par les bu- 
reaux sur cette question, et émettant l'avis que 
«n'ayant pas de bonnes raisons à donner, le 
mieux serait de ne pas répondre pour ne pas 
provoquer de polémiques ». C'était enfin M. de 

anafieu, directeur du contrôle, déclarant « que 
la revision des comptes de guerre était pour 
lui une question tranchée et que l'adminis- 
mation s'en désintéressait d'une façon abso- 
ue ». 

Dans ces conditions, il devenait évidemment 
impossible de compter sur les bureaux de la 
guerre pour opérer la revision ordonnée par la 
chambre. La commission parlementaire dut 
chercher d'autres moyens d'y procéder. Eile 
s'adressa au spécialiste même par lequel le mi- 
nistère de la guerre avai, fait antérieurement 
examiner les conditions de son tarif, M. Niclot. 
Le rapport Lombard explique dans quelles 
conditions furent proposés à.la Chambre (rap- 
port du 17 juin 1882), puis acceptés par le mi- 
nistre et les sous-secrétaires d'Etat de la guerre 
des accords qui faisaient de M. Niclot l'agent 
spécial de vérification de la commission parle- 
mentalre. Nous joignons en pièces annexes à 


We pour la guerre de 1870-1871, à 


notre rapport les lettres de MM. Casimir-Perier 
et Cavaignac, par lesquelles ces accords ont été 
consacrés. 

Le travail de vérification fut alors activement 
poussé. Il fit rapidement apercevoir dans le dé- 
compte des transports généraux des motifs de 
redressement qui devaient se traduire par une 
réduction considérable sur les chiffres alloués 
aux grandes compagnies. 

En premier lieu, On relevait une cause géné- 
rale de rectification dans la fausse application 
aux compagnies le Nord, Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, l'Est et l’ouest, du tarif normal du 10 fé- 
vrier 1868 pour les transports de matériel, au 
lieu du tarif exceptionnel fixé par l'article 54 du 
cahier des charges. 

D'après cet article, les troupes et le matériel 
transportés sur réquistion du Gouvernement ne 
doivent payer que moitié de la taxe du tarif. 
Au lieu de régler les quatre compagnies réqui- 
sitionnées sur cette base réduite, elles avaient 
été réglées, comme le Midi et l'Orléans, com- 
pagnies non réquisitionnées, sur la base beau- 
coup plus avantageuse du traité de 1868. 

En second lieu, les erreurs les plus nom- 
breuses, les causes spéciales de redressement 
les plus (rappantess apparaissaient sur un nom- 
bre considérable d'articles. Citons, à titre 
d'exemple, une pièce portant le numéro 2,911 
(annexe 15 du rapport Lombard) que le prési- 
dent de la commission, M. Datas, ancien sous- 
intendant militaire, reconnaissait avoir été 
faussement signée de son nom; une autre 
piece (annexe 18) portant le cachet de la Répu- 

lique française, à la date du 31 août 1870; des 
certificats constatant l'arrivée de convois avant 
qu'ils ne fussent partis (annexe 10). On consta- 
tait sur un seul réseau une telle circulation de 
denrées qu'il y eût eu, de l'aveu d'une pièce 
officielle de quoi nourrir i million d'hommes 

endant quatre ou cing ans; des arrivées de 
ransports dans des villes bloquées par l'en- 
nemi; des dates raturées, des impossibilités 
matérielles frappantes, le tout payé par 1 Etat 
les yeux fermés, « avec les yeux de la foi », 
dit un autre document officiel, et le tout en 
vitesse accélérée, alors même qua de longs 
mois s'étaient écoulés entre l'arrivée et le dé- 
art, dans les conditions, en un mot, les plus 
fnquiétantes pour les intérêts de l'Etat. 

A ces constatations, qui produisirent dans le 
Pariement une émotion facilo à comprendre, 
les compagnies opposaient des arguments de 
droit tirés des conventions mêmes qu'elles 
avaient signées avec l'Etat. Le 15 juillet 1872, 
en effet, pals le 18 juin 1877, — pendant la pé- 
rode du 16 Mai, — et enfin le {er juillet 1879, 
YEtat avait signé avec le syndicat des grandes 
compagnies trois conventions. 

Dans la première, acceptant pour base du ré- 

lement des transports de matériel le traité 

u 10 février 1868, et détruisant ainsi le béné- 
fice du tarif de faveur fixé par le cahier des 
charges en cas de réquisition, il s'eugageait à 
payer aux compagnies le montant de leurs fac- 
tures sans autre justification que ce qui serait 
porté sur leurs propres écritures, sans aucuns 
ordres de départ ni pièces d'arrivée. C'est ainsi 
qu'en cas de marchandises ip les compa- 

nies se trouvaient non seulement dispensées 

e toute indemnité, mais touchaient encore, en 
grande vitesse, le prix d'un transport non effec- 
tué. Cette convention a été consentie par le gé- 
néral de Cissey. 

Dans la seconde, signée par le général Ber- 
thaut, l'Etat aggrave à peu près toutes les con- 
ditions du premier traité. Il s'engage, entre 
autres choses, à accepter et à payer, comme 
faits pour son compte, tous les stationnements 
de tout le matériel des compagnies sur toute 
l'étendue de leur réseau. 1l admet en compte, 
sous une simple déduction de 20 p. 100, les 
factures frappées de déchéance. Les transports 
justifiés par les seules écritures des compa- 
gnies doivent être acceptés pour la vitesse 
qui y est mentionnée, sans qu'il y ait lieu de 
rechercher quelle a été la vitesse employée, 
etc. Un chiffre permettra simplement, en ce 
qui concerne cette dernière clause, d'en aper- 
covoir l'intérêt. 11 résulte d'une lettre émanée 
des grandes compagnies elles-mômes et écrite, 
le 9 mars 1872, à l'intendant général chargé de 
discuter avec elles les diMcultés pendantes, 
que la seule substitution do la vitesse normale 
à la vitesse accélérée, pour le calcul des som- 
mes à payer, réduirait de près de 25 millions 
les frais de transports réclamės par les compa- 
gnies. 

Les annotations mises en marge du projet 
par la main même du ministre de la guerre, le 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS i 


mot « jamais» qui s'y trouve à diverses rep 
indiquent ei ce n'est pas sins ee qi 
a consen gner une pareille abdica 
droits de l'Etat. ton des 

Dans la troisième enfin, qui a simplement |; 
forme d'un arrêté de compte définitif, on y 

lus loin encore, et on met de côté les 
es plus claires et les plus certaines du 
civil. « Il demeure entendu, dit-on, que e 
représentants des intérêts engagés s'interdisent 
de revenir sur les règlements ci-dessus, ng- 
nobstant les omissions et erreurs quelconques 
d'appréciation ou de calcul, qui auraient po 
être commises. » 

Tels étaient les documents derrière lesque's 
les compagnies ferrées abritaient leur dee 
tance. Tout en contestant ou en expliquant px 
le désarroi de la guerre les irrégularités sue 
lées sur des points spéciaux, elles prétendaient 
que ces traités, selon elles absolument valables 
et légitimes, formaient un obstacle (geing: 
aux réclamations de l'Etat. Ce sont ces diverses 
questions qu'il devint nécessaire de porter 

evant les juges compétents. 

A la date du ler septembre 1888, M. le mi- 
nistre notiflait aux grandes compagnies un 
ordre de reversement où se trouvaient, en 
quel e sorte, échantillonnées les réclamations 

e l'Etat; les compagnies en demandèrent l'an- 
nulation au conseil d'Etat, et, depuis cette 
époque, les parties, dans les formes ordinaires, 
échängèrent leurs mémoires et leurs conce- 
sions. 

Nous signalerons qu'au cours de celte 
cédure, dont on doit noter l'exceptionnell ie 
teur, et dans un mémoire ampliati! de igi, ` 
les compagnies affirmaient que « M. le miis- 
tre de la guerre n'était que leur adversaire a- 
parent » et qu'en réalité ce n'était rier 
administration, mais à M. Niclot seul ode 
opposaient leurs fins de non-recevoir, 

Les choses en étaient à ce point lorsque fc 
nommée la commission que vous avez ch. 
gée d'examiner la proposition de M. Pelletan. 

La justice régulière étant saisie, notre nie 
se bornait à suivre l'échange de mémoires qui 
se prolongea, du fait des compagnies gi 
l'Etat, jusqu'au cours de la présente année. la 
29 octobre 1891, un nouvel ordre de rerers- 
ment portant sur divers points plus particulit- 
rement mentionnés dans le rapport de M. Lon- 
bard avait été pris par le ministre de la guerre, ` 
auquel la commission avait eru devoir les 
signaler. Ces réclamations nouvelles se joigni- 
rent aux premières, et c'est dans ces conditivs 
que le conseil d'Etat fut appelé à se van. 
cer. 

La décision a été rendue à la date du 17 mars 
1893. Elle est jointe en annexe à notre rapport 
Nous nous bornons à la résumer ici. 

Le conseil d'Etat admet la validité des ep. 
ventions de 1872 et 1877 ot déclare qu'elles ont 
été passées dans les limites des droits du pu- 
voir exécutif. , 

Il admet, en conséquence, qu'elles formest 
une fin de non-recevoir absolue contre l'appli- 
cation du traité de 1868 aux compagnies réqui- 
sitionnées. 

Il déclare en principe que l'arrêté de comple 
du 1er juillet 1819 n'a pu valablement, dans ag 
article 29, interdire à l'Etat de réclamer contre 
des erreurs matérielles, omissions ou doubles 
emplois, mais décide en fait que ses réclama- 
tions spéciales sur des points déterminés, o 
bien ont le caractère d'appréciations Paie, 
tionnelles sur lesquelles il ne lui est plus 
de revenir après un arrêté de comp Co 
ou bien ne sont pas suffisamment ja 

Nous n'avons point à apprécier cette gn, 
qui est souveraine. Nous ne pouvons gra l'en- 
registrer. Elle met fin au débat qui s'était dest 
sur le règlement des 49 millions falt a smi 
cat des grandes compagnies pour le compte de 
transports généraux, c'est-à-dire des trans- 
ports de matériel effectués pendant la guerre. 
Mais, comme nous l'avons expliqué pomi 
ce n'est là qu'une partie, et la plus faible, des 
règlements dont les compagnies ont profité et 
dont la Chambre des députés a montré St 
interruption, depuis 1881, la ferme volonté de 
poursuivre le redressement. 

Il reste à examiner les conditions dans les- 
quelles a été opéré vis-à-vis de chacune des 
compagnies isolément le règlement des con- 
vois, ou transports de troupes, et qui s'es 
élevé au chiffre total de 79 millions. 

Votre commission n'avait point attendu lert- 
sultat du premier procs pour s'en préoccuper, 
et l'étude à laquelle elle s’est livrée lui a per- 








CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 20 MAI 1893 


Mis de reconnaitre, non seulement une série 


de fatis égalent on intérêt coux qui avaient 
été relevés dans le rapport de M. Lombard, mais 
D au point de vue légal, les conditions 


ncore, 

toutes différentes qu permettront à une ac- 
tion nouvelle de réussir sans se heurter anx 
fins de non-recevoir devant lesquelles la pre- 
mière a échoué. 

D'une façon générale ele a tout d’abord ob- 
servé qu'en ce qui concerne les ge compa- 
goles réquisitionn l'application des tarifs 

© transport avait été falte dans des condi- 
tions qu'aucun traité n'autorise et 
motif ne peut justifier. 


D'après l'article 54 du cahier des charges, les 
troupes réquisitionnées, voyageant avec leur 
matériel, payent moftié du tarif normal; au 
contraire, hors du cas de réquisitfon, l'Etat 
paye pour les hommes le quart du tarif, et, 

ur fe matériel, le tarif intégral fixé par le 

rait de 1868. 


Le tarif de réquis 
rable aux com 


qu'aucun 


ition est donc plus favo- 

que le tarif normal pour 
le transport des hommes, et moins favorable 
pour le sport du matériel. 

Les compagnies isitionnées ont imaginé 
d'appliquer deux tarifs au même convoi : le 
tarif der sition aux hommes, parce qu'il 
leur donne la moitié au lieu du ue Te tarif 
de 1368 à leur matériel, qu'il leur donne 
le tout au lieu de ta moitié. 


Or, il est manifeste que la réquisition porte 
sur l'intégralité, ou ne porte sur aucune partie 
du transport. Si les compagnies sont uisi- 
tionnées pour transporter des troupes, elles le 
sont également pour le matériel de guerre qui 
les accompagne, et la combinaison qui consiste 
à accueillir ou à repousser, pour le même trans- 
port, le tarif de réquisition ou le tarif normal, 
selon que l'un ou l’autre est plus avantageux 
au transporteur, parait d'une injustifiable fan- 

sie. 


Telles sont pourtant les bases de règlement 
qui ont été admises par l'administration de la 
guerre. 


Il est bon de rappeler sur ce point que, con- 
trairement à ce s'est produit pour les s- 
ports généraux, aucun traité n'a dérogé aux 
rôgles fixées par le cahier des charges en ce 

i concerne les goatee compagnies réquisi- 
tionnées; la question, dés lors, en ce qui con- 
cerne les convois, demeure entiére. 


Il sera difficile également de voir dans des 
erreurs matérielles aussi frappantes des « ap- 
réciations » transactionnelles qu'un règlement 
e compte opéré avec chaque compagnie ne 
permettrait plus de reviser. 


En dehors de cette cause générale de rectifi- 
cation, votre commission a commencé lexa- 
men des pièces spéciales sur lesquelles s'est 
opéré le règlement des 79 millions encaissés 
pour les convois de jo par les diverses 
compagnies ferrées. Il est impossible aujour- 
d’hui encore den avoir une idée d'ensemble, 
mais les exemplos qui vont être donnés ci- 
dessous, et SN reposent sur les documents 
originaux actuellement entre les mains de 
votre commission (annexe) permettront de 
juger l'intérêt de cette revision. 


Nous avons pris trois exemples qui font res- 
sortir avec l'évidence la moins discutable com- 
ment les compagnies se sont fait régler, ou des 
wansports de troupes non effectués, en profi- 
tant de la présence entre leurs mains de réqui- 
sitions suivies de contre-ordre, ou des dupli- 
catas de pièces originales, comme si ces dupli- 
catas constataient des transports séparés. 


d° A la date du 5 mars 1871, la compagnie de 
l'Ouest est requise de transporter de Saint-Lô 
à Mantes le 17° bataillon de chasseurs à pied. 


Un contre-ordre a changé sa destination. Il 
est constaté en effet, par une réquisition nou- 
vele du 7 mars 1871, donnée à Saint-Lô à la 
compagnie de l'Ouest, qu'elle a reçu l’ordre de 
transporter de Saint-Lô à Poissy le même 47° 
bataillon de chasseurs à pied, qui est arrivé à 
Poissy le méme jour. 


La com ie de l'Ouest, dans son relevé de 
factures n° 15, s'est fait régler ar l'Etat, à la 
fois le transport non effectu à Mantes (sous le 
n° 790), et le transport réellement effectué à 
Poissy (sous le n° 798). 


La somme payée en trop par l'Etat, de ce 


chef, s'élève à 4,519 fr. 84. 
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2° Le 19 juillet 1870, la co o de l'Ouest 
est requise de transporter de Versailles à Paris- 
Batignolles le 10° régiment de chasseurs à che- 
vel, commandé par Ie colonel d'Hautefort. 


Le transport n'a pas lieu, et n'est effectué 
que Ie lendemain. Le 20 juillet 1870, en effet, 
une nouvelle réquisition èst remise à la com- 
pagnie de l'Ouest d'avoir à transporter de Ver- 
sailles à Paris-Batignolles le même régiment 
oc Chassonrs à cheval, commandé par le même 
colonel. 


Cependant la compagnie de l'Ouest, ayant 
conservé la réquisition de la veille, se fait 

ayer à la fois le transport du 19, non effectué 
(facture n° 4, réquisition 524), et le transport 

u 20, qui a ment eu lieu (facture n° 5, 
réquisition 80.) 


Somme trop perçue : 1,366 fr. 84. 


3° Le 2 novembre 1870, la compagnie de 
l'Ouest est requise de transporter un détache- 
ment du 15° d'artillerie du Mans à la Houpe. 


Le 17 août 1871, elle se fait délivrer un du- 
plicata de la réquisition, portant le même 
numéro du registre de route, le même nombre 
d'hommes, chevaux et canons. 

Elle porte en com à l'Etat à la fois la 
T ques on originale (facture n° 17, réquisition 
448) et le duplicate (facture n° 43, réquisition 
19), soit un excédent de 1,164 fr. sur la somme 
réellement due. 

Les pièces qui constatent des erreurs pareflles, 
et d'autres aussi étranges jusque dans les to- 
taux des mémoires des compagnies, sont en 
nombre considérable aux mains de la commts- 
sion. On pourrait citer encore une erreur d'un 
million de kilomètres dans une seule colonne 
de chiffres et qui par suite d'une seule seule 
faute de calcul coûte à l'Etat 30,800 fr. Mais ce 
ne sont là, nous. le répétons, que des échan- 
tillons des erreurs diverses que le silence des 
administrations a consacrées, et qui démontrent 
l'intérêt de la vérification complète et attentive 
actuellement poursuivie. 

Votre commission, avant de signaler ces faits, 
a dû attendre que le procès itivement in- 
tenté fat terminé par une décision définitive; 
mais, au moment où cette décision venait d'ê- 
tre rendue, les droits de l'Etat risquérent d'être 
mis en péril par l'expiration des délais de pres- 
cription fixés par la loi du 11 avril 1888. 


Par modification aux règles générales du 
droit, qui donnaient un délai de trente ans aux 
intéressés pour se pourvoir contre les erreurs 
ou omissions contenues dans un compte, cette 
loi avait fixé un délai de cinq ans pour 
l'extinction de toute action contre les trans- 

orteurs, même d'une action basée sur l'article 
41 du code de procédure qui vise la revision 
des comptes. 

A la date du 11 avril 1888, les réclamations 
de l'Etat devaient donc ôtre définitivement 
éteintes. 

Une proposition de loi fut déposée à la 
Chambre et votée par elle, pour prolonger de 
cing ans le délai de pet on. Cette propo- 
sition fut repoussée Îe 4 avril par le Sénat. 

Les houres étaient ainsi comptées à votre 
commission pour accomplir les actes E 
tifs nécossaires à la sauvegarde de vos droits. 
Elle prévint de cette situation M. le ministre 
de la guerre, qui put, le 10 avril, faire dresser, 
avec le concours de son avocat au conseil d'E- 
tat, des assignations contre les six compagnies 
intéressées. (Délibération de la commission, 
annexe 3.) 


Ces assignations ont été données devant le 
tribunal civil, où les compagnies défenderesses 
ont déposé des conclusions d'incompétence. 
Quoi qu'il puisse être statué à cet égard, la loi 

écidant que l'action introduite devant un juge 
incompétent interrompt néanmoins la pres- 
cription, l'Etat se trouve aujourd'hui avoir de- 
vant lui un délai nouveau de cinq ans pour 
faire valoir utilement ses réclamations. 

L'œuvre de vérification à entreprendre dé- 
passe du reste en intérêt, comme on l’a indi- 
que plus haut, celle qui a été accomplie; les 

ocuments à rechercher et à compulser sont 
déposés dans les archives de la cour des comp- 
tes; ces recherches portant sur un nombre 
aussi considérable d'articles, prendront un 
temps dont il est encore impossible d'appré- 
cier l'étendue, et il est nécessaire que cette vé- 
rification soit intégrale si on veut avoir le 
chiffre exact des restitutions qui devront être 
opérées. 
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Dans ces conditions, il a paru à la commis- 
sion que vous aviez chargé d'examiner la pro- 
position de M. Pelletan qu'il était indispen- 
sable et urgent de nommer la commission qui 
devra préparer les éléments de cette procé- 
dure et en surveiller la direction, et, à l'una- 
nimité, elle vous propose d'adopter un projet 
de résolution ainsi conçu : 


PROJET DE RÉSOLUTION 


_ Article unique. — Une commission sera nom- 
mée pour procéder et faire procéder à la revi- 
sion des factures de transports faits les di- 
verses com fes de chemins de fer pour le 
compte de la guerre, et faire rentrer au Trésor 
les sommes qui seront démontrées avoir été de 
ce chef indûment perçues. 


ANNEXES 


CONVENTIONS AVEC M. NICLOT; DÉCISIONS 
DE LA COMMISSION (JUILLET 1882) 


M. Niclot est prié, conformément à la déci- 
sion de la commission des transports de la 
guerre, en date de ce jour, 24 juillet 1882, d'écrire 
au président de ladite commission une lettre 
dans laquelle il prendra l'engagement de faire, 
à ses frais, les travaux de revision des trans- 

orts de la guerre, sauf à être rémunéré de son 
ravail et dos déboursés qu'il nécessitera, en 
recevant sur les sommes rentrées au Trésor 
public, 25 5P. 100 sur les deux premiers millions 
et 10 p. 100 sur les autres sommes recouvrées à 
la suite de ses recherches de revision. 


RÉPONSE DE M. NICLOT A LA COMMISSION 


Paris, le 25 juillet 1882. 


AM. Datas, député, président de la eommission 
chargée de l'examen des dossiers des trans- 
ports de la guerre. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me fafre connaître les 
décisions de la commission que vous présider, 
concernant la revision des factures des trans- 
ports de la guerre. 

Vous m'avez invité, en même temps, à pren- 
dre l'engagement par écrit de me charger de 
ce travail dans les conditions arrôtées par la 
commission. 

J'ai l'honneur de vous informer que je les 
accepte. Ainsi, toutes les pièces, tous les docu- 
ments, toutes les factures ayant trait aux trans- 

rts effectués depuis 1866, Jusqu'en 1879 inclus 
{depuis une date antérieure si l'on peut re- 

rouver les dossiers), seront mis à ma disposi- 
tion, dans un local indiqué et dont je pourrai 
disposer à mon gré. 

Cette revision sera faite à mes frais, risques 
et périls et à forfait. 

Sur les restitutions faites au Trésor, il me se- 
ra alloué une remise de % p. 100 sur les deux 
premiers millions et 40 p. 100 sur les suivants; 
cette remise me sera payée au fur et à mesure 
des restitutions faites par les compagnies de 
chemins de fer. 

Il reste entendu qu'en prévision de maladie 
ou de décès je pourrai désigner à la commis- 
sion la personne qui serait chargée, à ma place, 
de suivre les travaux de revision. 

Je vous serai très obligé, monsieur le prési- 
dent, si vous vouliez avoir la bonté de m'ac- 
cuser réception de cette lettre. 

Daignesz agréer, monsieur le président, etc. 


Signé : NicLor. 


Paris, le 27 juillet 1882. 


Monsieur Niclot, ” 


Je m'empresse de vous accuser réception de 
votre lettre qui est relative aux conditions de 
la rémunération qui vous sera due, après la vå- 
rification faite par vous des dossiers des trans- 
ports de la guerre. 

Votre lettre sera insérée au procès-verbal 
n la séance de la commission, en date de ce 

our. 

Je vous prie également de vous trouver ven- 
dredi, à midi, à l'hôtel des Invalides. 

Agréez, etc. 

Signé : DATAS. 
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LETTRE DU MINISTÈRE DE LA GUERRE ACCEPTANT 
LES CONVENTIONS INTERVENUES ENTRE LA COM- 
MISSION ET M. NICLOT 


Paris, le 14 mars 1884. 


Le ministre de la guerre à M. Lombard, député, 
rapporteur de la commission de revision des 
transports de la guerre. 


Monsieur le député, 


J'ai l'honneur de vous infirmer que j'ai con- 
sulté M. le ministre des finances au sujet de la 
remise à allouer à M. Niclot, sur les bases sui- 
vantes, savoir: « 25 p. 400 sur les deux pre- 
miers millions qu'il fera restituer au Trésor et 
40 p. 100 sur les autres millions ». 

Je suis heureux de vous annoncer que M. le 
ministre des finances approuve ce mode de 
rémunération, dans la lettre qu'il vient de 
m'adresser à cet égard ; il insiste seulement sur 
ce point qu'il doit être bien entendu « que M. 
M. Niclot supportera seul tous les frais néces- 
sités par sa vérification et que le payement de 
la remise lui revenant n'aura lieu qu'après 
quo les sommes dont il poursuit la revendica- 

on seront effectivement et matériellement 
encaissées dans les caisses du Trésor. » 

Cette réserve, qui a d'ailldurs déjà été for- 
mulée par la commission elle-même, ne me 
fomble pas de nature à créer aucune diffi- 
culté. 


Recevez, monsieur le député, etc. 


Pour le ministre: 


Le sous-secrétaire d'Etat, 
Signé: CASIMIR-PERIER. 


Paris, le 22 juillet 1885. 


Monsieur le rapporteur, 


Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sour 
m'exprimer, au nom de la commission dont 
vous êtes l'organe, le désir ` 


« 4° Que l'ordre de reversement soit commu- 
piqué aux compagnies le plus promptement 
possible, et que la commission soit avertie de 
cette mesure ; 


« 2° Que comme dans le passé, et en vertu 
de l'accord intervenu entre le ministre de la 
guerre (M. le genérel Billot) et la commission, 
celle-ci soit tenue au courant des opérations 
de la délégation ministérielle ; 

a 3° Enfin, que M. le ministre de la guerre, 
en conformité du paragraphe 2 des conclusions 
du rapport, procède au pren de la position 
de l'agent de la commission dans les conditions 
stipulées entre celle-ci et cet agent, et accep- 
tées par M. le ministre des finances. » 


Je puis, dès à présent, vous faire connaître 
que les ordres de reversement seront adressés 
aux compagnies à très bref délai; il importe 
toutefois que les exemples à poser devant la 
juridiction administrative, les questions de 
droit qu'elle aura à trancher, soit en ce qui con- 
cerue la période normale, soit en ce qui con- 
cerne la période de guerre, soient choisis avec 
le soin le plus minutieux, afin que les revendi- 
cations de l'Etat ne puissent pas être écartées 

ur des motifs étrangers aux questions de 

roit sur lesquelles il importe que des solutions 
précises interviennent. I] est nécessaire que je 
me concerte, à ce sujet, avec l'avocat qui re- 
présentera l'administration de la guerre, au 
cas ‘probable où les compagnies saisiraient le 
conseil d'Etat. 


Je viens de désigner, à cet effet, M. Defert 
avocat à la cour de cassation et au conseil 
d'Etat. Dès que les ordres de redressement au- 
ront été adressés aux compagnies, la commis- 
sion en sera informée. 

Je prendrai, d'ailleurs, des mesures pour que 
la commission soit tenue au courant des opéra- 
tions de la délégation ministérielle. 

Je m'occupe, enfin, de preparer un marché 
régulier qui consacre les stipulations à inter- 
venir entre l'administration de la guerre et 
Tagent auquel la commission a confió les vé- 
rificatlons A eus elle a fait procéder. Je 
ne retrouve point au dossier de pièce qui cons- 
tate les propositions faites, à ce sujet, par la 
commission parlementaire. 


PROJETS DE LOIS, 


Il résulte, toutefois, d'une lettre de mon pré- 
décesseur que la commission aurait proposé 
d'attribuer å l'agent vérificateur 25 p. 100 sur 
les deux premiers millions qui rentreraient 
dans les caisses du Trésor et 10 p. 100 sur les 
millions suivants, en laissant tous les frais à 
sa charge. 


M. Niclot ayant été jusqu'ici l'agent spécial 
de la commission et celle-ci ayant eu à suivre 
directement avec lui les négociations qui ont 
abouti aux propositions ci-dessus mentionnées, 
il importerait que vous voulussiez bien me 
faire connaître officiellement le résultat de 
ces négociations qui pourrait être régularisé 
ainsi que je l'indique plus haut. 


Veuillez, monsieur le rapporteur, agréer l'ex- 
presion de mes sentiments les plus distin- 


gués. 
Signé ` CAVAIGNAC. 
Paris, le 28 juillet 1885. 
A M. Lombard, député, 


commission de la revision 
la guerre. 


rapporteur de la 
d transports de 


Monsieur le rapporteur, 


En réponse à ma lettre du 22 juillet, vous 
avez bien voulu me faire savoir, verbalement 
quen ce qui concerne le troisième point visé 

ans ma lettre — la situation de l'agent spécial, 
auquel la commission a confié le soin ROSE 
les vérifications — vous aviez quelques objec- 
Hons à présenter à la solution que j'indi- 
quais. 


La commission dont vous êtes l'organe a été 
chargée pe une résolution de la Chambre, en 
date du 9 février 1885, de l'exécution d'une ré- 
solution votée antérieurement. 


C'est en vertu de cette délégation d'un carac- 
tère spécial que la commission a confió des 
travaux importants à M. Niclot et que pour la 
rémunération de ces travaux elle a engagé avec 
lui des négociations qui paraissent avoir abouti 
à l'accord auquel je faisais allusion dans une 
lettre du 22 juillet; accord dont je désirais 
avoir la notification officielle. 


Il me paraissait, en effet, nécessaire, du jour 
où l'administration poursuivait, vis-a-vis des 
compagnies, le recouvrement de certaines 
sommes, et se chargeait, comme il était na- 
turel, des mesures d'exécution, que la situation 
de l'agent spécial fût régularisée par un marché 
en forme. 

Ce marché étant établi sur des bases que la 
commission avait seule pu discuter en vertu 
de la délégation pus u 9 février, je vous 
demandais de vouloir bien me notifier officiel- 
lement le résultat des négociations poursuivies 
entre la commission et son agent, et de l'accord 
conclu par la commission. Mon rôle se serait 
borné à faire régulariser cet accord. 


Vous pensez qu'il est préférable de procéder 
autrement; vous désirez que M. Niclot reste 
l'agent spécial de la commission, et vous me 
demandez seulement de vous faire savoir que 
fe m'associe aux appréciations formulées par 

. le ministre des finances, dans sa lettre du 
6 mars 1884 

Je ne fais aucune difficulté de renoncer à la 
solution que j'indiquais dans ma lettre du 
22 juillet. Il demeure entendu que M. Niclot 
restera l'agent spécial de la commission, et je 
ne puis avoir, dans ces conditions, aucune ob- 
Jec ion à formuler contre les conventions arr- 
ées entre la commission et son agent, conven- 
tions auxquelles M. le ministre des finances a 
donné son approbation dans la lettre du 6 mars 


e 


Veuillez agréer, ete. 
Signé : CAVAIGNAC. 


ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU 17 MARS 1893 


« Le conseil, 


» Out M. Romieu, maltre des requêtes, com- 
missaire du Gouvernement, en ses conclu- 
sions : 


« Considérant que les deux recours ci-dessus 
visés sont connexes ; qu'il y a lieu, dès lors, de 
leg „Joindre pour y statuer par une seule déci- 
sion ; 


PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


« Considérant qu'il résulte de l'instruction 
que, pour les transports militaires effectués 
pendant la guerre de 1870-71, les comp 
chemins de fer ont réclamé, par application 
d'un traité en date du 10 février 1868, [wees 
de 57,255,116 fr. 95; qu'avant tout règlement jj 
a été ordonnancé au profit des es mo 
somme de 50,016,614 fr. 15, mais que les cond. 
tions du règlement à intervenir ont été déte. 
minées dans une convention du 45 juillet 182, 
passée entre le ministre de la guerre et les 
compagnies et approuvée par le Président de la 
République ; 

« Considérant que par cette conventio 
raison des circonstances tout exceptionnelle 
dans lesquelles avaient été o sur un 
territoire envahi les transports qu'il s'agis- 
sait de liquider, les compagnies ont été di 
pensées de l'obligation de ra pporter les justia. 
cations prescrites par le tr de 1868, autori- 
sées à produire comme pièces justificatives des 

aits de leurs propres écritures et déchar- 
gées des pénalités prévues pour le cas de re- 
rds dans les livraisons, mais qu'en compen- 
sation des concessions faites aux compagnies 
par l'Etat, ce dernier a obtenu certains avan- 
ges, notamment une réduction de 5 p. i0 
sur le résultat général du règlement; 


a Considérant que les commissions de engt. 
cation instituées par le ministre de la guerre 
pour procéder au réglement des rts par 
application de la convention de 1872, n'ont ad- 
mis les demandes des compagnies que pour 
45,315,961 fr. 09; que ces dernières n'ont px 
accepté ce règlement et qu enes ont malntésg 
leurs précédentes demandes, mais seulemest 
en vue d'obtenir l'allocation d'une somme 
complémentaire de 6,790,834 fr. 40 ; 


» Considérant que l'administration de la 

erre négociait alors le renouvellement ave 
es compagnies du traité de 1868, et que ces 
dernières A mettaient pour condition qu'il se- 
ra procédé à un nouvel examen de leurs De 
ures; 


« Que le ministre de la guerre et les comp- 
gnies, pour mettre fin à leurs désaccords, on 
conclu la transaction du 20 juin 1877, dont l'er- 
cution constatée daprès un arrêté de emm 
définitif du 1er just 1879 a eu pour résuitit 
de réduire à 4,521,019 fr. O1 le trop-perçu des 
compagnies sur la provision de 50,016,614 fr. 15 
reçue par elles ; 


« Considérant que le versement fait à l'Etat 
per les compagnies du montant du débet mis 4 
eur charge a eu pour effet de rendre définitif 
le règlement des comptes des transports mili- 
taires opérés par elles pendant la guerre; 


« Mais, considérant qu'à la suite de vérifica- 
tions. gu auraient amené la découverte d'er- 
reurs dans 1 application des prix, de doubles et 
de faux emplois et même de faux, le Gouver- 
nement a été invité à poursuivre le reverse- 
ment de toutes sommes indûment payées aur 
compagnies, et que le ministre de la re,en 

renan les décisions attaquées, a déféré à cette 
ation ; 


« Considérant que les compagnies invoquent 
à l'appui de leur secours conire la décision du 
14 septembre 1885, la transaction du % juin 
1877 arguée de nullité par le ministre de la 
guerre dans sa décision du 29 octobre 1891 qui 
a fait l'objet du second recours; qu'il y a lieu 
en conséquence de statuer tout d'abord sur la 
validité de la transaction du 20 juin 187; 


« En ce qui concerne la validité de la transe- 
tion du 20 juin 1871 : 


« Considérant que le ministre de la 
soutient que cette transaction doit être A 
nulle et non avenue comme contenant des sti- 
pulations auxquelles fl ne pouvait appartenir à 
un ministre de donner un consentement valè- 
ble, que les stipulations auxquelles se réfère 
le m istre, sont celles des articles 1, 2,3 
0 D 


a Considérant que, d'après l’article 19, en 
l'absence de lettre de voiture ou de réquisition 
en tenant lieu, les transports, justifés par les 
seules écritures des compagnies, sont d 
d'après les vitesses mentionnées sur ces écri- 
tures, sans qu'il y ait lieu de rechercher quelle 
a été la vitesse effective, et que, d'aprés l'ar- 
ticle 2, il est admis que l'immobilisation des 
wagons, dont le stationnemeet est réclamé 
dans les comptes des compagnies do chemins 
de fer, a 6t6 amené par des événements mlli- 
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taires; qu'en conséquence, les compagnies ne 
devront justifier que le fait et non la cause du 
stationnement ; 


« Considérant que le ministre de la guerre 
prétend que ces stipulations ont eu pour ré- 
sultat de mettre à la charge de l'Etat des trans- 

orts dont la réalité n'était pas établie, et aussi 
ia conséquences d'événements de force ma- 
eure ; 


« Considérant d'une part que, dans l'exécu- 
tion des marchés passés pour le service de 
leurs départements respectifs, rien ne s'oppose 
à ce que les ministres acceptent pour l'admi- 
nistration les conséquences des cas de force 
majeure ; que, d'autre part, les transports jus- 
tilés par les seules écritures des compagnies 
ne peuvent être assimilés à des transports non 
exécutés ; que ce mode de justification ne sau- 
rait être considéré comme ayant eu pour but 
et pour effet d'engendrer contre l'Etat des 
créances sans cause d'obligations préexistantes, 
et entachant de nullité pour ce motif la trans- 
action de 1877; 


« Considérant que si l'article 3 stipule que 
les factures de transports, qa ont été produi- 
tes après l'expiration des délais fixés par l'arti- 
cle 8 de la convention du 15 juillet 4872, ainsi 
que celles qui seraient présentées à l'adminis- 
tration avant l'approbation de la transaction 
par le ministre de la guerre, seront liquidées 
dans la forme ordinaire, mais avec une retenue 
SE de 20 A 100, cette stipulation 
n'a fait que proroger les délais primitivement 
fixés par la convention de 1872, aux termes de 
laquelle les compagnies avaient été relevées, à 
raison de la force majeure, des déchéances édic- 
tées par le traité de 1868, et que la prorogation 
dont s'agit, fondée sur le même motit, a pu 
faire de Ia part du ministre l'objet d'un consen- 
tement engageant l'Etat; 


« Considérant enfin, que l'article 19 stipule 
que toutes les questions qui ne peuvent être 
tranchées au moyen du traité des transports de 
la guerre ou de la convention du 45 juillet 1872 
seront résolues à l'amiable entre le représen- 
tant dûment autorisé de l'administration de la 
guerre et l'agent général des compagnies au- 
quel celles-ci donnent pleins pouvoirs à cet 
elfet, que cette stipulation ne constitue pas un 
compromis ayant pour effet d'établir un arbi- 
vor pour le jugement de contestations nées 
ou à naître ` qu'elle témoigne simplement de 
l'intention communes des parties contractantes 
de chercher à prévenir les contestations par 
une entente de leurs mandataires ; mais qu'elle 
ne faisait pas obstacle, si cette entente ne pou- 
vait pas se réaliser, à ce que les difficultés con- 
tentiouses fussent portées devant la juridiction 
compétente, qu'elle ne faisait pas obstacle da- 
vantage à ce que le ministre refusât son appro- 
ation à la liquidation proposée par son repré- 
sentant; 


Considérant, en outre, qu'aucune disposition 
de la loi ou de règlement n'interdit à l'Etat la 
faculté de transiger et que de tout ce qui pré- 
cède il résulte que la convention de 1877 doit 
être reconnue valable et sortir son plein et en- 
tier effet ; 

« Que toutefois, nonobstant l'article 59 de la 
convention susindiquée et le libellé de l'arrêté 
de compte définitif du {er Juillet 1879, le minis- 
tre est recevable à poursuivre le redressement 
des comptes dans les termes du droit com- 
mun ; 


« En ce quiconcerne les reversements ordon- 
nes à KN de provision par la décision du 29 oc- 
obre : 


« Considérant que ces reversements prescrits 
pour quinze articles énumérés dans la décision 
attaquée ne pourraient être maintenus à la 
charge des compagnies par apdlication de l'ar- 
ticle 541 du code de procédure civile, que dans 
le cas oùle ministre de la guerre rapporterait 
la preuve que ces articles ont été admis en 
liquidation par suite d'erreurs matérielles, de 
faux ou doubles emplois; que cette preuve n'a 
été faite par aucun des articles visés dans la 
décision ministérielle, que le ministre n'est 
as recevable à se pat aujourd'hui de 

insuffisance des justifications faites par les 
Compagnies ; qu'il appartenait à l'administration 
de la guerre, avant d'arrêter définitvement la 
liquidation, de procéder à toutes les investiga- 
tions qui lui auraient paru utiles pour contrô- 
ler l'exactitude et l’authencité des pièces pro- 
duites par les compagnies, mais qu'il ne lui 
appartient plus maintenant, revenant sur ses 


appréciations antérieures, de contester la va- 
leur des pièces qu'elle a acceptées comme base 
du règlement devenu définitif; ` 

« Mais considérant que le ministre de la guerre 
ne se borne pas à alléguer des erreurs maté- 
rielles, des faux ou doubles emplois dans les 
comptes de transports, qu'il prétend en outre 
relever des faux dans ləs pièces jointes aux fac- 
tures produites par les compagnies ; 


« En ce qui concerne les pièces arguées de 
faux : 


« Considérant, d'une part, qu'il n'est pas al- 
légué qu'une seule de ces pièces ait été décou- 
verte depuis les arrêtés de compte; qu'il ré- 
sulte au contraire de l'instruction qu'elles ont 
toutes figuré au nombre des éléments du 
compte, et qu'elles ont, comme telles, été con- 
nues de l'administration de la guerre; 


« Considérant, d'autre part, que M. le minis- 
tre n'apporte aucune justification de nature à 
faire supposer que les mentions et signatures 
incriminées soient l'œuvre des compagnies ou 
de personnes à leur service; qu'en tenant ces 
inexactitudes matérielles pour établies, elles 
trouvent leur explication dans la confusion 
produite par les événements de guerre, sans 
que rien dans l'instruction permette de les rat- 
tacher à une intention frauduleuse ; qu'au sur- 
plus s'agissant de transports dont l'exécution 
est constatée par les pièces jointes au dossier, 
les compagnies étaient sans intérêt e aucun » à 
l'existence de ces prétendus faux ; 


« Qu'en conséquence, les compagnies requé- 
rantes sont fondées à demander l'annulation 
dans son ensemble de la loi du 28 octobre 

« Sur le recours dirigé contre la décision du 14 
septembre 1885; 

« En cequi touche les transports effectués 
pendant la période de guerre: 


1. — « Sur le retranchement d'une somme de 
800,100 fr. 40, A phare aux compagnies 
qui avaient été réquisitionnées de l'article 54 

u cahier des charges des concessions : 


« Considérant que le ministre de la guerre 
prétend que les transports effectués pendant la 
guerre par les compagnies de l'Est, du Nord, de 

aris- Jon Mediterranee et de l'Ouest, lesquel- 
les avaient été réquisitionnées, ont été à tort 
liquidés d'après les prix du traité du 10 février 


1868, et non KA: la base indiquée au deuxième - 


paragraphe de l'article 54 du cahier des charges 
des concessions, lequel porte: « Si le Gouverne- 
ment avait besoin de diriger des troupes etun 
matériel militaire ou naval sur l'un des points 
desservis par 1e chemin de fer, la compagnie 
serait tenue de mettre immédiatemen sa 
disposition pour la moitié de la taxe du môme 
tarif (tarif fixé par le présent cahier des char- 
ges), tous ses moyens de transport »; 

« Nous considérons que la convention de 1872 
passée indistinctement avec toutes les compa- 
gnies de chemins de fer a admis comme base 
unique du règlement des wransports de la pé- 
Mode de guerre les prix du traité de 1868 sans 
faire aucune distinction entre les transports 
effectués par les compagnies avec ou sans ré- 
quisition préalable; 

« Considérant que la convention de 1872 est 
devenue la loi des parties et que le ministre ne 
saurait à son gré invoquer tour à tour la con- 
vention de 1872 et le cahier des charges, ue la 
convention de 1872 forme un tout indivisible 
qui a été exécuté intégralement dans sa forme 
et teneur; 

« Considérant, au surplus, que dans le cas 
même où l'assentiment du ministre à ladite 
convention aurait été Ie résultat d'une erreur 
d'appréciation de sa part sur l'étendue des 
avantages pouvant résulter pour l'Etat de l'ap- 
plication de l'article 54 du cahier des charges, 
cette erreur. ne serait pas du nombre de celies 
qui peuvent donner lieu à un redressement de 
comptes définitivement arrêtés. 


Il. — « Sur le retranchement d'une somme 
de 8,663 fr. 90 pour inapplication aux mêmes 
compagnies de l'article 42 du même cahier des 
charges en ce qui concerne les blés et farines : 


« Considérant qu'il résulte des termes de l'ar- 
ticle 42 qu'il n'est susceptible d'aucune appli- 
cation aux faits de la cause. 


lil. — « Sur le retranchement d'une somme 
de 2,749 fr. 70 afférente à des transports dont 
l'exécution n'aurait pas été établie par des 
pièces justificatives suffisantes 
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wil résulte du motif même 
invoqué par le ministre à Lappui de sa déci- 
sion que le retranchement dont s’agit a eu lieu 
en dehors des cas prévus par l'article 541 du 
code de procédure civile. 


IV. — « Sur le retranchement d'une somme 
ge ats fr. 85 pour doubles et triples em- 
plois: : 


« Considérant que le ministre ne rapporte pas 
o reuve des doubles et triples emplois qu'il 
allègue. 

« En ce qui touche les transports effectués 
du Let août 1871 au 31 décembre 1871 : 


I. — « Sur le retranchement d'une somme 
de 326 fr. 30 pour évaiuation inexacte des dis- 
nces ` 


« Considérant que les transports ayant donné 
lieu à ce retranchement ont été réglés d'après 
le tableau des distances annexé au traité de 
1868; que le ministre de la guerre soutient que 
les indications de ce tableau sont simplement 
énonciatives et doivent être rectifiées, s'il est 
reconnu en fait que ces distances ne concor- 
dent pas avec celles servant de base aux tarifs 
homologués par le ministre des travaux publics; 
que les compagnies soutiennent au contraire 
que les indications du tableau ont un caractère 
conventionnel et sont par suite obligatoires 
pour les parties, que ces prétentions respecti- 
ves démontrent que, par la décision attaquée, 
le ministre ne s'est pas borné à rectifier une er- 
reur matérielle du compte, mais qu'il a résolu 
une question d'interprétation du contrat qui ne 
pouvait plus être discutée après le règlement 
définitif des comptes, que dès lors la décision 
attaquée doit être annulée de ce chef. 


D. — « Sur le retranchement d'une somme 
de 249 fr. 05 pour double emploi; 


« Considérant que les pièces du dossier n'é- 
tablissent pas l'existence du double emploi 
relevé dans la décision ministérielle : 


« Décide : 


« Art. 1er. — Les décisions ci-dessus visées 
du ministre de la guerro en date du 14 sep- 
tembre 1885 et du octobre 1889 sont annu- 

es. 

« Art. 2. — Les compa es de chemins de 
fer sont déchargées de l'obligation de reverser 
au Trésor public les sommes indiquées dans 
lesdites décisions. 

« Art. 3. — L'Etat est condamné aux dé- 
pens. » 


« Considérant 


DÉCLARATION DM LA COMMISSION RBLATIVE A 
L'EXAMEN DES DOSSIERS DES TRANSPORTS DE 
LA GUERRE 


Séance du 6 avril 1898. 


La commission chargée de l'examen de la 
question des transports de la guerre s'est réu- 
nie aujourd'hui, et a examiné la situation qui 
est faite à l'Etat par suite de la décision ren- 
due par le conseil d'Etat dans le procès engagé 
conire les grandes compagnies de chemins de 
er. . 

M. Trouillot, rapporteur, a expliqué que par 
suite de fausses applications de tarif ou d'er- 
reurs matérielles, il y avait intérêt pour l'Etat 
non plus au sujet des transports généraux qui 
ont fait l'objet du procès en question vidé au- 
jourd'hui par la décision du conseil d'Etat, 
mais au point de vue des convois qui n'ont 
encore fait l'objet d'aucun litige, à engager une 
instance nouvelle devant la juridiction admi- 
nistrative. 

Le » pporteur explique que, g suite de la 
loi du 11 avril 1888, toute espéce de recours 
serait interdit à l'Etat, si avant le 11 avril 1893; 
un acte interruptif de prescription n'interve- 
nait pas au nom de l'Etat pour sauvegarder ses 

roits. 

La commission estime, en conséquence, qu'il 
y a lieu d'appeler sur ce point l'attention de 
M. le ministre de la guerre; elfe décide que la 
présente délibération lui sera transmise, et 
charge son président et son rapporteur de 
cette transmission dont ils réclameront un ac- 
cusé de réception. 


Le président, 


Signé : Joo, 
Le rapporteur, 


Signé : GEORGES TROUILLOT. 
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SOUS-INTENDANCE MILITAIRE 
22° corps d'armée, 





HI da ré Ep GE l seule 
el, 

De la facture: rang SE, 
en double expédition, SS de Te chet 
dz gors ou détachement au chef 


mouvement ou au chef de 
ree 2 du règlement du Fio 
vembre 1855.) 


(2) Indiquer le corps. 
au): Y compris le chef du détache- 


geg Indiquer s'il e de voitures 
de caulinières, d'artillerie ou du 
train des équipages militaires, 


M. 


EFFECTIF 


(EFETETETEKEEKEKIII 
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Feuille de route délivrée le 
par M. 





(Décisions ministérielles Gn 8 novembre 4855 ef du 6 avril 1868.) 





TRANSPORTS DE TROUPES PAR CHEMINS DE FER 





REQUISITION® 


CORPS OU DETACHEMENTS 





Indiquer le 
fants de troupe des dee 
(Circulaire du 29 mai 1867.) 
(7) Y compris les musicices Ae 
ces corps. 


diquer 1 H 
SE guer À per du dare 


meee: bee Ser 
vide, a que le 

décompté à un pris autre que pei 
des voitures, 


Chef du détachement, 


La ccmpagnie du chemin de fer de TOuest est requise de transporter de Saint-Lô à Mantes, la troupe et le matériel appartenant 
au 17° bataillon de chasseurs à pied. 


NOMBRE 


DEE caj araur ou bri- 


rs et s 
autres que ceux ci-après : 


Gendarmes 
Grenadiers .. 
Sapeurs de tous corps 


des corps | m= | 


Carabiniers ......... estate se 


Cuirassiers. ...... 
Cantinières .........,..... 


Enfants de 
tr 


de 
au-dessous.. 


‘a au-dessus de | 
trois ans .... 


Canons at affûts pesant (5)... 


————a 


DOTTER 


Total de la 3° classe ..............,.. Sa 
Places laissées inoccupées......,,.,..... 


HL 





Je e chef du (corps ou détachement) désigné ce 


certifie le transport a 
l'effectif 


été effectué au même effectif, ou 


OBSERVATIONS 
‘8 


Poids total des 
s s- 


Franchise à 30 
kilogrammes 
par homme... 


À payer...... 


Lee troupe a voyagé are 
u Sans sacs, avec Ou sans À 
bonnets à poll, ste., ete 


Le nombre des placesoc- | 
s par J'équipement 


(Voir te calcul dene) 


À Saint-Lô, le 5 mars 1871. 


et les places laissées inoccupées ont été de 


A 


Le sous-intendant militaire, 


, le 187 


Se 
Facture ne 790. — Double emploi avec 1e n° 738 qui suit. 
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16° DIVISION MILITAIRE 


a 


Feuille de route délivrée le 
par M 


SOUG-INTENDANCE MILITAIRE 
de Saint-Lô. 





(4) La sition est la seule 

à produire à l’a 
de la facture. Elle doit être remise. 
en double expédition, par le chef 
du corps ou détachement au chef 
du mouvement ou au chef de gare, 
(Article 2 du règloment du 6 no- 
vembre £855.) 


€ Indiquer le corps. 
(8) Y sempris le chef du déte- 
chemert. 
Indiquer s’il s’agit de voitures 
de Dainos, es derie ou du 
train des équipages militaires. 


M. le Chef de bataillon, Chef du détachement (2). 


ne 


(Décisions ministérielles du 6 novembre 1855 et du 6 avril 1868.) 
TRANSPORTS DE TROUPES PAR CHEMINS DE FER 


REQUISITION" 


CORPS OU DETACHEMENTS 
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. (8° pièce). 

(5) Indiquer te nombre et le poids 
réel des canons et des affats. (Déci- 
sion ministérielle du 6 février 1862. 


(6) Indiquer le nombre des en- 
fants de troupe des deux catégories. 
(Circulaire du 29 mai 1867. 


(7) Y compris les musiciens de 
ces corps. 


(8) Les fonctionnaires de l’inten- 
dance militaire ou leurs suppléants 
légaux devront constater à la co- 
lonne d'observation si l1 troupe 
voyage avec ou sans sacs, avec Ou 
sans bonnets à poil, etc., etc., con- 
formément à la décision ministé- 
rielle du 6 avril 1868. 


(8) Indiquer le poids du charge- 
ment des caissons, voitures ou pro- 
longes, quand ils ne voyagent pas 
à vide, attendu que le chargement 
est décompté à un prix autre que 
celui des voitures. 


La compagnie du chemin de fer de l'Ouest est requise de transporter de Saint-Lô à Poissy, la troupe et le matériel appar- 
tenant au 17° bataillon de chasseurs à pied. 








OC E ES POIDS 
NOMBRE EN KILOGRAMMES | 
EFFECTIF CLASSE Tiina de de des SS da Sr e 
3 R voitures. canons "es 
i (3) chevaux. oi FA voitures 


Officiers supérieurs. .......,...., 
À officiers. ........................ 2e 18 


i Sous-officiers, caporaux ou bri- 8e . 
fers et soldats des corps au- 
res que ceux ci-après : 


H Gendarmes.... 
| Grenadiers... 


Garde 
Impériale. 
(7) 


Carabiniers......... Nee, 
Cuirassiers........ d'Re 
Cantiniéres........... secs 


DE 


de trois ans et au- 


Enfants dessous....,...... 


e 
troupe (6) /au-dessus de trois 
U ans..........., are 
Canons et affûts pesant (5)........ dass cie SEVEN 
Total de la 8e classe... EE EE En 


Places laissées inoccupées....,.,...0...e 





etc. (9). 





Poids total des 


zeeeagre 


Franchise à 30 
kilogrammes 
par homme... 


A payer..... 


La troupe a voyagé avec 
ou sans sacs, avec OU sans 
bonnets à poil, eto., etc. 


Le nombre des places oc- 
ses par l'équipement 
est de 


| 
| 
| 
| 
| 


(Voir le calcul ci-après.) 


Le sous-intendant militaire, 





Je dis de Saint-Lé a Poissy. 
Ladjudant de 1% classe d l'intendance militatre, 


Je soussigné, chef du (corps ou détachement) désigné ci- 
dessus, certifie que le transport a été effectué au même effectif, 
ou à l'effectif de 
et les places laissées inoccupées ont été de 


Facture ne 798. 


A Saint-Lô, le 7 mars 1971, 
Pour le sous-intendant militaire empéché, 


Le conseiller de préfecture, 
| J. pm BLINZ. 


Le maire de Poissy certifie que le bataillon dénommé ci-dessus 
est arrivé à Poissy par le chemin de fer, le 8 mars 1871. 


Le maire, 
L. HÉLY-D'OISSEL. 
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Ne 48 du registre de route. Feuille de route délivrée le Ne 127 de la Nomenclature. 
par M. 
jee DIVISION MILITAIRE 
(Décision ministérielle du 6 novembre 1885.) in) ie, 
2e SOUS-INTENDANCE MILITAIRE du train des équipages müiuim 


de Versailles. 4) Y compris le 
BASS p chef da din. 





TRANSPORTS DE TROUPES PAR CHEMINS DE FER 
(5) Indiquer le nombre a g 


ids réel des canons et des afin, 
(1) La réquisition est la seule - Décision ministériel du 6 {ernie 
pu tea, "ie do ehe We | 
u a facture. Elte tre 1 
remise, en double expédition, R E Q U I S I T I 0 N oy (6) Indiquer le poids du 
par le chef du corps ou du déta- ment des caissons, voitures, Ire 
Chement, le jour du depart, au chef a ou prol quand ils ne ve. 
du mouvement ou au chef de gare. gent pas à vide, attendu que k 
a 2 i, règlements du 6 no- | Chargement est décompté à ut prir 
ut CORPS OU DÉTACHEMENTS PR Me eala des Wena 


(2) Indiquer le corps ou déta- i à 
dee T mp u Indiquer Vige des enfants & 


M. le lieutenant-colonel d'Hautefort, Chef du détachement. 


La compagnie du chemin de fer de l'Ouest, ligne de Bretagne, est requise de transporter de Versailles à Paris, Batignolles, la troupe 
et le matériel ci-après désignés, appartenant au 10° régiment de chasseurs à cheval (2). 


NOMBRE POIDS Aria 


des 
EFFECTIF 


canons 
de bagages et alfats 


voitures. en en 
(3) kilogrammes. | kilogrammes. 


OBSERVATIONS 


régimen- 
taires à 2 Ciaquante - neuf places 
roues. inoccupées. 


L'adjudant de 1"° classe 
à l'intendance mili- 
1 taire, 


} Sous-oMciers, caporaux ou bri- Ex 


2 
gadiers et soldats........ osé es cantiniéres. 


H Cantiniéres........... GE 





Je soussigné, chef du (corps ou détachement) désigné ci- A Versailles, le 19 juillet 1870, 
dessus, certifie que le transport a été effectué au même effectif, GR 
ou à l'effectif de à - Le sous-intendant militaire: 
A , le 18 


me 
Réquisition n° 624. — Double emploi avec le n° 80, délivré pour duplicata, qui «uit. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 20 MAI 1893 








Ne 48 du registre de route. Feuille de route délivrée le 
par M. 
{re DIVISION MILITAIRE 
2° SOUS-INTENDANCE (Décisions ministérielles du 6 novembre 1865 et du 6 avril 1868.) 
de Versailles. 





pièce comptable à produire à l'ap- 
pui de la facture. Elle doit être re- 
mise, en double expédition, par 
te chef du corps ou détachement 
au chef du mouvement ou au chef 


de gare. (Article 2 du règlement REQUISITION TI) 


Indiquer le Corps. 
Y compris le chef da déta- 


chement. 
indiquer s'il s'agit de voi- 
WEI de eantinières, erc ou CORPS OU DÉTACHEMENTS 
du train des équipages militaires. 
(5) Indiquer le nombre et le poids 
réel des canons et des afûts. 


(1) La réquisition est la seule TRANSPORTS DE TROUPES PAR CHEMINS DE FER 





M. le lieutenant-colonel d'Hautefort, chef du détachement. 


655 


Ne 127 de la Nomenclature. 





(Décision ministérielle du 6 fé- 
vrier 1862.) 


(6) Indiquer le nombre des co- 
fants de troupe des deux ca 
ries. (Circulaire du 29 mai 1867.) 


(7) Y compris les musiciens de 
ees corps. 


(8) Les fonctionnaires de l‘inten- 
dance militaire ou leurs suppléants 
légaux devront constater à ia co- 
lonne d'observations si la troupe 
voyage avec ou sans sacs, avec ou 
saps bonnets à poil, etc. etc., 
conformément à la décision minis- 
térielle du 6 avril 1868. 


(9) Indiquer le poids du charge- 
ment des caissons, voitures ou pro- 
longes, quand ils ne voyagent pas 
à vide, attendu que le chargement 
est décompté à un prix autre que 
eelui des voitures. 


La compagnie des chemins de fer de l'Ouest (gare des Chantiers) est requise de transporter de Versailles à Paris (Batignolles) 


la troupe et le matériel appartenant au 10° régiment de chasseurs à cheval. 


POIDS 
EN KILOGRAMMES 


NOMBRE 


EFFECTIF = du 
des chargement 

canons des 
et afüts. gs ete. 

(8) 


Officiers supérieurs......... Si 6 
a2 rones: 


Officiers oeer ra iniia à 4 roues. 


Sous-officiers, caporaux ou bri- 
gadiers et soldats des corps 
autres que ceux ci-après : 


Gendarmes... Garde 


impériale. 
Grenadiers... m) 


Sapeurs de tous corps........... 
Carabiniers.......... esta 
Cuirassiers 
Cantinières.........,,,., Sade 
de trois ans et au- 
Enfants dessous 
de troupe. 
(6) au-dessus de trois 
ans... PEAN 
Canons et affûts pesant (5).......... NN 
Total de la 3° classe.....,..,..,,.....,. 
Places laissées inoccupées........+ 


Totaux..................... 





OBSERVATIONS 


Poids total des 


Franchise à 30 
kilogrammes par 
homme 


La troupe a voyagé avec 
ou sans sacs, avec OU sans 
bonnets à poils, ete., ete. 


Avec armes et bagages. 


Le nombre des places 
occupées par l'équipement 
est de cinquante-nouf. 

(Voir.le calcul ci-après.) 


Lesous-intendant militaire, 


Je, soussigné, chef du (corps ou détachements) désigné ci- A Versailles, le 20 juillet 1870. 


dessus, certifie que le transport a été effectué au même effectif, 


ou à l'effectif de et les places laissées 
{noccupées ont été de 
A , le 18 . 


Pour duplicata, le sous-intendant militaire, 


Réquisition n° 80. 
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N° 204: de registro da route. Feuille de route délivrée le Ne $27 de M keete 
ar M. . — 
18 DIVISION MILITAIRE P | 
BDUS-INTENDANCE (Décision ministérielle du 6 novembre 4955.) 
du Mans. Ge 
CE D 


Weg Ee iè: TRANSPORTS DE TROUPES PAR CHEMINS DE FER 
-homs. 


(3) Indiquer le grade du mili- 
nire et le corps auquel il appar- 
tent. 


(4) Le nom, le grade et le co REQUISITION (ty 


du militaire à qui appartient le 
cheval, ainsi que le nom du con- 
duoteur du-cheval. 





G) Indiquer le nombre des en- 
fan 


fortes. (Circull "au E 1867) MILITAIRES ISOLÉS OU CHEVAUX DE MILITAIRES ISOLÉS Miou: du e 





à 

mouvement chef ée 
(6) Indiquer le poids des ca- X 
son et celui des affùts, (Ariicie Aë règlements éi 


La Compagnie du chemin de fer de l'Ouest est requise de transporter du Mans à la Loupe la troupe et le matériel 
appartenant au 15° régiment d'artillerie, 


POIDS POIDS 


OBSERVATIONS 


i Officiers supérieurs ............. yage pr 
les voies rapides, en vertu 


d'un ordre du ministre en 
| OMciers. unge due aen DT - date du 


À Sous-oîMoiers, caporaux ou bri- 6 caissons. 
gadiers 6t soldats ......... Sen 


Le cheval ou les ehe- 
4 chariot vaux voyagent au te 
de parc. de TRtat an vertu de la 


de trois ans et au- 4 affat cision ministérielle du 
dessous transpor- de 
Enfants tés gratuitement. rechange. 


Cantinières 


de 
troupe (5) 


au-dessus de trois 1 forge. | La troupe a voyagé ave 


ARE PI LE LICE armes ou sans ba Le 
nombre des Reg 
pées est de : 


Le sous-intendant militaire, 


Totaux............. ie b's ate denses ou des see 





Je, soussigné, désigné ci-dessus, Au Mans, le 2 novembre 1870. 
certifie que le transport a été effectué de 


à 


Le sous-intendant militaire, 


Au Mans, le 1°? novembre 1870. 





Réquisition n° 148. — Double emploi avec le n°19, 
délivré pour duplicata, qui suit. 











CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 20 MAI 1893 657 


Ne 204 du registre de route. Feuille de route délivrée le 2 novembre 1870 Ne 127 de la nomenclature. 


nie Deg MILITAIRE par M. CONSEILLANT, sous-intendant. 








(5) Indiquer le nombre et le poids 
réel des canons et des affûts. (Dé- 








SOU3-INTENDANCE MILITAIRE (Décisions ministérielles du 6 novembre 1855 et 6 avril 1868.) ite) ministérielle du 6 février 
du Mans. g 
Lee Í D dent le né ae en- 
an e trou e deux catego- 
S TRANSPORTS DE TROUPES PAR CHEMINS DE FER ries. (Circulaire du 29 mal 1861.) 
(1) La réquisition est la seule 
pièce comptable à produire à l'ap- EE, (7) Les fonctionnaires de l'inten- 


pui de la facture. Bile dal têtre dance militaire ou leurs suppléants 
légaux devront constater à la co- 


remise, en double expédilion, par r 
le chef du corps ou détachement (1) lonne d'observations si la troupe 
ao chef du mouvement ou au chef R E Q U I SIT I 0 N voyage avec ou sans sacs, avec Ba 
de gare. (Article 2 du règlement sans bonnets à poll, ete., etc., con- 
du 6 novembre 1855.) formément à la décision ministé- 


(2) Indiquer le corps. Daplioats: 
(3) Y compris le chef du déta- 
chement. 





rielle du 6 avril 1868. 


(8) Indiquer le poids du charge- 
ment des caissons, voitures ou pro- 





longes, quand ils ne voyagent 
(ù parer sil s'agit de voitures CORPS OÙ D ÉTA CHEMENTS à vide, Attendu que le sement 
de cantisières, d'artillerie ou du est décompté à un prix autre que 
train des équipages militaires. celui des voitures, 


M. , chef du détachement. 
La compagnie du chemin de fer de l'Ouest est requise de transporter du Mans à la Loupe, la troupe et le matériel appartenant 
au 15° régiment d'artillerie. 


POIDS 


NOMBRE EN KILOGRAMMES 


OBSERVATIONS 


EFFECTIF d 
Se an 
í voitures. SÉ Ke ns des D 
chevaux. (4) affats. it 


Officiers supérieurs............. 6 canons Poids total des 
E ears de 4. bagages transpor- 


6 caissons. fit à 30 

Sous-officiers, caporaux ou bri- hommes. pa 
gadiers et soldats des corps 4 chariot 

autres que ceux ci-après : de parc. © A taxer... 


LU 


Sapeurs de tous corps........... re 
1affût de 


Carabiniers...,.....,..,,...,,.,. rechange. 

Cuirassiers.......,............. La troupe a voyagé avec 
1 forge. ou sans sacs, avec Ou sans 

Cantinièros...................... bonnets à poil, etc., etc. 


de trois ans et au- 
Eafants dessous 


Ce E 


en 


Canons et affûts pesant (5)...............1,,,,...,....1..........., 
Total de la 3¢ classe..... 
Places laissées inoccupées.......,...... 


e 
troupe (6) / au-dessus de ee 
ans.. 


Tota gd à oo NEEN es 





Je soussigné, chef du (corps ou du détachement) désigné Au Mans, le 17 août 1871. 
ci-dessus, certifie que le transport a été effectué au même Le sous-intendant militaire, 
effectif, ou à l'effectif de (Ilisible.) 
et les places laissées inoccupées ont été de 
A , le 187 . Requisition n° 19. 
1893.— DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T, I. 83 


(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40). 


ANNEXE N° 2754 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) 
chargée d'examiner une demande en autori- 
sation de poursuites contre un député, par 
M. Labussière, député. — (Urgence déclarée.) 
Nota. — Ce document a été inséré dans le 

compte rendu in extenso de la séance de la 

Chambre des députés du 20 mai 1898, 








ANNEXE N° 2755 


RAPPORT fait au nom de la commission du 

-~ budget (2) chargée d'examiner le projet de 
loi concernant : 1° l'ouverture et l'annulation 
de crédits sur l'exercice 1892 ; 2° l'ouverture 
do crédits, au titre des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général (Exercice 
1892), par M. Antonin Dubost, député. 


Messieurs, dans la séance du 10 mai 1893, le 
Gouvernement a déposé un projet de loi (an- 
nexe n° 2733) portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1892. 

Ces propositions ont pour objet, conformé- 
ment au paragraphe 3 de l'article 4 de la loi du 
25 janvier 1889 sur l'exercice financier, d'as- 
surer législativement les opérations de régula- 
risation afférente à l'exercice 1892. a 

Aux termes de cette loi, la période d'exécution 
des services du budget s'étend jusqu'au 30 juin 
de la deuxième année pour « l'autorisation et la 
régularisation, par des crédits supplémentaires, 
de dépenses afférentes aux charges publiques 
rendues obligatoires par la loi de finances, et 
dont le moniant ne peut être définitivement 
connu qu'après l'exécution des services. » 

Les demandes de crédits supplémentaires qui 
vous sont soumises rentrent toutes dans cette 
catégorie de dépenses. Elles s'élèvent, en ce qui 
concerne le budget général, à la somme 

Bisi 13.349.629 60 
et sont largement opens 
e chif- 
re est de................., es... 21.588.374 90 


Excédent des annulations. 11.217.743 50 
Quant aux budgets annexes les crédits de- 


mandés s'élèvent à............, se 18. 
et les annulations à................. 3.620.545 
Excédent des annulations... 3.602.545 


En réalité, les charges do l'exercice 1892 se 
trouvent diminuées, du fait du pren projet 
de loi, d'une somme de 11,247,743 fr. 50. 

Votre commission vous propose de voter 
sans modification le ‘Projet de loi déposé par le 
Gouvernement, afin de lui permettre de réghkr 
en temps utils et dans la forme légale les 
comptes de l'exercice 1892. 


TITRE Ier 
EXERCICE 1892 


Les crédits demandés s'élèvent, en ce qui 
concerne le budget général, à la somme de 
48,340,629 fr. 60. Ils font l'objet des explications 
détaillées ci-après : 


Ministère des finances. 


Chap. 23. — Intérôts de la dette flottante du 
Trésor, 676 fr. 60. 
Lo crédit inscrit au chapitre 23 du budgot de 
4892 pour les intérêts de la dette flottante est 
21.000.000 


de... ET we ET EA os... š x » 
Les dépenses s'élèvent à...... 21.000.676 80 
Il en résulte un excédent de ` 

dépense de....... SERA Serie 676 60 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Louis-Auguste Royer (Aube), président ; Jaurès, 
secrétaire ; Lavertujon, Barthou, Bertrand, Fè- 
lix Mathé (Allier), Le Myre de Vilers, Labus- 
sière, RONA de Boisserin, Hémon, Ver- 
nière. — (Voir le n° 2732). 

(2) Cette commission est composée de MM. 
N..., président; Lockroy, Deluns-Montaud, 
vice-présidents; Jonnart, Emmanuel Arène, 
comte Caffarelli, secrétaires; Thomson, Antonin 
Dubost, Salis, Etionne, Gustave Isambert (Euro 
et-Loir), Mège, Félix Faure (Seine-Inféricure), 
Dupuy-Dutemps (Tarn), Labussière, Leydet, 
Camille Fouquet, Henry Boucher (Vosges), 
Georges Cochery, Henri Brisson, Letellier, Joli- 
bois, Mesureur, Labrousse, Yves Guyot, Chau- 
temps, Gerville-Réache. — (Voir le n° 2733.) 


Nous vous 
dépassement. 


Ministère de l'intérieur. ` 


{re section. — Service du ministère 
de l'intérieur. 


chap. 63. — Remboursements divers pour 
frais do séjour des détenus hors des établisse- 
ments pénitentiaires, 6,500 fr. 

Les dépenses auxquelles se réfère ce chapitro 
sont les dépenses d'entretien dans les établis- 
sements hospitaliers de détenus régulièrement 
écroués, mais que leur état de santé (aliónation 
mentale ou maladie demandant un traitement 
spécial) ne permet pas de conserver à l'infirme- 
rie des prisons. Il est évident que les dépenses 
de cette nature ne aire tre refusées et 
qu'elles ne peuvent faire l'objet de prévisions 
rigoureuses. - 

C'est pourquoi nous vous proposons d'accor- 
der le crédit demandé. 


Ministère de la guerre. 


Les crédits demandés par le ministère de la 
guerre, et que nous nous pro osons d'accorder, 
s'élèvent à 11,180,629 fr. 60. Ils sont compensés 
par des annulations, dont le chiffre est de 

2,562,261 fr. 


41° section. — Service ordinaire. 


Chap. 12. — Contrôle, intendance militaire, 
états-majors particuliers, 365,925 fr. 

L'excédent de dépenses résulte de ce que la 
déduction pour congés, hôpitaux, vacances 
d'emploi, n'a Pires été réalisée, et que le nombre 
des officiers détachés a été inférieur aux prévi- 
sions budgétaires. 

Chap. 15. — Personnel hors cadre ou non 
classé dans les corps de troupe, 426,735 fr. 

L'excédent provient de la non-réalisation de 
la déduction prévue pour congés, hôpitaux et 
vacances d'emploi, et du non-remplacement 
dans une proportion aussi forte que celle qu 
avait été prévue, d'officiers en activité par des 
officiers en retraite. 

Chap. 16. — Solde de l'infanterie, 2 mil- 
lions 182,226 fr. : 

Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 4 mil- 
lion 135,788 fr. 

Chap. 19. — Solde de l'artillerie, 795,681 fr. 

Chap. 20. — Solde du génie, 210,280 fr. 

Ces dépassements résultent des causes énu- 
mérées ci-après : 

Non réalisation de la déduction budgétaire de 
á p. 100 pour les officiers et de 8,5 p. 100 pour 
les sous-officiers, pour congés, vacances d'em- 

loi, etc. — Insuffisance des allocations spécia- 
es pour primes de rengagement aux sous- 
officiers rengagés, qui ne peuvent être prévues 
avec quelque exactitude, ces derniers ayant la 
possibilité d'en percevoir, dans certains cas, le 
montant pendant leur période de rengagement. 
— Insuffisance des prévisions du chauffage, qui 
ont été relevées au budget de 1893. — Aug- 
mentation de dépenses au titre de l'indemnité 
représentative de vin et d'eau-de-vie résultant 
des grèves et épidémies survenues en 1892. 

Chap. 22. — Gendarmerie départementale et 
gendarmerie d'Afrique, 496,446 fr. 

L'excédent de depensas provient de l'insuffi- 
sance des crédits affectés au payement des hau- 
tes-payes d'ancienneté. Un relèvement de cré- 
dit a été compris au budget de 1893. 
chap. 27. — Fourrages, 3,400,000 fr. 
Excédent de dépenses résultant de l'augmen- 
tation des prix du foin et de la paille, compte 
tenu d'une économie résultant dela diminution 
du pax de l'avoine. 
de 
650, 


proposons d'approuver ce léger 


a KC — Service des convois militaires, 
| r. 

L'excédent de dépenses a pour cause l'insu- 
sanee, oe crédits qui ont été relevés au budget 

e ; 

Chap. 81. — Service de l'indemnité de route, 
1,450,382 fr. : 

Les crédits alloués étaient insuMsants. Un 
relévement a été inscrit au budget de 1893. 

Chap. 39. — Justice militaire (Frais généraux 
et prisons), 60,000 fr. 

Insuflisance des allocations budgétaires. 


Ministère de Ja marine. 


Chap. 31. — Chauffago et éclairage (Achats di- 
recis et indemnités représentatives), 20,009 fr. 
, La rigueur de la température la fin de 
l'année 1892 et les menaces d'épidémies qui se 
sont manifestées, notamment à Brest et å Lo- 
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rient, ont obligé de continuer jusqu'à r ` 
tion de l'année les ne, Glaw 
rises dans l'intérêt de la santé des troupes et 
es équipages et dans un but d'hygiène. Lex. 
cédent de consommation du combustible 1'4. 
bullition de l'eau de boisson des équipages a 
des troupes prescrites dans les cing ports, k 
dissémination des troupes d'infanterie de ma. 
rine à Brest ont donné lieu à des dépenses ani 
n'avaient pas été prévues au budget, On A 
mande pour couvrir ces dépenses et nous pro- 
posons do voter un crédit de 20,000 fr, 


Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. 


4° section. — Colonies, 


Chap. 4. — Personnel de la justice, 40,000 tr. 

Les économies que l'on avait cru pouvoir 
réaliser sur le chapitre 4 pendant l’exercice 
sur les incomplets et sur les traitements des 
fonctionnaires qui, venant en congé, ne tou- 
chent que la moitié de leur solde coloniale, ne 
se sont pas réalisées. 

Les prévisions qui avaient été établies dans 
les mêmes conditions pour 189! étalent erro- 
nées et le Gouvernement a été obligé de de 
mander 80,000 fr. de crédits supplémentaires. 

La même situation se présente pour 1892, 

Il d a eu un nombre très restreint de vacan- 
ces dans le personnol judiolaire pendant l'erer 
cice courant et le chiffre des retenues pour 
congés n'a atteint qu'un chiffre peu élevé. 

IL y a lieu d'accorder le crédit demandé. 

Chap. 5. — Personnel des cultes, 20,000 f. 

Les économies prévues pour incompletetre. 
tenues de congé n'ont pu être réalisées, kom 
proposons l'allocation du crédit demandé. 

Chap. 14. — Matériel (Services militaire, 
40,000 fr. 

La réparation des dégâts causés par lecyclon 
du 18 août 1891, à la Martinique, devait erte 
un crédit extraordinaire de 500,000 fr. environ, 

Une première somme de 150,000 fr. fut ac. 
cordée pour l'exercice 1891. 

Ce crédit étant insuffisant pour parer aur 
besoins les plus urgents, le gouverneur deu 
Martinique, afin de ne pas laisser interrompre 
les travaux engagés, crut devoir ouvrir dés le 
mois de janvier un crédit provisoire de 40,00 
francs dont on demande aujourd'hui la règula- 
risation. Nous regrettons que l'administration 
coloniale n'ait pas fait connaître plus tôt cette 
situation au Parlement. Mais la dépesse étant 
justifiée, nous vous proposons le vole du crédit 

Chap. 20. — Frais d'occupation du Soudan 
frangais, 1,980,000 fr. 

Ces dépenses ont pour cause, d'une part, | 
campagne contre Samory et, d'autre part, des 
circonstances absolument imprévues, telles que 
l'épidémie de fièvre jaune qui a donné lieu è 
l'établissement de quarantaines, l'épizootie qui 
a régné en Afrique et des adjudications on 
Weichen pour les transports du matériel et des 
vivres. 





1° Campagne contre Samory. 


Pendant la campagne contre Samory, au com- 
mencement de 1892, on avait dd lever quatre 
compagnies de tirailleurs auxiliaires et porter 
l'escadron de spahis au complet, alors quil 
n'était prévu au budget que pour deux tiers, ct 
lever un demi-escadron auxiliaire. 

A la fin de la campagne, en mai 18%, on 
constitua, avec l'assentiment du Parlement ls 
régiment soudanais, et on porta l'escadron d 
spahis à son complet. 

Lorsque les indigènes de Baninko se coule 
vèrent, menaçant Segou, en même temps qué 
des pillards du Macina venaient aux 
Sansinding où le fama Mademba ne 
d'aucune troupe, il fallut lever à la Wie 0 
auxiliaires d'infanterie et 50 cavaliers auxiliaires 
avec lesquels le commandant Bonnier put ramo- 
ner la sécurité dans le nord de nos pric 

Ces complications avaient démontré qu'on nt 
pouvait recruteraucunetroupe dans celtecontrée 
pour la campagne contre Samory en 189-188 

Etant donnée la présence de Bilali au sud- 
ouest de Couroussa, on ne pouvait mobiliser 
que la valeur de trois compagnies régulières, 
quatre au plus, contre Samory; il faltait, pour 
constituer la colonne Combes, quatre compi- 
gnies et un escadron en plus. Le Parlemest 

tant en vacances, le colonel Archinard se con- 
tenta de troupes auxiliaires, dont il demanda 
les officiers au titre de son état-major, ep sur- 
plus de l'état-major proprement dit et des 
commandants de cercles, soit 26 offieiers dont 
la solde a été payée depuis le 20 septembre. 
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CHAMBRE DES DEPUTES. 


De ce chef, la dépense imputable à Tar- 
ticle ier s'élève à la sommo de........ 40.700 
à laquelle il fautajouter pourles frais de 


voyage etd'indemnités deséjour(art.16) 27.000 
. Pour frais d'entrée en campagne 
art, 45)... ose ces 44.600 


Pour frais de vivres (art. 17)......... 5.000 

La campagne 1891-1892 avait débuté 
par uno épidémie qui avait causé des 
pertes considérables parmi les Euro- 5 
péens. On a cru devoir remplacer la 
compagnie de 100 hommes d'infanterie 
de marine par une compagnie de 120 
hommes de la légion étrangère ; mais 
20 hommes d'infanterie de marine 
étaient restés au Soudan; c'est donc 
un supplément d'effectif de 40 Euro- 
péens, dont 2 officiers qu'il a fallu payer 
depuis le 1er juillet, la moitié de la lé- 
gion ayant pris passage sur le bateau 

ui emmena les mulets en Algérie. La 

épense supplémentaire a été de...... 

algré cela, le colonel Combe ne 

dispose aujourd'hui que de 80 fantas- 
sins européens. 

La levée des troupes auxiliaires a 
occasionné une forte dépense de vi- 
vres; en définitive, la campagne con- 
tre Samory et celle de Baninko ont 
exigé la nourriture, de janvier à mai, 
puis de juillet à fin décembre, soit 

endant dix mois, de 750 hommes 
340 tirailleurs, 135 cavaliers et 75 ca- 
nonniers), soit 225,800 rations à 72 cen- 
times.............s.sesss.es S 
plus celles de BO porteurs 
pendan: 200 jours, 16,000 ra- 
ions à 48 centimes.......... 
ainsi que les rations des 150 
chevaux pendant six mois 
(150 >< 180 x 1 fr.).. 27.000 


Total....... 265.800 


Art. 24. — Transports. — Les troupes 
auxiliaires ont été payées comme coo- 
lies de transport; la dépense a été 
pour dix mols de................. éis 

ll a fallu acheter des chevaux pour 
remplacerla moitié deceuxdel'escadron 
soudanais et pour monter l'escadron 
auxiliaire, soit 250 chevaux à 800 fr... 

En outre, il a été payé aux porteurs 
de la colonne du sud-est de Ségou et 

des convois de ravitaillement....... Së 


Tote ses sonstsedeetancs 
2° Bpidémies. 


A la fin de 1891, la mortalité au Soudan fut 
très grande pour les hommes et les animaux ; 
le mot de fièvre jaune fut prononcé et, dès le 
mois de janvier 1892, la commission sanitaire 
du Sénégal établissait une quarantaine dans le 
fleuve qui ne fut levée que le 15 novembre 1892. 
` Cette quarantaine a été une source de dé- 
penses considérables et absolument imprévues. 

4° On dut rapatrier directement sans toucher 
à Saint-Louis la colonne du colonel Humbert, 
et pour cela noliser un navire susceptible de 
remonter le fleuve le plus haut possible. Mal- 
gré un echange fort actif de dépêches avec le 
gouverneur du Sénégal, ce rapatriement fut 
effectué par trois bateaux au lieu d'un; l'opé- 
ration coûta 140,000 fr. Elle eût coûté 60,000 fr. 
en temps ordinaire par les messageries, soit une 
différence en plus de................. : 

A partir du {er juillet, il fallut dou- 
bler le service des messageries flu- 
viales en mettant un navire au-dessus 
de la quarantaine et un au-dessous, 
soit dix voyages supplémentaires, à 
7.000 fr. 'un..... denis SES wis 

Au mois d'octobre, le Sénégal établit 
la quarantaine contre les provenances 
de France. 

Ainsi, le personnel fit 15 jours de 
quarantaine à la descente et 10 à la 
montée, d'où des indemnités de séjour 
s'élevant à...........,.,.,,........... 

A la suite de l'épidémie qui a sévi à 
la fin de 1891, les plaintes les plus vi- 
ves se sont élevées au sujet du petit 
nombre de médecins, et le sous-secré- 
taire d'Etat, en l'absence du Parlement, 
a dû décider que le cadre de ces oM- 
ciers de santé serait augmenté de : 

1 médecin principal, 3 médecins de 
Are classe et 1 medecin Se 20 classo. 

La dépense, y compris les entrées en 
an et tes frais de séjour, a étéde 25.300 

Le conseil de santé des colonies a 


44.000 


76.800 


soso 


158.000 


200.000 


155.000 
907,100 


70.000 


56.000 


demandé l'acquisition pour le Soudan 
d'appareils de désinfection qui puis- 
sent permettre de lutter avec eflica- 
cité contre les épidémies (Machines à 
glace pour l'hôpital de Kayes, machine 
désinfecter, appareils pour stériliser 
l'eau, médicaments supplémentaires), 
d'une valeur de 39,200 fr., qu'il fallait 
commander en août afin de pouvoir 
les expédier avant la baisse des eaux, ci 
L'épizootie qui a sévi en Affrique en 
1892 a éte une des causes de dépenses 
absolument imprévues. 
En ce qui concerne l'article vivres, 
ces dépenses sont de deux sortes: 
4° Les troupeaux de l'administration 
ont subi des pertes considérables que 
le commandant supérieur estime à 
plus de 1,800 têtes, soit à environ..... 
2° Les craintes pour l'alimentation 
des troupes en 1893 ont été fort vives 
en raison de la disparition des trou- 
peaux, et le commandant supérieur a 
emandé l'envoi de 70,000 kilogr. de 
conserves de viande qui, bien que des- 
tinées à être consommées en 1893, ont 
été pa ées en 1892, soit............ see 
L'épizootie a également frappé les 
mulets; 200 sont morts du mois de mai 
au mois de septembre, et, malgré un en- 
voi extraordinaire de 180 mulets, il n'en 
reste aujourd'hui que 549 au Soudan, 
alors que l'effectif prévu est de 800. 
Cet achat de 180 mulets a F 
coûté (art. 24).........:...... 108.000 
Fret de Bordeaux à Saint- 
LOUIS... eR ER NEE see s š 
Deux voyages supplémen- 
taires des messageries flu- 
viales...... 


39.200 


150.000 


80.000 


CREER sonsssosse 


Hotel Siren eee í 


80 Augmentation du fret. 


Le fret de Bordeaux pour Kayes ressortait en 
moyenne à 60 fr. la tonne, et c'est sur ce taux 
que le budget est calculé; or, l'adjudication 
pour 14892 a donné une moyenne de 85 fr. soit, 

our 5,475 tonnes, une dépense imprévue de 

15 x 25 = 136,875 fr. soit en chiffres ronds 


4 
136,800 fr. 
4° Mission Quiquandon. 


La mission du commandant Quiquandon a 
coûté pour vivres, frais de voyages, indemnités 
et traitements une somme totale de 39,100 fr. 
Il a fallu, en outre, lui donner des étoffes pour 
acheter sur place des vivres pour 1893. 


50 Extension de nos possessions. 


Les transports par porteurs indigénes sont 
fort dispendieux, par ce système la tonne kilo- 
métrique revient à 5 fr. Ce moyen de transport 
constitue, en outre, une-trés lourde corvée 

our les habitants ; le commandant supérieur a 

emandé que le nombre des voitures Lefebvre, 
avec lesquelles le prix de la tonne kilométri- 
que n'est que de 1 fr. 60, fût augmenté de 150 
et de pisces de rechange. Ce matériel a dû être 
acheté en août pour arriver au Soudan avant 
la baisse des eaux: la dépense s'est élevée de 
ce chef à la somme de 129,50) fr. 


6° Matériel des services militaires. 
Constructions. 


Jusqu'en 1892, les troupes du Soudan étaient 
rattachées aux corps du Sénégal, il en résultait 
des retards considérables pour le règlement 
des comptes de la solde ; en 1892, avec l’assen- 
timent du Parlement il a été constitué des 
corps spéciaux au Soudan. 

Cette réforme de la plus haute importance, 
au point de vue du bon emploi des crédits, a 
pour conséquence le maintien en permanence 
au Soudan des portions centrales du régiment 
des tirailleurs soudanais, de l'escadron. de spa- 
his soudanais, de la batterie et de la compa- 

nie de conducteurs sénégalais et la construc- 

ion de casernements. 

Ces casernements seront construits en 1893, 
mais on a été obligé d'envoyer, dès le mois de 
septembre 4892, les matériaux dont la valeur 
s'est élevée à 100,500 fr. ne 

En résumé, les crédits demandés par le ser- 
vice colonial, s'élèvent A la somme totale de 
4,980,000 fr., savoir : ; 

4° campagno contre Samory ........ 907.100 

2° Epidémies...... aaa an oe 
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3° Augmentation du fret............ 
4° Mission Quiquandon.......... ‘aes 
5° Extension de nos possessions.... 
6° Matériel des services militaires; 
Constructions... EEN 100.500 


Nous vous proposons de voter ces crédits qui 
se réfèrent à des dépenses justifiées. Mais nous 
pensons que l'administration aurait pu, dans le 
plus grand nombre des cas, sinon prévoir les 

esoins de ses services, au moins demander 
beaucoup plus tôt au Parlement les allocations 
qui lui étaient nécessaires. 

Chap.50.— Administration pénitentiaire (Frais 
de transport), 60,000 fr. . 

Avant 1892, les dépenses pour frais de trans- 
port, de passage et de route du personnel libre 
et condamné étaient imputées, antéricurement 
à 1892, partie sur les crédits du personnel, 
partie sur ceux du matériel. C'est pour la pre- 
mière fois que celles-ci constituent un cha- 
pitre distinct. L'administration n'a pu, dans 
ces conditions, établir des prévisions exactes et 
il s'est produit, sur le chapitre 50, un déficit de 
60,000 fr., compensé, d'ailleurs, par une écono- 
mie égale sur le chapitre 24 (Hôpitaux, vi- 
vres, etc.). 

Nous demandons d'allouer le crédit de- 
mandé. ii 


Les annulations proposées s'élèvent à 24 mil- 
lions 588,375 fr. GM À i 


Ministère de la guerre. 


4re section. — Service ordinaire. 
chape 8. — Télégraphie militaire 


(Soide)......... asad Kee Das 4.480 
Chap. 41. — Etat- major général 

et service d'état-major........... Se 80.410 
chap: 13. — Ecoles militaires (Per- 

sonnel)..........,............. ss. 316.621 
Chap. 14. — Ecoles militaires (Ma- 

tel Ve eebe essence ste 101.502 
Chap. 17. — Solde des troupes 

d'administration. .................. 173.478 
Chap. 21. — Solde du train des 

équipages militatres............... 12.915 
Chap. 23. — Garde républicaine... 55.522 
Chap. 32. — Service des indemni- 

tés extraordinaires de voyage et de 

missions extraordinaires.......... ,  , 80,693 
Chap. 84 — Habillement et cam- 

pement (Materiel d'exploitation).... 1.055.259 
Chap. 37. — Recrutement...... ie 4.892 
Chap. 38. — Réserve et armée 

territoriale.............. Zare ae 55.456 
Chap. 44. — Etablissements do 

l'artillerie (Personnel)............,. 12.282 
Chap. 46. — Poudres et salpêtre: 

(Personnel d'exploitation) aE 3 5.266 
Chap. 47. — Poudres et salpôtres ` 

(Matériel d'exploitation).......... d 527.851 
Chap. 50. — Annuité pour cons- 

truction de chemins stratégiques.. 23.000 
Chap. 58. — Solde de non-acti- 

vité, solde et gratifications de ré- 

forme......... EE SE 16.963 
Chap. 54. — Secours............. 16.664 
Chap. 62. — Gendarmerie de Tu- ` 

nisie (Personnel).......,,........., 11.189 

Total de la ire section........ 2.584.479 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 2. — Génie........,..,.,. 232.000 
Chap. 5. — Remontes........... 203.870 
Chap. 8. — Dépôt de la guerre.. 985.000 
Chap. 13. — Harnachement des 

chevaux de la cavalerie........... s 304.267 
Chap. 14.—Equipages de campagne 14.949 
Chap. 15. — Armement des places. 49.105 
Chap. 16. — Armement des côtes. 9.712 
Chap. 17. — Equipages do siège.. 461.209 


Chap. 18. — Armes portatives.... S 
Chap. 19. — Munitions........... 49.671 


Chap. 20. — Dépenses diverses... 17.969 
Chap. 20 bis. — Bâtiments et ma- 

Lol TEEN 926 
Chap. 22. — Frontière de l'Est... 1.122.605 


Chan, 23. — Places de la fron- 

tière du sud-est ........... doses 271.546 
Chap. 24. — Ports et embouchures. 350.000 
Chap. 25. — Magasins à poudre.. 
Chap. 28. — Chemins de fer...... 
Chap. 31, — Télégraphie militaire 


et aérostation................ este 9.000 
Chap. 32. — Cavalerie............ 75.000 

Chap. 35. — Places du Nord (ou- 
000 | vrages intermédiaires). ......., se. 300.000 
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Chap. 37. — Construction de ca- 
sernements......... SA whe dite 870.000 
Chap. 38. — Champs de manœu- 
vres, de tir, stands et manéges,.... 215.000 
Chap. 39. — Constructions de tou- 
relles cuirassées dans les forts..... 1.570.000 
Chap. 40. — Fort de Manonvil- 
lens sta Seege canes 72.500 
Chap. 41. — Construction de ba- 
raquements pour les troupes al- 
pines.................s.ess..sssssse 29.700 
Chap. 42. — Organisation des dé- 
fenses de la Corse et achévement 
de celles de Toulon....... SE 60.000 
Chap. 43. — Constitution d'appro- 
visionnements de ponts démonta- 
bles sur routes..........,....,.... 101.100 
Chap. 44. — Constitution de ré- 
gerves ou 8.200 
ap. 46.— Organisation des bou- 
langeries de guerre............ ET 800.000 
Total do la 2° section....... 9.988.971 
Roport de la 1re section.... 2 584.479 
Total général des annulations.. 12.573.450 


Le ministre de la guerre fait observer que 
certains travaux dotés sur la 2° section et en- 
és en 1892 doivent être continués en 1893. 
F emandera, par suite, sur ce dernior exer- 
cice, des crédits supplémentaires pour la conti- 
nuation de ces travaux, les crédits qui y étaient 
affectés en 1892, et qui n'ont pas pu être em- 
loyés, étant annulés par le présent projet de 
oi. 


Ministère de linstruction 
beaux-arts et des © 


ALGÉRIE 
4re section. — Service de l'instruction publique. 


Chap. 19. — Subventions aux communes al- 
gériennes pour construction d'écoles ou de 
Classes destinées aux indigènes, 400,000 fr. 

Ce crédit a été ouvert par la loi de finances 
du 26 janvier 1892. 

Un décret du 29 avril suivant a réglé le mode 
d'emploi de ce crédit et le gouverneur général 
de l'Algérie a été chargé, sous l'autorité du 
ministre de l'instruction publique, de le répar- 
tir conformément aux dispositions de la loi du 
20 juin 1885 et de la loi de finances précitée. 

Ce travail n'a pu être fait avant le 31 décem- 
bre dernier et l'administration se propose de 
demander le report du crédit ci-dessus à l'exer- 
cice 1893. C'est pourquoi il y a leu d'autoriser 
l'annulation ci-dessus. 


à pce D des 
tes. 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


go section. — Postes et lélégraphes. 


Chap. 24 ter. — Installation du dépôt central 
du matériel et des ateliers, 1,884,390 fr. 60. 

La loi du 45 avril 1892 a ouvert, au titre du 
budget ordinaire de l'exercice 1892, un crédit 
extraordinaire de ....... ane 2.253.965 » 
pour l'installation à Paris, boule- 
vard Brune, du dépôt central du 
matériel des postes et des télé- 

raphes et des ateliers de répara- 
fion qui en dépendent. 

Sur ce crédit extraordinaire de 
2,253,965 fr. il n'a été employé, 

endant le cours de l'exercice 


892, qu'une somme de.......... _ 869.574 40 
et la différence, soit............. 1.884.390 60 


nécessaire pour l'achèvement des travaux, ne 
ourra être utilisée que pendant l'année 1893. 
e Gouvernement devant demander le report 

de ce reliquat à l'exercice 1893, il est nécessaire 

d'en prononcer dès maintenant l'annulation. 
Chap. 24 quater. — Etablissement de lignes 

sous-marines entre Marseille et Oran et entre 

Marseille et Tunis et améliorations à apporter 

à l'usine des câbles de la Seyne et aux bâti- 

ments télégraphiques la Charente et l'Ampère, 

,207 fr. 53. 

SC loi du 12 avril 1892 a ouvert, sur le budget 

ordinaire de l'exercice 1892, un crédit extraor- 

dinaire de........... Weeer Eege 5.997.594 20 

pour l'établissement de lignes 

sous-marines entre Marseille et 

Oran et entre Marseille et Tunis, 

ainsi que pour les travaux d'amé- 

lioration à apporter à l'usine des 

câbles de la Seyne (Var), et aux 

bâtiments télégraphiques la Cha- 

rente et Ampere. 


PROJETS DE JAIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Sur le crédit extraordinaire de 
5,997,594 fr. 20, il n'a été employé 
pendant le cours de l'année 1892 


qu'une somme de................ 3.630.386 67 
le reliquat, soit...........- . 2.367.207 53 


ne pourra étre utilisé ue pendant l'exercice 
1808 Ke 


Le report de ce reliquat à l'exercice 1893 de- 
vant être demandé par le Gouvernement, il est 
nécessaire de prononcer dès maintenant l'an- 
nulation proposée. 

Chap. 24 quinquiès. — Subvention au budget 
annexe des téléphones, 3,592,545 fr., consé- 
quence de l'annulation de pareille somme au 
budget annexe des téléphones. 

Chap. 24 sezies. — Installation des services 
principaux des postes, télégraphes et télépho- 
nes, à Bordeaux, dans l'hôtel de la Monnaie, 


318 fr. 23. 

La loi du 18 juillet 1892 a ouvert, sur l'exercice 
1892, un crédit extraordinaire de... 680.000 » 
pour l'appropriation de l'hôtel des 
monnaies, à Bordeaux. 

Les dépenses liquidées sur ce cré- 


dit, au titre de l'exercice 1892, ne 
se sont élevées qu'à....... RE 441.621 77 
la différence..............,........ 532.378 23 


ne pourra être employée que pendant l'exer- 
cice 1893. 

Le Gouvernement devant demander lo re- 
port de ce reliquat à l'exercice 1893, il est né- 
cessaire d'en prononcer dès maintenant l'an- 
nulation. 

4° section. — Colonies. 


Chap. 24. — Administration penitentiaire (hô- 
pitauz f vivres, habillement et couchage), 
H T. 


Une économie de 60,000 fr. a pu être réalisée 
au titre du présent chapitre par suite d'une di- 
minution sur le chiffre des effectifs prévus au 
budget. On demande l'annulation de cette 
somme en compensation du crédit d'égale im- 
portance réclamé au titre du chapitre 25 et 
pour les motifs qui sont exposés. 


Ministère de l'agriculture. 


Chap. 25. 
constructions; frais d'entretien et de répara- 
tions; locations; indemnités de logement; frais 
de culture; dépenses diverses des établisse- 
ments. — Service général, 11,825 fr. 

Des travaux autorisés jusqu'à concurrence 
de 26,000 fr. au haras de Pompadour (Corrèze) 
n'ont pu être achevés en 1892, par suite de 
l'hiver rigoureux. Une somme de 14,175 fr. 
seulement a pu être employée au titre de l'exer- 
cice 1892. 

Le Gouvernement devant demander le report 
de ce reliquat à l'exercice 1898, il y a lieu d'en 
prononcer dès maintenant l'annulation. 


Ministère des travaux publics. 
FRANCE 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 40. — Lacunes des routes nationales, 
des routes départementales des départements 
annexés et des routes thermales, 574,539 fr. 07. 

En 1892, l'administration des travaux publics 
sollicita du Parlement, pour l'achèvement du 
réseau des routes nationales de la région basse- 
alpine, des crédits supplémentaires s'élevant à 
la somme de 2,138,511 fr. 74. 

Ce crédit de 2,133,511 fr. 74 fut accordé par la 
loi du 21 juillet 1892; mais, malgré toute la di- 
ligence apportée à l'exécution des travaux, il 
n'a pas été possible d'employer intégralement 
les fonds qui avaient été alloués à cette épo- 
que avancée de l'année. 

Il convient de rappeler, en effet, que les tra- 
vaux sont exécutés dans une région monta- 
gneuse où le climat est très froid: nombre de 
chantiers fonctionnent à une altitude de plus 
de 1,000 mètres, plusieurs même sont ouverts 
à 2,000 mètres. On comprend dès lors que les 
travaux ne puissent être poursuivis activement 
dès le milieu de septembre, époque à laquelle 
les chutes de neige commencent à se produire. 

Le Gouvernement se proposant de demander 
le report à 1893 du crédit disponible, il y a lieu 
de rononoer dès maintenant l'annulation de ce 
reliquat. 

Chap. 42 bis. — Réparations des avaries cau- 
sées aux routes nationales par les inondations 
du mois de septembre 1890, 424,221 fr. 97. 

Une loi du 45 avril 1892 a ouvert au ministre 
des travaux publics, sur le budget de 1892, 
2e section, chapitre 42 bis, un crédit extraordi- 


— Frais de bureau, bâtiments, : 


naire de 778,900 fr.; mais, ma toute 3 
gence apportée à eree pA eiar 
raison notamment des opérations délicates et 
minutieuses que comporte la reconstruction 
des trois ponts de ville, de Bolandy et de Saint. 
Laurent-du-Pape, dans l'Ardèche, il n'a pasit 
possible de faire emploi intégral de ot 
somme en iaz. an 

e montant du e supplémentaire accor 
en 1892 étant de.......... pE A +. T8. e 
et les dépenses effectuées au cours 
de cette même année ne s'élevant 
qu'à....... SANS ve ER ee EH d ee e en 355.68 B 
il est resté sans emploi une somme 
OS E GEN deen , AUS 
dont le Gouvernement demandera le report à 
1893. IL est donc nécessaire de prononcer dis 
maintenant l'annulation du reliquat disponibls 
sur l'exercice 1892. 

Chap. 45. — Amélioration des rivières, 559,099 
francs. 

Des décrets en date des 28 mars et 2 juillet 
1892 ont rattaché au budget du ministère des 
travaux publics, pour l'exercice 1892, chapi- 
tre 45 jeton des rivières), une somme 
totale de 1,060,000 fr. provenant d avances faites 
par la chambre de commerce de Nantes, en 
exécution de la loi du 28 mars 1889, pour Iert, 
cution des travaux de construction du cana 
maritime de la basse Loiro. 

La dépense faite en 1892 sur ces avances ne 
s'étant élevée qu'à 510,000 fr., il reste disponi- 
ble une somme de 550,000 fr. susceptible d'être 
reportée à l'exercice 1893. 

ette opération ne peut toutefois Aire efe- 
tuée qu'en vertu d'une loi, conformémeæt ax 
dispositions de l'article 74 de la loi de finances 
du 26 janvier 1892, et ce report sera demands 
dans un prochain projet de loi. 

C'est pourquoi il est nécessaire de prononcer 
dès maintenant l'annulation de cette somme 
sur l'exercice 1892. 

Chap. 52. — Etudes et travaux de chemins & 
fer exécutés par l'Etat 1 million. 

Aux termes de l'article 75 de la loi de finances 
du 26 janvier 1892, qui fixe le montant des tr- 
vaux à exécuter pendant l'année 1892, soit par 
les com ies de chemins de fer, soit E 
l'Etat, à l'aide des fonds à mettre par elles å la 
disposition du Trésor, conformément aur con- 
ventions ratifićes par les lois du 20 novembre 
1883, les crédits nécessaires au payement des 
dépenses doivent être ouverts par décrets de 
fonds de concours, au fur et à mesure de h 
réalisation des versements effectués par les 
compagnies; les crédits non employés à le fin 
de l'exercice 1892 et les ressources correspon- 
dantes ne peuvent être reportés aux exercices | 
suivants qu'en vertu d'une loi. 

Les sommes mises à la disposition du Trésor, 
en 1892, par les compagnies de chemins de fer. 
pour le payement des dépenses à faire, pendant 
cet exercice, par les ingénieurs de l'Etat sar ls 
lignes concédées en vertu des conventions pr- 
citées, ont été, en totalité, de..... , 15.85.00 

De plus, une loi en date du 27 dé- l 
cembre 1892 a reporté à l'exercice | 
1892 une somme de..... SEN AS 


sgale aux reliquats des versements ; 
H aos par les compagnies en 

De sorte que les sommes mises & 
la disposition du Trésor pour le 
payement des dépenses à faire en | 
892 par les ingénieurs de l'Etat sur ! 
les lignes concédées en 1883 se : 
sont élevées a...... See 20.375.000 


Les dépenses réellement faites pendantieser- 
cice 1892 et soldées ou à solder à l'aide de ces 
ressources n'ont pas atteint 19.375.000. 

Le Gouvernemeut devant demander le report 
du reliquat disponible à l'exercice 1893, il ya 
lieu d'en prononcer dès maintenant Tank: 
tion sur l'exercice 1892. 








ALGÉRIE 
2° section. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 9. — Amélioration des ports en Algt- 
rie, 431,816 90. 

Des décrets en date des 6 juillet et 12 octo- 
bre 1892 ont rattaché au chapitre 9 du budget 
du ministère des travaux publics, pour l'exer- 
cice 1892, — Etat B— une somme totale de 
562,500 fr. versée par la ville de Mostaganem à 
valoir sur le montant de l'avance de 3 millions 
qu'elle doit fournir en exécution de la loi du 
19 novembre 1887, pour les travaux du port. 


CHAMBRE DES DEPUTES. 


Sur cette somme, il n'a été dépensé en 1892 
que 130,683 fr. 10 d'où résulte un disponible de 
431,816 fr. 90 qu'il y a lieu de reporter à l'exer- 
cice 1893. 

Mais cette opération ne peut toutefois être 
effectuée qu'en vertu d'une loi, conformément 
aux dispositions de l’article 74 de la loi de fl- 
nances du 26 janvier 1892. 

Le Gouvernement devant demander le report 
de ce crédit à l'exercice 1893, il est nécessaire 
d'en prononcer dès maintenant l'annulation sur 
l'exercice 1892. S 

Chap. 9 bis. — Etudes et travaux de chemins 
de fer en Algérie, 186,000 fr. 

Une loi du 15 janvier 1892 a autorisé le mi- 
nistre des travaux publics à entreprendre l'éta- 
blissement d'un chemin de fer d’Ain-Sefra à 
Djenien-bou-Rzeg, et elle a ouvert, pour les 
études de cette ligne, un crédit de 30,000 fr. 
sur l'exercice 1891 par une loi du 15 avril 1892. 

Sur ce crédit de 300,000 fr., il est resté dis- 
ponible, au 31 décembre 1892, une somme 
d'environ 186,000 fr. dont le Gouvernement de- 
mandera le report à l'exercice 1893. 

11 est donc nécessaire de prononcer dès main- 
tenant l'annulation du reliquat disponible sur 
l'exercice 1892. 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Ministère de la justice. 
Imprimerie nationale. 


EXERCICE 1892 


Chap. 5 bis. — Exposition internationale de 
Chicago, 10,000 fr. 

Ce crédit, ouvert par la loi du 12 avril 1892, 
n'a pu être utilisé en 1892. 

Dans un prochain projet de loi, le Gouverne- 
ment demandera l'ouverture d'un crédit égal 
sur l'exercice 1893. Mais il convient d'annuler 
dès maintenant le crédit resté sans emploi sur 
l'exercice 1892. 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 


EXERCICE 1892 


Ouverture de crédit, 18,000 fr. 

Chap. 1er. — Intérêts à servir aux déposants, 
48,000 fr. 

L'avoir des déposants à !a caisse nationale 
d'épargne s'est accru, en 1892, non seulement 
au delà des prévisions du budget primitif, mais 
encore au delà des évaluations sur lesquelies 
a été basée la demande de crédits supplèmen- 
taires qui, préparée à l'expiration du troisième 
trimestre, a abouti à la loi du 31 mars 1893. 

L'excédent des versements sur les rembour- 
sements, que l'on présumait devoir s'élever à 
92 millions, a atteint en réalité le chiffre de 
93,566,000 fr. Il en résulte que les intérêts sor- 
vis aux déposants au taux de 3 p. 100 fixé par 
la loi du 9 avril 1881 dépassent le montant du 
crédit ouvert pour cet objet au chapitre ier, 

L'insuffisance est d'environ 18,000 fr. et com- 
pensée par une annulation d'égale somme au 
titre du chapitre 2 : Dépenses du personnel. 

Nous proposons d'approuver cette opération. 


Budget annexe des téléphones, 


EXERCICE 1892 


Chap. 5. — Matériel et dépenses de premier 
établissement, 3,592,545 fr. 
La loi du 20 juillet 1892 a ouvert sur le cha- 


pitre 5 du budget annexe des téléphones (Exer- 

cice 1892) un crédit supplémentaire de 4.000.000 

pour que l'administration puisse 

poursuivre la transformation du ré- 

seau téléphonique de Paris; mais il 

n'a été utilisé en 1892 qu'une somme 

de... 407.455 
Le report du reliquat, solt..... 8.592.545 

à l'exercice 1893, sera demandé dans un pro- 

chain projet de loi. 


Mais il E a lieu d'annuler dès maintenant le 
reliquat disponible sur l'exercice 1892. 


CCE EEE EEE EEE SC 


DER) 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


EXERCICE 1892 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, en 
addition aux crédits alloués par la loi de finan- 
ces du 26 janvier 1892, pour les dépenses du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise), des crédits supplémentaires s'éle- 
vant à la somme de 13,340,629 fr. 60. Ces cré- 
dits demeurent répartis par ministères et par 
chapitres, conformément à l’état A annexé à la 
présente loi. 

ll sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen 
des ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1892. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres par la loi de finances du 26 janvier 1892 et 

ar des lois spéciales pour les RES du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise), une somme de 20,295,420 fr. 40 est 
et demeure définitivement annulée, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de la guerre par la loi de finances du 26 jan- 
vier 1892 et par des lois spéciales pour les dé- 

enses du budget général de l'exercice 1892 
Algérie non comprise) au titre de la 2° section 
Dépenses extraordinaires) et imputables sur 

e produit de l'emprunt de 500 mill 
tes 3 p. 100 (émission de 1886), une somme de 
1,725,137 fr. ost annulée aux chapitres ci-après: 


ons en ren- 


Chap. 2. — Génie................... 232.000 
Chap. 5. — Remonte........ sense 203.870 
Chap. 8. — Dépôt de la guerre... 985.000 
Chap. 13. — Harnachement des che- 

vaux de la cavalerie ................. 304.267 


Total égal........ 1.725.137 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux puplies pour les dépenses du 
budget général de l'exercice 1892 (Algérie non 
comprise) et imputables sur les fonds de con- 
cours versés par les chambres de commerce, 
villes, départements et autres intéressés pour 
travaux relatifs aux riviéres, canaux et ports 
maritimes, une somme de 550,000 fr. est an- 
nulée au chapitre 45 (Amélioration des rivières) 
sauf report à l'exercice 1893 par une loi ulté- 
rieure. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics pour les depenses du bud- 
get général de l'exercice 1892 (Algérie non com- 
prise) et imputables sur les fonds de concours 
versés par les compagnies de chemins de fer en 
exécution des conventions du 20 novembre 
4883, une somme de 1 million est annulée au 
chapitre 52 (Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat), sauf report à l'exercice 
1893 par une loi ultérieure. 
` Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de l'instruction publique, des beaux-arts et des 
cultes, au titre de la {re section (Service de 
l'instruction publique), par la loi du 26 janvier 
1892 pour les dépenses du budget général de 
l'exercice 1892 en Algérie, une somme de 
400,000 fr. est annulée au chapitre 19 (3ubven- 
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tions aux communes algériennes pour cons- 
tructions d'écoles ou do classes destinées aux 
indigènes). 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, au titre de la 2¢ section 
(Travaux extraordinaires), par la loi du 45 avril 
1892, pour les dépenses du budget général de 
l'exercice 1892 en Algérie, une somme de 
186,000 fr. est annulée au chapitre 9 bis (Etudes 
et travaux de chemins de fer en Algérie). 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, au titre de la 2° section 
(Travaux extraordinaires), pour les dépenses 
du budget général de l'exercice 1892 en Algérie 
et imputables sur les fonds de concours versés 
par les Chambres de commerce, villes, dépar- 
ements et autres intéressés pour travaux rela- 
tifs aux rivières, canaux et QUE maritimes, 
une somme de 431,816 fr. est annulée au 
chapitre 9 (Amélioration des ports en Algérie), 
san report à l'exercice 1893 par une loi ulté- 
rieure. 

Art. 9. — Les évaluations de recettes du 
budget général de l'exercice 1892 et par des 
lois spéciales, sont réduites d'une somme to- 
tale de 1,736,326 fr., savoir : 


§ 6. — Ressources exceptionnelles. 


Prélèvements sur le produit de l'emprunt de 
rr iona en rentes (émission de 


E Aaen 1.725.437 
8 7. — Recetles d'ordre. 
Remboursement par le gouverne- 
ment beylical des dépenses de la 
gendarmerie française en Tunisie... 11.189 
Total égal......... ane 1.786.326 
TITRE Il 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL 


Budget annexe de Imprimerie nationale, 


Art. 40. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de la justice, sur l'exercice 1892, au titre du 
budget annexe de l'Imprimerie nationale, par 
la loi du 12 avril 1892, un crédit de 10,000 fr. 
est annulé au chapitre 5 bis (Exposition inter- 
nationale de Chicago). i 


Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 


Art. 11. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies sur l'exer- 
cice 1892, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne, en addition aux 
crédits ouverts par la loi de finances du 26 jan- 
vier 1892 et par des lois spéciales, un crédit de 
18,000 fr. applicable au chapitre 1er (Intérêts à 
servir aux eposants): 

Art. 12. — Sur les crêdits ouverts au minis- 
tre du commerce, de l'industrie et des colo- 
nies, sur l'exercice 1892, au titre du budget an- 
nexe de la caisse nationale d'épargne, par la 
loi de finances du 26 janvier 1892 et par des 
lois spéciales, une somme de 18,000 fr. est an- 
nulée au chapitre 2 ( Dépenses du personnel). 


Budget annexe des téléphones. 


Art. 43. — Sur les crédits ouverts au ministre 
du commerce, de l'industrie et des colonies, sur 
l'exercice 1892, au titre du budget annexe des 
téléphones, par la loi de finances du 26 janvier 
1892, et par des lois spéciales, une summe de 
8,592,545 fr. est annulée au chapitre 5 (Matériel 
et dépenses de premier établissement) . 

Art. 14. — Les recettes du budget annexe des 
téléphones, pour l'exercice 1892, sont réduites 
d’une somme de 3,592,545 fr. applicable au cha- 
pitre 7 bis: « Subvention du ministère du com- 
merce et de l'industrie ». 





ETAT A. — Tableau, par ministère el par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur le budget général 


de l'exercice 1892 (France). 








MONTANT DES CRÉDITS 
accordés 











CHAPITRES MINISTÈRES ET SERVICES 
par chapitre. par ministère. 
gh 
MINISTÈRE DES FINANCES 
Ire PARTIE. — DETTE PUBLIQUE A 
23 Intérêts de la dette flottante du Trésor..... E e T AET DE EE 676 60 676 60 
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


KE 
MONTANT DES CRÉDITS 


MINISTÈRES ET SERVICES secordés 


CHAPITRES 


par chapitre. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
5° PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES 
4re section. — Ministère de l'intérieur. 
Remboursements divers pour frais d'entretien des détenus hors des établissements pénitentiaires... 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 
410 section. — Service ordinaire. 


Contrô!e, intendance militaire, états-majors particuliers...... DEET 
Personnel hors cadre ou non classé dans les corps de troupes. ........sssesoses.os DOT 
Solde de l'infanterie...........,....,., PARTS FRET Sete te à ÉCART See reste Sheet Ee hs 
Solde de la cavalerie...........,...... déroute EE Ve NEES ee eo ée t's 
Solde de l'artillerie.......,....., RTE PR CE A Ee oid ble en ER NE E 
Solde du génie..........,. ose 


DUTOT EEN DUT E 


Gendarmerie départementale et gendarmerie d'Afrique ..........!...... KEREN oe EEN SE 
Fourrages, 


Sonor sens ss sn ERR Ea EE ERR AER e DUTOT TTT E 


Service des AAEE ALS Ee 
Service de l'indemnité de route........... OTTO 
Justice militaire (Frais généraux et prisongl, EEN EEN EEN 


MINISTÈRE DE LA MARINE - 
Chauffage et éclairage (Achats directs et indemnités représentatives). ...,.,,.,.,,0...,o6çccooene 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 


4° section. — Colonies. ` 
Porsonnel de la Justice... sein dois due dE EEN cannot sente den ante te ere en EEN SEN SA 6 
Personnel des cultes... ...., 4... otes VEs EE ENEE ENEE EAR AER AANER EE 
Matériel (Services militaires)..... SE AE ete í Ee 
Frais d'occupation du Soudan Tranenis, EE ENEE EE 
Administration pénitentiaire (Frais de Iransport). ee NEEN 


114.173.453 > 


Saa ga gp ang sg 


20.000 « 


2,140.00) « 


Total général... ennen UE 340.629 60 | 13.340.629 60 





Érar B. — Tableau, par ministère et par chapitre, des crédits annulés sur le budget général de l'exercice. 1892 (France). 


CHAPITRES 


RT 


SSEETSSSARVSSRES 


MONTANT DES CREDITS 
MINISTERES ET SERVICES annulés 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 
4% section. — Service ordinaire. 


Tétégraphie militaire (Golden .480 
Etat-major général et service d'état-major..........,..,,.,,..,4.. esse sssssessossessossesseseutes 80.410 
OS MA de he rue gee 346.621 
Ecoles militaires (Matériel)... ue 101.502 
Solde des troupes d'administration........,.,.., 4... sssesesecsososocesses ponceroosenessosesete 173.478 
Solde du train des équipages militaires. ..,..,....,,.44..s4e. esse see EE EE EEN 12.945 
Garde Sënn) alte sien, Se EE ERENNERT SEENEN EE 55.522 
Service des indemnités extraordinaires de voyage et de missions extraordingires........,........... 80.693 
Habillement et campement (Matériel d'exploitation). ...... EEN EE Lode coe 
Recrutement... .sssssossses. EE SN RSR REENERT eg 4.892 
Réserves et armée territorlale........,,,,.,,,,,,,,.4. se sssesvesesceppeseecures restes ne nes 55.456 
Etablissement de l'artillerie (Personne... 12.282 
Poudres Se (Matra d'exploitation). ee AEN ENEE EE AEN AER aE 5.266 
Poudres et salpêtres (Matériel d'exploitation). AAA ENEE 527.857 
Annuité pour construction de chemins stratégiques. AER EE 23.000 
Solde de non-activité, solde et gratification de réforme .........,....,,,........ PEO ee dre en 16.963 
SOCOURB DEE 16.664 


Dépenses remboursables, Í 
Gendarmerie de Tunisie EE 11.189 


80 section. — Dépenses extraordinaires. 

Equipages do CAMPagNe.. EE REENEN EA EE EEN KEEN KEE RR mens NENNEN EEN KENNEN EN A ENEE EEN 44.949 
Armement des places...........,,.. 
Armement des côtes... 
Equipages de siége..... 
Armes portatives....... 
Munitions........,.,..,. 
Dépenses diverses...... E REESEN EN 
Bâtiments et machines..... EEN e 
Frontière de l'Est............... > E 
Places de la frontière du Sud-Est 








TTT arene 9.712 
CEPCETETESE EEE CET EST EESTI TETE TETE Sg éis soso 461.209 
Se 


Shops soomrreotensee DORE EEE EE TELE 






HTC OUT LO E 













Ports et embouchureg, 350.000 
Magasins à poudre...... KERN SN 1.278.637 
Chemins de fer........ Sed 869.000 
Telegraphi militaire et aérostatio 9.000 
Cagaletlë ze Eeer, gege ges 75.000 
Places du nord (Ouvrages intermédiaires). 300.000 
Construction de casernements....... WEE 870.000 
Champs de manœuvres, de tir, stands et manèges.........,,,.......ssussess esse sesereseesesesosee 215.000 
Construction de tourelles cuirassées dans les forts.................... EEN SEENEN Ee .| 4.570.000 
Fort de Manonvillers........... al deu ere RSS RTE RACE SES SEN WEE 72.509 
Construction de baraquements pour les troupes alpines.....,.......,....... PESTE TESTER TETE EEE crosse 29.700 
Organisation des défenses de la Corse et achévement de celles de Toulon...... Sat este ee SE 60.000 
Constitution d'approvisionnement de ponts démontables sur routes..............,....,..........:... 101.100 
Constitution de réserve d’outils.......... RSR PER dns sense EE ges 3.200 
Organisation des boulangeries de guerre...........,...,,... Sod Ga SSD TS ca re een ee re UO ea eee 800.000 


par ministère, par chapitre. 


2.584.479 » 


Sg geg neng seg gg ng a 


8.263.831 


MAER WWW 
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CHAPITRES MINISTERES ET SERVICES annulés 
par chapitro, par ministère, 
MINISTÈRE DU GOMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
, 4° PARTIE, — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS 
2° section. — Postes et des télégraphes. 
24 ter. Installation da dépôt central du matériel et des ateliers..............,...,.,..,......,,.............1 1.884.390 60 
24 quater. | Etablissement de lignes sous-marines entre Marseille et Oran et entre Marseille et Tunis, et améliora- 
tions à apporter à l'usine des câbles de la Seyne et aux bâtiments télégraphiques la Charente et l'Ampère| 2.367.207 53 
24 quinquies. | Subvention au budget annexe des téléphonos.......,.,...,,.,,.,.,..,.,,.,4.,..,.,4... se aires 3.599.545 »( 8.376.521 36 
21 sextiés, | Installation des services principaux des postes, télégraphos et téléphones à Bordeaux, dans l'hôtel de 
Ja MONRAÏG ne us sche ace eee EE lainvere'e!avere.ele's 8 016 0e Satie nn nee ea den A 0e 0 deco. 9 0e VS SG 532.378 23 
4° section. — Colonies. 
Administration pénitentiaire (Vivres, habillement et couchage)..........,..,......,,,,,......,,.., 60.000 » 60.000 » 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Frais de bureaux, bâtiments, construction; frais d'entretien et de réparation; locations: indemnités 
de logement; frais de culture; dépenses diverses des établissements. — Service général............ 11.825 » 11.825 » 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
Ze section. — Travaux extraordinaires. 
40 Lacunes des routes nationales, dos routes départementales des départements annexés et des routes 
thermales ...... de EE 574,539 07 
42 bis. Réparation des avaries causées aux routes nationales par les inondations du mois de septembre 1890.| 424.221 97{ 298.761 04 
Total de l'état B...,....,..,..,.,,.,,,..,,,...,, eee ee ee 20.295.420 40 20,295,420 40 





MONTANT DES CREDITS 
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ANNEXE N° 2756 


—— 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner les projets de 
loi concernant des crédits supplémemaires 
et extraordinaires contenus dans les nos 1920, 
2141, 2380 et 2636, par M. Antonin Dubost, dé- 


puté. 


Messieurs, dans les séances des 18 février, 
9 juin, 29 octobre 1892 ot 11 mars 1893, le Gou- 
vernement a succossivement déposé quatre 
projets de loi portant ouverture et annulation 

e crédits sur les exercices 1891 et 1892 (annexes 
nes 1920, 2141, 2380 et 2636). 

La plupart de ces propositions ont déjà reçu 
la sanction Deg Gen re. Votre commission 
a l'honneur de vous soumettre aujourd'hui ses 
conclusions sur celles des demandes de crédits 
dont elle avait ajourné l'examen Jusqu'à ce 
gue des justifications plus complètas lui aient 

té fournies. Par suite de ce retard, un certain 
nombre de crédits extraordinaires qui avaient 
été proposés sur l'exercice 1892 actuellement 
clos, devront étre ouverts à l'exercice 1893, 


TITRE Ier 
EXERCICE 1892 


Ministère de l’agriculture. 


Chap. 39. — Assainissement des marais com- 
munaux, 3,209 fr. 

Une décision ministérielle du 81 octobre 1890 
a autorisé des travaux d'assainissement dans 
les marais communaux de Saint-Romain de 
Jalionas (Isère). 

Le montant de la dépense a été do 4,900 fr. 





(1) Cette commission est composée do MM. 
N....., président ; Lockroy, Deluns-Montaut, 
vice-présidents; Jonnart, Emmanuel Arène, 
comte Caffarelll, secrétaires; Thomson, Antonin 
Dubost, Salis, Etienne, Gustave Isambert (Eure- 
et-Loir), Mège, Félix Faure (Seine-Inférieure), 
Dupuy Dutemps (Tarn), Labussière, Leydet, 
Camille Fouquet, Henry Boucher (Vosges), Geor- 
ges Cochery, Henri Brisson, Letellier, Jolibois, 

esureur, Labrousse, Yves Guyot, Chautemps, 
Gerville-Réache, à 


La dotation du chapitre 39 n'étant que de 
1,000 fr., un supplément de 3,200 fr. est néces- 
saire pour couvrir les dépenses faites. 

Chap. 53. — Droits d'usage, frais d'instance, 
neue et dépenses diverses du service des 
oréts. 

Le Gouvernement demande pour ce chapitre 
un crédit de 40,000 fr. 

Les chasseurs forestiers ont été armés du 
fusil modèle 1886 (Lebel), et, par dépêche du 
5 février 4891, M. le ministre de la guerre a 
soumis à l'appréciation de son cullégue de 
l'agriculture les mesures à prendre à l'occasion 
des exercices de tir à faire avec celte arme 
nouvelle. Il résulte d'un concert établi entre 
les deux départements ministériels que les 
exercices devront avoir lieu sur les champs de 
tir des garnisons les plus voisines des rési- 
dences des chasseurs forestiers. La grande 
portée du nouveau fusil rendrait en effet très 
dangereux des exercices de tir dans les condi- 
tions anciennes, c'est-à-dire dans les forêts 
mêmes. 

li en est résulté des déplacements nombreux 
pour les 7,000 préposés appelés à ces exercices. 

ll s'agit, sans doute, d'une dépense faite dans 
l'intérêt de la défense nationale par le corps 
forestier appelé par la Joi à entrer d'une ma- 
niére active dans la composition des forces 
militaires du pays. 

Mais votre commission pense qu'une telle dé- 
pense incombe au budget de la guerre et que 
d. le ministre de la guorro peut facilement 
trouver dans les crédits dont il dispose le 
moyen de la couvrir. 

En conséquence, nous proposons de repous- 
ser la demande de crédit. 


TITRE II 
EXERCICE 1893 
Ministère des finances. 


Chap. 108. — Remboursement sur produits 
indirects et divers en France, 4,100,000 fr. 

Par suite de l'improductivité de nombreuses 
sociétés, on a dû rembourser la taxe de 4 p. 100 
sur les valeurs mobilières qu'elles avaient ac- 

uittée par anticipation et d'avance (décret du 

décembre 1892, art. 1er). Il y a lieu de re- 
marquer que l'élévation du taux de cette taxe 
de 3 à áp. 100 a pour effet, si elle contribue à 
l'amélioration des produits de l'impôt, d'ac- 
croitre l'importance des restitutions. 


D'autre part, on avait pensé que la réforme 
des frais de justice diminuerait sensiblement 
le chiffre des remboursements de droits sur les 
ventes judiciaires d'immeubles, et on avait, en 
conséquence, réduit de 150,000 fr. le montant 
des crédits pour remboursements de droits 
d'enregistrement. Mais comme la loi du 26 jan- 
vier 1892 n'est applicable que depuis le {er fuil- 
let 1892, et seulement aux procédures com- 
mencées postérieurement à cette date, elle n'a 
exercé qu'une influence très limitée sur les 
opérations de 1892. 

Il s'est produit sur ce chapitre une insuff- 
sance de 1,100,000 fr. 

Il convient du reste de remarquer que les dé- 
penses dont il s'agit ne sauraient 6tre considérées 
comme une charge imposée au Trésor, qui se 
borne à rembourser des droits qui ne lui étaient 
pas définitivement acquis. 


Ministère des affaires étrangères. 


11e section, 


Chap. 23. — Acquisition d'un hôtel de léga- 
tion à Washington et construction d'un hôtel 
de légation à Cettigne. — Le Gouvernement 
demandait un crédit de 780,000 fr. auquel il a 
renoncé. 

„Chap. 24. — Construction et aménagoment 
d’un hôtel pour la légation de France à Téhéran. 
— Le Gouvernement demandait un crédit de 
800,000 fr. auquel il a renoncé. 

Chap. 25. — Reconstruction de l'hôpital du 
Taxim à Constantinople. — Le Gouvernement 
EE un crédit de 200,000 fr. auquel il a 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


11° section. — Instruction publique. 


Chap. 67. — Indemnité personnelle accordée 
à M. Guimet, directeur du musée des religions. 
— Le Gouvernement demande, pour ce chapi- 
tre, un crédit de 150,000 fr. 

En 1885, M. Guimet a fait don à l'Etat du mu- 
sée qu'il avait créé à Lyon et des collections 

récieuses qui y étaient renfermées. En accep- 
nt cette libéralité, l'Etat laissait à la charge 
du donateur les dépenses résultant de la réédi : 
fication, à Paris, du musée de Lyon. ll esti- 
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mait, néanmoins, qu'il serait légitime de re- 
connaltre la générosité de M. Guimet en lui 
attribuant une indemnité égale à la moitié des 
frais généraux. Cette indemnité fut fixée à 
780,000 fr. et vint compléter la cession de ter- 
rain faite par la ville de Paris à M. Guimet, en 
vue de construire le nouveau musée. 

En accordant l'emplacement nécessaire, la 
ville avait eu la conviction qu'elle mettait à la 
disposition de M. Guimet des terrains fermes 
et dont le déblaiement, selon les prévisions de 
ses architectes, s'opérerait dans des conditions 
favorables. Malheureusement, les terrains en 

uestion étaient situés sur des carrières et 
eur améñagement devint, par suite, très oné- 
reux. La ville, reconnaissant l'erreur commise, 
n'a pas voulu que M. Guimet en supportât ies 
conséquences. Elle a donc voté en sa faveur 
une allocation de 150,000 fr., mais elle a de- 
mandé que l'Etat concourût pour une somme 

ille au remboursement de ces dépenses 
mprévues et attribuât à M. Guimet une in- 
demnité équivalente à la sienne. 

Votre commission penso que l'erreur prove- 
nant du fait de la ville de Paris, c'est à celle-ci 
à en supporter les conséquences s'il y a lieu, 
et c'est pourquoi elle vous propose de repous- 
ser la demande de crédit. 


2° section. — Beaux-arts. 


Chap. 45. — Académie de France à Rome. — 
Liquidation Brondois, 36,710 fr. 12. 


A la mort du sieur Brondois, secrétaire- 
comptable de l'Académie de France à Rome, le 
directeur de cet établissement a constaté un 
déficit de caísse assez important. Il s'est em- 
pressé de le signaler, afin que des mesures im- 
médiates fussent prises pour garantir les inté- 
rêts du Trésor. D'accord avec lui, un inspec- 
teur des finances a été envoyé. La vérification 
scrupuleuse qu'il a faite lui a permis d'établir 

ue les détournements s'élevaient à 29,220fr. 12. 

iverses dépenses portaient le chiffre du crédit 
demandé à 36,710 fr. 12. Mais la cour des comp- 
tes, saisie de cette affaire, a mis en cause les 
directeurs qui se sont succédé à la téte de cet 
établissement. 


sane commission vous propose d'adopter le 
er 

Chap. 43 (nouveau). — Frais de procés et 
d'instance, 1,616 fr. 25. 

Les frais et honoraires dus à Me Thorel, 
avoué près le tribunal de première instance 
de la Seine, pour soins donnés à diverses affai- 
res concernant la airgctlon des beaux-arts, ont 
été taxés par la chambre des avoués à la 
somme de 1,616 fr. 25. i 

Ce crédit avait été demandé sur l'exercice 
1892 actuellement clos. Il ne peut donc plus 
être ouvert que sur l'exercice 1893. 


Chap. 44. — Liquidation de l'exposition uni- 
verselle de Melbourne, 1,362 fr. 40. 

Une loi en date du 3 mai 1888 a ouvert à la 
2° section du ministère do l'instruction publi- 

ue ot des beaux-arts un crédit extraordinaire 

e 100,000 fr. qui a été inscrit à un chapitre 
spécial portant le numéro 47 et intitulé e Expo- 
sition internationale de 1888 ». ; 

C'est sur ce crédit qu'ont été imputées les 
dépenses occasionnées par la participation du 
service des beaux-arts à l'exposition univer- 
selle de Melbourne. 

Les payements effectués au titre de 1888 ne 
s'étant élevés qu'à 75,305 fr. 12, il est resté sans 
emploi une somme de 24,694 fr. 88 dont le re- 
DÉI à it89 aurait dù être demandée en tota- 

té ou en partie pour parer aux dépenses pou- 

vant se produiro au titre de cet exercice. 
. En effet, le 31 juillet 1889, la compagnie des 
messageries maritimes envoyait à l'adminis- 
tration des beaux-arts un mémoire de 1,362 fr. 40, 
relatif aux frais de transport au retour d'objets 
d'art ayant figuré à l'exposition de Melbourne. 
A cette époque il eût encore été possible, les 
délais n'étant pas expirés, de liquider la dé- 
pense dont il s'agit au moyen d'un crédit de 
report. 

e n'est que tout récemment, à la suite 
d'une réclamation de la compagnie des mossa- 

eries maritimes, quo la créance put être dé- 

nitivement liquidée. 

L'administration des beaux-arts fut alors 
obligéo de demander, sur l'exercice 1892, l'ou- 
verturo d'un crédit extraordinaire. 

L'exercice 1892 étant actuellement clos, le 
crédit demandé ne peut plus être alloué que 
sur l'exercice 1893. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Ministère du commerce, de l’industrie 
et des colonies. 


{re section. — Commerce et industrie. 


i oe ner Frais de procès et d'instance, 
ê r. 05. 

Par un arrêt en date du ir février 1892, la 
cour de cassation a rejeté le pourvoi formé 
contre un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 
49 juin 1890, qui a condamné l'Etat à payer à 
M. Sourbé une somme de 150,000 fr., à titre de 
dommages-intéréts pour contrefaçon d'un ap- 
pareil breveté. 

Tous les degrés de juridiction étant épuisés 
et l'arrêt de la cour de Paris ayant maintenant 
un caractère définitif, le département du com- 
merce et de l'industrie se trouve actuellement 
débiteur vis-à-vis de M. Sourbé de la somme 
précitée de..... soon sans vers , 450.000 e 

D'autre part, sur les frais d'in- 
stance mis à la charge de l'Etat, il 
reste encore à payer une somme de 


„L'ensemble de cette dette fait 
l'objet du crédit extraordinaire pro- 
posé, soit.... S 

Ce crédit, qui avait été demandé sur lexer- 
cice 1892, actuellement clos, ne peut plus être 
ouvert que sur l'exercice 1893. 

Chap. 40. — Remboursement à l'ancienne 
école normale d'enseignement secondaire de 
Cluny du prix du matériel cédé à la nouvelle 
cole, pratique d'ouvriers et de contremaîtres, 

r. 


15.558 05 


ETETETT EET 


Lorsque le devis relatif à la création, à Cluny, 
d'une école pratique d'ouvriers et de contre- 
maltres fut établi, on pensait que le mobilier 
provenant de l'école supprimée serait cédé gra- 

itement à la nouvelle école, et il n'a étéins- 
crit dans le projet de loi qu'un crédit peu im- 
portant destiné aux seules dépenses supplé- 
mentaires à faire. 

Mais la liquidation des comptes de l'ancienne 
école normale d'enseignement secondaire a fait 
ressortir un déficit, et il n'est plus possible à 
cette école, douée de la personnalité civile, d'a- 
bandonner des meubles qui sont le gage de 
ses créanciers. 

Le ministère du commerce se trouve, en 
conséquence, dans l'obligation de faire l'acqui- 
sition dos objets nécessaires à l'ameublement 
du nouvel établissement, et les dépenses ré- 
sultant de ce chef seraient considérables si l'on 
n'avait pas la ressource d'acquérir à un prix 
très modéré le mobilier déjà installé dans 
l'ancienne école, laquelle trouvera elle-même 
le moyen de faire face à ses engagements. 

Ce crédit était demandé sur l'exercice 1892, 
actuellement cios. Il ne pent dono plus être ou- 
vert que sur l'exercice 1893. 


2° section. — Postes el télégraphes. 


Chap. 24 bis. — Réinstallation du poste central 
télégraphique de Lyon, 500,000 fr. 

La loi du 20 juillet 1892 a ouvert au service 
des postes ot des télégraphes, sur l'exercice 1892, 
un crédit extraordinaire de 500,000 fr. en vue 
d'assurer la réinstallation du bureau central 
télégraphique de Lyon. 

La dépense en question devant être gagée 
par une ressource équivalente à verser par la 
ville de Lyon, la loi précitée du 20 juillet 1892 
a augmenté d'une somme de 500,000 fr. les éva- 
luations de recettes prévues par la loi de finan- 
ces de l'exercice 1892, Mais le nouveau local 
destiné au poste central télégraphi ue de Lyon 
ne pouvant être mis à la disposition de l'ad- 
ministration que vers la fin du mois de mars 
1893, aucune dépense n'a pu encore être elfec- 
tuée sur le chapitre 24 septiés, au titre de 
l'exercice 1892. 

Dans ces conditions, il convient de reporter 
le crédit de 500,000 fr. indiqué plus haut, avec 
la même affectation spéciale, à l'exercice 1893. 

Ce crédit ferait l'objet d'un nouveau. cha- 
pitre 24 bis, qui serait classé dans la 4° partie 

u budget (Frais de régie, de perception et d'ex- 
ploitation), intitulé « Réinstallation du poste 
central télégraphique de Lyon ». 

L'iascription de ce crédit ne détruira en rien 
Hee du budget général de l'exercice 
1893, attendu que les évaluations de recettes 
proposées au paragraphe 3 (Produits de mo- 
nopoles et exploitations industrielles de l'Etat. 
—Produits des télégraphes (France). — Recettes 
diverses et accidentelles) seront majorées 
d'une somme correspondante (500,000fr.) à pro- 
pone du versement à effectuer par la ville de 

yon. 


Ministère de l’agriculture. 


Extension et développement des laboratoiy 
et stations de sériciculture. "7 


Le Gouvernement demande, pour ce serres 

un credit de 20,000 fr. i 
scussion des encouragements à accor: 

à la séricicuiture a montré sans doute les any. 
tages que cette production pourrait obtenir de 
la sélection des graines mises à incubation, de 
l'amélioration des procédés d'éducation et de 
la protection intensive de la feuille de morier. 

Mais votre commission pense que cette ques- 
tion doit étre examinée 5 le budget ordi- 
naire et qu'une telle dépense ne saurait fairy | 
l'objet d'un crédit extraordinaire. Elle vous pro. 
pose, en conséquente, de no pas adopter la de- 
mande de cré 





Ministère des travaux publics. 
2° section. — Travaux extraordinaires, 
FRANCE 


Chap. 50. — Amélioration et exension des 
ports maritimes, 122,000 fr. 

Des décrets en date des 24 septembre 1892 et 
9 janvier 1893 ont rattaché au budget ordinaire 
du ministère des travaux publics, pour l'exer- 
cice 1892 {Algérie non comprise), ec Ae 
(Amélioration etextension des ports ims), 
une somme totale de 700,000 fr. provenst 
d'avances faites par la chambre de commeres 
de Cette, en exécution de la loi du 18 mas 
1889, pour les travaux d'amélioration da pert 
de ladite ville. 

Sur cette somme, il n'a été dépensé aim 

ue 578,000 fr.; il reste donc disponible sur 
l'avance précitée de 700,000 fr. une somme de 
122,000 fr. susceptible d'être reportée à l'exer- 
cice 1893. 

Le report de ces 122,000 fr. ne pouvant tou- 
tefois être effectué qu'en vertu d'une loi, oon- 
formément aux dispositions de l'article 74 dela 
loi de finances du 26 pue 1892, on demande 
l'ouverture sur le budget ordinaire du ministère 
des travaux publics pour l'exercice 1893 ( 
non comprise), chapitre 50 (Amélioration eter- | 
tension des ports maritimes), d'un crédit sup- 

lémentaire, à titre de founds de concours, de 
dite somme de 122,000 fr. 

L’annulation d'une somme égale a AN pro- 
noncée sur l'exercice 1892. 

Chap. Tl. — Hôtel des postes. — Achévement 
de la liquidation des dépenses de construction, 
395,621 fr. 71. i 

La commission (1) chargée, conformément anr 
prescriptions de la loi du 19 décembre 1881, de 
rechercher les responsabilités engagées au sujet 
de l'échec des premiers monte-charges étabtis 
par MM. Bonnet, Renaux fils et Bonpain, a dė- 
pose un rapport à la suite duquel un jus de 





ransaction avec les constructeurs a été arrété. 
Par cet acte, approuvé, le 4 janvier w 
le ministre des travaux publics sous réserve č 
ratification par le Parlement, Mme veuve Bonae 
et MM. Renaux fils et Bonpain, considérait 
des avaries ont conduit à remplacer lesdits 
appareils, acceptent de subir une réduction d 
40 p. 100 sur le montant de tous leurs mé- 
moires relatifs aux monte-charges. En 
quence, les 10 p. 100 qui avaient été éen 
provisoirement, à titre de garantie, sur les mè- 
moires déjà payés, seront acquis définitivement 
à l'Etat etle montant des mémoires resta i 
payer sera réduit de 10 p. 100, ce qui la maè- 
nera à 199,799 fr. 67. ` 
D'autre part, le projet de transaction ask 
aux entrepreneurs, à partir du 1er Jannie Sa 
sur leur créance ainsi réduite, l'intérðt bg. Wi 
que leur auraient alloué les tribunaux ser 
nistratifs, d'après un usage constant, si Fes 
tance engagée n'avait pas été interrompue. `. 
Cette solution est d'ailleurs conforme à l'avis 
de la commission précitée. 
En outre, le comité de contentieux et de: 
des juridiques, siégeant au ministère des tre 


vaux publics, a déclaré que cette transaction 


(1) Cette commission était ainsi composée : 


térendaire à là 
des ô- 





seil d'Etat ; Vaudremer, architecte, membre de 
l'Institut ; "Eymond, auditeur au conseil d'Etet, 
secrétaire. 


CHAMBRE DES DÉPUTES. 


doit être tenue « pour avantageuse et qu'il y a 
lieu de l'approuver ». 
Il résulte de cet exposé que l'entreprise Bon- 
net, Renaux fils et onp n aurait à toucher : 
Principal (y compris 55,441 fr. 78 pour la ma- 
chinerie)........................... 255.241 45 
Intérôts calculés jusqu'au 31 dé- 
cembre 1894........................ 36.448 28 
Intérêts prévus pour 1892 et 1893 
jusqu'au Jeur du payement, sauf 


compte ullérieur.....,.......,..... 25.600 » 


Total 317.289 73 
Il y a lieu 
ense : 
4° Les honoraires, montant ensem- 





ble dns cesse see ss S 9.297 38 
ui sont dus à l'architecte et au vé- 
Afcateur sur le principal de la 
créance Bonnet, Renaux et Bonpain ; 
2° Une somme réduite à......... 2.000 » 
pour les frais qu'a entraînés le rè- 
glement de ladite créance. 
Total............ Annne 828.587 11 


La Chambre des députés, dans sa séance du 
11 juillet 1889, avait ajourné le vote du crédit 
concernant cette dépense, dans la pensée que 
la responsabilité de l'architecte pouvait être 
engagée au sujet de l'échec des monte-charges. 
Or, la commission des responsabilités a émis 
l'avis « que l'architecte ne saurait étre déclaré 
responsable de l'échec final de l'opération et 
qui n'a commis aucune faute de nature à lui 
aire subir une réduction de ses honoraires ». 

En dehors de la créance qui a fait l'objet de 
cette transaction, il reste à pa er diverses 
erangan absolument liquides et dont suit le 

ail: 


Durand (Henri), maçonnerie ...... 349 90 
Baudet, Donon et C°: 
Serrurerie .......... Sean 4,275 15 
Sonneries électriques ....... ... 1.044 92 
Location de matériaux....... «ee 4.594 67 
Roumens (Paul), plomberie...... , 9475 14 
Simonnet, menuiserie........... + 4.623 57 
Sautter, Lerhonnier et Ce, appareil 
de levage.. .... RE EE 296 12 
La société anonyme des anciens 
établissements Cail, transports...... 988 80 
Hamel et Keim, appareils à gaz... 1.585 49 
Bizot et Akar, appareils à gaz..... 179 06 
Geneste, Herscher et Ce, appareils 
de chauffage............ ets eos , 41.098 85 
calles Ernest), fermetures en 
acier.................. Seege se wee 


Etat de lieux et inventaire...... ee 

Genest, Herscher et Ce, rembour- 
sement d'une retenue de garantie 
ete a des appareils de chauf- 
BRO re tare ne viens este se See 

Hugot, indemnité allouée par ar- 
rété du conseil de préfecture de la 
Seine, du 15 mai 1889, pour location 
de matériaux employés dans les ba- 
raquements du carrousel : 


Principal............ babi ones 14.813 06 


1.499 50 


740 65 
1.481 30 


14,813 fr. 06......... a 
Hugot, intérêts à 5 p. 100, pour 
1891, 1892 et 1893, sur 14,813 fr. 06... 
Ernst, -vérificateur, honoraires 
{i p. 2 sur le principal de la créance 
D EE 
onoraires dus à l'architecte sur 
les travaux ci-dessus et sur des tra- 
vaux, déjà soldés, de bâtiments exé- 
tés en 1886 et 1887 


148 13 


ne MN EEN Aude ee | HLIK 82 
Total....... 67.034 60 


En résumé, les crédits ci-après sont néces- 
saires pour j'ordonnancement des créances res- 
tant à payer pour la liquidation des dépenses 
de construction de l'hôtel des postes, savoir : 


Katie Anne 328.587 11 
Diverses créances dont l'ensemble 
s'élève, d'après le détail donné ci- 

OSSUS , À... sonores seee .. 67.084 60 

Total.................. 395.624 71 


Ce crédit extraordinaire ayant été demandé 


1893, — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40.) 


sur l'exercice 1892, actuellement clos, ne peut 
plus être ouvert que sur l'exercice 1893. 

Chap. 78. — Institut agronomique, 4,400 fr. 

Un crédit de 360,000 fr. a été ouvert au cha- 
Pitre 16 de la 3° section du budget de l'exer- 
cice 1890 en vue de l'achèvement des tra- 
vaux de construction des bâtiments de l'insti- 
tut agronomique. Ceux-ci sont occupés par le 
ministère de l'agriculture depuis octobre 1891. 

Les dépenses ont été renfermées dans les 
limites du crédit et leur liquidation serait ter- 
minée s'il n'avait été nécessaire de vérifier le 
fonctionnement des appareils de chauffage 
avant de rembourser la retenue de garantie 
opérée sur leur prix, soit 4,400 fr. 

Aujourd'hui, la réception définitive de ces 
appareils est prononcée ; mais comme elle n'a 
eu lieu qu'en 1891, la retenue de garantie aurait 
dû être payée sur l'exercice 1891 conformément 
aux règles de comptabilité. 

Mais aucun chapitre n'ayant été ouvert au 
budget de 1891, pour cette dépense, il y a lieu 
d'ouvrir ce crédit sur l'exercice 1893, puisqu'il 
n'est plus possible actuellement d'ouvrir des 
crédits extraordinaires sur l'exercice 1892. 

Chap. 79. — Alignements du Conservatoire 
des arts et métiers, 129,115 fr. O7. 

Le Gouvernement demande un crédit de 
290,000 fr. 

Les travaux d'agrandissement et d'isolement 
du Conservatoire des arts et métiers ont en- 
traîné la reconstruction de certains bâtiments 
suivant les nouveaux alignements des rues 
Saint-Martin, Réaumur et du Vert-Bois. Cette 
opération a eu pour effet, d'une part, de réunir 
au Conservatoire un certain nombre de ech 
celles détachées des voies publiques précitées 
et, d'autre nart, d'incorporer au sol de ces voies 
d'autres pale détachées de l'établissement 
domanial. 

Un premier règlement de ces échanges de 
terrain a été effectué, dans un procès-verbal 
des 14 mai-12 novembre 1875, par un inspec- 
teur des domaines et des fonctionnaires muni- 
cipaux. Il a donné les résultats suivants : 


Da par l'Etat à la ville........... 130.390 40 
Dd par la ville à l'Etat..... 36.978 50 


Soulte due à la ville.... 93.411 90 


Ce compte a été approuvé par délibération 
dn conseil municipal du 16 août 1877 et par 
arrêté préfectoral du 5 novembre suivant; 
mais, au moment où il allait ôtre soumis à l'ap- 
probation des Chambres, une nouvelle opéra- 
ion d'agrandissement entreprise au Conserva- 
toire des arts et métiers a nécessité l'échange 
d'autres parcelles et de fragments de vieilles 
constructions entre l'Etat et la ville de Paris. 
Une seconde expertise a été faite par un ins- 
pecteur des domaines, l'architecte du Conser- 
vatoire et les représentants de la Ville. Elle 
exigeait la discussion préalable de questions de 
propriété assez délicates et, en outre, elle ne 
ouvait être close avant la fixation de certains 
étails dəs travaux de construction. C'est ce 
qui explique comment elle a duré près de 
quatre années, du 7 octobre 1881 au 20 jan- 
vier 1885. 
Le procès-verbal de ce deuxième échange 
établit le compte suivant : 


Dû par l'Etat à la ville........... . 65.914 45 


ce 


Dû par la ville à l'Etat............ 29,211 28 
Soulte au profit de la ville..... 35.703 17 


En résumé, les sommes dues, en principal, 
par l'Etat à la ville de Paris, d'après les deux 
comptes ci-dessus indiqués, sont les sui- 


vantes : 
Procès-verbal de 1875...... so... 98.441 90 
Procès-verbal de 1881-1885. ...... 85.703 17 
Total des sommes dues à la ville 
en principal....... SR died a ele .. 129.115 07 
Le service des domaines a établi pour chaque 
p. 100 dus 


parcelle le compte des intérêts à 
epuis l'origine de la cession Jusqu'au cr jan - 
vier 4889. Arrêté à cette derniére date, ce 
compte d'intérêts fait ressortir au profit de la 
ville une soulte de 135,064 fr. 43, qui se trouve 
ortée à 160,887 fr. 43, en y comprenant des in- 
érêts qui, pour quelques-unes des sommes, re- 
monteraient à plus de vingt-trois ans et pour 
d'autres jusqu'à trente ans. 

Ce règlement a été ratifié par un acte passé 
devant le préfet de la Seine, le 12 juin 1889, 
entre les délégués des services intéressés, 

Cet acte comporte cession réciproque des 
proprietes dont il s'agit, moyennant les condi- 
ions ci-dessus indiquées et sous certaines ré- 
soryos de détail concernant l'usage d'une fon- 

e. 
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Le Gouvernement demande à la Chambre de 
vouloir bien approuver ce projet de traité et 
parte le crédit nécessaire pour son exécution, 
savoir : 

Somme due a la ville en princi- 

Passe coda ANEN ENEE ee e ee 199,415.07 

Intérêts Jusqu'au jet janvier 1893 160.887 43 

Total issues verres , 290.002 50 
ou en chiffres ronds : 290,000 fr. 

Votre commission n'a pas pensé qu'il fût 

ssible d'allouer pour un principal dû de 

29,115 fr. 07 des intéréts s'élevant à 160,887 
francs 43. C'est là un abus véritablement scan- 
daleux. Elle vous propose de voter sur l'exer- 
cice 1893 un crédit de 129,115 fr. 07, montant 
du principal dû à la ville de Paris, et de déci- 
der que le calcul des intérêts qui peuvent être 
dus sera soumis à une vérification ultérieure. 

Chap. 80. — Etablissement de nouveaux in- 
ventaires des palais nationaux et du garde- 
meuble, 15,000 fr. 

Ce crédit avait été demandé dans le projet 
de loi n° 1182, en date du 3 février 1891, con- 
cernant la vente du palais d'Orsay. 

La Chambre des députés l'a rejeté dans sa 
séance du 28 novembre 1891, en présence de 
conclusions formulées ainsi qu'il suit par M. io 
rapporteur : « Le travail devait être fait par les 
fonctionnaires du mobilier national, la tenue 
de l'inventaire étant inscrite dans les attribu- 
tions de l'administration du mobilier national. 
Mais comme la direction du mobilier national 
porststa à ne point se conformer aux prescrip- 

ions de ses règlements et à réclamer un crédit 
supplémentaire pour procéder à la rédaction 
d'un nouvel inventaire, votre commission vous 
propose de rejeter le crédit de 15,000 fr. et de 
charger l'inspection des finances de la rédac- 
tion de l'inventaire. » 

Il convient tout d'abord de remarquer que, 
contrairement à ce que semble penser M. le 
rapporteur, il existe, pour le mobilier des pa- 
lafs nationaux et du garde-meuble, des inven- 
taires sur lesquels on enregistre, depuis lə 
A septembre 1870, tous les mouvements et les 
acquisitions de meubles effectués par ordre du 
ministre. 

Mais les mentions antérieures à 1870 ne pré- 
sentent plus les garanties nécessaires d'exacti- 
tude, étant donnés les événements qui ont 
suivi la chute de l'empire, savoir : occupation 
de pur par l'armée allemande, incendies des 
Tuileries, de Saint-Cloud, enfin installation du 
Gouvernement à Versailles dans des conditions 
anormales. 

Une réfection totale des inventaires peut seule 
mettre fin à cette situation regrettable, qui 
préoccupe depuis longtemps les administrations 

es finances et des travaux publics. 

M. le ministre des finances, invité à confier 
ce travail à l'inspection des finances, conformé- 
ment aux intentions ci-dessus rappelées de la 
Chambre des députés, a répondu que cela lui 
est impossible, car son personnel est à peine 
suffisant pour les besoins normaux du service. 
IL ajoutait : « L'intention du rapporteur et, par 
suite, de la Chambre a été de faire exercer sur 
les opérations à effectuer une surveillance et 
un contrôle indépendants du service détenteur 
du mobilier et des collections des palais natlo- 
naux. Or, cette tàche incombe tout naturelle- 
ment à l'administration des domaines, et il 
semble qu'en la faisant participer à la confec- 
tion des inventaires on donnera complète sa- 
tisfaction au vœu du Parlement. Toutefois, 
M. le directeur général des domaines a fait 
remarquer que ce travail nécessitera sans doute 
un long espace de temps pendant lequel plu- 
sieurs employés supérieurs de son administra- 
tion seront entièrement détournés de leurs 
fonctions ordinaires, et que la rémunération de 
ces agents devait dès lors être supportée par le 
département des travaux publics, afin de per- 
mettre d'assurer le service de l'enregistrement 
et des domaines per une augmentation au moins 
temporaire des cadres. » 

Or, le service des bâtiments civils et palais 
nationaux ne dispose d'aucun fonds pour une 
dépanse de cette naturo, qui est évaluée en 
totalité à 35,000 fr., savoir: ` 


4° Achats de papiers et registres, etc. 17.450 
20 Confection de deux expéditions 
des nouveaux inventaires ` l'une pour 
les bureaux des régisseurs, l'autre pour 
l'administration centrale........... e... 17.550 
8° Indemnité aux agents des domai- 
nes, aux experts et aux agents des ré- 
gies, ennen 10,000 
Total égal.......,...... 35.000 
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Le crédit de 15,000 fr. demandé dans le pré- 
sent projet de loi permettrait d'avancer sérieu- 
sement les opérations. On ajoute que, pour un 
travail analogue, la loi du 7-14 août 1850 a ou- 
vert les crédits nécessaires au ministére des 
travaux publics et non au ministére des finan- 
ces. (Voir Bulletin des lois 303, n° 2363, rapport 
Mortimer-Ternaux à la séance du 2 août 1850, 
Moniteur universel du 7 août 1850, page 2711). 

Nons ponsons que la réfection immédiate des 
inventaires est indispensable. Mais on doit re- 
marquer qu'en arguant des événements de 1870 
pour justifier le désordre qui existe dans la 
conservation du mobilier des palais nationaux 
et du garde-meuble, l'administration des bâti- 
ments civils se rend suspecte de beaucoup de 
négligence. D'après l'exposé des motifs, en 
effet, elle ne s'est aperçue de l'absence de cet 
inventaire, qui est sa justification, qu'en 1891, 
vingt et un ans après les événements dont elle 
invoque l'excuse. 

C'est pourquoi, tout en vous proposant d'al- 
louer le crédit sollicité, nous vous demandons 
de ne le voter qu'à ia condition que le travail 
de réfection des inventaires aura lieu par les 
agents du mobilier national, mais sous le con- 
trôle de l'administration des domaines spécia- 
loment déléguée à cet effet. 


TITRE DI 
EXERCICES CLOS 


Ministère des affaires étrangères. 
Exercice 1891. 
Chap. 12. — Frais de voyages et de courriers, 
6,000 he, Wee | 


En raison de la varlabilité des dépenses ré- 
sultant des voyages d'agents diplomates et con- 
sulaires, le chapitre budgétaire y afférent a été 
inscrit au nombre des services votés pour les- 
quels des crédits peuvent être ouverts par dé- 
crets en l'absence des Chambres. Le Gouverne- 
ment n'a pas cru devoir user de cette faculté 
pour l'exercice 1891, bien que l'importance des 
mouvements de personnel ait rendu insuffi- 
sante la dotation ordinaire des frais de voyages ; 
fla tenu à présenter aux Chambres la situation 
exacte des créances liquidées. 

Dans le crédit supplémentaire de 60,000 fr. 
qu'il propose d'ouvrir en addition aux restes à 
payer de cet exercice, sont compris des frais 

e royages de congé dont les agents sont au- 
torisés 4 demander le remboursement sans y 
avoir un droit absolu (art. 11 du décret du 
26 avril 1882). Le Parlement a déjà voté, l'année 
dernière, un crédit qui a permis d'indemniser, 
dans une certaine mesure, les agents venus 
en France à leurs frais après un long séjour à 
l'étranger ou pour cause de maladie ; on es- 
père qu'il adoptera la même mesure, qu'on 
s'est efforcé, d'ailleurs, de maintenir dans une 
Proportion restreinte pour l'exercice 1891. 

Chap. 17. — Frais de location et charges ac- 
cessoires de l'hôtel affecté à la résidence de 
l'ambassade ottomane, 10 fr. 46. 

Solde d'un mémoire concernant des travaux 
de plomberie. 

hapitre unique (de la Ae partie du budget). — 
Remises de 5 p. 100 sur les produits des chan- 
celleries diplomatiques et consulaires, 8,705 
francs 64. 

Les produits des chancelleries ont dépassé en 
4891 l'évaluation qui en avait été faite au bud- 
get. L'excédent de recette qui en est résulté 
entraîne l'augmentation des remises propor- 
tionnelles allouées aux agents percepteurs. 


EXERCICE 1890 


Chap. 11. — Missions, dépenses extraordi- 
naires et une imprévues, 5,000 fr. 

Frais de réception du prince Albert à Chan- 
dernagor; cette dépense n'a pas été réglée jus- 
quid car les pièces justificatives nécessaires 

l'ordonnancement n'ont pas encore été pro- 
duites par le trésorier-payeur de la colonie. 


Ministère de l’intérieur. 


EXERCICE 1889 


Chap. 36. — Remboursement de frais occa- 
sionnés par des individus sans domicile de se- 
cours, 249 fr. 73. 

. Remboursement de l'avance faite par la 
chancellerie du consulat général de France à 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Moscou, pour frais d'entretien, en 1889, de l'a- 

liénée Marie-Louise Renard........... . 139 57 
Remboursement de l'avance faite par 

la chancellerie du consulat général de 

France à Genève, pour frais de pension 

en 1889 del'indigente Josephte Chamais 110 16 


Total.............. 249 73 


EXERCICE 1890 


Chap. 54. — Frais de rapatriement, 6 fr. 59. 
Remboursement à M. Dubail, consul général 
de France à Amsterdam, de frais de rapatrie- 
ment, en 1890, de Françaissindigents, fr. 59. 
Chap. 58. — Entretien des détenus, 357 fr. 10. 
Remboursement au greffier comptable de la 
maison centrale de Doullens d'avances faites 


en 1890 pour l'entretien des détenus... 330 60 
Remboursement au receveur munici- 
pal de la ville de Paris des frais d'é- 
clairage, en 1890, des bureaux de l'ad- 
ministration pénitentiaire. Zelter ne 16 50 
Rations de pain fournies aux détenus . 
de la gedle de Coléa, en 1890, par le sieur 
Rainizio, boulanger... SSES de ... 10 » 
Total..........,., 857 10 
Chap. 60. — Transport des détenus et des 


libérés, 38 fr. 50. 
Transport de condamnés, en 1890, par le sieur 
Beaumont, messager............. sos. 2A » 
Transport de condamnés, en 1890 
(avance faite par le receveur de l'enre- 


gistrement de Morlaix)............. .… 580 
Transport de condamnés en 1890, par 
le sieur Bécot, entrepreneur de trans- 
ports......... PRE EE eg nn 870 
Total............. 38 50 


Chap. 79. — Secours aux victimes des inon- 

dations du Midi, 360 fr. 
Secours accordé, en 1880, au sieur EE 
» 


Maurin (Louis).........,.......,.,,.,.. 96 » 


Brédines (Jean)........,..,....,... » 
Total.. enee unn SOU » 


s.e... 


EXERCICE 1891 


Chap. 39. — Remboursement des frais occa- 
sionnés par des individus sans domicile de se- 
cours, 1,831 fr. 52. 

Remboursement à M d'Héricourt, consul de 
France à Stuttgart, des frais d'entretien, 
en 1891, d'une Française sans domicile de se- 
COUTE sooner a so date d e E E Sais RER à 166 95 

Frais d'entretien, en 1891, d'une 


aliénée à hospice d'Aversa.......... 529 98 
Remboursement à M. Raindre, mi- 
nistre de la République française à 
Luxembourg, des frais d'entretien 
d'une aliénée, en 1891, à l'hospice 
d'Ettelbruck.................,........ 439 10 
Remboursement à M. Roustan, am- 
bassadeur de la République frangaise 
à Madrid, des frais d'entretien d'une 
aliénée, en 1891, à l'asile de Valla- 
dolid....,......s.ssssssesessssenescse 195 49 
Total........,.,..,, 1.831 52 


Chap. 40. — Participation de l'Etat aux dé- 
enses intérieures du service des enfants assis- 
és ou moralement abandonnnés. Frais d'ins- 

pection de surveillance, 711,825 fr. 61. 

Part contributive de l'Etat dans les dépenses 
du service des enfants assistés et du service 
des enfanis moralement abandonnés des dépar- 

ements : 









De l'Aube................. soso. 4,063 41 
Des Bouches-du-Rhône ..... (rasée 855 22 
Du Cher...........,,.....,,,....,. 5.048 42 
De la Dordogne............ esse. 2.206 14 
Du Doubs............. secceccceses 1.355 41 
De l'Eure ..... sr 1.758 50 
D'Eure-et-Loir. 6.876 OL 
De la Gironde.. 10.527 18 
D'Ille-et-Vilaine 2.132 56 
Del'Isère....... 3.945 02 
De Loir-et-Cher 1.811 78 
De la Loire ...... ais were 8.403 28 
De la Loire-Inférieure.... 2.840 10 
Du Loiret........,..........ssee 1.573 11 
De la Manche..........,........,,. 3.545 76 
De la Marne........... Aen 8.665 50 
De la Mayenne,..........,..,.. .. 6.007 10 
De Meurthe-et-Moselle........... 3.040 41 
De la Nièvre........,....,,..,..., 3.001 96 


‘nistre de France à Buenos-Ayres, des 


Du Nord............., 








De l'Oise........... Sg edd 7 
Du Pas-de-Calais...... EDI 6 
Du Puy-de-D6me...... , 347 
Du Rhone......... esis 31.85 
De Sadne-et-Loire.... sees GRH 
De la Sarthe...,...... s... EME 
De Seine-et-Oise.....,.......,.... 9.8 09 
De la Somme..................... BRE 
Du Varie ren. c ea Sees Bes 3.08 & 
De la Vienne (Haute-)............. 1874 
Des Vosges..........,............. LAH 
De la Seine...........,....., co. 546.108 37 

Total........,..........,.... LBB El 


Chap. 59. — Frais de rapatriement, 18,357 fr. a 

Remboursement à M. Raindre, ministre de 
France à Luxembourg, des frais de rapatrie. 
ment de Français indigents en 189. 18g 

Remboursement à M. Rouvier, mi- 


frais de rapatriement de Français in- 
digents en 1891..... CT . 

emboursement à M. Wadding- 
ton, ambassadeur de la République 
française à Londres, des frais de ra- 
patr ement de Français indigents en 


4.181 16 


Remboursement à M. Wagner, gé- 
rant le consulat de France à Valpa- 
raiso, des frais de rapatriement de 
Français indigents en 1891........ 

Remboursement à M. de Vaux, 
consul général de France à Génes, 
des frais de rapatriement de Fran- 
çais indigents en 1891...... See $ se 

Frais de passage en 1891, à bord 
des paquebots de la compagnie des 
messageries maritimes, de Français 
rapatriés........... dette ae ne sic Zeg 

Frais de passage en 1891, à bord 
des paquehots de la compagnie gé- 
nérale transatlantique, de Français 
rapatriés.........,,.... Seenen 16% 


Total................ 18.570 


Chap. 64. — Entretion des détenus, 5359 
francs 32. 

Frais dus au caissier de la préfecture de po- 
lice pour nourriture des détenus en 1891 dans 
les postes de police................., 5 45 

Dépenses dues au sieur Lhermitte, 
entrepreneur, pour entretien des dé- 
tenus en 1891................. 

Droits dus à la ville de Paris 
inhumation d'un détenu en 1891... 

Droits dus à la ville de Paris pour 
fourniture de gaz à la prison de 
Saint-Lazare en 1891........., ...., 

Entretien, en 41891, par les sieurs 
Geneste-Herscher et Ce, de l'étuve à 
désinfection de la prison de laSanté. 

Fournitures faites, en 1891, par la 
société générale de fournitures mili- 
taires pour l'entretien des détenus.. 

Fournitures faites, en 41891, par la 
pharmacie centrale des hôpitaux, 
pour l'entretien des détenus........ 

Honoraires dus au docteur Marin- 
gen, pour visites médicales à des dé- 

enus en 1891.........,..........s... 


H 
ke 
= 
£ 


14.19 » 


96.277 il 
iR 


1.814 16 
dE 
1.29 & 


11.88 3 


Honoraires dus au docteur Gar- 
nier, pour visites médicales à des dé- 
tenus en 1891....... dar lee selon š 

Honoraires dus au docteur Bonnefoy 
pour visites médicales à des détenus 
en 1891..... E Cordes 

Travaux de vidange exécutés en 
4891 par les sieurs Fresne et Co, né- 
gociants.......,...,,.,.....sssoce 

Fourniture d'huile, en 1891, par les 
sieurs Orange et Ce, négociants... 

Blanchissage de couvertures, en 
1891 par les sieurs Thomas et Deles- 
paul, négociants.................... š 

Remboursement d'avances faites 
en 1891 par le greffer comptable du 
dépôt de police........... SET E 

omme restant due en 18%, 
après inventaire, à M. Hayem, en 
ualité d'entrepreneur des s 
e la maison d'éducation péniten- 
tiaire de Fouilleuse..... Sek e geg 

Indemnité de vivres due pour 1891 
au sieur Schmittell, en qualifé de 
gardien chef de prison.............. 

Fournitures diversen faites en 1894 

ar le sieur Bourgeois, négociant, 
Ponk le service de la colonie des 
OUBITOS. une ER EEN 





6.0% Si 


CHAMBRE DES DEPUTES. 


Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Jouan, négociant, our 
e service de la colonie des Douaires. 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Lemercier, négociant, 
our le service de la colonie des 
QUALI OS EE 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Jacquet, our le service 
e la maison centrale de Fontevrault. 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sleur Joubert, pour le service 
e la maison centrale de Fonte- 
VEAUN Gs secs one d esse sie de ces 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Blanchard, pour le ser- 
vice de la maison centrale de Fon- 
tavrault. sue desde sas ee 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Milou, pour le service 
de la maison centrale de Fonte- 
Fournitures diverses faites en 1891 
par le sieur Beauchard, pour le ser- 
vice de la maison centrale de Fonte- 
IEN 
Fournitures diverses faites en 1891 
j le sieur Rozé, pour le service de 
maison centrale de Fontevrault.. D 55 
Total... enn 58.509 32 
Chap. 69. — Travaux ordinaires aux bâti- 
ments pénitentiaires et mobilier (Service en 
régie), 5,450 fr. 25 
éparations faites en 1891 par les 
ateliers de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris-Lyon à la Médi- 
terranée, à des wagons cellulaires at. 


260 25 


69 85 


55 » 


10 » 


1.417 70 


194 88 


72 50 


fectés au transport des détenus...... 600 25 
Remboursement au greffier comp- 
table de la colonie des Douaires d'a- 
vances faites en 1891............. «eee 3.000 » 
Fourniture de tinettes, en 189i, parle 
sieur Bourié, négociant, pour la pri- 
son de Lille._......,..,.,......,..... 1.850 » 
Total.......,......,,,........ 5.450 25 


Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


4° section. — Beaux-arts. 
EXERCICE 1889 


Chap. 28. — Monuments historiques et méga- 
litiques, 56 fr. 88. 

La ville de Paris. — Excédent de eonsomma- 
tion d'eau dû, pour l'exercice 1889, par le mu- 
sée de Cluny, 56 fr. 88. 

Lors de la réclamation faite par la ville, M. le 
directeur du musée de Cluny, estimant que 
cette fourniture supplémentaire n'était qu'appa- 
rente, n'avait cru devoir proposer le paye- 
ment de 56 fr. 88 dontil s'agit. Ce n'est que 
beaucoup plus tard, et après une série d'expé- 
riences contradictoires, qu'ii a été reconnu que 
la consommation d'eau marquée au compteur 
était réelle et que, par conséquent, la récla- 
mation de la ville était fondée, 


Ministère du commerce, de Findustrie 
et des colonies. 


4° section. — Colonies. 
EXERCICE 1889 


Chap. 8. — Frais de voyage par terre et par 
mer, 2,126 ír. 50. 
jhe payanr central du Trésor 

ee AS SE Ee 

A porter au crédit du buiget local 
de Tai. j 

Remboursement au service local de 
Taïti d'un payement effectué à la so- 
ciété commerciale de l'Océanie pour 
transport, en 1889, de Ilwao-Oa à 
Fatu-Hiva et retour, d'un maréchal 
de gendarmerie. 

Production tardive des pièces justi- 
ficatives de la dépense. 


Caissier-payeur central du Trésor 
public... og 


3% » 


SEENEN EEN © e... 2.096 50 
Total................... 2.126 50 

À porter au crédit du budget loeal de Tatti. 
Remboursement au service local de Talti d'un 
Payement effectué à la compagnie des messa- 
Series maritimes pour frais de passage, en 


— SÉANCE DU 20 


1889, de Sydney à Marseille, de M. Vincent, 
grefiler-notaire, et de ses deux enfants. 
L'erreur commise dans l'imputation de la dé- 
pense n'a été signalée que le 12 août 1892. 
Chap. 12. — Hôpitaux, — Matériel, 127 fr. 50. 
François, à Cayenne. 
Fourniture de bois à brûler faite en novem- 
bre et décembre 1889 à l'hôpital militaire de 
ayenne. 
roduction tardive des pièces justificatives, 


EXERCICE 1890 


ra — Personnel des services militaires, 
r. 10. 

Caissier-payeur central du Trésor public. 

A porter au crédit. du budget local de 
Mayotte. 

Remboursement au service local de Mayotte 
du payement effectué à M. Delage commis de 
2e classe du commissariat colonial, pour solde 
acquise du 1°? au 24 septembre 1890 inclus. 

L'erreur commise dans l'imputation de la dé- 
pense n'a été signalée que le 29 juin 1892. 

ap, 8. — Frais de voyage par terre et par 
mer, 15,892 fr. 

Trésorier-payeur général du Sénégal, à Saint- 

WIS EEN nee ee etes 4.472 

Régularisation des payements effec- 
tués pour indemnités de séjour acqui- 
ses, en 1890, par MM. Giborgy et Durand, 
commis des postes au Sén gal. 

Cette dépense , ayant été acquittée 
après la clôture de l'exercice auquel 
elle appartenait, a dû être classée pro- 
visoirement au compte « Avances à 
régulariser ». Le crédit demandé n'a 
donc pour but que de permettre au 
trésorfer-payeur du Sénégal d'effectuer 
cette régularisation. 

C. Fabre et Ce, à Marseille........... 14.420 


Total...,..,.,........, oseo 15.892 


Frais occasionnés par 728 voyages de barres 
exécutés A Kotonou à raison de 15 fr. l'un et 
surestaries dues au navire Nuovo San Giuseppe 
ayant servi de magasin aux vivres du ler au 
7 avril 1890, soit sept jours à 500 fr. l’un. 

Créance dont le payement a dû être ajourné 
par suite d'une insuffisance de crédits, 


EXERCICE 1890 


Chap. 15. — Dépenses diverses et d'intérêt 
général, 17,479 fr. 17. 

eege payeur à Konakry (chargé de crédi- 
ter le compte: « Avances e pour divers services 
des ministères à régulariser), 17,179 fr. 17. 

Régularisation de payements effectués pour 
l'acquittement des frais de télégrammes expé- 
diés pour le compte du service colonial du 1er 
janvier au 6 avril 1890. 

Même observation que pour le chapitre 6. 


Ministère de l’agriculture. 


EXBRCICE 1894 


Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses de 
l'administration centrale, 46 fr. 10. 

Le crédit dont il s'agit a pour objet le pare- 
ment à l'administration des postes et tólégra- 
phes des frais de remise à domicile de télé- 
grammes officiels expédiés au compte du 
ministère de l'agriculture pendant l'année 1891. 

Cette créance n'a été réclamée par la direc- 
tion générale des postes et télégraphes qu'au 
mois de mai 1892, après la clôture de l'exercice 


Ministère des travaux publics. 
EXERCICE 1890 


3° section. — Service des bâtiments civils 
el des palais nationaux. 


Chap. 7. — Service des eaux de Versailles et 
de Marly, 213 fr. 72. 

Consorts Bucquet. ` ` A 

Intérêts pour l'année 1890 d'une indemnité 
‘de 4,274 fr. 45, allouée par jugement du tri- 
bunal civil de Versailles et représentant la 
pert de l'Etat dans la dépense de réparation de 

'endiguement de la Ronce. 

Une loi du 27 décembre 1892 a alloué le cré- 
dit nécessaire pour le payement de l'indemnité 
et des intérêts de l'année 1889, 
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EXERCICE 1891 
Zre section. — Service ordinaire. 


Chap. 25. — Ports maritimes. — Travaux or- 
dinaires SEN et grosses réparations), 
14,462 fr. 61. 

Dépenses occasionnées par le renflouement 
du navire Vieur-Port, échoué dans le chenal de 
la Rille maritime, en amont du pont de Saint- 
Samson, savoir : 


Saffrey (Emile), entrepreneur..... 4.711 95 
Remboursement de salaires d'ou- 

vriers. 
Duchemin ..............., rene š 412» 
Fourniture de charbon pour la 

machine du baliseur. 
Blard ..,...... SEN eve Er enemas 225 50 
Fourniture de charbon pour le la- 

maneur et la locomobile de la 

pompo. 
Lulx Delamotte...... ETSA 91 16 
Fourniture de pieux. 
Saffrey (Emile).............,...... % e 
Halage de bateau. 
due Se Stee 20 70 

ransport d'une pompe. 

Blard. ...... dora ares ee ERA S 20 22 
Réparation d'un chemin de char- 

gement. 
Picot..... stone és durée oie ele 27 10 
Fourniture de seaux en zine, etc. 
Petit................ sie ENEE 82 72 
Fourniture d'huile, mèches, etc. 
Plichon.......... sie era one Siné 24 50 
Fourniture de chevrons pour écha- 

faudages. 
Saffrey (Emile)....... RAN sion 16 25 
Frais de séjour du Tancarville sur 

le gril de Honfleur. 

flvestre........ RE PL: 1 8 

Location de trois chalands. 
Baffroy (Emile) (4,740 fr. far 1,463 

francs 57 — 1,211 fr. 50 + 973 fr. 85 

+ 864 fr. + 809 fr.93 + 4100 fr. 45 

E DII) sos sesssnsséscccoscucse 1.912 90 
Location dechalands,remorqueurs, 

locomobile, cordages, cabestans, sca- 

prendres, fourniture et location de 
ois, fourniture de charbon, trans- 

port de matériel, bois et divers, eto. 
Veuve Aubron, propriétaire....,.. 20 e 
Indemnité de dommages. 
Lefebvre, fermier................, 30 21 


Indemnité de dommages. 


Total... nn 14.462 61 


TITRE DN 
EXSRCICES PERIMES 
Ministère des finances 
EXERCICE 1888 


Chap. 67. — Mutations cadastrales, 12 fr. 75. 
Le créancier, après avoir négligé de deman- 
der le payement de sa créance, primitivement 
mandatée, en 1891, au titre des exercices clos,en 
a sollicité trop tardivement le réordonnance- 
ment sur l'exercice 1892 pour que l'administra- 
tion ait pu en assurer le payement avant le 31 
décembre de cet exercice. 
3 Chap. 104. — Livraisons de tabacs indigènes, 
r. 
Le créancier a réclamé à l'administration des 
manufactures de l'Etat, le 27 décembre 1892, le 
yement de la somme de 2 fr., qui lui était 
ue pour sa livraison do tabacs en 1888. L'épo- 
ue tardive de cette réclamation n'a pas permis 
ordonnancer sur 1892 au titre des exercices 
clos le montant de la créance, qui n'aurait pu 
ôtre payée avant le 3t décembre; il y a dono 
lieu d'ouvrir sur l'exercice 1893 un crédit d'é- 
gale somme au titre des dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. 


Ministère des affaires étrangères. 
EXERCICE 1881 


Chap. 7. — Frais de service, 504 fr. 39. 

Cette somme, due aux héritiers d'un agent 
consulaire décédé à Khartoum, ne constitue 
pas une dépense nouvelle; elle a fait l'objet 
déjà de plusieurs demandes, mais le payement 
n'a pu être obtenu jusqu'à ce jour par les in- 
téressés à cause des circonstances dans les- 
quelles a disparu M. Herbin. 
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EXERCICE 1882 


Chapitre unique. — Remises de 5 p. 100 sur 
les produits des chancelleries diplomatiques et 
consulaires, 4 fr. 0. 

Même motif que ci-dessus. 


EXERCICE 1884 


Chap. 10. — Entretien des hôtels appartenant 
à la France à l'étranger, 3,243 fr. 10. 

Remboursement à un agent et consul géné- 
ral, en Egypte, de frais de réparation à l'hôtel 
consulaire au Caire. Ce erédit a déjà fait l'ob- 
jet d'une demande, mais la créance par suite 
des justifications incomplètes n'a pu être re- 
couvrée jusqu'à ce jour. © 

Chap. 43. — Dépenses matérielles de services 
de résidences, fr. 45. 

Frais de service d'un consul à Syra, pendant 
le 4° trimestre 1884. Les droits du titulaire au 
remboursement de cette somme n'ont pu être 
reconnus que récemment. A 

Chap. 17. — Missions, dépenses extraordinai- 
res et dépenses imprévues, 4,233 fr. 33. 

Indemnité restant due aux héritiers d'un 
agent consulaire chargé d'une mission à Khar- 
toum, en 1884; il ne sagit que du report d'un 
crédit déjà ouvert en 1888 et dont il n'a pu être 
fait usage avant la clôture de cet exercice. 


EXERCICE 1885. 


Chap. 9. — Indemnités au personnel auxi- 
liaire des résidences, 225 fr. 

Somme due à un consul à Sydney pour ga- 
pos dun garçon de bureau messager pendant 
6 3° trimestre 1885. 

Chapitre unique. — Remises 5 p. 100 sur les 
produits des chancelleries diplomatiques et con- 
sulaires, 6 fr. 73. 

Remise de 5 p. 100 due à un chancelier sub- 
stitué sur les recettes effectuées en 1885. 


EXERCICE 1886, 


De 6. — Frais de voyages et courriers, 
r. 94. 

Cette dépense est due à un ancien commis 
de chancellerie à Liverpool pour rembourse- 
ment des frals de transport de son mobilier de 
Berlin à Liverpool en 1886, La créance a déjà 
été ordonnance en 1888 et 1889, mais est res- 
tée impayée par suite de la disparition de cet 
employé, et le département ne la fait revivre 
qu'afin de pouvoir prélever sur son montant 
une somme dont la cour des comptes a ré- 
clamé le remboursement. 

Chap. 1°? (2e section). — Part provisoirement 
à la charge de la France dans les dépenses 
du protectorat de l'Annam et du Tonkin, 150 fr. 

Avance faite par le trésorier-payeur de la 
Réunion pour le service du protectorat en 
4886 (remboursement réclamé par le ministére 
des tinances). La loi de réglement de cet exer- 
cice. a annulé pour ledit chapitre un reliquat 
disponible supérieur à la somme demandée au- 
jourd'hui, laquelle ne constitue pas, en consé- 
quence, une charge nouvelle. 


EXERCICE 1887 


Para e — Frais de service des résidences, 
r. 80. 

Remboursement aux héritiers d'un vice-con- 
sul, à Alexandrette, de frais de service en 1887. 
Cette créance ne constitue pas une dépense 
nouvelle ; elle a fait l'objet d'un ordonnance- 
ment sur l'exercice 1891; mais, le payement 
n'ayant pu être obtenu jusqu’à ce jour par les 
intéressés avant la clôture de cet exercice, on 
demande le report du crédit sur l'exercice cou- 
rant. 

Chap. 9. — Frais de voyages et de courriers, 
4,462 fr. 81. | 

Somme due aux héritiers d'un vice-consul, à 
Sierra-Leone, pour frais de voyage de Sierra- 
Leone à Paris et retour en 1887. 

Mémes motifs que ci-dessus. 

Chap. 1er (2e section). — Part provisoirement 
à la charge de la France dans les dépenses du 
protectorat de l'Annam et du Tonkin, 137 fr. 50. 

Portion de traitement due. à un ancien com- 
mis des postes, au Tonkin, pour la période du 
28 novembre au 31 décembre 1887. 

Cette créance figurait dans le crédit ouvert 
par les Chambres le 24 décembre 1891 ; elle n'a 

u être touchée par l'intéressé, l'exercice 1887 
Riant périmé au {er janvier 1892. 


Chap. 3 (3° section).—Dépenses des résidences 
à Madagascar, 5i fr. 39. 

Traitement dû à un ancien commis de ré- 
sidence à Tananarive, pour la période du jet au 
7 janvier 1887. Cette créance a déjà été ordon- 
nancée en 1889 et en 1891 ; mais l'agent dont il 
s'agit est décédé en restant débiteur envers 
l'Etat: on demande le report de ce crédit afin 
de pouvoir en faire ordonnancer le montant au 
profit du Trésor public. 

Chap. 3 (2¢ section). — Dépenses des rési- 
dencas à Madagascar, 104 fr. 50. 

Frais de service dus à un vice-résident à Ta- 
matave en 1887. 


EXERCICE 1888 


SC A 1. — Frais de service des résidences, 
r. 70. 

Dépenses de service effectuées du 23 octobre 
au 31 décembre 1888 par le chargé d'affaires à 
Montevideo. S 

Chap. 9, — Frais de voyages et de courriers, 
2,839 fr. 67. 

Frais de transport du mobilier d'un consul 
da Bagdad à Paris en 1888, et indemnité due à 
un vice-consul pour séjour forcé pendant son 
voyage de Paris à Janina effectué en 1888. 


Ministère de l’intérieur. 
EXERCICE 1886 


Matériel des cours d'appel, 59 fr. 28. 

Part contributive de l'Etat dans certaines dé- 
penses faites en 1886 pour l'entretien du Palais 

e justice de Bourges : 59 fr. 28. 

Cette somme ne représente pas, en réalité, 
une créance nouvelle; c'est simplement le 
complément d'une créance déjà reconnue par 
la loi du 24 juillet 1891. Le chiffre de 293 fr. 22 
admis par cette loi doit être rectiflé et porté à 
352 fr. 50, montant exact de la part contribu- 
tive de l'Etat dans les travaux en question. 
C'est la différence entre ces deux sommes, soit 
59 fr. 28, dont on demande l'addition au cha- 
pitre des exercices périmés. . 


EXERCICE 41887 


Chap. 21. — Transport des détenus et des li- 
bérés, 788 fr. 58. 

Remboursement d'avances faites en 1887 par 
le trésorier-payeur de Saint-Pierre-Miquelon, 
pour frais de passage de condamnés ‘transférés 

ar des bâtiments de commerce de Saint- 
ierre-Miquelon sur le continent afin d'y subir 
leur peine : 400 fr. + 100 fr. + 106fr.58— 606 58 

Cette créance apayabio hors d'Europe 
est dans les délais prévus par l'article 
136 du décret du 31 mai 1862. 

En outre, elle a déjà été reconnue par 
la loi du 24 décembre 1891. Mais l'épo- ` 

ue même de la promulgation de la loi 
s’est opposée à ce que les 606 fr. 58 fus- 
sent payés au titre des exercices clos. 

Transport en 4887, par le sieur Hayem, 
de jeunes détenues envoyées en cor- 
rection paternelle dans la maison d'é- 
ducation pénitentiaire de Fouilleuse... 

Cette créance a été reconnue par la 
loi du 24 décembre 1891 comme créance 
d'exercice clos. La date même de la 
promulgation de la loi n'ayant pas 
permis d'assurer le payement en temps 
utile, il y a lieu de relever les 170 fr. de 
la déchéance encourue. 

Frais d'escorte d'un condamné, en 
1887, dus au sieur Larroque, gendarme 
à Perpignan............,......, Ee 12 » 


Total égal.......... 788 58 


Chap. 48. — Remboursement de frais occa- 
sionnés pr des individus sans domicile de se- 
cours, 102 fr. 50. 

Frais de séjour (en 1887), à l'asile de Mon- 
tauban do l'aliénée Agathe Expert, sans domi- 
cile de secours connu, 102 fr. 50. 

Même observation que pour la créance pré- 
cédente. 

Chap. 47. — Frais de rapatriement, 4 fr. 03. 

Remboursement d'une avance de la chancel- 
lerie du consulat de France à Valence, en 1887, 
pour -le rapatriement de Français indigents, 

T. 08. 

ll y a lieu d'appliquer l'article 136 du décret 
du 31 mai 1862, les pièces ayant été produites 
en temps utile par l'intéressé et le retard au 
payement de la créance étant imputable à l'ad- 
ministration. 


170 » 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


EXERCICE 1888 


Chap. 21. — Transport des détenus K 
bérés” 102 fr. 08. j et dui 
i Transport ae condamnés Wee on 1688, par 
e sieur Bécot, entrepreneur transpote 
Clermont (Oise), 102 fr. 08. i 

Il ya lieu d'appliquer l'article 137 dn diee 
du 31 mai 1862, le payement de celte créancs 
ayant+été retardé par suite d'une omission 
commise par l'administration préfectorale, 


Ministère de la guerre. 
EXERCICE 1882. 


Chap. 10. — Hôpitaux militaires, 876 fr. 6). 
L’hospice civil de Saint-Servan. 
SE E du prix de journées de traite- 
ment de militaires pendant l'année 1882. 
(Effet rétroactif d'une convention du 2 db- 
cembre 1890; le retard apporté à l'ordonnap- 
cement est imputable à l'administration.) 


EXERCICE 1883. 


Chap. 10. — Hôpitaux militaires, 1,581 fr, 4. 
L'hospice civil de Saint-Servan. 
Supplément du prix de journées de trate- 

ment de militaires pendant l'année 188. 
(Mêmes motifs que la créance ci-dessus. 


e 


EXERCICE 1884 


Chap. 15. — Hôpitaux militaires, 1,364 fr. f. 

Supplément du prix de journées de treite- 
ment de militaires pendant l'année 1884 
-(Mémes motifs.) 


EXERCICE 1885 


Chap. 15. — Service de santé (Matériel, o 
francs 90. 

L'hospice civil de Saint-Servan. 

Supp! Ament du prix de journées de frite 
ment de militaires pendant l'année t885, 

Mémes motife.) 

ap. 27.— Artillerie et équipages militaires. 

(Etablissement et matériel), 34 fr. 63. 

Le conseil d'administration du 20° régiment 
d'infanterie à Marmande. 

Frais d'entretien des équipages régimentaires 
pendant l’année 1885. 

(Justi fications adirées ; le retard est imputa- 
ble à l'administration.) 


EXERCICE 1886 


Chap. 15. — Vivres, 4,185 fr. 

Ramel, entrepreneur A Djelfa (Alger). 

(Exonération partielle d'imputations po 
transports de farine effectués à son défaut; le 
retard provient de réclamations pose 
l'entrepreneur et sur Le CO il n'a été si 
tué définitivement qu'en 1894.) 

Chap. 19. — Service de santé (Matériel d'ex- 
ploitation), 1,094 fr. 93. 

L'hospice civil de Saint-Servan. 

Supplément du prix de journées de tralte- 
ment de militaires pendant l'année 1888. 

(Effet rétroactif d'une convention du 2 dé- 
cembre 1890; le retard est imputable à Tadmi- 
nistration.) 


EXERCICE 1886 


Budget sur ressources extraordinairé 


Cha i 2. rue ege r. 2i (Haste 
ertel, entrepreneur nne sae 
voie). Montant Tomisaions faites dans l'établis- 
sement du compte définitif des travaux de 
construction d'un casernement pour un batail- 
lon d'infanterie à Rumiy- 

(Retard imputable à l'administration.) 

Ce crédit était compris dans une somme de 
208.665 fr. 39 dont le report avaft été demandé 
de l'exercice 1891 à l'exercice 1892. 

Ces dépenses étant LT My sur le 
de l'emprunt de 500 millions en rentea à p. 400 
(commission de 1886), votre comm les 
avait tout d'abord rejetées en bloc, 
l'incorporation du budget extraordinaire rent 
tout report inutile. 

Mais il est toutefois nécessaire de payer 
dépenses faites et liquidées et c'est 
nous proposons le vote du crédit el-deseus. 


les 
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EXERCICE 1887 


Budget sur ressources extraordinaires, 


Chap. 2, — Génie, 3,068 fr. 77. 

Tortel, entreprenour à Annecy (Haute-Savoie), 
Montant d'omissions faites dans l'établisse- 
ment du compte définitif des travaux de cons- 
traction d'un casernement pour un bataillon 
d'infanterie à Rumilly, 2,131 fr. 15. 

(Retard imputable à l'administration.) 

Desabres, entrepreneur à Mâcon (Saône-et- 
Loire). Montant d'omissions faites dans l'éta- 
blissement du compte définitif des travaux de 
construction d'une caserne d'infanterie à Cha- 
lon-sur-Saône, 937 fr. 62. 

Retard imputable à l'administration. 
. Môme observation que pour le chapitre 2 de 
l'exercice 1886. $ 


Ministère de la marine. 


EXERCICE 1866 
Budget ordinaire. 


Chap. A. — Etats-majors et équipages, 28 fr. 
Frigent (Philippe), matelot de 3° classe 12 
francs 16. 

Embarqué sur la Sarthe, le 10 février 1886 
débarqué et passé sur le Dúperré, le 4er avril 


Somme acquise... ......... 40 » 
Somme payée...... 27 84 


Reste à payer.....,......... 12 16 
Frigent (Philippe), novice. 
Rappel de solde au titre du Duperré, 15 fr. 84. 
Le retard apporté dans le ojo nen de ces 
deux créances provient du fait de l’administra- 
on. 


em eeceneve 


Pe 


EXERCICE 1872 


Budget ordinaire, 


Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre 
et à la mer, 18 fr. 91. 
Hirvoix (Antoine), pilote de la flotte. 


Rappel e solde. 

C'est par le fait de l'administration que cette 
E n'a pas ótó liquidée en temps op- 
portun. 


EXERCICE 1873 


Budget ordinaire. 


Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre 
et à la mer, 85 fr. 12. 

Hirvoix (Antoine), pilote de la flotte. 

Rappel e solde. 

C'est par lo fait de l'administration que cette 
dépense a été liquidée tardivement. 


EXERCICE 4877 


Budget ordinaire, 


Chap. 4. — Etats-majors et équipages, 5 fr. 10 
Maraninchi, matelot de ite classe. Rappel de 


solde. 
Le retard apporté dans le payement de cette 
créance provient du fait de l'administration. ` 


EXERCICE 1882 


Chap. A — Etats-majors et équipages à terre 
et à la mer (Personnel naviguant, solde et en- 
tretien), 13 fr. 26. 

Laminot (Paul), matelot de Ze classe (a pel 
de golde); retard provenant du fait de l'admi- 
nistration. 


EXERCICE 1883 
Budget ordinaire. 
Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre 


et à la mer, 19 fr. Ot. 
“Trébaol (Joseph-Michel), matelot de 3° classe. 


Rappel de différence de solde du 5 septembre 

au 25 novembre 1883...........,,.....,. 12 90 

Le même, rappel de solde......... wee 611 

Total........ Siret rames eau: 10 OL 

A Retard provenant du fait de l'administra- 
on. . 


EXERCICE 1884 


Budget ordinaire. 


Chap. 4. — Etats-majors et équipages, 139 
francs 23. 
Guéguen (Jean), matelot de Ze classe. 
Rappel de solde............... Moses 
Allix (Octave-Edouara), ppreati ma- 


rin. 
Rappel de solde......... sue eas 
Le re apporte dans le payement 
de ces doux créances provient du fait 
de l'administration. 
Tréboal (Joseph-Michel), matelot de 
2e classe. ` 
Rappel de solde..........,...,,,,.. 
André (Louis-Marie), matelot de 
Ze classe. 
Rappel de solde....,............... 41 63 


Total........,....,,..... 189 23 

C'est par le fait de l'administration que ces 
deux créances ont été liquidées tardivement. 

Chap. 5. — Etats-majors et équipages à terre 
et à la mer (Personnel naviguant, solde et en- 
tretien), 21 fr. D 
 Danion (Edouard), quartier-maitre mécanicien 
de Ze classe (rappel de solde). Même cause de 
retard que ci-dessus. 


16 20 


& 80 


6 60 


EXERCICE 1885 


M. Drouin (zean), capitaine de frégate. Trai- 

tement de table... NEE 3 25 
M. Richard (Jules), lieutenant de vais- 

seau. Traitement de table............... 40 80 
M. Delort (Léon-Jean-Marie), capitaine 

de frégate. Rappel de solde.............. 160 


Total............,.,.. 45 © 
Retard provenant d'erreurs dans les décomp- 
tes, reconnues tardivement. 

Chap. 5. — Etats-majors et équipages à terre 
et à la mer, 3)1 fr. 39. S 
Roux (Désiré), matelot de 2° classe 

Rappe de solde au titre de la Chi- 
ta AA E nie dd E EE SNE 

Floch (Raymond), quartier-maitre de 
timonerie de 2° classe. 

Rappel de solde........,.,..,,....,,e 

Alteroche (Alfred-Joseph), matelot de 
2° classe. 

Rappel de 184 jours de délégation à 
O fr. 25 l'un.............. Red e 
Guégen (Jean), matelot de 2° classe. 

solde au titre du Primau- 


Rappel de solde au titre de la Creuse. 
rappel de solde au titre de la Cor- 

Alaterre (Alexandre), quartier-maître 
mécanicien. 

Rappel de solde au titre du Skam- 
rock......... SEENEN 

Le retard orté dans le payement 
des créances de l'exercice 1885. provient 
du fait de l'administration. 


Total....... série “OU 


126 50 


EXERCICE 1886 
Budget ordinaire. 
Chap. 5. — Etats-majors et équipages à terre 


et à la mer, 113 fr. 35. 
Daniel (François), matelot de 3° classe. 


Rappel de solde au titre du Guichen. 15 66 
Rappel de solde du Richelieu......... 29 19 
Le retard apporté dans le payement 
de cette créance provient du fait de 
l'administration. 
Faure (Hilaire-Marius), quartier-mai- 
tre armurier, rappel de solde........... 41 50 
Le Gall (Emilien- Yves-Marie), apprenti 
marin, rappel de solde................. 27 » 
Total a ausweise egene 11990 


Retards provenant du fait de l'administra- 


on. 

Chap. 27. — Frais de voyage du personnel, 
120 fr. 99. 

L'agent comptable des chancelleries diplo- 
matiques et consulaires. 


66) 


Remboursement des avances faites sur l’en- 
caisse de sa chancellerie par M. Caubet, consul 
général à Londres. 

Dépenses de l'extérieur dont les justifica- 
Hons sont parvenues tardivement à l'adminis- 

ration. 

Chap. 28. — Dépenses diverses, 2 fr. 42. 

Le caissier-payeur central du Trésor public 
chargé d'en créditer le compte des produits 
divers du budget, 

Versement au Trésor de Ja bonification de 
2 p. 100 sur le montant de l'avance ci-dessus. 
— Retard occasionné par le même motif. 

Chap. 36. — Opérations maritimes à Madagas- 
car, 4,634 fr. 77. 

L'agent comptable du Trésor de Ja marine. 

Dépenses comprises dans les traites du trans- 
port la Dordogne. 

Dépenses de l'extérieur dont les justifications 
sont parvenues tardivement. 

Chap. 5. — Etats-majors et équipages à terre 
et à la mer (Personnel naviguant, solde et en- 
tretien), 87 fr. 

Pierre (François), quartier-maitre de timo- 
nerie de 1° classe. Rappel de solde et de haute 


aye. 
k Chap. 27. — Frais de voyage du personnel, 
662 fr. 81. 

L'agent comptable des chancelleries diplo- 
matiques et consulaires. 

Frais d'entretien et de rapatriement de l'é- 
quipage du navire naufragé Maldonato. 

quidation opérée tardivement. 


EXERCICE 1887 


Budget ordinaire, 


Chap. 26. — Travaux hydrauliques et båti- 
monts E (Entretien et service courant), 
E 


MM. Omnès et fils, entrepreneurs à Brest. — 
Entretien et réparation des bâtiments civils de 
la marine. 

Réglementation d'une erreur reconnue lors 
de la vérification des comptes de ces entrepre- 
nours et signalée en janvier 1892. 


Chap. 2. — Officiers de marine et équipages, 


69 fr. 10. 
Sicret (Edouard), quartier-maitre fourrier. 





Supplément de fonctions................ 32 » 
Kambrun (Louis), quartier - maître 
fourrier. Supplément de fonctions....... 22 80 
Génin (Jean), quartier-maitre fourrier. 
Supplément de fonctions ............... 8 80 
Mazé (Jean), matelot de 2° classe. Rap- 
pel de différence de prime....,...#..... 550 
otal...........s.s.ssssessess 69 40 


T 
Retards dans la liquidation provenant du fait 
de l'administration. 


EXERCICE 1888 


chap. — Officiers de marine et équipages, 
r 


M. Lyon (Jean-Baptiste), lieutenant de vais- 
seau de 2° classe. 

Rappel de solde acquise sur l'aviso à 
roues le Vigilant........................ 

Perennès (Yves-François-Marie), quar- 
Uer maitre de timonerie de 2° classe. 


0 95 


0 06 


Rappel de solde Vigilant........ js 0 50 
Thèo EE 
tier-maitre de timonerie de Le classe. 
Rappel de solde....... SES esse ege 
Copin (Pierre-Marie), matelot de 2° 
classe, canonnier breveté de ite classe. 
Rappel de solde.............., stresse 10 » 
Tourmand (Japhet), matelotde3: classe, 
fusilier breveté de ire classe. 
Rappel de solde..... is a sat 68's w T>» 
Sabatier (Victorin-Jules), matelot de 3e 
ier breveté de it classe. 


06 


Rappel de solde........... dus ein se 


l'équipage du Condor. 


4° Sur une somme de 151 fr.......... 453 
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2° Sur une somme de 83 fr. 67....... LO 

Versement au Trésor, compte, solde, 
etc., etc., des prestations de 3 p. 100 et de 
5 p. 400 opérées sur la solde et les acces- 
soires de solde des officiers et de l'êqui- 
page du Tonnant. 

4° 5 p. 100 sur une somme de 40 cen- 
PIM CT R E T T 

2° 3p. 100 sur une somme de 124 fr... 

Josseau (Léon), ouvrier mécanicien de 
3° classe. 

Rappel de solde..............,,.,,... 420 


Total... 40 38 


Ces créances n'ont pas été payées dans les 
delats réglementaires par la faute de l'adminis- 
ration. 





Ministère de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 


4re section. — Instruction publique. 
EXERCICE 1886. 


Chap. 41. — Encouragements aux savants et 
gens de lettres, 1,000 fr. 

Pendant l'année 1886, 11 a 6t6 mis à la dispo- 
sition de Mme veuve Rousseau, à titre d'indem- 
nité littéraire, une somme de 1,000 fr. 

Cette créance, comprise sous le n° 215 dans 
l'état des restes à payer sur exercices clos, était 


` frappée d'opposition, et lorequ'elle a été ordon- 


nancée et que Mue veuve Rousseau s'est pré- 
sentée à la caisse centrale, on lui a déciaré 
qu'elle ne pourrait rien toucher. On a omis de 
lui faire savoir qu'elle devait déposer ses lettres 
d'avis d'ordonnancement poor que les sommes 
retenues fussent versées à la Caisse des dépôts 
et consignations. 

Au bout d'un certain temps, les retenues 
exercées ont couvert la dette et i'avoué chargé 
de la liquidation réclame le payement des or- 
donnancements effectués. Il a touché ceux qui 
sont compris dans les exercices postérieurs à 
1886, mais les sommes afférentes à l'exercice 
1886 étant périmées, il est nécessaire qu’un cré- 
dit soit ouvert à cet effet. 

Comme le défaut de payement résulte de ce 
fait qu'on n'a pas suffisamment renseigné 
Mme Rousseau, on demande l'ouverture d'un 
crédit de 1,000 fr. 


3° section. — Cultes. 
EXERCICR 1885 


Chap. 8. — Allocations aux desservants et vi- 
caires, 272 fr. 50. 

Allocation d'un desservant en 1885. — Le ti- 
tulaire, condamné par contumace en 1886, n'a 
pas pu toucher le montant de sa créance qui 
est réclamée par le receveur des do- 
maines ...... RE Mirae peace sees 412 50 

Allocation à un vicaire en 1885. — Le 
mandat ayant été adiré par suite d'une 
fausse direction, le titulaire n'a pas pu 
en toucher le montant dans les délais 
voulus..... Sais donne gen E ne tigresse" 00 9 


Total..........,.,,... 212 50 





EXERCICE 1886 


Chap. 25. — Secours pour les églises et pres- 
bytères, 500 fr. 

Secours accordé, en 1886, à une commune 
pour réparations à l'église et au ut LR E 
© mandat de ce secours, payé par le rece- 
veur municipal de la commune d'Aubevoye 
(Eure), a été omis dans les écritures de ce fonc- 
fonnaire et refusé plus tard par la recette des 
finances. 

Le receveur adressa en temps utile une ré- 


-clamation à l'administration centrale; mais, 


par suite de circonstances imputables à cette 
ernière, le rédrdonnancement à titre de régu- 
larisation ne fut point effectué avant l'expira- 
tion de la période quinquennale. 

Chap. 33. — Matériel du culte musulman, 
427 fr. 58. 

Taxe de balayage afférente à l'année 1886, 
pour les immeubles affectés au culte musul- 
man en Algérie. — Cette créance, transmise 
tardivement per le gouverneur général de l'Al- 
gérie, n’a pu être payée en temps utile. 


Ministère du commerce, de l’industrie et 
des colonies. 


41° section. — Commerce el industrie. 


EXERCICE 1887 


Chap. 6. — Ecole nationale d'arts et métiers, 
2,479 fr. 46. - 

En 1887, la municipalité de la ville de Chà- 
lons-sur-Marne décida de faire établir des trot- 
toirs dans les rues sur lesquelles donnent les 
bâtiments de l'école d'arts et métiers. Les 
rôles des sommes dues par les propriétaires 
riverains n'ont été mis en recouvrement qu'en 
vertu d'une délibération du conseil municipal 
du 18 mars 1889, et ce n’est qu'à la fin de la- 
dite année 1889 que la somme de 2,479 fr. 46 a 
été réclamée à l'école pour la première fois. Or, 
à cette époque, l'exercice 1887 auquel se rap- 
porte cette dépense était clos, et, avant de faire 
prendre les mesures nécessaires au payement 
de la somme dont il s'agit, l'administration a 
dû faire procéder à une enquête pour recon- 
naître la valeur de la réclamation de la ville de 
Châlong. L'architecte-inspecteur vient seule- 
ment d'en faire connaître le bien-fondé, alors 
que l'exercice 1887 est périmé. . 


4 section. — Colonies. 
EXERCICE 1863 


Chap. 21. — Personnel civil et militaire, 286 
francs 11. 

Mme veuve Hugues. 

Part proportionnelle de rengagement acquise 
par son fils, ex-spahi sénégalais. 

. Une première réclamation adressée au con- 
seil d'administration de l'escadron de spahis 
par Mme Hugues, le 23 mai 1864, fut repoussée 
par le corps, par ce motif que la portion de la 
prime de rengagement qu'elle réclamait ne 
pouvait être payée au sieur Hugues qu'à l'ex- 
piration de son congé, c'est-à-dire en 1870, et 
que le temps de service accompli à sa mort ne 

onnait pas droit à ses héritiers à une part 
proportionnelle. 

Cette réponse est en complète contradiction 
avec les dispositions de l'article 18 de la loi du 
26 avril 1855, et cette veuve ne peut être ren- 
due responsable d'une erreur commise par le 
conseil d'administration du corps des spahis. 


EXERCICE 1880 


Chap. 18. — Personnel des services militaires 
aux colonies, 237 fr. 40. 

Caissier-payeur central du Trésor public (à 
porter au crédit du budget local de la Guyane). 

Remboursement du montant des retenues 
opérées sur Ta solde des officiers de gendar- 
merie logés dans les bâtiments appartenant à 
la colonie. 

Réclamation du conseil général de la Guyane 
formulge au cours de la session ordinaire de 


EXERCICE 1881 


Chap. 18. — Personnel des services militaires 
aux colonies, 584 fr. 

Caissier-payeur central du Trésor public (à 
porter au crédit du budget local de la Guyane). 

Remboursement du montant des retenues 
opérées sur la solde des officiers de gendarme- 
r o logés dans les bâtiments appartenant à la 
colonie. 

Réclamation du conseil ECH de la Guyane 
au cours de la session ordinaire de 1889. 


EXERCICE 1882 
pachan: 28. — Personnel des services militaires, 
r. 
Caissier-payeur central du Trésor public (à 


porter au crédit du budget local de la Guyane). 
Mémes motifs que ci-dessus. g 


— 


EXERCICE 1883 


Chap. 2. — Personnel des services militaires, 


584 fr. 

Caissier-payeur central du Trésor public N 
porter au crédit du budget local de la Guyane). 
Mêmes motifs que ci-dessus. 


EXERCICE 1884 


peaa. 5. — Personnel des services militaires, 
r. 

Caissier-payeur central du Trésor 
porter au Érudit du budget local de la esch 

Mêmes motifs que ci- us. | 

Chap. 10. — Hôpitaux, 125 fr. 61. 

Caissier-payeur central du Trésor publi: 
chargé Ké créditer le trésorier-payour de la 

que). 

Régularisation d'un payement effectué à tort 
par le trésorier-payeur de la Martinique au 
compte « Ordonnance de payement du service 
colonial », oxercice 1891, pour l'entretien et je 
remontage des pendules de l'hôpital militaire 
de Fort-de-France pendant le 2e semestre 188, 
et dont le montant a été transporté dans le 
écritures centrales de l'administration des 
finances au compte e Avances pour divers ser- 
vices des ministères à régulariser ». 
not 12. — Matériel. — Services militaires 

P. 

Caissier-payeur central du Trésor poblic 
(chargé de créditer le trésorier-payeur de la 

artinique). 

Régularisation d'un payement effectné à tort 
ar le trésorier-payeur de la Martinique dans 
es conditions indiquées ci-dessus pour l'en- 

tretien des pendules de la direction d'artillerie 
pendant le Ze semestre 1884. 

Chap. 13. — Dépenses diverses et d'intért 
général, 74 fr. 20. 

Caissier - payeur central du Trésor pabie 
(chargé de créditer le trésorier-payeur del: 

artinique). 

Même motif, à l'occasion d'une ordomme 
délivrée pour l'entretien et le remonta is 
pendules des divers bureaux de l'adminisin- 
tion pendant le Ze semestre 1884. 


EXERCICE 1885 


Chap. 10. — Hôpitaux, 25 fr. 62. g 
Le Guel (Yves-Marie), matelot infirmier. 
Solde de traversée sur le Chandernagor, du 5 
au 25 octobre inclus 1885. ; 
se 5. — Personnel des services militaires, 
T 


Caissier-payeur central du Trésor public (i 
porter au orédit du budget local de la Guyane). 

Mêmes motifs que ci-dessus. 

Chap. 17. — Service pénitentiaire. — Per- 
sonnel, 1,950 fr. 

gudenst (Gabriel), avocat défenseur, à Nou- 
méa. 

Honoraires dus pour avoir occupé ot plaidé 

ur l'Etat contre divers pendant le cours de 
‘année 1885. : 

En 1886, puis en 1887 l'administration de la 
Nouvelle-Calédonie demanda au d t 
d'attribuer à M. Cudenet, avocat défenseur, à 
Nouméa, qui avait occupé et plaidé pour l'Etat 
dans diverses affaires, une allocation fire de 
3,000 fr. par an, à titre d'abonnement. 

L'administration des colonies pe crut pas pos: 
voir statuer sur cette proposition avant d'avoir 
reon de la colonie des renseignements pius d- 

lés, et il en résulta un échange assez. 
correspondances. 

M. Cudenet, qui avait pensé voir adopter la 
roposition de l'administration locale, n'avait 
ourni aucun mémoire ; ce n'est qu'à la saite 
du rejet de cette proposition qu'il a produit b 
note de ses honoraires, qui n'est parvenue 18 
sous-secrétariat d'Etat des colonies que dans lo 
courant du mois d'octobre dernier. 

Chap. 18. — ER des dépenses ét 

Haut-Sénégal, 65,000 fr. 

Trésorier-payeur du Sénégal. 
Régularisation d’avances faites par le mes- 

trésorier à Kayes à divers agents spécizax 

Le département des finances, a où at 
naissance de cette situation au moment de ï+- 
pursuant des comptes du Sénégal, n'a réclamé 
a régularisation des avancesdont il s'agit qu'an 
mois de janvier dernier. 


EXERCICE 1886 
Chap. 5. — Personnel des services militaires, 


E central du Trésor 
porter au crédit du budget local de fe 

Remboursement du montant des 
opérées sur la solde des officiers de gensar- 
mere inges dans les bâtiments appertenant à 
a colonie. 
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Réclamation du conseil général de la Guyane 
formulge au cours de la session ordinaire de 

Chap. 7. — Frais de voyage par terre et par 
mer, 8,000 fr. 

Trésorier-payeur de l'indo-Chine 

Régularisation d'un payement fait à M. le 

ouverneur Nouët pour frais de premier éta- 
lissement. 

Le retard apporté dans la régularisation pro- 
vient de l'incertitude dans laquelle s’est trou- 
vée l'administration de la colonie sur le point 
de savoir si la dépense dont il s'agit devait être 
supportée par le budget local de la Nouvelle- 
Calédonie ou par le budget de l'Etat. 

Cette dépense incombe évidemment au bud- 
get colonial, où un crédit est spécialement ins- 
cr e 
Chap. 18. — Dépenses diverses et d'intérêt 
général, 402 fr. 27. 

Erhard, frères. 

ConservaHon des pierres de cartes du Séné- 

al. 
S Ces pierres ne présentant plus aujourd'hui 
aucun intérêt, l'effaçage en a ôté ordonné. 

Chap. 17. — Service pénitentiaire, 2,519 fr. 88. 

L'HOMMEAU.. EE Ss 69 88 

Solde et travaux supplémentaires. 

Cet agent, { avait touché des 
avances de solde et des frais de route - 
pour se rendre en Nouvelle-Calédonie 
où il était appelé à servir, n'ayant pas 
rejoint son poste, a été constitué en 
débet de cette somme envers le Tré- 
sor. Ce n'est qu'après avoir effectué 
ce versement, sur la mise en demeure 
de l'agent judiciaire, qu'il crut devoir 
réclamer une somme de 269 fr. pour 
rémunération de travaux supplémen- 
taires restés impayés. Sa réclamation 
parut fondée en partie, et les recher- 
ches auxquelles il a été procédé de- 

uis ont permis de constater qu'il ne 
fai était dû que la somme de 6 fr. 88, 
indiquée ci-dessus. 

Cudenet (Gabriel), avocat défenseur, 
à Nouméa.......... Deg + 2.450 » 


Honoraires dus pone avoir occupé 
et plaidé pour l'État contre djvers 
pendant le cours de l’année. 

Même observation que ci-dessus. 


Total égal........,.,....., 2.519 88 


EXERCICE 1887 


genap: 6. — Personnel des services militaires, 
r. 
Caissior-payour central du Trésor-public a 
porter au crédit du budget local de la Guyane). 
Remboursement du montant des retenues 


cure sur la solde des officiers de gondarme- | 
rie 


e 1086s dans les bâtiments appartenant à la 
colonie. z 
Réclamation du conseil général formulée au 
cours de la session ordinaire de 1889. 
Chap. 14. — Dépenses diverses et d'intérêt 
général, 585 fr. 94. 
Erhard, frères. . 
Conservation des pierres de cartes du Sé- 


négal. 
Eos pierres ne présentant plus aujourd'hui 
aucun intérêt, l'effaçage en a été ordonné. 

Chap. 17. — Service pénitentiaire. — Person- 

nel, 6,650 fr. 

Cudenet (Gabriel), avocat défenseur à Nou- 

méa, 6,650 Ir. 

Honoraires dus pour avoir occupé et plaidé 
our l'Etat contre divers pendant le cours de 
‘année 1887. 

Même observation que ci-dessus. 

SC 18. — Service pénitentiaire. — Maté- 
el, 4 fr. 

Société calédonienne de transport à vapeur, 

4 franos. 
Moins-payé sur mandat n° 5990 du 30 jan- 
vier 1888, émis à 512 fr. 36 au lieu de 516 fr. 36. 
Conséquence d’une injonction de la cour des 
comptes, n° 15 (arrêts des 26 novembre et 
40 décembre 1889). 
joe . 6. — Personnel des services militaires, 
T. 

Derogy, quai de l'Horloge, n° 33, à Paris. 

Montant des 2°, 3° et 4° trimestres 1887, d'une 
délégation annuelle de 600 fr., souscrite à son 

profit par M. Lhotte, commis du commissariat 
colonial. 

La réclamation du sieur Derogy, formulée en 
1891, n'a pu jusqu'à présent avoir la suite vou- 

lue, les renseignements fournis n'étant pas 


suffisamment exacts et précis; mais les indi- 
cations données par ce délégataire dans une 
lettre du 29 août 1892 ont permis de constater 
que, la somme dont il s'agit ne lui a pas été 
payée. 
hap. 10. — Vivres, 524 fr. 88. 

Paisset, entrepreneur à cayenne. 

Fourniture de bois à brûler au service des 
NEES en août, novembre et décembre 


Cette somme, mandatée dans la colonie au 
titre de l'exercice 1887, n'a pu être touchée par 
suite d'une opposition faite entre les mains du 
trésorier-payeur de la Guyane. Le retard ap- 

orté dans le payement de cette créance est 

videmment d la négligence de l'adminis- 
{ration centrale. 

Chap. 11. — Hôpitaux, 468 fr. 44. 

Paisset, entrepreneur................ 400 » 

Fourniture de bois à brùler faite à 
l'hôpital militaire de Cayenne en dé- 
cembre 1887. 

Môme observation que pourla créance 
qui précède. 

Le Guell (Yves-Marie), matelot, in- 
firmier........,.....e.sssesosesossere 18 44 
nn 468 44 

Solde de traversée sur le Cuchar, du 10 au 
24 août 1887 inclus. 

Diverses réclamations ont été présentées par 
l'intéressé, mais il n'a pu étre donné suite à sa 
demande qu'après de longues et minutieuses 
recherches. 


Ministère de l'agriculture. 
EXERCICE 1878 


Chap. 63 (du ministère des finances). — Ma- 
tériel des forêts, 219 fr. 87. . 

M. de Carbon, inspecteur des forêts, frais de 
déplacement pour travaux d'aménagement 
dans la forêt de Bourg-Saint-Andéol. 

Le travail de M. de Carbon a été exécuté en 
1875, 1816 et 4877. Par suite de changements 
de résidence, cet agent n'a pu livrer les plans 
qu'à la fin de 1887. L'administration les lui a 
retournés en 1888, en vue ce quelques modifi- 
cations à y apporter. Et c'est seulement en 
septembre 18 ue M. de Carbon a pu livrer 
son travail définitif. 

Le non-payement des indemnités de déplace- 
ments dues à M. de Carbon, pour 1876, avant 
l'expiration de la période quinquennale, est 
donc imputable à l'administration des forêts, 
qui a voulu attendre, pour en ordonnancer le 
montant, la production du travail en due forme. 


EXERCICE 4877 


Chap. 64 (du ministère des finances). — Maté- 
riel des forêts, 94 fr. 75. 

M. de Carbon, frais de déplacement pour tra- 
vaux d'aménagement dans la forêt du Bourg- 
Saint-Andéol. 

Voir ci-dessus, même nom (exercice périmé 


H 


EXERCICE 1883 


Chap. 17. — Etudes et subventions pour tra- 
vaux ordinaires d'irrigation, de dessèchement, 
de curage et de travaux d'amélioration agri- 
cole, 100 fr. 

M. Marrot, avocat, honoraires dus pour une 
instance engagés en 41883 devant le tribunal 
civil d'Angoulèôme au sujet de la réglementa- 
on de barrages situés sur la rivière la Tar- 

oise. 


EXERCICE 1884 


Chap; 21. — Etudes et subventions pour tra- 
vaux d'irrigation, 47 fr. 10. 

Département du Puy-de-Dôme. 

Remboursement d'une avance faite pour les 
frais de réglementation d'un barrage situé sur 
un cours d'eau non navigable et appartenant à 
la société sucriére de Billom. 

Cette avance était en principe renouvelable 
sur la société de Billom; mais celle-ci étant de- 
venue insolvable, il y a lieu de désintéresser le 
département. 

Shap. 36. — Amélioration des forêts doma- 
niales, 21 fr. 

M. Rogé, inspecteur des forêts. R 

Frais de déplacement pour travaux de déli- 
mitation et de bornage de la forét de Mon- 

eux. 


Les travaux dont il s'agit ont êté exécutés en 
1884, 1885, 1886 et 1887. décompte des in- 
demnités dues à M. Rogé sur ces quatre exer- 
cices a été fourni par cet agent en novembre 
1888, avant l'expiration de la période quin- 

uennale. Mais des difficultés existant à cette 

pogue pour l'acceptation définitive du travail 

n'ont pas permis de liquider la dépense avant 
l'année courante. On ne saurait donc opposer 
la déchéance au créancier. 


BXERCICE 1885 


Chap. 36. — Amélioration des forêts doma- 
niales, 21 fr. 

M. Rogé, inspecteur des forêts. 

Mèmes motifs que ci-dessus. 

Chap. 45. — Dépenses du service des forêts 
en Algérie, 90 fr. 

Ménard (Jean), les héritiers : répartition de la 
moltis du produit des amendes pour délits fo- 
restiers. 

Cette somme, déjà ordonnancée en 1889, au 
titre. des exercices clos, n'a pu être acquittée 
avant le 31 décembre faute de pièces d'héré- 
dité à produire par les ayants droit. 


EXERCICE 1886 


Chap. 36. — Amélioration des forêts doma- 
niales, 14 fr. 
M. Rogé, inspecteur des forêts. 
ee méme nom, exercices 1884 
D $ 
Chap. 38. — Conservation et restauration des 
terrains en montagne, 1,203 fr. 68. 
Lascols-Privat fils, les héritiers : Indemnité 
pour expropriation de terrains....... 626 80 
Cette créance a déjà été ordonnan- 
cée en 1888 au titre des exercices clos 
au nom de Lascols-Privat fils. Ce der- 
nier étant mort avant d'avoir en- 
caissé le montant de la créance, il y 
a lieu de la réordonnancer au nom 
des héritiers. 
Eybalin (François), les héritiers : 
Indemnits pour expropriation de ter- 
PAINS iosas oe ronron se ; 
Somme déjà ordonnancée en 1888 au 
titre des exercices clos et n'a pu être 
touchée en temps voulu, faute de 
pièces d'hérédité à produire. 
Jouve (Joseph) les héritiers: In- 
demnité pour expropriation de ter- 
rains............. déet dE sieve 104 95 
Mémes motifs que ci-dessus. 
Sedat (Jacques), les héritiers....... 813 78 


Total........... 4.203 68 
Indemnités pour expropriation de terrains. 

Mémes motifs que ci-dessus. 

Chap. 45. — Dépenses diverses du service des 
forêts en Algérie, 95 fr. 

Ménard (Jean), les héritiers : Répartition de 
la moitié du produit des amendes pour délits 
forestiers. 

(Voir même nom, exercice périmé 1885.) 


EXERCICE 1888 


Chap. 24. — Frais de bureau, bâtiments, con- 
structions, frais d'entretien, etc. — Dépenses 
diverses du service des haras, 205 fr. 01. 

La ville d'Aurillac est créancière d'une somme 
de 205 fr. 01, représentant l'abonnement et les 
frais d'entretien du compteur pour les eaux 
fournies en 1888 au dépôt d'étalons d'Aurillac. 

Malgré le retard apporté au payement de 
cette dépense, la ville n'est point déchue de 
ses droits, une réclamation ayant été adressée 
à l'administration le 12 septembre 1891, c'est-à- 
aire avant l'expiration de la période quinquen- 
nale. 

Chap. 48. — Restauration et conservation des 
terrains en montagne, 869 fr. 43. 

Séveyrac, les héritiers ou ayants droit créan- 
ciers d'une somme de 869 fr. 43 pour acquisi- 
tions de terrains par l'Etat. 

Le non-payement de cette créance provient 
de ce que le notaire chargé de l'affaire étant 
mort, l'étude est restée longtemps vacante 
après le décès de l'ancien titulaire. 


Ministère des travaux publics. 
EXERCICE 1873 


Budget ordinaire. — 2° section. 


Chap. 31. — Rectification des routes nationa- 
les, fr, 32. 


672 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Mottet (Claude), les héritiers. 

Indemnité à raison d'occupation temporaire 
de terrains faite en 1873 pour emprunt de dé- 
biais nécessaires à la construction de la route 
nationale n° 85, entre le Pré du Lac et le ha- 
meau de Saint-Pons (Alpes-Maritimes). 

Le retard dans le payement n'est pas impu- 
table aux intéressés, mais à l'administration, 

ui ne l'a pas mandaté en temps utile par suite 
"erreur; la créance dont il s'agit a en consé- 
quence été relevée de la déchéance quinquen- 
nelo par décision ministérielle du 17 octobre 


EXERCICE 1880, 
Budget sur ressources extraordinaires. 


Chap. 11. — Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat, 103,353 fr. 09. 

La compagnie des chemins de fer du Midi. 

Travaux faits au compte de l'Etat pour l'a- 
grandissement de la gare de Port-Saint-Marie 
en vue de l'arrivée de Ia ligne de Condom. 

Règlement retardé par des difficultés succes- 
sives entre l'Etat et la compagnie. 

(Décision ministérielle du 18 juillet 1889.) 


EXERCICE 1881 


Budget sur ressources extraordinaires. 


Chap. 11. — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat, 3,314 fr. 44. 

La compagnie des chemins de fer du Midi. 

Travaux faits au compte de l'Etat pour l'a- 
grandissement de la gare de Port-Sainte-Marie 
en vue de l'arrivée de la ligne de Condom. 

Réglement retardé par des difficultés suc- 
cessives entre l'Etat et la compagnie. 

(Décision ministérielle du 18 juillet 1889.) 


EXERCICE 1883 


Budgets sur ressources extraordinairer, 


Chap. 5. — Amélioration des rivières, 39 fr. 84. 


Chevrolat Miche sinon 1 44 
Rollin (Jean-Claude)................,.. 32 40 


TOU sis sivecinegscee S240 


Indemnités pour dommages causés par la 
retenue du barrage de Thoissey sur la Saône. 

Le retard apporté au payement des deux 
créances ci-dessus provient exclusivement du 
fait de l'administration. (Décision ministé- 
rielle du 5 décembre 1891.) 





EXERCICE 1884 


Budget sur ressources extraordinaires. 
Chap. 5. — Amélioration des rivières, 401 fr. 57. 


Chevrolat (François) ............., nn T4 
Duc (Benolt)....... See E anne 415 42 
Berger (Benoît)........... crosses 81 61 


Brunard (Pierre)..............,.,,..., 14 70 
Rollin (Jean-Claude)..............,... 82 40 


Total égal.......... 101 57 


Indemnités pour dommages causés par la 
retenue du barrage de Thoissey sur la Saône. 

Le retard apporté au payement des cinq 
créances ci-dessus provient exclusivement du 
fait de l'administration. (Décision ministérielle 
du 5 décembre 1891.) 


Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de 
for exécutés par l'Etat, 4,991 fr. 67. 

La compagnie des chemins de fer du Midi. 

Part contributive de l'Etat dans les dépenses 
d'agrandissement de la gare de Montauban en 
vue de l’arrivée dans cette gare des lignes de 
Montauban à Castres et de Montauban à Brive. 

En vertu d'une décision ministérielle du 
8 mai 1891, il a été pesé pour cet objet une 
somme de 96,739 fr. 74; mais, sur la réclama- 
tion de la compagnie, la part contributive de 
l'Etat a été portée à 101,731 fr. 41 par décision 
ministérielle du 26 janvier 1893. 

Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat, 1,000 fr. 

Dumont (Syivatn). 

Epuisements exécutés pour la construction 
du pont de la Noisette et travaux effectués sur 
le 7° lot de la ligne de Montluçon à Eygurande. 

Payement retardé par suite de contestations 
avec l'entrepreneur. 


EXERCICE 1885. 
Budget ordinaire. 


Chap. 19. — Routes et ponts. — Travaux or- 
ginalres, (Entretien et grosses réparations) 


T. 

Lauer (François). 

Journées de travail faites sur la route natio- 
nale n° 3. 

Un mandat délivré sur l'exercice 1884 pour 
parement de cette créance n'a pu être remis à 
‘intéressé, qui avait quitté le pays et avait en- 
suite fait son service militaire; une décision 
ministérielle du 16 novembre 1891 a relevé la- 
dite créance de la déchéance quinquennale. 


Budget sur ressources extraordinaires. 


Chap.5. — Amélioration des rivières, 101 fr. 57. 


Chevrolat (François) ...... 
Duc (Benoît) .............. 
Borger (Benolt) ee Ze 
Brunard (Plerre)........... ........ 
Rollin (Jean-Claude) ...... sieges ... 32 40 


Total................. 101 57 


Indemnités pour dommages causés par la re- 
tenue du barrage de Thoissey. 

Le retard apporté au pa ement provient ex- 
clusivement du fait de l'administration. (Déci- 
sion ministérielle du 5 décembre 1891.) 





EXERCICE 1886 
Budget ordinaire. 


Chap. 2i. — Routes et ponts. — Trayaux or- 
dinaires (Entretien et grosses réparations), 4 fr. 

Lauer (François). 

Journées de travail faites sur la route natio- 
pale n° 3. 

(Voir même nom, exercice périmé 1885, cha- 
pitre 19. 

Chap. 39. — Lacunes des routes nationales, 
des routes départementales des départements 
annexés et des routes thermales, 5,000 fr. 

Daniel, entrepreneur. 

Moitié de la retenue de garantie de l'entre- 
prise des travaux de construction de la route 
nationale n° 107 bis entre le Bocard et le col 
de Jalcreste. 

Le non-payement en temps utile de cette 
créance pouvant être imputé à l'administration, 
une décision ministérielle du 15 janvier 1892 
l'a affranchie de la déchéance quinquennale. 


Budget sur ressources extraordinaires. 


Chap. 5. — Amélioration des rivières, 189 fr. 64. 
Veuve Nezmoz.............,,.. 2758 


Chevrolat [Frangois]. ere cis 7 44 
Duc (Benoît)...............,,.. 15 42 
Bergor Ee 31 61 
Brunar Ce eek 14 70 
Broyer EE 60 49 
Rollin (Jean-Claude)........... 32 40 


Total égal...... Sanne, 189 64 


Indemnités pour dommages causés par la 
retenue du barrage de Thoissey. 

Le retard apporté au payement des sept 
créances ci-dessus provient exclusivement du 
fait de l'administralion. (Décision ministérielle 


‘du 5 décembre 1891.) 


Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat, 1,013 fr. 51. 





Chapelon (les héritiers: ............ 1.000 » 
Total égal..................., 4,013 50 
Travaux de construction de deux passages su- 





| périeurs sur la ligne d'Angers à la Flèche. 


Payement retardé par suite d'un pourvoi en- 
SS par l'entrepreneur devant le conseil d'Etat. 
ision ministérielle du 28 décembre 1891). 


2° section, — Travaux extraordinaires. 


Chap. 42. — Grosses réparations des 
nationales, 2,326 fr. 37. p Tons 

Guidi olivo; EAR 

etenue des garanties de travaux de 

à bout du pavage des rues de France de 
séna (route nationale n° 7), à Nice. Pavement 
réclamé per l'agent judiciaire du Trésor pour 
garantir en partie le recouvrement d'un débet 
constitué à la charge du sieur Guidi Olivo. 


Budget sur ressources extraordinaires, 


Chap. 8. — Etudes et travaux des chemins 
de fer exécutés par l'Etat, 3,002 fr. 24. 
Ezard-Renard............ ss taste 2% 
Remboursement d'impôts indûment 
payés pour des terrains ex! ropriés en 
vue de l'établissement de la ligne de 
Tours à Sargé. 
La réclamation a été présentée le 
18 mal 1890, c'est-à-dire avant l'ex- 
piration de la période quinquennale, 
mais le règlement de la portion d'im- 
pote à rembourser par l'Etat n'a pu 
tre effectué qu'en 1892. 
Société anonyme des anciens Kageerd ments 


Sesaeeseeenenenaeseeeseeree russe e H 


Total égal............... 3,00 X 
Solde de garantie des travaux du tablier mé- 
tallique du pont, sur la Loire, de la ligne de 
raccordement des gares de Saumur. 
Payement retardé par suite d'un différend 
existant entre la société et M. Audrien d'Abx, 
ropriétaire, différend porté devant le censsil 
e préfecture de Maine et-Loire et ensuite d- 
vant le conseil d'Etat, qui a statué seulement 
le 3 juin 1892. 


EXERCICE 1887 
Budget sur ressources extraordinaires, 


Chap. 5. — Amélioration des rivières, 1,37 te, 

26 centimes. 
Charvériat (Louis)................... 96 
Ve Nesmoz.......... E 





















Chevrolat (François) 14 
Duc (Benoît)... 5g 
Berger (Benoit), 81 5! 
Brunar cates 1470 
Broyer (Jacques).. 60 49 
Rollin père...........s. ses 1% 
Rollin fils.........,................ BH 
Nachury (Jules)......... KENE , U8 
Nachury (Alphonse)...... .......... 48 
Noyme (André)..............,...... RE 
Léger (Jean)....... PART EEE nn 8 
Hardy (Antoine)... EE A7 
Comte de Souvigny................. 461 « 
Vignat (Lambert)..................., 15 
Odet (Antoine)..................... Me 
` Duc (François)..................... VE 
Poncet (Pierre)..................... WH 
Gayet (Pierre).................. e UB 
Comte de Monterno........ . ü 
Perrin (Marie et Zacharie).. 18 » 
Rollin (Jean-Claude). . RH 
Raphanel (Etienne). . 192 
Morel (Benoît)..... . ZBR 
Beaudet (Philibert). . . 6% 
Froment (Pierre)....... css BH 
Veuve Sandelion..........,....s.es HTO 
Jacon (Louis) ....... Sege sense GE 


Indemnités pour dommages causés 
par la retenue du barrage de Thoissey 
sur la Soéne. 

Le retard spports au payement des 
eréances ci-dessus provient exclusive- 
ment du fait de l'administration. (Dé- 
te ministérielle du 5 décembre 
(*) Fraysse (les héritiers)............ 20101 


Total égal.............. 1.377 8 
Intérêts pour l'année 1887 d'une indemnité de 
terrain montant à 4,141 fr. ; 
Le capital a été ordonnancé au titre de l'exer- 
cice périmé 1891 en vertu de crédits ouverts pat 
la loi du 24 décembre 189i. 


(*) Les créances précédées d'une astérisque, 
pour lesquelles des crédits d'exercice clos ont 
té ouverts par la loi du 24 décembre 18%, 
n'ont pu ôtre payées en temps utile, en 
de l'époque tardive à laquelle cette lol a été 
votée; l'administration se voit en consé- 
aus obligée de redemander ces crédits au 
tre des exercices périmés. 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 20 MAI 1893 


Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat. 

LV Costa (Jean) et consorts........ 128 99 

ntéréts du 1° janvier au 6 juin 

1887 d'une indemnité de terrain mon- 
tant à 5,997 fr. 67 (Ligne de Mezzana 
à Corté). 

Pilon (Jean)............sss.sescses 
à Cession de terrains (Ligne de Tours 

Réordonnancement demandé le 
27 septembre 1891, c'est-à dire avant 
l'expiration de la période quinquen- 
nale. 

* La compagnie des chemins de fer 
du Midi... ccc ccc cece ccc s ct ecesennse 

Travaux exécutés au compte de 
l'Etat sur la ligne de Mende à Séverac. 

*La compagnie de chemin de fer 
de Paris à Orléans.........,......., 

Travaux exécutés au compte de 
T'Etat pour Lappropriation provisoire 
de la gare de Chateau-du-Loir (ligne 
de Tours au Mans), au service com- 
mun avec la ligne de Saumur à Châ- 


2 67 


65 07 


14.507 58 


teau-du-Loir. 
* Bemés EE neun 19.982 46 
Entreprise des travaux du Te lot de 

la li ne de Montauban à Castres. mi 


LS deed ee E 

Intérét du 15 juillet au 31 décem- 

bre 1887 d'une somme de 19,932 fr. 46. 
(Voir ci-dessus, même nom.) 





Pezeaud (Adrien.................. 20 » 
Dumont (Martial).........,......., 20 » 
Bernard-Loquin (Henri)... 3 » 
Vergnaud (Frangois): s. senseri, 3 » 
Villedary (Joseph)......... SE 5 » 
Rempuoulx-Duvignaud (Eudoxie).. 3 » 
Roty (Jean)....................... 45 » 


Ligne de Confolens à Exideuil. — ` 
Frais de location de terrains récla- 
més par les intéressés. 


Total égal.............,. 35.470 55 


EXERCICE 1887 
Budget sur ressources extraordinaires. 


Chap. 5. — Améliorations des rivières, 207 
francs 05. 

Frayssé (les héritiers). 

Intérêts pour l'année 1887 d'une indemnité 
de 4,141 fr. pour cession de terrain faite pour la 
canalisation du bief de Roquelongue-sur-ie-Lot. 

Une loi du 24 décembre 1891 a accordé le 
crédit extraordinaire nécessaire pour le paye- 
ment en capital de la créance Frayssé qui, d'ail- 
leurs, avait été affranchie de la déchéance quin- 
qüennale par décision ministérielle du 19 juin 


Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de 
fer exécutés par l'Etat, 60,893 fr. 45. 

Lafouille..... EE 433 21 

Intérôts du 8 octobre au 31 décem- 
bre 1887 sur le solde, montant à 
41,534 fr. 88, de son entreprise des 
travaux de ballastage et pose de voies 
de la partie du chemin de fer de 
Marmande à Angoulême comprise 
entre Eymet et Bergerac. 

Décision ministérielle du 19 dé- 
cembre 1892. 

Demande présentée par le sieur 
Lafeuille, le 30 septembre 1891,c'est- 
à-dire avant l expiration de la pé- 
riode quinquennale. 

La compagnie du chemin de fer 
d'Orléans... .................sssss 

Dépenses faites au compte de l'Etat 
pour l'appropriation de la gare de Li- 

ourne (ligne de Tours à Bordeaux) 
au service commun avec la ligne de 
Marcenais à Libourne. g 

Décision ministérielle du 2 février 
1893. La compagnie a dû, conformé- 
ment aux observations du contrôle, 
rectifier à différentes reprises son 
mémoire. 

Ferron, Chereau................, S 

Remboursement d'impôts indû- 
ment engagés pour des terrains ex- 

ropriés en vue de l'établissement 
Te a ligne de Tours à Sargé. 

Réclamation présentée le 8 février 
4891, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la période quinquennale. 

Ezard-Renard..... 2 48 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 
(NOUV. SERIE, ANNEXES, T. 40, 


60.447 61 


5 15 


Or steses 


Remboursement d'impôts indd- 
ment payés pour des terrains expro- 
riés on vue de l'établissement de la 
gne de Tours A Sarge. 
oir ci-dessus, même nom. 


Total égal........,....... 60.893 45 


EXERCICE 1888 


re section. — Service ordinaire. 


Chap. 19. — Routes et ponts. — Travaux or- 
dinaires (Entretien ot grosses réparations), 
893 fr. 95. . 

Maurice, entrepreneur. 

Solde de garantie des travaux du Ae lot de la 
route nationale n° 89... 268 68 


Acompte sur travaux du Be lot del 

route nationale n° 89.............,,... 146 98 
Solde de garantie des travaux du 5° 

lot de la route nationale no 89........., 478 29 


Le payement de ces sommes a été 
demandé en 1892 par l'agent judiciaire 
du Trésor pour garantir le recouvre- 
ment d'un débet constitué à la charge 
du sieur Maurice. 


Total égal......... 893 95 

Chap. 81. — Personnel des travaux publics 
en Algérie, 250 fr. 

Oudard (les héritiers). 

Traitement du sieur Oudard. commissaire de 
surveillance des chemins de fer, du (er au 24 
octobre 1888. 

Réordonnancement demandé avant l'expira- 
tion du délai de six années accordé par le dé- 
cret du 31 mai 1862, article 136, aux créanciers 
résidant hors du territoire européen. 

Chap. 32. — Travaux ordinaires en Algérie 
(Routes nationales et ponts. Subventions aux 
routes départementales et chemins non clas- 
sés), 10 fr. 80. 

Forquès. 
Fournitures diverses. 
ême observation que ci-dessus, chapitre 31. 

Chap. 34. — Travaux ordinaires en Algérie 
(Etudes et dépenses relatives aux ponts et 
chaussées et au contrôle des chemins de fer), 


fr, 

Oudard (les héritiers). 

Indemnité à raison de 300 fr. par an due au 
sieour Oudard, pour la période du ier au 24 oc- 
tobre 1888. 

Voir même nom, exercice 1888, chapitre 31, 


Š Se section. — Travaux extraordinaires, 


Chap. 49. — Amélioration des rivières, 207 fr. 05. 

Frayssé (les héritiers). 

Intérêts pour l'année 1888, d'une indemnité 

our cession de terrain, montant à 4,141 fr., 
aite pour la canalisation du bief de Roquelon- 
gue-sur-le-Lot. 

Voir méme nom, exercice périmé 1887. 

Chap. 57. — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Etat, 3,914 fr. 86. 

Veuve Lavaux, née Guéral......... 

De Foucauls (Emeric)............,, 

Reyzac (Guillaume)........ une ae 

Remboursement d'impôts indû- 
mentpayés pour des terrains expro- 
priés en vue de l'exécution du che- 
min de fer de Limoges à Brive par 
Uzerche. 

Réordonnancement demandé en 
1892, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la période quinquennale. - 

Lafeuille...............,.....,,,.., 4.290 49 

Intérêts du 1er janvier au 8 septem- 
bre 4883 sur le solde, montant à 
37,634,88, de son entreprise des tra- 
vaux de ballastage et de pose de 
voies de la partie de la ligne de Mar- 
mande à Angouléme comprise entre 
Eymet et Bergerac. 

Réordonnancement demandé avant 
PDU de la période quinquen- 
nale. 

Voir même nom, exercice 1887. (Dé- 
eision ministérielle du 19 décembre 
Balsstère Dennis 
Indemnité de terrain. Ligne de Tour- 
nemire au Vigan. z 

Réordonnancement demandé en 
1892, c'est-à-dire avant l'expiration 
de la pariodo quinquennale. 

1093)" sion ministérielle du 18 janvier 

La compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans.....,,.......sossesoss 


ES 


D 
32 1 
A 


8 


175 7 


2.340 90 
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Dépenses faites au compte de l'E- 
tat pour l'appropriation de la gare de 
Libourne (ligne de Tours à Bordeaux) 
au service commun avec la ligne de 
Marcenais à Libourne. 

Décision ministérielle du 2 février 

Voir même compagnie, exer- 
cice 1887. 

Ferron-Chereau..............ssess 

Chéreau-Bourguin...............,., 

Gueltrot-Luquet.........,..,..,,.., 

Ginaudier-Luquet.....,....,,...... 

Esard-Renard..........,,.,...,...,. 

Remboursement d'impôts indûment 
payés pour des terrains expropriés en 
vue de l'établissement de la ligne de 
Tours à Sargé. 

Réordonnancement demandé avant 
l'expiration de la période quinquen- 
nale. 
La compagnie des chemins de fer 
IR, (ENER 


Intéréts moratoires à 4.15 p. 100, 
du A octobre au 81 décembre 1888, 
sur une somme de 4,991 fr. 67 affé- 
rente à la contributive de l'Etat 
dans les dépenses d'agrandissement 
de la gare de Montauban. 

Voir memo compagnie, exercice pé- 


rimé 1 
Total égal.........,... 8.911 86 
Chap. 69. — Travaux complémentaires du ré- 
seau de l'Etat, 69 fr. 12. 
Dame Amélie Berneval et consorts. 
Seen SE 6 t l'expirati l 
ayemen clamé ayant l'expiration de la 
période quinquennale y SE 


ROwom . 
ESS . 





TITRE V 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Budget annexe du chemin de fer et du 
% de la Réunion. pus 


EXDÐROICÐ QOLOS 
BXERCICE 1890 


e Nr Cas Dépenses de parachévement. 

Le règlement du budget annexe du chemin 
de fer et du port de la Réunion, pour l'exer- 
cice 1890, a fait ressortir un excédent de re- 
cettes de 336,081 fr. 14, (Projet de loi de règle- 
ment chat du budget de l'exercice 1890, 
n . 

Sur cette somme, 164,809 fr. 80 devaient ôtre. 
réservés pour permettre d'acquitter des dépens 
ses faites en 1890, qui n'ont pu être ratiachées 
au budget avant la clôture de l'exercice. 

Au lieu d'avoir été annulée sur les crédits de 
l'exercice 1890 pour demeurer à la disposition 
de l'administration des colonies, qui aurait eu 
ainsi la possibilité de procéder à l'acquittement 
des créances restant à liquidersur cet exercice, 
la somme ci-dessus de 164,809 fr. 80 a été trans- 
portée à l'exercice 1893; il s'ensuit que ce n'est 
qu'au titre de cet exercice que peuvent ôtre ac- 
quitées aujourd'hui lesdites créances. On de- 
mande dono l'ouverture à l'exercice 1893 d'un 
crédit correspondant au montant de la recette 
précitée de 164,809 fr. 80. 


Monnaies et médailles, 


EXERCICE 1889 


chap. 4, — Dépenses diverses, 893 fr. 
j M. Gilbert, essayeur de la garantie à Châtel- 
erault. 

Par suite du décès de M. Gilbert, la somme 
de 393 fr. qui lui était due à titre d'indemnité 
pour l'année 1889 n'a pas été payée, et par 
suite l'excédent des recettes sur les dépenses 
versé au Trésor à la fin de cet exercice a bé- 
néficié d'une somme équivalente. 

On demande le crédit nécessaire pour per- 
mettre le payement de la créance dont il s'agit 
aux héritiers de M. Gilbert. 


EXERCICE 1893 


Chap. 12. — Application au Trésor de l'excé- 
dent des recettes sur les dépenses, 393 fr. 

La contre-partie de la dépense à effectuer au 
moyen du crédit demandé au titre de l'exercice 
clos 1889 se traduira par une diminution d'égale 
somme dans le montant de l'excédent de re- 
cettes sur les dépenses à verser au Trésor pour 


85 


674 
PROJET DE LOI 
TITRE Ier 


EXERCICE 1892 


Art. 1er.— Il est ouvert au ministre de l'agri- 
-culture, en addition aux crédits alloués par la 
loi de finances du 26 dE 1892, pour les dé- 
penses du budget général de l'exercice 1892 (Al- 
gérie non comprise), un crédit supplémentaire 
-8'élevant à la somme de 3,200 francs, applicable 
au chapitre 39, assainissement des marais com- 
munaux. 

ll sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
dos ces générales du budget de l'exer- 
cice ` Ê 


TITRE II 
EXERCICE 1893 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi de finances 
du 28 avril 4893 pour les depenses du budget 
général de l'exercice 1893 (Algérie non com- 
prise), des crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires s'élevant à la somme de 1,879,422 
francs 90. Ces crédits demeurent répartis par 
ministères et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la présente ioi. 

Il sera . pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget de 
l'exercice 1893. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, au titre 
de la 2° section pese des postes et des télé- 

aphes), en addition aux crédits alloués par la 
oi de finances de l'exercice 1893 pour les dé- 
penses du budget général (Algérie non com- 
prise), un crédit extraordinaire de 500,000 francs 
qui sera inscrit au chapitre nouveau portant le 
numéro 24 bis et intitulé « Réinstallation du 
poste central télégraphique de Lyon ». 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
dos ressources générales du budget de l'exer- 
cice i 

Art. 4. — Les prévisions de recettes du bud- 
get général de l'exercice 1893, inscrites au pa- 
ragraphe 3 : « Produits de monopoles et exploi- 
tations industrielles de l'Etat. — Produits des 
télégraphes (France). Recettes diverses et acci- 
dentelles », sont augmentées : 
4° D'une somme de 500,000 fr., versée par la 


ville de Lyon à titre d'indemnité d’expropria- 
tion des locaux actuels; 

2° Des intérêts à verser par la Caisse des dé- 
D et consignations pour ladite somme de 
0,000 fr., jusqu'au jour où le dépôt lui sera 
re 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics, au titre de la 2° section (travaux 
extraordinaires), en addition aux crédits alloués 
pee la loi de finances de l'exercice 1893 pour 
es dépenses du budget général (Algérie non 
comprise), un erédit supplémentaire de 122,000 
francs qui sera inscrit au chapitre 50 : « Amé- 
lioration et extension des ports maritimes. » 

ll sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des fonds de concours versés par les chambres 
de commerce, villes, départements et autres 
intéressés, pour travaux relatifs aux rivières, 
canaux et ports maritimes. 


TITRE III 


OUVERTURES DE CREDITS SPECIAUX 
D'EXERCICES CLOS 


Art. 6. — Il est accordé aux ministres, en 
augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1889, 1890 et 1891, des crédits supplémen- 
taires pour la somme de 856,416 fr. 60, montant 
de nouvelles créances constatées sur ces exer- 
cices, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spé- 
cial ouvert pour les dépenses d'exercices clos 
au budget de l'exercice courant, conformément 
à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834. 


TITRE IV 


OUVERTURES DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES 
PÉRIMÉS 


Art. 7. — ILest accordé aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement des 
créances des exercices périmés, des crédits 
extraordinaires spéciaux montant à la somme 
de 354,821 fr. 95. 

Ces crédits sont répartis entre les divers mi- 
pistères, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. | 

{1 sera pourvu à ces crédits au moyen des 
Resources générales du budget de l'exercice 
courant. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


TITRE V 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE A 
BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT 


Budget annexe du chemin de fer et port 
de la Réunion. 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre du con. 
merce, de l'industrie et des colonies, sur 
l'exercice 1893, au titre du budget annexe du 
chemin de fer et port de la Réunion, un crédit 
supplémentaire de 164,809 fr. 80, qui sera 
au chapitre 6: « Dépenses de parachévement,. 

ll sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des ressources propres audit budget anners 
pour l'exercice 1893. 


Budget annexe des monnaies et médailles, 


Art. 9. — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice courant, au titre dy 
budget annexe des monnaies et médailles 
payement d'une créance de l'exercice clos 1889 
un crédit supplémentaire de 393 fr. R 

Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen 
des ressources propres audit budget annexe 
pour l'exercice 1893. 

Art. 10. — Sur les crédits ouverts an mi. 
nistre des finances, au titre du budget annere 
des monnaies et médailles, par la loi E finances 
du 23 avril 1893, une somme de 3% fr. est 
annulée au chapitre 12: e Application au Trésor 
de l'excédent des recettes sur les dépenses », 


TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 11. — Est approuvée la convention ps- 
sée à la date du 4 janvier 1892 entre le mi- 
nistre des travaux publics représentant l'Etat, 
et M™* veuve Bonnet, MM. Renaux et Bonpain, 
pour le règlement transactionnel des créances 

e ces entrepreneurs concernant la construc- 
tion des monte-charges et des machines mo- 
trices de l'hôtel des postes. 

Art. 12. — Sont approuvées les cessions réi- 
progues de terrain, entre l'Etat et la ville de 

aris, effectuées pour la régularisation des 
alignements du Conservatoire des arts et mé- 
tiers, telles qu'elles sont indiquées dans l'acte 
quia Sai passé, le 12 juin 1889, devant le préfet 

e la Seine. 





` Erat A, — Tableau, par ministère el par chapitre, des crédits supplémentaires et extraordinaires accordés sur le budget général 
de l'exercice 4893 (France). 




















. MONTANT DES CRÉDITS 





















des MINISTÈRES ET SERVICES ANNULÉS 
chapitros. par chapitre. par minista. 
MINISTERE DES FINANCES 
= 5° PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES 
106 Remboursements sur produits indirects et divers en France.......,..,...,..,.,.....se.sss.sssoseses | 4.100.000 » | 1.110.000 > 
MINISTERE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 
2° section. — Service des beaux-arts. 
43 | Frais de procès et d'instance.................,..,,.... 1.616 25 
AA 1.362 40 39.088 7 
45 36.710 12 
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 
4re section. — Commerce et industrie. 
39 zits 165.558 05 
40 195.597 35 
30.039 30 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
2° section. — Travaux extraordinaires. 
T1 Hôtel des postes. — Achévement de la liquidation des dépenses de construction................,..., 395.621 71 
78 Institut agronomique......... DÉEN DECHE DEEG DEET DEET 4.400 xl ous 
19 Alignements du Conservatoire des arts et métiers.............. Dons eee este GEES 129.115 07 S 
80 Etablissement de nouveaux inventaires des palais nationaux et du garde-meuble......... SEN 15.000 » 





Total de l'état A..... ones 


CORRE ECEEE EEE 











ee EE 
1.819.422 90 | 1.879.422 0 
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EXERCICES PÉRIMÉS 


EXERCICES, CLOS 


Erat B. — Tableau, par ministère, des crédits supplémentaires 
accordés pour dépenses d'exercices clos. 








MINISTÈRES ET SERVICES 





Ministère des affaires BÉPANGÈRES.. e 
Ministère de l'intérieur, — re section : Intérieur........ 
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts. — 


2° section : Service des beaux-urts.... 


Ministére du commerce, de l'industrie et des colonies. — 
4e section : Service des COlOMIOS.......sceesecccccescace 


Ministére de l'agriculture..............,...sss.ssesssosses 
Ministère des travaux publics.........,.,..,...,.....,... 


Total de l'état B............,,........... 


soso. 














856.416 60 


Erat C. — Tableau, 
spéciaux accord 
EE EE 





Total de l'état CG... ee E 
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pe ministère, des crédits extraordinaires 
$ pour dépenses d'exercices périmés. 














CRÉDITS CRÉDITS 
MINISTÈRES ET SERVICES 
alloués. alloués. 
44.716 10 || Ministère des finances ............... 14 79 
Ministère des affaires étrangères... 13.548 36 
191.485 92 || Ministère de l'intérieur (1re section) 4.056 47 
Ministèro la guerre.......,......... 7.067 55 
Ministère de la marine......,........ Eeer de 6.780 98 
SEENEN 56 88 || Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et 
des cultes : 
ire section : Instruction publique...................... 1.000 » 
35.485 27 3e section : Cultes.............,.,... enr es Sectes gë 900 08. 
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies : 
46 10 åre section : Commerce et industrie.......,....,...... 2.479 46 
4° section : Colonies........ stele: Sie eee ee on vie Sete dote vas T 91.260 11 
14.676 33 || Ministère de l'agriculture..........,,...,.,.,.,..,........ 2.980 84 
z || Ministère des travaux publics......,.....,...............] 227.733 35 
354.821 95 


SÉANCE DU JEUDI 25 MAI 1893 


ANNEXE N° 2757 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire accorder 
250,000 fr. à l'arrondissement de Brignoles 
Var), dévasté par la gréle, présentée par 

. Charles Rousse, gepu é. — (Renvoyée à la 
commission du budget.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 25 mai 1893. 








ANNEXE N° 2758 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget (1) chargée d'examiner le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, por- 
tant ouverture, au ministre de l'intérieur, 
d'un crédit extraordinaire de 200,000 fr. des- 
tiné à prévenir les effets de la disette en Al- 
pérlo, et annulation de pareille somme sur 
e crédit affecté à la destruction des saute- 
relles, par M. Jonnart, député. 


Messieurs, la Chambro a voté, dans la séance 
du 25 mars dernier, un projet de loi portant 
ouverture d'un crédit extraordinaire de 200,000 
francs, destiné à parer aux effets de la disette 
en Algérie, et annulation de pareille somme 
Si le crédit affecté à la destruction des saute- 
relles. 

Ce crédit devait être ouvert au budget de 
l'exercice 1892. 

A la date du 30 mars, le Sénat s'est associé à 
la pensée dont s'était inspirée la Chambre ; 
mais, en raison de l'époque où il était appelé à 
se prononcer, il a décidé que la dépense ré- 
gamta pour l'Algérie figurerait au budget 

H À 

Nous vous demandons de décider à votre 


(1) Cette commission est composée de MM. 
N... président ; Lockroy, Deluns-Montaud , 
vice-présidents; Jonnart, Emmanuel Arène, 
comte Caffarelli, secrétaires ; Thomson, Anto- 
nin Dubost, Salis Etienne, Gustave Isambert 
(Eure-et-Loir), Mège, Félix Faure (Seine-Infé- 
rieure), Dupuy-Dutemps Tarn), Labussière, 
Leydet, Camille Fouquet, Henry Boucher (Vos- 
ges), Georges Cochery, Henri Brisson, Letellier, 
Jolibois, Mesureur, Labrousse, Yves Guyot, 
Chautemps, Gerville-Réache.— (Voir : — Cham- 
bre des députés, nos 2624-2669-2727. — Sénat, 
n°» 108-124, session de 1893). 





tour que l'administration pourra disposer du 
crédit de 200,000 fr. qu'elle sollicite au titre de 
l'exercice courant. 

En conséquence, nous soumettons à votre 
approbation le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 40r, — Sur les crédits ouverts au budget 
du ministère de l'intérieur, pour l'exercice 
1897, par la loi du 27 juillet 1892, une somme 
de 200,000 fr. est et demeure annulée au titre 
du crédit inscrit au chapitre 18 de la 2° section 
(Secours extraordinaires pour combattre l'in- 
vasion des sauterelles en Algérie). 

Art. 2 — Un crédit extraordinaire de 
200,000 fr. est mis à la disposition du ministre 
de l'intérieur pour prévenir les effets de la di- 
sette en Algérie. 

Ce crédit sera rattaché au budget du minis- 
tère de l'intérieur, 2° section, pour l'exercice 
1893, où il formera le chapitre 19, sous le titre 
de : « Secours pour prévenir les effets de la di- 
setto en Algérie ». 

- Art. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources générales du budget. 


ANNEXE N° 2759 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION ayant pour but 
de provoquer la formation d'une commission 
chargée de déterminer et de définir les droits 
du cultivateur, présentée par MM. le comte 
de Colbert-Laplace, de Witt, comte Lemer- 
cier, Buvignier, baron Gérard, Ricard (it 
d'Or), Deville, Camille Fouquet, Paulmier, 
Loriot, Engerand, députés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les progrès de la science sont in- 
cessants et, grâce à elle, l'industrie parvient de 
plus en plus à fabriquer des similaires des di- 
vers produits de l'agriculture ; d'autro part, les 
avantages, au point de vue du prix de revient, 

ue procure presque généralement la fabrica- 
tion en grand, tendent de plus en plus à faire 
disparaître les petites fabriques et à concentrer 
les diverses productions industrielles dans de 
très vastes établissements. Le cultivateur, le 
petit cultivateur surtout, doit donc s'attendre 
de plus en plus à rencontrer dans l'industrie 
une concurrence redoutable. 

Le but de cette proposition n'est pas cepen- 
dant d'entrer en lutte contre la force des cho- 
ses, il est impossible d'assurer au cultivateur 
la jouissance de droits sans lesquels la partie 
deviendrait bientôt intenable pour lui. En effet, 


que la manière de voir en vertu de laquelle les 
ouilleurs de cru ont été accusés de jouir d'ùn 
privilège prenne droit de cité, et le cultivateur 
qui cuit son pain sera lui aussi convaincu de 
privilè e, car il échappe à la répercussion de 
‘impo de la patente que paye le boulanger et 
qui, parsuite, atteint les autres consommateurs. 

La seule objection que nous ayons entendu 
faire à des exemples de ce genre, car on pour- 
rait en citer un trés grand nombre, est que 
l'alcool est soumis à un droit très élevé; 
mais cette objection est-elle bien valable et 
pourra-t-on jamais admettre qu'il peut suffire 
de frapper les produits du cultivateur de taxes 
élevées pour que celui-ci se trouve de plein 
droit soumis aux lois ou règlements faits pour 
les industriels et commerçants de profession. 

Il suffirait alors de taxer les simili-beurres, 
les vins, les œufs, les laitages artificiels ou fac- 
tices (s'il ne s'en fait pas, il s'en fera), pour 
que le cultivateur se voie assujetti à fa sur- 
veillance sur place et aux règlements que l'in- 
térét de la santé publique aura obligé d'im- 
poser = ces grandes fabriques de contrefaçons 

coles. 

Cela serait inique; car le domicile du culti- 
vateur se confond souvent d'une manière pres- 
que inextricable avec ses ateliers de travail. 

Inique parce que des formalités toutes sim- 
ples et méme nécessaires dans de grands éta- 

lissements créeraient des difficultés sans nom- 
bre et insurmontables dans de petites exploi- 
tations; 

Sans utilité réelle parce que les procédés de 
falsification de l'industrie ne sont pas en gé- 
néral usités par le cultivateur; et enfin cela se- 
rait ruineux pour le fisc et en définitive im- 
praticable à cause de l'instabilité du très grand 
nombre, d'une part, et de la très minime im- 
portance, d'autre part, de la plupart des foyers 
de la production agricole. . 

La confusion du cultivateur avec l'industriel 
ou le commerçant peut dont atteindre très gra- 
vement notre agriculture et jeter notre législa- 
tion dans de fâcheux errements. É 

Ce sont là de sérieux dangers auxquels il de- 
vient d'autant plus urgent de parer, que de 
jour en jour ils deviennent plus imminents; 
or, le premier point pour atteindre ce but est 
évidemment de déterminer avec une presiston 
suffisante les droits respectifs du cultivateur, 
du commerçant et do l'industriel de profes- 
sion; ces derniers crient à l'injustice contre 
le cultivateur qui, ayant la mauvaise fortune 
de les concurrencer, n'est pas cependant sou- 
mis aux mêmes règlements e mais que 
diraient-ils si l'on prétend les astreindre, 
eux, à ne vendre ou à ne mettre en œuvre que 
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les produits qu'ils auraient fait pousser sur une 
infime petite parcelle du territoire? Ils di- 
raient que l'on fait d'eux des cultivateurs et ils 
auraient raison. 

Les commerçants surtout, les industriels en 
tant qu'acheteurs de matières ouvrables ont 
défendu avec une très grande ardeur la doc- 
trine libre-échangiste; ils s'y sont montrés 

lus attachés que les consommateurs, dont on 

aisait tant de bruit, et que par le fait on met- 
tait en avant en cette circonstance bien plus 
qu'ils ne s'y mettaient eux-mêmes. Cette ma- 
nière d'être et de faire de leur part était par- 
faitement correcte, car le droit naturel du 
commerce et de l'industrie est incontestable- 
ment de s'approvisionner là où ils peuvent le 
faire le plus avantageusement, et c'est pour 
cela qu'ils élévent une prétention injuste quand 
ils veulent soutenir que le cultivateur qui les 
concurrence doit leur être assimilé; car ce 
qui différencie essentiellement les industriels 
et les commerçants de profession du cultiva- 
teur, c'est que celui-ci ne doit mettre en œuvre 
on vendre qu'exclusivement des produits de sa 
colte. 

Ce fait est capital et les conséquences que 
l'on en tire jettent une grande lumière sur la 
question. Comment prétendre, en effet, que des 
hommes appelés à compter avec des conditions 
toutes différentes pourraient les uns et les 
autres trouver ce qu'il leur faut dans des droits 
identiques pour tous? Il est clair qu'en pareil 
cas, l'identité des droits serait souvent une 
dérision et que l'égalité entre des gens ayant 
à faire face à des obligations et à des difficultés 
aussi dissemblables que le cultivateur, le com- 
merçant et les industriels ne peut être réalisée 
que par l’équivalence des droits différents re- 
connus à chacune de ces trois grandes profes- 
sions; mais ce point si important constitue 
cependant une lacune dans notre législation. 

« La contribution foncière doit être répartie 
sur toutes les propriétés foncières à raison de 
leur revenu net, sans autres exceptions que 
celles qui seront déterminées pour les intérôts 
de ragni culture », dit le projet d'instruction sur 
la contribution foncière présenté par le comité 
d'imposition à la Constituante. En effet, le 
temps des privilèges était passé, comme le dit 
un peu plus loin le document que nous venons 
de citer; il ne devait plus être fait d'exception 
aux lois que pour cause d'utilité publique ; 
mais, alors, pour quelles raisons la Consti- 
tuante exemptait-elle de la patente le culti- 
vateur? 

La terre n’est en réalité aux mains du culti- 
vateur que ce que le magasin ou l'usine sont 
pour le commerçant et l'usinier; pourquoi 

onc la one ajoutait-elle l'impôt de la 

tonte à la contribution foncière payée pour 
eurs locaux le commerce et par l'indus- 
trie, et ne l'ajoutait-elie pas à la contribution 
foncière payée par le cultivateur pour sa terre? 

Peut-être qu'au fond la Constituante n'était 
guère préparée pour répondre à cette question. 

En effet, tout en déclarant qu'il ne fallait 
plus de privilèges, elle admettait d'une ma- 
nière très formelle que des propriétés « pour- 
raient être temporairement soustraites à la loi 
salutaire de l'égalité pour les intérôts de l'agri- 
culture ». 

Le comité d'imposition n'avait pas prévu 
qu'en disant que « tout citoyen pourrait faire 

el commerce, exercer telle. profession, art ou 
métier qu'il trouverait bon, après s'être pourvu 
d'une patente », il risquait d'atteindre le culti- 
vateur, et ce ne fut qu'au cours de la discus- 
fion dovant la Constituante que la remarque en 
ut faite. 

A cette observation, d'Allarde, rapporteur, ré- 
-pondit : « Acheter n'est pas faire le commerce, 

as plus que vendre n'est faire le commerce. 
Fairs le commerce, c'est acheter et vendre. Il 
faut donc, pour qu'il y ait commerce et com- 
merçant, vendre pour acheter et acheter pour 
vendre, H faut môme que ces deux actes 86 
fassent avec une certaine suite et durée et en 
vue l'un de l’autre. 

. « Ainsi vendre les denrées que l'on récolte 
n'est point faire acte de commerçant. » 

Et quelques instants après, Defermont, mem- 
bre du comité, ajoutait : 

e L'intention du comité n'a pas été de regar- 
der comme une profession qui exigeât une pa- 
tente, le commerce que le laboureur ferait des 
bestiaux qu'il engraisse sur ses terres. 

« La profession du laboureur est d'être agri- 
culteur, et le comité n'a jamais pensé à assu- 
ettir EE aux patentes. L'opération de 
‘agriculteur qui achète des bestiaux pour les 


garder plus ou moins longtemps et les reven- 
re, n'en fait pas un commerçant. - 

« Il n'est dono pas possible, sous ce prétexte, 
de l'assujettir à ia patente; Il en est de mème 
des achats de grains. » 

Ces réponses étaient bien plutôt des affirma- 
tions que des explications; cependant elles 
furent admises sans difficulté. Toutefois, les 
mots: « ne seront pas assujeltis à se pourvoir 
de patentes, les propriétaires et cultivateurs 
pour la vente de leurs bestiaux, denrées e 
productions, etc. », furent ajoutés à l'article 
qui créait cet impôt pour éviter toute équi- 


ue. 

Le cultivateur figure donc dans la loi des 
atentes, comme bénéficiaire d'une exception 
aite en sa faveur, et c'est en cette même qua- 
lité qu'il sous dans diverses autres lois ; de là, 

bien des aîtaques, bien des fausses accusations 
de privilège qui auraient atteint profondément 
déjà notre agriculture, si elle n'avait trouvé 
une protection dans l'importance des forces 
électorales dont elle dispose ; mais, comme on 
le sait, la dépopulation des campagnes diminue 
de jour en jour cette garantie, et la lutte in- 
cessante qu'il y a depuis quelques années à 
soutenir au sujet des bouilleurs de cru, montre 
quil i aurait danger a laisser plus longtemps 
ans le vague les droits du cultivateur. 

En un mot, la Constituante admettait comme 
une vérité évidente que le cultivateur faisant 
les actes de commerce ou d'industrie voulus 

ar sa profession, ne pouvait pour ces actes 
tre assimilé à l'industriel ou au commerçant 
de profession ; mais aujourd'hui les personnes 
qui demandent à être édifiées sur ce point par 
es raisons deviennent assez nombreuses pour 
qu'il y ait lieu de s'en préoccuper et de recourir 
aux raisonnements. 

En ce gui nous concerne, nous leur rèpon- 
drons qu'il ne faut pas se laisser prendre à de 
fausses apparences, qu'il est vrai que, dans di- 
verses lois concernant le commerce et l'indus- 
trie, le cultivateur est cité pour ôtre expressé- 
ment exempté des effets desdites lois; mais 
que, si l'on y fait attention, on voit qu'il ne 
s'agit pas en ce cas de lois d'intérét commun, 
mais de lois spéciales à certaines professions 
auxquelles n'appartiennent pss les cultivateurs, 
quoique par état ils soilen appelés à faire des 
actes et des opérations que l'on considérerait 
à tort comme exclusivement propres à ces di- 
verses professions. 

Certes, la thèse que si une profession mérite 
d'être privilégiée, cette profession est celle du 
cultivateur, est très soutenable. ) 

Que l'on se figure, en effet, les villes de 
France séparées par des solitudes incultes. 
Une gendarmerie décuple de celle que nous 
avons ne parviendrait pas à y assurer la sécu: 
rité des routes, et nous serions un pays sans 
cohésion et à la merci de l'étranger pour notre 
subsistance. : 

Notre intention n'est pas cependant de ré- 
clamer de privilège en faveur du cultivateur, 
nous tenons seulement à démontrer que cer- 
tains droits particuliers doivent lui être assurés 
en compensation des services qu'il est seul à 
rendre à la communauté nationale. 

Par conséquent, ce ne sont pas des privilèges 
que nous demandons pour lui. Sa mission 
est de rendre le territoire natlonal cultivé et 
habité. 1l ne travaille pas pour faire produire 
au sol tel ou tel produit déterminé; mais pour 
lui faire produire quelque chose. 

Le commerçant et l'industriel n'ont à redou- 
ter que la mévente. Lui a à compter avec 
l'improduction et avec la mévente. — Com- 
ment dès lors l'imposerait-on à la patente pour 
des productions que tout son labeur n'aurait 

as réussi à réaliser pour lui? Comment 
mposerait-on par exemple la patente de mar- 
chand pour les pommes au cidrier du pays 
d'Auge quand depuis six ans ses pommiers ne 

lui fournissent pas de quoi alimenter sa con- 
sommation ? 

Répondra-t-on à cela 
comme les autres patentables, jouirait de la fa- 
culté de se faire dérôler ? — Mais à quelle com- 

lication cela ménerait-il et aussi à quelle 
njustice et au prix de quelle maladresse ! 
L'usinier, le marchand, qui ferme sa fabrique 
Ou son magasin, laisse la ruine et la solitude 
derrière lui; mais le cultivateur qui n'a pas 
réussi à récolter laisse après son échec un sol 
amendé, amélioré, qui remplace dans le pays 
une friche ou un marais, et quand une abon- 
dante récolte viendrait enfin le dédommager, 
on le récompenserait par une patente de ses 
longs et opiniâtres travaux ? | 


ue le cultivateur ; 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


« En général, dit très justement 
d'instruction, dans des dre d égale noe 
l'on n'obtient une récolte plus abondante da 
l'une que des autres qu'en y faisant plus ds 
dépenses ou qu'en y donnant des soins 
actifs et plus heureux, et certainement if est 
de la justice et de l'intérêt de la nation de ne 
pas surtaxer les avances hasardées et les pei 
de l'homme laborieux qui a l'avantage Gang. 
menter la vraie richesse de son pays et 
n'y parvient souvent qu'après des essais dë : 
travaux dispendieux dont les remboursements 
ne sont cependant pas des revenus pour li: 
mais quand d'abondantes récoltes ainsi obte- 
nues sont profitables à sa fortune, elles le sont 
doublement à celle de sa patrie, et par lac- 
croissement de la masse des subsistances et 
par les utiles exemples qu'elle y donne. » 

Et le projet dit ailleurs : 

« Toutes les propriétés foncières, même 
celles dont le revenu parait nul, doivent étre 
taxées parce que toutes sont protégées parla ` 
force publique. » 

Et un peu plus loin, en parlant des marais et 
des terres vaines et vagues : « Quel 
avantageuses que solent ces propriétés, elles 
doivent contribuer à l'entretien de la force pu- 
blique qui en assure la jouissance et la conser. 
vation à leurs possesseurs. » La raison que 
donne ici le projet pour imposer des terres de 
valeur à peu près nulle est réellement bien 
faible, car le propriétaire de propriétés pea 
avantageuses ne risque guère d'être (ont 
dans la possession d'un pareil avoir; et 
à la dette qu'a le cultivateur en raison de la 
protection que lui donne la force publique. e 
ne peut raisonnablement la considérer cams 
bien grande, puisqu'en réalité ce sont les poy- 
lations rurales qui, par leurs magistrats, pr 
leurs employés et par le fait de leur existence 
même, assurent l'ordre et la sécurité sur plas 
des neuf dixièmes du territoire national. Les 
auteurs du projes étalent plus dans le vi 
quand ils recommandaient aux officiers mui- 
cipaux de ne point engager, par l'élévation des 
taxes, les propriétaires à faire l'abandon de 
leurs biens aux communes. 

En somme, la Constituante a souvent motivé 
d'une manière très insuffisante ses opinions au 
sujet des droits et des charges qui doiventétre 
l'apanage du cultivateur ; mais elle a cependant 
eu un sentiment très net de la fonction de ce- 
lui- ci dans la communauté. 


Sa mission est de cultiver le teritoire natio- — 


nal, de le rendre propre à assurer la subsistance ` 
du plus grand nombre possible d'habitants et de 
faire concourir par son travail, les moindres et 
les plus ingrates parcelles de ce territoire a ac- 
croître la richesse et la puissance de la patrie. 

Telle est la manière de voir qu'affirme trs 
hautement et très clairement la Constituante 
etson comité d'imposition, et ces ts étant 
admis, les conséquences s'en déduisent d'elles- 
mêmes. 

Vous engagez des gens pour des raisons d'u- 
tilité, à persévérer dans l'exercice d'une profes- 
sion qui, vous le reconnaissez vous-mémes, est 
souvent ingrate, vous leur réclamez délibéré- 
ment l'impôt du sol, alors même que le sol na 
rien produit, et vous viendriez leur réclamer le 

rix d'une patente pour l'accomplissement de 
ravaux pénibles et utiles qui, lorsqu'ils sont 
früctueux, ce qui n'est pas toujours, sont plus 
profitables à d'autres qu'à eux-mêmes, vous le 
reconnaissez encore vous-mêmes. 

« Ce dérangement du prix des productions, 
dit d'Allarde dans son rapport A la Constituante 
sur les patentes, son avilissement dans les 
mains des premiers vendeurs tandis qu'il et 
néanmoins excessif pour le consommateur, tes 
fruits amers du système général de : 
auquel fut livré cet empire font que ce mest 
pas sans raison qu'on craint de demander ui 
cultivateurs et aux propriétaires le payemett 
de la totalité de l'impôt, et qu'on est porté à 
demander l'avance d'une partie de cette contri- 
bution aux agents de l'industrie et aux 5 
listes qui s'en font rembourser en détail par 
les propriétaires dans le salaire de leurs ser 
vices et dans le loyer de leurs capitaux e 

Tout cela à l'exception de quelques raisons 
imaginaires, présentées à tort comme des cau- 
ses, est fort juste; il est parfaitement vrai qué 
le sic vos non vobis ne se réalise que trop 50u- 
vent pour le cultivateur et que cela tient.n00 
à des raisons passagéres comme l'ancien ré- 
gime, mais à des causes qui tiennent à l'es- 
sence même du métier do cultivateur, du cul- 
tivateur tel que nous le con tel que 
nous voulons le conserver dans l'intérêt de là 
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Stabilité et de la puiseance de Ja nation, et non 
bien entendu, de ces industriels cultivants qui 
Parcourent le Nouveau-Monde, exploitant a la 
Vapeur d'immenses domaines qu'ils abandon- 
nent dès que la terre est usée. 

D'Allarde donne donc ici, en ayant seulement 
le tort de la rapporter à une cause transitoire 
tandis qu'elle est l'effet d'une cause perma- 
nente et durable, une excellente raison de ne 
Pas soumettre le cultivateur à la patente. 

Et, d'autre part, un autre constituant, M. Ger- 
main, ur de la manière suivante l'impo- 
sition de la patente aux professions autres que 
celle du cultivateur : 

« Votre intention, messieurs, a été de favo- 
riser l'agriculture ; mais il n'a jamais été dans 
votre intention de favoriser la cupidité ou le 
discrédit de nos fabriques. Le maintien de la 
confiance publique nécessite des règlements et 
des surveillants destinés à garantir le public 
des surprises auxquelles il n'est que trop sou- 
vent exposé, afin que la cupidité ou l'igno- 
rance ne fasse point perdre aux fabriques na- 
tionales le haut degré de perfection qu'elles 
ont acquis par la sagesse de leurs règlements. 

« Sans ces précautions, ne vous y trompez 
pas, cette liberté indéfinie sera la cause de la 

écadence de nos manufactures. 

« Je concius donc à ce que l'article soit dé- 
crété tel qu'il est, en ajoutant, par amende- 
ment: « et à la charge de se conformer aux 
règlements qui pourront être faits. » 

et amendement de M. Germain, qui expli- 
que la nécessité de soumettre en bien des cas 
le commerte et l'industrie à une surveillance 
spėciale, fut adopté, et, après un siècle, l'opi- 
nion ratifiera ce vote, car, à aucune époque, la 
falsification et la détérioration de la qualité des 
prodoite par les moyens que la science met à 
disposition du commerce et de l'industrie 
rofessionnels n'ont mis plus en danger la for- 
une nationale et la santé publique. 

Mais les raisons qui font que l'impôt de la 
patente ne pourrait, ni sans injustice, ni sans 
dommage pour le pays: frapper l'agriculteur, 
prouvent a fortio que certaines mesures 

u'll est question de prandre à l'égard des cul- 
tivateurs seraient iniques en elles-mêmes et 
nous jetteraient dans la voie des fautes et des 
inconséquences. 

Comment par exemple rendre le cultivateur 
responsable de ses récoltes quand on a reconnu 
que ses récoltes constituaient souvent pour 

ui non un revenu, mais un simple rembour- 

sement? 

Il aurait alors à redouter encore plus les 
bonnes années que les mauvaises, puisque le 
premier résultat de l'abondance de ses récoltes 
serait de supprimer pour lui la liberté du domi- 
cile et de le mettre en compte avec des agents du 
fisc, en quelque sorte chargés de le prendre en 
faute. Et que fait-on cependant quand on pré- 
tend obliger les bouilleurs de cru au compte 
avec la régie ? 

On sait que, dans trois de nos anciens dépar- 
tements, la déclaration préalable (4) imposée 
par la législation allemande a amené un bon 

iers des vignerons à ponore teurs marcs et leurs 
lies ; et c'est cette déclaration que l'on prétend 
imposer aujourd'hui à la France tout entière ; 
c'est-à-dire à un pays où le bouillage se pré- 
sente comme une véritable nécessité dans une 
trentaine de départements ? 

Et quand on recherche la cause d'une pareille 
aberration, on s'aperçoit avec surprise que, 
pour juger une question vitale pour notre agri- 
culture on s'est placé au point de vue étroit de 
quelques distillateurs ou marchands! 

Assourdl par les clameurs intéressées de 
ceux-ci, on s'est mis à considérer le bouilleur 
de cru comme un concurrent privilégié du 
commerce et de l'industrie,. alors qu'il n'est 
qu'un cultivateur recourant au seul moyen 
qu'il alt pour éviter la perte ou la vente à vil 
prix des produits de son travail? 

Le bouillage, qui en pareil cas peut se faire 
d'une mapiére parfaite avec un appareil fort 
peu coûteux, n'est en effet pour le producteur, 

e cid:e ou de fruits que ce que la meule, la 
range ou le grenier sont pour le producteur, 
e moyen d'emmagasiner et de conserver ses 
récoltes non vendues ; et, que l'on y fasse at- 
tention, la prise en charge upat la régie des 
eaux-de-vie qu'ils fabriqueraient étant impo- 
sée à nos cultivateurs, beaucoup d'entre eux 
feraient ce qu'ont fait leurs confrères d'Alsace- 
Lorraine; ils laisseraient volontairement se 
perdre nombre de produits qu'ils utilisaient. 

On remarquerait alors avec raison que ces 


(1) Voir annexe I. 





Produits ainsi inutilisés représentent des mil- 
ions de perdus et pour l’agriculture et pour la 
France; mais sous les poussées de la régie, 
qui ne demande qu'à entrer partout et sous 
celie de distillateurs intéressés à devenir les 
acheteurs monopolaires de ces produits, le re- 
mède serait probablement pire que le mal. 

It suffirait en effet, d'une campagne menée 
avec la môme tenacité que colle qui est menée 
depuis sept ans contre les bouilleurs de cru 
pour persuader l'opinion que ces petits produits 
n'étant pas surveillés alimentent en fraude la 
distiliation clandestine et ruinent ainsi le Tré- 
sor et le commerce honnête et loyal, dirons- 
nous pour nous servir d'une expression consa- 
crée. Pourquoi alors, faisant un pas de plus 
dans la voie des fautes ne rendrait-on pas le 
cultivateur responsable de ses lies et de ses 
marcs? Ainsi, voici des produits qui ne va- 
lent rien ou peu s'en faut qu'un de ces mille 
accidents qui arrivent journellement quand il 
ny a pas une surveillance très active peuvent 
détruire, et à cause d'eux le malheureux cul- 
tivateur encourrait la responsabilité de droits 
énormes vis-à-vis de la régie ! 

Nous voici vraiment bien loin de la sagosse 
de la Constituante, recommandant aux officiers 
munitipaux désignés pour établir la taxe fon- 
cière d'avoir soin de ne pas imposer au culti- 
vateur des charges capables de le décourager. 

Il n'en est pas moins vrai que le danger que 
nous signalons en ce moment est certain. En 
effet, les raisonnements (1) que nous venons dg 
faire ne sont que ceux qui ont été faits contra 
les bouilleurs de cru ; nous voyons d'ailleurs que 
l'on est dès à présent arrivé à contester au 
cultivateur, c'est-à-dire au travailleur chargé 
de pourvoir à la subsistance nationale et de 
faire rapporter un impôt à la terre (alors même 
qu'elle ne lui donne pas de revenus on argent), 
le droit de pourvoir librement avec sa récolte 
aux besoins de sa propre consommation, et 
nous disons qu'il est temps de s'arrêter dans 
une pareille voie. 

Cela peut paraître singulier qu'il puisse être 
nécessaire de déclarer que le cultivateur a le 
droit de jouir librement de ses récoltes, et ce- 
pendant, au point où en sont les choses, il de- 
vient indispensable de de le faire et de mettre 
le cultivateur à l'abri de demi-mesures dont la 
modération apparente trompe l'opinion. 

C'est donc dans le but de provoquer la ‘or- 
mation d'une commission chargée de détermi- 
ner et de définir les droits du cultivateur que 
nous avons l'honneur de déposer la proposition 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le cultivatour a le droit de 
jouir chez lui librement de ses récoltes. 
L'exercice de ce droit, par rapport à l'un 
uelconque des produits de son bien ou de sa 


erme, ne peut lui être retiré que par une loi 
spéciale et par voie d'expropriation. 
ANNEXES 
Annexe I. 


Nous lisons dans le Journal des économistes 
du mois d'août 1886, sous la signature du sa- 
vant 7 regretté député de l'Alsace-Lorraine, 

. Grad : 

« Tandis qu’autrefois les petits bouilleurs 
distillaient par le mauvais temps, afin d'utiliser 
les moments perdus, il leur faut maintenant, 
avant de chauffer l'alambic, chercher un per- 
mis au préalable, sous peine de fraude, pour 
la durée du travail déclaré à l'avance. Sous 
l'influence de ce régime, le nombre des distil- 
lateurs a diminué sensiblement dans le pays, et 
des quantités considérables de marcs de rai- 
sins, distillés naguère, sont maintenant jetées 
au fumier. » 

Plusieurs cultivateurs de la Normandie m'ont 
également dit qu'une partie notable des avan- 
tages du bouillage cesseraient d'exister s'il n'é- 
tait plus un moyen d'utiliser les moments 
perdus à cause des intempéries. 

Puisque nous sommes amenés à parler de la 
législation allemande, nous demandons la per- 
mission d'en dire encore quelques mots. — 
En effet, nous savons que nos réformateurs 
sont d'avis de lui emprunter plusieurs disposi- 
tions ; telles sont notamment la déclaration 
préalable, la mise hors d'usage des alambics 
pendant leur chômage dans les établissements 
non soumis à la surveillance permanente. Exa- 
minons donc le système allemand. Tout le 
monde s'accorde à dire que ce régime est par- 
ticulièrement favorable aux grands proprié- 


(1) Voir annexe II. 
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taires de Ja Prusse orientale et de la Silésie, 
dont les vastes domaines ne sont guère pro- 
pres à produire autre chose que d'immenses 
quantités de pommes de terre. 

« La législation allemande a eu pour consé- 
quence de développer dans des proportions 
considérables la distillerie de la pomme de 
terre » nous dit M. Gelly dans un rapport trés 
de fait adressé à la société industrielle de 

ouen. 

Nous lisons en outre dans ce travail, d'une 
part, que ce régime favorise les grandes distil- 
eries au détriment des petites, qui tendent de 
plus en plus en plus à disparaître, et d'autre 
part qu'i pousse les cultivateurs à trop entas- 
ser la matière dans leurs chaudières et à mal 
distiller, et un pareil résultat serait très få- 
cheux en France, où la fabrication des bouil- 
leurs de cru se distingue par l'excellence et la 
finesse de ses produits. 

En 1875 (séance du 11 juillet), M. Martell, le 
grand négociant des Charentes, disait à l'As- 
semblée nationale : 

« Le commerce d'exportation est le seul com- 
merce qui puisse favoriser l'écoulement de nos 
produits, mais A une condition, c'est qu'ils 
soient d'une qualité vraiment supérieure, et le 
bouilleur de cru maintient seul cette qualité. » 

Et c'est quand il en est ainsi que l'on légifé- 
rerait de manière à faire disparaître nos bouil- 
leurs de cru! 

Tuer notre cognao pour en arriver à fabriquer 
de mauvais trois-six de pommes de terre ne se 
comprend pas. ; 

« En Alsace-Lorraine, dit M. Stourm, depuis 
que la législation prussienne, en 1873, a rem- 
placé la législation française, l'alcoolisme s'est 
développé dans des proportions considérables. » 

« On a aboli dictatorialement la loi française, 
dit un membre de la délégation d'Alsace-Lor- 
raine, aussitôt on put s'apercevoir des consé- 
quences de cette suppression. On vit les débits 
de boissons alcooliques augmenter dans une 


‘| proportion vraiment inquiétante, je dirai pres- 


que effrayante. 

« En quelques années leur nombre s'élova de 
8,000 à 13,000 et au delà. 

« Pour arrêter ce mouvement progressif, la 
délégation établit des droits de licence considé- 
rables, seule mesure qui demeurât on son pou- 
voir, car elle ne pouvait, à son grand regret 
toucher à la loi générale de l'empire, mal, d 
l'influence funeste de cette loi sur fa santé et la 
moralité publique non moins que sur les finan- 
ces impériales. » 

« La diète de Strasbourg sait, écrivait de son 
côté M. Grad dans le Journal des Economistes 
du mois d'août 1876, quelles plaintes cette me- 
sure a soulevées, et plus d'une fois cette assem- 
blée a dû discuter des propositions demandant 
le retour à l'état de choses existant en 1873. Si 
ces propositions n'ont pu obtenir satisfaction, 
c'est que, d'une part, le gouvernement invo- 
que les dispositions de la Constitution de l'em- 
pire dont l'article 35 attribue à l'empire la lé- 
gislation fiscale touchant l'eau-de-vie, tandis 
que, d'un autre côté, la caisse articulière de 
l'Alsace-Lorraine, en cas de sortie du Reichss- 
teuergebict, aurait à verser dans la caisse de 
l'empire un aversum de contribution propor- 
tionné aux produits de l'eau-de-vie par tête 
d'habitant, dans le ressort où les droits com- 
muns au Reichssteuergebict sont perçus. Ba- 
den, le Wurtemberg et la Bavière, qui se sont 
réservés le droit de s'affranchir de la législa- 
tion commune, acquittent cet aversum, lequel 
aurait atteint, pour l'Alsace-Lorraine, pour 
l'exercice 1884-1885, une somme de 2,271,167 
marcs, au taux moyen de 1 fr. 45 par tète d'ha- 
bitant. C'est pour ménager leurs bouilleurs de 
cru, dont le pays de Baden notamment comp- 
tait, en 1885, un total de 28,465, possédant des 
distilleries et ayant payé, cette année, une con- 
tribution de 201,241 marcs que les Etats du sud 
de l'Allemagne n'ont encore pu se décider à 
entrer dans la communauté de l'empire pour 
l'eau-de-vie. » 

Depuis 1887, les droits sur l'alcool ayant été 
fort augmentés, ces Etats sont entrés dans la 
communauté. 

« Une circulaire du directeur des contribu- 
tions indirectes à Strasbourg, écrivait depuis 
lors M. Grad dans la Revue seep ad du 
31 janvier 1888, célèbre les avantages de la loi 
allemande de 1868 comme devant diminuer 
« d'une manière sensible le nombre des petits 
bouilleurs de cru », résultat dont les viticul- 
teurs devraient être satisfaits, parce qu'ils ven- 
draient leurs produits à des prix deux ou trois 
fois plus élevés. Le nombre des distilleries — 
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ou plutôt celui des alambics — en activité, 
s'est bien réduit de 24,410 à 21,797 dans l'inter- 
valle des quinze dernières années, mais non 
pour le perfectionnement de l'industrie. 

« Beaucoup de petits bouilleurs qui distil- 
laient seulement l'eau-de-vie consommée dans 
leur ménage ont préféré briser leurs alambics 
et jeter au fumier leurs marcs plutôt que de 
payer l'impôt de fabrication. Quant au prix des 
eaux-de-vie de marc, au lieu d'augmenter il 
s'est abaissé, par suite de la concurrence des 
alcools du Nord, fabriqués à moins de frais. » 


Annexe II 
Nous devons faire remarquer que, dans au- 
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D'autre part, jamais, malgré tous nos efforts, 
nous n'avons pu amener le Gouvernement a 
discuter ce fait, cependant bien important, que 


les départements de bouilleurs de cru sont les 
plus en nombre parmi les mieux payants a la 
régie des alcools. 
in de s'arrêter à des faits aussi avérés, nos 
adversaires se sont en général appuyés sur des 
on dit recueillis pour la plupart dans les dépo- 
sitions de distillateurs et d'entrepositaires, qui, 
cela se conçoit, pour se débarrasser de la con- 
currence des cultivateurs, ne demanderaient 
pas mieux que de faire retirer à ceux-ci le 
roit de faire le commerce de leurs produits. 
Enfin, on est parvenu à faire admettre com- 
me un axiome que la concentration et l'étroite 
surveillance de la fabrication de l'alcool étaient 
ar excellence la garantie du rendement de 
‘impôt sur les spiritueux. 


ANNEXE N° 2760 


PROPOSITION de résolution tendant à la dis- 
tribution à la Chambre des députés d'un rap- 
port annuel du ministre des affaires étrange- 
res sur les actes de la commission interna- 
tionale de la caisse de la dette publique 
d'Egypte, résentée par M. François Delon- 
cle, député. — (Renvoyée à la commission 

des services administratifs.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, parmi les institutions internatio- 
nales établies en Egypte à la suite d'accords et 
de conventions diplomatiques conclues entre 
les puissances européennes et le gouverne- 
ment égyptien, aucune, en dehors de la juri- 
diction mixte, qui est le moyen de sanction de 
ces accords et conventions, n'a une aussi 
grande importance pour la défense des étran- 

ers et la conservation de l'indépendance de 

Egypte, que la commission de la dette publique. 

ri importe donc, au moment où il s'agit, pour 
le Gouvernement français, d'envoyer au Caire 
un nouveau commissaire-directeur de la caisse 
de la dette, de rappeler quelles sont limpor- 
tance, l'étendue et la nature des fonctions que 
ce représentant des intérêts privés des porteurs 
français de la dette d'Egypte, et des intérêts 
publics du Gouvernement français dans les fl- 
nances égyptiennes, aura à exercer. Un travail 
récent de M. Aristide Gavillot (1), ancien dé- 
Ti) Consulter également l'ouvrage du même 
auteur: Etudes sur les impôts fonciers et autres 
devant les droits des Européens en E ypte. 
Louhans, 1891, les Livres jaunes de 1875 £ 
Ja déclaration de M. Duclerc (S., n° 1615 de 
4883) et les rapports parlementaires de 1885, 
nos 3669 et 3119 sur les conditions dans les- 
quelles la France a participé à la garantio de 
l'emprunt égyptien de 1885, 





cune discussion, il n'a été aussi peu tenu 
compte par le Gouvernement ou par des adver- 
saires des faits expérimentaux et authentiques 
que dans celles qui ont eu lieu depuis sept ans 
au sujet des bouilleurs de cru. — Nos adversai- 
res ont toujours voulu voir dans le rapport de 
M. Claude (des Vosges) une base solide, alors 
que ce rapport fourmille de fautes. 

A titre dexemple il nous suffira de repro- 
duire, en les mettant en regard des chiffres 
officiels, les chiffres que donne ce rapport 
comme exprimant les nombres de jeunes gens 
exemptés comme impropres à tout service mi- 
litaire dans dix départements qu'il cite comme 
étant des plus ravagés par l'alcoolisme : 





VOSGES 


CALVADOS 
MANCHE 


ILLE-ET-VILAINE 





MEURTHE-ET-MOSELLE 


puté de la nation au Caire, nous fournit à ce 
sujet tous les éléments nécessaires d'études et 
de discussion. 

Préalablement, il ne saurait être superflu de 
mentionner une fois de plus gue la présence 
en Egypte d'un corps anglais d'occupation n'a 
rien changé aux accords internationaux con- 
clus, antérieurement à l'invasion, avec le gou- 
vernement égyptien, que ce corps d'occupation 
n'est en Egypte qu'à titre d'auxiliaire du khé- 
dive, et qu'en droit strict les auxillaires d'un 
gouvernement ne peuvent qu'aider ce gouver- 
nement à faire respecter les lois et les traités 
qu l'obligent envers ses administrés et les 

trangers, sans pouvoir modifier ou mécon- 
naître ces lois et ces traités au préjudice de 
qui que ce soit. 

Bien plus, cette qualité d'auxiliaire, qui s'im- 
pose au corps militaire anglais occupant indù- 
ment la vallée du Nil, résulte de déclarations 
formelles du gouvernement britannique qui 
établissent, en outre, le caractère essentielle- 
ment désintéressé et temporaire que devait 
avoir l'expédition anglaise de 1882. 

En effet, alors qu'à la suite des manœuvres 
de Gordon-pacha au Soudan, des germes de ré- 
bellion s'étaient manifestés dans les provinces 
égyptiennes du haut Nil, et que la répercussion 
des événements du Kordofan faisait apparaître 
au Caire les premiers symptômes de l'anarchie 
militaire de 1881, lord Granville envoyait à 
sir Edward Mallet la déclaration si explicite que 
voici : « La politique du kouvernoment de 
Sa Majesté à l' gard de l'Egypte n'a d'autre but 
que la prospérité du pays et sa pleine jouis- 
sance de cette liberté 
des firmans successifs 
de 1879 inclusivement. 

,“. Le lien qui unit l'Egypte à la Porte est, 
c'est notre conviction, une importante sauve- 
garde contre une intervention étrangère. C'est 
pourquoi notre but est de maintenir ce lien tel 
qu'il existe aujourd'hui. i 

«... Toute intention de la part de l'un des 
deux gouvernements (France et Angleterre) 
d'agrandir son influence suMrait à détruire 
cette utile coopération. Le khédive et ses mi- 
nistres peuvent ôtre assurés que le gouverne- 
ment de Sa Majesté ne vise pas à s'écarter de la 
ligne de conduite qu'il s'est lui-même tracée. » 
(Dépêche du 4 novembre 1881.) 

EL après avoir bombardé Alexandrie, au mé- 
pris de ces principes et du droit des gens et 
alors que la flotte française s'éloignait du côté 
de Port-Said, l'amiral Seymour envoyait à 
S. A. le khédive une autre déclaration non 
moins formelle dont voici la teneur : « Moi 
amiral commandant la flotte britannique, je 
crois opportun de confirmer sans retard, à Votre 
Altesse que le gouvernement de la Grande- 
Bretagne n'a nullement l'intention de faire la 
conquête de l'Egypte, non plus que de porter 
atteinte en aucune façon à la religion ou aux 


u'll a obtenue en vertu 
u sultan, jusqu'à celui 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


Hbertés des Egypliens. Tl a pour unique objec- 
tif de protéger Votre Altesse et le peuple 
tien contre les rebelles. » (Lettre au khédire 
du 22 juillet 1882.) 

Puis, pendant que l'Angleterre lalssait 4. 
truire par l'incendie sous les yeux de ses ma. 
rins ce que les canons anglais n'avaient pas at. 
teint d'une ville essentiellement commerce 
et sans moyen de défense, une conférence in. 
ternationale était réunie à Constantinople, o 
trois jours après la date de la lettre de l'amira 
Seymour au khédive, soit ie 25 juillet 1882, lorg 
Dufferin, plénipotentiaire de la reine à la con- 
férence, apposait sa signature et son sceau a 
bas de l'engagement international, connu sous 
le nom de « Protocole de désintéressement , 
et dont les termes sont à retenir aujourd'hul 
plus que jamais : 

« Les gouvernements représentés par les sous- 
signés s engagent, dans tout arrangement 
pourrait se faire par suite de leur action con- 
certée pour le règlement des affaires d Egyp 
à ne rechercher aucun avantage territo: Me 


la concession d'aucun privilège exclusif, ni ap. . 


cun avantage commercial pour leurs 
que ceux que toute autre nation ne puisse tga- 
lement obtenir. » 


Enfin, avant de débarquer à Ismatiliah, le gt. ` 


néral Wolseley lançait une proclamation dans 
laquelle se trouve le passage suivant : «Le 
ouvernement de Sa Majesté a envoyé des 
roupes en Egypte dans le seul but de rétabiir 
l'autorité du khédive... » (Proclamation du 
19 Le Fb u 
epuis l'occupation, ces engagements cat 4 
souvent confirmés et réitérés en maintes s 
casions par des déclarations solennelles, ot és 
un savant discours qu'il nous a paru utila dan- 
nexer au prssont exposé (annexe n° 4), st 
Charles Dilke les a rappelés et résumés de telle 
manière que nul n'a pu y contredire, Seul ls 
fait de l'occupation subsiste encore; mais ls 
fait n'est pas le droit; il ne se perpétue que 
par une tolérance regrettable à tous les titres, 
et i ne détruit ot n'infirme rien des droits ac- 
quis. 

Donc en droit toutes les conventions ister- 
nationales sont restées en l'état, et celles qui 
concernent la commission de la caisse de la 
dette publique doivent être considérées comme 
subsistant en leur entier, quelles que soient 
les dérogations qu'on a cherché à y introduire; 
le Parlement de France seul avait qualité peur 
les modifier: il les a maintenues et les main- 
tiendra, contre tous les attentats anglo-égyp- 
tiens, contre toutes les défaillances diplomau- 


ues. 
K Il 


LES ORIGINES DE LA COMMISSION DE LA CAISSE 
DE LA DETTE PUBLIQUE 


L'institution d'une commission internationale 
de la caisse de la dette publique a été la con- 
séquence de la première acceptation par la 
France et l'Agleterre, alors et encore aujou- 
@hui principales intéressées, d'une rédaction 
dans le montant des engagements que le kht- 
dive avait pris à l'égard de ses créanciers étran- 
gers. Cette réduction lui était consentie après 
une suspension de payement, mais en échange 
de l'affectation de certains revenus de Ia) 
égyptien au service .exclusif des intérêts et 
de amortissement du capital alors dû par 
"Egypte. 

Le décret constitutif est du 2 mai 4876. 

Dans son préambule, le khédive s'exprimait 
en ces termes : 

« Voulant prendre des mesures définitives et 
opportunes pour obtenir l'unification des di- 
verses dettes de l'Etat... ainsi que la 
des charges excessives résultant de ces dettes. 

« Et voulant donner un témoignage 
de notre ferme intention d'assurer toutes ga- 
ranties aux intérêts engagés, nous avons msaa 
dinstituer une caisse spéciale cha du eet: 
vice régulier de la dette publique, et de nem- 
mer à sa direction des commissaires étrangers, 
lesquels seront sur notre demande, indiqués 
par les gouvernements respecun comme fonc- 
ionnaires aptes à remplir le poste auquel ils 
seront nommés per nous en qualité de fonc- 
tionnaires égyptiens, dans les conditions sui- 
vantes. » 

Par l'article 1er de ce décret: « Il est ins- 
titué une caisse de la dette publique char- 
géo de recevoir les fonds nécessaires au 

es intérôts et de l'amortissement de la delte 
et de les destiner exclusivement à cet objet » 

Par l'article 2 «les fonctionnaires, les cais- 
ses locales, et les administrations spéciales 
(chargés des recouvrements des revenus de 
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l'Etat), sont par effet du pren décret, obligés 
d'en faire le versement... à la caisse de la 
dette publique... Ces fonctionnaires, caisses et 
administrations ne pourront être valablement 
En que par les quittances qui leur se- 
ront délivrées par ladite caisse de la dette pu- 
blique, Tout autre ordre ou quittance sera sans 
effet. » 


L'article 3 prévoit les cas de déficit ou d'ex- 
códent des revenus affectés et indique qui de- 
vra combler le déficit et ce qu'on devra faire 
des excédents. 


L'article 4 mérite une citation complète. 
« Les actions qu'au nom et dans l'intérêt des 
créanciers, en grande partie étrangers, la caisse 
et pour elle ses directeurs croiront avoir à 
exercer contre l'administration financière, re- 
présentée par le ministre des finances, pour ce 
qai concerne la tutelle des garanties de la 

ette que nous avons confiée å la direction de 
ladite caisse, seront portées dans les termes de 
leur juridiction, devant les nouveaux tribunaux 
qui, suivant l'accord établi avec les puissances, 
ont été institués en Egypte. » 


Art. 5. — « Les commissaires, désignés 
comme il est dit plus haut, auront la direction 
de la caisse spéciale de la dette publique. 

« Ils seront nommés par nous pour cing ans 
et siégeront au Caire. 


s Leurs fonctions pourront être continuées à 
l'expiration des cinq ans, et en cas de décès ou 
de démission de l'un d'eux, la nomination nou- 
velle sera faite par nous, dans la forme des 
nominations primitives. Us pourront confier à 
l'un deux les fonctions de président, lequel en 
donnera avis au ministre des finances. » 


L'article 6 s'occupe des transports de fonds 
à l'étranger; des assurances et commissions et 
indique qui supportera ces frais. 


L'article 7 interdit l'emploi des fonds de la 
caisse en opérations de crédit, commerce, in- 
dustrie ou autre. 


Par l'article 8, le Gouvernement s'interdit 
« sans l'avis conforme des commissaires qui 
dirigent la caisse de la dette publique, pris à 
la majorite », de porter aucune modification 
dans les impôts affectés à la dette qui pour- 
raient avoir pour résultat une réduction dans 
le rendement de ces impôts. 


Dans l'article 9, le gouvernement s'engage à 
n'émettre aucun bon du Trésor ni aucun nou- 
veau titre et à ne contacter aucun autre em- 
prunt de quelque nature que ce soit, mais se 
réserve pour des motifs d'urgence nationale, de 
recourir au crédit dans la limite stricte de ses 
besoins, « sans porter aucune atteinte à l'affec- 
tation des revenus destinés à la caisse de la 
dette publique, ni aucune diversion à leur ver- 
sement et à leur destination », étant bien en- 
tendu que ces emprunts exceptionnels « ne 

ourront être contractés qu'après l'avis con- 

orme des commissaires - directeurs de la 
caisse ». 

Enfin, dans l'article 10 et dernier, le gouver- 
nement égyptien se réserve d'avoir un compte 
courant en banque dont le découvert ne pourra 
jamais dépasser 50 millions. 

Par un décret en date du 7 mai 1876, le khé- 
divo ordonne l'unification des dettes et indique, 
en son article 3, les revenus affectés spécia- 
lement au service de la dette générale qui sont 
évalués au total annuel de 6,475, livres 
sterling. 

L'article 6 de ce même décret stipule que 
e pour le service de la dette unifiée est créée 
une caisse spéciale dont les statuts sont arrêtés 
par notre précédent décret qui doit être consi- 

éré comme complément du présent décret ». 
La rédaction n'est pas élégante, mais est très 
positive. 


Un décret en date du 18 novembre 1876 vint 
remanier les prescriptions du décret du 7 mai 
précédent. 


On lit dans le préambule de ce décret du 
48 novembre 1876 : 


e Considérant le décret du 2 mai 1876 insti- 
tuant la caisse de la dette publique, et vou- 
lant affermir mieux encore les attributions 
des commissaires-directeurs de ladite caisse. 


« ...Dans notre ferme désir d'assurer la 
marche régulière des services publics, tout en 
sauvegardant les intérêts des créanciers par 
des garanties plus efficaces ` 

« Avons décrété et décrétons... 


« Art. 18. — La commission de la dette pu- 


blique est permanente jusqu'à l'entier amortis- 
sement de la dette... 


« Art. 20. — Un commissaire anglais fera 
partie de la commission de la dette publique. 
nomination et le choix de ce commissaire 
nous appartiendront mais pour être assuré 
nous-méme sur les garanties que présentera la 
personne dont nous ferons choix, nous nous 
adresserons officieusement au gouvernement 
anglais et n'engagerons qu'une personne mu- 
nie de l'autorisation ou de l'acquiescement de 
son gouvernement... 


« Art. 22. — Les membres de la commission 
de la dette publique ne peuvent accepter d'an. 
tres fonctious en Egypte. » 


Tels sont les titres organiques de la consti- 
tution de la commission de la caisse de la 
dette publique. 


Itt 


LES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION 
DE LA CAI88# DE LA DETTE 


Malgré les formules employées pour ménager 
l'amour-propre du khédive, et la réserve qu'il 
a faite de choisir ot de nommer les commis- 
saires-directeurs de la caisse de la dette pu- 
blique, il est certain (décret du 2 mai 1876) que 
le Khédive ne peut nommer et choisir que les 
fonctionnaires qui lui sont respectivement dé- 
signés par léur gouvernement, ou bien (décret 
du 18 novembre 1886) que pour être assuré 
lui-même sur leg garanties que présenteront 
les personnes à nommer, le khédive s'adressera 
officieusement à leurs gouvernements respec- 
tifs et n'engagera que les personnes munies de 
l'autorisation et de l'acquiescement de leurs 
gouvernements. C'est, du reste, la formule 
adoptée dans le règlement d'organisation judi- 
ciaire pour indiquer que les juges et conseillers 
étrangers appelés à siéger dans les tribunaux 
mixtes égyptiens, nommés et appointés par le 
khédive, seront réellement nommés par les 
gouvernements de la nation à iaquelle chaque 
magistrat appartiendra. 


D'où il suit que les commissaires-directeurs 
de la caisse de la dette publique d'Egypte, 
constituent des délégués des gouvernements 
qui, en fait, les ont nommés, et non point sim- 
plement des fonctionnaires égyptiens comme 
on l'a laissé inscrire par pure courtoisie dans 
les décrets et dans les traités. 


Tl résulte, en outre, des textes que nous avons 
cités, constitutifs de la commission de la caisse 
de la dette, que les commissaires-directeurs de 
cette caisse, sont tout à la fois, chacun pris 
personnellement, le représentant légal des 
créanciers de sa nationalité porteurs de titres 
de la dette publique d'Egypte, et, pris en corps, 
les représentants autorisés et reconnus de l'en- 
semble des créanciers porteurs de la dette pu- 
blique d'Egypte; qu'ils sont, en outre, sé- 
questres des revenus affectés à titro de gage à 
la libération de cette dette et contrôleurs des 
dépenses ordinaires du gouvernement égyp- 


tisn, chaque fois que pour faire un emprunt, 


même exceptionnel et provisoire, il doit re- 

uérir l'avis conforme de la commission de la 
dette, et par conséquent, lui justifier de la 
nécessité de l'emprunt projeté. 

Les documents postérieurs à 1876 n'ont fait 
que confirmer cet état de droit et l'ont même 
précisé et développé ; car à la suite de l'inexé- 
cution des engagements pris par le khédive en 
1876, et des tentatives révolutionnaires de ré- 
duire les dettes de l'Egypte sans le consente- 
ment préalable des puissances et sur le simplo 
visa « des adresses et projet présentés » au khé- 
dive « par la nation e (dècret du 22 mai 1879), 
de nouveaux arrangements sont intervenus 
avec les puissances et ont de beaucoup aug- 
menté l'importance et le nombre des attribu- 
tions des commissaires de la caisse de la dette. 

Le premier de ces arrangements est le décret 
cu 17 juillet 1880, qualifié de « loi de liquida- 
tion » et qui n'est en réalité qu'un second con- 
cordat concédé à l'Egypte par l'Allemagne, l'Au- 
triche-Hongrie, la France, la Grande-Bretegne 
et l'Italie, au préjudice de ceux de leurs natio- 
naux qui étaient alors créanciers du khédive et 
de son gouvernement. 

Le second est la convention de Londres du 
18 mars 1885 promulguée en Egypte par décret 
du 27 juillet de la môme année, par laquelle, les 


cinq puissances signataires de la loi de liqui- 
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dation, auxquelles s'étaient jointes la Russie et 
la Turquie, ont consenti à garantir collective- 
ment le remboursement du Capital et des inté- 
réts d'un emprunt de 9 millions de livres ster- 
ling, qu'on autorisait le gouvernement égyptien 
à émettre, mais à chargo d'en faire un emploi 
rigoureusement déterminé 


Le troisième est le décret du 12 juillet 1888, 
qui supprime l'amortissement de la dette non 
garantie, constitue un fonds de réserve au 
moyen des fonds affectés aux créanciers do 
l'Egypte, et introduit des moyens d'éluder les 
prescriptions de prévoyance, inscrites aux ar- 
rangements antérieurs que le gouvernement 
égyptien considérait comme trop rigoureuses. 


Le quatrième est le décret du 22 juin 1886, 
qui autorise la commission de la dette à placer 

intérêts jusqu'à leur emploi, certaines som- 
mes provenant de l'emprunt garanti, ou desti- 
nées au service de la dette. . 


Enfin, le cinquième arrangement internatio- 
nal est formulé dans le décret du 6 juin 1890 
autorisant la conversion de la partie privilé- 
giée de la dette publique d'Egypte. 


Nous ne nous occuperons de ces décrets que 
pour y rechercher ce qui concerne les attribu- 

ons des commissaires de la dette, et nous ré- 
servons pour un autre débat sur la question 
des finances égyptiennes, avant et depuis l'oc- 
cupation anglaise, l'examen des concesslons 
que ces décrets peuvent contenir, et qu'on au- 
rait pu et dû éviter, parce qu'elles ne profitent 
qu'aux Anglais, sans aucun avantage pour 
l'Egypte. 


Les cinq décrets 


rédatés, confirment aux 
commissaires de la 


ette, les attributions déjà 
établies par décrets constitutifs de cette insti- 
tution. Toutefois, les décrets de 1876 bien que 
délibérés et convenus entre les gouvernements 
de France et d'Angleterre et le khédive, lais- 
saient à ces attributions, quant à la forme du 
moins, le caractère de concessions volontaires 
de la part du gouvernement égyptien, et sem- 
blaient ne faire procéder les pouvoirs des com- 
missaires de la dette que du seul fait de leur 
qualité de représentants ou de syndics des 
créanciers étrangers de l'Egypte, administra- 
teurs et séquestres des reveuus affectés au 
payement des intérôts et à l'amortissement 
des créances de leurs commettants. Sans rien 
changer aux attributions qui dérivent de cette 
qualité, en quelque sorte de droit commun et 
rivé, les dècre postérieurs à 1879, émanant 
ous d'accords internationaux, revêtent les 
commissairss de la caisse de la dette d'une 
sorte de mandat diplomatique, qui les con- 
sacre, en droit international, non point seule- 
ment représentants des créanciers, mais encore 
représentants officiels des gouvernements qui 
les ont nommés, et contrôleurs, pour le compte 
de ces gouvernements, de l'ensemble de l'ad- 
ministration financière de l'Egypte. 


Ainsi, par exemple, le décret du 17 juillet 1880 
élaboré par les commissaires WH s de l'Alle- 
magne, de l'Autriche-Hongrie, de la France, de 
la Grande-Bretagne et de Vitalie, à la suite 
d'une longue et minutieuse enquête sur la ges- 
tion antérieure des finances de l'Egypte, établit, 
comme nous l'avons déjà dit, les conditions 
d'un véritable concordat accordé à l'Egypte qui 
avait suspendu ses payements et ne contient, 
par conséquent, que des clauses obligatoires 
pour le gouvernement égyptien sous la surveil- 
ance et la sanction des puissances européennes 
qui l'ont accordé. Ce sont les commissaires de 
la caisse de la dette que ces puissances ont 
chargés de la surveillance qui leur appartient 
et ce sont ces commissaires qui doivent exer- 
cer les droits et actions auxquelles toute 
inexécution d'une quelconque des conditions 
du concordat pourrait donner lieu. 

ulllet 


Les articles 30 à 39 du décret du 17 

1880 confirment toutes les dispositions du dé- 
cret du 2 mai 1876 en ce qui concerne les at- 
tributions originaires des commissaires de la 
caisse de la dette, mais en y ajoutant, pour les 
comptables supérieurs des quatre provinces 
affectées, pour l'administration des douanes et 
pour celle des chemins de fer, des télégraphes 
et du port d'Alexandrie, l'obligation stricte et 
diplomatique de fournir à la commission de la 
dette publique, des relevés mensuels par na- 
ture de droits faisant connaître : « les droits 
constatés de l'année courante et les arriérés 
dus au 1°? janvier sur les années antérieures ` 
les sommes recouvrées et dégrevées; les som- 
mes dues par les administrations du gouver- 
nement; les sommes retenues pour frais de 
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perception et d'administration ; les versements 
effectués à la caisse de la dette et les restes en 
caisse au dernier jour du mois (art. 32 et 33). » 


L'article 36 impose à la commission de la 
dette de publier annuellement un rapport sur 
ses opérations et de soumettre son compte de 

estion « à l'autorité qui sera constituée pour 
fager les comptes des administrations publi- 
quos ». 


L'article 37 reproduit l'interdiction pour le 
gouvernement égyptien, de contracter aucun 
nouvel emprunt sans l'avis conforme de la 
commission de la dette, et la réserve d'avoir en 
banque un compte courant d'avances qui ne 
pourront dépasser 2 millions de livres égyp- 
iennes (52 millions, environ). 


L'article 38 complète l'article 4 du décret du 
2 mai 1876 déjà cité, mais avec un positif et 
une oztonelon qu'il faut bien remarquer et 
retenir : 


« Les commissaires de la dettes représen- 
tants légaux des porteurs de titres, auront 
qualite pour poursuivre devant les tribunaux 
e la réforme, contre l'administration finan- 
cière, représentée par notre ministre des finan- 
ces, l'exécution des dispositions concernant les 
affectations de revenus, les taux d'intérêt des 
dettes, la garantie du Trésor, et généralement 
toutes les obligations qui incombent à notre 
ouvernement en vertu de la présente loi à 
egard du service des dettes privilégiće et 
unifiée, » 


a 

Dans la convention de Londres du 18 mars 
1885, promulguée en Egypte par le décret du 
48 avril suivant, les plénipotentiaires des cinq 
puissances ui avaient coopéré au décret de 
880, auxquels s'étaient adjoints des plénipoten- 
tiaires de la Russie et de la Turquie, exigérent : 
4° que tous les versements de l'emprunt de 
9 millions de livres, garanti par les puissances 
contractantes, à l'exception de la Turquie, ge- 
raient centralisés à la caisse de la dette (art. 19 
de la convention, art. 8 du décret); 2 que © 
service du nouvel emprunt serait effectué par 
la caisse de la dette publique KE (art. 6 
de la convention et art. 6 du décret); 3° que 
les commissaires de la dette devraient, quinze 
jours avant chaque échéance, rendre compte 
au gouvernement égyptien, par un rapport pu- 
blié au Journal officiel, de la situation des 
ressources affectées au service de l'emprunt 
(article 8 de la convention, art. 7 du décret); 
4° que les commissaires de la dette prélé- 
veraient sur le produit de l'emprunt la som- 
me nécessaire pour parfaire le payement des 
indemnités dues aux victimes d'Alexandrie, 
et payeraient ces indemnités aux intéressés 
d'après les états de répartition arrétés par 
la commission internationale des indemnités 
art. 10 de la convention, art. 9 du décret); 
© que le surplus de l'emprunt serait remis au 
gouvernement égyptien au fur et à mesure ‘de 
ses besoins (art. 11 de la convention); mais 


en conformité d'un accord constaté par un pro- 
tocole ES l'article 9 du décret indique que 
«la portion de l'emprunt restant disponible 
après le prélèvement des indemnités », viendra 
concourir au payement des cing chefs de char- 
ges spécifiés, montant ensemble à 5,907,000 li- 
vres gyptiennes, et comprenant i million de 
livres égyptiennes pour travaux d'irrigations. Et, 
6° que la caisse de la dette publique adresse- 
rait au gouvernement égyptien, à la fin de cha- 
ue semestre, un rapport établissant d’après les 
ustifications produites par le gouvernement 
égyptien l'emploi des fonds provenant de l'em- 
runt, lequel rapport serait publié à Officiel 
art. 13 de la convention, art. 11 du décret). 


En dehors de ces stipulations qui formaient 
la base de la convention à faire ratifler et 
ratifiée du reste par les Parlements respectifs 
pour régulariser les engagements pris en ce qui 
concerne la garantie collective des puissances, 
les plénipotentiaires de Londres avaient obligé 
le gouvernement Sey tien à prendre des enga- 
gements divers en échange de certaines con- 
cessions sur les droits antérieurement acquis 
aux créanciers de l'Egypte. Ces engagements 
comportent, pour la commission de la caisse de 
la dette, des aitributions nouvelles de contrôle 
dont le détail et l'importance ressortent des 
autres articles du décret du 18 avril 1885. 


L'article 16 édicte la suspension de l'amortis- 
sement des dettes privilégiées, unifiée et do- 
maniale, sous réserve de Îe reprendre dans le 
cas où les excédents de revenus atteindraient 


un chiffre déterminé par l'article 22 du même 
décret. 


L'article 17 définit les charges après satis- 
faction desquelles le surplus des revenus affec- 
Ke fs la dette sera considéré comme excé- 

ent. 


L'article 18 contient la même définition pour 
les charges des provinces et administrations 
non affectées au service de la: dette, après sa- 
tisfaction desquelles le surplus des revenus de 
ces provinces et administrations sera considéré 
comme excédent. Et, afin qu'il n'y ait pas de 
surprise sur ces charges seulement indiquées 
et non évaluées article par article, il est for- 
mellement stipulé que les dépenses du’ gouver- 
nement égyptien à imputer sur les revenus 
non affectés de l'Egypte sont arrêtées à la 
somme annuelle de 5,237,000 livres Spy tien- 
nes. A ce chiffre il devra être ajouté : 1° la dif- 
férence qu'il pourrait y avoir entre 555,000 li- 
vres égyptiennes comprises au chiffre ci-des- 
sus comme dépenses des chemins de fer et le 
chiffre représenté par 45 p: 000 des recettes bru- 
tes de cette administration représentant l'éva- 
luation de ce qu'elle peut dépenser chaque an- 
née en frais d'exploitation, amélioration et ex- 
tension de son réseau; 2° les subventions que 
le Trésor égyptien pourrait avoir à payer pour 
combler les déficits prévus pour le service des 
intérêts de la dette et de ceux des administra- 
tions des domaines et de la Daïrah. 


Les articles 20 et 21 sont importants à rete- 
nir : « Lorsque les revenus des provinces et 
administrations non affectés, auront été infé- 
rieurs au chiffre des dépenses déterminé par 
l'article 48 de la présente loi, « la caisse de la 
dette devra prélever sur ses excédents et ver- 
ser à notre ministère des finances la somme 
nécessaire pour parfaire ce chiffre. 


« Lorsque les revenus des provinces et ad- 
ministrations non affectées auront dépassé le 
montant des dépenses indiquées ci-dessus, 
l'excédent sera versé à la caisse de la dette. 


« Art. 21. — Les excédents qui pourraient se 
produire en 1885 et 1886 sur l'ensemble des re- 
venus affectés et non affectés, après qu'il aura 
été pourvu au service des diverses dettes et 
dépenses publiques dans les conditions énon- 
cées aux articles 17 et 18 ci-dessus, seront lais- 
sés en réserve à la caisse de la dette jusqu'au 
15 avril 1887. 


« A cette époque il sera fait, par les soins de 
la commission de la dette, une attribution de 
ces excédents entre les détenteurs des certif- 
cats mentionnés aux articles 12 et 14 (Retenue 
d'un impôt de 5 p. 100 sur les coupons aujour- 
d'hui remboursés). 


« S'il y a un surplus, il sera affecté au rem- 
boursement de la réduction d'un 1/2 p.100 opéré 
sur les intérêts des actions du canal de Suez. 


« Si les excédents sont insuffisants pour pour- 
voir intégralement à ces divers rembourse- 
ments, les excédents des années ultérieures 
seront affectés à la méme destination. 


« Tous les excédents qui ne seront pas em- 
ployés A ces remboursements seront répartis 
par moitié entre le budget des dépenses admi- 
nistratives du gouvernement et ie service dé 
l'amortissement. » 


L'article 25 réduit au chiffre de 1 million de 
livres la faculté du gouvernement égyptien 
d'avoir un compte courant d'avances en ban- 
que. 


Il est de toute évidence qu'il résulte du fait 
que la commission de la dette, sequestre des 
revenus affectés, devra pourvoir à l'insuffisance 
des revenus non affectés pour ayer le total 
arrêté des dépenses administratives, le droit, 
ponr cette commission, et l'on peut même dire 
6 devoir de se faire justifier par le gouverne- 
ment égyptien du chiffre réel des recettes effec- 
tuées sur les revenus non affectés, droit et de- 
voir qui constituent une attribution très nette 
de contrôle sur les recettes générales de l'E- 
gypte; il en résulte aussi que l'obligation de 
surveiller l'emploi des fonds de l'emprunt 
aranti, et de s'assurer s'il y a ou non excédents 

partager, donne à cette commission le droit 
et le devoir de se faire justifier de la régularité 
et de l'importance de toutes les dépenses du 
gouvernement égyptien. 


Le décret du 12 juillet 1888, promulgué « avec 
l'assentiment des puissances signataires de la 
convention de Londres du 17 mars 1885» con- 
sacre à la constitution d'un fonds de réserve 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


jusqu'à concurrence de 2 millions de livres 
EE : 1° la partie des excédents de 18} 
et exercices suivants affectée à Tam 
ment; 2° le produit des terres et imme 
libres autres que ceux qui figurent sur les e. 
talogues dressés en 1880; 3° le reliquat rege 
des titres de la dette affectés au règlement da 
la liquidation, et 4° 340,000 livres restées Dieu 
sur les dépenses administratives de 1887, 


L'article 2 dit que « le fonds de réserv 
déposé à la caisso de la dette; les sommes u 
faisant partie seront employées par elle o 
achat de titres de la dette égyptienne ». 


L'article 3 indique la destination du fonds de 


réserve : 1° à combler l'insuffisance des rera- 
nus non affectés pour pourvoir aux dépenses 
prévues par l'article 17 du décret du 27 juillet 
885 et autres consenties ou à consentir par ke 
puissances ; et 2° à des dépenses extraordina. 
res engagées conformément à l'avis préalable 
de la commission de la dette. 


L'article 4 stipule que l'amortissement des 
dettes sera repris dès que le fonds de 
aura atteint le chiffre de 2 millions de livres et 
sera suspendu de nouveau « quand et tant 
pa suite des prélèvements opérés en vertu de 
‘article 8 ci-dessus, son capital sera inférieur 
à 2 millions de livres égyptiennes ». 


On voit que par ces deux articles les commis. ` 
salres de la dette sont les maîtres de favoriser | 
ou d'entraver la reprise de l'amortissement de ` 


dettes, suivant qu'ils donnent ou refusent si 


avis favorable préalable à des dépenses ertra- : 


ordinaires, et cette attribution, des plus impe- 


tantes dans l'intérêt des créanciers que hem, ` 


mission de la dette représente, constites les 
commissaires non seulement iens, mis 
aussi défenseurs du fonds de réserve, qui ext, 
en somme, entièrement formé de ressources 
attribuées, dès 1876, au remboursement & 
leurs créances. 


Cette conséquence se trouve corroborés 
l'article 5 et dernier du décret du 42 joillet sx, 
qui ordonne que « dans toutes les affaires déjà 
introduites où à introduire, pouvant entralner 
une condamnation à la charge de la liquida- 
tion et, par suite, une diminution du fonds de 
réserve..., la caisse de la dette devra être mis 
en Cause. » 


Du décret du 22 jun 1886 mous ne retenons 
ane deux observations, l'une comme 

épart d'un nouveau système de politique an- 
glo-égyptienne, l'autre intéressant les créan- 
ciers et, par suite, la commission de la dette. 


Dans ce décret on ne vise plus seulement 
l'adhésion des puissances signataires de la con- 
vention de Londres, mais bien « l'adhésion des 
puissances qui ont pris une part à l'établisse- 
ment des tribunaux mixtes d'Egypte »; cetl 
peut aussi bien s'entendre des puissances si- 
gnataires de la convention de Londres, la Tur- 
quis en moins, mafs les Etats-Unis en plos, que 

e toutes les puissances qui ont adhéré à l 
réforme 
Grèce, la Belgique, le Portugal, la Suède et la 
Norvège etle Danemark. C'est le premier essai 
de noyer les intérêts sérieux qui appartiennent 
à deux ou trois grandes puissances, dans les 
votes d'une série de petits Etats sans aucun 
intérêt en Egypte, mais désireux de faire bonne 
mine et d'être agréables aux occupants mil- 
taires de ce pays. 


t de | 


udiciaire, y compris l'Espagne, la ` 





En somme, le décret du 26 juin 188apour ` 
but, sous prétexte d'accroître les ressources du 


fonds de réserve 
la dette à prêter à intérêts les fonds dont de 
a la garde et la responsabilité. On van pos 
loin le parti que les Anglo-Egyptiens ont st 
tirer de cette disposition. 


Quant au décret du 6 juia 1890 qui, sous 
forme de conversions des différentes dettes de 
(Egypte, a concédé à ce pays de nouvelles EN 
ductions de charges au préjudice de ses crea 
ciers, nous devons en extraire différentes dis- 
positions se rapportant aux attributions de li 
commission de la dette. 


Préalablement, remarquons une nouvelle for- 
mule pour constater l'adhésion des puissances : 
« Considérant que l'Allemagne, l'Au iche-Hon- 

rie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie + 
a Russie ont déclaré qu'elles acceptalent 
résent décret, et qu'elles se sont engagées ® 
e porter collectivement à la RRC 
autres puissances qui on pris P 
sement des tribunaux mixtesen Egypte et & 
les inviter à y adhérer ». 


d'autoriser la commission de | 





CHAMBRE DES DEPUTÉS. — SEANCE DU 25 MAI 1893 


Aux termes de l'article 4er, paragraphe 5, le 
ministre des finances d'Egypte est autorisé à 
se procurer un prét de 1,300,000 livres ér - 
tiennes contre émission de titres, dette priv 
légiée à 4 p. 100, et par l'article 11, il est dit 
que le produit de cet emprunt sera versé à la 
Caisse de la dette publique et affecté : pour les 
sept dixièmes aux travaux d'irigations commen- 
cés avec le million de livres de la convention 
de Londreset pour trois dixièmes à des indem- 
nités pour rachats de pensions, 


L’article 12 est ainsi conçu : « Les commis- 
Saires de la caisse de la dette publique nous 
adresseront, après l'emploi total des sommes 
mentionnées à l'article qui précède, un rapport 

tablissant cet emploi d'après les justifications 
qui leur seront produites. Ce rapport sera pu- 
Dlié au Journal officiel. » 


L'article 19 fixe à quinze ans la prescription 
des titres de la dette non convertis, et dit que 
« le bénéfice résultant de ces prescriptions sera 
employé à l'amortissement de la dette unifiée 
par les soins de la dette publique ». 


Tels sont les documents dans lesquels on doit 
rechercher les principes, le détail, et l'étendue 
des attributions reconnues par le gouverne- 
ment égyptien et les conventions internatio- 
nales, aux commissaires-directeurs de la caisse 
de la dette publique d'Egypte. 


Ainsi qu'on l'a constaté, ces attributions ont 
une importance capitalo non seulement pour la 
sauyegarde des intérêts collectifs des créanciers 
de l'Egypte, mais aussi pour assurer la bonne 
administration des finances du pays. et sauve- 
garder l'autonomie de la vallée du Nil. 


Par les droits de contrôle qui sont reconnus 
à la commission de la dette, par les avis favo- 
rables qu’on doit obtenir d'elle pour tout nou- 
vel emprunt, pour toutes nouvelles dépenses, 
les commissaires sont bien réellement les ar- 
bitres du budget égyptien, ils ont pouvoir de 
s'opposer efficacement, au besoin avec la sanc- 
tion des tribunanx mixtes, à toutes les prodi- 
galités inutiles, à toutes les dépenses stériles, à 
tous les abus qui sont si justement reprochés 
aux agents de l'occupation anglaise et qui, sous 
des apparences de prospérité factice, ont mis 
les financiers d'Egypte dans l'obligation de re- 
courir Chaque année à de nouveaux expédients 
ou à des emprunts avoués ou clandestins. 


Pour expliquer comment cette fâcheuse si- 
tuation a pu se produire, malgré les garanties 
résultant des attributions qui appartiennent 
aux commissaires-directeurs de la caisse de la 
dette, il reste à examiner comment les délé- 
iere puissances ont compris et exercé leur 
mandat, 


IV 


COMMENT LES COMMISSAIRES ONT COMPRIS LEURS 
ATTRIBUTIONS ET COMMENT ILS ONT EXERCÉ 
LEUR MANDAT 


Dans l'existence de la commission de la 
caisse de la dette portique d'Egypte ii ya 
deux périodes qu'il convient de distinguer 
pour les étudier séparément. La première va 

e mai 1876 jusqu'à l'occupation anglaise, sep- 
tembre 1882; la seconde comprend les onze 
années écoulées depuis cette occupation. 


De la première période, inutile de s'occuper 
ici, puisque non seulement la situation finan- 
cière de l'Egypte, mals même les attributions 
des commissaires de la dette ont subi des 
changements tellement importants que ce qui 
s’est fait dans cette première période ne pour- 
rait se renouveler aujourd hul, Cependant il 
est bon de ne pas oublier que pendant cette 
première période, la caisse de la dette n'avait 
que quatre commissaires-directeurs (1 Fran- 


çais, À Anglais, 1 Autrichien et 1 Italien); que 
les commissaires français en exercice pendant 
cette période étaient des inspecteurs des finan- 


ces, et que la commission prenait tellement ses 
fonctions de contrôleur au sérieux que c'est 
sur ses rapports que fut déterminée la nomina- 
tion de la commission supérieure d'enquête qui 
amena le concordat de 1880. 

Dans la seconde période, il fut successive- 
ment adjoint aux quatre premiers commis- 
saires un commissaire allemand et un com- 
missaire russe (1885). Le commissaire français, 
M. Bellaigue de Bughas, financier et jur;scon- 
sulte éminent, s'était reliré au commence ment 
de l'année 1882 pour remplir en France les 
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fonctions d'inspecteur général des finances; il 
fut remplacé le 6 avril 1882 par M. Georges Le 
Chevalier, avocat français exerçant à Constan- 
tinople, qui a représenté la France à la com- 
mission jusqu'en ces derniers temps, et dont 
le successeur, à la suite de sa démission toute 
récente, n'a pas encore été désigné. 


Nous ne parlerons des autres commissaires 
étrangers que pour faire remarquer qu'à l'ex- 
ception d'un commissaire italien (M. Baravelli) 
et d'un commissaire anglais (M. Colvin), qui du 
reste ne sont plus membres de la commission 
de la dette, tous les autres commissaires étran- 

ers ont été ou sont d'anciens fonctionnaires 

o leurs pays respectifs, ayant appartenu à la 
diplomatie, à la magistrature, à la carrière con- 
sulaire ou à l'administration. 


Abordons, maintenant, l'exposé succinct des 
principaux cas qui ont requis l'intervention de 
a commission de la dette, pour indiquer com- 
ment cette commission a compris ses attribu- 
tions et exercé son mandat. 


Premier fait, 


En 1882, le consul général d'Angleterre de- 
mandait au ministre des finances du khédive 
si la commission de la dette « consentirait à 
l'introduction en franchise ides diverses four- 
nitures et provisions destinées aux cantines et 
mess des officiers ot soldats de l'armée an- 
glaise en Egypte ». 


La commission répondit, fort correctement, 
qu'elle n'avait pas la faculté de renoncer à une 
partie quelconque des revenus affectés, mais 
elle eut le tort de suggérer l'idée d'autoriser 
l'introduction des marchandises faisant l'objet 
de la demande anglaise « contre la remise 
d'ordres d'entrée délivrés par les autorités bri- 
tanuiques », à la condition que ces ordres se- 
raient ensuite transmis à la commission {par la 
douane, avec indications des droits afférents 
qui seraient payés à la caisse de la dette parle 
gouvernement égyptien. 


En présence de cette suggestion, signée par 
le commissaite italien, la commission ne se de- 
manda même pas si le gouvernement égyptien 
devait ou ne devait pas le payement de la 
douane des marchandises destinées aux can- 
tines et aux mess des officiers et soldats an- 
glais, et cependant cette commission avait le 

evoir de veiller à ce que les dépenses du bud- 

et administratif ne 

ndûment; sur quoi le gouvernement saisit la 
balle au bond et déclara accepter la sugges- 
tion, tout en refusant d'accepter la condition 
de payer les droits indiqués. 


C'était la porte ouverte à un privilège exor- 
bitant au profit du commerce britannique et au 
détriment du commerce des autres nations: la 
commission de la dette l'avoue elle-même 
dans son rapport de 1883 (page 34), en ces pro- 
pres termes : « La mesure excepllonnelle que 
nous avions autorisée ne devait dans notre 
pensée s'appliquer qu'à des arrivages ayant un 
caractère officiel, de telle façon quil fut hors 
de doute que les marchandises dipensées, sauf 
notre recours, du payement des droits, ne 
pourralent jamais entrer dans la consomma- 
ion publique. Or... l'entrée en franchise avait 
été accordée à des expéditions faites à l'adresse 
de négociants, sur le vu de simples certificats 
que les marchandises introduites étaient desti- 
nées à l'armée anglaise ou à des membres de 
cette armée. » La commission ajoutait que, 
pour les importations faites à l'adresse des au- 

rités britanniques, les états transmis n'étaient 
accompagnés d'aucune indication pouvant dê- 
terminer la valeur des droits, ce qui en ren- 
dait la perception compromise. z 


Sur ce, le gouvernement proposa et les com- 
missaires de la Dette acceptèrent la nomina- 
tion d'une commission chargée d'élaborer un 
règlement sur ces franchises, laquelle devait 
être composée de trois commissaires de la 
caisse, un délégué de l'intendance britannique, 
un délégué du ministère des finances et du di- 
recteur des douanes. 


En fait, la commission fut composée d'un 
Italien, de deux Français et de trois Anglais. 
Elle élabora un règlement qui fut accepté et 
mis en vigueur à partir du mois de mai 1883. 


La commission de la dette convient, dans son 
rapport de 1884 (page 26), « que le systéme de 
l'entrée en franchise tel qu'il avait été consenti | 
(par le règlement), entrainait des inconvénients ' 


ussent pas augmentées 
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et des abus »; et le gouvernement égyptien 
lui-même se voyait contraint de proposer le 
retrait de- toute franchise même temporaire 
pour tous les envois pouvant avoir un caractère 
commercial, mais il demandait une franchise 
définitive pour le matériel et les munitions de 
uerre, ainsi que pour les effets militaires et 
es animaux de trait ou de selle destinés au 
service exclusif de l'armée, et la franchise tem- 
oraire pour les articles de consommation in- 
duits directement par les autorités anglaises 
ui payeraient chaque mois les droits afferents 
ces articles. Malgré l'expérience faite, la com- 
mission de la dette, assimilant l'armée anglaise 
à l'armée égyptienne, donna son consentement 
à cette proposition. Elle fit lus, elle consentit 
la franchise totale au profit d'une société, an- 
glaise et privée, de secours pour les blessés et 
malades de l'armée... Qu'on s'étonne ensuite 
que le marché d'Egypte soit inondé de con- 
serves et de comestibles anglais vendus à des 
prix que les commerçants étrangers ne pour- 
raient admettre! Tous ces produits anglals sont 
affranchis à la douane du droit de 8 p. 100 ad 
valorem que payent les produits français. 


Second fait. 


A la fin de 1883 les commissaires de la dette 
apprenaient que le gouvernement négociait 
clandestinement un emprunt de plus de 9 mil- 
lions de livres, et qu'un acompte sur cet em- 

tunt allait être prochainement versé au trésor 
gyptien. 


La commission rappela les articles des dé- 
crets antérieurs qui interdisent au gouverne- 
ment d'emprunter, sous quelque forme que ce 
soit, sans avoir obtenu l'avis conforme et préa- 
lable de la commission de la dette, et protesta 
formellement contre l'opération projetée. 


Le gouvernement égyptien, ou plutôt le con- 
Seiller financier anglais, pris en défaut, s'em- 
pressa de donner des explications spécieuses, 
mais la caisse ne les admit pas et fit remarquer 
que « ce n'est pas par le nom qu'on leur donne, 
mais par leur nature même, que se caracté- 
risent les contrats. » (Compte rendu de 1883, 
pages 38 à 41.) 


Troisième fait. 


Le 18 septembre 1884, les commissaires an- 

lais et autrichiens, alors seuls présents au 

aire, furent officiellement avisés que les re- 
cettes et dépenses du gouvernement pour les 
mois de septembre et octobre 1884 devant pré- 
senter un déficit de 231,335 livres égyptiennes, 
le conseil des ministres avait décidé de suspen- 
dre l'amortissement de la dette et d'inviter les 
cnefs des administrations affectées à verser 
directementau ministère des finances, jusqu'au 
45 octobre pour les chemins de fer et jusqu'au 
25 octobre pour les autres administrations, 
toutes les sommes qui seraient destinées au 
rachat de la dette unifiée. 


C'était une infraction formelle aux conven- 
tions internationales. Les chefs des administra- 
tions affectées obéirent au gouvernement, et 
une somme de 515,496 livres égyptiennes (plus 
de 13 millions de francs) fut, au préjudice des 
créanciers, détournée de sa destination légale. 


Les protestations réitérées des commissaires 
n'ayant eu aucun effet, la commission délibéra 
sur la question de savoir s'il n'y avait pas lieu 
de s'adresser aux tribunaux mixtes en vertu 
de l'article 4 du décret du 2 mai 1876 et de 
l'article 38 du décret du 17 juillet 1880. Le 
commissaire anglais émit obstinément un avis 
opposé à la proposition; les trois autres com- 
missaires furent d'un avis favorable, et le 4 oc- 
tobre 1884, à la requête de M. le baron de Vet- 
sera (Autrichien) e M. G. Le Chevalier (Fran- 

is) et de M. Baraveili (Italien), assignation 

ut donnée au gouvernement égyptien, à Nu- 
bar-Pacha, président du conseil, à Mustapha- 
Fehmy, ministre des finances, aux quatre 
moudirs des provinces affectées, au directeur 
anglais de la douane, aux administrateurs an- 
glais et égyptiens des chemins de fer, pour : 


« Voir déclarer nuls et non avenus les or- 
dres donnés par le ministère des finances aux 
provinces et administrations affectées ; 

« Voir dire que lesdites provinces et admi- 
nistrations devront continuer à verser à la 
caisse de la dette publique tous les revenus 
affectés sans distinction, ete. ; 
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D 
: « S'entendre condamner, le gouvernement 
égyptien, à rembourser avec intérêts de droit, 
aux requérants és qualités toutes les sommes 
par lui reçues des provinces et administrations 
alfectées, etc.; 


« S'entendre, Nubar-Pacha et Mustapha-Pa- 
cha-Fehmy, personnellement et solidairement 
entre eux comme avec le gouvernement, con- 
damner au méme remboursement; 


+ a S'entendre, sous la même solidarité, etc. » 


` Par jugement du tribunal de première ins- 
tance mixte du Caire en date du 18 décembre 
4884, les commissaires de la dette obtinrent 
gain de cause sur tous les points de leur de- 
mande; Nubar-Pacha seul fut mis hors du 
procès. 


. Appel avait été interjeté devant la cour mixte 
d'Alexandrie. Il ne fut pas jugé par suite d'un 
accord, intervenu à Londres entre les puissan- 
ces et l'Egypte, qui dessaisit la juridiction mixte 
ie action. (Art. 26 du décret du 25 juillet 

À noter cette appréciation des commissalres 
dans leur rapport annuel de 1884 : « L'action 
intentée par la majorité des commissaires de 
la caisse n'en aura pas moins eu ce résultat 
éminemment utile de démontrer l'inanité des 
moyens empiriques et arbitraires et la néces- 
sité pour le E égyptien de se con- 
former à la loi et aux conventions internatio- 
nales. » (Compte rendu 1881, page 38.) 


Quatrième fait. 


En 1886, nous sommes en pleine exécution 
de la convention de Londres de 1885, qui avait 
encore réduit les charges du gouvernement 
égyptien au préjudice de ses créanciers, et qui 
lui avait accordé une somme annuelle de 
5,237,405 livres égyptiennes pour ses dépenses 
administratives, 


Le 20 mars 1886, le ministre des finances du 
khédive informait la commission de la dette 
que les charges du gouvernement ont excédé 
ses ressources de prés de 250,505 livres égyp- 
tiennes « somme, dit le ministre, que la caisse 
de la dette publique devra prélever sur les 
excédents des revenus affectés, et verser au 
ministère des finances. » Le ministre accusait 
encore un autre déficit de 162,000 livres prove- 
nant de l'excédent des dépenses administratives 
sur le chiffre fixé par la convention de Londres, 
et donnait des détails de chiffres à l'appui des 
résultats accusés. 


Par une autre dépêche, datée du méme jour, 
le ministre cofamuniquait à la commission de 
la dette l'imputation des payements faits jus- 
qu'au 31 décembre 1885 sur les ressources du 
nouvel emprunt garanti 3 p. 100. 


Le 24 avril 1886, le commissaire de service, 
M. Le Chevalier, transmettait au ministre des 
observations en réponse à ses communications 
du 20 mars. 


- De ces premières observations, nous ne re- 
tlendrons que les plus caractéristiques ` de- 
mande de l'état des biens libres existant en 1880 
dans chaque province, et de l'état des biens 
invendus à ce jour, et d'explications sur les 
causes du montant considérable des restes à 
recouvrer et sur la nature des « dépenses di- 
verses »; demande de la communication des 
pièces constatant le payement de 331,691 livres 
égyptiennes à l'armée britannique ; des contrats 
assés avec les entrepreneurs de la douane et 
Au palais de justice à Alexandrie, et des quit- 
tances constatant le payement de la somme de 
428,208 L. E. à ces entrepreneurs; du détail des 
dépenses du Soudan supportées par le budget 
ordinaire de 1885 ; réserves quant à une somme 
de 100,000 livres imputée sur celle de 1,200,000 
livres, comme représentant le déficit de 1885, du 
droit d'examiner si elle se trouvera justifiée par 
le compte général de cet exercice, etc., etc. 


Le 20 juin 1886, le ministère n'avait pas satis- 
falt aux demandes de la commission. Le com- 
missaire de service écrit de nouveau pour in- 
sister sur l'urgence d'une réponse. 

Enfin, le 22 juin, le ministre des finances se 
décida à répondre, en joignant à sa lettre une 
série de notes correspondant aux observations 
des commissaires. 

Ces notes ne contentérent pas la commission. 
« Elles sont EE écrit le commissaire 
de service, le 7 juillet 1886 », et elles révèlent 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET: RAPPORTS 


une imputation de près de 43,000 livres de dé- 
enses de la police, sur le million réservé pour 
e Soudan, ce qui nécessite une demande nou- 
velle d'explications. à 


La réponse fut signée par le conseiller finan-. 


cier anglais Elwin Palmer en personne; elle est 
datée du 15 juillet et porte le n° 562. Il y avoue 
que le ministère des finances ne connaît pas 
encore (vingt mois après la clôture de l'exer- 
cice!) le déficit réel de 1884, prétend nette- 
ment que le ministère des finances n'a pas à 
communiquer à la caisse, ni les contrats, ni 
les quittances délivrées par les parties prenan- 
tes, et ne veut rien répondre en ce qui con- 
cerne l'imputation, sur le crédit du Soudan, 
des dépenses de la police d'Egypte. 


Par dépôche datée du 24 juillet 1886. M. Le 
Chevalier, comraissaire de service, répondit à 
M. Palmer en s'adressant au ministre des finan- 
ces. ll lui déclara que la commission de la 
caisse examinerait les explications données par 
le ministère « lorsque celles relatives à diffé- 
rents points sur lesquels il n'a pas été répondu 
parviendraient à la commission. Quant à la 
communication des contrats et des quittances 
concernant les frais de constructions de la 
douane et du palais de justice, et les dépenses 
du Soudan, précédemment refusées à un com- 
missaire à cet effet délégué par ses collègues 
auprès du gouvernement, M. Le Chevalier de- 
mandait au ministre si le refus opposé était 
définitif, puis il ajoutait textuellement : 


« S'il en était ainsi, nous serions obligés de 
vous rappeler, monsieur le ministre, que lors 
de la correspondance échangée entre nous et 
le gouvernement en octobre et novembre der- 
niers, au sujet d'une somme de L. E. 20,000 
(518,000 fr.) destinée aux travaux d'irrigation, 
nous avions déclaré nous contenter, pour chaque 
versement à nous demandé, de la spécification 
du besoin auquel il est destiné, mais que notre 
droit de réclamer des justifications ultérieures, 
conformément à l'article 11 du décret du 17 
juillet, avait été expressément réservé et re- 
connu. 


« Si vous nous refusez aujourd'hui d'exercer 
les droits qui nous ont été conférés, tant par 
le décret susvisé que par la convention inter- 
nationale du 17 mars 1885, les puissances ga- 
rantes de l'emprunt devront en être avisées. 


« Quant à nous, nous vous prévenons que 
nous ne pourrons plus effectuer aucun verse- 
ment sur aucun des chapitres pour lesquels 
nous avons ou aurions vainement demandé les 
justifications qui nous sont dues. » 


Malgré cette attitude ferme et louable qui 
montre tout au moins jusqu'où peut aller le 
droit de contrôle des commissaires de la dette 
et la mauvaise volonté des financiers anglo- 
égyptiens, aucune satisfaction ne fut donnée à 
la commission de la dette : la lettre de M. Le 
Chevalier n'eut d'autre effet qu'une défaillance 
nouvelle du cabinet de Paris, et en avril 1887 
la vérification des dépenses imputées sur le 
million de livres du Soudan n'était pas achevée. 
(Compte rendu de 1886, pages 23 et 24.) 


Cinquième fait. 


Dès la fin de 1885, lo gouvernement égyptien 
avait besoin de nouveaux expédients pour se 
créer des ressources; Nubar-Pacha, mettant en 
avant les prétextes d'un dégrévement d'impôts 
de 200,000 livres égyptiennes et d'une suppres- 
sion partielle de la corvée, demandait aux puis- 
sances l'augmentation de 450,000 livros au chif- 
fro arrete Londres pour le budget adminis- 

ratif. 


Avant de répondre à la demande de Nubar- 
Pacha, les consuls généraux requirent l'avis de 
la commission de la caisse de la dette. Cet 
avis fut donné favorable à la demande du pa- 
cha. Un projet de décret fut préparé, mais ne 
put être promulgué; « l'accord unanime quant 

son adoption n'étant pas intervenu, le projet 
fut retiré par le gouvernement ». 


Cependant le gouvernement, escomptant l'avis 
favorable de la commission de la caisse, avait 
engagé des dépenses, et demandait à la com- 
mission de la caisse de prendre le projet re- 
tiré comme base du règlement des comptes 
de 1886 

Les commissaires de la dette, sauf le com- 
missaire français, adhérèrent à la demande du 
gouvernement, mais M. Le Chevalier fit insé- 


rer au procès-verbal une protestation où se li- 
sent les passages suivants significatifs : 


« Considérant... qu'une lof ne pouvant être 
abrogée par un simple projet a caisse ns 
eut, même à titre excep onnel, consentir vy. 
ablement à l'admission, dans le compte dog 
s'agit, d'autres dépenses que celles fixées py 
ledit décret, admission entrainant une dini- 
nutior des sommes affectées à lamortise- 
ment; 


« Je déclare ne pouvoir m'associer à la déd- 
sion ci-dessus et réserve au contraire, de la fa- 
çon la plus formelle, mon droit de m'opposer, 
même par les voies judiciaires, à l'exécution de 
cette décision, ce conformément à l'article: 
de la loi de liquidation. » (Compte rendu de 
1886, page 92). 

Cette protestation est datée du 14 mars 1897. 
Tl est facile d'en reconnaître la justice et le bien- 
fondé, et cependant, à la date du 6 avril sui. 
vant, le gouvernement français avait autorisé | 
M. Le Chevalier à ne pas donner suite à son 
opposition, et aucune autre puissance n'ayant ` 
formulé d'objection, le règlement des comptes 
de 1886 fut accepté par la commission de ja 
dette, en y comprenant des dépenses faites sur 
un simple projet contraire à la loi. 


On peut se demander, étant donné que le 
gouvernement français n'avait aucune raison 

‘augmenter les sacrifices des créanciers de 
l'Egypte consentis à Londres un an, à 
auparavant, quels ont pu ôtre les motifs de cet 
extraordinaire abandon de nos droits: rien ne 
le justifie et tout le condamne. 


_Car, de ce jour, la résistence de la commis. 
sion de la caisse de la dette tomba 
complètement, son attitude devint concilants 
jusquà l'exagération, et ne marqua plus que 

rès rarement quelque opposition aux projets 
du gouvernement égyptien, si menaçants et si 
onéreux fussent-ils pour les intérôts des créan- 
ciers de l'Egypte. 


D'abord elle donna un avis favorable à la 
création du fonds de réserve, qui a mis, en 
fait, à la disposition du Trésor égyptien toutes 
les ressources affectées à l'amortissement de la 
dette publique d'Egypte (février 1888). 


Puis elle émit un avis favorable à un nouvel 
emprunt de 2 millions et demi de livres ézyp- 
tiennes (mars 1888), et inaugura ainsi le sys- 
tème d'avances par la caisse de la dette, an 
Trésor égyptien, sur des ressources éventuel- 
les : 275,000 livres égyptiennes furent avancées 
sur prix de terrains libres à réaliser. 


En 1889, la commission de la dette a émis 
des avis favorables à des modifications et même 
à des suppressions d'impôts. Elle a préparé un 
projet de décret pour l'impôt des patentes, à 
mettre à exécution le ier Janvier 1890 pour les 
indigènes, et a accepté de faire des avances 
pour l'extension des lignes ferrées, sous la g- 
rantie du fonds de réserve. 


Un projet d'emprunt de 1,200,000 livres é 
tiennes ayant été soumis à la commission de 
la dette, au mois de juin 1889, un avis favors- 
ble fut émis, sous réserve de l'acceptation du 
projet par les puissances. L'adhésion unanime 

es puissances n'ayant pas été obtenue, la com- 
mission de la caisse s'empressa, en juillet 1889, 
d'accorder au gouvernement une avance de 
290,000 livres égyptiennes, « pour ettre 
l'exécution des travaux auxquels devait être at- 
fectée la plus grande partie des 1,200,000 livres 
égyptiennes » de l'emprunt projeté. (Compte 
rendu de 1889, page 31. 


En février 1890, la conversion projetée n'ayant 
pas encore abouti, le gouvernement 
emanda à la caisse de la dette l'au 
de conclure un emprunt spécial, non plas de 
1,200,000 livres, mais de 4,750,000 livres, et la 
commission s'empressa d'émettre un avis favo- 
rable, mais sous la restriction que le déeret lui 
serait communiqué et en enga; t le gouver- 
nement à retarder l'émission fa u'au {°° mal, 
date à laquelle on pourrait probablement être 
fixé sur le résultat des négociations pendantes 
pour la conversion. 


Les preuves de bonne volonté de la caisse 
incitérent le gouvernement à confer à ses 
commissaires l'étude non seulement d'une loi 
de patente, mais d'une loi sur le timbre à ap- 
pliquer aux étrangers résidant en Egypte. Le 
compte rendu de 1889 annonce l'achèvement du 
projet des patentes, et l'élaboration d'un con- 

-projet pour le timbre, alors en discussion 
avec le gouvernement. 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 25 MAI 1893 


On le voit, dès 1889, les représentants des 
créanciers, séquestres des revenus affectés au 
payement des intérêts et de l'amortissement 
de la dette, prétent au débiteur de leurs com- 
miettants les fonds séquestrés à son préju- 

ce. 


Contrôleurs de l'administration financière 
d'Egypte, ils ne paraissent plus rien contrôler; 
défenseurs des lois internationales, ils émettent 
des avis favorables à toutes les infractions à 
ces lois, désirées par l'Egypte, et pour comble, 
ils deviennent législateurs pour élaborer des 
lois contraires aux immunités des Européens. 


En 1890, le gouvernement, voulant profiter 
lui-même de la faculté de prêter les fonds gar- 
dés à la caisse de la dette, demanda à la com- 
mission de cette caisse de devenir le banquier 
du Trésor pour une somme d'un million de li- 
vres remboursable sur les excédents éventuels. 
Les commissaires ne firent aucune objection à 
cette combinaison, si ce n'est qu'ils n accordé- 
rent que 419,000 livres au lieu du million de- 
mandé (Compte rendu 1890, page 29.) 


Au mois de mars 1890, le fameux fonds de 
réserve se trouvait, de l'aveu des commissai- 
res, engagé par des avances au gouvernement 
égyptien pour une somme de plus de 560,000 
livres. (Compte rendu 1890, page 31.) 


Dans cette même année 1890, la caisse do la 
dette a accepté l'abolition totale ou la diminu- 
tion du taux de divers impôts, et a consenti de 
nouvelles promesses d’avances au gouverne- 
ment, pour l'extension des chemins de fer. 


Une modification dans le nombre des puis- 
sances ayant le droit d'importer du tabac en 
Egypte ayant été apportée par un décret en 
date du 16 mars 1891, plusieurs commissaires 
émirent l'avis que ce décret devait être enta- 
ché de nullité, faute par le gouvernement d'a- 
voir obtenu l'avis favorable de la commission 
et faute de l'avoir même consultée à ce sujet. 


Dans une délibération en date du 25 mars 
4891, et après un exposé fortement motivé et 
fort bien déduit de M. Le Chevalier, qui soute- 
nait la nullité du décret, le commissaire de ser- 
vice, M. G.-B. Morano (Italien), qui prosidalt, 
mit aux voix la question de savoir si le gou- 
vernement était dans l'obligation de consulter 
la commission de la caisse de la dette avant de 
rendre le décret du 16 mars 1891. Les commis- 
saires d'Autriche de France et de Russie, vo- 
térent ` oui; les commissaires d'Allemagne, 
d'Italie et de Grande-Bretagne, votérent: non. 
Et ce fut tout! Le décret fut maintenu! 


C'est en 1890 que fut publié le décret relatif 
à la conversion de la dette privilègiée, dont 
nous avons déjà parlé : la commission de la 
dette n'eut qu'à s'y conformer. 


En 1891, la commission approuva de nou- 
velles suppressions Sauer et quelques modi- 
fications dans les attributions et l'assiette de 
certains droits. 


Mise en demeure par les révélations des 
journaux, la caisse de la dette demandait, le 
36 avril 1891, des explications sur une singu- 
lière concession faite à une compagnie an- 
glaise pour le desséchement du lac d'Aboukir, 
et sur les faveurs, autant Hess que préju- 
diciables aux contribuables et aux créanciers, 
concédées à cette compagnie. 


Par sa réponse du 18 avril 1891, Riaz-Pacha, 
ministre des finances, nia purement et simple- 
ment l'exactitude des renseignements donnés 
par la presse locale. La commission réclama 
néanmoins les contrats; à la date du 27 avril, 
elle ne les avait pas reçus, mais elle se les 
était procurés dans des recueils imprimés. Dès 
qu’elle eut constaté l'exactitude des renseigne- 
ments donnés par la presse, elle en avisa le 

ouvernement qui fut obligé de donner satis- 
action aux justes réclamations de la commis- 
Së, (Compte rendu de 1891, pages 61 à 





(1) On trouvera aux annexes lI et suivantes 
quelques documents établissant les procédés 
employés par les Anglo-Egyptiens pour violer, 
sans aucun souci de la commission de la dette, 
les décrets. du khédive interdisant les contrats 
avec les étrangers et fixant à 2,000 livres Se 
tiennes,le maximum des traitements à accorder 
aux fonctionnaires étrangers. C'est ainsi que les 
« capacités anglaises » se créent et se multi- 
piiont de grasses sinécures sur le budget égyp- 

ien en dépit des traités et au détriment des 
contribuables et des créanciers de l'Egypte. 


La commission accepta encore des réduc- | 


tions d'impôts fonciers, l'abandon d'arriérés 
d'impôts, une augmentation du chiffre des 
avances de l'Etat, malgré de nombreuses rai- 
sons de ne pas être si accommodante. Mais 
nous croyons en avoir assez dit pour ne pas 
avoir à insister sur le fait que nous avons 
voulu établir : à savoir, quo les commissaires- 
directeurs de la caisse de la dette publique ont 
partattement compris Jusqu'en 1886 l'étendue 

e leurs attributions et les sanctions dont ils 
disposent pour les faire respecter et prévaloir 
dans l'intèrêt de l'Egypte et des créanciers de 
ce pays, mais que depuis 1886, l'attitude de 
résistance qui convient, selon nous, à des sé- 
questres et en même temps que contrôleurs, a 
fait place à un esprit de conciliation exagéré 
qui porte la commission à consentir tout ce 
que demande le gouvernement égyptien, c'est- 
à-dire les Palmer, Milner, Gortz et autres 
Anglais qui substituent leur volonté à celle des 
ministres égyptiens. 


v 


UNE OBJECTION 


Pour se défendre contre le reproche qui leur 
a été fait de ne pas résister aux nombreuses 
dispositions illégales prises dans ces dernières 
années en matière de finances, certains com- 
missaires ont excipé de l'impossibilité pour les 
dissidents d'empêcher l'effet de la majorité qui 
est toujours acquise dans la commission aux 

ropositions anglaises, par le vote presque tou- 
jours identique des commissaires anglais, alle- 
mand, autrichien et italien. 


D'abord le commissaire autrichien, qui est 
un fin diplomate et fort au courant du droit des 
gens, a assez conscience de la responsabilité 
qui lui incombe et s'est assez rendu compte 

es droits que lui confèrent les décrets et les 
conventions, pour se séparer souvent de ses 
collégues anglais, allemand et italien. Nous en 
avons cité un exemple récent. 


Ensuite, nous soutenons qu'aucun commis- 
saire n'est lié par l'opinion de la majorité de 
ses collégues; que, représentant les créanciers 
de son pays porteurs de la dette publique d'E- 
gypte, responsable envers chacun d'eux, et en 
outre, délégué de son gouvernement pour sur- 
veiller l'exécution des clauses d'un contrat 
dans lequel ce gouvernement a engagé sa ga- 
rantie, il a le droit et le devoir de résister « au 
besoin par les voies judiciaires » contre toute 
décision de ses collégues mettant en péril les 
droits de ses commettants ou ceux de son gou- 
vernement. 


Le commissaire frangais a affirmé cette ma- 
nière de voir en 1886, et tous ses collègues, 
sauf l'anglais, l'avaient aflirmée en 1884. 


Donc l'objection n'existe pas, car fl n'ya 
qu'un jugement de la juridiction mixte qui 
pourrait couvrir la responsabilité personnelle 
qui incombe à chaque commissaire, lorsqu'il 
onne son consentement à une mesure qui 

orte atteinte aux droits acquis des créanciers 

e l'Egypte ou du gouvernement dont ilest le 
délégué. 


VI 


CONCLUSIONS 


Le commissaire que le gouvernement fran- 
y s va désigner à la caisse de la dette publique 

‘Egypte doit être, tout à la fois, un financier 
habitué dès longtemps aux plus hautes inspec- 
tions dans notre pays où existe une cour des 
comptes, et en même temps, un jurisconsulte 
éminent, capable d'apprécier toute la portée et 
toute la valeur des conventions internationales 
et des décrets qui ont constitué la caisse de la 
dette publique d'Egypte et établi les bases de 
l'administration financière de ce pays. 


Mais comme le fonctionnaire le plus savant 
et le mieux doué ne peut so rendre compte a 
priori, du jour au lendemain, d'une situation 
politique et internationale si différentes de 
celles qui existent dans son pays, le commis- 
saire français doit suivre rigoureusement sur 
chaque cas les instructions que lui donne 
l'agent politique de la France en 

as chercher, comme cela a lieu trop souvent, 
ee sa manière de voir au ministre de 
France au Caire. 


Egypte, et ne: 
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Enfin, comme il importe que l'agont poli- 
tique lui-même ne soit pas fréquemment ré- 
duit, faute de renseignements suffisants sur les 
précédents, faute de temps d'étudier les textes, 
et quelquefois gêné par des visées politiques 
du moment, à rester dans l'indécision, lors- 
qu'une difficulté se présentera à la dette publi- 
que, des instructions formelles et positives de- 
vront lui être données par le département des 
affaires étrangères, et pour en assurer autant 
l'étude sérieuse que le contrôle, un rapport 
annuel sur les actes de la commission de la 
dette devra être distribué par. les soins du mi- 
nistre des affaires étrangères au Parlement 
français, afin qu'aucune modification ne puisse 
ètre apportée aux conventions internationales 
en vigueur relatives aux finances d'Egypte, et 
qui intéressent la France, sans que Ie Parle- 
ment ait donné son consentement en toute 
connaissance de cause. 


„Tels sont Jes motifs pour lesquels nous avons 
ER de vous proposer la résolution sui- 
vante : š 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Article unique. — La Chambre invite le Gou- 
vernement à lui distribuer chaque année un 
rapport sur les actes de la commission inter- 
nationale de la caisse de la dette publique 
d'Egypte. 


ANNEXES 


ANNEXE I 


Discours in extenso de sir Charles Dilke à la 
séance de la Chambre des communes d Angle- 
terre du Zer mai 1898. ; 


Sir Charles Dilke se lève pour appeler l'atten- 
tion sur la conduite tenue par le gouvernement 
de Sa Majesté relativement aux affaires d'Egypte 
et ii s'exprime ainsi : 


« Le temps est venu de mettre à exécution 
les déclarations des administrations successives 
en ce qui concerne le gouvernement de l'E- 
pypte. lest inutile de refaire l’histoire de notre 

niervention militaire en Egypte puisque l'oc- 
cupation actuelle du pays n'est pas une consé- 
quence nécessaire de cette intervention. Du 
reste, aucun des côtés de la Chambre des com- 
munes n'a jamais donné son approbation ni à 
l'histoire de l'occupation militaire, ni à la chaîne 
d'événements qui en ont découlé. Mon avis à 
ce sujet est que le premier contrôle, établi par 
lord Derby, étant un contrôle financier, ne de- 
vait pas aller jusqu'à une intervention directe 
dans les affaires générales de l'Egypte, bien 
que toute l'administratien dût être surveillée 
e près. Cette opinion a été exprimée avec une 
force quasi prophétique, pendant le temps du 
remier contrôle, ce qui ressort clairement de 
a mission du membre pour Saint-George's Ha- 
nover-Square. Les contrôleurs n'étaient pas 
nommés par le gouvernement et ils furent, 
surtout a la fin, les serviteurs du khédive. 


Le second contrôle fut étabii en novembre 
asn et fut connu sous le nom de contrôle Sa- 
sbury. 


Ce second contrôle constituait une interven- 
tion, après laquelle l'intervention militaire n'é- 
tait qu'une question de temps. A cette époque 
e m'y suis opposé avec plusieurs de mes col- 
ègues et nous avons cherché à faire prévoir 
aux honorables membres de la Chambre tous 
les maux que nous entrevoyions nous-mêmes. 
Les contrôleurs occupèrent des postes dans le 

ouvernement égyptien, et depuis lors, ils ne 

urent plus les serviteurs du khédive, mais les 
agents de leurs propres gouvernements. 


` Le résultat naturel de cet envahissant con- 
trôle fut que le sentiment national des Egyp- 
tiens commença à s'exciter contre l'étranger. 
Si le gouvernement libéräl, formé en mars 
1880, n'a pas changé cette forme du contrôle, 
c'est probablement parce qu'il avait trop à 
faire à modifier la politique de ses prédéces- 
seurs dans l'Inde. Lord Lytton fut rappelé (sir 
J. Fergusson : il démissionna). Et puis, il eût 
été bien difficile et dangereux, trois mois seu- 
lement après que ce contrôle commençait à 
fonctionner, de .le changer de but en blanc, 
quelque sévèrement qu'on le condamnat. Chan- 
ger si soudainement tout le système, cela au- 
rait causé des désordres locaux. Je voudrais 
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rappeler les circonstances qui ont TN Ee 
la publication de la note collective. Un hono- 
rable membre de l'opposition avait exprimé sa 
surprise d'avoir été personnellement mis en 
cause lors de la publication de la note collec- 
tive. Effectivement, il n'avait été que le servi- 
teur ou le porte-parole du gouvernement 
d'alors. Il n'était pas membre du cabinet et 
quoique gardant pour lui sa part de responsa- 
bilité, il était absent au moment de la publi- 
cation et ne connut l'effet de la note qu'après 
qu'elle fut publiée. Aussitôt après vint l'inter- 
vention militaire. Il n'est pas nécessaire de 
parler longuement ce soir des circonstances de 
‘occupation militaire, car l'occupation actuelle 
ne repose pas là-dessus ; elle n'est pas une 
consequence nécessaire de l'occupation mili- 
©. 


Notre intervention en Syrie en 1860 s'est 
terminée par la restauration de l'ordre et l'éta- 
blissement d'un gouvernement meilleur; et 
néanmoins, cela a été pour nous un succès com- 
plet : il serait pourtant difficile d'affirmer qu'au- 
cun risque n'a accompagné cette expédition. 
Les Bédouins pouvaient transformer facile- 
ment cette expédition en défaite relative, de 
même que les Soudanais considèrent comme 
une défaite notre intervention en Egypte. Mais 
les interventions sont jugées après coup, par 
leur succès ou leur insuccès et sur des circons- 
tances qui n'ont pas beaucoup de rapport avec 
le principe lui-même. Le présent état de cho- 
ses s'est aggravé par suite des circonstances 
qui ont suivi l'intervention militaire, et non 

ar suite de l'intervention militaire elle-même. 
ous aurions pu nous retirer immédiatement 

après, ou bien six mois après, lorsque sir Evelyn 
Wood a affirmé que l'armée égyptienne était 
en état de marcher toute seule. Et nous avons 
été bien près de partir, car des ordres avaient 
été donnés pour l'évacuation du Caire. La 
Chambre des communes avait été informée 
que l'intention du gouvernement était de quit- 
ter l'Egypte presque immédiatement. Survint 
alors le désastre de Hicks et la menace que les 
forces anglaises allaient être attaquées en 

te, et depuis ce jour toute idée d'évacua- 
tion immédiate semble avoir disparu. 

Notre séjour dans ce pays est contraire à la 
olitique constante de la Grande-Bretagne, à 
outes les déclarations faites par nos hommes 

d'Etat conformes aux intérêts de la patrie. Il 
serait aisé de citer des opinions en faveur de 
cette vérité : lord Palmerston a souvent affirmé 
que a de l'Egypte est contraire à nos 
intérêts ; il a soutenu cette opinion jusqu'à la 
fin de ses jours et même en prévoyant la cons- 
truction du canal de Suez, il déclarait : « Nous 
avons pas besoin du fardeau du gouverne- 
ment de l'Egypte ». Lord Salisbury a suffisam- 
ment usé de l'argument que notre permanence 
dans ce pays serait contraire à notre politique 
séculaire et contraire aussi aux promesses for- 
melles que nous avons faites à l'Europe, au mo- 
ment où nous y sommes allés. 


Ces promesses étaient en effet claires et for- 
melles. Nous avons dit que nous allions raffer- 
mir l'autorité du khédive et réprimer une ré- 
volte militaire. Nous avons dit que nous agis- 
sions pour le khédive, contre les rebelles et 
nous avons recommandé à nos officiers de bien 
faire voir que nous n'avions pas pris posses- 
sion pour notre compte. Nous avons pris l'en- 

agement, vis-à-vis de !'Autriche, que la solu- 
fon définitive de la quosiion d'Egypte serait 
réservée à un accord entre les puissances euro- 
péennes. Nous avons dit d'abord, en termes gé- 
néraux, que notre intention était de nous en 
tenir aux déclarations que nous avions déjà 
faites ; et plus tard, après que les quatre puis- 
sances, y compris l'Autriche, eurent pris note 
des déclarations gue nous avions faites, nous 
avons posé cette distinction que notre première 
déclaration, à savoir que la solution définitive 
serait réservée à l'Europe réunie, devait s'en- 
tendre comme comportant aussi notre appro- 
bation. 

Nous avions dit à la compagnie du canal que 
nous y allions à la demande et de la part du 
khédive. En débarquant nous avons publié une 
proclamation affirmant que nous étions venus 
« dans l'intérôt du khédive, votre maître légi- 
time ». En octobre 1882, sir Evelyng Baring. 
aujourd’hui lord Cromer, qui depuis a changé 
d'opinion, s'élevait avec beaucoup de force 
contre l'idée d'un protectorat. En février 1883 
sir Stafford Northcote, comme chef du parti 
conservateur, pur le gouvernement sur ce 
sujet. Il disait: « Le gouverneur a annoncé 


l'intention de retirer nos troupes de l'Egypte 
dans six mois ou dans un demi-siècle », et lord 
Hertington lui répondait que six mois étaient 
le délai probable pendant lequel il faudrait 
laisser nos troupes en Egypte. 


En août 1885, le très honorable membre ac- 
tuel pour Newcastie remit la question sur le 
tapis et demanda quelles étaient les intentions 
du gouvernement. Le premier ministre répon- 
dit que nous désirions laisser derrière nous 
e un gouvernement stable ». C'était la pre- 
mière fois qu'on employait cette expression. Le 
9 novembre, le premier ministre apportait à la 
Chambre la bonne nouvelle de l'ordre d’éva- 
cuation du Caire. A ce moment toutes les puis- 
sances de l'Europe croyaient pieinement en 
nos promesses, mais nous recevions très sou- 
vent des questions de ia part de l'Autriche, qui 
nous demandait quand nous allions partir; elle 
avait de bonnes raisons pour désirer notre dé- 

art; elle favorisait le maintien de l'empire 

urc, et elle croyait que notre permanence en 
Egypte nuisait à notre amitié avec la Porte et 
c'était cela qu'elle voulait empêcher. 


En janvier 1884, répondant à l'Autriche, nous 
répudiions toute idée d'annexion ou de protec- 
torat. Un peu plus tard à la Chambre des lords, 
feu lord Derby affirmait que notre intention 
était de quitter l'Egypte aussitôt que les cir- 
constances le permettraient. Lord Hartington 
dit encore que la guerre du Soudan était l'uni- 
que, mais suffisante raison de l'ajournement 

e notre départ. Le 15 février, le très honora- 
ble membre pour Newcastle a de nouveau parlé 
contre notre séjour prolongé en Egypte. Jusqu'à 
cette époque, notre intervention était soutenue 
pee les conservateurs, à l'exception du noble 
ord membre pour Paddirgton et du très hono- 
rable membre pour l'université de Cambridge. 
Mais je crains qu'ils aient plus ou moins changé 
d'avis au sujet de l'intervention militaire; car, 
après tout, si les conservateurs appuyaient 
l'intervention, ils avaient aussi demandé que 
la période d'occupation fût limitée, et s'il exis- 
tait une différence entre les deux partis, elle 
s’est manifestée par le seul fait que les con- 
servateurs pressaient le gouvernement libéral 
de sortir de l'Egypte. 


Le 19 février, lord Hartington dit que quel- 
ues membres conservateurs avaient parlé en 
aveur.de la substitution d’un contrôle exercé 

par deux puissances au contrôle exercé par 
Angleterre seule, pour lequel, ajoutait-il, uo 
entretien permanent de troupes serait néces- 
saire; il a parlé de l'administration de tous les 
ministères par des Anglais comme étant un ré- 
sultat nécessaire, et il concluait que si lon 
n'édiflait rien, si l'on ne préparait rien, tout le 
système tomberait forcément par le retrait des 
troupes. 11 raillait le parti conservateur qui 
avai applaudi M. Cowen tout en n'étant pas 
disposé à appuyer les sentiments de M. Cowen 
qui étaient favorables à l'annexion. Sir Staffor 

orthcote répondit alors qu'il n'était pas de 
notre intérêt d'étendre nos possessions territo- 
rials et de reculer les bornes de notre em- 
pire. 


Alors ont commencé des négociations avec la 
France, dont les déclarations obtinrent de notre 
gouvernement la promesse que nous éva- 
cuerions l'Egypte aussitôt que l'ordre serait 
rétabli; et pour la première fois, lord Grand- 
ville parla de proposer aux puissances de neu- 
traliser l'Egypte sur les mêmes bases et d'après 
le même principe dont on s'était servi pour la 
Belgique. Depuis cette époque, les déclarations 
faites au nom du ti conservateur furent 
d'accord avec la dépêche de lord Grandville; 
depuis cette époque, dans toutes les dépéches 
des conservateurs, on parle de la neutralisation 
de l'Egypte d'après les principes appliqués à la 
Belgique. Le {1 août de la même année, le 
membre pour West Bristol a parlé à la Cham- 
bre sur le méme sujet, et il a dit : « Je ne crois 
pas que personne ayant étudié la question 

uisse imaginer que nous puissions agir en 
gypte autrement que d'après les obligations 
de traités et suivant l'opinion générale de l'Eu- 
rope. Je voudrais voir arriver le jour où il se- 
rait utile de laisser un seul soldat en Egypte. » 
En 48841-1885, une conférence fut réunie pour 
tralter la question de finances et celle du canal 
e Suez. 


Au commencement de 1885, quand l'agita- 
tion des Arabes était à son comble, même à ce 
moment difficile, les promesses furent renou- 
velées. Lord Derby it alors que l'Angleterre 
ne se proposait pas d'occuper l'Egypte d'une 
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manière permanente, et que si une politique 
contraire était adoptée, ce ne serait jamais par 
son parti. Lord Derby riait à l'idée qu'un gou- 
vernement pdt jamais être établi par son parti 
en Egypte ; il demandait « si aucun parti con- 
servateur pouvait jamais avoir l'idée de souk. 
nir que les sacrifices de l'Angleterre lui des. 
naient le droit de s'arroger un intérêt excluit 
en Egypte? » Quelqu'un — non sur les bangs 
de devant — dit : oui! Alors lord Derby répli- 

ua : « Nous sommes allés en te ayant fait 

l'Egypte la déclaration solennelle de ne pas 
faire ce que vous nous demandez maintenant 
de faire. Nous avons fait cette déclaration au 
nom de la couronne d'Angleterre et de l'auto. 
rité du Parlement britannique. » Et lord Derby 
répéta explicitement la déclaration que « les 
Anglais ne sont pas allés en Egypte avec Tin- 
tention d'une ocoupation permanente. » Le 
jour suivant, lord Kimberby disait que e le 
gouvernement qui voudrait s'efforcer de prè- 
server les intérêts anglais en Egypte devrait 
en opérer l'évacuation le plus promptement 
possible ». 

J'arrive maintenant au moment où le parii 
conservateur arriva au pouvoir. Les déclara- 
tions des deux partis sur ce point étaient iden- 
tiques; on ne pouvait découvrir aucune difé- 
rence entre la politique des libéraux et celle 
des conservateurs. Je vois un sourire sur les 
lèvres de l'honorable membre pour l'université 
de Cambridge; mais je doute cependant qu 
mon honorable collègue puisse contester cette 
situation. Si les déclarations du parti conser. 
vateur différaient sur quelque point de colle du 
parti libéral, c'est que les premiers étaient en- 
core plus explicites en faveur de l'évacustin 
du pays, non seulement à cause des "e. 
ments pris, mais surtout en vue des 18 
anglais. A l'avènement des conservateurs, ils 
envoyèrent un ambassadeur spécial à Constan- 
tinople et l'on s'occupa de la question avee me 
chaleur inespérée; on la poussa en avant: 
l'ambassadeur spécial écrivait qu'il avait assuré 
la Porte que ie gouvernement n'avait aucune 
idée de s'annexer l'Egypte ni d'y établir un pro- 
lectorat. Une convention préliminaire fut con- 
clue et le gouvernement parla de son sincère 
désir de rendre l'occupation anglaise de l'Egypte 
aussi brève que possible. 

Cela se passait au mois de novembre 1886, et 
le mome mois Jora E ons disait, dans une dé- 
pêche, que lor sbury avait su 
au cas où les désordres suivraient EAR 
de l'Egypte par les troupes anglaises, il serait 
nécessaire de pourvoir à leur retour tempo- 
raire. Le premier ministre français dit alors 

wil était prét à étudier le cas où des désor- 

res se produiraient; il répudiait l'idée de 
l'occupation britannique et affirmait que ce que 
la France désirait était de voir l'Egypte revenir 
à son ancienne situation comme province au- 
tonome. Quelques jours après, l'ambassadeur 
français se rendit chez lord Iddesleigh et lui 
dit que son gouvernement était prêt à ter 
la stipulation de la liberté de retour. C'étaient 
là les concessions qui, acceptées par les puis- 
rances étrangéres, auraient mis fin à l'oecupa- 

on. 

Bien que la convention ait été rompue sur 

oint de forme, il ne peut pas y avoir de 
doute que ces concessions pourraient être ob- 
tenues dans la forme que le gouvernement 
voudrait. Le mois suivant, les conservateurs 
disaient : « Le gouvernement de Sa Majesté est 
anxieux de se voir délivré de l'occupation de 
l'Egypte. » C'était la première fois que les con- 
servateurs parlaient officiellement de l'oceupa- 
tion comme étant « une charge, un sujet de 
faiblesse, un danger » pour ce pays. Dés lors, 
le parti conservateur adopta cette formule: 
une l'occupation était un fardeau, un sujet de 
aiblesse et un danger, et qu'il désirait en être 
délivré. Au commencement de 1887, le 
tion fut de nouveau examinée en vue d'une 
reprise des négociations, et c'est alors qu'appa- 
Tut la proposition formelle de la condi ue 
LAngloterre maintiendrait un certain nombre 
d'officiers anglais aux omen grades de l'ar- 
mée égyptienne. Il existe maintenant un grand 
nombre d'officiers anglais dans l'armée z 
tienne. Lord Salisbury paria fermement du 


droit do retour. ; 

Lord Salibury disait qu'il n'y avait pas de 
danger que ce privilège, qui était d'un cerac- 
tère extrêmement coûteux, fût exercé à moins 
que des circonstances impérieuses I 
sent, et encore moins pour l'inutile renouvel- 
lement d'une occupation qui avait déjà imposé 
tant de sacrifices à ta Grande-Bretagne. 











CHAMBRE DES DEPUTÉS. — SEANCE DU 25 MAI 1893 


Ces sacrifices n'ont pas diminué depuis cette 
èpoque. Les sacrifices imposés à la patrie par 
l'occupation de l'Egypte se sont accrus et s'ac- 
croîtront encore sans doute. Il ne peut pas y 
avoir de doute, comme le chancelier de l'Echi- 
quier le sait bien, que l'occupation de l'Egypte 
a été pour notre pays un sujet de dépenses 
énormes, et la somme d'argent que l'Égypte 
paye our l'entretien des troupes anglaises est 

ien différente de celle que ces troupes nous 
coûtent en réalité. Lord Salibury a suffisam- 
ment parlé et écrit au sujet de ces sacrifices ; 
jamais il n'a écrit une dépêche, ni rononcé 
un discours sans parler de ces sacrifices. Le 
pouvernoment a pris la résolution que les ré- 

ormes faites en gypie doivent être telles que 
personne n'y soit l'objet d'injustes préfé- 
rences. 


La môme conduite est réclamée par la France 
et la déclaration porte « qu'il est de notre in- 
térét national de maintenir la grande route 
libre », il s'agit du canal de Suez. Le sultan a 
exprimé une certaine réserve au sujet du mot 
« neutralisation ». Bien que le sultan soit 
anxieux de nous voir quitter l'Egypte, il n'aime 
pas le mot neutralisation ; il craint que ce mot 
paisso porter atteinte d'une façon quelconque 

son autorité comme suzerain du pays; et le 

ou vernement a adressé au sultan une déclara- 

on, afin de calmer ses frayeurs, en lui ex- 
pliquant la garantie de neutralité de la Belgi- 
que. Et quand je lis que dans quelques jour- 
naux conservateurs l'affirmation que lord Sa- 
lisbury n'était pas bien convaincu, en agissant 
ainsi, qu'il ne pensait pas ce qu'il disait, qu'il 
ne croyait pas que l'occupation de l'Égypte 
était pour nous un fardeau et une faiblesse, je 
proteste et je dis que je ne suis pas de cet avis. 

Je suis convaincu que sur ce sujet lord Sa- 
lisb ne pense pas moins que ce qu'il a dit 
et voilà pourquoi Pattache la plus grande im- 

ortance et le plus grand poids à ces afllrma- 

ons qui viennent de lui! Sir H. Drummond 
Wolff avait demandé quel terme il pouvait 
assigner comme le délai dans lequel nos troupes 
pourraient quitter l'Egypte. Lord Salisbury lui 
télégraphia le 21 mars 1887 : « Vous ôtes auto: 
risé à fixer le terme de trois ans pour l'évacua- 
tion du Caire et deux ans plus tard pour tout 
le reste de l'Egypte. » Mais l'ambassadeur spé- 
cial n'accepta pas cette manière de voir; il 
répondit en ces termes : « Je voudrais sou- 
mettre à votre seigneurie 
peus d'abréger la période 

on. » 


L'ambassadeur spécial parla des dépenses im- 
posées aux contribuabies anglais et il démontra 
qu'en ce moment-là les frais s'éléveraient à en- 
viron 500,000 liv. st. par an. Il disait qu'en rai- 
son du climat, les dépenses en argent en vies 
humainesæétaiont beaucoup plus considérables 
quen Europe. Cependant, depuis lors, le chiffre 

es troupes et le montant des dépenses ont été 
augmentés. L’Autriche nous pressait encore en 
avril 1887, nous demandant quand nous allions 
quitter l'Egypte, elle disait que la question d'E- 
te était le seul obstacle à l'établissement 
une confiance entière dans l'Angleterre de la 
part du sultan. La réponse fut encore qu'en 
aucune façon il n'entrait dans les vues de notre 
gouvernement de s'établir en Egypte d'une fa- 
gon permanente. C'est cependant vers cette 
poque que la seconde convention fut signée, 
— la convention Wolff de 1887. 


L'ambassadeur spécial écrivit une longue dé- 
pêche recommandant et expliquant cette con- 
vention. Il- faisait remarquer que la nature 
même des ressources militaires et financières 
de l'Angleterre rendait très désirable de mettre 
une fin le plus tôt possible à une situation si 
déłcate et si dangereuse. Les objections à toute 
politique d'annexion étaient dévelo 8: Gent 

té la violation de la politique traditionnelle de 
l'Angleterre, de la bonne fidélité au sultan, du 
droit des gens; en temps de paix, cela l'expose- 
aait à une constante jalousie et à un danger 
permanent; en temps de guerre, ce serait un 
point faible et une déperdition continuelle de 
ses ressources. Ces observations furent approu- 
vées par le gouvernement anglais, qui non seu- 
lement donna son approbation générale habi- 
tuelle à tout ce que l'ambassadeur spécial ayait 
fait au cours des négociations, mals, de plus, 
une approbation spéciale et chaleureuse pour 
cette dépêche en particulier. Dans un second 
message, le résultat des négociations était con- 
sidéré comme de la que haute importance, en 
ce que ces négociations avaient définj j'une 
façon formelle le caractére de l'occupat on 80- 


s'il ne serait pas 
de notre occupa- 


glaise de l'Egypte, et les conditions nécessaires 
our la mener à bonne fin, savoir : le main- 
ien des officiers angléis dans le gouvernement 
de l'Egypte, et le droit de revenir en cas de 
sordre. 


Le 10 juin 1837, cette convention a été discu- 
tée au Parlement. En la défendant, lord Salis- 
bury a dit qu'il ne nous était pas possible d'as- 
surer le protectorat de l'Egypte quand méme 
cela s'accorderait avec le droit international et 
avec les intéréts britanniques. Le gouverne- 
ment de Sa Majesté s'était engagé à différentes 
reprises à ne pas le faire. Le 20 décembre 1888, 
le chancelier de l'Echiquier lait de ces en- 
gagements dans des termes à peu près identi- 
ques, en assurant que lui et ses collègues ne 
considéraient pas l'occupation de l'Egypte 
comme ayant ajouté une force quelconque à 
notre pays. Le 20 août 1889, lord Carnavan re- 
vint sur ce sujot devant la Chambre des lords. 
Le noble lord se plaça sur un terrain assez 
excentrique, comparé aux vues d'ensemble du 
parti conservateur, c'est-à-dire qu'il fit à ce 
sujet la critique de l'administration des con- 
servateurs. Lord Salisbury répondit que décla- 
rer permanent le séjour des Anglais en Egypte, 
ce serait faire trés peu de cas de la sainteté des 
obligations assumées par le gouvernement, le- 
quel est tenu de les maintenir. La Haute-Cham- 
bre comprendrait que ces obligations officielles 
sont d'une grande force. Du reste, ajouta le 
noble lord, le gouvernement actuel n'a rien 
innové ; il n'a fait que continuer la politique de 
ses prédécesseurs, la politique constante du 
parti conservateur, exposée dans les discours 

u premier secrétaire et du premier ministre. 


Dans un discours prononcé à Cambridge le 
21 septembro 4891, le premier secrétaire a attri- 
bué à l'occupation de l'Egypte les difficultés 
que rencontrait notre politique étrangère et qui 
entravait lord Salisbury dans la direction des 
affaires étrangères. Son très honorable ami a 
parlé également des frais, il a dit que l'Egypte 
est un point vulnérable; il a démontré les 
désavantages évidents auxquels l'occupation 
exposait l'Angleterre. Ces paroles ont été atta- 
quées par les orateurs conservateurs et par les 
journaux du parti, mais je ne mer lique pas 
pour quelle raison, car elles étaient d'accord 
avec les déclarations faites par lord Salisbury. 
Le 2 octobre, à Newcastle, le premier ministre 
parla dans le même sens et ses déclarations 
allérent jusguà affirmer que notre occupation 
de l'Egypte était un embarras et une cause de 
faiblesse. L’orgaue du parti libéral commentait 
cette allocution quelques jours après en disant 
que le parti libéral était épouvanté de ce chan- 
gement de ton. Quel changement? Jamais je 
n'ai vu de changement à ce sujet. 


Les vues du parti libéral sur cette question, 
sauf un très petit nombre de dissidents, étaient 
les mêmes que celles de la grande masse du 
parti conservateur, les vues de tout homme 
d'Etat responsable ayant étudié la question. 
Trois semaines après que le premier ministre 
avait parlé, le Daily News disait: « C'est une 
noble chose de garder l'Egyple, mais c'est une 
chose encore plus noble de garder sa parole. » 
Je crois que c'est là la situation du parti libé- 
ral dans le pays. (Mouvement d'attention.) Le 10 
février 1892, lord Kimberley parla sur le même 
sujet à la Chambre des lords et il dit que l'oc- 
cupation de l'Egypte était pleine d'avantages 
importants pour le pays; mais que notre sé- 
jour proiongé là-bas était plein de graves désa- 


vantages pour notre empire. Voilà quelle était 
l'attitude officielle du parti libéral. Lord Salis- 
bury a répondu à ce urs en disant qu'il 


constituait l'affirmation saine et orthodoxe des 
vues qui ont été maintes fois proclamées des 
deux côtés de la Chambre. 


Il me revient que le noble lord, membre 
pour Paddington,a modifié légèrement son opi- 
nion sur ce sujet (Marque de dissentiment de 
lord R. Churchill). J'espère que je me trompe, 
car nous pensons de même sur ce point. Le 
noble lord a proposé de placer l'Egypte sous la 
garde de l'Europe entière, de manière à ce 
qu'aucune puissance ne puisse exercer une su- 
prématie sur les autres; et de là l'a amené à 
parier de ce que lord Salisbury a appelé le far- 

eau et le point faible, et de l'occupation de 
l'Egypte par les forces déjà surmenées de la 
couronn9 anglaise. Le noble lord sait bien 
combien sont surmenées actuellement les for. 
ces de la couronne britannique ; ilsait combien 
le fardeau est lourd à porter dans la situation 
présents de l'Europe. 


Mes propres vues sur cette affaire ne diffé- 
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rent sous aucun rapport de celles qui ont été 
constamment Ge au nom du pays par 
le premier ministre d'une part, et par lord Bac 
lisbury d'autre part, dans un langage presque 
identique, mais auquel on na pas encore donné 
de sanction. La convention Wolff, si elle avait 
été acceptée, nous aurait déjà depuis long- 
tem sd Geen de l'Egypte. Cette convention 
qui d'abord n'avait pas été ratifiée par la Tur- 
quie, peut être conclue en ce moment, je m'en 
orte garant, et si vous faites cela vous met- 
rez fin à l'occupation qui est pour nous une 
charge écrasante. 


Les déclarations des administrations succes- 
sives sont toutes dans le même sens, mais 
alors on se demande quand ces déclarations 
seront mises à exécution, car jusqu'a présent 
elles ont été purement platoniques. Il y avait 
l'objection que le moment n'était pas oppor- 
tun; on pouvait dire cela l'année dernière, du 
reste, c'est l'argument ordinaire dans toutes les 
questions d'un intérêt vital, quand on veut évi- 
ter d'agir. Vous ne trouverez pas dans mon dís- 
cours un seul mot de critique, pas môme le 
mot « regret » qui dans le langage ordinaire 
n'implique cependant pas la censure, mais qui 
a le même sens dans le langage parlementaire; 
et parlant en simple particulier, laissez-mo 
regretter que le Gouvernement n'ait pas pris 
des mesures à ce sujet à son arrivée au pou- 
voir. Je crois que l'on a dit que le Gouverne- 
ment a attendu une démarche de la France; 
mais je ne vois pas pourquoi on attendrait que 
la France réclame. Dans ma conception, nos 
engagements sont si nets, que nous n'avons à 
attendre personne, mais que nous devons pren- 
dre nous-mêmes l'initiative de la politique que 
nous voulons faire prévaloir. 


En 1880, la Russie demandait certaines 
choses, les unes difficiles, les autres faciles à 
garantir ; mais au lieu d'attendre que la Rus- 
sie eût fait ses propositions, nous avons fait 
les nôtres à l'Europe, et elles furent couron- 
nées de succès. Nous n'avons pas à tenir compte 
de l'état de la politique de la France ni à aller 
au-devant des propositions qu'elle pourrait 
avoir à nous faire. Je crois que ce serait une 
faute d'atiendre plus longtemps, et que nous 
devons ou bien revenir à la convention Wolf, 
ou bien provoquer une conférence sur cette 
question. Chaque jour de plus que nous res- 
tons en Egypte, augmente le danger d'y rester 
tout à fait. Le khédive actuel est un homme 
d'un esprit considérable et de beaucoup d'habi- 
leté, et ayant affaire à un khédive fort et à un 
fort Mahométsn, nous pouvons nous trouver 
dans l'alternative d'avoir à le diriger ou à le 
déposer, et il est possible que nous nous trou- 
pon dans l'obligation de choisir ce dernier 


Etes-vous disposés, conservateurs ou libé- 
raux, 4 une intervention de ce genre ? Sommes- 
nous disposés à nous mettre en opposition avec 
le khédive et avec l'Assemblée nationale du 
peuple égyptien, que nous avons instituée 
nous-mêmes et qui est la gloire de l'œuvre de 
lord Dufferin? Mais il est vrai de dire qu'il a 
créé une Assemblée sur le papier et qu'elle est 
restée jusqu'ici sans aucun pouvoir. Allons- 
nous être en hostilité avec l'Assemblée natlo- 
nale et le khédive quand ces deux forces se- 
ront d'accord au lieu d'être divisées, comme au 
moment de la première intervention ? 


Si nous voulons essayer de régler cette af- 
faire par des négociations particuilères avec la 
France, je no voudrais pas dire quïl ne serait 
peut-être pas sage d'essayer de régler en même 
temps les difficultés pendantes relatives à 
Terre-Neuve et à Madagascar; et si nous vou- 
lons traiter séparément avec la Turquie, il y 
anrait peut-être la même chose à dire au sujet 
de la question arménienne. 


La troisième alternative serait de conv 
eu conférence toutes les puissances de | Ta 
rope. Je voudrais savoir la réponse que vous 
ferez à ma proposition. La réponse sera proba- 
blement celle-ci : vous approuverez tout ce 
que j'ai dit, mais vous mettrez en avant nos 
obligations morales envers le peuple égyptien. 
J'ai causé avec quelques honorables membres 
de cette Chambre; les trés honorables mem- 
bres pour Brighton et pour l'université de Cam- 
bridge, qui voulaient prendre part au débat; 
Us ont été en Egypte, et, de plus, le second de 
ces messieurs a un fils distingué qui occupe 
une haute situation dans le gouvernement 
égyptien. Ces deux honorables, dont les opi- 

ons sont dignes de respect, ont soutenu que 
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nos obligations onvers les Egyptiens doivent 
dominer nos obligations envers notre peuple, 
envers les intérêts britanniques eux-mêmes 
et doivent aussi prévaloir sur nos engage- 
ments envers toute l'Europe. IL me semble que 
si nos obligations envers l'Egypte étaient aussi 
fortes . qu'on le dit, elles devraient être bien 
déterminées, et il ne devrait y avoir qu'une 
opinion à ce sujet. 


Mais Tatil un seul homme en Egypte ayant 
une certaine position et une certaine autorité 
qui croit que c'est dans l'intérêt du peuple ue 
nous y restons. La population égyptienne, les 
fellahs n'ont que très peu de sympathie pour 
notre intervention. L'ancien khédive et le khé- 
‘dive actuel présentent deux caractères exces- 
sivement différents. L'ancien khédive était un 
homme d'une force intellectuelle très considé- 
rable et en même temps un timide. Le khé- 
dive actuel est un homme d'une habileté con- 
sidérable, quoique peut-être un peu téméraire. 
Et cependant tous les deux ont été partisans 
de notre évacuation de l'Egypte. Riaz pacha 
aussi, qui avait plus que personne l'expérience 
du gouvernement de l'Egypte était également 
partisan de notre départ. 


Récemment, il y a eu en Egypte un change- 
ment de gouvernement et lord Cromer s'est 
opposé à ce que Tigrane Pacha fût nommé pre- 
mier ministre, parce qu'il est chrétien. Tigrane 
Pacha est un homme rompu au mécanisme du 
gouvernement égyptien et dane valeur égale à 
celle de nos hommes d'Etat anglais; et cepen- 
dant voilà un prince musulman qui n'est pas 
autorisé à le nommer premier ministre parce 
qu'il est chrétien! d 


Au point de vue stratégique, l'Egypte peut 
être considérée comme une ile; en temps de 

uerre, la possession de ce pays nécessite la 

omination de la mer; sans la domination in- 
contestée de la Méditerranée, toute force main- 
tenue en Egypte en temps de guerre serait em- 

risonnée et inutilisable. A ce point de vue, 
ford Salisbury avait raison de dire que l'occu- 
pation de l'Egypte pourrait devenir un sérieux 
embarras. Les forces maintenues en Egypto 
sont dérisoirement faibles si on les destine à 
une guerre européenne, et si une pareille 
guerre venait à éclater, nous devrions les reti- 
rer tout bonnement, ou les renforcer large- 
ment juste au moment où nous aurions le plus 
besoin de notre flotte et où les renforts seraient 
indispensables dans l'Inde et dans nos garni- 
sons du monde entier. 


Quant à nos obligations envers les Egyptiens, 
laissez-moi faire observer aux honorables mem- 
bres de l'opposition qui, quelquefois, se sont 
séparés de leurs chefs sur cette question, que 
lord Salisbury avait sans aucun doute bien 

esé toutes ces considérations quand il a conclu 
a convention Wolff, et qu'il a sûrement cru 

ue nos devoirs envers l'Egypte étaient satis- 
faits dans cette convention par la faculté de 
retour en cas de troubles. 


Quelques-uns s'imaginaient que notre occu- 
ation de l'Egypte est rendue nécessaire par le 
anger d'une invasion des derviches. Le grand 

émir qui avait détruit l'armée de Hicks, avait 
aussitôt marché sur l'Egypte avec le reste de 
ses troupes; mais ces forces furent détruites 
ar l'armée égyptienne avant même que les 
roupes anglaises fussent arrivées sur le théâtre 
de la guerre. Ce seul fait dissipe toute idée de 
danger du côté des derviches. Le retrait des 
isons anglaises peut occasionner quelques 
risques aux fonds égyptiens; mais il y a d'au- 
tres puissances, surtout la France, qui ont de 
grands intérêts financiers en Egypte. Dans l'ar- 
rangement que l'on fera avec les puissances 
européennes pour la sécurité future de l'Egypte, 
la question financière devra être l'objet d'une 
étude profonde et complète. 


Le très honorable membre (pour West-Bir- 
mingham) a dit que nous ne devons pas quitter 
l'Egypte ac ce que notre œuvre y soit 
achevée et que si nous partions maintenant, 
notre œuvre serait compromise. Quand même 
il en serait ainsi, je dirais encore que, en pré- 
sence des engagements que nous avons pris 
envers l'Europe, les puissances européennes 
doivent être appelées ensemble en consulta- 
tion. La plupart d'entre elles ne seraient gui- 
dées que par des considérations internatio- 
nales. Dans tous les cas, la Grande-Bretagne 
ne pourra jamais lever la tête en Europe 
comme une puissance qui respecte ses engage- 
ments tant qu'elle ne prendra des mesures, 
soit pour mettre fin à l'occupation de l'Egypte, 


soit pour obtenir l'assentiment de l'Europe au 
maintien de notre occupation. 


Je ne suis pee de ceux qui réclament tou- 
ours contre l'extension des responsabilités de 
"Empire. Sur quelques questions, je me suis 
souvent séparé de mes amis politiques, et quel- 

uefois méme des deux partis de la Chambre. 
e considère chaque cas pour ce qu'il vaut en 
lui-méme, et c'est ce que j'ai fait pour l'Egypte. 
Dans la dernière dépêche de lord Rosebery, il 
H a une phrase qui m'a donné un peu d'espoir, 
ien que la dépêche en son entier ne soit pas 
dans mes vues. Cette phrase disait que les cir- 
constances peuvent rendre prudent de renou- 
veler les consultations avec le suzerain et avec 
les puissances européennes. 


Mais si cette phrase voulait seulement dire 
que, dans le cas d'événements dangereux au 

aire, il pourrait devenir nécessaire de réunir 
les puissances; cela dénoterait une politique 
bien dangoreuse. Qu'il me soit permis d'insis- 
ter auprés du gouvernement de Sa Majesté 
sur l'opportunité de ne pas attendre les autres 
puissances, « de ne pas attendre les proposi- 
tions de la France », mais de faire prévaloir la 
Rolitique ropre de la Grande-Bretagne en nous 

égageant de nos engagements et en sauve- 
gardant nos véritables intéréts. 


Voilà la proposition que je présente à vos 
suffrages. 


ANNEXE II 
LA LOI ET LE FAIT 


Article du journal le Sphinx, du Caire, du 
4 avril 1891, qui a révélé le texte du nouveau 
contrat passé avec les commissaires directeurs 
de la dette, en violation du décret antérieur 
qui interdisait les contrats avec les fonction- 
naires élrangers et fixait à 2,000 livres égyp- 
tiennes le maximum de traitement annuel à 
acco: der aux fonctionnaires étrangers. 


Un des obstacles que rencontrérent les capa- 
cités anglaises pour écarter des administrations 
égyptiennes les éteangers clairvoyants et indé- 
pendants, fut l'existence de contrats assurant 

ces fonctionnaires l'inamovibilité pour une 
période déterminée. 


Un moyen imaginé pour écarter les hommes 
de valeur, non Anglais bien entendu, qui, au 
au cours d'une carrière brillante dans leur 
pays, consentaient à s'expatrier pour faire pro- 
titer l'E pte de leurs connaissances spéciales, 
fut de limiter à 2,000 livres annuelles le maxi- 
mun des traitements qu'on pourrait accorder à 
un fonctionnaire au service égyptien. 


iy avait bien des fonctionnaires délégués 
par ieurs gouvernements pour diriger les ad- 
ministrations mixtes qui auraient pu ne pas se 
soumettre à des réductions contraires aux dé- 
crets qui avaient institué leurs fonctions. Mais 
on était à la période où l'intérêt britannique 
était d'avouer la gène du Trésor égyptien pour 
légitimer certaines économies, et pour ne pas 
encourir le risque d'être économisés, ou pour 
ne pas rester en dehors du mouvement de gé- 
nérosité qui poussait le khédive et ses miuis- 
tres à se déponiller eux-mêmes d'une partie de 
ce que leur devait le Trésor, plusieurs fonction: 
naires européens acceptèrent la réduction qui 
leur était imposée. 


Un décret fut donc promulgué pour interdire 
au gouvernement égyptien de consentir au- 
cun contrat avec des fonctionnaires étrangers, 
et pour fixer le maximum des traitements à 
2,000 livres égyptiennes par an. 


Ce décret est la loi. 


En fait, il fut considéré comme lettre morte 
par les capacités anglaises ; pour les fonction- 
naires recrutés en Angleterre et aux Indes, on 
continua et on continue à libeller et à signer 
des contrats. 


Pour sortir de la limite du maximum de trai- 
tement on employa les moyens les plus divers, 
telles qu'allocations, frais de déplacements, 
gratifcations, et jusqu'au payement des notes 

e frais, dont celle payee M. Ornstein est un 
exemple des plus édifiants. 


Aujourd'hui, il est avéré que les grands chefs 
britanniques qui s'imposent a l'Egypte ne sont 
Ei satisfaits de leurs émoluments, et par le 

emps qui court, où l'indiscrétion de la presse 
révèle tant d'irrégularités commises, on sent 
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june réaction de légalité va s'imposer : il fant 
onc chercher à satisfaire les aspirations qui 
se font jour vers les traitements à l'indienne et 
d'un autre côté, (cher d'arriver A tourner b 
loi sans l'abroger. La loi peut encore être utile 
en effet, contre les non anglais, mais i est 
possible de créer des précédents utilisables et 
c'est ce qu'on fait. 

Nous croyons trouver un de ces précédents. 
ou plutôt un jalon pour l'avenir dans la eon- 


vention suivante, dont nous avons eu la bonne ` 
fortune d» pouvoir nous procurer la formule: ` 


Entre les soussignés, 

Son Excellence Riaz- Pacha, ministre des 
finances de S. A. le khédive d'Egypte, agissant 
en cette qualité au nom du gouvernement 
égyptien, 

Dune part. 

Et M. X..., commissaire directeur de la caisse 

de la dette publique, 
D'autre part. 
Ont été faites les conventions suivantes : 


Art, 4er, — M. X. remplira les fonctions da 


commissaire directeur de la caisse de la detta 
pubiiquo cgyptienne auxquelles il a été nommé 
u 


ar décret our une période 
Douvelie commençant le p et expi- 
rant le 

Art. 2. — M. X... commissaire de la caisse de 
la dette publique recevra pendant toute la 
durée de ses fonctions, un traitement annud, 
payable par mois, à terme échu, et deat L 
montant est fixé à L. E. 2,000, sous réserm da 


larrangement diplomatique intervenu à o 
sujet. 


Art. 3. — Si une incapacité de travail es, 
sionnée par une maladie quelconque, ou d 
toute autre circonstance de force majeure To- 
blige à cesser son service, avant le terme fs 
au présent contrat, il lui sera alloué une is- 
demnité égale au traitement d'une année, en 
dehors de ces circonstances il pourra résilier 
librement ses fonctions à toute époque et aura 
dans ce cas, droit à l'indemnité ci-dessus, 
pourvu que sept années se soient écoulées de- 
uis la date du décret de nomination visé à 
l'article 1er. 


Art. 4. — Pareille indemnité d'une année de 
traitement sera due aux héritiers de M. X... 
commissaire de la caisse de la dette, dansk 
cas où il viendrait A décéder pendant la pé- 
ierg par l’article 1er, fat-ce en temps de 
congé. 


Art. 5. — L'indemnité d'une année de tralte- 
ment stipulée par les deux articles précédents, 
sera calculée sur le chiffre du traitement dont 
jouira M. X..., commissaire de la eaisse de la 
dette publique, au moment de l'événement 
donnant ouverture au droit de réclamer cette 
indemnité. 

Art. 6. — M. X..., commissaire de la dette 
publique, aura le droit de prendre chaque 
année un congé de trois mois, sans réduction 
ni retenue de traitement d'aucune sorte. 


Fait double au Caire, le... 


Le commissaire de la delle, 
(Signature.) 


Le ministre des finances, 
(Signature ) 


Dans de précédents articles, nous avions an- 
noncé que les commissaires de la dette négo- 
ciaient avec le gouvernement égyptien pour 
obtenir des avantages particutiers. 

Cette formule in Ka de quoi il s'agtssait d 
justitie l'exactitude de nos informations. 

Nous n'ajouterons aucun autre commentaire. 


JEAN LEOROS. 


ANNEXE HI 


Note officielle du 18 juin 1890, n° 217, accor- 
dant à M. Elwin Palmer, conseiller financier, 
des avantages pécuniaires interdits par la loi 
égyptienne. 


Le Caire, le 18 juin 1891. 
Nole au ministère des finances. 


Dans sa séance de lundi 16 juin courant (% 
chawal 1307), le conseil des ministres, après 
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avoir pris connaissance de la note du ministère 

des finances, en date du 14 du même mois, a 

décidé qu'une même somme annuelle de 120 

livres égyptiennes soit payée à M. Elwin Palmer, 
à titre d'allocation pour frais personnels. 


Le ministère des finances est prié de donner 
à cette décision la suite voulue. 


Le président du conseil des ministres, 
Signé: Riaz. 


ANNEXE IV 


Note officielle du 18 juin 1890, n° 218, accor- 
dant à M. Elwin Palmer des droits à la pen- 
Sion de retraite contraires à la loi égyptienne. 


Le Caire, le 18 juin 1890. 
Note au ministère des finances. 


Dans se séance de lundi 16 juin (28 chawal 
2507), le conseil des ministros a approuvé les 
conditions suivantes auxquelles M. Elwin Pal- 
mer, conseiller financier, consent à abandon- 
ner sa position aux Indes et à rester au service 
du gouvernement égyptien, savoir : 


1° Le gouvernement garantit à M. Palmer, 
quinze années de service à dater du jour de 
son entrée de service en 1885. Il sera soumis à 
Ja loi des pensions du 2! juin 1887 et aura, à 
la fin de la quinzième année, droit à une pen- 
sion de retraite aux termes de cette loi. Après 
cette date les deux parties seront libres de ces- 
ser ou de continuer; 


2° Le Gouvernement fait abandon à M. Pal- 
mer du montant de la retenue pour le passé. 
A l'avenir il sera déduit de son traitement la 
retenue de 5 p. 100. 


Le ministère des finances est prié de donner 
à cotte décision la suite voulue. 


Le président du conseil des ministres, 
Signé : Riaz. 


ANNEXE V 


Lettre officielle du 47 mars 1891, n° 56, par la- 
quelle le conseil des ministres accordait au 
Juge anglais Scott une consolation pécuniaire 
pour le cas où ce conseiller judiciaire anglais 
aurail élé renvoyé aux Indes, à la suile des 
réclamations — trop platoniques, hélas ! — de 
la France ` consolation contraire, bien en- 
tendu, à la loi égyplienne. 


Caire, le 17 mars 1891. 


A Son Excellence le ministre de la justice. 
Monsieur le ministre et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous informer que sur la 
demande de M. Scott, conseiller judiciaire, le 
conseil des ministres dans sa séance du 12 mars 
courant, sous la présidence de S. A. le khé- 
dive, a décidé, à titre purement exceptionnel, 
d'accorder à M. Scott, une indemnité de 2,000 
livres égyptiennes, dans le cas où il se trouve- 
rait obligé de cesser son service pour une cir- 
constance de force majeure provenant du fait 
du gouvernement égyptien ou d'une incapacité 
de travail occasionnée par une maladie. 


Pareille indemnité lui sera due dans le cas où 
il résilierait librement ses fonctions pourvu 

ue sept années se soient écoulées depuis la 
date de sa nomination et sera due à ses héri- 
tiers dans le cas où il viendrait à décéder avant 
ou après la susdite période de sept ans. 


En portant à la connaissance de M. Scott la 
présente décision vous voudrez bien lui en don- 
ner copie. 


Veuillez, etc. 
| Le président du conseil, 


Signé : Braz, 


eene 


ANNEXE N° 2761 





DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un député. 


Monsieurle président, Messieurs les députés, 


LeSsoussigné Paulin Silvan, avocat à la cour 
d'appel des tribunaux-mixtes de la réforme en 
Egypte, agissant au nom et comme fondé de 
pouvoirs de S. Exc. Yousef-Bey-Sourour, ancien 
Officier de la maison de S. A. Saïd-Pacha, vice- 
roi d'Egypte, demeurant et domicilié au Caire 
(Egypte), en vertu d'une procuration dûment 
visée et enregistrée, en date du Caire, 10 avril 
1889, actuellement déposée au greffe de la cour 
d'appel de Paris, où elle a été annexée à l'acte 
TA eè Bellencourt, avoué, en date du 1er juin 

U 

A très humblement l'honneur de solliciter, 
par la présente, de votre haute justice et de 
votre équité, l'autorisation nécessaire pour dé- 
férer aux tribunaux de la justice répressive M. 
le député Charles-Roux, pris en sa qualité de 
vice-président de la compagnie du canal de 
Suez, membre du comité de direction de cette 
compagnie, et représentant légal à ce titre, en- 
semble avec M. le sénateur Guichard, prési- 
dent, et les autres membres du comité de di- 
rection de la susdite compagnie, en justice. 

Bien que votre Assemblée n'ait pas qualité, 
messieurs, pour prononcer et partant pour ap- 
précier le mérite et le fondement des griefs 
qu'il articule et entend articuler en la per- 
sonne de M. Charles-Roux et de ses autres 
collègues du comité de direction susdit, contre 
la compagnie du canal de Suez, le soussigné 
ne saurait oublier que vous possédez néan- 
moins un droit discrétionnaire et absolu, quant 
à la délivrance ou au refus de l'autorisation 
sollicitée pour poursuivre devant les tribunaux 
de répression l'un quelconque de ses mem- 
bres; et c'est à ce point de vue qu'il se fait un 
devoir de vous édifler très sommairement, 
messieurs, sur Ja nature des faits délictueux 
dont il entend saisir la justice criminelle, à son 
corps défendant et par voie de citation directe. 

La compagnie du canal de Suez, sous la di- 
rection de M. Ferdinand de Lesseps, au mépris 
de ses actes constitutifs et en violation notam- 
ment de l’article 11 du décret de concession du 
30 novembre 1854, n'a jamais publié la liste de 
ses membres fondateurs. 


Cette liste, conformément à l'article ci-des- 
sus et à l'article 19 du second acte de conces- 
sion, dit acte de concession définitif, en date 
du 5 janvier 1856, a été arrôtée par Saïd-Pacha, 
qui, successivement et par les deux articles 
s'était réservé un droit d'attribution extlusif et 
souverain sur toutes les parts de fondateur de 
Fe future compagnie par lui fixées au nombre 

e cent. - 


Ces cent pur originaires, d'abord créées en 
titres valant chacun un dixième de part nomi- 
natif, ont ensuite été converties en titres ou 
coupures valant chacune un millième de part 
au porteur. 


Il existe donc à ce jour 100,000 titres au por- 
teur, représentatifs des 100 parts primitives de 
la compagnie du canal de Suez. 


Nous disons, il existe, puisque effectivement, 
c'est sur ce nombre total de 100,000 millièmes 
de parts que les dividendes afférents à ces ti- 
tres (le 40 p. 100 des bénéfices nets) sont ac- 
tuellement et ont toujours été répariis : mais 
en réalité et en fait ces 100,000 titres ne se 
trouvent pas actuellement sur le marché. Une 
bonne partie est demeurée entre les mains de 
M. Ferdinand de Lesseps et de la compagnie de 
Suez, qui ne les ont jamais émis. 

Et en effet, M. Ferdinand de Lesseps et la 
compagnie de Suez, seuls détenteurs de la liste 
des membres fondateurs, arrêtée par le vice- 
roi, et les seuls à môme de justifier éventuel- 
lement, à défaut de toute publication de cette 
liste, de la qualité et des droits conférés aux 
divers personnages de son choix par S. A. le 
vice-roi d'Egypte, ont profité de cette situation, 
à la mort de ce vice-roi, pour détourner à leur 

rofit et s'approprier une partie considérable 
he ces titres, au préjudice de leurs titulaires 
et ayants droit, impuissants à les réclamer, 
faute d'un titre quelconque entre leurs mains. 

Cependant diverses réclamations n'ont pas 
manqué de s'élever à diverses époques, de ce 
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chef, de la part de certains des membres fon- 
dateurs ainsi frustrés et dépouillés de leurs 
droits par M. Ferdinand de Lesseps et la com- 
pagnie placée sous sa haute direction. F 

C'est ainsi qu'un premier réglement a dû être 
opéré par eux en 1887, à un certain Mahomed- 
sue gènéral égyptien, ami et familier de 
S.A. Ismaïl-Pacha, ex-khédive, qui intervintà cet 
effet directement, en sa faveur, auprès de M. de 
Lesseps. 

Un second règlement aux héritiers d'un autre 
membre fondateur et non des moins illustres, 
M. de Négrelli de Moldelbe, ingénieur autri- 
chion, a dû également être opéré tout récem- 
ment, au mois d'avril 1892, à la suite de l'in- 
troduction devant la première chambre du tri- 
bunal civil de la Seine d'un procès contre 
M. Ferdinand de Lesseps et la compagnie de 
Suez conjointement et solidairement. 

Un troisième membre fondateur, S. Exc. 
Yousef-Bey-Sourour, le requérant de la pré- 
sente adresse, qui a également intenté-un pro- 
cès aux susdits devant les tribunaux depuis 
l'année 1889, a été moins heureux que les pré- 
cédents, et n'a pu encore parvenir jusqu'ici à 
obtenir le règlement de ses droits d'adversaires 
déloyaux, à l'encontre end ey il a dû déposer 
successivement trois plaintes en faux et usage 
au parquet, à raison des documents produits 
par eux aux débats. 

La dernière de ces plaintes revêt môme une 
gravité exceptionnelle; elle ne tend à rien 
moins qu'à incriminer le registre des membres 
foudateurs de la compagnie, et notamment les 
diverses énonciations de ce registre relatives 
à la répartition, décharge, transfert et conver- 
sion d'un nombre considérable des titres créés 
et attribués dès l'origine à certains des mem- 
bres fondateurs. i 

C'est qu'en effet ces titres, ainsi que nous 
l'avons dit, étaient originairement nominatifs. 

La délibération du conseil d'administration 
qui en a autorisé la conversion en titres d'un 
millième au porteur, pour ceux des bénéficiai- 
res qui en feraient la demande, ne date que de 

Il a donc fallu que M. Ferdinand de Lesseps 
et le comité de direction de la compagnie du 
canal de Suez recourussent à des faux innom- 
brables dans les livres de la compagnie pour 
opérer frauduleusement, et à défaut de toute 
demande, décharge et consentement de la part 
des titulaires, auxquels ils s'étaient abstenus 
de les délivrer, la conversion de ces mêmes 
titres nominatifs en titres au porteur. 

A quelle epoque et par qui exactement ont 
été opérés ces faux ; c'est ce que pourra seule 
révéler, au jour où elle sera reprise, l'informa- 
tion entamée il y a plus d'un an par un réqui- 
sitoire de M. le procureur de la République 
près le tribunal de la Seine à M. le commissaire 
aux délégations judiciaires Cochefert, et qui a 
été arrêtée resque aussitôt aprés par M. le 
procureur général Quesnay de Beaurepaire, au 
moment où ce magistrat se disposait à faire une 
«descente au siège de la société à fin d'expertise 
dans ses livres. 

Mais ce qu'il y a lieu de retenir pour le mo- 
ment, au point de vue exclusivement correc- 
tionnel qui nous occupe, c'est que, en prévision 
peut-être du cas où une nouvelle mesure de 
cette nature viendrait jamais à être ordonnée 
à leur insu, MM. de Lesseps, de complicité avec 
le comité de direction de la compagnie, ont fait 
disparaître des archives et bureaux de ladite 
compagnie tous les livres, registres, listes, 
souches de titres et documents divers se rap- 
portant aux titres de membres fondateurs et 
concernant les répartition, délivrance, trans- 
ferts ct conversions successives de ces titres. 

Ce premier détournement, qui sera ultérieu- 
rement prouvé et établi en temps et lieu, si 

ar impossible il venait à être dénié, n'a eu 

‘autre objet que de dissimuler la trace de 
tous les faux et des irrégularités sans nombre 
qui ont été commis, en vue d'un second dó- 
tournement d'une nature tout aussi grave, qui 
est le suivant: : 

L'article 19 de l'acte de concession du 5 jan- 
vier 1856 édicte que le 10 p.100 des bénéfices 
nets de l'entreprise sera prélevé au profit des 
membres fondateurs, dont il constitue l'attri- 
bution, sans limitation de la quotité afférente 
à chacun d'eux, ni de leur nombre, ce qui si- 
gnifie que si les membres fondateurs se trou- 
vent ultérieurement au nombre de 100, chacun 
d'eux recevra un centième de ce 10 p. 100 et 
que si leur nombre ne s'élève qu'à 50 ou 60, ils 
se partageront ce 10 p. 100 dans la proportion 
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d'un cinquantième ou un soixantième cha- 
cun. 

Or, supposons, ce qui est le cas, que M. Fer- 
dinand de Lesseps et la compagnie de Suez 
n'aient pas réparti intégralement à l'origine ni 
depuis tous les titres de membres fondateurs, 
source des dividendes échus ou à échoir, à 
chacun de leurs titulaires respectifs désignés 

ar S. A. Saïd-Pacha, en sorte que le nombre 
Tos membres fondateurs appelés à jouir effecti- 
vement de leurs droits et qui aurait dû être de 
cent, ainsi que l'avait arrété le vice-roi, n'ait 
été en réalité, par suite de cette circonstance, 
du fait de M. de Lesseps et de la P de 
Suez, que de cinquante ou de soixante; quelle 
est la conséquence légale, juridique de cet état 
de choses ? 

C'est évidemment que les dividendes échus 
afférents aux membres fondateurs et représen- 
tant dans leur totalité le 10 p. 100 des béné- 
fices nets doivent et devaient être répartis sur 
la base de 50, 60 parts et non sur celle de cent 
ou cent mille millièmes de part, ainsi qu'ils le 
sont actuellement et l'ont toujours été, depuis 

ue la compagnie a eu des bénéfices et servi 
des dividendes à ses membres fondateurs. 

M. Ferdinand de Lesseps, son fils Charles et 


les autres membres administrateurs de la 
compagnie de Suez ne sont, en effet, que 
des mandataires à la tête de la société qu'ils 
administrent, et qui, aux termes de l'article 2236 
du code civil, ne sauraient en cette qualité 
posséder légalement ni prenerire au préjudice 
de leurs ayants droit et å leur profit propre et 
personnel les titres ou actions d'aucun des 
membres fondateurs ou actionnaires de la com- 
pagnie qu'ils représentent, ni les intérôts ou 
ividendes échus afférents à ces titres. 


Leur devoir impérieux, au cas où une partie 
de ces dividendes, pour une raison quelconque 
et à plus forte raison lorsque cette raison pro- 
cède de leur propre fait et de leurs nn 
n'a pas pu être retirée par les parties intéres- 
sées et est demeurée dans leurs caisses et entre 
leurs mains, est incontestablement de répartir 
ces dividendes entre les autres actionnaires ou 
porteurs de parts de fondateur, au prorata de 
eurs parts Ou actions, mais nullement de se 
les approprier, ce quils ont fait jusqu'ici et ce 
qui constitue, de leur part, un détournement 
au premier chef. 


C'est pour obtenir réparation de ces divers 
détournements dans le passé et les faire cesser 


` dans l'avenir, que le requérant, tant en sa 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


qualité de membre fondateur de la compagnie 
6 Suez, et encore que cette qualité lui ait ats 
contestée jusqu'ici, que comme simple porteur 
d'un des millièmes de part de fondateur de 
cette compagnie, actuellement sur le 
insiste très vivement et très respoctueusemest 
auprès de vous, monsieur le président et me. 
sieurs les députés, pour qu'il vous plaise fry. 
toriser à assigner, à ses es et périls, Ni 
député Charles-Roux, comme représentant 
légal, avec ses autres collègues du comité de 
direction de la compagnie du canal de Suez, 
être moral, conjointement avec M. Charles dn 
Lesseps, pris individuellement comme auteur 
princ pal du détournement de livres ei-hant 
articulé, et tous ensemble responsables correc- 
tionnellement des autres faits délictueux énn- 
mérés, entre autres par la présente. 


Daigrez agréer, monsieur le président e 
messieurs les députés, l'assurance et l'hom- 
mage de son profond respect et de sa haute et 
très parfaite considération. 


Pour 8. Exc. Yousef-Bey-Sourou |, 
et par procuration, 
Signé : SILVAN. 
Paris, le 6 mai 1893. 


SÉANCE DU SAMEDI 27 MAI 1893 


ANNEXE N° 2762 





PROJET DE LOI portant prorogation des droits 
sur les pétroles, présenté au nom de M. Car- 
not, sident de la République française, 

ar M. Terrier, ministre du commerce, de 
“industrie et des colonies, et par M. Peytral 
ministre des finances. — (Urgence déclarée.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in ewtenso de la séance de la 
Chambre des députés du 27 mai 1893. 





ANNEXE N° 2763 





PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir, au mi- 
nistre de l'intérieur, un crédit de 300,000 fr. 
à répartir entre les victimes des orages dans 
l'arrondissement de Draguignan (Var), A 
sentée par M. Clémenceau, député. — (Ren- 
voyée à la commission du budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le département du Var a été 
cruellement éprouvé par la grêle et les orages. 
Mon collègue M. Rousse a demandé qu'il fût 
alloué aux sinistrés de l'arrondissement de Bri- 
gnoles une indemnité de 250,000 fr. 

Dans l'arrondissement de Draguignan, un cer- 
tain nombre de communes, notamment celles 
de Trans, Lorgues, Taradeau, le Muy, le Tho- 
ronet et Saint-Tropez ont subi des pertes qui 
sont évaluées à plus de 600,000 fr. 

J'ai l'honneur de demander à la Chambre de 
vouloir bien voter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
de l'intérieur un crédit de 300,000 fr. à répartir 
entre les victimes des orages dans l'arrondisse- 
ment de Draguignan. 








ANNEXE N° 2764 


RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 31° 
commission d'initiative parlementaire (1) 
chargée d'examiner la proposition de loi de 
M. de Gasté, tendant à faire payer par mois, 
et non par trimestre, aussi bien par le mi- 
nistére des finances que par celui de la ma- 
rine, les retraites au moins des employés 
ayant les retraites les moins considérables, 
par M. de Gasté, député. 


Messieurs, j'ai eu l'honneur de transmettre 
tout récemment à la Chambre des députés une 
pétition signée par plus de deux cent cin- 
quante ouvriers ou commerçants de la com- 
mune de Lambézellec (Finistère), dont la signa- 
ture est légalisée par leur maire, et qui ex- 
priment le désir, à la fois dans l'intérêt des 
ouvriers des ports et des commerçants, de 
voir les retraites de la marine payées tous les 
mois, et non par trimestre. 

11 y a dans la marine un petit nombre de re- 
traités appelés demi-soldiers, qui ont une re- 
traite assez faible payée par la caisse des in- 
valides de la marine. Les autres retraites, qui 
sont beaucoup plus considérables et beaucoup 
plus nombreuses, sont payées réguliérement 
par le ministère des finances, tous les tri- 
mestres. Une circulaire du ministre de la ma- 
rine, en date du 10 novembre 1886, autorise 
tous les payeurs de la caisse des invalides de 
la marine à payer le ier de chaque mois, les 
demi-soldiers nécessiteux et même à leur ac- 
corder des avances dans le courant d'un mois- 
lorsqu'ils sont atteints par une infortune im- 
prévue. Cette circulaire du ministre de la ma- 
rine permet aux demi-soldiers souvent de se 
procurer des objets nécessaires à la vie, sans 

W Cette commission est composée de 
MM. de Gasté, président; Béraud, secrétaire ; 
Buvignier, Boullay, Coudreuse, Fairé, de La- 
reinty, Mas, du Breil comte de Pontbriand, de 
Montgolfier, Trélat, Loreau, marquis de La Fer- 
ronnays, Deville, Bizouart-Bert, Martinon 
Grense), Camille Fouquet, Couturier, Legras, 

) 





aron Piérard, Thorel, Gotteron. — (Voir le 
n° 2736. 


emprunter & des conditions onéreuses, et de 
pouvoir consacrer plus d'argent à leurs be- 
soins. Ce sont ces considérations qui m'ont 
porté à vous soumettre une proposition de loi 
qui donnera à tous les employés ayant les re- 
traites les moins considérables le droit de les 
toucher tous les mois au lieu de tous lestri- 
mestres, au ministère des finances comme au 
ministère de la marine. La 81° commission d'i- 
nitiative vous propose de prendre la proposi- 
tion en considération. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ier, — A partir du ier janvier 1894, les 
retraites de tous les employés de l'Etat, dont la 
totalité ne dépassera pas 1,200 fr. pour l'année 
entière, seront payées par mois, et non pa 
trimestre. 

Art. 2 — Les veuves et les SE ayant 
une retraite inférieure ou égale à 1,200 fr. par 
an seront payés par mois, comme les autres 
retraités. 

Art. 3. — Les veuves ayant une pension in- 
férieure à 2,400 fr. et deux enfants mineurs re- 
cevront aussi leur payement par 

Art. 4 — Les veuves ayant trois enfants mi- 
neurs recevront le payement de leur ponsion 
par mois, à quelque chiffre qu'il s'élève. 





ANNEXE N° 2765 





RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 31° com- 
mission d'initiative parlementaire (1) charge 
d'examiner la proposition de lol de M. de 
Gasté, tendant à accorder une pension aux 
veuves ou aux orphelins sans fortune des 
ouvriers ou employés dans les armées de 





(1) Cette commission est composée de MM. 
de Gasté, président ; Béraud, secrétaire ; Buvi- 
gnier, Bou lay, Coudreuse, Fairé, de Lareinty, 

as, du Breil comte de Pontbriand, de Mont- 
golfier, Trélat, Loreau, marquis de La Ferron- 
nays, Deville, Bizouard-Bert, Martinon (Creuse), 
Camille Fouquet, Couturier, Legras, baron Pié- 
rard, Thorel, Gotteron. —( Voir le n° 2781.) 
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terre et de mer réunissant à leur mort plus 
de vingt ans de services à l'Etat, par M. de 
Gasté, député. 


Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre à votre 
examen une proposition de loi portant lo n° 
2737, tendant à accorder une pension aux veu- 
Ves ou aux orphelins des ouvriers ou employés 
dans les armées de terre et de mer réunissant 
à leur mort plus de vingt ans de services à 
l'Etat. Cette pension se calculerait d'après les 
tarifs qui auraient servi à régler la situation de 
leur mari ou de leur père. 

Elle servirait à assurer des moyens d'exis- 
tence à la famille d'excellents employés pres- 
que toujours sans fortune. On a constaté en 
France que le nombre des décès avait été plus 
considérable dans l'année que celui des nais- 
sances; l'adoption de la proposition que je vous 
propose augmenterait certainement ie nombre 

es naissances, en engageant à se marier tous 

les ouvriers et tous les employés de la marine 
et de la guerre, qui seraiant assurés de voir 
leurs veuves et leurs enfants obtenir une pen- 
sion, s'ils venaient à mourir, après vingt ans de 
services, de trente-huit à quarante ans. 

La 31° commission d'initiative, à laquelle, d'a- 
près les termes du règlement, ma proposition 
avait été renvoyée, après l'avor lue et examinée 
et fait quelques observations dont j'ai profité, 
m'a chargé de faire le rapport que je vous 
adresse, avec quelques modifications qui pour- 
ront être ultérieurement examinées par la 
commission spéciale si la Chambre se rallie 
aux conclusions de sa commission d'initiative. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un ouvrier ou un 
employé de l'Etat dans l'armée de terre ou 
dans l'armée de mer sera mort, laissant une 
veuve ou des enfants sans moyens d'existence 
assurés, après avoir accompli vingt ans au 
moins de services à l'Etat, la veuve ou les en- 
fants obtiendront une pension réglée d'après 
les années de services du mari ou du père, et 
d’après les dernières lois qui règlent la pen- 
sion du mari et du père. 





ANNEXE N° 2766 





RAPPORT fait au nom de la commission (1 
. Chargée d'examiner le projet de loi, adopt 
r la Chambre des députés, adopté avec mo- 
ifications par le Sénat, relatif aux actes de 
procuration, de consentement et d'autorisa- 
tion dressés aux armées ou dans le cours 
d'un voyage maritime, par M. Darlan, dé- 
puté. — (Urgence déclarée.) 


Messieurs, dans sa séance du 16 janvier 1893, 
la Chambre a voté un projet de loi relatif à cer- 
tains actes urgents : procurations, consente- 
ments, autorisations maritales, que pourraient 
avoir à faire dresser les militaires et les marins 
en expédition. 3 

Le Sénat a fait au texte voté par la Chambre 
deux modifications légères et une addition. 

La première modification a trait au timbre 
des actes dont s'occupe la loi. 

La Chambre, suivant en cela le projet du 
Gouvernement, avait dit que, pour être vala- 
blement utilisés, ces actes devaient être préala- 
blement « timbrés à l'extraordinaire et enre- 
gistrés ». Le Sénat a pensé qu'il valait mieux 
« laisser aux intéressés le choix entre les di- 
vers modes de timbrage en vigueur ». On a paru 
craindre que le timbrage à l'extraordinaire 
n'imposât aux militaires et marins « des obli- 
gations compliquées contraires à la célérité qui 
est l'avantage principal de la loi ». Cette crainte 
serait mal fondée car, d'une part, le timbrage 
à l'extraordinaire est tout ce qu'il y a de plus 
simple et de plus rapide, et, d'autre part, c'est 
seulement à la personne qui aurait à utiliser 
l'acte qu'incomberait, dans la pratique, le soin 
de le faire timbrer. 

Toutefois, la modification introduite par le 
Sénat est bonne pour cette raison qu'il n'y a 





(1) Cette commission est composée de MM. 
Lacroix (Loiret), président ; de La Batut, secré- 
aire ; Mas, Darlan, Villemonte, Emile Dubois 
ord), Guleysse, Porteu, Thellier de Ponche- 
ville, Louis Jourdan, Lachiéze (Lot). — (Voir : 
Chambre des députés, n°: 1048-2266-2750 : — 
Sénat, n° 40-81, session de 1893.) 
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aucun avantage et qu'il pourrait peut-être y 
avoir inconvénient à préciser tel ou tel mode 
de timbrage. Cette partie de la loi, d'ailleurs, 
vise tout autre chose qu'un pareil détail; elle 
a pour but d'indiquer que les actes dont il 
s'agit pourront étre dressés sur papier libre, 
sans qu'aucune amende soit encourue de ce 
chef, mais qu'ils ne pourront être utilisés 
qu'après avoir été timbrés. ` 


La deuxième modification a trait aux cas 
auxquels sera limitée, en France, la compé- 
tence des fonctionnaires et officiers désignés 
par la loi pour rédiger les actes dont il s'agit. 

La Chambre avait admis leur compétence 
pour les cas où il y aurait impossibilité ou sim- 

lement difficulté de s'adresser A un notaire. 

e Sénat a cru devoir limiter cette compétence 
au cas d'impossibilité. Mais les commentaires 
dont le rapport de sa commission accompagne 
cette modification sont tels qu'il n'est pas à 
craindre que la loi soit considérée comme exi- 
geant une impossibilité absolue. Les facilités 
que la loi entend créer seraient, en ce cas 
rendues illusoires par les exigences de la lol 
elle-même. Il est bien acquis, au contraire 
grâce à ces commentaires, qu'il ne s'agit ici 
que d'une impossibilité relative et, par suite 
satisfaction étant ainsi maintepue au sentimen 
qui avait dicté la rédaction adoptée par la 

hambre, votre commission a l'honneur de 
yous proposer d'adopter cette seconde modifica- 

on. 


L'addition introduite par le Sénat a pour effet 
d'étendre aux procurations, consentements et 
autorisations maritales que toute personne em- 
barquée, civile ou militaire, pourrait avoir à 
faire dresser, au cours d'un voyage maritime 
quelconque, les dispositions de la loi qui, telles 
que la Chambre les avait votées, ne s'appli- 
quaient aux mêmes actes que s'ils étaient 

ressés dans les armées de terre ou de mer, en 
temps de guerre ou pendant une expédition. 
Le Sénat a pensé que, des règles communes 
existant pour les actes de l'état civil et pour 
les testaments dressés soit aux armées, soit au 
cours d'un voyage maritime, des règles com- 
munes semblaient « s'imposer par analogie » 
pour les procurations, consentements et auto- 
Tisations maritales. 

Si les actes de l'état civil doivent toujours, 
sous peine des inconvénients les plus graves, 
être dressés le plus tôt possible après l'événe- 
ment qu'ils constatent, si les testaments doi- 
vent impérieusement être faits à certains mo- 
ments, sous peine de laisser mourir le testa- 
teur avant qu'il ait pu faire légalement consta- 
ter ses volontés dernières, et si, par suite, en 
ce qui concerne les actes de l'état civil et les 
testaments, des dispositions exceptionnelles 
communes s'imposent dans certains cas spé- 
ciaux prévus en une loi récemment votée par 
le Parlement, il ne parait point que les procu- 
rations, consentements et autorisations mari- 
tales présentent aussi par eux-mêmes un carac+ 
tère F'urgence tel quil soit nécessaire d'assu- 
rer à toute personne, embarquée dans des 
conditions normales, le bénéfice des disposi- 
tions exceptionnelles proposées pour la rédac- 
tion de ces actes en temps de guerre ou pen- 
dant une expédition. L'analogie signalée n'est 
qu’apparente. 

D'autre part, l'addition faite au projet de loi, 
a raison de cette analogie, ne semble pas ré- 

ondre à une nécessité bien réelle. En effet, si 
es mobilisations de nos armées de terre et de 
mer, dans les: conditions d'extrême rapidité qui 
leur sont imposées, sont susceptibles d'enlever 
un grand nombre de citoyens à leurs affaires, 
soudainement et sans quils aient pu, le plus 
souvent, prendre les mesures nécessaires à la 
bonne gestion de leurs intérêts pendant leur 
absence, et si elles imposent, par suite, le de- 
voir de faciliter à tous ceux qui font portie, à 
un titre quelconque, de nos armées de terre 
ou de mer, le moyen de pourvoir à leurs afai- 
res les plus urgentes, en cas de guerre ou 
d'expédition, il ne paraît pas exister de néces- 
sité pareille envers les personnes qui entre- 
prepnent un voyage maritime en temps ordi- 
naife. En effet, dans ce dernier cas, le départ 
n'est jamais soudain et les personnes qui s'em- 
barquent ont le temps nécessaire pour assurer 
s'il y a lieu avant leur depart la gestion de 
leurs affaires pendant leur absence. L'addition 
introduite par le Sénat trouvera donc bien ra- 
rement son application, et l’on ne saurait vrai- 
ment dire que son utilité pratique suffit pour 
légitimer les dispositions exceptionnelles qu'elle 
contient. 
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Pourtant, votre commission ne croit pas de- 
voir vous proposer la Weeer des disposi- 
tions ainsi ajoutées par le Sénat. Elle a pensé 
que, si ces dispositions sont inutiles, elles peu- 
vent être maintenues sans inconvénient. Elle a 
pensé aussi que le mieux est parfois l'ennemi 

u bien et que, dans le cas présent, il y a inté- 
rét à ce que la loi qui nous occupe soit pro- 
mulguée, sinon en même temps que la loi ré- 
cemment votée sur les actes de l'état civil et 
les testaments faits aux armées ou au cours 
d'un voyage maritime, du moins presque aussitôt 
après elle, et à ne pas laisser un trop long in- 
tervalle entre la mise au jour de deux lois qui 
se complètent et qui doivent faire l'objet d'ins- 
tructions communes. 

Dans l'addition qu'il a faite, le Sénat a omis 
de préciser quel est « l'oMcier du commissa- 
riat chargé de ER maritime » qui aura 
compétence pour légaliser les actes de procu- 
ration, consentement ou autorisation maritale 
dressés à bord d'un bâtiment du commerce. 
Sera-ce celui du port d'armement, celui du 
port do débarquement, celui du premier port 

‘escale ou de relâche, etc.? Il a paru à votre 
commission que ce devra être celui du port 
français, quel qu'il soit, où l'acte sera remis à 
terre et, à défaut, celui du port d'armement. 

Sous le bénéfice des observations qui précé- 
dent, votre commission a l'honneur de vous 

roposer l'adoption du projet de loi suivant, 

ans les termes mêmes où il a été voté par le 


Sénat. 
PROJET DE LOI 


Art. jet, — En temps de guerre ou pendant 
une expédition, les actes de procuration, los 
actes de consentement à mariage ou à engage- 
ment militaire et les déclarations d'autorisa- 
tion maritale consentis ou passés par les mili- 
taires, les marins de l'Etat ou les personnes 
employées à la suite des armées ou embarquées 
à bord des bâtiments de l'Etat, pourronf être 
dressés par les fonctionnaires de l'intendance 
ou les officiers du commissariat. 

A défaut de fonctionnaires de l'intendance ou 
d'officiers du commissariat, les mêmes actes 
pourront étre dressés : 1° dans les détache- 
ments isolés, par l'officier commandant pour 
toutes les personnes soumises à son comman- 
dement; 2° dans les formations ou établisse- 
ments sanitaires dépendant des armées, par les 
officiers d'administration gestionnaires, pour 
les personnes soignées ou employées dans ces 
formations ou établissements; 3° à bord des 
bâtiments qui ne comportent pas d'officiers 
d'administration, par le commandant ou celui 
qui en remplit les fonctions; 4° dans les hôpi- 
taux maritimes et coloniaux, sédentaires ou 
ambulants, par le médecin directeur ou son 
suppléant, pour les personnes soignées ou 
employées dans ces hôpitaux. 

Art. 2. — Au cours d'un voyage maritime, 
soit en route, soit pendant un arrêt dans un 
port, les mêmes actes concernant les person- 
nes présentes à bord pourront être dressés: sur 
les bâtiments de l'Etat, par l'officier d'admi- 
nistration ou, à són défaut, par le commandant 
ou celui qui en remplit les fonctions ; et sur 
les autres bâtiments, par le capitaine, maitre 
ou patron, assisté par le second du navire, ou, 
à leur défaut, par ceux qui les remplacent. 

Ils pourront de même être dressés, dans les 
hôpitaux maritimes ou coloniaux, sédentaires 
ou ambulants, par le médecin directeur ou son 
suppléant, pour les personnes employées ou 
soignées dans ces hôpitaux. 

Art. 3. — Hors de la France, la compétence 
des fonctionnaires et officiers désignés aux 
deux articles précédents sera absolue. 

En France, elle sera limitée au cas où les in- 
téressés ne pourront s'adresser à un notaire. 
Mention de cette impossibilité sera consignéo 
dans l'acte. 

Art. 4. — Les actes reçus dans les conditions 
et ee en la présente loi seront rédigés en 

revet. 

Ils soront légalisés : par le commissaire aux 
armements, s'ils ont été dressés à bord d'un 
bâtiment de l'Etat; par l'officier du commissa- 
riat chargé de l'inscription maritime, s'ils ont 
été dressés sur un bâtiment du commerce; par 
un fonctionnaire de l'intendance ou par un of- 
ficier du commissariat, s'ils ont été dressés 
dans un corps de troupe, et par le médecin- 
chef, s'ils ont été dressés dans un hôpital ou 
une formation sanitaire militaires. 

Us ne pourront être valablement utilisés qu'à 
la condition d'être timbrés et après avoir été 
enregistrés. : 





H 
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ANNEXE N° 2767 





PROJET DE LOI ayant pour objet la déclaration 
d'utilité publique du chemin de fer de Felle- 
tin à Ussel, présenté au nom de M. Carnot, 
Président de la République française, par 
M. Viette, ministre des travaux publics. — 
KAES à la commission des chemins de 
er. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la loi du 17 juillet 1879 a classé 
dans le réseau complémentaire des chemins 
de fer d'intérêt général une ligne de Felletin à 
Ussel, et la loi du 20 mars 189% a fait à la com- 
pagnie d'Orléans la concession de cette ligne à 
titre éventuel et sous réserve de la déclaration 
d'utilité publique à intervenir. 


Nous venons vous demander de prononcer 
l'utilité publique de cette ligne, pour laquelle 
toutes les formalités voulues par les lois et 
règlements ont été remplies. 


e tracé soumis à l'enquête d'utilité publique 


dans les deux départements de la Creuse et de 
la Corrèze, a son origine à Felletin, dans le 
prolongement de la ligne d'Aubusson à Felle- 
in, remonte la vallée de la Creuse en desser- 
vant successivement les communes de Croze, 
de Clairavaud et du Mas d'Artige, franchit le 
faite séparatif des vallées de la Creuse et de la 
Liège, puis descend dans cette dernière vallée 
et passe près de la Courtine et de paint Remy. 
Le tracé s'élève ensuite pour pénétrer dans le 
vallon de la Sarsonne aux abords de Lignareix, 
et vient se raccorder avec le chemin de fer de 
Clermont à Tulle, à 685 mètres de l'axe du bå- 
timent des voyageurs de la station d'Ussel. 


La longueur totale à construire sera de 46 ki- 
lomètres 500 mètres environ. 


Quant à la dépense d'établissement, l'avant- 
projet soumis à l'enquête l'évaluait, pour un 
chemin de fer à une seule voie avec courbes 
d'unrayon minimum de 250 mètres, à 10,300,000 
francs environ, dont 6,700,000 francs pour l'in- 
frastructure et 3,600 000 fr. pour la superstruc- 
ture, non compris le matériel roulant, soit à 
220,000 fr. environ par kilomètre ; mais gle 
tion de courbes d'un rayon minimum de 1 
mètres, ainsi qu'il a été prévu dans la conven- 
tion approuvée par la loi précitée du 20 mars 
4893, permettra de réduire l'évaluation à 
9,300, fr., dont 6 millions de francs pour 
l'infrastructure et 3,300,000 fr. pour la super- 
structure, non compris le matériel roulant, soit 
à 200,000 fr. environ par kilomètre. 


Lors des enquêtes dans le département de la 
Creuse, aucune réclamation na été produite 
contre la direction générale du tracé proposé, 
en faveur duquel s'est prononcée la commis- 
sion d'enquête de ce département. Les cham- 
bres consultatives des arts et manufactures 
d’Aubusson et de Felletin ont émis des avis 
dans le même sens. 


Dans le département de la Corrèze, plusieurs 
conseils municipaux de communes intéressées 
et un certain nombre de particuliers ont de- 
mandé qu'à partir du Mas d'Artige le tracé, au 
lieu de passer par la Courtine et Lignareix, fut 
dirigé par la vallée de la Diége, de manière à 
desservir Sornac et Saint-Germain-Lavops. 


La commission d'enquête a appuyé cette de- 
mande et s'est élevée contre les dispositions de 
l'avant-projet présenté. 


La variante réclamée par Sornac diminuerait 
de 1,600 mètres environ le parcours total entre 
Felletin et Ussel; mais elle entrainerait une 
augmentation de dépense de plus de 700,000 fr. 
En outre, elle desservirait des centres moins 
importants de population ; les communes de la 
Courtine, de Saint-Martial et de Saint-Rémy se 
trouveraient à 8 ou 10 kilomètres du chemin, 
tandis qu'avec le tracé proposé le chef-lieu cu 
canton de Sornac ne serait éloigné que de 
4,800 mètres de la station projetée à Saint- 
Rémy. 

Par ces divers motifs, le conseil général des 

onts et chaussées a donné la préférence au 
frac dirigé par la Courtine. 


C'est également sous la réserve expresse de 
l'adoption de ce tracé que le conseil général de 
la Creuse s'est engagé, par une délibération du 
8 septembre 1881, à concourir à l'exécution du 


chemin de fer projeté, en prenant à sa charge 
le quart de la dépense d'acquisition des terrains 
situés sur son territoire. 


Le conseil gensral de la Corrèze a, au con- 
traire, insisté en faveur du tracé par Sornac, 
mais sans en faire une condition absolue de la 
subvention qu'il a offerte à l'Etat et qui s'élève 
à 3,000 fr. par kilomètre. 


Au cours de leur session d'avril 1893, les con- 
seils généraux de la Creuse et de la Corrèze 
ont confirmé les engagements sus-indiqués, en 
se déclarant dans l'Impossibilité de les porter 
à un chiffre plus élevé. 


D'après les considérations qui précèdent, le 
tracé par la Courtlne se présentant dans des 
conditions plus satisfaisantes que la direction 
rivale, au pointde vue de la dépense et des in- 
térêts à desservir, nous vous proposons, par 
l'article 1er du projet de loi ci-joint, de pro- 
noncer l'utilité publique du ehemin de fer de 
Felletin à Ussel, passant par ou près le Mas- 
d’Artige, la Courtine, Saint-Rémy et Lignareix 
et de rendre définitive la concession accordée 
à titre éventuel à la compagnie d'Orléans. 


Par l'article 2, il est pris acte de l'offre de 
subvention de chacun des déparlements tra- 
versés. 


Nous espérons, messieurs, que vous voudrez 
Hian, donner votre haute approbation à ce pro- 
et de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Est déclaré d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement du che- 
min de fer de Felletin à Ussel par ou près le 
Mas-d'Artige, la Courtine, Saint-Rémy et Li- 
gnareix. 


En conséquence, la concession de ce chemin 
de fer, fait à titre éventuel à la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orléans par la loi du 
20 mars 1893, est déclarée définitive, dans les 
conditions de la convention du 17 juin 1892, 
approuvée par ladite loi. 


Art. 2. — Il est pris acte de l'offre faite par 
le conseil général de la Creuse, dans ses déli- 
bérations du 8 septembre 1881 et du 13 avril 
1893, de payer à l'Etat une subvention égale au 
quart de la dépense d'acquisition des terrains 
nécessaires à l'établissement, sur le territoire 
ER de la ligne désignée à l'ar- 

cle ier. 


Il est pris également acte de l'offre faite par 
le conseil général de la Corrèze, dans ses déli- 
bérations du 27 avril 1881 et du 12 avril 1893, 
de payer à l'Etat une subvention de 3,000 fr. 

ar kilomètre pour l'établissement de la môme 

gne sur le territoire de co département. 


Viendra en déduction des dépenses à la 
charge de l'Etat le montant des subventions, 
soit en terrains, soit en argent, qui ont été ou 
qui seraient offertes par les départements, les 
communes et les propriétaires intéressés. 





ANNEXE N° 2768 





PROJET DE LOI ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
l'établissement du chemin de fer d'Oloron à 
Bedous, présenté, au nom de M. Carnot, Pré- 
sident de la République française, par M. 
Viette, ministre des travaux publics. — (Ren- 
fen} à la commission des chemins de 

er, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, le chemin de fer d'Oloron à Be- 
dous a été classé, par la loi du 17 juillet 1879, 
au nombre des lignes d'intérét général et une 
loi subséquente du 17 juillet 1886 en a fait a la 
compagnie du Midi la concession à titre éven- 
tuel et sous réserve de la déclaration d'utilité 
publique à intervenir. Nous venons aujourd'hui 
vous demander de prononcer cette déclaration. 


D'après l'avant-projet dressé par les ingé- 
nieurs de l'Etat, la ligne en question aurait 
une longueur de 25 kilomètres. Le tracé, com- 
mandé par la situation des lieux, cotoie le gave 
d'Aspe. La ligne, établie en prolongement du 


-PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


chemin de fer en exploitation de Pau A Oloron, 
a son origine à l'extrémité actuelle de la gare ` 
d'Oloron ` elle se tient d'abord sur la rive gay- 
che du gave jusque près du village d'Arros: 
occupe ensuite la rive droite, dessert Surbe d 
Sarrance, puis reprend la rive op qu'elle 
abandonne un peu avant Bedous, et aboutit e. 
fin dans la vaste plaine où est projetée la fare 
de Bedous. Eu égard aux services que cette fi. 
gne peut être appelée à rendre comme amores 

6 l'une des traversées des Pyrénées, le rayon 
des courbes ne descend pas au-dessous de 39 
mètres et les déclivités ne s'élèvent pas an- 
dessus de 15 centimètres par mètre. 


La dépense est évaluée par kilomètre à ral- 
son de: 


Infrastructure.. ............,........ 251.000 
Superstructure......,.....,........, 79.00) 
— 


Ensemble.......... 330.00 
soit, pour la ligne entière, 8,250,000 fr. 


A la suite de conférences mixtes tennes en 
1882, avec le génie militaire, M. le ministre de 
la guerre a, à la date du 4 décembre 188, 
donné une adhésion directe. 


Dans sa séance du 16 mai 1881, le conseil gé- 
néral des Basses-Pyrénées a pris l'engagement 
de contribuer à la dépense pour la moitié des 
acquisitions de terrains. 


L'avant-projet du chemin de fer d'Oloroni 
Bedous a été soumis à l'enquête d'utilité pu- 
blique. La seule observation produite émane du 
conseil municipal d'Accous, lequel demand 
que la ligne soit prolongée jusqu'à cette lota- 

té. Up M a pas à s'arrêter à cette réclamation 
puisque le point terminus de la ligne a été fé 
dans l'acte de concession. Accous se trouver 
d'ailleurs desservi si la ligne est ultérieure- 
ment prolongée vers la frontière. Le chemin de 
fer d'Oloron å à Bedous paraît devoir être, en 
effet, sur notre territoire, la première section 
de l'une des deux lignes destinées à établir, à 
travers les Pyrénées centrales, de nouvelles 
communications entre la France et l'Espagne : 
à savoir, l'une de Toulouse à Lérida, par Saint- 
Girons, la vallée du Salat et le col de Salau; la 
seconde, de Pau à Saragosse, par Oloron, la 
vallée d'Aspe, le col du Sumport et Huesca. 
Mais cette question Importante n'est pas à exa- 
miner quant à présent. Il convient pour ce 
motif d'écarter aussi l'opposition de la cham- 
bre de commerce de Bayonne qui s'est mon- 
trée défavorable à la construction de la ligne 
d'Oloron à Bedous, en vue de faire prévaloir, 
pour la traversée des Pyrénées, une solution 
plus conforme aux intérêts de ses commettants 
et qui consisterait à prolonger le chemin de fer 
de Bayonne a Saint-Etienne-de-Balgorry en 

ssant par les Aldudes, pour se diriger vers 

ampelune. Les chambres consultatives des 
arts et manufactures de Pau et d'Oloron ont 
frail au contraire, des avis favorables au 
projet. 


La commission d'enquête a déclaré qu'elle 
n'avait pas à se prononcer sur le prolongement 
de la ligne jusqu'à Accous ; elle a combattu les 
conclusions de la chambre de commerce de 
Bayonne en faisant ressortir les motifs qui 
avaient dieté l'opposition de cette chambre; 
elle a finalement êté d'avis, à l'unanimité, qu'il 
M avait lieu de déclarer l'utilité publique de la 
igne d'Oloron à Bedous. 


M. le préfet des Basses-Pyrénées a conclu 
dans le même sens, ainsi que le conseil géné- 
ral des ponts et chaussées. 


Indépendamment des communications inter- 
nationales qu'elle peut être appelée à assurer, 
la ligne projetée rendra assez de services pour 
motiver sa déclaration d'utilité publique. Elle 
desservira une vallée peuplée et dans laquelle 
se trouve l'établissement thermal de t- 
Christau : elle permettra d'exploiter des forts 
nombreuses. Enfin, elle amènera les voies fer- 
rées françaises à 55 kilomètres de Jaca, où par: 
viendra probablement, l'an prochain, un che- 
min de fer espagnol. Bedous et Jaca sont reliés 

ar une route nationale en France, royale en 

spagne, qui est excellente et praticab 6 pres- 

ue en toute saison. Il ne semble donc pas 

Dee que des échanges aient lieu par 
voie. 


Nous espérons, messieurs, que vous voudrez 
bien donner votre approbation au projet de loi 
que nous avons l'honneur de vous soumettre. 





e CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 27 MAI 1893 


PROJET DE LOI 


. Art. der. — Est déclaré d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement d'un 
chemin de fer d Oloron à Bedous. 

En conséquence, la concession de ce chemin 
de fer, faite à titre éventuel à la compagnie des 
chemins de fer du Midi par la loi du 17 juillet 
1886, est déclarée définitive dans les conditions 
prévues par ladite loi. 

Art. 2. — Viendront en déduction des dé- 
penses à la charge de l'Etat, pour l'établisse- 
ment dudit chemin de fer, les subventions qui 
ont été ou qui seront offertes par les départe- 
ments, les communes ou les propriétaires in- 
téressés. 

Il est pris acte de l'engagement contracté par 
le conseil général des Basses-Pyrénées, au nom 
du département, dans sa délibération du 16 mai 
1881, de payer à l'Etat la moitié du prix d'ac- 
quisition des terrains nécessaires à l'établisse- 
ment de la ligne. | 





ANNEXE N° 2769 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la 
création d'une caisse nationale d'assurances 
mutuelles contre les sinistres agricoles, pré- 
sentée par MM. Philipon et Pochon, députés. 
= à la commission du crédit agri- 
cole. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le rôle capital que l'assurance est 
appelée à jouer dans l'organisme social éclate à 
tous les youx avec une évidence telle, que de- 
puis un certain nombre d'années cette grave 
question n'a presque jamais cessé d'être à 
l'ordre du jour des assemblées délibérantes. 

Pour ne parler que de ce qui se passe chez 
nous, la Chambre discute à l'heure actuelle 
diverses propositions de loi qui organisent l'as- 
surance obligatoire contre les accidents dont 
les ouvriers peuvent être victimes dans leur 
travail. Demain elle aura à se prononcer sur 
la création d'une caisse nationale d'assurance 
contre la maladie et la vieillesse. `, 

Enfin, l'organisation, sous la surveillance de 
l'Etat, d'une association d'assurance mutuelle 
contre les désastres agricoles a fait l'objet de 
plusieurs propositions de loi qui sont en ce 
moment même soumises à l'examen d'une 
commission spéciale. 

L'idée dont se sont inspirés les auteurs de 
ces propositions n’est point nouvelle. L'énorme 
tribut que Vagriculture paye chaque année aux 
fléaux atmosphériques, aussi bien que l'incapa- 
cité radicale où se trouve l'initiative privée 
d'organiser la mutualité contre les risques 
agricoles, avaient amené, dès 1857, l'empereur 

apoléon III à soumettre aux délibérations du 
conseil d'Etat un projet de décret pour e l'éta- 
blissement d'une caisse générale des assurances 
agricoles ». 

Le but de l'institution devait être « d'indem- 
niser au moyen d'une cotisation annuelle fixe 
et volontaire les cultivateurs des perles cau- 
sées dans leurs récoltes et leurs bestiaux parla 
gréle, la gelée, l'inondation et la mortalité ». 

L'annonce de ce projet ayant, comme il fal- 
lait s'y attendre, soulevé de la part des compa- 

jes d'assurances d’ardentes protestations, le 

ouvernement impérial se crut obligé de faire 
insérer au Monileur une note qu'il ne sera pas 
inutile de reproduire ici, car elle expose avec 
une grande netteté le but poursuivi et le mé- 
canisme à l'aide duquel on se flattait de l'at- 
teindre (4). . 

L'auteur de cette note commence par consta- 
ter que la caisse générale des assurances agri- 
coles n'est pas moins conforme aux règles 
d'une sage et généreuse économie politique 
que les caisses d'épargne, la caisse des retraites 
pour la vieillesse, la caisse de l'armée, les asso 
ciations de prévoyance et de secours mutuels, 
en un mot, toutes les institutions destinées à 
venir au secours des classes laborieuses et 
souffrantes. » 

Puis, répondant aux critiques des défenseurs 
des compagnies d'assurance, il ajoute : 

RE RE ee 


(1) Cf. le Moniteur universel, nes des 11 et 27 
juin 1857. 


« Le projet ne géne en rien la liberté des as- 
surés, puisqu'en déclarant l'assurance faculta- 
tive il laisse chacun libre de profiter ou non 
du bienfait de l'institution. 

„“Eofin, il ne crée point une concurrence à 
l'industrie privée: cela est évident en ce qui 
concerne la gelée et les inondations, puisque 
ces deux fléaux n'ont encore été l'objet d'au- 
cune espèce d'assurance; cela ne l'est pes 
moins relativement à la grôle et à la mortalité 
des animaux, puisque, d'une part, toutes les 
tentatives d'assurances particulières contre ces 
sinistres ont, depuis cinquante ans, surabon- 
damment prouvé l'impossibilité où elles sont 
d'offrir à l'agriculture des garanties sérieuses, 
et que, d'autre part, ces assurances étant mu- 
tuelles, c'est-à-dire excluant toute idée de spé- 
culation. on ne peut, sans fausser le sens des 
mots, pretendre que l'Etat ferait ici concur- 
rence à des spéculations qui n'existent pas. 

« Les assurances contre les incendies, contre 
les risques maritimes et sur la vie ont donné 
lieu à de grandes compagnies qui répondent à 
leur but d'une manière assez efficace pour que 
l'Etat ne doive ni ne veuille se substituer à 
leur action. Mais il n'en est point ainsi pour 
les sinistres de l'agriculture, et c'est pour cela 
que le Gouvernement a cru de son devoir d'in- 
tervenir. » 

Les objections élevées par les adversaires de 
l'intervention de l'Etat une fois réfutées, l'au- 
teur termine par un ensemble de considérations 
qui lui paraissent justifier cette intervention : 

« En présence de ces fléaux périodiques qui 
proménent successivement sur tous les points 
du pays la ruine et la misère, déprécient la va- 
leur des terres, découragent le cultivateur, dé- 
peuplent les campagnes au profit des villes et 
rendent presque mpossibles tout crédit, toute 
amélioration sérieuse en faveur de lagricul- 
ture; en présence des vœux si souvent expri- 
més par les députés, les conseils généraux et 
les sociétés agricoles, le Gouvernement pouvait- 
ilrester plus longtemps inactif? N'était-il pas 
de son devoir d'essayer au moins si, à l'aide de 
tous les moyens dont l'administration dispose, 
il ne pourraît pas mieux que les entreprises 
particulières défendre les populations rurales 
contre les calamités qui les frappent? » 

Le conseil d'Etat n'en jugea pas ainsi, et le 
projet de décret fut repoussé. 

Il faut descendre jusqu'en 1879 pour rencon- 
trer une nouvelle tentative de législation en ce 
sens. . 

Le 29 juillet de cette année, M. Vacher dépo- 
sait sur le bureau de la Chambre une propo- 
sition de loi « pour l'établissement d'un service 
d'assurances immobilières et mobilières sous 
le contrôle et la surveillance de l'Etat ». L'as- 
surance par l'Etat s'appliquait aux risques d'in- 
cendie, de grêle, de mortallté du bétail, de ge- 
lée et d'inondation : elle était facultative. Les 
primes variaient pour chaque branche d'assu- 
rance, mais dans chaque branche le taux de la 
prime devait être uniforme. Le payement des 
rimes n'était exigible qu'après l'enlèvement 
es récoltes. 

En 1882, M. Langlois Mer à la Chambre 
des députés une proposition de loi dont le but 
était de créer une grande « Mutuelle natio- 
nale » qui, moyennant une cotisation identique 
pour tous les biens de même valeur, quelles 
que fussent la gravité ou la nature des risques 
courus, devait assurer EE tous les 
biens meubles et immeubles exposés à l’un 

elconque des cinq risques suivants : incen- 

ie, gréle, gelée, épizootie et inondation. 

L'auteur de la proposition garantissait aux 
actionnaires des compagnies d’assurance qui 
allaient se trouver expropriées une indemnité 
payable en 3 p. 100 amortissable, à l'aide du 
produit de la conversion du 5 p. 100 en 4 4/2. 

La proposition de M. Langlois fut prise en 
considération le 30 mars 1882. 

Les propositions de MM. Vacher et Langlois 
se bornaient à faire de l'assurance une attribu- 
tion de l'Etat, tout en respectant le caractère 
fondamental de cette institution qui est de ga- 
rantir lo payement des sinistres à l'aide de coti- 
sations perçues sur la mutualité. 

Dans la présente legislatura, au contraire, 
nous avons vu se produire un système d’assu- 
rance absolument original, système 
siste à mottre à la charge du budget 
ment de tous les sinistres agricoles. 

Telle est bien, en effet, l’idée préconisée dans 
les propositions de loi de MM. Quintaa, Rivet 
et Daynaud. 

MM. Quintaa et Rivet voudraient que l'Etat 
garantit « à chaque agriculteur l'intégralité du 
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montant de sa récolte » et pour lui fournir le 
moyen de le faire, ils augmentent le principal 
des quatre contributions directes d'un certain 
nombre de centimes additionnels. 

„M. Daynaud n'augmente pas le principal de 
l'impôt foncier; il le supprime; mais cette su 
pression n'est qu'apparente : en réalité, l'impôt 
continuera à se percevoir; seulement, le pro- 
duit en devra être affecté au payement des 
ee occasionnés par les fléaux atmosphéri- 

La proposition de loi de M. Daynaud, comme 
celles de MM. Quintaa et Rivet, ne se rattachent 
à la notion de l'assurance que par le nom que 
leurs auteurs ont cru devoir leur donner : à 
vrai dire, ce qu'elles ont en vue c'est l'assis- 
tance publique, ce n'est pas la mutualité. Elles 
ue font pas autre chose que de consolider, en 
l'augmentant dans d'énormes proportions, le 
fonds de secours que les Chambres mettent 
chaque année à la disposition du Gouvernement 
pour vonir eer ne populations agricoles 

eu à souffrir de la gelée, de la morta- 
tte du bétail ou des fnondetiong, 

La proposition de loi déposée par M. Chollet 
respecte, au contraire, le principe essentiel de 
l'assurance, en mettant à la charge de l'en- 
semble des mutuellistes la réparation des per- 
tes éprouvées par quelques-uns. Elle confie à 
l'Etat la gestion de la mutualité et exige de 
lui une subvention égale au montant des se- 
cours « qu'il accorde annuellement à tous si- 
nistrés ». Aux termes de l'article 2, l'assurance 
est facultative contre l'incendie, les épizooties, 
les accidents ; elle est obligatoire pour les ris- 
ques de grêle, de gelée et d'inondation. 

Les primes seront proportionnelles à la 
valeur des objets assurés. Enfin, bien que 
M. Chollet ne le dise pas expressément, il 
semble résulter de l'article 3 qu'il admet la 
classification des risques. 

Le 28 mars 1893, M. Jonnart déposait sur le 
bureau de la Chambre une proposition de loi 
ayant pour objet la création de caisses de se- 
cours contre les sinistres agricoles : grêle, ge- 
lée, épizootie, inondations. 

L'auteur de cette proposition a pris pour mo- 
dèles les caisses de secours contre l'incendie et 
la grêle fondées, vers le début du siècle, dans 
trois départements: la Meuse, les Ardennes et la 
Somme. « Dans ces caisses, l'Etat ne joue pas 
le rôle d’assureur, il n'intervient que pour auto- 
riser quelques-uns de ses agents ou des titu- 
laires de mandats électifs à les administrer et 
à leur prêter leur concours, sous le contrôle de 
son représentant direct, le préfet. Ces institu- 
tions sont de leur nature très économiques et 
fonctionnent à la satisfaction de tous les inté- 
ressés. » L'auteur ajoute qu'elles sont très 
prospères et très populaires. On ne saurait donc 

rendre de meilleur modèle et l'on devrait se 

orner à les répandre, à les vulgariser et géné- 
raliser dans toute la France. Pour ce faire, il 
suffirait de créer dans tous les départements 
des caisses de secours du méme genre, « lais- 
sant d'ailleurs chacun libre de s'assurer, c'est- 
a-dipe d'acquérir par des cotisations versées à 
ces Caisses un droit à une indemnité ». 

Chaque caisse départementale aurait une 
personnalite propre; toutefois, comme il existe 

e grandes différences entre les départements 
au point de vue de la fréquence et de la gra- 
vité des sinistres, toutes les caisses départe- 
mentalos seraient rattachées à une caissé na- 
tionale de secours qui serait alimentée par le 
prélèvement d'un tantième des recettes des 
caisses départementales. On obtiendrait ainsi 
la formation d'un fonds de réserve dans lequel 
les caisses départementales pourraient venir 
puiser en cas d'insuffisance de leurs propres 
ressources. 

Durant les premières années, l'Etat grossi- 
rait ce fonds de réserve en y versant les som- 
mes qu'il emploie annuellement en distribu- 
tion de secours. 

Avec M. Emile Rey, l'assurance, au lieu d'être 
individuelle, devient communale. La proposi- 
tion de loi déposée par notre honorable col- 
légue, le 6 mai 1893, a en effet pour objet « la 
création d'une caisse nationale d'assurances 
mutuelles agricoles entre les communes ». 
Cette caisse sera gérée et administréo par 
l'Etat, qui seul est capable d'organiser entre 
tous les cultivateurs un vaste système de mu- 
tualité contre les sinistres agricoles. 

Deux principes devront présider à l'organisa- 
tion do l'assurance agricole : le premier, c'est 
de n’imposer qu'aux agriculteurs seuls les frais 
d'une assurance dont seuls ils seront appelés à 
bénéficier ; le second, c'est de ne faire payer à 


692 


chaque agriculleur que la prime équivalente 
au risque qu'il court. 

Enfin, si l'on ne veut pas que l'institution de 
l'assurance agricole sombre sous l'indifférence 
publique, il faut de toute nécessité la rendre 
obligatoire. 

Toutefois, « pour diminuer autant que pos- 
sible les inconvénients attachés à la contrainte», 
l'auteur propose un moyen terme « qoi procède 
à la fois de l'obligation et de la liberté ». Ce 
moyen terme consiste à laisser aux conseils 
municipaux le soin de décider s’il y a lieu d'o- 
bliger les cultivateurs de la commune à s'assu- 
rer contre tel ou tel fléau. 

C'est là, suivant nous, le point faible du sys- 
tème proposé par M. Rey. Il semble, depuis 

uelque temps, qu'il y ait, de la part du légis- 
ateur, une certaine tendance à se décharger 
sur les assemblées municipales du soin detran- 
cher les difficultés devant lesquelles il recule. 

C'est là précisément ce qui s'est passé dans 
deux circonstances toutes récentes. La Cham- 
bre vient de voter deux lois attendues depuis 
longtemps avec la plus légitime impatience ; 
nous voulons parler de la loi qui réforme le 
vais si profondément inique des prestations 
et de celle qui supprime les octrois. Ces lois 


Assurances contre la grêle. — Statistique des opérations de l'exercice 1892 (a). 
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sont excellentes ; malheureusement, clles ont 
les plus grandes chances de n'être pas appli- 
quées, parce que la Chambre a cru devoir 
laisser ies conseils municipaux juges de la 
question de savoirsi l'on appliquera la loi nou- 
velle ou si, au contraire, les populations conti- 
nueront à vivre sous l'empire d'une législation 
que tous s'accordent à déclarer détestable. 

Cette abdication du pouvoir législatif au pro- 
fit des assemblées municipales nous paraît 
chose Hop dangereuse pour que nous puissions 
accepter le système d'assurance communale 
préconisé par M. Rey. 


L'ASSURANCE AGRICOLE EN FRANCE 
ET A L'ÉTRANGER 


Chez nous, l'assurance agricole est encore 
dans l'enfance: les seuls risques qu'elle ex- 
plots sont la gréle et la mortalité du bétail. 

es sociétés par actions qui se livrent à ce 
genre d'assurance sont peu nombreuses ; un 
grand nombre d'entre elles ont sombré après 
une existence éphémère et tourmentée ; quel- 
ques anes méme ont été obligées, pour vivre, 

e recourir à des procédés qui les ont conduites 
devant les tribunaux répressifs. 




















Quant aux sociétés mutuelles qui assurent 
les risques agricoles, elles sont pour la plupart 
sans vitalité et sans avenir. Condamnées, par 
leur origine, à n’opérer que dans des régions de 

eu d'étendue, Iw = resulte ane concentrati a 

e risques qui leur ve toute c 
rénssité et de durée. mes 

Tl n'existe, à notre connaissance, que dew ` 
compagnies par actions et une douzaine dè s. 
ciétés mutuelles qui exploitent l'assurance eon- 
tre la mortalité du bétail. L'élévation des ta- 
rifs, ainsi que la défiance trop justifiée qu'ins- 
pirent aux cultivateurs certaines de ces so- 
ciétés, expliquent le peu de dévelop t 
qu'a pris chez nous l'assurance des bestiaur 

L'assurance contre la gréle a, seul 
ee i Sé ee 

En 1892, trois compagnies par actions, runi 
sant un capital social de 18 millions, et de 
sept mutuelles oxploitaient cette branche d'as- 
surance. 


Le tableau ci-dessous, que nous empruntons 
à un très intéressant travail sur les assurances 
contre la grêle, paru dans l'Argus du 23 avril 
1893, résume les opérations de ces sociétés pen- 
dant l'année 1892 : 








| 

















NOMBRE | VALEURS | TOTAL | SINISTRES (COMMISSIONS: BÉKÉFICIS | PERTES | FONDS 
dela | SIEGE SOCIAL NOMS DES COMPAGNIES , des recettes] et frais frais |ou excédents ou de réserve 
création. d'assurés. | ossurées. | en 4892. de règlement] généraux. | de l'année. | ` dëch, | pe 
eae SERRE EEE e 
| | francs. | francs, | francs. francs. francs. francs. Im 
COMPAGNIES PAR ACTIONS 
1856 saoul L'Abeille... si 40.323 | 147.001.7841j 2.610.992, 1.209.461] 643.807 | 633.291 D (uh 
1879 .-| La Confiance. Mere 10.165 | 29.574.134! 460.697} 232.481] 191.854 36.361 D 3.33 
1883 cool L'Eternelle...........,....,.,... 4.932 | 11.247.465] 252.760} 114.217) 45.178 93 364 D > 
Totaux... | 55.420 | 187.823.830] 3.824.449] 1.646.159 880.839 | 163.016 | » ES 
SOCIÉTÉS MUTUELLES 
1823 | Parls.....,....1 La Gérès........4..scsssssooous 7.482 | 37.863.400! 480.737; 370.289 AAT 106.004 » TI 353.29 
4826 | Toulouse …...| La Société de Toulouse ......... 19.077 | 65.681.705| 874.5C0| 1.077.226 » » 215.986 | 311.43 
4829 | Melun.........| La Mutuelle de Seine-et-Marne.. |(b) 3.000 | 40.120.680] 301.202 39.574 D 277.419 » 277.419 
1831 | Saint-Quentin.| L'Aisne ......................... 309 5.878.000 39.088 386 D .543 D 110.68 
4834 | Paris..........] L'Etoile.................,....,.. 6.126 | 41.588.700] 498.482] 422.001 » 54.691 D 930.068 
1849 | Dreux.........] La Beauceronne-Vexinoise......| 4.209 | 27.453.700] 334.659] 376.821 H 8.627 » ? 
4854 | Paris......... -| La Mutuelle de Seine-et-Oise ... Wi) 500 | 18.293.591 . 56.802 » » » D 
4854 | Paris...... La Garantie agricole ............ 4.904 | 28.413 500} 241.788) 132.690 D 63.480 » 491.73 
4857 | Arras.........| La Ruche du Pas-de-Calais...... 41.700 | 44.000. 130.000 » 200.000 D 300.00) 
4869 | Laon..........| La Régionale du Nord........... 4.560 | 44.400.440 75.821 43.069 D 28.602 D ? 
4876 | Paris..........| La Gréle..,.,...............,..., .500 7.308.610} 109.190 . 700 » » D ` 
1883 | Saint-Florent- 
sur-Cher....| La Berrichonne...............,.., 654.401 8.911 9.360 D D D D 
1886 | Paris..........] La Mutuelle générale............ 8.943 | 22.702.985] 389.110] 216.933 D 4.552 » 8.62 
4887 | Paris.......... Ferme..............s..sssses 8.010 | 21.307.434] 499.650} 338.000 D » 28.000 | 261.00 
4887 | Paris..........] La Protectrice............,...,.. 2.044 2.500.000 10.000 50.000 D D D D 
4887 | Lyon..........| La Vinicole lyonnaise...........|(b) 500 1.518.078 69.384 42.920 D n » D 
1889 | Bordeaux......| Le Domaine...........,......... 247 230.000 2.479 188 » » 1.635 6.5% 
Totaux.......,....., 19.396 | 379.605.224| 4.401.809] 3.382.009 4.444 | 773.118 749. 


Compagnies par aptong, essor. 


Sociétés mutuelles... 


ee sestocusocoooooooe 


TOtauX...scccscecsccsacecsese | 134.816 | 567.428.604 


(a) Extrait de l'Argus, journal international des assurances, n° du 23 avril 1893. — Ce tableau est précédé d'une étude fort 
les Assurances contre la grêle en 1892, étude due à la plume d'un spécialiste bien connu en matière d'assurance. 


(b) Approximativement. 


Si l'on songe que le nombre des exploitations 
rurales, en France, atteint 8,500,000 et que la 
valeur des récoltes qui peuvent être détruites 
ou endommagées par la grêle et les orages dé- 
passe 7 milliards 500 millons, on arrive å cette 
constatation que les assurances contre la grêle 
ne sont guère contractées que par 1 1/2 p. 100 
des propriétaires ou fermiers, exactement 1.58 
p. 100, et qu'elles ne garantissent que les 7.56 
D 106 des récoltes exposées au fléau de la 
grêle (1). La grêle faisant perdre, année 


(1) Cf. le Bullelin du ministère de pose 
année 1883, p. 872; annéo 1884, p. à 39, et 
année 1890, fascicule n° 6. 


mousses 


RÉCAPITULATION 
55.420 


moyenne, à l'agriculture tout près de 95 mil- 
lions et les sociétés d'assurance n'ayant dis- 
tribué en indemnités que 5,028,168 fr., on voit 
qu'en -1892 elles n'ont guère couvert que 
5 p. 100 des pertes totales. 


Si maintenant nous comparons les primes et 
les cotisations perçues par les sociétés d'assu- 
rance aux sinistres, nous voyons que les com- 
pagnies par actions n'ont distribué en indem- 
nités que la moitié des sommes qu'elles 
avaient reçues en primes, exactement 49.51 
p. 100, tandis que pour les sociétés mutuelles la 
proportion des sinistres aux cotisations s'est 
levée à 76.84 p. 100. 


187.823.380; 8.324.449] 1.646.159 
79.396 | 319.605.224 4.401.809] 3.382.009 


880.830 | %63.016 a 2.008.005 
4.444 | 713.118 | 245.62! | 278.76 





| 7726.258 5.028.168 | éd wuss 245.621 (mm 


instructive sur 


La prime moyenne perçue par les compagnies 
à primes fixes tend à augmenter chaque: 
Pour 1892, elle ressort à 1.77 p. 100. Depuis 18%, 
la progression a été constante : 








1889 .............. eben, . 1.55 p. 100 
4890 . +. 1.8 p. £00 
4891 . : LA p. 1@ 
4892 ` ATI p. 10 


ne ressort qu'à 1.15 p. 100, mais il faut loi 
ajouter les frais de gestion payés par les 


taires et qu'on évalue à 0.30 D 100, ce 29 porte 
la cotisation des mutuelles à 1.45 p. 4 
‘+ L'assurance agricole à l'étranger. — C'est en 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 27 MAI 1893 


Allemagne qu'a pris naissance l'assurance con- 
tre la gr6le. La première société mutuelle d'as- 
surance contre ce sinistre a été fondée, en 
1197, dans łe Mecklembourg. L'assurance contre 
la grêle ne parait pas avoir été exploitée jus- 
wa Ce jour par des sociétés publiques. A la fin 
e 1880, elle était exploitée par six compagnies 
par actions et par seize sociétés mutuelles. 
eur situation à cette époque était loin d'être 
brillante. Les six compagnies par actions 
avaient, à elles seules, subi une perte de 
6,834,473 marks, alors que l'exercice précédent 
n'avait produit qu'un bénéfics de 1,633,837 
ERA triche-H ie, l 
n Autriche-Hongrie, les compagnies par ac- 
tions d'assurance contre Wësst exploitent 
presque toutes l'assurance contre la grêle, les 
propriétaires ayant la coutume de faire de l'ac- 
ceptation đe ce dernier risqas par les compa: 
gnies la condition de la dation du risque in- 
cendie. En 1882, l'assurance grêle était faite par 
neul compagnies à primes fixes et six mu- 
tuelles. Les premièrds ont reçu en primes 
nettes de réassurance : 5,661,589 florins, contre 
4,834,361 florins en 1881. Elles ont payé en si- 
nistres 4,706,062 florins, contre 3,607,383 en 1881. 
Le montant des sommes payées à titre de com- 
missions s'est élevé à 588,884 florins. 

Les mutuelles ont reçu en primes nettes de 
réassurance 669,688 florins, contre 988,144 T'an- 
née EE Elles ont payé pour sinistres 
567, florins, contre 865,396 en 1881. Le chif- 
ie de leurs commissions a atteint 104,155 flo- 
Tins. 

En Angleterre, il n’y avait, en 1880, que cing 
compagnies d'assurance contre la grêle. 

En Allemagne, l'assurance contre la morta- 
lité du bétail est exploitée par douze sociétés 
mutuelles d'une certaine importance et par 
une multitude de petites mutualités locales 
sans importance et sans vitalité. D'après un 
rapport officiel, le nombre de ces associations 
s'élevait, en 1875, pour le Sleswig-Holstein, le 
Hanovre, la Hesse-Nassau, la Westphalie et les 
provinces du Rhin, au chiffre surprenant de 

1186. 

En Autriche-Hongrie, l'assurance contre la 
mortalité du bétail n'est exploitée que par de 
petites associations locales. ~ ` 

En Angleterre, trois compagnies par actions 
exploitaient, en 1880, l'assurance contre la mor- 

du bétail (1). 

En résumé, à l'étranger, comme chez nous, 
l'assurance agricole est encore dans l'enfance, 
— une enfance qui dure depuis près d'un 
siècle, — et tout autorise à croire que si l'Etat 
ne s'empare pas de cette branche d'assurance, 
elle continuera à végéter misérablement, au 
grand détriment de l'agriculture et de la ri- 
chesse nationale. 


DE L'INTERVENTION DE L'ÉTAT EN MATIÈRE 
D'ASSURANCE AGRICOLE 


L'assurance par l'Etat compte de nombreux 
et redoutables adversaires, au premier rang 
desquels se placent, tout naturellement, les 
compagnies d'assurance. Ces associations, qui 
ont su trouver dans l'exploitation des idées de 
prévoyance une abondante source de bénéfices. 
n'ont jamais manqué de protester hautement 
contre tout ce qui semblait devoir porter at- 
teinte à leur fructueuse industrie. 

Il n'y a rien là qui soit de nature à nous sur- 
rendre, ni surtout à nous faire abandonner 
‘idée de l'assurance par l'Etat. 

Notons, d'ailleurs, que ces compagnies qui 
s'indignent si fort contre le monopole éventuel 
de l'État n'hésitent cependant pas à se syn- 
diquer en vue de eene de tarifs com- 
muns, créant ainsi à leur profit un véritable 
monopole. (Chaufton, loc. cit., 1, 124.) 

Parmi les arguments que l'on invogne contre 
le système de l'assurance par l'Etat, il n’en est 
peut-être pas sur lequel on insiste avec plus de 
complaisance que sur celui qui consiste à dire 

ue l'intervention de l'Etat dans le domaine de 
l'assurance constituerait une violation de la li- 
berté du commerce et de l'industrie. 

Pour ce qui est de certaines branches d'as- 
surance, telle que, par exemple, l'assurance 
contre l'incendie, l'objection, nous le recon- 
naissons, a une certaine valeur; elle n'en a 
plus aucune si l'on envisage l'assurance agri- 
cole. 

C’est qu'en effet, sauf de nombreuses et im- 
portantes lacunes, l'initiative privéo a, en 
somme, réussi à organiser l'assurance contre 
l'incendie, tandis qu'elle s'est montrée impuis- 


Gate 
(1) Chaufton, loc. cil., I, 468 et sulyantes- 


sante à garantir le cultivateur contre les ris- 
ques que font courir à ses récoltes les fléaux 
atmosphériques. 

Cela est indiscutable pour la gelée ; quant à 
grèle et à la mortalité du bétail, les sociétés 
privées qui assurent contre ce risque sont en 
l petit nombre, elles se développent avec une 
s 


amentable lenteur et opèrent sur une por-. 


tion si infime des valeurs exposées, qu'en réa- 
lité elles semblent n’exister que pour témoi- 
gnor de l'incapacité radicale où se trouve l'in- 

ustrie privée d'exploiter l'assurance agricole. 

Or, cest un prose admis par les écono- 
nomistes les plus distingués que le rôle de 
l'Etat commence là où s'arrête, impuissante 
A nee force, l'action des initiatives indivi- 

uelles. 

« Les nouveaux économistes, écrit M. de La- 
veleye (1), ne professent pes pour l'Etat cette 
horreur qui faisait dire à leurs prédécesseurs, 
tantôt que l'Etat était un chancre, tantôt que 
c'était un mal nécessaire. Pour eux, au con- 
traire, l'Etat représentant l'unité de la nation 
est l'organe suprême du droit, l'instrument de 
la justice. » ` 

Et plus loin : « L'Etat a une double mission : 
d'abord maintenir la liberté dans les limites 
tracées par le droit et la morale, en second lieu 
accorder son concours partout où le but, qui 
est le progrès social, peut être mieux atteint 
de cette manière que par les efforts indivi- 
duels, qu'il s'agisse de l'amélioration des ports, 
des voies de communication, du développe- 
ment de l'instruction, des sciences, des arts ou 
d'un certain obiet d'utilité générale. 

« L'intervention ne doit pas être toujours re- 
poussée, comme le veulent les économistes à 
outrance, ni toujours admise comme le de- 
mandent certains socialistes: chaque cas doit 
être examiné à part, en tenant compte des be- 
soins à satisfaire et des ressources de l'initia- 
tive privée. » ; 

Dans son rapport sur le concours pour le 
prix Rossi en 1881, M. Emile Levasseur définit 
d'une façon plus précise encore la mission de 
l'Etat moderne. , 

D'après le savant auteur de l'Histoire des clas- 
ses ouvrières, le premier bienfait qu'une so- 
ciété civilisée puisse demander à l'Etat, c'est 
d'assurer la liberté de chacun et de cesser 
toute action directa là où cette liberté suffit ; 
le second, e c'est de pourvoir aux services 
communs que la liberté ne pourrait pas ac- 
complir convenablement ». 

Parmi ces services communs que la liberté 
ne peut pas accomplir, personne ne contestera 
que l'assurance agricole ne tienne, sinon la 
première, du moins l'une des premières places. 

Ainsi, au point de vue même où se placent 
les économistes, l'Etat a non seulement le 
droit, mais encore le devoir de se substituer 
à l'initiative individuelle dont l'impuissance 
est surabondamment démontrée, et d'organi- 
ser l'assurance contre les fléaux atmosphéri- 
ques qui dévastent nos campagnes périodi- 
quement. 

Aussi bien, ce serait faire un étrange abus 
des mots que de prétendre que l'assurance 
agricole telle que nous la comprenons cons- 
tituerait une assurance d'Etat. 


(1) Le Socialisme contemporain, Paris 1881, p. 8. 
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L'unique objet que nous ayons en vue, c'est 
la création d'une vaste société d'assurances 
mutuelles qui opérera sur toute la surface du 
territoire. Sans doute, dans un but d'économie, 
cette institution pourra faire appel au concours 
de certains fonctionnaires, elle pourra se servir 
de certains de nos rouages administratifs ; elle 
n'en sera pas moins indépendante de l'Etat, 
putsgu elie aura son administration propre et 
son budget autonome. 

Quant à voir dans l'institution d'une mutua- 
lité nationale la création d'un nouveau mono- 
pole, ce ne serait vraiment pas sérieux. e 

Ce que nous créons, ce n'est pas un mono- 
pole, c'est une concurrence. Et à ee point da 
vue, il importe peu que l'assurance soit facul- 
tative comme de très bons esprits se bornent 
à le demander, ou, au contraire, obligatoire 
comme nous le proposons, puisque nous avons 
pris soin de réserver expressément au pro- 

riétaire le droit d'option entre l'assurance par 
a société publique et l'assurance par l'une ou 
l'autre des sociétés privées. 

A ce propos, qu'on nous permette une com- 
paraison : $ 

La loi do 1881 a introduit dans notre législa- 
tion le principe de l'instruction primaire obli- 
gatoire; personne cependant, que nous sa- 
chions, n'a prétendu qu'elle avait donné à 
l'Etat le monopole de l'instruction. C'est qu'en 
effet, tout en exigeant du père de famille qu'il 
fasse instruire ses enfants, la loi le laisse ab- 
solument libre de choisir entre les écoles pu- 
blique: et les écoles privées. 

Eh bien, en matière d'assurance agricole, les 
choses se passeront de la même façon : le cul- 
tivateur devra s'assurer contre les fléaux at- 
mosphériques qui en un jour, en une heure, 

euvent détruire la récolte d'une année, mais 

1 lui sera loisible de s'adresser aux sociétés 
privées si elles lui inspirent plus de confiance 
que la société publique. 

Y a-t-il rien là qui soit de nature à porter 
atteinte à la liberté des transactions ? 

Nous n'ignorons pas que les compagnies 
d'assurance se déclarent, par avance, incapa- 
bles de lutter contre la concurrence que leur 
ferait la mutualité nationale (1). 

Mais nous tenons ces craintes, sinon pour 
chimériques, du moins pour fort exagérées. 
Une société mutuelle, pour puissante qu'elle 
soit, ne procurera jamais à ses assurés les 
avantages spéciaux que recherche la clien- 
téle des compagnies à primes fixes. Le pire qui 
pourrait arriver à ces dernières, ce serait d'être 
obligées, pour soutenir la concurrence nou- 
velle, d'abaisser un peu leurs tarifs et de dimi- 
nuer d'autant les profits, véritablement exorbi- 
tants, qu'elles réalisent chaque année. Cela 
leur serait facile, étant donnée l'élévation anor- 
male de leur tarification. 

Veut-on être édifié à ce sujet? Qu'on con- 
sulte le tableau suivant dont nous avons puisé 
les éléments dans les documents statistiques 
fournis ar les compagnies d'assurance contre 
"incendie. 





(1) Cf. A. deCourcy, De l'assurance par l'Elat, 
3° édition, p. 71. M. de Courcy était administra- 
teur de la compagnie d'assurances générales, 
l'une des plus puissantes compagnies d'assu- 
rance à primes fixes contre l'incendie. 


Opérations faites par les 22 compagnies tee d'assurance d prime fixe contre 


l'incendie, pendant 


année 1889. 











RECETTES 
francs. 
Prime... Ennen | 94.018.051 
Bénéfices sur plaques et police 
et recettes diverses............ 987.504 
Produits des fonds placés (capital 
versé et fonds de réserve pré- 
levé sur les primes annuelles). 5.967.327 
Total.......... Annne | 100.972.882 





DÉPENSES 
francs. 
Sinistres....,..,..,..,.,.........| 47.819.808 
Commissions................ e.s... | 21.679.239 
Frais généraux...........,....... -! 10.599.778 
Bénéfices nets............ ses. | 21.074.357 
Total...................,. | 100.972.882 





En 1893, le capital versé s'élevait, pour les 
16 compagnie les plus importantes, à 34 mil- 
R fr. 


lions ., Sur un capifal souscrit de 112 
millions de francs. (Le Monileur des assurances, 
n°15, mai 1895.) 

Au taux de 5 p. 100, lo capilal versé par 
les 22 compagnies représente à peine 2 millions 
de francs en intérêts. Dans les 5,967,000 fr. 
classés sous la rubrique « Produit des fonds 


placés », plus de 3 millions proviennent donc 
des retenues opérées annuellement sur les 
primes, pour former le fonds de réserve. Aussi 
y a-t-il lieu d'en faire état pour calculer la 
proportion des sommes perçues par les assurés 
et des sommes restituées à titre d'indemnités 
pour sinistre. 

Si l'on fait ce calcul pour 1889, on voit que le 
montant des sommes payées pour sinistres ne 
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On voit que si les compagnies d'assurance | habiles, ainsi qu'il sera facile de s'en convain- 
Les frais généraux et les commissions absorbeut | rendent des services, elles savent se réserver | cre en jetant les yeux sur le tableau ei-des- 


dépasse pas 48.30 p. 100 des primes souscrites. 


32 p. 100. Le surplus, soit 19.70 p. 100, repré- 
sente les bénéfices réalisés par les action- 
naires. 


d'honnêtes courtages. 
Les quelques compagnies à primes fixes qui 
exploitent la branche grêle ne sont pas moins 


sous, dont les éléments sont tirés de l'Argus, 
journal international des assurances, n* des 
juin 1891 et 23 avril 1893; 

















































BENEFICE 
DESIGNATION | NOMBRE DES ASSURES | VALEURS ASSUREES en DES RECETTES SINISTRES NE 
| 1892 | 1890 1892 1890 1892 | 1890 1892 | 1890 | 1892 
40.323 | 165.925.8387) 147.001.781| 2.688.866 | 2.610.992 | 1.088.013 | 41.299.461 977.925 | 633.201 
10.465 33.146.460] 929.574.134| 489.505 460.697 230.753 232.481 85.911 36.381 
4.932 42 936.387] 44.247.465} 289.712 252.760 116.773 444.217 18.379 98.354 
Disparu. 1.942.143 » 40.4 » 13.509 » (a 000 D 
55.420 |213.920.827| 187.823.380| 2.488.220 | 3.824.449 | 1.450.048 | 1.646.159 | 4.142.215 | 763.016 ` 
d | 
ees 1.548.103 952.615 


années,........... 





200.872.103 | 3.406.334 | 





(1) Approximativement. 





Il résulte de ce tableau que, pendant les an- 
nées 1890 et 1892, les compagnies par actions 
d'assurance contre la grêle n'ont distribué, an- 
née moyenne, en indemnités pour sinistres, que 
45.44 p. 100 des primes touchées. 

Par rapport aux recettes, les bénéfices ont été 
de 27.95 p. 100. 

Les commissions aux agents et les frais gé- 
néraux ont absorbé le surplus, soit 26.61 p. 100. 

Pendant la même période, les sociétés mu- 
tuelles ont distribué, année moyenne, en in- 
demnités pour sinistres, 84.34 p. 100 des cotisa- 
tions perçues, ce qui fait ressortir les frais 
généraux à 15.66 p. 100. 

1890 1892 


Nombre d’assurés.... 69.551 79.396 
Valeurs assurées..... 388.910.305 379.605.224 
Total des recettes... 
Sinistres............. 4.205.336 
Notons, en terminant cet exposé des argu- 
ments invoqués à l'encontre de l'assurance par 
l'Etat, que ‘objection tirée de l'effroyable res- 
ponsabi ité que cette assurance ferait peser sur 
es finances publiques, ne saurait être élevée 
contre la mutualité nationale, puisque, dans 
notre système, cette mutualité devra se suffire 
à elle-même sans jamais rien demander au 
budget de l'Etat, sinon, peut-être, une modeste 
subvention qui ne serait pas autre chose que 
la consolidation des secours que le Parlement 
met chaque année à la disposition du ministre 
de l’agriculture et du ministre de l'intérieur, 
pour être distribués, à titre d'indemnités, aux 
victimes des sinistres agricoles. 


L'ASSURANCE PAR L'ÉTAT A L'ÉTRANGER 


C'est en Allemagne que parait s'être produite 
la première intervention de l'Etat en matière 
d'assurance. Les sociétés publiques d'assurance 
contre l'incendie ont, suivant les cas, un ca- 
ractère national, provincial ou méme commu- 
nal. D'après M. Chaufton (1), à qui nous em- 
pruntons la plupart de ces renseignements, les 

randes sociétés publiques de Bavière, de Saxe, 

e Wurtemberg ont un caractère national; elles 
sont géréos par des fonctionnaires de l'Etat. En 
Prusse, au contraire, les sociétés publiques ont 
un caractère provincial ou même communal, et 
leur gestion, comme de raison, est confiée à des 
fonctionnaires de la province ou de la commune. 

Qu'elles soient nationales provinciales ou 
communales, les sociétés publiques ont, toutes 
un budget autonome, absolument indépendant 
du budget de l'Etat, de la province ou de la 
commune. Elles ne jouissent pas de la garantie 
de l'Etat. « Ce sont, remarque avec raison 
M. Chaufton, de simples mutuelles gérées par 
les fonctionnaires préposés à l'administration 
des intérêts publics. » 

En qualité d'institutions de prévoyance pu- 
blique, ces mutuelles sont soumises à cer- 
taines charges et jouissent en retour de cer- 
tains avantages. Ces charges consistent à ne 
pouvoir assurer que dans une circonscription 

rritoriale limitée et à accepter dans cette cir- 
conscription toutes les assurances qui leur sont 
présentées, sauf certaines exceptions pour les 
rlsques trop dangereux ou trop peu importants. 
C'est ainsi qu'en Bavière, les immeubles de 
moins de 100 marks ne sont pas admis à l'as- 


i) Les assurances, leur passé, leur présent 
me avenir, t. I, p. 632 et suiv. WE 


surance (loi du 3 avril 1875). Les avantages con- 
sistent à avoir, dans cette même circonscrip- 
tion, le droit exclusif de faire des assurances ; 
certaines de ces sociétés ont méme le droit 
d'obliger les propriétaires à faire assurer leurs 
immeubles. Les sociétés publiques d'assurance 
contre l'incendie sont affranchies des droits de 
timbre et d'enregistrement et des frais de 
“poste. Enfin, elles ont un droit de contrainte 
pour faire payer les cotisations arriérées. 





DÉSIGNATIONS 





RECETTES 


I. — Cotisations ou primes reçues des assurés de 1867 à 1871..... 


DÉPENSES 


Il. — Indemnités payées aux agsurés................ 
Sommes employées dans un but d'utilité publique (Achat de 
pompes, solde des corps de pompiers, eg) GE 
Excédent appartenant aux assurés ou à l'Etat ............,.,..... 


Total des dépenses.. ..,..................ssesvoucore 


Proportion des indemnités payées aux cotisations ou aux primes 
POUSSE vise ares en ns dote ete sine 08 08 seine 


MM. von Hülsen et H. Bremer, l'un prési- 
dent, l'autre secrétaire du syndicat des sociétés 
ubliques d'assurance contre l'incendie, ont 
ait paraître, en 1874, à Berlin, une étnde dans 
laquelle ils s'efforcent de prouver la supériorité 
de l'assurance publique sur l'assurance print. 
Cette supériorité nous paraît ressortir du sim- 
ple examen du tableau suivant dont nous em- 
prantons les éléments à l'ouvrage de M. Gest. 

n: 


PAR LES SOCIÉTÉS | PAR LS pam 
publiques. par actions 





thalers. thalers. 








53.089.736] 72.011.078 
DEET 47.110.408! 43.93.33 
KEEN ose ses 1.291.633 1.312.255 
2.556.319 ` 
50.958.410] 45.775.600 
EIE EET 96 0/0 62,9 OÙ 


ST 


La grande supériorité des snciétés publiques 
sur les sociétés par actions, c'est le peu d'élé- 


vation de leurs frais généraux, ainsi que cek 
résulte du tableau suivant : 


DÉSIGNATIONS 





, 


SOCIÉTÉS | SOCIÉTES 





publiques. par actions. 
thalers. thalers. 





Ainsi, tandis que les sociétés publiques n'ont 
consacré aux frais d'administration, déduction 
faite des excédents, que A p. 100 des verse- 
ments des assurés, les sociétés par actions ont 
employé, soit en frais d'administration, soit en 
dividendes, plus de 40 p. 100 de ces verse- 
ments (1). 

Voila, ce nous semble, un argument en fa- 
veur de l'exploitation de l'assurance par l'Etat, 
dont on ne saurait méconnaître la valeur. 

I existe des sociétés publiques d'assurance 
contre l'incendie en Suède, en Norvège, en 
Danemark, en Suisse et dans l'Autriche alle- 
mande. Leur organisation est la même qu'en 
Allemagne. 


re ne 


(1) Von Hülsen et Bremer, cités par Chauf- 
ton, loc. cit., 1, 637. 


L'ASSURANCE AGRICOLE DOIT-ELLE ÉTRE 
OBLIGATOIRE ? 


Le projet d'assurance agricole, soumis au cot 
seil d'Etat par le gouvernement # 
bornait à créer l'assurance facultative. Depels 
lors, an certain nombre de propositions da If 


ne pas user de l'assurance organisée sous ke 
auspices de l'Etat. 

Telle paraît bien être la manière de voir du 

ministre de l'agriculture actuel, l'honorable M. 

i Viger. Dans la séance de la Chambre du 29 mars 

ote année, M. Viger s'exprimait ainsi è cè 

et : 
« Il est clair que l'état d'incertitude dans le- 
quel vit le cultivateur, amène le décourt£t- 


` — és 
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ment et que les accidents atmosphériques 
semblables à celui que signalait M. Rivet sont 
de nature à amener cette dépopulation de nos 
campagnes dont on se plaint journellement, 

a Pourquoi voyons-nous à chaque instant 
des fils de fermiers abandonner la culture de 
la terre, venir à l'usine faire concurrence aux 
prolétaires des grandes villes ou solliciter l'in- 

uence des hommes politiques, afin d'obtenir 
de modestes places de cantonniers ou de fac- 

urs 

« Pourquoi ne continuent-ils pas la profes- 
sion paternelle, ce métier qui leur donne l'in- 
dépendance ? Mais, messieurs, à ces questions 
ces hommes vous répondent : « La terre est 
tro ingrate et elle ne nous donne pas la sécu- 

du lendemain ! Sans doute le salaire qu'on 
nous offre est modeste, mais nous sommes 
sûrs de le toucher »...... 

« Mais il ne suffit pas de signaler cette situa- 
tion douloureuse, il faut examiner s'il est pos- 
sible de venir en aide aux cultivateurs toutes 
les fois que la gréle, la gelée, les inondations, 


les 6pizooties auront détruit leurs récoltes... La : 


question est extrémement complexe, il ne s’agit 

, en effet, d'une somme minime... » D'après 
es statistiques les pertes annuelles causées par 
les sinistres agricoles ne sont pas inférieures à 
220 ou 230 millions. 

« Où trouver cette somme, poursuivait M. 
Viger, sans faire peser sur l'ensemble des con- 
tribuables une augmentation d'impôts? Est-ce 
que cette majoration de taxes à payer à l'Etat 
serait de nature à faire aimer la publique, 
parmi les citoyens de nos campagnes 

« Je ne vois, quant à moi, qu'un seul moyen 
pratique : c'est que l'Etat serve d'intermédiaire 
entre les intéressés, afin de réunir dans une 
caisse nationale mutuelle d'assurances les taxes 
volontaires versées par les intéressés, en sup- 
primant les intermédiaires plus ou moins coùû- 
teux, caisse qu’on pourrait augmenter par des 
subventions annuelles de l'Etat. Il me semble 
quec'esttout ce que pout faire le Gouvernement. » 

Nous ne saurions, quant à nous, adopter 
cette manière de voir. 

L'expérience de l'assurance libre a été faite 
et elle a surabondamment démontré que tou- 
tes les tentatives de ce genre sont vouées, par 
avance, à l'échec le plus lamentable. 

Malgré les avantages de toutes sortes qu'elles 
font au public, la caisse d'assurance contre la 
vieillesse et la caisse d'assurance en cas d'acci- 
dents végètent misérablement. 

Pour ne parlor que də cette dernière, elle a 
payé, en 1891, 23,000 fr. d'indemnités et n'a 
reçu que 42,000 fr. de cotisations qi 

Cet insuccès de l'assurance facultative n'est 
pas spécial à la France. En Angleterre, la caisse 

‘assurance sur la vie, créée par l'act du 14 
juillet 1864, paraît avoir eu le méme sort que 
notre caisse d'assurance contre la vieillesse. 
Malgré le bon marché de ses tarifs, les classes 
ne s'adresser aux Compagnies 
privées (2). 

Ce qui s'est passé pour l'assurance sur la vie 
et pour l'assurance contre les accidents, se 
passerait, à plus forte raison, pour l'assurance 
agricole. 


Ses FLÉAUX QUI PEUVENT FAIRE L'OBJET 
D'UNE ASSURANCE 


Le projet de 1857 appliquait l'assurance agri- 
cole à quatre fléaux : la grêle, la gelée, les 
inondations et la mortalité du bétail. Quant à 
l'incendie qui peut revêtir, lui aussi, le carac- 
tère d'un sinistre agricole, si les auteurs du 
projet ne le comprenaient pas dans leur énu- 
mération, c'est qu'à leurs yeux, les compa- 
gaies etles sociétés d'assurance privées offraient 
au cultivateur la possibilité de se garantir con- 
tre cette nature de sinistre. 

Pour ce qui est des calamités qui frappent, 
en même temps, sur de vastes régions, telles 
que la sécheresse, les pluies prolongées ou in- 
tempestives et enfin certaines maladies du rè- 

e végétal, ils les avaient exclues avec raison 

u domaine de l'assurance qui, ainsi que le 
are judicieusement un écrivain autorisé, 
M. de Courcy, a pour objet « de répartir la 
perte des valeurs détruites, sur la masse des 
valeurs épargnées ». 

La doctrine des auteurs du projet de 1857 pa- 





(1) Rapport de la Commission de surveillance 
de la Caisse d'amortissement et de la Caisse des 
dépôls et consignations sur les opérations de 
l'année 1894 (Chambre des députés, Be législa- 
ture, n° 2440). 

(2) Chaufton, Loc. cat. I, 566. 


rait avoir été admise par les statisticiens of- 
ciels et par les auteurs des propositions de loi 
relatives à l'assurance agricole. Les uns et les 
autres, en effet, limitent leurs études, ou leurs 
prepositions aux désastres produits par la gréle, 
D Elie los Inondations et la mortalité du bé- 


tail. 

Avant de nous décider à suivre la voie com- 
mune, nous avons été amené à nous demander 
quels étaient — qu'on nous passe ce néolo- 
gisme — les caractères de l’assurabilité. 

Cette question a été traitée par un auteur 
dont nous sommes loin de partager toutes les 
idées, mais dont on ne saurait nier la compé- 
tence dans tout ce qui a trait à la question des 
assurances. 

Nous ne saurions mieux faire que de repro- 
duire ici, ce qu'il disait à ce sujet, dans un 
mémoire adressé, en 1857, au conseil d'Etat : 
« L'assurance, dit M. de Courcy, est la garantie 
d'un risque, de la chance d'une perte acciden- 
telle. La prime est l'expression du degré de 
propane de cette chance. Pour qu'il y ait 

eu à une assurance, trois conditions sont in- 
dispensables. Il faut d'abord qu'il y ait un dan- 
ger actuel de nature à inquiéter sérieusement 
un homme sage et prévoyant. Evidemment, il 
repoussera ou ajournera toute proposition d'as- 
surance si le sentiment du danger n'existe pas. 
Il faut de plus que l'événement soit incertain, 
improbable même pour chaque cas particulier ; 
qu'il ait un caractère fortuit et accidentel; qu'il 
ne se présente à la pensée que comme un ris- 
que. Si le danger est imminent, presque irré- 
sistible, s'il est seulement probable, aucun as- 
sureur n'en pout assumer la responsabilité, 
l'assurance est impossible, ou ne serait qu'une 
audacieuse gageure. 

a Il faut enfin que le fléau qu'on assure 
exerce inégalement ses ravages, frappant çà et 
là des coups soudains, mais épargnant la 
grande majorité des valeurs assurées. Alors les 
primes ou cotisations de la majorité épargnée 
servent à indemniser la minorité atteinte. Si 
un fléau était assez général dans son action 

our atteindre à la fois tous ou presque tous 

es assurés, l'assurance serait aussi vaine que 
celle d'un danger qui ne menacerait personne. 
Et pour le dire en passant, c'est la principale 
nue t ui rend inassurables la sécheresse et la 
uie (1). » 
p Ainsi pour qu'il y ait lieu à assurance, trois 
conditions sont nécessaires : il faut, cela va de 
soi, qu'il existe une possibilité de sinistre, il 
faut, en outre, que ce sinistre soit impropable 
pour chaque cas particulier et enfin, qu'il ne 
pale exercer seg dier que sur des régions 

e peu d'étendue, inégalement réparties sur la 
surface du territoire. 

Le fléau de l’invndation ne présente aucun de 
ces caractères. Il ne menace qu'une très faible 
portion de la surface du pays, laissant les autres 

ans une sécurité absolue. L'inondation n'a ni 
les caprices de la grêle, ni les préférences de la 
gelée, partout où elle passe, on la voit accom- 

Ur, avec une égalité inexorable, son œuvre de 

estruction. : 

D'un autre côté, on ne saurait songer à ren- 
dre l'assurance contre l'inondation obligatoire 

our tous les cultivateurs: voit-on les habi- 

nts des coteaux de la Champagne ou ceux 
des vastes plaines de la Beauce et de la Brie, 
obligés de s'assurer contre uu fléau dont ils 
n'ont rien à redouter? L'assurance contre l'i- 
nondation ne pourrait donc être que faculta- 
tive; il en résulte qu'en fait, elle ne s'appli- 

uerait qu'aux terres les plus voisines des 
fleuves et, partant, les plus exposées. Or, 
comme l'inondation n'épargne personne, si un 
sinistre éclatait, tous les associés seraient 
frappés en même temps; pour eux, par consé- 
quent, la situation serait la même que s'ils ne 
s'étaient pas associés du tout. 

C'est 14 un vice inhérent à l'assurance contre 
l'inondation. Sans doute, ce vice pourrait ètre 
atténuė, et encore dans une bien faible mesure, 
par l'organisation d'un vaste système d'assu- 
rances mutuelles, gui répartirait les risques 
sur toute la partie du territoire français ex- 
posée au fléau de l'inondation. Il n'en subsis- 
terait pas moins comme un obstacle insur- 
montable à toute assurance efficace et sérieuse 
l'expérience ayant démontré que les inonda- 
tions se produisent presque partout en même 
temps: nous n'en voulons d'autre preuve que 
ces nombreuses demandes de secours qui, 
chaque fois qu'un désastre de cette nature 


(t) A. de Courcy, administrateur de la com- 
pagnie d'assurances générales, De l'assurance 
par l'Elat, 3° édition. Paris, 1882, p. 49. 
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éclate, sont déposées par les deputes des ré- 
gions les plus éloignées les unes des autres. 
Telles sont les diverses considérations qui 
nous ont empêché de comprendre le fléau de 
l'inondation au nombre de ceux qui peuvent 
faire l'objet d'une assurance. R 
Nous n'avons pas cru non plus devoir nous 
occuper de la mortalité des bestiaux, non pas 
que ce risque ne nous paraisse parfaitement 
assurable, mais parce qu'il nous a semblé pré- 
senter des caractères absolument différents de 
ceux que présentent les risques de grêle ou de 
elée. Vouloir comprendre les uns et les autres 
ans une même réglementation, ce serait, 
croyons-nous, perros a Jeter quelque confu- 
sion dans la question de l'assurance agricole. 
Aussi nous a-t-il paru plus expédient de réser- 
ver à une proposition de loi spéciale, la ques- 
tion si importante, mais si délicate et si com- 
plexe, de l'assurance contre la mortalité du 


La proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre se limite donc à l'or- 
ganisation d'une caisse nationale d'assurances 
mutuelles contre la grêle et la gelée. 


PROPOSITION DE LOI 


I. — De la caisse nationale d'assurances 
mutuelles et de son administralion. 


Art. je, — Il est créé une caisse nationale 
geben mutuelles contre la grêle et la 
gelée. 

Cette caisso a son siège à Paris. 

Elle a pour mission de centraliser les cotisa- 
tions recueillies par les caisses d'assurances 
mutuelles départementales et d'en répartir le 
montant entre les sinistrés, au prorata des va- 
leurs assurées par eux. 

Art. 2. — La caisse nationale est adminis- 
trée par un conseil supérieur composé du mi- 
nistre de l'agriculture, président de droit, de 
quatre sénateurs et de quatre députés élus par 
leurs collègues, du directeur de l’agriculture 
au ministère de l'agriculture, du directeur des 
contributions directes, du directeur de l'enre- 
gistrement et du directeur général des fonds, 
au ministère des finances, du directeur de la 
Caisse des dépôts et consignations, de quatre 
membres du conseil supérieur de l'agriculture 
élus par leurs collègues et de deux inspecteurs 
généraux des finances, à la nomination du 
ministre des finances. 

Les membres du conseil d'administration, 
autres que les membres de drolt, sont nommés 
pour quatre ans et renouvelables, par moitié, 
ous les deux ans. Les membres sortants seront. 
désignés par le sort à l'expiration de la pre- 
mière période de deux ans et ensuite par l'an- 
cienneté, ils sont rééligibles. 

Le conseil d'administration nomme parmi . 
membres un vice-président et un secré- 

re. 

Art. 3. — Le conseil d'administration se réu- 
nit au moins une fois par mois. Il peut être 
convoqué extraordinairement par le ministre de 
l'agriculture sur la Ree du directeur. 

our qu'une délibération soit valable, dix 
membres au moins doivent assister au conseil. 

Les délibérations du conseil d'administration 
sont transcrites sur un registre tenu à cet effet 
et signées par les membres qui y prennent 


o Art. 4. — Le conseil d'administration délibère 
et statue sur toutes les affaires qui intéressent 
la mutualité. 

Il fait tous règlements et prend tous arrôtés 
qu'il juge utiles à la bonne administration de 
l'association. 

Il gère le fonds de réserve dont il sera parlé 
ci-après. 

Il arrête les conditions générales des con- 
trats d'assurance et détermine le taux des coti- 
sations à percevoir, en prenant pour base de 
graduation la nature et la gravité du risque as- 
surable. 

Il nomme ou révoque, sur la proposition du 
directeur, les agents et employés de la caisse 
nationale et fixe leurs traitements. 

Il détermine la quotité des dépenses généra- 
les de l'administration. 

Art. 5.— Les cotisations adressées à la caisse 
nationale par les caisses départementales sont 
versées à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions. La comptabilité est tenue par le direc- 
teur de cette caisse, sous la surveillance du 
conseil d'administration et le contrôle de l'ins- 
pection des finances. 

Art. 6. — Le directeur de la caisse nationale 
d'assurances mutuelles est nommé par le mi- 
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nistre de l'agriculture, sur la présentation du 
conseil d'administration de cette caisse. 

Il ne peut être révoqué que sur la proposi- 
tion de ce méme conseil. 

Art. 7, — Le directeur de la caisse nationale 
est chargé de l'exécution des délibérations du 
conseil d'administration. Il conduit le travail 
des bureaux et propose audit conseil la nomina- 
tion ou la révocation des agents de l'association. 

- Il assiste, avec voix consultative, aux délibé- 
rations du conseil d'administration. 


JI. — Des caisses départementales et de leur 
administration. 


Art. 8. — Il est créé, au chef-lieu de chaque 
département, une caisse départementale d’assu- 
rances mutuelles contre la gréle et la gelée qui 
opère sous la surveillance et la direction de la 
caisse nationale. 

Art. 9. — Les caisses départementales sont 
administrées par un conseil d'administration 
qui se compose du préfet du département, du 
trésorier général, du directeur des contribu- 
tions directes, du directeur de l'enregistrement 
et des membres de la commission départemen- 
tale du conseil général. 

Art. 10. — Le conseil d'administration des 
caisses départementales se réunit au moins 
une fois par mois. Il peut être convoqué ex- 
traordinairement par le préfet, sur la proposi- 
tion du directeur. 

11 choisit son vice-président et son secrétaire. 
` 11 nomme ou révoque, sur la pro osition du 
directeur, les agents et employés de la caisse 
départementale, ainsi que les experts et offi- 
ciers publics dont le ministére pourrait étre 
utile à cette caisse. 

ll statue sur les déclarations d'assurance, sur 
l'estimation des valeurs assurées, ainsi que sur 
les indemnités réclamées pour sinistres. 

Il se fait rendre compte des contestations 
existantes et autorise le directeur, soit à tran- 
siger, soit à suivre sur ces contestations, soit à 
compromettre, à nommer tous arbitres et 
experts, comme aussi à faire toutes remises et 
accorder délais. 
` IL propose au conseil d'administration de la 
caisse nationale toutes modifications utiles aux 
statuts ou aux tarifs. 

Art. 11. — Les cotisations sont centralisées 
entre les mains du trésorier général qui les fait 
parvenir au directeur de la Gaisse des dépôts 
et consignations. ` ` 

La comptabilité est tenue par le trésorier géné- 
ral, sous la surveillance du conseil d'administra- 
tionetsouslecontrôledel'inspection desfinances, 

Art. 12. — Ce directeur de la caisse départe- 
mentale est nommé par le préfet sur la pré- 
sentation du conseil d'administration. 

Il ne peut être révoqué que sur la proposi- 
tion de ce même conseil. 

Art. 13. — Le directeur de la caisse départe- 
mentale est chargé de l'exécution des délibéra- 
tions du conseil d'administration de cette 
même caisse. 

ll dirige et exécute toutes les opérations 
d'assurance sous l'autorité dudit conseil. 

Il conduit le travail des bureaux et propose 
au conseil d'administration la nomination ou 
la révocation des agents de la mutualité. 

Il assiste avec voix consultative aux séances 
du conseil d'administration. 


Ill. — Du fonctionnement de la mutualité. 


Art. 14 — La caisse nationale et les caisses 
départementales d'assurances mutuelles se sub- 
divisent chacune en deux branches: la branche 
grôle et la branche gelée. 

Art. 15. — Chaque branche a sa caisse parii- 
culiére : les cotisations versées dans cette caisse 
sont le gage exclusif des assurés de la branche 
à laquelle elle appartient, sauf ce qui sera dit 
en l'article suivant. 

Art. 46. — Chaque année, avant toute répar- 
tition, il sera prélevé un dixième des cotisa- 
tions perçues dans les diverses branches d'as- 
surance, pour former un fonds de réserve. Ce 
fonds de réserve sera commun aux deux bran- 
ches d'assurance. 

Il recevra, en outre, les excédents de recette 
qui pourraient apparaître à la fin de chaque 
exercice. 

Il servira à parfaire, jusqu'à due concurrence, 
les indemnités dues aux sinistrés dans les an- 
nées particulièrement calamiteuses. 


IV. — Des conditions générales de l'assurance 
agricole. 


Art. 17. — L'assurance contre la gelée et l'as- 
surance contre la gréle sont obligatoires pour 
las cultures exposées à l'un ou à l'autre de ces 
risques. 

La détermination des cultures assurables 
contre les risques de grêle ou de gelée sera 
faite par un règlement d'administration pu- 
blique, rendu après avis du conseil d'adminis- 
tration de la caisse nationale. 

Art. 18. — Les intéressés auront la faculté 
d'opter entre l'assurance par l'Etat et l'assu- 
rance par les sociétés privées. 

Art. 19. — La déclaration d'assurance sera 
adressée, par lettre non affranchie et sans en- 
veloppe, au directeur de la caisse départemen- 
tale, dans les trois premiers mois de l'année. 

Les cultivateurs assurés A une société privée 
devront, dans le même délai et les mêmes for- 
mes, faire parvenir au directeur de la caisse 
départementale un extrait de leur police certi- 
fié par le maire de la commune où ils sont do- 
miciliés. à 

Passé ce délai, la caisse départementale as- 
surera d'office les parcelles non déclarées. 

La déclaration énoncera la situation et la 
contenance des parcelles assurées, l'espèce de 
la récolte, le rendement on nature espéré et le 
prix attribué A chaque nature de récolte par 
unité de mesure ou de poids. Ce prix fixé d'ac- 
cord entre la caisse opments e et l'assuré, 
servira de base à l'établissement du capital as- 
suré et de la cotisation ainsi qu'au calcul de 
l'indemnité en cas de sinistre. 

Art. 20. — Les cotisations sont recouvrées 
par les percepteurs, dans les mêmes formes 
que les contributions directes. 

Art. 21. — Chaque année, l'assuré devra dé- 
clarer les changements survenus dans son ex- 
ploitation ou ses ensemencements, ainsi que les 
rendements espérés de ces diverses cultures. 

Il lui est accordé, pour faire cette déclara- 
tion, jusqu'au 1er juin au plus tard. Passé ce 
délai, a cotisation totale de l'année précédente 
sera due sans que, en aucun cas, l'assuré 

uisse prétendrā, en cas de sinistre, à une in- 

emnité supérieure à celle à laquelle il aurait 
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eu droit l'année précédente, quelle que soii 
nature des récoltes de l'année ouran. sih 

Art. 22. — Tout fait de grêle ou de gelée oc- 
casionnant à la récolte d'une parcelle assarég 
un dommage dépassant les deux dixièmes de 
son produit donne lieu à indemnité. 

Art 23. — La déclaration du sinistre doit tr 
faite, à peine de déchéance du droit à linden. 
nité, dans les cing jours du sinistre pour ia 

êle, et dans les quinze jours pour les geltes 

u printemps. 

Quant aux gelées d'hiver, elles pourront être 
Ce du icf avril au 45 mai de chaque 
année. 

La déclaration sera adressée par lettre non 
affranchie et sans enveloppe; le timbre de la 

one fixera la date du jour où elle aura és 
aite. 

Art. 24. — La déclaration de sinistre énon. 
cera le nom et le domicile de l'assuré et le nu- 
moro ve sa police. E i 

e énoncera, en outre, pour chaque k 
sinistrée, la situation, la contenance, pts 
de la récolte et l'évaluation en dixièmes de la 
perte présumée. 

La déclaration de sinistre. certifiée sincère 
et véritable, sera signée pE l'assuré ou en son 
nom. La signature sera légalisée par le maira 
de la commune, 

Art. 25. — Les dommages seront réglés de 
gré à gré entre l'assuré et la caisse départe- 
mentale, ou évalués, en suite d'expertise con- 
tradictoire, par deux experts qui seront choists, 
l'un par la caisse départementale, l'auire par 
l'assuré. 

Si les experts ne sont pas d'accord, ils s'ad- 
joignent un troisième expert qu'ils nommet 
eux-mêmes. : 

Art. 26.— Les correspondances entre ledire- 
teur de la caisse départementale et les rent: 
de son ressort jouiront de la franchise 

Les contrats passés par les caisses départe- 
mentales d'assurances mutuelles sont affran- 
chis du droit de timbre et d'enregistrement. 

Art. 27. — Dans les trois mois qui suivront 
la promulgation de la présente loi, le ministre 
de l'agriculture nommera une commission 
chargée de déterminer la graduation des ris- 
ques, en prenant pour base de son travail la 
circonscription communale. 

Les tarifs établis d'après cette graduation se- 
ront soumis à l'examen du conseil d'adminis 
tration de la caisse nationale et homologué 
par le ministre de l'agriculture. 

Art. 28. — A partir de la promulgation de ls 
présente loi, l'Etat versera, chaque année, àla 
caisse nationale d'assurances mutuelles, l'équi- 
valent des dégrèvements et des secours quil 
accorde, annuellement, aux victimes de la 
gréle ou de la gelée. : 

La subvention de l'Etat sera calculée en pre- 
nant pour base les dégrévements et les secours 
accordés, pendant les vingt dernières années, 
pour les sinistres de grêle ou de gelée : dk 
sera égale à la moyenne annuelle de ces dégrè- 
vements et secours. 

Art. 29. — A l'avenir, les victimes de la grit 
ou de la gelée, n'auront plus le droit de preter 
dre à aucun secours de l'Etat. 

Art. 30. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions d'application 
de la présente loi. 


Incendies et sinistres agricoles pendant la période décennale de 1879 à 1888. — Pertes, dégrèvements et secours. 
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INCENDIES GRÊLE 
Montant total Montant Montant Montant oral tant Mostant 
DÉSIGNATION du dommage. du du secours spécial du dommage. we du secours spéci! 
` zs du ministère _ du ministre 
Évaluation. dégrèvement, de l'agriculture. Évaluation. dégrèvement, de lagricultare. 
i 2 3 4 5 6 ‘ 1 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
UG DEEN 42.521.891 16.465 126.316 60.831.004 740.549 607.438 
1880...... Sé e 55.861.553 24.897 255.310 128.365.914 1.588.307 41.433.992 
1881.........,,.. 59.254.401 32.314 250.021 .254. 1.056.323 1.097.920 
| 1882........,.... 49.304.627 33.597 228.815 74.065.109 841.675 476.113 
1893............. 45.435.309 26.936 208.073 62.208.813 719.683 831.814 
Années ...... À 1884............. 57.710.061 .283 230.007 12.926.426 1.058.811 1.097.554 
1885............, 57.149.122 28.176 167.950 128.100.207 1.587.492 4.329.749 
1886......,.,. os 60. 465.549 27.164 162.492 126.441.235 1.551.744 4.040.974 
1887..........,, 60.834.871 29.044 135.545 101.510.124 1.282.165 1.234.100 
1888,......... de 53.443.818 19.173 95.172 99.920.683 1.014.514 4.601.460 
Totaux............s...se. 542.311.202 271.649 1.859.701 937.123.969 11.441.262 
Année moyenne....... See 04.231.120 27.164 185.970 93.712.396 1.144.128 
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Montant total 





























DÉSIGNATION du du secours spécial 
i dommage. du ministère 
Évaluation, de l'agriculture 
“4 42 45) 
francs. francs. francs. 
53.377 28.223.825 502.275 495.752 
.534.285 11.755.484 88.641 706.387 
431.935 7.807.856 46.805 . 663.532 
429.576 22.982.576 220.705 564.713 
165.465 21.283.576 237.286 635.326 
443.835 3.863.416 67.954 574.882 
115.662 23.954.276 269.055 538.738 
467.813 21.420.515 803.495 578.489 
15.152 13.357.851 189.132 492.738 
: .550. 125.585 519.018 
181.201.812 | 2.050.433 5.769.685 
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Incendies el sinistres agricoles. — Moyenne annuelle des pes dégrèvements el secours pendant la période 
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MONTANT RAPPORT 








MONTANT 











des 
DÉSIGNATION total des dégrèvements | asravements et secours 
da dommage. et secours. aux sinistrés. 
franes. p. 100. 
54.231.120 0 39 
98.712.396 2 % 
DNH 17 
Inondations ............, de ee 18.120. 
Pertes de bestiaux..... sets ses SE le Ste ee és deanna ee EN SE E 34.842.644 1 6 
Total..... eeh were axa sets 250.976.297 1 67 


Si l'on fait sectes du risque incendie pour s'en tenir aux sinistres purement agricoles, on trouve que ces derniers sont indemnisés dans 
la proportion de 2.02 p. 100. 
























MONTANT Re 
DÉSIGNATION eg l'indemnité à la valeur 
dommages. du sinistre, 
Grêle ath de he dear HE ce EEN 
ere Geo Ss annees Ce 198.745 .177 2.02 p. 100 
Pertes de bestiaux... Pre EO E EES E E T 



























NATURE NOMBRE NOMBRE 
des OBSERVATIONS 
islets: des cas. cantons 
attoints. 
Bear e? se nombre 
s constructions incen- 
Incendies DUTOT 10.823 » diées est de 9,468 dont 
1,609 étaient assurées. 
| 

Gréle. — Sur les 283,19 
Grle. NNN NÉE NNN Ee 2.282 1.918 D nee Zeta ee eR 99.920.083 sinistrés, 13,576 seulement 
nt assurés, soit une 

Gelée ou sécheresse.... 4.687 BH S EE DEE, ORE . | 49.481.877 SE ke p. 100. 
nondations. — On évalue 
Inondations ............ 1.691 670 . | 26.660.987 4 à a ST hectares le terrain 

inondé 
Par accidents........,.. 8.516.081 Perles de bestiaux. — 
izooties.......... 7.603.878 41,799 chevaux,99,427 bœufs 
Pertes de bestiaux... | » e 141.798 À Par DES ans Maer bents, 
tagieuses............. 22.602.129 vers. 


1893. — DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. I. 88 
(NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 40.) 
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SÉANCE DU LUNDI 29 MAI 1893 


ANNEXE N° 2770 





DECRET du Président de la République nom- 
mant un commissaire du Gouvernement dans 
la discussion des projets de lol portant rè- 
glement définitif : 4° de la première partie du 

compte de liquidation ; 2° de la seconde par- 

tie du compte de liquidation (Ministère des 
finances). 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du 29 mai 1898. 





ANNEXE N° 2771 





PROPOSITION DE LOI, adoptée par la Chambre 
des députés, adoptée avec modifications par 
le Sénat (1), tendant à 6tendre l'application 
de l’article 2151 du code civil aux créances 
privilégiées, transmise à la Chambre des dé- 
putés, au nom du Sénat. — (Urgence déclarée. 
— (Renvoyée à la commission précédemmen) 


saisie.) 
Paris, le 27 mai 1893. 


4 monsieur le président de la Chambre 
e députés. 


Monsieur le président, 


Dans ses séances des 18 et 26 mai 1893, le 
Sénat a adopté, avec modifications, une propo- 
sition de loi procsaemment adoptée par la 
Chambre des députés et tendant à étendre l'ap- 
plication de l'article 2151 du code civil aux 
créances privilégiées. 

Conformément aux dispositions de l'article 126 
du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir la Chambre des députés. 

Je vous serai obligé 
de cet envoi. 

Sé Meer monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 


Le président du Sénat, 
Signé : P. CHALLEMEL-LACOUR. 


de m'accuser réception 


PROPOSITION DE LOI 


Le Sénat a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit, provenant de l'initiative de la 
Chambre des députés : 


Article unique. — L'article 2151 dn code civil 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le créancier privilégié, dont le titre a été 
inscrit ou transcrit, ou le créancier hypothé- 
caire inscrit pour un capital produisant intérôts 
ou arrérages, a droit d'être colloqué, pour trois 
années seulement, au même rang que le prin- 
cipal, sans préjudice des inscriptions particu- 
lières à prendre, portant hypothèque à compter 
de leur date pour les intérêts et arrérages au- 
tres que ceux conservés par la transcription ou 
l'inscription primitive. » 





(1) Voir les nos 1883-1931-2131 ; Sénat, nes 2, 
sess. extraord. de 1892 ; 151, sess. de 1893. 


Disposilion transitoire. 


Les créanciers privilégiés pourront conserver 
aux intérêts et arrérages de leurs créances 
courus du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, le même rang que le principal, en les 
faisant inscrire dans les six mois de cette date. 
Passé ce délai, ces intérêts et arrérages, pour 
ce qui ne sera pas compris dans les trols an- 
nées conservées par l'inscription principale, 
viendront à la date de l'inscription qui en aura 
été prise. 


ANNEXE N° 2772 





DÉCRET du Président de la République portant 
retrait du projet de loi ouvrant, au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1892, un crédit 
extraordinaire et supplémentaire, pour pen- 
sions et secours aux familles des victimes de 
l'explosion du commissariat de police de la 
rue des Bons-Enfants. (N° 2419.) 


Nota. — Ce document a été inséré dans le 
compte rendu in extensd de la séance de la 
Chambre des députés du 29 mai 4893. 





ANNEXE N° 2773 





PROJET DE LOI portant ouverture au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1893, d'un crédit 
extraordinaire pour pensions et secours aux 
familles des victimes de l'explosion du com- 
missariat de police de la rue des Bons-En- 
fants, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République française, par M. Char- 
les Dupuy, président du conseil, ministre de 
l'intérieur, et par M. He re ministre des 
finances. — (Renvoyé à la commission du 
budget.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messiours, à la date du 22 novembre der- 
nier, le Gouvernement a déposé sur le bureau 
de la Chambre un rojet de loi portant ouver- 
ture au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 
4892, d'un crédit extraordinaire de 235,000 fr. 
pour l'achat de rentes en faveur des veuves et 

es orphelins des victimes de l'explosion du 
commissariat de police de la rue des Bons- 
Enfants. Mais le Parlement n'ayant pu statuer 
sur ce projet avant la clôture de l'exercice 
1892, le Gouvernement a cru devoir le retirer 
afin de pouvoir vous proposer d'inscrire le cré- 
dit nécessaire au titre de l'exercice 1893. 

Le souvenir de l'explosion du 8 novembre 
dernier et des circonstances dans lesquelles 
ont succombé les victimes est encore trop pré- 
sent à tous les esprits pour qu'il soit utile d'in- 
sister sur l'obligation morale qui incombe à la 
société də venir en aide aux familles de ci- 
toyens morts en accomplissant courageusement 
leur devoir. Lo Gouvernement ne peut, à cet 
égard, que se référer à l'exposé des motifs 
joint au projet de loi n° 2419. 

Il croit toutefois nécessaire de présenter 
quelques explications en ce qui concerne le 
Chiffre du crédit proposé dans le projet qu'il a 
l'honneur de vous soumettre aujourd'hui. 

Depuis le mois de novembre dernier, des né- 
cessités nouvelles se sont révélées. Les arréra- 


es des rentes à allouer, dont le montant avait 
té prévu pour un délai de courte durée, cou- 
rent depuis plus de six mois et le chiffre s'en 
élève aujourd’hui à 3,500 fr. environ. D'autre 
part, il y aura lieu d'indemniser le propriétaire 
e l'immeuble de la rue des Bons-Enfants du 
dommage que lui a causé l'explosion, ainsi 
u'il a été fait, en vertu de la loi du % juillet 
892, pour les propriétaires des immeubles sis 
boulevard Saint-Germain, rue de Clichy et bou- 
levard Magenta. La réparation du domme 
causé au eege: e la maison de la me 
des Bons-Enfants a été évaluée, à la suite des 
constatations et devis Regie à la somme 
strictement calculée de 28,305 fr., qui, ajouté 
à celle de 3,500 fr. indiquée lus haut, constitue 
uno dépense totale de 51 francs. 
Mais ce surcroit de dépense n'augmeaten 
as, en fait, les charges qui avaient 6t6 tout 
‘abord prévues pour l'Etat. 
Sur le crédit de 387,000 fr. ouvert au b 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice i 
(chap. 76) par la loi du 26 juillet dernier, e 
faveur des victimes des explosions du bok 
vard Saint-Germain, de la rue de Clichy edu 
boulevard de Magenta, il reste, en effet, den. 
nible une somme de 48,962 fr. 58 que le Go. 
vernement propose de reporter sur l'exercice 
1893, afin de pouvoir faire face aux nécessités 
dont il vient d'être parlé et, éventuellement, 
aux nouvelles réclamations justifiées qui vien- 
draient à se produire. 
L'annulation d'une somme égale de 48,982 fr. 
58 sera proposée dans le projet de loi de règk- 
ment de l'exercice 1892. 
Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
mous proposer d'adopter le projet de lol sul- 
vant : 





PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le président du conseil, ministre 
de l'intérieur, est autorisé à acquérir : 
4° Un titre de rente 3 p. 100 sur l'Etat, de 
600 fr. au nom de Mme Julie Foucambert, veuve 
de M. Pousset, et trois titres de rente 3 p. 10 
sur l'Etat, de 400 fr. chacun, au nom des orphe- 
lins Pousset: Gaston-Louis, Amélie-Marie, et 
Marguerite-Mathilde-Chariotte ; 
2° Un titre de rente 3 p. 100 sur l'Etat, de 
600 fr., au nom de Mme Eugénie-Pierrette Bou- 
veret, veuve de M, Troutot, et trols titres de 
rente 3 p. 100 sur l'Etat, de 409 fr. chacun, au 
nom des orphelins Troutot : André-Désiré, Jean- 
Charles-Eugène et Marie-Jeanne; 
8° Un titre de rente 3 p. 100 sur l'Etat, de 
600 fr., au nom de Mme Sylvie-Mélanie Tézier, 
veuve de M. Fomorin, et un titre de rente 
8 p. 100 sur l'Etat, de 400 fr., au nom de lor- 
phelin Fomorin (Etienne); 
4° Un titre de rente 3p. 100 sur l'Etat, de 
600 fr., au nom de Mme Marie-Sylvie-Sidonis 
Lagersie, veuve de M. Réaux, et un titre de 
rente 3 p. 100 sur l'Etat, de 400 fr., au nom de 
l'orpheline Réaux (Marthe Marie Zula 
5° Un titre de rente 3 p. 100 sur État, de 
fr., au nom de Mme Pauline Léger, veure 
de M. Garin, et deux titres de rente 3p. 100 sar 
l'Etat, de 400 fr. chacun, au nom des 
Garin-Edmond-Raymond.et Emile-Gabriel. 
Art. 2. — Pour l'achat des rentes prévus per 
l'article ier, pour le payement des arrérages & 
pour les indemnités à allouer aux autres 
ayants droit, il est ouvert au ministre és Tin- 
térieur, sur l'exercice 1893, un crédit extresedi- 
naire de 283,962 fr. 58, qui sera inscrit à un oha- 
pitre nouveau, portant fe ne 80 et intitulé: « In- 
emnités aux victimes de l'explosion da 
8 novembre 1892 ». 
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des res- 
sources générales du budget de l'exercies 188. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU (er JUIN 1893 
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ANNEXE N° 2774 





RAPPORT fait au Sénat et à la Chambre des 
députés par la commission de surveillance 
de la Caisse d'amortissement et de la Caisse 
des dépôts et consignations, sur les opéra- 
tions de l'année 1892 et sur la situation, au 
31 décembre 1892, de ces deux établisse- 
ments, en exécution des articles 114 et 115 
de la loi du 28 avril 1816, de l'article 234 du 
décret du 31 mai 1862 et do l'article 10 de la 
loi du 29 décembre 1888. 


Nota. — Ce document, présenté le même 
jour aux deux Chambres, ayant été distribué 
aux membres du Parlement par les soins du 
sant n'a pas été réimprimé à la Chambre des 

utés. 
olr, l'impression dn Sénat, n° 190, session 
e ` 


ANNEXE N° 2775 





PROJET DE LOI autorisant les compagnies de 
chemins de fer et l'administration des che- 
mins de l'Etat à abaisser, pendent un délai 
de trois mois, les prix applicables au trans- 
port des diverses denrées servant à l’alimen- 

tion, présenté au nom de M. Carnot, Prési- 
dent de la République, par M. Viette, mi- 
nistre yes travaux publics. — (Urgence dé- 
clarée. d 


Nota. — Ce document a 4té inséré dans le 
compte rendu in extenso de la séance de la 
Chambre des députés du (er juin 1893. 


ANNEXE N° 2776 





PROPOSITION DE LOI tendant à faire effectuer 
le versement aux archives départementales 
des minutes notariales antérieures à 1700, 
présentée par M. de Benoit, député. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, les archives départementales of- 
frent, tant au point de vue historique qu'au 
point de vue économique et social, un incon- 
testable intérêt. 

es trouveraient dans les anciennes mi- 
nutes notariales des documents très précieux, 
mais qu'il est impossible aux archivistes d'aller 
les rechercher dans les diverses localités. Ce 
travail d'ailleurs réclamerait de leur part non 
seulement des déplacements coûteux, incom- 

atibles même avec leurs fonctions, mais de 
ongues et patientes études. 

Plusieurs d'entre eux ont essayé de deman- 
der, par la voie administrative, le dépôt au 
chef-lieu des actes antérieurs à 1700 ou même 
à 1650, invoquant du reste de très plausibles 
motifs. 

11 n'est pas douteux que les registres de cette 
époque, devenus encombrants, d’un très rare 
intérêt dans les questions litigieuses, sont trop 
souvent abandonnés aux rongeurs quand ils ne 
sont pas, comme cela s’est vu, simplement 
livrés au chiffonnier. SA 

L'archiviste ne s'est pas moins presque par- 
tout heurté, jusqu'ici, contre le droit de pro- 
priété des notaires et, par une suite naturelle, 


contre la responsabilité personnelle de ces 
officiers publics. 

Certaines chambres, consultées, ont laissé 
leurs membres libres d'opérer ou de refuser le 


dépot. i 
olution conciliante qui laissait entière la 
question de droit. 

Il importé aujourd'hui, croyons-nous, de la 
trancher dans un sens à la fois favorable aux 
archives départementales et conforme aux 
droits ət aux devoirs des notaires, dont la 
responsabilité sera dégagée. 

ous avons, en conséquence, l'honneur de 
vous proposer la loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les notaires devront, à partir du 
der janvier 1894, verser aux archives départe- 
mentales toutes les minutes antérieures à l'an 


Art. 2. — Ces minutes, contradictoirement 
yaventoriées avec l'archiviste, seront catalo- 
guées au nom de chacun des notaires dépo- 
sants, qui en retirera récépissé. 

Art. 3. — Toute expédition de ces actes 
pourra être délivrée par l'archiviste, mais de- 
vra ôtre visée conforme par le notaire proprie- 
taire de la minute, qui continuera, aiasi que 
pep successeurs, à toucher le coût de l'expédi- 

on. 

Art. 4. — Tous frais d'emballage, de transport 
de classement et d'installation définitive seront 
à la charge des départements. 


ANNEXE N° 2777 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet 
d'exempter du payement des droits d'auteur 
et compositeur, dans tous les cas d'exécu- 
tions ou auditions gratuites, les sociétés mu- 
sicales populaires, présentée par MM. Jules 
Gaillard (Oise), de l'Aigie, Alicot, Armez, 
Georges Berger, Boucher (Vosges), Boulanger- 
Bernet, Braud, Brincard, Charmes, Chaudey, 
Chautemps, Coutisson, Delmas, Deloncle, 
Delpeuch, Deschanel, Dujardin-Beaumetz, 
Félix Faure, Henry Fouquier, Goujon, Graux, 
Greffuhle, Guillemet, H nsselin, aussmann, 
Hély d'Oissel, Horteur, Jacquemin, Jonnart, 
Jourdan, Labussiére, Laroche-Joubert, Lebon, 
Lemercier, Mége, Million, Montaut, Ordi- 
naire, Ouvré, Joseph Reinach, de Rémusat, 
Roques, Royer (Aube), Rozet, Salis, Siegfried, 
députés. — converse à la commission de la 
liberté des théâtres.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, la proposition de loi que nous ve- 
nons soumettre à vos délibérations n'a pas la 
prétention de résoudre, même en partie, le 
grave et difficile problème de la propriété ltté- 
raire et artistique : ce problème, sans cesse 
agité dans nos Assemblées depuis la fin du 
dix-huitième siècle, a été, au début de cette 
e et dans le cours de la précédente, 
l'objet d'une étude approfondie entreprise par 
notre honorable collègue M. Philipon. 

Le projet actuel a un but plus modeste et se 
restreintà une sphère besucoup moins étendue. 
Il vise uniquement à protéger "art musical po- 

ulaire et à sauvegarder les droits, la liberté, 
‘existence même des nombreuses sociétés 
orphéoniques répandues sur le territoire fran- 

als. S'il est utile, indispensable de réglemen- 
for la propriété artistique, de la défendre contre 
toute atteinte, il n'est pas moins nécessaire 
d'encourager et de développer le goût de notre 


democratie laborieuse pour l'art et ses pro- 
uits. 

Ce qui est vrai de la propriété ordinaire l'est 
également de cette propriété plus complexe et 
p us hauta des œuvres de l'esprit. Toute légis- 
ation digne de ce nom doit savoir concilier les 
droits naturels et primordiaux du propriétaire 
et de l’auteur avec les droits plus restreints 
mais non moins incontestables de la collecti- 
vité pour laquelle ces œuvres ont été créées. 
Le vrai problème consiste donc à étudier ces 
deux côtés de la question et à trouver une 30- 
lution conforme à la raison, à l'équité et aux 

rincipes fondamentaux de notre droit mo- 
erne. 
I 

On compte en France plus de 7,000 sociétés 
orphéoniques, dont 1,500 sont chorales, 5,500 
instrumentales. Le nombre des exécutants est 
de 267,000 environ ; celui des membres hono- 
raires de 330,000, ce qui donne approximati- 
vement un effectif total de 600, membres. 

Ces sociétés populaires, si nombreuses, si 
actives, si dévouées à leur tâche, vous les con- 
naissez tous: chacun de nous les a vues à 
l'œuvre dans son arrondissement et s'y inté- 
resse à juste titre. 

Le mouvement commercial qu'elles provo- 

uent annuellement s'élève à une somme de 

millions : ce résultat économique, si digne 
d'attirer notre attention, a été officiellement . 
constaté. Mais un tel argument utilitaire doit 
rester au second plan. Une considération plus 
haute doit nous déterminer ` ces sociétés sont 
une véritable école d'éducation populaire, et 
tout ce qui contribue à élever le niveau moral 
de nos concitoyens est fait pour appeler notre 
sollicitude. 

Elles ne rechercheñt aucun lucre : elles se 
proposent au contraire un but désintéressé. 
On les rencontre un pen partout, sous les noms 
divers d'orphéons, d'harmonies, de fanfares (1); 
elles sont uniquement composées d'humbles 
amateurs, de petits employés ou cultivateurs, 
d'honnêtes travailleurs de nos villes et de nos 
campagnes. Ceux-ci, encore une fois, loin de 

oursuivre un gain quelconque, prélèvent sur 

eur modeste salaire mensuel une somme des- 
tinée à constituer la cotisation annuelle de 
chaque membre, cotisation nécessaire pour l'a- 
chat des partitions, d'instruments de musique, 
our la location d'une salle, en un mot pour 
aire vivre et fonctionner l'association. Leurs 
communes occupations consistent à se réunir 
à des époques périodiques, souvent une ou 
deux fois par semaine, pour travailler, pour ré- 
péter. pour sentretenir de leurs intérêts col- 
ectifs ; la seule récompense qu'ils retirent de 
leur travail est de se faire entendre, en cer- 
tains jours, de leurs concitoyens : aux fêtes 
nationaies, à la fête patronale de la commune, 
aux obsèques ou aux mariages de leurs amis 
ou de leurs bienfaiteurs, à la remise d'un dra- 
peau, à une distribution de prix, à un concours 
è musique, pour une œuvre de bienfaisance, 
toutes circonstances, vous le voyez, où l'exé- 
cution est publique et pour eux essentiellement 
gratuite. 

Ces associations — et ceci est le point capi- 
tal — ne sont en réalité que des sociétés 
d'amateurs : elles ne se distinguent des autres 
amateurs que par le fait que leurs exécutions 
ont presque toujours lieu en public. Le mélo- 
mane favorisé des dons de la fortune — pos- 





(1) Les mots d'harmonie et de fanfare dési- 
ent spécialement les sociétés instrumenta- 
es; le mot d’orphéon, au sens restreint, dési- 
gne les sociétés chorales; mais, dans un sens 
plus étendu, il s'applique également à l'ensem- 
le des sociétés musicales populaires (chorales 
ou instrumentales) qu'on appelle souvent so- 
ciétés orphéoniques. P 
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sesseur d'un vaste appartement, d'un riche 
hôtel, d'un palais, — peut, sans ôtre soumis au 
pprement de droits d'auteur, faire entendre de 
a musique à de nombreux amis, parfois à des 
centaines, à des miliiers d'invités, et ces mo- 
destes travailleurs, associés pour étudier l'art 
musical et en goûter en commun les jouis- 
sances, se verraient, parce qu'ils jouent ou 
chantent en plein air, soumis à l'obligation 
de payer des droits d'auteur? Une telle consé- 
quence est contraire à toute justice, aussi 
bien qu'au véritable esprit des lois régis- 
sant la matière et dont 16 texte sera ci-après 
reproduit. 

"eat cependant à cette conséquence que se 
heurtent depuis longtemps déjà nos sociétés 
musicales populaires, menacées dans leur exis- 
tence par les agissements des représentants 
d'une association puissante, agissements con- 
tre lesquels il est devenu nécessaire et urgent 
de les protéger. 

Fondée à Paris le 81 janvier 1851, la société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de mu- 
sigue (qu'il ne faut pas confondre avec la so- 
ciété des auteurs et compositeurs dramatiques) 
s'est donné pour mission de sauvegarder les 
intérêts de ses adhérents. 

Régulièrement représentée en France, en An- 
gleterre, en Espagne, en Italie, en Allemagne, 
en Belgique et en Suisse, elle forme un vaste 
syndicat à la tête duquel sont placés douze 
membres constituant un conseil d'administra- 
tion. Ceux-ci choisissent un agent général qui 
nomme à son tour des agents locaux chargés 
de veiller à la perception régulière des droits 
d'auteur et de compositeur sur toutes les 
exécutions ou auditions d'œuvres lyriques ou 
littéraires, de morceaux d'orchestre, de musi- 
que vocale ou instrumentale : la lance de 
ces agents s'étend à tous les établissements 
publics, aux cercles, aux sociétés musicales, 
aux sociétés lyriques, aux théâtres, aux con- 
certs, aux jardins et promenades, aux salles de 
conférences, aux églises et — cela est parti- 
culièrement le point qui nous occupe 


toutes les réunions des sociétés populaires or- | 


poses Ils ne cessent de poursulvre cel- 
es-ci de tracasseries vexatoires, de réclama- 
tions injustifiées, de chercher à prélever sur 
elles des droits d'auteur pour les exécutions 
publiques et gratuites d'œuvres musicales déjà 

ayées à beaux deniers comptants chez l'édi- 
Pur par l'achat des partitions. 


Il 


Malheureusement, ils se trouvent secondés 
dans leur tâche par une jurisprudence abu- 
sive qui, depuis une trentaine d'années, s'est 
établie peu à peu par un certain nombre d'ar- 
réts de cours et de jugements de tribunaux. 

Nous professons pour la magistrature de no- 
tre pays et pour l'autorité de la chose jugée le 
plus profond respect; mais nous ne saurions 
Oublier que nous sommes législateurs et que, 
comme tels, nous avons le droit et le devoir 
de nous rendre compte de la façon dont les 
lois édictées par nous et nos prédécesseurs sont 
interprétées judiciairement. 

Quelques courtes explications suffiront pour 
préciser sur ce point notre pensée : 

La société des auteurs et compositeurs, en 
faisant poursuivre et condamner en justice nos 
sociétés musicales populaires, ne s’appuient 
que sur une interprétation, — suivant nous er- 
ronée, — de trois textes législatifs bien con- 
aus, qui constituent les seules lois existantes 
régissant actuellement la matière : 

4° L'article 3 de la loi du 19 janvier 1791, 
ainsi conçu : e Les ouvrages des auteurs vi- 
vants ne pourront être représentés sur aucun 
théâtre public, dans toute l'étendue de la 
France, sans le consentement formel et 
écrit des auteurs, sous peine de confiscation 
du produit total. des représentations au profit 
RW Weeer b ti i immédi 

Une première observation s impose immédia- 
tement ; le texte précité ne parle que de théâtre 
public dans le sens que nous attachons ordi- 
nairement à ce mot quand nous parlons d'un 
théâtre comme l'Opéra, l'Odéon, le Conserva- 
toire, ou de telle ou telle salle de concert d'une 
ville ou d'un village quelconque. L'exécution 
en plein air ou dans un local non payant d'un 
ou plusieurs morceaux par une société de mu- 
sique ne peut être considérée comme ayant lieu 
sur un théâtre; et, à moins d'abuser du lan- 
gage et même du simple bon sens et de jouer 
en quelque sorte sur les mots, on ne saurait 


considérer comme un « théâtro » une place 
publique de village, une école, une église, une 
mairie ; mais il y a plus : le texte ne vise uni- 
quement et restrictivement que les représen- 
tations ou auditions payantes, puisqu'il conclut 
par ces mots: «...sous peine de confiscation du 
roduit total des représentations ». Lo cas 
‘une exécution gratuite et publique n’a donc 
as été visé par le législateur de 1791, et le 
lore chargé d'interpréter la loi n'a jamais le 
droit d'étendre un texte à des hypothèses rati- 
ques qui ne sauraient rəntrer ni dans sa lettre 
ni dans son esprit. Nous ajouterons que le lé- 
gislateur de D poque n'avait pas davantage 
preva ni pu prévoir l'hypothèse d'exécutions 
onnées par les sociéiés musicales populaires, 
puisque les plus anciennes de ces sociétés 
n'ont pris naissance que cinquante ans après 
la promulgation de la loi en question; 
2 L'article ier de la loi du 19 juillet 1793, ainsi 


conçu : « Les auteurs d'écrits en tout genre 
les compositeurs de musique, les peintres et 
dessinateurs qui feront graver des tableaux ou 


dessins jouiront, durant leur vie entière, du 
droit exclusif de vendre, faire vendre, distri- 
buer leurs ouvrages dans le territoire de la Ré- 
publique et d'en céder la propriété en tout ou 
en partie. » 

Ici encore, le texte ne saurait s'appliquer aux 
exécutions publiques et gratuites des sociétés 
orphéoniques, et les mots « droit exclusif de 
vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvra- 

es... et d'en céder la propriété...» ne visent 

videmment que la vente, la cession de pro- 

priété ou la reproduction jpraphique d'une œu- 
vre d'art, — et en particulier d'une œuvre mu- 
sicale (paroles ou musique) et non pas nne 
exécution, une audition, surtout une audition 
gratuite. 

3° L'article 428 du code pénal : « Tout direc- 
teur, tout entrepreneur de spectacles, toute as- 
sociation d'artistes qui aura fait représenter 
sur son théâtre des ouvrages dramatiques au 
mépris des lois et règlements relatifs à la pro- 
pri té des auteurs, sera puni d'une amende de 

fr, au moins, de 500 fr. au plus et de la con- 
fiscation des recettes. » 

Cette disposition ne se réfère également 
qu'aux théâtres, salles de concert, aux repré- 
sentations ou exécutions payantes, puisque le 
texte mentionne des confiscations de recettes. 
ll est, de plus, à remarquer que la formule « au 
mépris des lois et règlements relatifs à la pro- 
priété des auteurs » ne saurait s'appliquer 
qu'aux textes législatifs en vigueur en 1810, 
c'est-à-dire aux deux articles de loi repro- 
duits ci-dessus. 

Ces trois documents sont les souls qui, de- 
uis la Révolution française, aient réglementé 
a matière. 

Dans l'état actuel de notre législation, aucun 
texte favorable aux prétentions de la société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de mu- 
sique ne saurait être invoqué : nous le répé- 
tons, ceux qu'on vient de lire ne font aucune 
allusion à des exécutions gratuites auxquelles 
leurs auteurs n'ont même pas songé. Ils ne vi- 
sent uniquement que les représentations et 
exécutions musicales ayant lieu dans les théa- 
tres ou autres endroits publics où les auditeurs 
payent une rétribution. 

11 faut donc donner à ces trois textes une in- 
terprétation juridique absolument arbitraire et 
non moins contraire à leur esprit qu'à l'équité 
et au bon sens, pour prétendre qu'un jardin pu- 
blic, une promenade, une rue, une de 
village, une mairie, une église, une salle de dis- 
tribution de prix, constituent un théâtre dans 
le sens légal et, à plus forte raison, dans le 
sens ordinaire du mot. 

C'est cependant ce qu'a décidé une jurispru- 
dence établie par parcours jugements de tri- 
bunaux et arréts de cours, jurisprudence dont 
nous vous demandons de vouloir bien, par un 
texte nouveau, consacrer l'abrogation. 

Dans son audience du 8 avril 1889, la 8° cham- 
bre du tribunal correctionnel de la Seine a con- 
damné le chef de la musique municipale d'une 
commune de ce dé ment pour une exécu- 
tion gratuite donnée le 23 septembre 1888 sur 
la plese de la Gare qui est le jardin public de 
cette localité. 

quelques années avant, le tribunal de Ver- 
sailles avait condamné la ville de Saint-Ger- 
main et le directeur de sa musique municipale 

ur auditions données publiquement sur la 
k errasse de cette ville les 30 mai, 13 et 20 juin 


La cour de cassation, en sa qualité de su- 
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préme régulatrice de la jurisprudence 
a pas hesla tue 


de nos cours et tribunaux, a pri 


muler, le {er avril 1882. le 
suivant : « Il y a délit dans 

428 du code penel dès qu'il H a exécution pu- 
blique, sans le consentement des auteurs e 

de leurs ayants droit, d'œuvres littéraires et 
mnsicaies non tombées dans le domaine p- 
blic. li importe peu que la représentation ait 
eu lieu ou non sur un théâtre proprement dit 
ou qu'elle ait été gratuite. » Et, après avoir, le 
28 juin 1881, proclamé le même principe, ja 
cour de cassation précisait encore davantage et 
rédigeait le considérant suivant, sur lequel nous 
appelons particulièrement votre atte ell 
importe peu, au point de vue de l'application de 
l'article 428 du code pénal, que l'exécution 
musicale ait eu lieu ou non sar un théâtre pro- 
prement dit ou qu'elle ait été gratuite. Cest la 
publicité du lieu qui lui donne le caractère de | 


élit. » 
Le 24 novembre 1876, la cour d'appel de Ps | 
‘elle 


ris était déjà entrée dans cette voie 
posait comme un axiome juridique 

le qu'a un concert donné dans un jardin pr 
blio et, d'une façon générale, dans tout endroit 
pubite tel que place, marché, etc., consti- 
tue une représentation dans le sens de la loi 

e » 

Notons, en passant, que si la jurisprudences 
que nous réprouvons Tost si facilement él- 
blie, ce résultat est dû en grande partis ih 
situation pécuniaire de nos associations or- 
phéoniques, qui, ne voulant pas risquer les cos- 
séquences ruineuses d'un procès, re: 
dans la plupart des cas, A organiser une di 
fense sérieuse et se laissaient condamne ar 
les conclusions des représentants du deng 
puissant syndicat. 


DI 


C'est à l'aide de cette jurisprudence que nos 
sociétés musicales populaires se trouvent im- 
placablement poursuivies par les agents de la 
ment à Fandt de lours Taiks et gestes Juni 
men "al e leurs faits e 
dans le plus humble village, ces agents late 
duisent devant les tribunaux pour la moindre 
infraction à la soi-disant obligation de l'suts- 
risation préalable, les menacent sans cesse de 
les poursuivre si à l'avenir elles ne sy en. 
forment pas, et, par la crainte d'un leur 
imposent des traités d'abonnement la 
du temps incompatibles avec la modicité de 
leurs ressources pécuniaires. 

Vous le savez tous, le budget de ces 
associations polaires est Zë plus eg 
à pene que ques centaines de francs. Sans 
l'aide généreuse de leurs membres honoraires, 
la plupart d'entre elles ne pourraient même 

as subsister. Comment alors, pour 

es prétentions aussi injustes, pour chercher 
à provoquer par de nouveaux arrêts de cours 
une jurisprudence nouvelle, oseraient - eles 
entrer en lutte contre l'opulente société et 
s'exposer à payer des frais de justice relative- 
ment considérables? 

Les agents savent aussi très habilement ex- 
ploiter la crainte, si répandue partout dans nos 
campagnes, d'être appelé en justice, de comp- 
raître devant le juge. 

A l'idée de figurer dans une affaire correc- 
tionnelle et de se voir condamner s'attache, 
pour beaucoup d'esprits, une pensée de déshon- 
neur. La simple perspective d'une poursaite 
décourage les meilleures volontés, les membres 
exécutants et honoraires s‘effrayent de devenir 
responsables, et lorsque survient l'obligation 
de payer l'amende et les frais quand ily a eu 
procès, ou de composer avec l'agent en preaant 
un abonnement trop élevé, c'est souvent ia 
ruine, le signal de la dissolution, autrement dit 
la mort sans phrases. 





Mais voici qui est encore plus étrange: on prè- 
tique, les fantares et orphéons ne arri- 
ver à connaitre les auteurs f partie de la 
société fondée en 1851; on peut consulter osita 
liste au siège social à Paris, mais elle n's jamais 
été publiée. Cela permet aux 


agents de 
voir des droits sur les œuvres de prod ri 
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Strangers à ladite société. Nos associations mu- 
Sicales ont réclamé maintes fois la publication 
de cette liste, l'impression d'un annuaire : on 
n'y a jamais consenti (1). 

IL est vrai que le syndicat invoguė ici le prn: 
Cipe e Nul n'est censé ignorer la loi ». Il est 
aisé de répondre que si ce principe s'appli ue 
avec raison à la connaissance de la loi elle- 
môme, il ne saurait, dans l'espèce, s'appliquer, 
par extension, à la connaissance de noms - 
Tant sur une liste, si difficile d'ailleurs à con- 
sulter. 

Ajoutez encore que tel morceau porte la 
mention : « Droits d'exécution réservés », tel 
autre n'en porte aucune; cela entraine natu- 
rellement une confusion très préjudiciable aux 
musiques populaires. | 

Enfin, comme nos associations orphéoniques 
découragées par les prétentions de la société 
des auteurs, pourraient contracter l'habitude 
de rechercher des partitions ne payant aucun 
droit et souvent, pour cela, de les acheter à 
l'étranger, les agents commencent à imposer 
des contrats d'une durée de trois années. On 
en cite même qui exigent l'insertion de cette 
clause : « Obligation de payer des droits même 
sur la musique qui en est exempte! » 

Un fait, entre mille, donnera une idée des 
tracasseries sans nombre auxquelles sont expo- 
sées nos musiques populaires. Certain agent 
donnant aux mots « représentés sur aucun 
théâtre » de la loi de 1791 une interprétation 
nouvelle et tout à fait inattendue, avait essayé 
de soutenir que les simples répétitions géné- 
rales données chaque mois dans le local loué 
par un orphéon en vertu d'un bail régulier et 
auxquelles assissaient seuls les membres exé- 
cutants et honoraires, constituaient des « re- 
présentations » tombant sous le coup de la loi 
et devaient être soumises au payement (2). 


IV 


Le but que nous poursuivons est donc de 
soustraire les nombreuses sociétés musicales 
populaires, répandues en si grand nombre sur 
notre territoire, à l'obligation de payer des 
droits à la société des auteurs... dans le cas où 
les exécutions, publiques ou non, sont absolu- 
ment gratuites. 

Mais la propriété des auteurs et composi- 
teurs, nous dira-t-on, — la propriété intellec- 
tuelle, la propriété littéraire et musicale, — 
n'allez-vous pas lui porter une grave atteinte? 

Nous répondrons d'abord que, dans aucune 
législation du monde il n'existe de droit de 
propriété absolu. Il n'est pas un pays ou la 
propriété ordinaire, la propriété de droit com- 
mun sur les objets mobiliers ou immobiliers, 
ait ce caractére. 

Pour ne parler que de Ja France et de la lé- 
gislation française, de notre code civil pa 
exemple, qu'y voyons-nous à chaque pas? Des 
limitations nombreuses du droit du proprié- 
taire sur sa chose. Le chapitre des successions, 
les dispositions relatives à la quotité disponible 
et à la réserve, les réglementations sévères des 
donations, le principe de leur révocabilité, le 
régime des associations, des biens de main- 
morte, des hypothèques... les règlements ad- 
ministratifs sur l'hygiène, la voirie, l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, tout cela ne 


constitue t-il pas des restrictions plus ou moins | 


considérables du droit de propriété? Nous ne 
voyons aucune raison pour que la propriété in- 
tellectuelle, qui n'est en somme qu'un mode 
de la “propriété ordinaire, jouisse d'un privilège 
qui n'a jamais été accordé à celle-ci. 

Ceux d'ailleurs qui redouteraient que notre 





(i) Consulter à ce sujet une discussion des 
plus intéressantes au conseil municipal d'A- 
miens (séance du 18 juin 1890). 

(2) 1l ne saurait entrer un seul instant dans 
notre poe de suspecter l'honorabilité de la 
société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique, de son agent général, de ses ad- 
mipistrateurs et de ses membres. Nous ne 
protestons que contre les agissements d’un 

and nombre de ses représentants dans nos 

épartements à Paris, toutes ces vexations sont 
habilement interdites). Nous avons entre les 
mains une volumineuse correspondance éma- 
née de directeurs de sociétés musicales, de 
maires, d'aijoints et d'instituteurs de nos com- 
munes où les faits que nous résumons ici sont 
authentiquement et longuement exposés, et 
avec des preuves à l'appui qui défient toute 
contradiction. 


proposition de loi portât un préjudice aux com- 
positeurs et aux auteurs peuvent se rassurer. 
L'exécution publique de leurs œuvres ne peut 
être que très profitable aux auteurs. Sans cette 
exécution publique et gratuite, beaucoup d’œu- 
vres musicales ne seraient point connues. 
Ainsi que le disait en excellents termes dans 
une brochure publiée à Hasselt en 1890 l'hono- 
rable M. Gilkens, vice-président du conseil 
d'administraiion de la fédération des sociétés 
musicales de Belgique, « les auteurs et com- 
positeurs devraient renoncer à une action qu 
n'est fondée ni en droit ni en équité. Au point 
de vue matériel, la question offre pour eux 
bien peu d'intérêt, alors que pour l'art même 
elle est d'une haute conséquence. Que pour- 
raient faire quelques milliers de francs re- 
cueillis aux prix des plus grands efforts ? Ré- 
partie entre tous les intéressés, la somme se 
réduirait pour chacun à une part des plus 
minimes. Mais leurs œuvres exécutées partout 
feront accroître sans cesse leur réputation : 
mais les exécutions musicales, les représenta- 
tions dramatiques, les fôtes littéraires exer- 
Gent en tous lieux l'influence la plus heureuse : 
elles ont pour l'art les plus féconds résultats. 
Il ny aura plus bientôt sur ce point la moin- 
dre divergence d'opinion. Les sociétés musi- 
cales se mouvront librement dans leur sphère ; 
elles se développeront sans cesse, etles auteurs 
leur devront plus qu'ils ne leur auront donné, 
car ees sociétés leur garantiront le bénéfice de 
leurs œuvres en faisant pénétrer celles-ci 
jusque dans les plus humbles villages ». 


Cela est absolument vrai, et la prolongation 
de l'état de choses actuel, avec les vexations 
intolérables qu'il comporte, entrainerait de 
plus en plus nos sociétés musicales à acquérir 
en pays étranger, en Belgique, en Suisse, en 
Allemagne, des partitions ne payant aucun 
droit; de là un grand préjudice causé aux au- 
teurs français et À l'art populaire de notre 


ys. 
Nos auteurs et Set NE ont, en consé- 
quence, le plus grand intérêt à favoriser le dé- 
yeloppement de nos sociétés musicales; plus le 
nombre de celles-ci sera considérable, plus im- 
portant sera celui des partitions qu'elles pour- 
ront acheter, et le bénéfice des auteurs et 
compositeurs s’augmentera d'autant. 

Il y a donc harmonie, corrélation intime en- 
tre l'intérêt bien entendu de ceux-ci et la pros- 
périté de nos sociétés populaires. 

La disposition législative que nous vous pro- 
posons de sanctionner aura pour effet d’enga- 

er les auteurs de compositions musicales à 
raiter avec les éditeurs dans des conditions à 
eu près analogues aux conventions qui lient 
Féditeur et l’auteur d'ouvrages littéraires. 

C'est sur chaque feuille gravée, achetée par 
le client, que l'auteur de compositions musi- 
cales doit retrouver, en dehors de Ja vente de 
son œuvre à l'éditeur, des avantages autrement 
appréciables que les bénéfices 4 lui comptés 
par le syndicat portant le nom de Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique. 
Avec cette forme nouvelle de conventions et le 
mode de profit qui en découle, plus de frais de 
perception d'agents du syndicat pins de pro- 
cès, plus de conflits avec les sociètés musicales 
populaires; l'éditeur vendra les partitions le 
prix qu'il voudra et les sociétés se fourniront 
chez celui qui leur procurera les œuvres musi- 
cales au mieux de leurs intérêts. Une fois les 
œuvres achetées et payées, les sociétés en dis- 
poseront librement et gratuitement pour leurs 
exécutions, pourvu, bien entendu, quelles n'en 
exploitent sous aucun prétexte la reproduction 

aphique commerciale. Encore une fois, au- 

eurs et sociétés n'auront qu'à gagner à cette 
forme de contrat. 

Dans l'état actuel des choses, en effet, les as- 
sociations musicales se trouvent gravement 
lésées, et, d'autre part, la Société des auteurs 
voit une partie de son budget des recettes ab- 
sorbée par les frais du procès, par la rémuné- 
ration Fo ses agents, par un contentieux qui 
doit ôtre écrasant. La part qui revient à la 
grande majorité des auteurs afliliés à cette so- 
ciété devient insignifiante. Des trois intéressés 
dans la perception de la taxe, l'éditeur seul est 
assuré d'un avantage certain, car seul il a tou- 
ché le prix de la marchandise vendue (parfois 
avec un bénéfice de 5 ou 600 p. 100) (1). L'au- 
teur et le compositeur ne retirent qu'un profit 
très minime. 





(1) Souvent aussi l'éditeur achète à l'auteur 
son œuvre en toute propriété. 


Loin de vouloir porter atteinte aux droits lé- 
gitimes de la propriété littéraire et artistique, 
nous reconnaissons hautement que, partout où 
il ya un gain pécuniaire pour l'exécutant, il 
doit y avoir rétribution pour le compositeur et 

our l'auteur. Tel est le véritable esprit des lois 

es 49 janvier 1791 et 19 juillet 1793 qui ne vi- 
saient, et à juste titre, que les entrepreneurs 
de spectacles faisant acte de commerce. C'est 
uniquement contre l'interprétation abusive don- 
née à ces lois par une jurisprudence inexplica- 
ble que nous entendons protester. 

Encore une fois, nos sociétés musicales popu- 
laires doivent être absolument assimilées à de 
simples sociétés d'amateurs : à celles-ci, lors- 
qu'elles jouent dans une salls quelconque sans 
aucune rétribution de la part du public, on ne 
fait rien payer; pourquoi celles-ci seraient- 
elles soumises à une jurisprudence différente ? 
L'amateur isolé ne paye aucun droit, pourquoi 
la collectivité d'amateurs en payerait-elle, puis- 
que, dans l'un et l'autre cas, il n’y a nt exploi- 
tation commerciale ni profit pécuniaire? 

Mais la publicité du lieu, dira-t-on? 

En quoi donc la publicité, s'il y a gratuité 
absolue, peut-elle devenir un motif à rétribu- 
tion au profit des auteurs et compositeurs? Ce 
second impôt (prélevé en de pareilles condi- 
tions), ajoute au prix d'achat de la partition 
chez l'éditeur, devient aussi exorbitant que se- 
rait inadmissible la Stars du peintre au- 
quel on aurait acheté un tableau et qui ne per- 
mettrait pas à l'acquéreur d'exposer (gratuite- 
ment bien entendu) ce tableau aux yeux du pu- 
blic. Au point de vue du droit comme au point 
de vue du bon sens et de l'équité, les deux si- 
tuations sont identiques. 

Quelle difficulté logique ou juridique pour- 
rait-on apporter à l'application de ce principe, 
lorsqu'on admet par exemple que les ouvrages 
d'une bibliothèque publique, nationale, com- 
munale, populaire, peuvent être lus gratuite- 
ment; que les conférenciers ou les professeurs 
ont la faculté de lire de longs fragments d'œu- 
vres scientifiques ou littéraires dans leurs con- 
férences (gratuites) ou leurs leçons; mieux en- 
core, que le propriétaire d'un cabinet de lecture 
peut faire profiter sa clientèle de tous les livres 
qu'il a achetés, et ce, sans payer de ce chef 
aux auteurs et éditeurs de nouveaux droits? 

Mais nous ne voulons pas multiplier à l'infini 
ces exemples et, pour terminer, sur l'ensemble 
des considérations qui précèdent, nous croyons 
utile de répondre par avance à plusieurs ob- 
jections. 

Les sociétés musicales, dira-t-on, ne fontion- 
nent pas d'une façon absolument gratuite, car 
elles vivent en partie des cotisations de leurs 
membres honoraires. À cette objection souvent 
formulée par la société des auteurs, il est aisé 
de répondre queles membres honoraires, en 
donnant leur cotisation annuelle, n'entendent 
pas rétribuer les auditions de leurs co-associés, 
membres exécutants, mais qu'à l'aide de libé- 
ralités volontaires ils se proposent uniquement 
d'encourager autour d'eux l'art musical et de 
favoriser de leur mieux celui-ci parmi les po- 
pulations laborieuses de nos campagnes et de 
nos villes. L'argent produit par ces cotisations 
ne saurait donc être à aucun point de vue con- 
sidéré comme une rétribution, mais comme 
un don gracieux, comme un amical encourage- 
ment. 

On dit aussi que la propriété d'un auteur ou 
d'un compositeur sur son œuvre implique la 
faculté d'en autoriser ou d'en interdire la re- 

roduction par l'impression, la gravure ou 
‘audition, et que le texte législatif que vous 
proposons uesanctionner conclut à la négation 
même de ce droit. Nous répondrons: Toutes 
les fois qu'il y aura un gain à percevoir our 
l'exécutant, nous maintenons l'obligation abso- 
lue de l'autorisation préalable; mais, dans 
l'espèce où nous nous plaçons, dans le cas 
d'exécution, publique ou non, mais gratuite, 
ce serait rendre l'immunité que nous vous de- 
mandons en faveur de nos sociétés musicales 
populaires absolument illusoire que de les 
aisser soumises à l'autorisation préalable des 
auteurs et compositeurs. Ceux-ci, en leur re- 
fusant, sans indiquer de motifs, cette autori- 
sation, pourraient trop facilement tourner no- 
re loi. | 

Reste enfin la question, en apparence assez 
délicate, des auditions données dans un but de 
bienfaisance. Par son essence même, toute fête, 
tout concert de bienfaisance comporte une ré- 
tribution ou (en cas de quête) un don pécu- 
niaire de la part du public. En ce cas encore, 
nous entendons maintenir l'immunité des so- 
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ciétés orphéoniques. Sans méconnaitre le prin- 
cipe que « nul n'a le droit de faire la charité 
avec l'argent d'autrui », nous estimons que, 
dans ces réunions ayant pour but une œuvre 
de bienfaisance, les auteurs et compositeurs 
doivent être admis à toucher des droits, mais 
que ceux-ci doivent être perçus, non sur les 
sociètés musicales qui donnent gratuitement et 
généreusement leur participation à l'œuvre, 
mais sur les organisateurs des concerts et des 
fétes, ou sur les propriétaires des locaux. 


v 


La réforme législative que nous vous deman- 
dons de vouloir bien consacrer répond à un 
mouvement d'opinion qui, depuis la grande 
Exposition universelle de 1889, s'est énergique- 
ment accentué dans ce pays. Les intéressants 
travaux de statistique entrepris par la sec- 
tion 12 d'économio sociaie, dont le président 
était notre éminent collègue M. Léon Say et 
le secrétaire général un publiciste distingué, 
M. E.-0. Lami, attirèrent l'attention sur les 
pus récents développements des cercles pony. 
aires, des sociétés de gymnastique et de tir, 
des associations musicales. Grace aux efforts 
combinés d'un modeste organe de publicité 
créé à cet effet, le Courrier musical (1), et de 
plusieurs hommes ardemment dévoués à la 
cause de l’art populaire, un vaste pétitionne- 
ment eut lieu en France en 1891, ayant pour 
but de fournir aux sociétés orphéoniques les 
moyens de faire parvenir au Parlement leurs 
doléances et leurs réclamations. Des milliers de 
sigaatures furent recueillies. Avec des ressour- 
ces plus grandes que celles dont on disposait 
alors, et en mettant en jeu les conseils géné- 
raux, les conseils d'arrondissement, les com- 
munes intéressées, on eût pu facilement en 
obtenir 150 et 200,000. 

Les pétitionnaires demandaient à la Cham- 
bre et au Sénat que les lois des 19 janvier 
1791 et 19 juillet 1793 ne fussent plus applica- 
bles aux sociétés orphéoniques pour ce qui 
concerne les exécutions gratuitos: Quelques 
mois après, le 27 mars 1892, les délégués des 
mêmes sociétés musicales de France se réu- 
nissaient en congrès au Conservatoire des arts 
et métiers et signaient un pétitionnement 
analogue en demandant, en des termes pres- 
que identiques les mêmes immunités et les 
mêmes droits. 

Ces pétitions ont été déposées sur le bureau 
de la Chambre par M. J. Gaillard, député de 
l'Oise, et la commission des pétitions diverses 
y a répondu dans un exposé des motifs que 
nous roprodulsons plus loin. 

Parallèlement à ce qui se faisait chez nots, 
un puissant mouvement d'opinion se produi- 
sait en Suisse et en Belgique, dont les résultats 
sont dignes d'être signalés. 

La Suisse vivait sous le régime du traité 
franco-suisse du 23 février 1882 relatif à la pro- 
priété littéraire et industrielle, Aux termes de 
ce traité: « Convention pour la garantie réci- 
proque de la propriété littéraire et artistique », 
nos nationaux jouissaient en Suisse des mêmes 
droits qu’en France et, en particulier, pour les 
morceaux empruntés au répertoire de la so- 
ciété des auteurs composters et éditeurs de 
musique, les sociétés elvétiques étaient sou- 
mises aux mêmes exigences que les orphéons 
français. En vain la loi fédérale suisse « con- 
cernant la propriété littéraire et artistique » du 
23 avril 1883 exonéra-t-elle les sociétés musi- 
cales des droits d'auteurs dans les cas d'exécu- 
tion gratuites ou données dans un but de 
bienfaisance : le traité de 1882 n'en subsistait 
pas moins et, par suite, les auteurs et compo- 
siteurs français continuaient, en dépit de cette 
réforme législative, à jouir en Suisse des mêmes 
droits que dans notre pays. 

La convention internationale de Berne « pour 
la protection des œuvres littéraires et artisti- 

ues » du 9 septembre 1886 laissant encore les 
choses en l'état, un grand mouvement d'oppo 
sition s'accentua peu à peu, et un pétitionne- 
ment fut organisé, auquel ne tardérent pas à 
adhérer 185 sociétés formant un effectif de 





(1) M. E. O. Lami et M. Eugène Mas en étaient 
les rédacteurs les plus actifs. Le Supplément du 
Petit Journal, dans son « Bulletin orphéonique », 
sous l'inspiration de son sympathique directeur 
M. Georges Boyer, et avec la collaboration dé- 
vouée de M. E. Mas, a rendu à cette époque à 
ja cause de l'affranchissement de nos orphéons 
de signalés services. 


20,000 membres. Le Conseil fédéral prit alors 
en main la cause des associations orphéoni- 
ques et, le 21 janvier 1891, dénonça au gou- 
vernement francais la convention franco-suisse 
de 1882. C'était l'affranchissement définitif des 
sociétés musicales helvétiques qui jouirent en- 
fin complètement, et sans restriction aucune, 
des bénéfices de la loi fédérale de 1883. 

Aussi le projet de loi « portant approbation 
d'une convention signée à Paris le 23 juillet 
1892 entre la France et la Suisse pour la ga- 
rantie réciproque de la propriété littéraire 
et artistique », déposé par le Gouvernement 
français le 18 octobre 1892, portait-il dans son 
article 2; « Pour la représentation ou l'exécu- 
tion publique des œuvres dramatiques musi- 
cales ou dramatico-musicales représentées ou 
exécutées pour la première fois dans l'un des 
deux pays, le droit des auteurs et composi- 
teurs sera perçu d'après les bases qui seront 
arrétées entre les parties intéressées.’ 

« La représentation ou l'exécution d'œuvres 
dramatiques musicales ou dramatico-musicales 

ar des écoles, pensionnats, musiques mili- 
aires, sociétés privées ou sociétés d'amateurs 
restera toutefois soumise aux prescriptions de 
la législation intérieure du pays où elle a lieu; 
mais cette disposition ne saurait en aucun cas 
s'étendre aux entrepreneurs tirant de Ia repré- 
sentation ou exécution un profit direct et in- 

rect... » 

On voit donc que, pour cette réforme démo- 
cratique si importante et si utile, la République 
voisine nous a devancés. 

En Belgique également, l'idée d’affranchis- 
sement a fait de récents progrès. 

A la suite des démélés de plusieurs grandes 
associations musicales avec la Société des au- 
leurs (1), un grand congrès fut organisé et eut 
lieu à Bruxelles, le 14 août 1892, pour la dé- 
fense des sociétés musicales populaires contre 
la législation en vigueur, qui les soumet, 
comme en France, aux exigences du syndicat, 
exigences aggravées encore par une interpré- 
tation trop large de l'article 16 de la loi du 
22 mars 1886. 

Aux termes de cet article16, « aucune œuvre 
musicale, en Belgique, ne peut être publique- 
ment exécutée ou représentée en tout ou en 
partie sans le consentement de l'auteur.» Le 
congrès émit le vœu qu'un texte nouveau et 
formel fût substitué à l'ancien — et se rallia 
franchement au principe que les droits d'au- 
teurs et compositeurs ne sauraient être perçus 
sur des auditions musicales n'ayant aucun ca- 
ractère de lucre. 

Une fédération des sociétés musicales de Bel- 
gique s'est constituée le 15 août 1892, et, com- 
me en Suisse, un grand pétitionnement a été 
adressé aux Chambres pour leur exposer les 
griefs des associations intéressées. 

Tel est l'état actuel de la question chez nos 
voisins. En Suisse, les sociétès musicales ont 
eu gain de cause; en Belgique, elles sont à la 
veille d'obtenir une solution identique. 

Au pétitionnement de nos sociétés musi- 
cales françaises, déposé sur le bureau de la 
Chambre en 1892, votre commission des péti- 
tions, par l'organe de son honorable rapporteur, 
M. Beauquier, a répondu par l'exposé des mo- 
tifs suivant : 

« Les pétitionnaires exposent que la Société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musi- 
que s'est attribué le droit de taxer comme bon 
lui semble les sociétés musicales populaires, 
en sappuyant sur la loi de 1791, alors que les 
sociétés orphéoniques françaises, à cette date, 
étaient encore à naître. 

a lls font observer, en second lieu, que ces 
sociétés musicales sont, par une fausse inter- 
prétation de cette loi, assimilées à des entre- 
prises théâtrales ou privées, créées dans la 
prévision de réaliser un bénéfice pécuniaire, 
alors qu'elles n'ont notoirement d'autre but 
que l'instruction, la distraction et la charité. 

« La commission, tout en reconnaissant le 
bienfondé des réclamations des sociétés musi- 
cales populaires, ne peut leur donner que son 
appui moral, en souhaitant que l'initiative d'un 
député transforme en projet de loi leurs re- 
vendications. » 





(1) Après une lettre-circulaire adressée le 
19 mai 1888 à toutes les sociétés belges par le 
comité d'administration de la société royale 
des « Mélomanes de Gand », M. Gilkens publia 
en janvier 1890 une brochure sensationnelle 
dans laquelle il exposait, avec beaucoup de 
talent et de netteté, la théorie des conséquences 
juridiques tirées de la loi du 22 mars 1836. 


PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS 


C'est pour satisfaire à la fois au vœu de 
votre commission des pétitions et à ceux de 
milliers de signataires qui nous ont confé la 
défense de leurs intérêts que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre la présente proposi- 
tion de lol. 

Nous avions cru primitivement devoir 
der d'une façon plus simple et par vole če 
mendement. Vous savez tous que notre hom- 
rable collègue M. Philipon a déposé à plu- 
sieurs reprises, une première fois au mois de 
mai 1886, une seconde fois au mois de no- 
vembre 1889, une proposition de loi ayant pour 
but de codifler la propriété littéraire et artis- 
tique. Les articles 1 et A de ce document (1) 
formulaient le principe de la propriété absoine 
de l'auteur et du compositeur sur leurs œu- 
vres et du droit exclusif d'en autoriser la re- 

résentation et l'exécution publique, ainsi que 
a nécessité du consentement formel à leur de 
mander par écrit. 

Sur ces articles, nous avions déposé, à la 
séance du 28 avril 1891, deux amendements (2) 
destinés à y apporter une importante restric- 
tion et à affranchir les sociétés musicales popu- 
laires de l'autorisation préalable et du paye- 
ment des droits d'auteur en cas d'exécutions 

ubliques et gratuites. Nous nous proposions 

e soutenir ces amendements lors de la discus- 
sion du texte élaboré par l'honorable députéde 
l'Ain; mais, ayant acquis depuis la certitude 
que cette proposition ne serait pas discutée 

ans le cours de la législature actuelle, nogs 
avons renoncé à procéder par voie d'amende- 
ment, et nous avons rédigé le présent projet 
de disposition législative sur lequel nous app- 
lons votre plus sympathique attention. 


VI 


Nous estimons qu'il y a là une réforme des 
plus utiles et des plus urgentes à entreprendre, 
un intérêt moral et éminemment démocrati- 
que à sauvegarder. Nous signalions plus haut 
l'état prospère des sociétés orphéoniques, le 
nombre considérable de leurs adhérents. Il 
nous revient de toutes pere que les exigences 
des agents de la Société des auteurs, les me- 
naces incessantes de procès, les taxations era- 
gérées imposées à nos associations musicales, 

ourrafent bien amener prochainement un n- 
entissement sérieux dans le mouvement as- 
cendant naguère constaté. 

On se trouve donc en présence dun pi 
qu'il importe de conjurer dans le plus bref dé- 
lai. Avec l'honorable rapporteur de la section 
d'économie sociale à l'Exposition universelle de 
1889 nous vous avons rappelé que la prospérité 
des sociétés musicales populaires, envisagée au 
point de vue économique, n'était pas sans offrir 
un sérieux intérêt, puisque celles-ci comptent 
un nombre de six cent mille adhérents et font 


(1) « Art. der, — La riété littéraire et ar- 
tistique consiste dars le droit exclusif reconnu 
à l'auteur de publier et de reproduire son eu- 
vre par quelque procédé, sous quelque forme 
et pour quelque estination que ce soit. 

« Elle comprend en outre pour les ouvrages 
de théâtre ou de musique, le droit exclusif de 
représentation ou d'exécution publique. » 

« Art. 4. (Nouveau dans le n° 63.) — Les ep, 
vres de théâtre ou de musique ne pourront être 
représentées ou exécutées publiquement qu'avec 
le consentement formel et par écrit des auteurs 
ou compositeurs. 

« Pareillement, le consentement de l'auteur 
est nécessaire pour la reproduction d'une 
eus littéraire au moyen de lecture pu- 

ue. » 

en Amendement à l'article 1er. — Ajouter à 
la fin du deuxième paragraphe : à 

« Ce droit ne peut s'exercer, toutefois, à l'é- 
gard des sociétés musicales populaires, cho- 
rales ou instrumentales, lorsque les auditions 
ou exécutions données par ces sociétés n'en- 
tratnent aucune rétribution à leur profit de la 
part des auditeurs ou spectateurs. Il pourra 
s'exercer seulement à l'égard des organisateurs 
ou à l'égard des propriétaires de locaux, lorsque 
les auditions ou exécutions seront don 
par lesdites sociétés dans un but de bienfai- 
sance. » 

Amendement à l'article 4. — Ajouter à la fin 
du premier paragraphe : 

« Sont dispensées de cette formalité les exé- 
cutions ou auditions données par les sociétés 
musicales populaires, chorales ou instramen- 
tales, dans tous les cas prévus par le dernier 
paragraphe de l'article 4°". » 
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entrer annuellement dans le commerce général 
de la France une somme approximative de 
35 millions. 


Mais cette considération nous paraît secon- 
SE question doit être envisagée de plus 
ut. 


L'art, même en ses manifestations les plus 
humbles, dans une démocratie comme la nô- 
tre, mérite la sollicitude et les encouragements 
des pouvoirs publics ; il est appelé, suivant nous, 
à devenir de plus en plus un élément {mpor- 
tant do l'éducation nationale. M. Léon Bour- 
Fools, au cours de la discussion du budget de 

892, défendant les crédits demandés pour T'A- 
cadémie nationale de musique, disait en excel- 
lents termes ` «... En travaillant énergique- 
ment dans cette voie (l'encouragement de l'art 
dramatique), le Gouvernement fait une œuvre 
absolument utile, non seulement au point de 
vue artistique proprement dit, mals encore 
en général au point de vue moral et intellec- 
tuel... L'art a une vertu sociale... Ce sont ses 
œuvres qui éveillent les émotions, ennoblissent 


l'esprit, inspirent les grands sentiments, et 
les sentiments élevés sont bien prés des sen- 
timents généreux... Un art comme celui-là est 
véritablement un des objets de l'enseignement 
public. C'en est la partie la plus belle et la plus 
pure. » ? e 

Ce qui est vrai du pand art lyrique dont par- 
lait si bien l'honorable ministre, l'est aussi de 
cet art populaire dont nous remettons ici la 
cause entre vos mains. 


A une époque où l'on se préoccupe tant et à 
si juste titre des questions sociales, des lois 
ouvrières, de toutes les œuvres ayant pour but 
d'améliorer le sort du plus grand nombre, voici 
une réforme d'apparence modeste, mais réelle- 
ment démocratique dans le vrai sens du mot, 
et offrant le rare avantage de ne léser aucun 
intérêt légitime (1), de ne soulever aucune Apre 
passion de classe ou de parti. 

Nous espérons qu'elle trouvera auprès de 





(1) Méme et surtout celui des auteurs, nous 
l'avons démontré, 
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vous, sans distinction d'opinions, un accueil fa- 
vorable. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Je, — Les sociétés musicales populaires, 
chorales ou instrumentales sont exemptées de 
l'obligation de payer des droits d'auteurs et 
compositeurs et de demander à ceux-ci ou à 
leurs ayants droits l'autorisation préalable lors- 
que les exécutions ou auditions qu'elles don- 
nens — publiques ou non — n'entrainent au- 
cune rétribution à leur profit. 


Art. 2. — Ces sociétés sont exemptées de la 
même obligation lorsque leurs auditions ou 
exécutions ont lieu dans des concours musi- 
caux, ou ont pour but une œuvre de bienfai- 
sance, et, dans ces cas, les droits d'auteurs et 
compositeurs ne peuvent être perçus que sur 
les organisateurs des réunions et les proprié- 
taires des locaux. 

Art. 3. — Toutes les dispositions législatives 
antérieures contraires au présent texte sont et 
demeurent abrogées. 
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P). — Voy. Secours, § IV. 


ARRANGEMENTS DIPLOMA- 
TIQUES. — Voy. TRAITÉS. 


ARSENAUX DE LA MARINE. — 
Voy. MARINE. 


ECOLES ET MANUFACTURES 
(Ecole centrale des). — Voy. ARMEE, § VI, 
n° i. 


ARTS ET MÉTIERS. — Voy. Consgr- 
VATOIRE, 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


ASSURANCE AGRICOLE. 


4 — Proposition de loi ayant pour objet 
la création de l'assurance agricole, présen- 
tée par MM. Daynaud, de Cassagnac, Fauré 
et Peyrusse [26 janvier 1893, n° 2548 
(p. 66]. 


2 — Proposition de loi ayant pour objet 
la création d'une caisse nationale d'assy- 
rances mntuelles agricoles entre les com- 
munes, gérée et administrée par l'Etat, pré- 
sentée par MM. Emile Rey et Lachiéze, 
[6 mai 1893], n° 2724 (p. 537). 

3 — Proposition de loi ayant pour objet 
la ‘création d'une caisse nationale dassu- 
rances mutuelles contre les sinistres agri- 
coles, présentéo par MM. Philipon et Po- 
chon [27 mai 1893], n° 2769 (p. 691). 


AUDE. — Voy. CANAUX, § III. 

AUDIFFRED. — Rapport sur le projet 
de loi, adopté par le Sénat, sur les Société 
de secours mutuels [23 mars 1893], n° 2661 
(p. 366). 

AUSTRALIE. — Voy. TÉLÉGRAPBE, §1. 


AUTORISATION (Actes d’). — Voy. 
ACTES AUTHENTIQUES A L'ARMÉE. 


AVIGNON. — Voy. RHÔNE, § 1. 
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BANQUE DE FRANCE. — Projet de 
loi relatif à la limite de l'émission des bil- 
lets de la Banque de France, présenté par 
M. Tirard, Ministre des Finances [t4 janvier 
1893], n° 2516 (p. 5). — Rapport, le 16 jan- 
vier, par M. Antonin Dubost, n° 2519 
(p. 7). 


BARBARIE (Côte de). — Voy. Postes, 
§ Ila. 


BARBEZIEUX. — Voy. CHRMINS DE FER, 
§ If, n°2. 


BARODET. — Projet de résolution ayant 
pour objet de modifier le régisment de la 
Chambre des Députés en vue d’abréger les 
lenteurs de la procédure parlementaire 
[4 février 1893], n° 2564 (p. 84). 


BARQUE-FUVEAU (La) — Voy. CHE- 
MINS DE FER, § Il e, n° 2. 


BARTHOU. — Rapport sur la proposi- 


tion de loi de M. Le Hérissé, tendant à 
décider que les Députés qui ont fait partie 
des deux législatures de 1885 et de 1889 
seront inéligibles aux prochaines élections 


législatives [13 mars 1893], n° 2639 (p. 298). 


BARTISSOL. — Proposition de loi ayant 
pour objet la construction d'un canal mari- 
time de l'Océan à la Méditerranée (canal 


des Deux-Mers) {11 mars 1893], n° 2635 


(p. 278). — Rapport sur le projet de loi 
relatif à l'exécution du canal d'irrigation et 


de submersion de Ribaute (Aude) [18 mars 
1893], n° 2651 (p. 318). 


BAUDIN. — Voy. POURSUITES CONTRE 
DES DÉPUTÉS, § 2. 


BAUX FORESTIERS. —.Voy. FORÈTS 
DE L'ÉTAT, § 1. 


BAVAL. — Voy. CHEMINS DE FER, $ Il f, 
n° 4. i 


BAZILLE. — Proposition de loi tendant 
à obliger tous les fonctionnaires candidats 
aux élections législatives à donner leur dé- 
mission avant la déclaration de candidature 
(27 février 1893], n° 2609 (p. 175). 


BEAUX-ARTS. — Voy. SPITZER (Col- 
lection). 


BEDOUS. — Voy. CHEMINS DE FER, § l c. 


BENOIT (de). — Proposition de loi ten- 
dant à faire effectuer le versement aux ar- 
chives départementales des minutes nota- 
riales antérieures à 1700 Ter juin 1898], 
n° 2776 (p. 699). 


BERAUD. — Proposition de loi portant 
modification à la loi relative aux candida- 
tures multiples (26 janvier 1893], n° 2549 
(p. 66). 


BERGER (Georges). — Rapport sur la 
proposition de loi de M. Armand Després, 
tendant a assimiler, pour le service mili- 
taire, les élèves externes des Ecoles des 
Mines et des Ponts et Chaussées aux 
élèves de l'Ecole centrale des Arts et Manu- 
factures [29 mars 1893), n° 2697 (p. 460). 


BETTRECHIES. — Voy. CHEMINS DE 
FER, § II f, n°4. 


BLANC (Pierre), Président d’dge.—Allo- 
cution en prenant place au fauteuil [10 jan- 
vier 1893], n° 2510 (p. 1). 


BLE. — Voy. Douanes, § I. 
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BOISSY D’ANGLAS. — Proposition de 
loi tendant à établir la responsabilité de la 
presse en matière financière (28 février 
1893], n° 2640 (p. #76). 


BOUCHER (Henry). — Rapport sur les 


propositions de loi: 1° de MM. Macherez et 


Deville, tendant à modifier les droits de 
douanes appliqués en vertu de la loi du 
44 janvier 1892 aux rotins filés et objets de 
vannerie en paille de rotins; 2° de M. Cas- 
telin et plusieurs de ses collégues, tendant 
à modifter le tarif des douanes applicable à 
la vannerie {28 février 1893], n° 2611 
(p. 176). 


BOUDENOOT. — Rapport sur le projet 
de loi ayant pour objet d'approuver une 
convention passée avec la Compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée pour ta modification du 
compte d'exploitation partielle [16 janvier 
1893], n° 2518 (p. 6). 


BOUGIE STÉARIQUE. — Proposition 
de loi relative à la réduction du droit d’ac- 
cise de 30 fr. par 100 kilogrammes sur la 
bougie stéarique, présentée par M. Emile 
Ferry (23 mars 1893], n° 2666 (p. 376). 


BOURGEOIS (Léon), Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, présente : 


Décret du Président de la République 
nommant un Commissaire du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de l'Exer- 
cice 1893 (Ministère de la Justice) (23 janvier 
1893], n° 2585 (p.26). — Décret du Président 
de la République nommant un Commissaire 
du Gouvernement dans la discussion du 
projet de loi portant fixation du Budget gé- 
néral de l'Exercice 1893 (Ministère de la 
Justice) (23 janvier 1893], n° 2586 (p. 26).— 
Décret du Président de la République nom- 
mant un Commissaire du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi portant 
fixation du Budget général de l'Exercice 
1893 (Ministère de la Justice) [23 janvier 
18931, n° 2540 (p. 47). — Projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, adopté 
avec modifications par le Sénat, portant mo- 
dification des articles 24, $ 1°", 26 et 49 de la 
loi du 29 juillet 4881}, n° 2544 (p. 47). — 
Projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
modification des articles 45, A7 ot 60 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la presse [23 jan- 
vier 1893], n° 2542 (p. 47). — Projet de loi 
portant modification de la loi du 30 août 
1883 relative à l'organisation judiciaire 
(23 janvier 1893], n° 2543 (p. 47). — Projet 
de loi relatif à la liquidation de la Compa- 
gnie universelle du Canal interocéanique de 
Panama (20 février 1893], n° 2584 (p. 114). 
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— Décret du Président de la’ République 
nommant un commissaire du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi relatif 
à la liquidation de la Compagnie univer- 
selle du Canal interocéanique de Panama 
(Ministère de la Justice) (28 février 1893], 
n° 2642 (p..177). —-Projet de loi, adopté 
par le Sénat, portant modification de l'ar- 
tiefe 9 du Code civil relativement aux dé- 
clarations effectuées en vue d'acquérir ou 
de décliner la nationalité française [23 mars 
1893], n° 2662 (p. 371); 


BOURLIER. — Rapport sur le projet de 
loi ayant pour objet la déclaration d'utilité 
publique du chemin de fer de Valdonne à'la 
Barque-Fuveau et la concession définitive 
de cette ligne à la Compagnie des chemfns 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
[20 janvier 1893], n° 2527 (p. 10). — Rap- 
port sur le projet de loi ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique l'établisse- 
ment, à Lyon, entre la gare des Minimes et 
la place de Fourvière, d'un embranebemaent 
du chemin de fer funiculaire d'intérêt local 
de Lyon à Saint-Just [20 janvier 1893], 
n° 2528 (p. 11). 


BOURSE (Opérations de). — Projet de 
loi ayant pour objet l'établissement d'un 
droit de timbre sur les opérations de bourse 
à terme, présenté par M. Tirard, Ministre 
des Finances [14 janvier 1893], n° 2545 
(p. 5). — Rapport, le 10 février, par M. Poin- 
caré, n° 2572 (p. 89). 


BRINCARD. — Proposition de loi ten- 
dant à l'allocation d'une pension de retraite 
aux anciens militaires non retraités [21 jan- 
vier 1893], n° 2581 (p. 16). 


BRISSON. — Rapport sur le projet de 
loi portant modification de certains articles 
du tarif applicable aux droits fixes d'en- 
registroment et transformation du droit 
gradué en droit proportionnel [8 février 
1893], n° 2567 (p. 86). 


BUDGET DE 1884. — Voy. Comis- 
SAIRES DU GOUVERNEMENT. 


BUDGET DE 1885. — Voy. Cousas- 
SAIRES DU GOUVERNEMENT. 


BUDGET DE 1898. 


4 — Second rapport sur le projet de loi 
portant fixation du Budget général de l'Exer- 
cice 1893 (Supplément au rapport général), 
par M. Raymond Poincaré [19 janvier 1893], 
n° 2525 (p. 10). 


2 — Projet de loi, adopté parla Chambre 
des Députés, adopté avee modifications par 
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le Sénat, portant fixation du Budget général 
des dépenses et des recettes de l'Exercice 
4893, présenté par M. Tirard, Ministre des 
Finances [29 mars 1893], n° 2699 (p. 465). 
— Rapport, le 30 mars, par M. Edouard 
Lockroy, n° 3704 (p. 483). 


8 — Projet de loi portant : 1° ouverture 
sur l'Exercice 1893 des crédits provisoires 
applicables au mois de mars 1893 et mon- 
tant à 230,070,462 fr.; 2° autorisation de 
percevoir, pendant la même période, les 
impôts indirects et revenus publics confor- 
mément aux lois existantes, présenté par 
M. P. Tirard, Ministre des Finances [21 fé- 
vrier 1893], n° 3593 (p. 121). — Rapport, le 
24 février, par M. Poincaré, n° 2598 (p. 132). 


4 — Projet de loi portant: 1° ouverture 
sur l'Exercice 1893 des crédits provisoires 
applicables aux mois d'avril et mai 1893 et 
montant à 667,158,096 fr.; 2° autorisation 
de percevoir, pendant la même période, les 
impôts indirects et revenus publics confor- 
mément aux lois existantes, présenté par 
M. Tirard, Ministre des Finances [30 mars 
1893], n° 2708 (p. 484). — Rapport le même 
jour, par M. Edouard Lockroy, n° 2704 
(p. 485). 


5 — Projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés le 27 février 1893, adopté avec 
modifications par le Sénat le 29 mars 1893, 
modifié par la Chambre des Députés le 
6 avril 1893, adopté avec de nouvelles mo- 
difications par le Sénat le 27 avril 1893, 
portant fixation du Budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'Exercice 1893, 
présenté par M, Peytral, Ministre des Finan- 
ces [27 avril 1893], n° 2744 (p. 499). — 
Rapport le 28 avril, par M. Antonin Dubost, 
n° 2742 (p. 519). 


6 — Voy. COMMISSAIRES DU. GOUVERNE- 
MENT, 


BUDGET DE 1894. 


Projet de loi portant fixation du Budget 
général de l'Exercice 1894, présenté par 
M. P. Peytral, Ministre des Finances [16 mai 
4893), n° 2744 (p. 573). 


BULLETIN DES COMMUNES. — Voy. 
SOCIÉTÉ ANONYME DES PUBLICATIONS PERIO- 
DIQUES. 


C 


CABART-DANNEVILLE. — Proposi- 
tion de loi tendant à réglementer łe service 
dos gardiens de bureau, huissiers, etc., des 
divers ministères et administrations de 


l'Etat et à modifier leurs traitements [15 mai 
18931, n° 2789 (p. 569). 


CABLES TÉLÉGRAPHIQUES SOUS- 
MARINS. — Voy. TÉLÉGRAPHE. 


CADRES ET EFFECTIFS DE L'AR- 
MEE, — Voy. ARMÉE, § Il. 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE, 
— Projet de loi ayant pour objet l'ouver- 
ture au Ministre du Commerce, de l'Indus- 
trie et des Colonies d'un crédit supplé- 
mentaire de 1,238,600 fr. au titre du bud- 
get annexe de la Caisse nationale d'épargne 
(Exercice 1892), présenté par M. Jules Sieg- 
fried, Ministre du Commerce, de l'Industrie 
et des Colonies, et par M. P. Tirard, Minis- 
tre des Finances [12 janvier 1893, n° 2544 
(p. 3). — Rapport le 7 mars, par M. Mesu- 
reour, n° 2688 (p. 223). 


CAISSES D'AMORTISSEMENT ET 
DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. 
— Rapport fait an Sénat et àla Chambre 
des Députés par la commission de surveil- 
lance de la Caisse d'amortissement et de la 
Caisse des dépôts et consignations, sur les 
opérations de l'année 1892 et sur la situa- 
tion, au 31 décembre 1892, de ces deux 
établissements, en exécution des articles 
444 et 115 de la loi du 28 avril 1816, de l'ar- 
ticle 234 du décret du 31 mat 1862 ot de 
l’article 10 de la loi du 29 décembre 1888 
De juin 1893], n° 2774 (p. 699). 


CAISSES DE RETRAITES, DE SE- 
COURS ET DE PRÉVOYANCE. 


4 — Rapport sur le projet de loi et les 
diverses propositions de loi relatives aux 
caisses de retraites ouvrières proposant la 
création d'une caisse nationale ouvrière de 
prévoyance, par M. Paul Guieysse [11 février 
1893], n° 2576 (p. 93). 


2 — Projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, adopté avec modifications par 
le Sénat, concernant les caisses de retraite, 
de secours et de prévoyance fondées au 
profit des employés et ouvriers, présenté 
par M. Jules Siegfried, Ministre du Com- 
merce et de l'Industrie, et par M. Jules 
Develle, Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, par intérim [13 mars 18931, n° 2637 
(ip. 297). — Rapport, le 28 avril, par 
M. Guieysse, n° 2748 (p. 519). 


CAMBE. — Rapport sur la proposition 
de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 
but de compléter l'article 80 du Code 
d'instruction criminelle, n° 3684 (p. 449). 


CANADA (Arrangement avec le). — 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


Projet de loi portant approbation de l'a- 
rangement signé à Paris, le 6 février 18, 
pour régler, en matière de tarifs douaniers, 
les relations commerciales entre la Franee 
et le Canada, présenté par M. Develle, 
Ministre des Affaires étrangères, et px 
M. Siegfried, Ministre du Commerce, de Cin- 
dusirie et des Colonies [25 février 1893), 
n° 2604 (p. 173). 


CANAL DES DEUX-MERS, — Voy. 
Canaux, § I. 


CANAUX. 


L DE L'OCÉAN A LA MÉDITERRANÉE. 


Proposition de loi ayant pour objet la 
construction d'un canal maritime de l'Océan 
à la Méditerranée (canal des Deux-Mers', 
présentée par M. Edmond Bartissol [11 mars 
1893], n° 2685 (p. 278). 


IL De Paris A ROUEN. 


Proposition de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique le projet tm 
canal maritime de Paris à Rouen, présentés 
par M. Jacques et plusieurs de ses collègues 
(25 février 1893], n° 8608 (p. 172). — Rap- 
port sommaire, le 29 mars, par M. Muller, 
n° 2698 (p. 457). 


DL DE RIBAUTE. 


Rapport sur le projet de ioi relatif a 
l'exécution du canal d'irrigation et de sub- 
mersion de Ribaute (Aude), par M. Edmond 
Bartissol [18 mars 1893], n° 3651 (p. 318. 





IV. Voy. PANAMA. 


CANDIDATURES MULTIPLES. — 
Voy. ÉLECTIONS, § II a. 


CASABIANDA ( Pénitencier də), — 
Rapport sur le projet de lof ayant pour 
objet d'autoriser la location aux enchères 
publiques de l'ancien pénitencier de Casa- 
bianda (Corse), par M. Horace de Choiseul 
[23 janvier 1893], n° 2588 (p. 26). 


CASIMIR-PERIER. — Allocution en 
prenant place au fauteuil [12 janvier 1893, 
n° 2544 (p. 1). 


CASTELIN. — Proposition de lot ten- 
dant à modifier Je tarif des douanes appli- 
cable à la vannerie (articles 640 et 641 du 
Tarif général) [11 février 1893], n° 2574 
(p. 92). 


CAZE. — Proposition de loi ayant pour 
objet d'ouvrir au Ministre de l'Agriculture 
un crédit de 200,000 fr. destiné à la distri- 
bution gratuite des diverses espèter de 


graines fourragères aux petits cultivateurs 
[6 mai 1893], n° 2726 (p. 543). 


CÉRÉALES. — Voy. Douangs, § I. 


CHALLEMEL-LACOUR, Président du 
Sénat, transmet : d 


Proposition de loi, adoptée par la Cham- 
bre des Députés, adoptée avec modifica- 
tions par le Sénat, tendant à étendre l'ap- 
plication de l'article 2151 du Code civil aux 
créances privilégiées [29 mai 1893], n° 2774 
(p. 698). 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


L INITIATIVE PARLEMENTAIRE. 


Proposition de loi ayant pour objet : 
1° d’assimiler aux projets de loi du Gouver- 
nement les propositions d'initiative parle- 
mentaire; 2° de décider que les proposi- 
tions de loi sur lesquelles un rapport a été 
fait et distribué à la Chambre ne seront pas 
caduques à la fin de la législature, pré- 
sentée par MM. Alfred Letellier et Maujan 
[16 mai 1893], n° 2744 (p. 641). 


ll. MANDAT LÉGISLATIF. 


Proposition de loi relative à la réduction 
de la durée du mandat législatif, présentée 
par MM. Hovelacque et Chassaing [11 mars 
18931, n° 2680 (p. 276). — Rapport, le 
21 mars, par M. Jullien, n° 2656 (p. 323). 


UL NOMBRE ves DÉPUTÉS. 


Proposition de loi tendant à la diminution 
du nombre des Députés, présentée par 
MM. Hovelacque et Chassaing [11 mars 1893], 
n° 2681 (p. 276). 


IV. — RÈGLEMENT, 


1 — Projet de résolution ayant pour objet 
de modifier le règlement de la Chambre 
des Députés en vue d'abréger les lenteurs 
de la procédure parlementaire, présentée 
par M. Barodet [4 février 1893], n° 2564 
(p. 84). 

2 — Proposition de résolution portant 
modification de l'article 78 du règlement 
de la Chambre des Députés, présenté par 
MM. le marquis de La Ferronnays et plu- 
sieurs de ses collègues [16 janvier 1893], 
n° 2524 (p. 8). 


3 — Projet de résolution tendant à modi- 
fier l’article 98 du règlement, présentée par 
M. de Gasté [18 février 1893], n° 25838 
(p. 114). 

V. — SÉANCES (Compte rendu des), — 
Voy. Journal officiel. 


CHARENTE (Approfondissement de 
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la). — Rapport supplémentaire sur la pro- 
position de loi de M. Braud et plusieurs de 
ses collègues, tendant à affecter une somme 
de 3 millions à l'achèvement des travaux 
d’approfondissement de la Charente, par 
M. Chautemps (23 mars 1893], n° 2665 
(p. 875). 


CHARENTE-INFÉRIEURE (Départe- 
ment de la). — Décret du Président de la 
République portant retrait du projet de loi 
tendant à autoriser le département de la 
Charente-Inférieure à créer des ressources 
extraordinaires (25 avril 1893], n° 2709 
(p. 489). 


CHARLES-ROUX. — Rapport sur le 
projet de loi ayant pour objet la construc- 
tion d'un nouveau bassin au port de Mar- 
seille (4 avril 1893), n° 2705 (p. 485). 


Voy. POURSUITES CONTRE DES DÉPUTÉS, 
§ 4. 


OHASSAING. — Proposition de loi ten- 
dant à étendre aux personnes coupables 
des crimes énumérés dans l'article 179 du 
Code pénal (corrupteurs) les dispositions 
du paragraphe ier de l'article 138 exemptant 
de peine les coupables qui dénoncent leurs 
complices [12 janvier 1893], n° 2542 (p. 1 
et 2). 


CHATEAUNEUF. — Voy. CHEMINS DB 
FER, §2/, n° 2. 


CHAUTEMPS. — Rapport sur le projet 
de loi portant onverture, au Ministre du 
Commerce, de l'Industrie et des Colonies, 
sur l'Exercice 1892, de crédits supplémen- 
taires s'élevant à 6,236,000 fr. pour frais 
d'occupation du Dahomey (28 janvier 1893], 
n° 2558 (p. 69).— Rapport sur le projet de 
loi relatif à l'établissement et à l'exploita- 
tion d'un câble télégraphique sous-marin 
entre la Nouvelle-Calédonie et l'Australie 
(21 février 1893], n° 2591 (p. 118). — Rap- 
port supplémentaire sur la proposition de 
loi de M. Braud et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à affecter une somme de 
3 millions de francs à l'achèvement des 
travaux d'approfondissement de la Charente 
[23 mars 1893], n° 2665 (p. 375). — Rapport 
sur le projet de loi portant ouverture d'un 
crédit de 100,000 fr. à titre de subvention à 
la colonie de Sainte-Marie de Madagascar, 
ravagée par un cyclone [18 mai 1893], 
n° 2746 (p. 642). 


CHEMINS DE FER. 
I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


a. Agents des chemins de fer. 
Rapport sur la proposition de loi concer- 


iil 


nant le contrat de louage et les rapports 
des agents, des chemins de fer, avec les 
compagnies, parM, Raymond Leygue(Haute- 
Garonne) [48 mat 1893], n° 2754 (p. 645). 


b. Chemins de fer d'intérêt local 
et tramways. 


Rapport sur le projet de loi ayant pour 
objet de modifier la loi du 11 juin 1880 sur 
les chemins de fer d'intérêt local et les 
tramways, par M. Georges Cochery [29 mars 
1893], n° 2696 (p. 460), 


c. Voy. Denrées alimentaires (Trans- 
port des). 


Il. LIGNES DIVERSES. 
a. Réseau de l'Est. 


Projet de loi ayant pour objet de concéder 
à la Compagnie des chemins de fer de l'Est 
les lignes de: la gare de Troyes à Saint- 
Julion; raccordement de Saint-Julien; rac- 
cordement de Troyes-Preize, présenté par 
M. Viette, Ministre des Travaux publics 
[27 janvier 1893], n° 2551 (p. 67). — Rap- 
port, le 20 février, par M. Mcntaut (Seine- 
et-Marne), n° 2588 (p. 117). 


b. Réseau de l'État. 


Projet de loi concernant la régularisation 
du décret rendu le 24 décembre 1892 por- 
tant ouverture au Ministre des Travaux 
publics, sur l'Exercice 1892, d'un crédit 
supplémentaire de 1,324,820 fr. 24 au titre 
du Budget annexe des chemins de fer de 
l'État, présenté par M. Viette, Ministre des 
Travaux publics, et par M. Tirard, Ministre 
des Finances [16 janvier 1893], n° 2520 
(p. 7). — Rapport, le 48 mars, par M. Louis 
Terrier, n° 2648 (p. 313). 


c. Réseau du Midi, 


Projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
l'établissement du chemin de fer d'Oloron 
à Bedous, présenté par M. Vietto, Ministre 
des Travaux publics (27 mai 1893], n° 2768 
(p. 690). 

d, Réseau d'Orléans. 


Projet de loi ayant pour objet la déclara- 
tion d'utflité publique du chemin de fer de 
Felletin à Ussel, présenté pat M. Viette, 
Ministre des Travaux publics [24 mal 1893), 
n° 2767 (p. 690). 


e. Réseau de Paris-Lyon-Méditerranée. 


4 -- Rapport sur le projet de loi ayant 
pour objet d'approuver une convention 
passée avec la Compagnie des chemins de 
fer de Paris-Lyon-Méditerranée pour la 
modification du compte d'exploitation par- 
tielle, par M. Boudenoot [16 janvier 1893], 
n° 2518 (p. 6). 
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2 — Rapport sur le projet de loi ayant 
pour objet la déclaration d'utilité publique 
du chemin de fer de Valdonne à la Barque- 
Fuveau et la concession définitive de cette 
ligne à la Compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, par 
M. Charles Bourlier [20 janvier 1893], 
n° 2527 (p. 10). 


- 3 — Rapport sur le projet de loi relatif 
au rachat, par la Compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée, du chemin de fer d'Arles à 
Saint-Louis-du-Rhône, par M. Delpech 
[29 avril 4893], n° 2745 (p. 532). 


f. Lignes d'intérêt local. 


1 — Rapport sur le projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, à Lyon, entre la gare des 
Minimes et la place de Fourvières, d’un em- 
branchement du chemin de fer funiculaire 
d'intérêt local de Lyon à Saint-Just, par 
M. Charles Bourlier [20 janvier 1893], 
n° 2528 (p. 11). 


2 — Projet de loi ayant pour objet d'in- 
corporer dans le réseau d'intérêt général le 
chemin de fer d'intérêt local de Barbezieux 
à Châteauneuf, présenté par M. Viette, Mi- 
nistre des Travaux publics, et par M. Tirard, 
Ministre des Finances [6 février 1893], 
n° 2566 (p. 85). — Rapport, le 27 mars, par 
M. Pourquery de Boisserin, n° 2678 (p. 415). 


3 — Projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement, 
dans les départements de la Charente et de 
la Charente-Inférieure, d’un chemin de fer 
d'intérêt local, à voie de 1 mètre de largeur 
entre les bords intérieurs des rails, de 
Rouillac à Matha, présenté par M. Viette, 
Ministre des Travaux publics, et par M. Ti- 
rard, Ministre des Finances [10 mars 1893], 
n° 2628 (p. 266). — Rapport, le 27 mars, 
par M. Pourquery de Boisserin, n° 2679 
(p. 416). 


4 — Projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement, 
dans le département du Nord, d'un chemin 
de fer d'intérêt local, à voie normale, de 
Bettrechies à Hon, avec embranchement 
sur Bavai, présenté par M. Viette, Ministre 
des Travaux publics, et par M. Tirard, Mi- 
nistre des Finances [25 mars 1893], n° 2673 
(p. 391). 


5 — Projet de loi ayant pour objet de dé- 
clarer d'utilité publique l'établissement, 
dans le département du Nord, d'un chemin 
de fer d'intérêt local, à voie étroite, de 
Maubeuge à Villers-Sire-Nicole, présenté 
par M. Viette, Ministre des Travaux publics, 
et par M. Tirard, Ministre des Finances 
[25 mai 1893], n° 2674 (p. 401). 


6 — Projet de loi ayant pour objet de 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES  DEPUTÉS 
déclarer d'utilité publique l'établissement, | — Proposition de loi relative aux ren. 


dans le département du Nord, d'un chemin 
de fer d'intérêt local, à voie normale, du 
Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq, présenté 
par M. Viette, Ministre des Travaux pu- 
blics, et par M. Peytral, Ministre des Fi- 
nances [26 avril 1893], n° 2740 (p. 489). 

7 — Projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement, 
dans le département du Nord, d'un réseau 


de chemins de fer d'intérêt local, à voie. 


d'un mètre de largeur entre les bords inté- 
rieurs desrails, dénommé « Groupe du Sud », 
présenté par M. Viette, Ministre des Tra- 
vaux publics, et par M. Peytral, Ministre 
des Finances [15 mai 1893], n° 2738 (p. 567). 


CHICHÉ. — Proposition do loi relative 
à la saisie-arrêt des salaires ou appointe- 
ments des ouvriers et employés [27 février 
1893], n° 2608 (p. 175). — Rapport som- 
maire sur la proposition de loi de M. Albert 
Chiché et plusieurs de ses collégues, rela- 
tive à la saisie-arrét des salaires ou appoin- 
tements des ouvriers et employés [4 mars 
1893], n° 2616 (p. 182). — Proposition de 
loi ayant pour objet de compléter les dis- 
positions de la loi du 25 juin 1841 prohi- 
bant la vente aux enchères de marchan- 
dises neuves [6 mars 1893], n° 2620 (p.197). 
— Rapport sommaire sur la proposition de 
loi de M. Albert Chiché et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet de compléter 
les dispositions de la loi du 25 juin 1841, 
prohibant la vente aux enchères des mar- 
chandises neuves [13 mars 1893], no 2640 
(p. 298). — Rapport sur la proposition de 
loi de M. Albert Chiché et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet de compléter 
les dispositions de la loi du 25 juin 1841 
prohibant la vente aux enchères des mar- 
chandises neuves [18 mai 1893], n° 2747 
(p. 642). 


CHOISEUL (Horace de). — Rapport sur 
le projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
la location aux enchères publiques de l'an- 
cien pénitencier de Casabianda (Corse) 
(23 janvier 1893], n° 2538 (p. 26). — Rap- 
port sur le projet de loi concernant le ser- 
vice de la prisée et de la vente des gages 
au Mont-de-Piété de Paris [41 mars 1893], 
n° 2682 (p. 276). — Rapport supplémen- 
mentaire sur: 1° le projet de loi; 2° la pro- 
position de loi de M. Alfred Letellier, con- 
cernant le service de la prisée et de la vente 
des gages au Mont-de-Piété de Paris [6 mai 
1893], n° 2724 (p. 536). 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORA- 
LES. — Voy. ÉLECTIONS, § II b. i 


CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 


stances atténuantes, présentée par MM. Al. 
fred Letellier et plusieurs de ses collègues 
[23 mars 1893], n° 2664 (p. 373). 


CLAMENT. — Proposition de loi ten- 
dant à assister les vieux agriculteurs (6 avril 
1893], n° 2707 (p. 487). 


CLEMENCEAU. — Proposition de loi 
tendant à ouvrir, au Ministre de l'Intérieur, 
un crédit de 300,000 francs à répartir entre 
les victimes des orages dans l'arrondisse- 
ment de Draguignan (Var) [27 mai 480, 
n° 2763 (p. 688). 


COCHERY (Georges). — Avis présenté: 
au nom de la Commission du Budget, surle 
projet de loi relatif aux pensions propor- 
tionnelles des officiers d'infanterie, de o. 
valerie, d'artillerie et du génie (20 février 
1893], n° 2585 (p. 115). — Rapport sur le 
projet de loi portant approbation de l 
Convention signée à Paris, le 31 juilletisn, 
entre la France et la Suisse pour réglerles 
conditions de l'exécution du service télé- 
phonique entre les deux pays [24 février 
1893], n° 2597 (p. 131). — Rapport sur le 
projet de loi ayant pour objet de modifier 
la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer 
d'intérêt local et les ‘tramways [29 mars 
1893], n° 2696 (p. 460). — Rapport sur le 
projet de loi ayant pour but : 4° d'autoriser 
la cession, à la ville de Lille, en vue & 
l'agrandissement des abattoirs, d'une par- 
tie des terrains de la fortification; 2° d'ap- 
prouver la Convention passée avec la ville 
de Lille réglant les conditions de ladite 
cession [8 mai 1893], n° 2729 (p. 544). 


CODE CIVIL. 


1 — Proposition de loi tendant à modifier 
Particle 2075 du Code civil, présentée par 
M. Millerand Cie mai 1893], n° 8746 
(p. 533). 


2 — Voy. ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Cox- 
MISSAIRES DU GOUVERNEMENT. — CONSEIL 1U- 
DICIAIRE. — CRÉANCES PRIVILÉGIÉES. — Na- 
TIONALITÉ. — PRESCRIPTION. — SALAIRES 
ET APPOINTEMENTS. 





CODE DE COMMERCE. — Rapport 
sur le projet de loi portant modification de 
l'article 271 du Code de commerce, par 
M. Alfred Letellier [20 mars 1893], n° 2652 
(p. 318). 


CODE DE JUSTICE MARITIME. — 
Projet de loi modifiant le Code de justice 
maritime, présenté par M. le vice-amiral 
Rieunier, Ministre ‘de la Marine [31 janvier 


4893], n° 3559 (p. 79). — Rapport, le 4 mars, 
par M. Gerville-Réache, n° 2644 (p. 178). 


CODE D'INSTRUCTION CRIMI- 
NELLE. — Proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, ayant pour but de compléter 
l'article 80 du Code d'instruction criminelle, 
transmise à la Chambre des Députés, au 
nom du Sénat, par M. le président du Sénat 
{40 mars 1893], n° 3697 (p, 266). — Rap- 
port, le 28 mars, par M. Combe, n° 2684 
(p. 449). 


CODE PÉNAL. 


1 — Projet de loi tendant à compléter 
les articles 419 et 420 du code pénal, pré- 
sentó par M. Ribot, Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur, et par M. Léon 
Bourgeois, Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice (30 janvier 1803], n° 2558 (p. 78). 


2 — Voy. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 
— DÉNONCIATION. 


COLBERT-LAPLACE (comte de). — 
Proposition de résolution ayant pour but 
de provoquer la formation d'une Commis- 
sion chargée de déterminer et de définir 
les droits du cultivateur [25 mai 1893], 
n° 3759 (p. 675). 


COLLECTIONS ARTISTIQUES. — 
Voy. SrPiTzer (Collection). 


COLONIES. — Voy. ARMÉE, §§ I et VI, 
n° 2, — GUADELOUPE. — MADAGASCAR, 


COLZA (Culture du). — Proposition de 
loi tendant à accorder une prime à la cul- 
ture du colza, présenté par M. Plichon 
[29 mars 1893), n° 2694 (p. 459). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE 
L'ARMÉE. — Voy. ARMÉE, § 3. 


COMMISSAIRES DU GOUVERNE- 
MENT. — Décrets du Président de la Ré- 
publique nommant des Commissaires du 
Gouvernement dans la discussion de divers 
projets et propositions de loi, savoir :. 


ACCIDENTS DES OUVRIERS (Responsabilité 


des) [18 mai 1893], n° 2745 (p. 642). 
BupaEts DE 1884 ET DE 1885 (Règlement 
définitif des) [16 mai 1893], n° 2742 (g. 639). 
BUDGET DE 1893, 
Agriculture |24 janvier 1898], n° 2544 
(p. 65). 
Commerce, Industrie et Colonies (26 jan- 
vier 1893], n° 2546 et 2547 (p. 65). 


1398. — DÉP., SESSION ORD. — ANNpygs, T. I. 
(NOUV. SÉRIE, A*’NEXES, T. 40 ) 


TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE 
Guerre [21 janvier 1893], n° 2583 (p. 17), 


Instruction publique, Beaux-Arts et Cultes 
[17 janvier 1893], n° 2522 (p. 8). 


Intérieur [23 janvier 1893], n° 2587 
(p. 26). 


Justice [23 janvier 1893], n° 2585 et 
2586 (p. 26) et n° 3540 (p. 47). i 


Marine [24 janvier 1893], n° 25485 (p. 65). 


Gong civil (Art. 8, § 3) [6 mat 1893], 
n° 2720 (p. 536). 


COMPTE DE LIQUIDATION (Règlement défi- 
nitif du) [29 mai 1893], n° 2770 (p. 698). 


EXPLOSION DE LA RUE DES BONS-ENFANTS 
(Pensions aux familles des victimes de 1’) 
[29 mai 1893], n° 2772 (p. 698). 


INSTITUTEURS (Classement et traitement 
des) [11 mars 18931, n° 2684 (p. 278", 


MONT-DE-PIÉTÉ DE Paris (Prisée et vente 
des gages) [4 mai 1893], n° 2719 (p. 536). 


PANAMA (Liquidation de la Compagnie du 
canal de) (28 février 1803], n° 2613 (p. 177). 


PÉTROLES, SCHISTES ET AUTRES HUILES 
MINÉRALES D'ÉCLAIRAGE (Régime des), — 
[27 mars 1893], n° 2680 (p. 416). 


COMMISSAIRES-PRISEURS. — Voy, 
MARCHANDISES NEUVES. 


COMMISSIONNAIRES EN MAR- 
CHANDISES (Actions contre les). — 
Voy. PRESCRIPTION. 


COMMUNES (Adjudication pour le 
compte des), — Voy. SYNDIGATS OUVRIERS, 


COMPAGNIES DE CHEMINS DE 
FER. — Voy. CHEMINS DE FER, § I a. 


COMPTE DE LIQUIDATION, — Voy, 
COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT, 


CONSEIL JUDICIAIRE. — Proposition 
de loi, adoptée par la Chambre des Députés, 
adoptée avec modifications par le Sénat, 
relative à la publicité à donner aux déci- 
sions portant interdiction ou nomination 
d'un conseil judiciaire, transmise à la 
Chambre des Députés, au nom du Sénat, 
par M. le président du Sénat [10 février 
1803], n° 8571 (p. 89). — Rapport, le 21 fé- 
vrier, par M. Royer (Aube), n° 2590 (p. 118). 


CONSEILS D’ARRONDISSEMENT 
DE SAINT-DENIS ET SCEAUX.— Voy. 
SEINE. 


CONSEILS D'ENQUÊTE. — Voy. AR- 
MEE, § VII. 
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CONSEILS GENERAUX. — Voy. 
SEINE. 


CONSENTEMENT (Actes de). — Voy. 
ACTES AUTHENTIQUES AUX ARMÉES. 


U 


CONSERVATOIRE DES ARTS ET 
MÉTIERS. — Projet de loi ayant pour 
objet la création d’un musée d'économie 
social au Conservatoire des arts ot métiers 
et l'ouverture au Budget général de l'Exer- 
cice 1893 : 4° d'un crédit extraordinaire de 
40,000 fr. pour les dépenses de premier éta- 
blissement; 2° de deux crédits supplémen- 
taires, l'un de 5,000 fr., pour dépenses de 
personnel; l'autre de 2,500 fr. pour dé- 
penses de matériel, destinés à assurer le 
fonctionnement de ce musée pendant le 
second semestre de l’année 1893, présenté 
par M. Jules Siegfried, Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, et par 
M. Tirard, Ministre des Finances [13 mars 
1893], n° 2641 (p. 290). 


CONVENTIONS. — Voy. TRAITÉS. 
CORRUPTION. — Voy. DÉNONGIATION. 


CORSE. — Voy. CASABIANDA (Péniten- 
cier de). — Posres, § II b. 


COURTIERS DE MARCHANDISES. 
— Projet de loi ayant pour objet de modi- 
fier l'article 3 de la loi du 18 juillet 1886 sur 
les courtiers de marchandises, prégenté par 
M. Jules Siegfried, Ministre du Commerce, 
de l'Industrie et des Colonies [28 janvier 
1893], n° 2554 (p. 71). — Rapport, le 11 fé- 
vrier, par M. Emile Ferry, n° 2575 (p. 98). 


CRÉANCES PRIVILÉGIÉES, — Pro- 
position de loi, adoptée par la Chambre des 
Députés, adoptée avec modifications par le 
Sénat, tendant à étendre l'application de 
l'article 2151 du Code civil aux créances 
privilégiées, tranamise à la Chambre des 
Députés, au nom du Sénat [29 mai 1883], 
n° 2774 (p. 698). 


CRÉDIT AGRICOLE ET POPU- 
LAIRE. 


4 — Proposition de loi ayant pour objet 
la constitution d'un grand institut finan- 
cier populaire de France, présentée par 
M. Pontois(23 janvier 1893], n° 2584 (p. 17, 


2 — Rapport sur le projet de loi ayant 
pour objet la création d'une société de cré- 
dit agricole et populaire, par M. Eugène 
Mir [25 février 18931, n° 2602 (p. 171). 
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CRÉDITS. 


- I. AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
Voy. Saïda (Khan de). 


II. COMMERCE, INDUSTRIE ET COLONIES. 


Voy. Caisse nationale d’épargne. — Con- 
servatoire des arts et métiers. — Dahomey. 
— Filature (Primes & la), — Madagascar. 


HIT. INSTRUCTION PUBLIQUE ET BEAUX- 
"ARTS. 


Voy. Ecoles normales primaires. — Spit- 
zer. (Collection). 


IV. INTÉRIEUR. 


Voy. Algérie, § I. — Explosion de la rue 
des Bons-Enfants. — Funérailles aux frais 
de l'Etat. — Panama, $ 2. — Saint-Gervais 
(Catastrophe de). — Secours. — Société 
anonyme des publications périodiques. 


V. TRAYAUX PUBLICS. 


4 — Projet de loi ayant pour objet l'ou- 
verture au chapitre 66 et l'annulation au 
chapitre 71 du Budget du Ministère des 
Travaux publics (Exercice 1892), d'un crédit 
de 529,382 fr. 34, par M. Viette, Ministre des 
Travaux publics, et par M. Tirard, Ministre 
des Finances [27 janvier 1893), n° 2550 
(p. 87). — Rapport, le 15 février, par M. Félix 
Faure, n° 2579 (p. 110). 


2 — Voy. Chemins de fer, § II b. 


` VI. — DIVERS MINISTÈRES. 


1— Rapport complémentaire sur les pro- 


jets de loi concernant : 1° des crédits sup- 
plémentaires contenus dans les n° 1920, 
2141 et 2380; 2° des crédits spéciaux d'exer- 
cices clos contenus dans les n™ 2141 et 
2380; 3° des crédits spéciaux d'exercices 
périmés contenus dans les n‘* 2141 et 2380, 
par M. Raymond Poincaré (23 février 1893}, 
n° 2596 (p. 124). 


2 — Projet de loi concernant: 1° l'ouver- 
ture et l'annulation de crédits sur l'Exer- 
cice 1892; 2° le report de crédits de l’Exer- 
cice 1892 à l'Exercice 1893; 3° l'ouverture 
de crédits, sur l'Exercice 1892, au titre des 
Budgets annexes rattachés pour ordre au 
Budget général, présenté par M. P. Ti- 
rard, Ministre des Finances [11 mars 1893), 
n° 2636 (p. 283). — Rapport, le 25 mars, 
par M. Poincaré sur la partie du projet de 
loi concernant l'Exercice 1892, n° 2668 
(p. 378). — Voir ci-après § 4. 


3 — Projet de loi concernant : 1° louver- 
ture et l'annulation de crédits sur l'Exer- 
cice 1892; 2° l'ouverture de crédits, sur 
l'Exercice 1892, au titre des Budgets an- 


nexes rattachés pour ordre au Budget gé- 


néral, présenté par M. Peytral, Ministre des 


ANNEXES 


Rapport, le 20 mal, par M. Antonin Dubost, 
n° 2'755 (p. 658). | 

4 — Rapport sur les projets de loi con- 
cernant des crédits supplémentaires et 
extraordinaires contenus dans les n° 1920, 
2141, 2380 et 2636, par M. Antonin Dubost 
[20 mai 1893], n° 2756 (p. 663). 


5 — Voy. GoBELINs (Manufacture des). 


CULTIVATEUR (Droits du). — Propo- 
sition de résolution ayant pour but de pro- 
voquer la formation d'une Commission 
chargée de déterminer et de définir les 
droits du cultivateur, présentée par M. le 
comte de Colbert-Laplace et plusieurs de 
ses collègues [25 mai 1893], n° 2759 
(p. 675). 


D 


DAHOMEY. — Rapport sur le projet de 
loi portant ouverture au Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, sur 
l'Exercice 1892, de crédits supplémentaires 
s'élevant à 6,236,000 fr. pour frais d'occu- 
pation du Dahomey, par M. Chautemps 
[28 janvier 1893], n° 2558 (p. 69). 


DARLAN. — Rapport sur le projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, re- 
latif aux actes de procuration, de consen- 
tement et d'autorisation dressés aux armées 
ou dans le cours d'un voyage maritime 
{27 mai 1893], n° 2766 (p. 689). ` 


DAURADE (Manufacture des tabacs 
de la). — Voy. TouLouse. 


DAYNAUD. — Proposition de loi ayant 
pour objetla création de l'assurance agri- 
cole [26 janvier 1893], n° 2548 (p. 66)) 


DÉCÈS (Actes de). — Voy. ACTES DE 
L'ÉTAT CIVIL, 


DÉCLARATION MINISTÉRIELLE. 
— Voy. MINISTRES (Conseil des). 


DELLESTABLE. — Proposition de loi 
tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur, 
sur l'Exercice 1893, un crédit de 3 millions 
de francs pour venir en aide aux popula- 
tions éprouvées par le froid (20 janvier 
1893], n° 2526 (p. 10). 


DELONCLE. — Proposition de résolu- 
tion tendant à la distribution à la Chambre 


des Députés d'un rapport annuel du Minis- | 


DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
| Finances [10 mai 1893], n° 2788 (p. 549). — 


tre des Affaires étrangères sur les actes de 
la Commission internationale de la Caisse 
de la dette publique d'Egypte [25 mat 1893", 
n° 2760 (p. 678). i 


DELPECH. — Rapport sur le projet de 
loi relatif au rachat, par la. Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée, du chemin de fer 
d'Arles à Saint-Louis-du-Rhône (29 avril 
1893], n° 3745 (p.532). ` 


DELPEUCH. — Rapport supplémen- 
taire sur les propositions de loi : i° de 
M. Viger et plusieurs de ses collègues: 
2° de M. Babaud-Lacroze; 2° de M. Siegfried 
et plusieurs de ses collègues; 4° de M. Ca- 
bart-Danneville; 5° de M. Lavy; 6 de 
M. Le Veillé; 7° de MM. Dellestable et 
F. Simon, tendant à modifier le texte de la 
loi du 19 juillet 1889 relative au classement 
et au traitement des instituteurs [{0 mars 
1893], n° 2626 (p. 253). 


DÉNONCIATION. 


4 — Proposition de loi tendant à étendre 
aux personnes coupables des crimes énv- 
mérés dans l'article 179 du Code pénal les 
dispositions du paragraphe it de lar- 
ticle 438 du même Code (Dénonciation ca- 
lomnieuse), présentée par M. Chassaing 
[i2 janvier 1893], n° 2542 (p. 1). 


2 — Proposition de loi (rectifiée) tendant 
à étendre aux personnes coupables des 
crimes énumérés dans l'article 179 du Cede 
pénal (corrupteurs) les dispositions du ps 
ragraphe {+ de l'article 138 exemptant de 
peine les coupables qui dénoncent leurs 
complices, présentée par M. Chassaing 
[12 janvier 1893], n° 2542 rectifié (p. 2). 


DENRÉES ALIMENTAIRES (Trans 
port des). — Projet de loi autorisant les 
compagnies de chemins de fer et l'admi- 
nistration des chemins de l’État à abaisser, 
pendant un délai de trois mois, les prix 
applicables au transport des diverses den- 
rées servant à l'alimentation, présenté par 
M. Viette, Ministre des Travaux publics 
Her juin 1893], n° 2775 (p. 699). 





DÉPUTÉS. — Voy. CHAMBRE DES DÉ- 
PUTÉS, § HI. — ÉLECTIONS, § IId. — Pour- 
SUITES. 


DETTE DE L'ÉTAT. — Proposition de 
résolution relative à l'établissement d'une 
situation annuelle de la dette de l'Etat, 
présentée par M. Camille Fouguet:et un 
grand nombre de .8es collègues [T mars 
1893}, n° 2625 Ip. 2). De . 


H 








DEVELLE, Ministre des Affaires étran- 
gères, présente : 


Projet de loi portant ouverture au Ministre 
des Affaires étrangères, sur l’Exercice 1892, 
d'un crédit supplémentaire pour la res- 
tauration du Khan de Saïda [14 janvier 
18931, n° 2547 (p. 6). — Projet de loi por- 
tant approbation de l'arrangement signé à 
Paris, le 6 février 1893, pour régler, en 
matière de tarifs douaniers, les relations 
commerciales entre la France et le Canada 
[25 février 1893], n° 2604 (p. 173).— Projet 
de loi relatif à l'érection de la Légation de 
la République française près le gouverne- 
ment des États-Unis en ambassade [25 mars 
1893], n° 2674 (p. 390). 


DOMAINES CONGÉABLES. 


1 — Proposition de loi tendant à modi- 
fier ja loi du 6 août 1791, relative aux do- 
naines congéables, présenté par M. Gourvil 
[18 mars 1893], n° 2647 (p. 313). — Rapport, 
le 25 mara, par M. Le Cerf, n° 2670 (p. 384). 
— Voir ci-après, $ 2. 


2 — Rapport sur les propositions de : 
4° M. Guieysse; 2° MM. Le Cerf et Boucher 
(Finistère) ; 3° M. Gourvil, sur les domaines 
congéables, par M. Le Cerf [25 mars 1893), 
n° 2670 (p. 384). ` 


DOMMAGES PÉCUNIAIRES (Répa- 
ration des). — Proposition de loi ayant 
pour objet de faciliter aux victimes de cri- 
mes, délits ou quasi-délits le recouvrement 
do leur créance, présentée par M. Goirand 
{23 février 1893], n° 2595 (p. 123)) 


1. CÉRÉALES. 


Proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 4° de la loi du 29 mars 1887 relative 
aux droits sur les céréales, présentée par 
M. Jean Plichon [18 mars 1893], n° 2649 
(p. 315). 


Il. PETROLES, SCHISTES, ETC. 


4 — Rapport sur le projet de loi relatif 
au régime des huiles de pétrole, de schiste 
et autres huîles minérales propres à l'é- 
clairage, par M. Georges Graux [7 mars 
4893], n° 2621 (p. 198). 


2 — Projet de loi portant prorogation des 
droits sur les pétroles, présenté par M. Ter- 
rier, Ministre du Commerce, de U Industrie 
et des Colonies, et par M. Peytral, Ministre 
des Finances [27 mai 1893], n° 2762 (p. 688). 


3. Voy. Commissaires du Gouvernement. 


Ill. ROTINS ET VANNERIE. 


4 — Proposition de loi tendant à moñi- 
fier les droits de douanes appliqués en vertu 


TABLE SOMMAIRE ALPHABLTIQUE 


de la loi du 11 janvier 1892 aux rotins filés 
et objets de vannerie en paille de rotins, 
présentée par MM. Macherez et Deville 
DI février 1893}, n° 2573 (p. 91). — Rap- 
port, le 28 février, par M. Henry Boucher 
(Vosges), n° 2614 (p. 176). 


2 — Proposition de loi tendant à modi- 
fier le tarif des douanes applicable a la 
vannerie (Article 610 et 6{1 du tarif géné- 
ral), présentée par MM. Castelin et plusieurs 
de ses collègues [11 février 1893], n° 2574 
(p. 92). — Rapport, le 28 février, par 
M. Henry Boucher (Vosges), n° 2644 
(p. 176). 


IV. Vins D'EsPAGXE. 


Proposition de loi tendant à modifier la loi 
du ii janvier 1892 en ce qui concerne le 
tarif actuellement appliqué, pour l'entrée 
en France, aux vins d'Espagno, présentée 
par MM. Alcée Froin et plusieurs de ses col- 
lègues [8 février 1893], n° 2568 (p. 87). 


V. Voy. CANADA. 


DOUMER. — Rapport sur le projet de 
loi, adopté par le Sénat, sur les sociétés 
coopératives de production, de crédit et de 
consommation et sur le contrat de partici- 
pation aux bénéfices (23 janvier 1893], 
n° 2539 (p. 26). — Rapport sur une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un Député [21 février 1893], n° 2589 
(p. 118. — Rapport sur une demande en 
autorisation de poursuites contre un Dé- 
puté [6 mars 1893], n° 2619 (p. 197). 


DOUZIEMES PROVISOIRES. — Voy. 
BUDGET DE 1893, $9 3, 4 et 5. 


DROITS D'AUTEUR. — Voy. Socikrés 
MUSICALES POPULAIRES. 


DUBOST (Antonin). — Rapport sur le pro- 
jet de loi relatif à la limite de l'émission des 
billets de la Banque de France [16 janvier 
1893], n° 2519 (p. 7). — Rapport sur les pro- 
positions de loi de : 1° MM. le comte de Jouf- 
froy d'Abbans ot Beauquier ; 2° M. Roques; 
3° MM. Galpin et Vilfeu; 4° M. de la Basse- 
tière; 5° M. Turrel et plusieurs de ses col- 
légues; 6° M. Jacques Piou et plusieurs de 
ses collègues; 7° MM. Baile et Achile Fould; 
8° M. Razimbaud et plusieurs de ses collè- 
gues; 9° M. Sentenac et plusieurs de ses 
collégues; 10° MM. Mége et Farjon; 11° M. 
Jourdan; 42° MM. Charles Rousse et Camille 
Raspail; 43° M. Saint-Romme; 14° M. Salis 
et plusieurs de ses collègues; 15° M. Delon- 
cle et plusieurs de ses collègues ; 16° M. Pey- 
tral et plusieurs de ses collègues ; 17° M. de 
Largentaye; 18° M. Bonnefoy-Stbour et plu- 
sieurs de ses collègues; 19° M. Emile Rey 
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et plusieurs de ses collégues; 20° M. Aymé- 
Martin et plusieurs de ses collègues; 21° MM. 

Blachère et de Benoist; 22° M. Rolland et 
plusieurs de ses collègues ; 23° M. Gauthier 
(de Clagny) et plusieurs de ses collègues ; 

24° M. Dellestable et plusieurs de ses collé- 

gues, ayant pour objet d’ouvrir au Minis- 
tre de l'Intérieur des crédits destinés à se- 

courir les populations atteintes par les 

orages, la grêle et les inondations dans plu- 
sieurs départements [21 mars 1893],n° 2655 

(p. 322). — Rapport sur la proposition de 
loi de M. Orsat et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir, au Ministre de l'Intérieur, 
sur l'Exercice 1892, un crédit de 150,000 fr. 
pour venir en aide aux victimes de la ca- 
tastrophe de Saint-Gervais, du 12 juillet 
1893 [28 mars 1893}, n° 2686 (p. 450!. -- 
Rapport sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, adopté avec modifi- 
ertions par le Sénat, modifié par la Cham- 
bre des Députés, adopté avec de nouvelles 

modifications par le Sénat, portant fixation 
du Budget général des recettes et des dé- 
penses de l'Exercice 1893 [28 avril 1893}, 
n° 2712 (p. 519). — Rapport sur le projet 
de loi relatif à l'érection de la légation de 
la République française près le gouverne- 
ment des États-Unis en ambassade [8 mai 
1893], n° 2728 (p. 543). — Rapport sur le 
projet de loi concernant : 1° l'ouverture et. 
l'annulation de crédits sur l'Exercice 1802 ; 
2° l'ouverture de crédits, au titre des Bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au Bud- 
get général (Exercice 1892) [20 mai 1893), 
n° 2755 (p. 658). — Rapport sur les projets 

de loi concernant des crédits supplémen- 
taires et extraordinaires contenus dans les 
n° 1920, 2141, 2380 et 2636 [20 mai 1893], 
n° 2756 (p. 663). 


DUFAURE. — Proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
un remboursement à la Compagnie de Pa- 
nama [16 février 1893], n° 2582 (p. 114). 


DULAU. — Rapport sur le projet de loi 
concernant les mesures & prendre contre 
les incendies dans la région des Maures et 
de l'Estérel (départements du Var et des 
Alpes-Maritimes) [16 mai 1893], n° 2740 
(p. 570). 


DUPUY (Charles). 


1° Ministre de l'Instruclion publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes, présente: ` 

Décret. du Président de la République, 
nommant des Commissaires du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de. 
l'Exercice 1893 (Ministère- de l'Instruction 
publique, des Beaux-Arts et des Cultes) - 
[17 janvier 1893], n° 3522 (p. 8). — Projet 
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de loi tendant à accorder une pension ex- 
ceptionnelle à Mae Scheffer (Cornélie-Hen- 
tlette), veuve dé M. Renan [4 février 1893], 
n° 2565 (p. 85). — Projet de loi ayant pour 
objet l'acquisition d'objets d'art à la vente 
de la colleetion « Spitzer» » [11 mars 1893], 
n° 3633 (p. 277). — Décret du Président de 
la République, nommant un Commissaire 
du Gouvernement dans la discussion des 
propositions de loi tendant à modifier le 
texte de la loi du 19 juillet 1889 relative au 
classement et au traitement des institu- 
teurs (Ministère de l'Instruction publique, 
des Beaux-Artset des Cultes) [11 mars 1893], 
n° 8684 (p. 278). — Projet de loi portant : 
4° annulation done somme de 55,000 fr. 
sur le crédit ouvert au chapitre 48 (Ecoles 
normales primaires, Ecoles normales d'en- 
seignement primaire), du Budget du Minis- 
tère de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts (ir section) pour l'Exercice 1892 
(France); 2° ouverture d'un crédit de pa- 
reille somme au chapitre 13 (Écoles nor- 
males primaires : Dépenses d'installation et 
de matériel) des dépenses de l'Algérie pour 
le même exercice (16 mars 1893}, n° 2644 
(p. 302). 


2° Président du Conseil, Ministre de lIn- 
térieur, présente : 


Déclaration lue au nom du conseil des 
Ministres [6 avril 1893], n° 3706 (p. 487). 
— Décret du Président de la République 
portant retrait du projet de loi tendant à 
autoriser le département de la Charente- 
Inférieure à créer des ressources extraordi- 
naires (825° fascicule, n° 1722) (25 avril 
1893], n° 2709 (p. 489). — Décret du Pré- 
sident de la République nommant des Com- 
missaires du Gouvernement dans la discus- 
sion du projet de loi concernant le service 
de la prisée et de la venté des gages du 
Mont-de-Piété de Paris [4 mai 1893], n° 2719 
(p. 536).— Projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, adopté avec modifications 
par le Sénat, portant ouvertura, au Ministre 
de l'Intérieur, d'un crédit extraordinaire de 
200,000 fr. destiné à prévenir les effets de 
la disette en Algérie et annulation de pa- 
reille somme sur le crédit affecté à la des- 
truction des sauterelles (6 mai 1893],n° 2727 
(p. 543). — Projet de loi ayant pour objet 
d'ouvrir, au Ministre de l'Intérieur, un cré- 
dit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à 
indemniser la « Société anonyme des publi- 
cations périodiques » de la suppression du 
Bulletin des Communes [18 mai 1893], 
n° 3748 (p. 644). — Décret du Président de 
la République portant retrait du projet de 
loi ouvrant, au Ministre de l'Intérieur, sur 
l'Exercico 1892, un crédit extraordinaire et 
supplémentaire pour pensions et secours 
aux familles des victimes de l'explosion du 
commissariat de police de la rue des Bons- 


Enfants [29 mai 1893], n° 3772 (p. 698). — 
Projet de loi portant ouverture, au Ministre 
de l'Intérieur, sur l’Exercice 1893, d’un cré- 
dit extraordinaire pour pensions et secours 
aux familles des victimes de l'explosion du 
commissariat de police de la rue des Bons- 
Enfants (29 mai 1893], n° 2778 Ip. 698). 


DUPUY-DUTEMPS. — Rapport sur la 
proposition de loi de M. Maujan et un grand 
nombre de ses collègues ayant pour objet 
la réforme générale de l'impôt (Droits d'en- 
registrement et de timbre) [25 février 1893], 
n° 2600 (p. 133). — Rapport sur la propo- 
sition de loi de M. Emile Ferry (Seine) et 
plusieurs de ses collégues portant abroga- 
tion : 1° de la loi du 28 mai 1858 sur les 
négociations concernant les marchandises 
déposées dans les magasins généraux ; 2° de 
la loi du 21 août 4870 concernant les mar- 
chandises déposées dans les magasins gé- 
néraux (28 mars 1893], n° 2688 (p. 450). 


DYNAMITE. 


4 — Rapport sur le projet de loi tendant 
à modifier la loi du 8 mars 1875 sur la dy- 
namite, par M. Vian [28 janvier 1893], 
n° 2555 (p. 71). 


2 — Voy. EXPLOSION DE LA RUE DES 
Bons-ENFANTS. 


E 


ECOLE CENTRALE DES ARTS ET 
MANUFACTURES. — Voy. ARMÉE, § VI, 
n° 4. 


ECOLES DES MINES ET DES PONTS 
ET CHAUSSÉES. — Voy. ARMÉE, § VI, 
ne 4, 


ECOLES NORMALES PRIMAIRES. 
— Projet de loi portant : 4° annulation d'une 
somme de 55,000 fr. sur le crédit ouvert au 
chapitre 48 (Ecoles normales primaires, 
écoles normales d'enseignement primaire), 
du Budget du Ministère de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux-Arts (ite section) pour 
l'Exercice 1892 (Frauce); 2° ouverture d’un 
crédit de pareille somme au chapitre 13 
(Ecoles normales primaires : Dépenses d'ins- 
tallation et de matériel) des dépenses de 
l'Algérie pour le même Exercice, présenté 
par M. Charles Dupuy, Ministre de l'Ins- 
truction publique, des Beaux-Arts et des 
Cultes, et par M. Tirard, Ministre des Fi- 
nances (16 mars 1893], n° 2644 (p. 302). — 
Rapport, le 28 mars, par M. Poincaré, 
n° 2687 (p. 450). i 


ÉCONOMIE SOCIALE (Musée d’). — 
Voy. CONVERVATOIRE DÉS ARTS ET METIERG. 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES - 


EFFECTIFS DR L'ARMÉE — Voy. 
ARMÉE, § 2. 


ÉGYPTE. — Proposition de résolution 
tendant à la distribution à la Chambre des 
Députés d'un rapport annuel du Ministre 
des Affaires étrangères sur les actes de ta 
Commission internationale de la Calsse de 
la dette publique d'Egypte; présentée par 
M. François Deloncle (25 mai 1893:, n° 2760 
(p. 678). 


ÉLECTIONS. 
I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Vote obligatoire. 


Proposition de loi sur le vote obligatoire, 
présentée par M. Alfred Letellier 2 mai 
1893], n° 2748 (p. 534). 


Il. ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. 


a, Candidatures mulliples. 


Proposition de loi portant modification à 
la loi relative aux candidatures multiples, 
présentée par M. Béraud et plusieurs de s 
collègues [26 janvier 1803}, n° 8549 (p. 6. 


b. Circonscriptions électorales. 


Projet de loi tendant à modifier le tableau 
des circonscriptions électorales annexé à la 
loi du 13 février 1889, présenté par M. Ribot, 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
[6 mars 1893}, n° 8647 (p. 182). — Rapport, 
le 27 mars, par M. Sarrien, n° 3676 (p. 412). 
— Rapport supplémentaire, le 8 mai, par 
M. Sarrien, n° 2781 (p. 546). 


c. Fonctionnaires. 


Proposition de loi tendant à obliger tous 
les fonctionnaires candidats aux élections 
législatives à donner leur démission avant 
la déclaration de candidature, présenté 
par M. Bazille et plusieurs de ses collèguu 
[27 février 1893], n° 2609 (p. 175). 

d. Inéligibilités. 

Proposition de loi tendant à décider que 
les Députés qui ont fait partie des deux 
législatures de 1885 et de 1889 seront inéli- 
gibles aux prochaines élections législatives, 
présentée par M. Le Hérissé [21 janvier 18%, 
n° 2582 (p. 17). — Rapport, le 13 mars, par 
M. Barthou, n° 2639 (p. 298). 


EMPLOYÉS. — Voy. CAISSES DE RE- 
TRAITES. — SALAIRES ET APPOINTBMENTS. 
— SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. 


EMPLOYÉS CIVILS DE L'ÉTAT. - 
Voy. ARMÉE, § IV. — PENSIONS CIVILE, 
§§ 3 et 4. 


ENFANTS. — Voy. TRAVAIL DANE L'IN- 
DUSTRIE. Fe Fun? 


` ENREGISTREMENT. ` 


1 — Projet de loi portant modification de 
certains articles du tarif applicable aux 
droits fixes d'enregistrement et transforma- 
tion du droit gradué en droit proportion- 
nel, présenté par M. Tirard, Ministre des 
Finances [17 janvier 1893], n° 2523 (p. 8). 
— Rapport, le 8 février, par M. Henri Bris- 
son, n° 2567 (p. 86). 


` 2 — Voy. Impér, § 2. 
EPIZOOTIE. — Voy. Secours, $ II. 


ESPAGNE (Vins d’). — Voy. DOUANES, 
$ IV. 


ESTEREL (Foréts de la région de 1’). 
= Voy. Forts DE L'ÉTAT, § 2. 


ÉTABLISSEMENTS DE LA MA- 
RINE HORS DES PORTS. — Voy. Ma- 
RINE. 


ETAT OIVIL (Actes de l’). — Voy: 
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — PARIS. 


ÉTATS-UNIS (Ambassade française 
aux). — Voy. AMBASSADES. 


EXPÉDITEURS DE MARCHAN- 
DISES (Actions contre les).—Voy. PRES- 
CRIPTION. 


EXPLOSION DE LA RUE DES 
BONS-ENFANTS. 


1 — Projet de loi portant ouverture au 
Ministre de l'Intérieur, sur l'Exercice 1893, 
d'un crédit extraordinaire pour pensions et 
secours aux familles des victimes de l'ex- 
plosion du commissariat de police de la rue 
des Bons-Enfants, présenté par M. Charles 
Dupuy, Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, et par M. Peytral, Ministre des 
Finances [29 mai 1893], n° 2778 (p. 698). 


2 — Voy. COMMISSAIRES DU GOUVERNE- 
MENT, 


F 


FAURE (Félix). — Rapport sur le projet 
de loi ayant pour objet l'ouverture sur le 
chapitre 66 et l'annulation sur le chapitre 71 
du Budget du Ministère des Travaux publics 
(Exercice 1892), d'un crédit de 529,382 fr. 34 
centimes DS février 1893], n° 8579 (p. 110). 
— Rapport sur le projet de lof relatif à la na- 
vigation intérieure [16 mars 1893}, n° 2645 
(p. 302)... e A océi 
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- FELLETIN. — Voy. CHEMINS DE FER, 
Bid. ; 


FEMMES. — Voy. TRAVAIL DANS L'IN- 
DUSTRIE. 


FERRY (Émile). — Rapport sur le projet 
de loi portant modification des dispositions 
de la lol du 12 février 1872 sur la recons- 
titution des actes de l'état civil de Paris 
[28 janvier 1893], n° 2553 (p. 67). — Rap- 
port sur le projet de loi ayant pour objet 
de modifier l'article 3 de la loi du 18 juil- 
let 1866 sur les courtiers de marchan- 
dises [11 février 1893], n° 2578 (p. 93). 
— Proposition de loi relative à la réduction 
du droit d'accise de 30 fr. par 100 kilo- 
grammes sur le bougie stéarique [23 mars 
1893], n° 2666 (p. 376). 


FERRY (Jules), Président du Sénat, 
transmet : 


Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
ayant pour but de compléter l'article 80 du 
Code d'instruction criminelle [10 mars 1893], 
n° 2627 (p. 266). 


Voy. FUNÉRAILLES AUX FRAIS DE L'ETAT. 


FILATURE (Primes à la). 


4 — Projet de loi portant ouverture au 
Ministre du Commerce, de l'Industrie et des 
Colonies, sur l'Exercice 1892, d'un crédit 
snpplémentaire de 1,100,000 fr., à inscrire 
au chapitre 39 (Primes à la filature), pré- 
senté par M. Jules Siegfried, Ministre du 
Commerce, de l'Industrie et des Colonies, et 
par M. P. Tirard, Ministre des Finances 
[12 janvier 1893], n° 2518 (p. 3). — Rapport 
le 27 mars, par M. Leydet, n° 2681 (p. 416). 


2 — Proposition de loi ayant pour objet 
d'accorder des encouragements à la filature 
de laine, présentée par MM. Guillemin et 
Dejardin-Verkinder (28 mars 1893], n° 2692 
(p. 457). 


FILLES MINEURES. — Voy. TRAVAIL 
DANS L'INDUSTRIE. 


FONCTIONNAIRES. — Voy. ÉLEC- 
TIONS, $ H c. 


FONTAINEBLEAU (Villo de). — Pro- 
jet de loi relatif à la construction d'un hôtel 
des Postes et Télégraphes à Fontainebleau 
et à un emprunt de 170,000 fr. à contracter 
par cette ville, présenté par M. Jules Sieg- 
fried, Ministre du Commerce, de l'Industrie 
el des Colonies, par M. Ribot, Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur, et par 
M. Tirard, Ministre des Finances [30 mars 
1893], n° 3702 (p. 483). —- Rapport le 6 mai, 
par M. Mesureur, n° 8728 {p. 597). 
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i — Proposition de loi relative à la durée 
des baux consentis par l'administration 
forestière, présentée par MM. Laurençon et 
Euziére [29 mars 1893], n° 2695 (p. 460). 


2 — Rapport sur le projet de loi concer- 
nant les mesures à prendre contre les in- 
cendies dans la région des Maures et dé 
l'Estérel (départements du Var et des Alpes- 
Maritimes), par M. Constant Dulau [16 mai 
1893], n° 3740 (p. 570). | 


FOUQUET. — Proposition de résolution 
relative à l'établissement d'une situation 
annuelle de la dette de l'Etat [7 mars 1893], 
n° 2625 (p. 224). 


FOURNITURES POUR LE COMPTE 
DES COMMUNES. — Voy. SYNDICATS 
OUVRIERS. 


FOURRAGES. — Voy. Sgcours, § Il, 
n° 3. 


FOURVIÈRES (Place de). — Voy. CRE- 
MINS DE FER, § II f, n° 1. 


FRAUDES. = Voy. Vin. 


FROIN. — Proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 44 janvier 1892 en ce qui 
concerne le tarif actuellement appliqué, 
pour l'entrée en France, aux vins d’Espa- 
gne [8 février 1893], n° 2568 (p. 87). 


FUNÉRAILLES AUX FRAIS DE 
L'ÉTAT. — Projet de loi ayant pour objet 
de faire célébrer aux frais de l'Etat les tu- 
nérailles de M. Jules Ferry, ancien membre 
du gouvernement de la Défense nationale, 
président du Sénat, présenté par M. Ribot, 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
et par M. Tirard, Ministre des Finances 
[18 mars 1893], n° 2646 (p. 313). 


G 


GAILLARD (Jules) [Oise]. — Proposi- 
tion de loi ayant pour objet d'exempter de 
payement des droits d'auteur et composi- 
teur, dans tous les cas d'exécutions ou au- 
ditions gratuites, les sociétés musicales pò- 
pulaires Dier juin 1898], n° 2777 (p. 699). 


GASTÉ (de). — Projet de résolution 
tendant à modifier l'article 98 du règle- 
ment [18 février 1898], n° 2588 (p. 114). — 
Proposition de loi tendant à faire payer par 
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mois et non par trimestre, aussi bien par le 
Ministère des Finances que par celui de la 
Marine, les retraites au moins des employés 
ayant les retraites les moins considérables 
[15 mars 1893}, n° 2736 (p. 567). — Propo- 
sition de loi tendant à accorder une pension 
aux veuves ou aux orphelins sans fortune 
des ouvriers ou employés dans les armées 
de terre et de mer réunissant à leur mort 
plus de vingt ans de services à l'État 
[15 mai 1893], n° 2737 (p. 567). — Rap- 
port sommaire sur la proposition de loi de 
M. de Gasté, tendant à faire payer par 
mois, et non par trimestre, aussi bien par 
le Ministére des Finances que par celui de 
la Marine, les retraites au moins des em- 
ployés ayant les retraites les moins consi- 
dérables [27 mai 4893/, n° 2764 (p. 688). — 
Rapport sommaire sur la proposition de loi 
de M. Gasté, tendant à accorder une pen- 
sion aux veuves ou aux orphelins sans for- 
tune des ouvriers ou employés dans les 
armées de terre et de mer réunissant à leur 
mort plus de vingt ans de services à l'État 
{27 mai 1893], n° 2765 (p. 688). 


GAUTHIER (de Clagny).— Proposition 
de loi ayant pour but d'ouvrir, au Ministre 
de l'Intérieur, un crédit de 2 millions de 
francs en faveur des victimes du chômage 
et du froid [17 janvier 1893], n° 2524 up. 9). 


GELÉE. — Voy. Secours, § Ill. 


GERVILLE-REACHE. — Proposition 
de loi tendant à assurer le recouvrement 
des sommes détournées au préjudice de la 
Compagnie du canal interocéanique de Pa- 
nama {21 janvier 1893), n° 2580 (p. 15). — 
Rapport sur le projet de loi modifiant le 
Code de justice maritime [4 mars 1893], 
n° 2614 (p. 178). — Rapport sur le projet 
de loi portant création d'un tribunal de 
première instance dans l'île de Marie-Ga- 
lante (Guadeloupe) [29 avril 18931, n° 2714 
(p. 523). 


GIRONDE. — Voy. PAuILLAC (Apponte- 
ment de). 


GLACIERE (Usine d’équipements mi- 
litaires de la). — Voy. Secours, § II. 


GOBELINS (Manufacture des). — Rap- 
port sur le projet de Joi concernant: 1° l'ou- 
verture et l'annulation de crédits sur l’Exer- 
cice 1891; 2° l'ouverture et l'annulation de 
crédits sur l'Exercice 1892; 3° l'ouverture 
de crédits spéciaux d’Exereices clos et pé- 
rimés; 4° l'ouverture et l'annulation de 
crédits au titre des Budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au Budget général (Crédit 
Manufacture des Gobelins), par M. Raymond 
Poincaré (28 mars 1893], n° 2690 (p. 455). 


GOIRAND. — Rapport sur les proposi- 
tions de loi : 1° de M. Fernand de Ramel et 
plusieurs de ses collègues; 2° de M. Royer 
(Aube) et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet de faciliter aux porteurs de 
Panama les poursuites à fin civile en res- 
ponsabilité des administrateurs et de ceux 
ayant reçu des sommes indûment payées 
[9 février 1893], n° 2570 (p. 87). — Rapport 
sur la proposition de loi de M. Gerville- 
Réache et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer le recouvrement des sommes 
détournées au préjudice de la Compagnie 
du canal interocéanique de Panama [23 fé- 
vrier 1893], n° 2594 (p.122). — Proposition 
de loi ayant pour objet de faciliter aux vic- 
times de crimes, délits ou quasi-délits le 
recouvrement de leur créance [23 février 
1893], n° 2595 (p. 123). — Rapport sur le 
projet de loi relatif à la liquidation de la 
Compagnie du canal interocéanique de Pa- 
nama (25 février 1893], n° 2606 (p. 174). — 
Rapport supplémentaire sur la proposition 
de loi de M. Gerville-Réache et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer le re- 
couvrement des sommes détournées au 
préjudice de la Compagnie du canal in- 


terocéanique de Panama [10 mars 1893), 


n° 2629 (p. 275). 


GOUIN. — Rapport fait au Sénat et à la 
Chambre des Députés par la Commission 
de surveillance de la Caisse d’amortisse- 
ment et de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations sur les opérations de l'année 1892 
et sur la situation, au 31 décembre 1892, de 
ces deux établissements, en exécution des 
articles 114 et 115 de Ja loi du 28 avril 1816, 
de l'article 234 du décret du 31 mai 1862 et 
de l’article 10 de la loi du 29 décembre 1888 
Ter juin 1893], n° 2774 (p. 699). 


GOURVIL. — Proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 6 août 1791 relative 
aux domaines congéables [I8 mars 1808), 
n° 2647 (p. 313). 


GRAINES FOURRAGERES (Distri- 
bution gratuite de). — Voy. Secours, § III, 
n° 3. 


GRAUX. — Rapport sur lo projet de loi 
relatif au régime des huiles de pétrole, de 
schiste et autres huiles minérales propres à 
Péclairage [7 mars 1893], n° 2624 (p. 198). 


GRELE. — Voy. SECOURS, 8 Ill. ` 


GUADELOUPE. — Rapport sur le pro- 
jet de loi portant création d'un tribunal de 
première instance dans l'ile de Marie-Ga- 
lante (Guadeloupe), par M. Gerville-Réache 
}29 avril 1893], n° 2744 (p. 523). 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


GUERIN, Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice, présente : 


Décret du Président de la République 
nommant un Commissaire du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet de loj 
portant modification de l'article 8, paragra- 
phe 3, du Code civil (6 mai 1893], n° 2720 
(p. 536). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un Député [9 mai 1893, 
n° 2732 (p. 549). — Demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un Député [25 mai 
1893], n° 2764 (p. 687). 


GUICHARD. — Proposition de loi ten- 
dant à la création d'un Journal officiel du 
soir donnant les comptes rendus in exferso 
de la veille avec les scrutins public, les 
séances du Sénat et de la Chambre des Dé- 
putés, au prix de cinq centimes le numéro, 
et, par abonnement, à raison de {3-franes 
par an [14 mars 1893], n° 2648 (p. 301). 


GUIEYSSE. — Rapport sur le projy 
de loi et les diverses propositions de la 
relatives aux caisses de retraites onvrigy 
proposant la création d’une caisse nalis- 
nale ouvrière de prévoyance j11 me 
1893], n° 2576 (p. 93). — Rapport sur 
le projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, adopté avec modification par le 
Sénat, coneernant les ‘caisses de rotratte, 
de secours et de prévoyaneg fondées au 
profit des employés et oprglen {28 avril 
1893], n° 2748 (p. 519). í 


GUILLEMET. — apport supplémen- 
taire sur la proposition de loi de M. Maujan 
et un grand nogsbre de ses collègues ayant 
pour objet la some générale de l'impit 
(Etablissement de la rectification de l'alcool 
par l'Etat, — Analyses d'alcool) [15 février 
1893], e 2680 (p. 110). — Proposition de 
loi relative aux prescriptions des action 
æpatre les voituriers, commissionnaires, 
expéditeurs ou destinataires [25 mars 1893, 
n° 2675 (p. 442). " 


GUILLEMIN. — Proposition de lol ayant 
pour objet d'accorder des eneoéragements 


à la filature de la laine (28 mars 189], 
n° 2692 (p. 457). ee we LE 


H 


HON. — Voy. CHEMINS DE PER, § Il /,n°i. 


HOTEL DES POSTES ET DES TÉ- 
LEGRAPHES. — Voy. FONTAINES. 


tendant à. ouvrir au Ministre de intérieur 
un crédit de 30,000 fr. en faveur des ouvriers 
de l'usine d'équipements militaires de la 
Glacière [27 février 1893], n° 2607 (p. 175). 
— Proposition relative à la réduction de 
la durée du mandat législatif [11 mars 
1893], n° 2680 (p. 276). — Proposition de 
loi tendant à la diminution du nombre des 
Députés Di mars 1893], n° 2881 (p. 276). 


HUILES MINÉRALES. — Voy. Cou- 
MISSAIRES DU GOUVERNEMENT. — DOUANES, 
SIL. 


IMPOT. 


À — Rapport supplémentaire sur la pro- 
position de loi de M. Maujan et un grand 
nombre de ses collègues, ayant pour objet 
la réforme générale de l'impôt (Etablisse- 
ment de la rectification de l'alcool par 
l'Etat. — Analyses d'alcool), par M. Guille- 
met [15 février 1893], n° 2580 (p. 110). 


2 — Rapport sur la proposition de loi de 
M. Maujan et un grand nombre de ses col- 
légues, ayant pour objet la réforme de l'im- 
pot (Droits d'enregistrement et de timbre), 
par M. Dupuy-Dutemps [25 février 1893), 
n° 2600 (p. 133). 


3 — Voy. BOUGIE STÉARIQUE. — BOURSE 
(Opérations de). — ENREGISTREMENT. — PA- 
TENTES. 


INCENDIES DE FORÊTS. — Voy. Fo- 
RÈTS DE L'ETAT, § 2. 


INÉLIGIBILITÉS. — Voy. ÉLECTIONS, 
Sud. ` 


INITIATIVE PARLEMENTAIRE. — 
Voy. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, § I. 


INONDATIONS. — Voy. Secours, $ Ill. 


INSTITUTEURS PRIMAIRES. — Rap- 
port supplémentaire sur les propositions de 
loi : 1° de M. Viger et plusieurs de ses col- 
légues; 2° de M. Babaud-Lacroze; 3° de 
M. Siegfried et plusieurs de ses collègues ; 
4° de M. Cabart-Danneville ; 5° de M. Lavy; 
6° de M. Le Veillé; 7° de MM. Dellestable et 
F. Simon, tendant à modifier le texte de la 
loi du 19 juillet 1889 relative au classement 
et au traitement des instituteurs, par 
M. Edouard Délpeuch [10 mars 41893], 
n° 2626 (p. 253). ` 


Voy. COMMISSAIRES DY Dër MENT: 


TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE 


INSTRUCTION ORIMINELLE. — Voy. 
CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 


ISAMBERT. — Rapport sur le projet de 
loi portant cession gratuite par l'État à la 
ville de Toulouse, pour y installer l'École 
des beaux-arts et des sciences industrielles, 
des bâtiments de l'ancienne manufacture 
des tabacs de la Daurade (13 mars 41893], 
n° 2688 (p. 297). — Rapport sur le projet 
de loi ayant pour objet l'acquisition d'ob- 
jets d'art à la vente de la collection Spitzer 
(28 mars 18931, n° 2685 (p. 450). 


JACQUEMART. — Rapport complé- 
mentaire sur le projet de loi surles salaires 
et les propositions de loi : 1° de M. Jacque- 
mart et plusieurs de ses collègues, sur la 
saisie-arrêt du salaire des ouvriers et des 
appointements des employés, commis et 
petits fonctionnaires, sur la distribution 
des deniers saisis-arréts, et sur la réduction 
des frais; 2° de M. Thellier de Poncheville 
et plusieurs de ses collègues relative à la 
protection des salaires contre les saisies et 
à la réduction des frais [2 mai 1893], n° 2747 
(p. 533). 


WW 
JACQUES. — Proposition de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique le 
projet d'un canal maritime de Paris à Rouen 
[25 février 1893], n° 2608 (p. 172). 


JONNART. — Rapport sur le projet de 
loi portant ouverture au Ministre de l'Inté- 
rieur, sur l'Exercice 4892, d'un crédit extra- 
ordinaire de 250,000 fr. destiné à prévenir 
les effets de la disette en Algérie et annula- 
tion de pareille somme sur le crédit affecté 
à la destruction des sauterelles [27 février 
1893], n° 2606 (p. 175). — Rapport sur le 
projet de loi portant ouverture, au Ministre 
de l'Intérieur, d'un crédit extraordinaire de 
200,000 fr. destiné à prévenir les effets de 
la disette en Algérie et annulation de pa- 
reille somme sur le crédit affecté à la des- 
truction des sauterelles (25 novembre 1893], 
n° 2669 (p.384). — Proposition de loi ayant 
pour objet la création de caisses de secours 
contre les sinistres agricoles: grêle, gelée, 
épizootie,{nondations|[28 mars 1893],n° 2689 
(p.453). — Rapportsur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, adopté avoc 
modifications par le Sénat, portant ouver- 
ture, au Ministre de l'Intérieur, d'un crédit 
extraordinaire de 200,009 fr. destiné à pré- 
venir les effets de la disette en Algérie, et 
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annulation de pareille somme sur le crédit 
affecté à la destruction des sauterelles 
(25 mai 1808], n° 2758 (p. 675). 


JOURNAL OFFICIEL. — Proposition 
de loi tendant à la création d'un Journal 
officiel du soir, donnant les comptes rendus 
in extenso de la veille avec les scrutins pu- 
blics, les séances du Sénat et de la Cham- 
bre des Députés, au prix de 5 centimes le 
numéro, et, par abonnement, à raison de 
42 fr. par an, présentée par M. Guichard et 
plusieurs de ses collègues [14 mars 1893], - 
n° 2648 (p. 301). 


JULLIEN. — Rapport sur la proposition 
de loi de MM. Hovelacque et Chassaing rela- 
tive à la réduction de la durée du mandat 
législatif [21 mars 1893], n° 2656 (p. 323). 


JUSTICE. 


1 — Projet de loi portant modification de 
la loi du 30 août 1883 relative à l'organisa- 
tion judiciaire, présenté par M. Léon Bour- 
geois, Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice [23 janvier 1893], n° 2543 (p. 47). 


2 —- Voy. GUADELOUPE. 


L 


LABUSSIERE. — Rapport sur une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un Député (20 mai 1893], n° 2754 (p. 658). 


LA FERRONNAYS (marquis de). — 
Proposition de résolution portant modifica- 
tion de l'article 78 du règlement de la 
Chambre des Députés [16 janvier 1893], 
n° 2521 (p. 8). 


LAINE. — Voy. FILATURE (Primes à la). 


LASSERRE. — Rapport sur le projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, 
portant modification des articles 24 § 1er, 
25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 (Presse) 
[31 janvier 1893], n° 2556 (p. 76). — Rap- 
port sur le projet de loi adopté par le Sé- 
nat, portant modification des articles 45, 47 
et 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse 
[31 janvier 1893], n° 2557 (p. 78). 


LAURENÇON. — Proposition de loi re- 
lative & la durée des baux consentis par 
l'administration forestière [29 mars 1893], : 


n° 2695 (p. 460). 
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LAVY.— Rapport sur le projet de loi 
tendant à augmenter le nombre des cireon- 
scriptions cantonales des arrondissements 
de Sceaux et de Saint-Denis (Seine) [25 mars 
4893], n° 2667 (p. 376). 


LE CERF, — Rapport sur les proposi- 
tions de loi de : 1° de M. Guieysse; 2° MM. Le 
Cerf et Boucher (Finistère) ; 3° M. Gourvil, 
sur les domaines congéables [25 mars 1893], 
n° 2670 (p. 384). 


LEGLUDIC. — Rapport sur la proposi- 
tion de loi de M. le vicomte de La Nouë et 
plusieurs de ses collègues, sur les pensions 
militaires, à titre de blessures ou infirmités, 
et sur les pensions des veuves et orphelins 
de militaires [29 mars 1893], n° 2698 
(p. 462), 


LE HÉRISSÉ. — Proposition de loi ten- 
dant à décider que les Députés qui ont fait 
partie des deux législatures de 1885 et de 
1889 seront inéligibles aux prochaines élec- 
tions législatives [21 janvier 1893], n° 2532 


(p. 17). 


LE PROVOST DE LAUNAY. — Voy 
POURSUITES CONTRE DES DÉPUTÉS, § 3. 


LE ROYER, Président du Sénat, trans- 
met : , 

Proposition de loi, adoptée par la Chambre 
des Députés, adoptée avec modifications 
par le Sénat, relative à la publicité à donner 
à la décision qui pourvoit un individu d'un 
conseil judiciaire [10 février 1893], n° 2571 


(p. 88). 


LETELLIER. — Proposition de loi con- 
cernant la prisée et la vente des gages au 
Mont-de-Piété de Paris {13 mars 1898], 
n° 2642 (p. 300). — Rapport sur le projet 
de loi portant modification de l'article 271 
du Code de commerce (20 mars 1893], 
n° 2652 (p. 318). — Rapport sur le projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, 
ayant pour objet la reconnaissance comme 
établissements d'utilité publique des so- 
ciétés indigènes de prévoyance, de secours 
et de prêts mutuels des communes de l'Al- 
gérie [23 mars 1893], n° 2668 (p. 371). — 
Proposition de loi relative aux circonstances 
atténuantes [23 mars 1893], n°2664 (p. 373). 
— Proposition de loi sur le vote obligatoire 
[2 mai 1893], n° 2718 (p. 534). — Rapport 
sur Ja proposition de loi de M. Alfred Letel- 
lier ayant pour objet la mise en adjudica- 
ion des bureaux de tabac [6 mai 1893], 
n° 2725 (p. 540). — Proposition de loi 


ayant pour objet: {° d'assjmiler aux pro- 
jets de loi du Gouvernement les proposi- 
tions d'initiative parlementaire; 2° de déci- 
der que les propositions de loi sur lesquelles 
un rapport a été fait et distribué à la 
Chambre ne seront pas caduques à la fin 
de la législature [16 mai 1893), n° 2744 


(p. 641). 


LEYDET. — Rapport sur le projet de 
loi portant ouverture, au Ministre du Gom- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, sur 
l'Exercice 1892, d'un crédit supplémentaire 
de 1,100,000 fr. à inscrire au chapitre 39 
(Primes à la filature) [27 mars1893], n°2681 
(p. 446). 


LEYGUE. — Rapport sur la proposition |. 


de loi concernant le contrat de louage et 
les rapports des agents de chemins de fer 
avec les compagnies [18 mai 1893], n° 8751 
(p. 645). 


LILLE (Ville de). — Rapport sur le pro- 
jet de loi ayant pour but: 1° d'autoriser la 
cession, à la ville de Lille, en vue de 
l'agrandissement des abattoirs, d'une par- 
tie des terrains de la fortification; 2° d'ap- 
prouver la convention passée avec la ville 
de Lille réglant les conditions de ladite ces- 
sion, par M. Georges Cochéry [8 mai 1893), 
n° 2729 (p. 544). 


LOCKROY. — Rapport sur le projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, 
portant fixation du Budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'Exercice 1853 
[30 mars 1893}, n° 3701 (p. 483).— Rapport 
sur le projet de loi portant: 4° ouverture 
sur l'Exercice 1893 des crédits provisoires 
applicables aux mois d'avril et de mai 1893 
et montant à 667,158,096 fr.; 2° autorisation 
de percevoir, pendant la même période, les 
impôts indirects et revenus publics confor- 
mément aux lois existantes [30 mars 1893], 
n° 8704 (p. 485). 


LOIZILLON (général), Ministre de la 
Guerre, présente; 


Décret du Président de la République 
nommant des Commissaires du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de l'Exer- 
cice 1893 (Ministère de la Guerre) [24 jan- 
vier 1893], n° 2588 (p. 17). — Projet de loi 
tendant à modifier l'article 6 de la loi du 
18 mars 1889 sur le rongagement des sous- 
officiers (Composition des censeils d'en- 
quête), le tableau A annexé à cette loi et 
l’article 68 de la loi du 15 juillet 1889, sur 
le recrutement de l’armée (4 mars 1893], 


n° 2645 (p. 181). — Projet de loi concen 
nant les employés civils et Jes pensionna. 
res de l'État rappelés sous les drapeaur en 
temps de guerre [25 avril 1893], n° $708 
(p. 488). 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


LOUAGE (Contrat de). — Voy. Cazums 
DE FER, § Ia. 


LYON. — Voy. CHEMINS DE FRR, § Il /, 
n° i, — RÔHNE, § 2. 


M 


MACHEREZ. — Proposition de loi ten- 
dant à modifier les droits de douanes appli- 
qués en vertu de la loi du 11 janvier 18 
aux rotins filés et objets de vannerie en 
paille de rotins [14 février 1893], n° 2573 
(p. 91). 


MADAGASCAR. — Projet de loi por- 
tant ouverture d'un crédit de 100,000 fr., à 
titre de subvention à la colonie de Sainte- 
Marie de Madagascar, ravagée par un cy- 
clone, présenté par M. Jules Siegfried, Mi- 
nistre du Commerce, de l'Industrie et des 
Colonies, et par M. Tirard, Ministre des Fi- 
nances [20 mars 1893], n° 3654 (p. 32). — 
Rapport, le 18 mai, par M. Chautemps, 
n° 2746 (p. 642). 


MAGASINS GÉNÉRAUX. — Rapport 
sur la proposition de loi de M. Emile Ferry 
(Seine) et plusieurs de ges collègues, por- 
tant abrogation : 1° de la loi du 25 mai 1338 
sur les négociations soneernant les ae, 
chandises déposées dans les magasins gt 
néraux ; 2° de la loi du 21 août 1870 concer- 
nant les marchandises déposées dans les 
magasins généraux, par M, Dupny-Datemps 
[28 mars 1893], n° 2688 (p. 450). 


MAHY (de). — Proposition de loi por- 
tant exécution des prescriptions impér:- 
tives de la loi du {6 juillet 1889 sur le ser- 
vice militaire à l'île de la Réunion {15 mai 
1893], n° 3785 (p. 567). — Rapport sur la 
proposition de loi de MM. de Maby, de 
Montfort.et Cabart-Danneville, portant eré- 
cution des prescriptions impératives de la 
loi du 15 juillet 1889 sur le service mili- 
taire à l'île de la Réunion [20 mai 4993), | 
n° 2752 (p. 647). 


MANDAT LÉGISLATIF (Durés du. 
— Voy. CHAMBRE DES Dépurés, SIL 





MARCHANDISES NEUVES (Vente, 
aux enchères, des). — Proposition de loi 
ayant pour objet de compléter les disposi- 
tions de la loi du 25 juin 1841 prohibant la 
vente aux enchères des marchandises neu- 
ves, présentée par MM. Albert Chiché, 
HenriAimel et Jourde [8 mars 1893], n° 2620 
(p. 497). — Rapport sommaire, le 13 mars, 
par M. Albert Chiché, n° 2640 (p. 298). — 
Rapport, le 18 mai, par M. Albert Chiché, 
n° 2747 (p. 642). 


MARCHÉS POUR LE COMPTE DES 
COMMUNES.— Voy. SYNDICATS OUVRIERS, 


MARIE-GALANTE (Ile de). — Voy. 
GUADELOUPE. 


_ MARINE. 


4 — Rapport sur : 4° Ja proposition de loi 
de M. Cabart-Danneville et plusieurs de ses 
collègues, portant réglementation du per- 
sonnel ouvrier des arsenaux de la ma- 
rine et des établissements hors des ports; 
2° la proposition de loi de M. Camille Ras- 
pail, tendant a incorporer dans le personnel 
ouvrier des arsenaux maritimes les chefs 
journaliers et les journaliers des cing ports 
de guerre, par M. l'amiral Vallon [15 mai 
18931, n° 2784 (p. 558). 


2 — Voy. CODE DE JUSTICE MARITIME. — 
PENSIONS CIVILES. 


MARSEILLE (Port de). — Projet de loi 
ayant pour objet la construction d’un nou- 
veau bassin au port de Marseille, présenté 
par M. Viette, Ministre des Travaux publics, 
par M. Jules Siegfried, Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, et par 
M. Tirard, Ministre des Finances (25 mars 
4893], n° 2672 (p. 390). — Rapport, le 4 
avril, par M. Charles-Roux, n° 2705 (p. 485). 


MATHA. — Voy. CHEMINS DE FER, § II f, 
n° 3. 


` MAUBEUGE. — Voy. CHEMINS DE FER, 
§ II f, n° 5. 


MAURES (Foréts de la région des). — 
Voy. FORÈTS DE L'ÉTAT, § 2. 


`~ MEDITERRANEE, 
SL 


— Voy. CANAUX, 


MESUREUR. — Rapport sur le projet 
de loi ayant pour objet j'ouverture au Mi- 
nistre du Commerce, de l'Industrie et des 
Colonies, d'un crédit supplémentaire de 
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(NOUV. SERIE, ANNEXES, 3 40- ) 


TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE 


1,238,600 fr. au titre du Budget annexe de 
la Caisse nationale d'épargne (Exercice 1892) 
[7 mars 1893], n° 2623 (p. 223). — Rapport 
sur le projet de loi relatif à la construction 
d'un hôtel des Postes et Télégraphes à 
Saint-Nazaire (Loire-Inférieure) [6 mai 1893] 
n° 2722 (p. 537). — Rapport sur le projet 
de loi relatif à la construction d'un hôtel 
des Postes et Télégraphes à Fontainebleau 
et à un emprunt de 170,000 fr. à contracter 
par cette ville (6 mai 1893}, n° 2723 (p. 537). 


MÉZIÈRES. — Rapport sur le projet de 
loi relatif à la constitution des cadres et 
des effectifs de l'armée active et de l'armée 
territoriale [27 mars 1893], n° 2688 (p. 417). 


MILLERAND. — Proposition de loi 
tendant à modifier l'article 2075 du Code 
civil [1er mai 1893], n° 2716 (p. 533). 


MINES (Ecole des). — Voy. ARMÉE, § VI, 
n° i. 


MINIMES (Gare des). — voy: CHEMINS 
DE FER, § II f, n° t. 


MINISTERES (Personnel des). — Voy. 
ADMINISTRATIONS DE L'ETAT. 


MINISTRES (Conseil des). — Déclara- 
tion lue au nom du Conseil des Ministres, 
par M. Charles Dupuy, Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur [6 avril 1893], n° 2706 
(p. 487). 


MINUTES NOTARIALES. — Proposi- 
tion de loi tendant à faire effectuer le ver- 
sement aux archives départementales des 
minutes notariales antérieures à 1700, pré- 
sentée par M. de Benoit [t° juin 1893], 
n° 2776 (p. 699). 


MIR. — Rapport sur le projet de loi 
ayant pour objet la création d'une société 
de crédit agricole et populaire [25 février 
1893], n° 2602 (p. 171).— Rapport sur : 1°le 
projet de loi portant modification de l'ar- 
ticle 8, paragraphe 3, du Code civil; 2° le 
projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
modification de l'article 9 du Code civil re- 
lativement aux déclarations effectuées en 
vue d'acquérir ou de décliner la nationalité 
française [28 mars 1893], n° 2691 (p. 455). 


MOBILISATION. — Voy. ARMÉE, § IV. 


MONTAUT (Seine-et-Marne].— Rapport 
sur le projet de loi ayant pour objet de con- 
céder à la Compagnie des chemins de fer 


TA 


de l'Est les lignes de : la gare de Troyes à 
Saint-Julien ; raccordement de Saint-Julien; 
raccordement de Troyes-Preize SÉ février 
1893}, n° 2588 (p. 117). 


MONT-DE-PIETE DE PARIS. 


4 — Rapport sur le projet de loi concer- 
nant le service de la prisée et de la vente 
des gages au Mont-de-Piété de Paris, par 
M. Horace de Choiseul [11 mars 14893], 
n° 2682 (p. 276). — Rapport supplémen- 
taire, le 6 mai, par M. Horace de Choiseul, 
n° 2721 (p. 536). 


2 — Proposition de loi concernant la 
prisée et la vente des gages au Mont-de- 
Piété de Paris, présentée par M. Alfred Le- 
tellier {13 mars 1893], n° 2643 (p. 300), — 
Rapport, le 6 mai, par M. Horace de Choi- 
seul, n° 2724 (p. 536). 


3 — Voy. COMMISSAIRES DU GOUVERNE- 
MENT. 


MOREAU. — Proposition de résolution 
tendant à procéder à l'instruction technique 
des décomptes du canal de Panama [29 mars 
1893], n° 2700 (p. 482). 


MULLER. — Rapport sommaire sur la 
proposition de loi de M. Jacques et plu- 
sieurs de ses collègues, ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique le projet d'un 
canal maritime de Paris à Rouen (20 mars 
1893], n° 2693 (p. 457). 


MUSÉES. — Voy. SPITZER (Collection). 


MUSÉE D'ÉCONOMIE SOCIALE. — 
Voy. CONSEKVATOIRE DES ARTS ET MÉTIERS. 


N 


NATIONALITÉ. 


1 — Projet de loi, adopté par le Sénat, por- 
tant modification de l'article 9 du Code ci- 
vil relativement aux déclarations effectuées 
en vue d'acquérir ou de décliner la natio- 
nalité française, présenté par M. Léon Bour- 
geois, Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice [23 mars 1893], n° 2662 (p. 371). — 
Rapport, le 28 mars, par M. Mir, n° 2691 
(p. 455). — Voir ci-après, § 2. 


2 — Rapport sur : 1° le projet de loi por- 
tant modification de l'article 8, paragra- 
phe 3, du Code civil; 2° le projet de loi, 
adopté par le Sénat, portant modification 
de l'article 9 du Code civil relativement aux 
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déclarations effectuées en vue d'acquérir 
ou de décliner la nationalité française, par 
M. Eugène Mir (28 mars 1893], n° 2691 
(p. 465). 


NAVIGATION INTÉRIEURE. 


4 — Rapport sur le projet de loi relatif à 
la navigation intérieure, par M. Félix Faure 
[16 mars 1893}, n° 2645 (p. 302). 


2 — Voy. CANAUX. — CHARENTE. — PAUIL- 
LAC (Appontement de). 


NORD (Département du). — Voy. CHE- 
MINS DE FER, § II f, n™ 4, 5, 6 et 7. 


NOTAIRES. — Voy. MINUTES NOTA- 
RIALES. | 


NOUVELLE-CALEDONIE. — Voy. Tk- 
LÉGRAPHE, § I. 


O 


OBJETS D’ART (Acquisition, par 
VÉtat, d’). — Voy. Sprrzer (Collection). 


OCEAN ATLANTIQUE. — Voy. Ca- 
NAUX, § I. 


OFFICIERS (Pensions proportion- 
nelles des). — Voy. ARMÉE, § V, n° 2. 


OLORON. — Voy. CHEMINS DE FER, § H e, 
ORAGES. — Voy. Secours, $ Ill. 


ORPHELINS D’EMPLOYES DE 
L'ÉTAT. — Voy. PENSIONS CIVILES, § 4. 


OUVRIERS. — Voy. CAISSES DE RETRAI- 
TES. — COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT. 
— MARINE. — PENSIONS CIVILES, §§3 et 4. — 
SALAIRES ET APPOINTEMENTS. — SOCIÉTÉS 
COOPERATIVES. — SYNDICATS. 


P 


PAILLON (Bassin du). — Voy. TER- 
PAINS EN MONTAGNE. 


PANAMA (Canal interocéanique de). 
1 — Proposition de loi tendant à assurer 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DEPUTÉS 


le recouvrement des sommes détournées 
au préjudice de la Compagnie du canal in- 
terocéanique de Panama, présentée per 
M. Gerville-Réache et plusieurs de ses col- 
lègues [2i janvier 1893], n° 2580 (p. 15). 
— Rapport, le 23 février, par M. Goirand, 
n° 2594 (p. 122). — Rapport supplémen- 
taire, le 10 mars, par M. Goirand, n° 2629 
(p. 275), 


2 — Proposition dé loi tendant à ouvrir 
au Ministre de l'Intérieur un crédit de 
50,000 fr. dont le montant sera versé à la 
Compagnie du canal interocéanique de Pa- 
nama, présentée par M. Pierre Richard 
[8 février 1893], n° 2569 (p. 87). 


3 — Rapport sur les propositions de loi : 
1° de M. Fernand de Ramel et plusieurs de 
ses collègues; 2° de M. Royer (Aube) et 
plusieurs de ses collègues, ayant pour ob- 
jet de faciliter aux porteurs de Panama les 
poursuites à fin civile en responsabilité des 
administrateurs et de ceux ayant reçu des 
sommes indûment payées, par M. Goirand 
[9 février 1893], n° 2570 (p. 87). 


4 — Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire un rem- 
boursement à la Compagnie de Panama, 
présentée par M. Amédée Dufaure [16 fé- 
vrier 1893], n° 2582 (p. 144). 


5 — Projet de loi relatif à la liquidation 
de la Compagnie universelle du canal in- 
terocéanique de Panama, présenté par 
M. Léon Bourgeois, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, et par M. Tirard, 
Ministre des Finances [20 février 1893), 
n° 2584 (p. 114). — Rapport, le 25 février, 
par M. Goirand, n° 2605 (p. 174). 


Voy. COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT. 


6 — Proposition de résolution tendant à 
procéder à l'instruction technique des dé- 
comptes du canal de Panama, présentée 
par M. Emile Moreau (29 mars 1893], 
n° 2700 (p. 482). 


PAPELIER. — Rapport sur la proposi- 
tion de loi de M. Deandreis et plusieurs de 
ses collègues, ayant pour objet admission 
des syndicats d'ouvriers français aux mar- 
chés de travaux et de fournitures à passer 
pour le compte des communes [2 février 
1893], n° 2564 (p. 80). 


PARIS. 


1 — Rapport sur le projet de loi portant 
modification des dispositions de la loi du 
12 février 1872 sur la reconstitution des 
actes de l'état civil de Paris, par M. Emile 
Ferry [28 janvier 1893], n° 2552 (p. 67). 


2 — Voy. CANAUX, § IL. — MONT-DE-PIÉTÉ, 
ES: SEINE. 


_ PAULMIER. — Proposition de lof ayant 


PARTICIPATION AUX BÉNÉFIORS 
— Voy. SOCIÉTÉS cooPERATIVES. 


PATENTES. 


4 — Projet de loi portant modification de 
la législation des patentes, présenté par 
M. Tirard, Ministre des Finances [15 février 
1893], n° 2577 (p. 105). 


2 — Troisième rapport sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Mesureur et plusieurs 
de ses collègues; 2° de M. du Saussay; 
3° de M. Le Veillé, relatives à la réforme de 
la législation des patentes, par M. Terrier 
(15 février 1893], n° 2581 (p. 113). 


PAUILLAC (Appontement de). — Pro- 
jet de loi ayant pour objet la déclaration 
d'utilité publique des travaux à exécuter 
pour la construction sur la rive gauche de 
la Gironde, à Pauillac (Gironde), d'un ap- 
pontement public avec outillage, voies fer. 
rées et annexes, présenté par M. Viette, 
Ministre des Travaux publics, et par M. Ti- 
rard, Ministre des Finances (6 mars 18, 
n° 2618 (p. 185). 


pour objet de compléter les articles 78 et 79 
du Code civil (Actes de décès) [21 mars 
1893], n° 2658 (p. 324). 


PENSIONNAIRES DE L'ÉTAT. - 
Voy. ARMÉE, § IV. 


PENSIONS CIVILES. 


1 — Projet de loi tendant à accorder une 
pension exceptionnelle à M™* Scheffer (Cor- 
nélie-Henriette), veuve de M. Renan, pr- 
senté par M. Charles Dupuy, Ministre de 
UInstruction publique, des Beaux-Arts d 
des Cultes, et par M. Tirard, Ministre des 
Finances [4 février 1893], n° 2565 (p. 8, 
Rapportle 27 mars, parM. Poincaré, n°3683 
(p. 417). 


2 — Proposition de loi tendant à assister 
les vieux agriculteurs, présentée par M, Cla- 
ment {6 avril 1893], n° 2707 (p. 487). 


3 — Proposition de loi tendant à faire 
payer par mois et non par trimestre, aussi 
bien par le Ministère des Finances que par 
celui de la Marine, les retraites des em- 
ployés ayant les retraites les moins consi- 
dérables, présentée par M. J. de Gasté 
[15 mars 1893], n° 2786 (p.567). — Rapport 
sommaire, le 27 mai, par M. de Gasté, 
n° 2764 (p. 688). . - 


4 — Proposition de loi tendant à accor 
der une pension aux veuves et aux .crphe- 
lins sans fortune des ouvriers ou employés 
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dans les armées de terre et de mer réunis- 
sant à leur mort plus de vingt ans de ser- 
vices à l'Etat, présentée par M. J. de Gasté 
DS mai 1893], n° 2787 (p. 567). — Rapport 
sommaire, le 27 mai, par M. de Gasté, 
n° 3765 (p. 688). 


5 — Voy. ExPLOSION PE LA RUE DES BONS- 
ENFANTS. 


PENSIONS MILITAIRES. — Voy. 


ARMÉE, § V. 


PÉTROLES. — Voy. COMMISSAIRES DU 
GOUVERNEMENT. — DOUANES, § II. 


PEYTRAL, Ministre des Finances, pré- 
sente : 


Projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, adopté avec modifications par le 
Sénat, modifié par la Chambre des Députés, 
adopté avec de nouvelles modifications par 
le Sénat, portant fixation du Budget général 
de l'Exercice 1893 [27 avril 1893], n° 2711 
(p. 499).— Projet de loi concernant: 1° l'ou- 
verture et l'annulation de crédits sur l'Exer- 
cice 1892; 2° l'ouverture de crédits, sur 
l'Exercice 1892, au titre des Budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au Budget géné- 
ral [10 mai 1893], ne 2738 (p. 549). — Pgo- 
jet de loi portant fixation du Budget géné- 
ral de l'Exercice 1894 [16 mai 1893], n° 2741 
(p. 573). — Décret du Président de la Répu- 
blique nommant un Commissaire du Gou- 
vernement dans la discussion du projet de 
loi portant règlement définitif des Budgets 
de l'Exercice 1884 et de l'Exercice 1885 
{46 mai 1893], n° 2742 (p. 639). — Décret 
du Président de la République nommant un 
Commissaire du Gouvernement dans la dis- 
cussion des projets de loi portant règle- 
ment définitif : 1° de la première partie du 
compte de liquidation; 2° de la seconde 
partie du compte de liquidation (Ministère 
des Finances (29 mai 1893], n° 2770 
(p. 698). g 


PHILIPON. — Proposition de loi ayant 
pour objet la création d'une Caisse natio- 
nale d'assurances mutuelles contre les si- 
nistres agricoles [27 mai 1893], n° 2769 
(p. 601). 


PIÉRARD (baron). — Proposition de 
loi sur la réglementation du travail des 
femmes, des filles mineures et des enfants 
employés dans l'industrie [20 février 1893], 
n° 2586 (p. 116). — Rapport sur la propo- 
sition de loi de M. le baron Piérard, sur la 
réglementation du travail des f,nmes, des 
filles mineures et des enfant, employés 


TABLE SOMMAIRE ALPHABETIQUE 


dans les magasins, boutiques, ateliers, ete. 
[8 mai 1893], n° 2730 (p. 544). 


PLICHON. — Proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 1° de la loi du 
29 mars 1887 relative aux droits sur les cé- 
réales [18 mars 1893], n° 2649 (p. 315). — 
Proposition de loi tendant à accorder une 
prime à la culture du colza [29 mars 1898), 
n° 2694 (p. 459). 


POINCARÉ. — Second rapport sur le 
projet de loi portant fixation du Budget gé- 
néral de l’Exercice 1693 (Supplément au 
rapport général) (19 janvier 1893], n° 2525 
(p. 10). — Rapport sur le projet de loi ayant 
pour objet l'établissement d’un droit de 
timbre sur les opérations de hourse à terme 
[10 février 1893], n° 2572 (p. 89). — Rap- 
port complémentaire sur les projets de loi 
concernant : 1° des crédits supplémentaires 
contenus dans les n° 1920, 2141 et 2380; 
2° des crédits spéciaux d’Exercices clos con- 
tenus dans. les nm 2141 et 2380; 3° des cré- 
dits spéciaux d'Exercices périmés contenus 
dans les n°2141 et 2380 [23 février 1893], 
n° 2596 (p. 124). — Rapport sur le projet 
de loi portant : 4° ouverture sur l’Exercice 
1893 des crédits provisoires applicables au 
mois de mars 1893 et montant à 239,970,462 
francs; 2° autorisation de percevoir, pen- 
dant la même période, les impôts indirects 
et revenus publics conformément aux lois 
existantes [24 février 1893], n° 2598 (p. 132). 
— Rapport partiel sur le projet de loi con- 
cernant : 1° l'ouverture et l'annulation de 
crédits sur l'Exercice 1892; 2° le report de 
crédits de l'Exercice 1892 à l'Exercice 1893; 
3° l'ouverture de crédits pour dépenses des 
Exercices clos et périmés; 4° ouverture de 
crédits, sur l'Exercice 1892, au titre des 
Budgets annexes rattachés pour ordre au 
Budget général [25 mars 1893], n° 2668 
(p. 378). — Rapport sur le projet de loi ten- 
dant à accorder une pension exceptionnelle 
à Mme Scheffer (Cornélie-Henriette), veuve 
de M. Renan (27 mars 1893], n° 2682 
(p. 417). — Rapport sur le projet de loi 
portant : 4° annulation d’une somme 
de 50,000 francs sur le crédit ouvert au 
chapitre 48 (Écoles normales primaires, 
Écoles normales d'enseignement primaire) 
du Budget du Ministère de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux-Arts (Urs section) pour 
l'Exercice 1892 (France); Ze ouverture d'un 
crédit de pareille somme au chapitre 13 
(Écoles normales primaires: Dépenses d'in- 
stallation et de matériel) des dépenses de 
l'Algérie pour le même Exercice [28 mars 
18931, n° 2687 (p. 450). — Rapport sur le 
projet de loi concernant :. 1° l'ouverture et 
l'annulation de crédits sur l'Exercice 1891 ; 
2° l'ouverture et l'annulation de crédits 
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sur l'Exercice 1892; 8° l'ouverture de eré- 
dits spéciaux d'Exercices clos et périmés; 


Ae l'ouverture et l'annulation de crédits au 


titre des Budgets annexes rattachés pour 
ordre au Budget général (Crédit Manufac- 
ture des Gobelins) [28 mars 1893], n° 8690 
(p. 455). | 


PONT-A-MARCQ. — Voy. CHEMINS DE 
FER, § II f, n° 6. 


PONT-DE-LA-DEOLE. — Voy. CHE- 
MINS DE FER, § IL f, n° 6. 


PONTOIS (Honoré). — Proposition de 
loi ayant pour objet la constitutional’un 
grand institut financier populaire de France 
(23 janvier 1893], n° 2584 (p. 17). 


PONTS ET CHAUSSÉES (Ecole des). 
— Voy. ARMÉE, § VI, n° 1, 


POSTES. 


I. HÔTELS DES POSTES ET BES TÉLÉGRA- 
PHES. — Voy. Fontainebleau. — Saint-Na- 
zaire, 


Il. SERVICES MARITIMES POSTAUX. 
a. Algérie, Tunisie et Barbarie. 


Projet de loi concernant l'exploitation des 
services maritimes postaux entre la France, 
l'Algérie, la Tunisie et la côte de Barbarie, 
présenté par M. Jules Siegfried, Ministre 
du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, 
par M. Tirard, Ministre des Finances, et par 
M. le général Loizillon, Ministre de la 
Guerre [23 mars 1893], n° 8660 (p. 344). 


b. Corse. 


Projet de loi concernant l'exploitation des 
services maritimes postaux entre le conti- 
nent et la Corse, présenté par M, Jules Sieg- 
fried, Ministre du Commerce, de l'Industrie 
et des Colonies, par M. Tirard, Ministre des 
Finances, et par M. le général Loizillon, 
Ministre de la Guerre [?3 mars 41893], 
n° 2659 (p. 324). 


POURQUERY DE BOISSERIN.—Rap- 
port sur Ja proposition de loi de M. Pour- 
query de Boisserin et plusieurs de ses col- 
lègues, portant déclaration d'utilité pu- 
blique pour la construction de la traver- 
sée du Rhône à Avignon (27 mare 1893], 
n°2677 (p. 415). — Rapport sur le projet 
de loi ayant pour objet d'incorporer, daw- 
le réseau d'intérêt général, le chemin de fer 
d'intérêt local de Barbezieux à.Châteuü« 
neuf [27 mars 1893], n° 2678 (p. 415). —* 
Rapport sur le projet de loi ayant pour ob- 
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jet de déclarer d’atlité publique l'établisse- 
ment, dans les départements de la Cha- 
rente et de la Charente-Inférieure, d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie d'un 
mètre de largeur entre les bords intérieurs 
des rails, de Rouillac à Matha [27 mars 
1893], n° 2879 (p. 416). 


POURSUITES CONTRE DES DÉ- 
PUTÉS. 


4 — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un député (M. Emmanuel 
Arène) [25 février 1893], n° 2599 [p. 133).— 
Rapport, le 6 mars, par M. Doumer, n° 2619 


(p. 197). 


2 — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un député (M. Baudin) [9 mai 
1893], n° 2732 (p. 549). — Rapport, le 
20 mai, par M. Labussière, n° 2754 
(p. 658). 


3 — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un député (Af. Le Provost de 
Launay) (15 février 1893], n° 2578 (p. 108). 
— Rapport, le 21 février, par M. Doumer, 
n° 2589 (p. 118). 


4 — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un député. (M. Charles-Rouz) 
(25 mai 1893], n° 2764 (p. 687). 


PRESCRIPTION. — Proposition de loi 
relative aux prescriptions des actions con- 
tre les voituriers, commissionnaires, expé- 
péditeurs ou destinataires, présentée par 
MM. Guillemet, Camille Pelletan et Emile 
Jamais [25 mars 1893], n° 2675 (p. 412). 


PRESSE. 


4 — Projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, adopté avec modifications par 
le Sénat, portant modification des articles 
24, paragraphe lier, 25 et 49 de la loi du 
29 juillet 1881 (presse), présenté par M. Léon 
Bourgeois, Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, et par M. Ribot, Président du Con- 
seil, Ministre de l'Intérieur [23 janvier 1893], 
n° 2541 (p. 47). — Rapport, le 31 janvier, 


par M. Maurice Lasserre, n° 2556 (p. 76). 


2 — Projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant modification des articles 45, 47 et 
60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, 
présenté par M. Léon Bourgeois, Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, et par M. RI- 
bot, Présidént du Conseil, Ministre de l'Inté- 
rieur (23 janvier 1893], n° 2542 (p. 47). — 
Rapport, le 34 janvier, par M. Maurice Las- 
serre, n° 2557 (p. 78). 


3 — Proposition de loi tendant à établir 
la responsabilité de la presse. en matière 


financière, présentée par MM. Boissy d'An- 


glas et plusieurs de ses cohégues [28 février 
1892], n° 2640 (p; 178). 


PRIMES A LA CULTURE ET A 
LA FILATURE. — Voy. CoLZA. — FILA- 
TURE. 


PROCÉDURE PARLEMENTAIRE. — 
Voy. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, §§ I et IV.. 


PROCURATIONS. — Voy. ÀCTFS AU- 
THENTIQUES AUX ARMÉES. 


PROPOSITIONS D'INITIATIVE 
PARLEMENTAIRE. — Voy. CHAMBRE 
DES DÉPUTÉS, § I. 


R 


RAIBERTI. — Proposition de loi rela- 
tive à la constitution des cadres et des 
effectifs de l'armée active et de l'armée 
territoriale [25 février 1893], n° 2604 
(p. 133). 


RECRUTEMENT. — Voy. ARMÉE, §§ VI 
et VII. 


RÈGLEMENT. — Vor, CHAMBRE DES 
DÉPUTÉS, $ IV. 


REILLE (baron). — Rapportsur le projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modification par le Sénat, por- 
tant organisation de l’armée coloniale [4 fé- 
vrier 1893], n° 2568 (p. 83). 


RENAN (veuve). — Voy. PENSIONS CI- 
VILES, § 1. 


RESERVE (Soldats de la). — Voy. SE- 
cours, § IY. 


RETRAITES. — Voy. CAISSES DE RE- 
TRAITES. — PENSIONS. 


REUNION (La). — Voy. ARMÉE, § VI, 
n° 2, 


REY (Emile) (Lat, —: Proposition de loi 
ayant pour objet la création d'une caisse 
nationale d’assurances mutuelles agricoles 
entre.les communes, gérée et administrée 


par l'État {6 mai 1893), ne 2724 (p.597) ` 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ` 


RHÔNE. 


4 — Rapport sur la proposition de loi de 
M. Pourquery de Boisserin et plusieurs de 
ses collègues, portant déclaration d'utilité 
publique pour la traversée du Rhône à 
Avignon, par M. Pourquery de Boisserin 
(27 mars 1893], n° 2677 (p. #15). 


2 — Projet de loi ayant pour objet de 
modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892 
portant déclaration d'utilité publiqus d'une 
distribution d'énergie électrique produite 
par une chute d'eau dérivée du Rhône en 
amont de Lyon, présenté par M. Viette, 
Ministre des Travaux publics [18 mai 1893, 
n° 2749 (p. 644). 


RIBAUTE. — Voy. CANAUX, & Ill. 


RIBOT, Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur, présente : 


` Décret du Président de la République 
nommant des Commissaires du Gouvers- 
ment dans la discussion du projet de ki 
portant fixation du Budget général de 
l'Exercice 1893 (Ministère de l'Intérieur) 
{23 janvier 1893], n° 2587 (p. 26). — Projet 
de loi tendant à compléter les articles 419 
et 420 du Code pénal [31 janvier 189, 
n° 2558 (p. 78). — Projet de loi tendant à 
augmenter le nombre des eirconscriptions 
cantonales des arrondissements de Sceaux 
et de Saint-Denis (Seine) [4 mars 18%! 
n° 2643 (p. 178). — Projet de loi tendant à 
modifier le tableau des circonscriptions 
électorales annexé à la loi du 13 février 
1889 [6 mars 1893), n° 2617 (p.182). — Pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dépu- 
tés, adopté avec modifications par le Sénat, 
ayant pour objet la reconnaissance comme 
établissements d'utilité publique des Socié- 
tés indigènes de prévoyance, de secours et 
de prêts mutuels des communes de l'Algé- 
rie [7 mars 1893], n° 2622 (p. 222). — Pro- 
jet de loi portant ouverture, au Ministre de 
l'intérieur, d'un crédit extraordinaire de 
200,000 fr. destiné à prévenir les effets de 
la disette en Algérie, et annulation de pa- 
reille somme sur le crédit affecté À la des- 
truction des sauterelles {7 mars 4893}, 
n° 3624 (p. 223). — Projet de loi ayant 
pour objet de faire célébrer aux frais de 
l'Etat les funérailles de M. Jules Ferry, a- 
cien membre du Gouvernement de la Dé- 
fense nationale, Président du Sénat [18 mars 
1893], n° 2646 (p. 313). 


RICHARD (Pierre). — Proposition de 
loi tendant à ouvrir au Ministre de Inté- 
rieur un crédit de 50,000 fr. dentia mes- 
tant séra versé à la Compagnie du. canal 
intéracéaniqué dp Panama {[8-févries 1993}, 


e, Bus: 
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n° 2569 (p. 87). — Proposition de loi ten- 
dant : 1° à rendre applicable au départe- 
ment de ła Seine la loi du 40 août 1871 sur 
les conseils généraux; 2° à fixer la composi- 
tion du conseil général de la Seine; 3° à 
supprimer les conseils d'arrondissement de 
Saint-Denis et de Seeaux; 4° à modifier les 
divisions administratives de la banlieue 
{20 mars 1893], n° 2658 (p. 321). 


RIEUNIER (Vice-amiral), Ministre de la 
Marine, présente : 


Décret du Président de la République 
nommant des Commissaires du Gouverne- 
ment dans la discussion du'projet de loi 
portant fixation du Budget général de l'Exer- 
cice 1893 (Ministère de la Marine) [24 jan- 
vier 1893], n° 25465 (p. 65). — Projet de-loi 
modifiant le Code de justice maritime 
{31 janvier 1893], n° 2559 (p. 79). — Projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, re- 
latif aux actes de procuration, de consente- 
ment et d’autorisation dressés aux armées 
ou dans le cours d’un voyage maritime 
[18 mai 1893], n° 2750 (p. 645). 


RIVOALLAN. — Demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un Député [15 fé- 
vrier 1893], n° 2578 (p. 108). 


ROTINS. — Voy. Douanes, § III. 
ROUEN. — Voy. Canaux, SIL. 


ROUILLAC. — Voy. CHEMINS DE FER, 
S$ lf, n°3. 


ROUSSE (Charles). — Proposition de 
loi tendant à faire accorder 250,000 fr. à 
l'arrondissement de Brignoles (Var), dévasté 
par la grêle [25 mai 1893], n° 2757 (p. 675). 


ROUX (Charles). — Voy. POURSUITES 
CONTRE DES DÉPUTÉS, § 4. 


ROYER {Aube!. — Rapport sur la propo- 
sition de loi, adoptée par la Chambre des 
Députés, adoptée avec modifications par le 
Sénat, relative à la publicité à donner aux 
décisions portant interdiction ou nomina- 
tion d'un conseil judiciaire [21 février Le 
n° 2590 (p. 118). 


S 


SAIDA (Khan de). — Projet de loi por- 
tant ouverture au Ministre des Affaires 
étrángères, sur l'Exercice 1892, d'an crédit 
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supplémentaire pour Ja restauration du 
Khan de Saïda, présenté par M. Jules De- 
velle, Ministre des Affaires étrangères, et 
par M. P, Tirard, Ministre des Finances 
[14 janvier 1893], n° 2547 (p. 6). ` 


SAINT-DENIS (Arrondissement de). 
— Voy. SCEAUX ET SAINT-DENIS. — SEINE. 


SAINT-GERVAIS (Catastrophe de). — 
Rapport sur la proposition de loi de M. Orsat 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
ouvrir au Ministre de l'Intérieur, sur l’Exer- 
cice 1892, un crédit de 150,000 fr. pour venir 
en aide aux victimes de la catastrophe de 
Saint-Gervais, du 12 juillet 1892, par M. An- 
tonin Dubost [28 mars 1893], n° 2686 
(p. 450). 


SAINT-JULIEN. — Voy. CHEMINS DE 
FER, § II a. 


SAINT-JUST. — Voy. CHEMINS DE FER, 
SIL f, n° 1. 


SAINT-LOUIS-DU-RHONE. — Voy. 
CHEMINS DE FER, § Il e, n° 3. 


SAINTE-MARIE. — Voy. MADAGASCAR. 


SAINT-NAZAIRE. — Projet de loi re- 
latif à la construction d'un hôtel des postes 
et télégraphes à Saint-Nazaire (Loire-Infé- 
rieure), présenté par M. Jules Siegfried, 
Ministre du Commerce, de l'Industrie et des 
Colonies, et par M. Tirard, Ministre des Fi- 
nances [18 mars 1893], n° 2650 (p. 317). — 
Rapport, le 6 mai, par M. Mesureur, n° 2722 
(p. 537). 


SAISIE-ARRET. — Voy. SALAIRES ET 
APPOINTEMENTS. 


SALAIRES ET APPOINTEMENTS 
(Saisie des). 


4 — Proposition de loi relative à la saisie- 
arrêt des salaires ou appointements des ou- 
vriers et employés, présentée par MM. Al- 
bert Chiché, Jourde ct Aimel [27 février 
1893], n° 2608 (p. 175). — Rapport som- 
maire, le 4 mars, par M. Albert Chiché, 


n° 2646 (p. 182). — Voir ci-après, § 3. 


2 — Rapport complémentaire sur le pro- 
jet de loi sur les salaires et les propositions 
de loi : 4° de M. Jacquemart et plusieurs de 
ses collègues, sur la saisie-arrêt du salaire 
des ouvriers et des appointements des em- 
ployés, commis et petits fonctionnaires, 


sur la distribution des deniers saisis-arrêtés 
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et sur la réduction des frais; 2° de M. Thel- 
lier de Poncheville et plusieurs de ses col- 
lègues, relative à la protection des salaires 
contre les saisies et à la réduction des frais, 
par M. Jacquemart [2 mai 1893], n° 2717 
(p. 533). — Voir ci-après, § 3. 


3 — Rapport complémentaire sur : 1° le 
projet de loi sur les salaires ; 2° la proposi- 
tion de loi-de M. Loustalot ayant pour objet 
derendreinsaisissablesles petits traitements 
et salaires inférieurs à 60 fr. par mois; 
3° la proposition de loi de M. Albert Chiché 
et ses collègues relative à la saisie-arrêt des 
salaires ou appointements des ouvriers et 
employés, par M. Vival [17 mai 1893], 
n° 2743 (p. 640). 


SARRIEN. -- Rapport sur le projet de 


loi tendant à modifier le tableau des cir- 
conscriptions électorales annexé à la loi du 
13 février 1889 [27 mars 1893], n° 2676 
(p. 412). — Rapport supplémentaire sur le 
projet de loi tendant à modifier le tableau 
des circonscriptions électorales annexé à 
la loi du 13 février 1889 [8 mai oe 
n° 2784 (p. 546). 


SAUTERELLES. — Voy. ALGERIE. 


SCEAUX ET SAINT-DENIS (Arron- 
dissements de). 


i — Projet de loi tendant à augmenter 
le nombre des circonscriptions cantonales 
des arrondissements de Sceaux et de Saint- 
Denis (Seine), présenté par M. Ribot, Pré- 
sident du Conseil, Ministre de l'Intérieur, et 
par M. Léon Bourgeois, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice |4 mars 1893], n° 2618 
(p. 178).—Rapport, le 25 mars, par M. Lavy, 
n° 2667 (p. 376). 


2 — Voy. SEINE. 


SCHEFFER (Dame). — Voy. PENSIONS 
CIVILES, § 1. 


SCHISTES. — Voy. COMMISSAIRFS DU 
GOUVERNEMENT. — DOUANES, § II. 


SÉCHERESSE. — Voy. SECOURS, § Ill. 


SECOURS. 


I. CHOMAGE ET FROID. 


1 — Proposition de loi ayant pour but 
d'ouvrir au Ministre de l'Intérieur un cré- 
dit de 2 millions de francs en faveur des 
victimes du chômage et du froid, présentée 
par M. Gauthier (de Clagny) et plusieurs 
de ses collègues [17 janvier 1893], n° 2524 
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(p. 9). — Rapport, le 21 mars, par M. Anto- 
nin Dubost, n° 2655 (p. 322). 


‘2 — Proposition de loi tendant à ouvrir 
au Ministre de l'Intérieur, sur l'Exercice 
1893, un crédit de 3 millions, pour venir en 
aide aux populations éprouvées par le froid, 
présentée par MM. Dellestable et plusieurs 


de ses collègues [20 janvier 1893], n° 2526 


(p. 10). — Rapport, le 21 mars, par M. Anto- 
nin Dubost, n° 3655 (p. 322). 


Il. OUVRIERS D'ÉQUIPEMENTS MILITAIRES 
DE LA GLACIÈRE. 


Proposition de loi tendant à ouvrir au 
_ Ministre de l'Intérieur un crédit de 30,000 fr. 
en faveur des ouvriers de l'usine d'équipe. 
ments militaires de la Glacière, présentée 
par MM. Hovelacque, Jacques et Basly [27 fé- 
yrier 1893], n° 2607 (p. 175). 


III. SINISTRES: AGRICOLES. 


1 — Rapport sur les propositions de loi 
de: 4° MM. le comte de Jouffroy d'Abbans 
et Beauquier; 2° M. Roques; 3° MM. Galpin 
et Vilfeu; 4° M. de La Bassetière ; 5° M. Tur- 
rel et plusieurs de ses collègues; 6° M. Jac- 
ques Piou et plusieurs de ses collègues; 
7° MM. Baile et Achile Fould ; 8° M. Razim- 
baud et plusieurs de ses collègues ; 9° M. Sen- 
tenac et plusieurs de ses collègues; 10° MM. 
Mège et Farjon; 11° M. Jourdan; 12° MM. 
Charles Rousse et Camille Raspail; 13° M. 
Saint-Romme; 14° M. Salis et plusieurs de 
ses collègues; 15° M. Deloncle et plusieurs 
de ses collègues; 16° M. Peytral et plusieurs 
de ses collègues; 17° M. de Largentaye; 
18° M. Bonnefoy-Sibour et plusieurs de ses 
collègues ; 19° M. Émile Rey et plusieurs de 
ses collègues; 20° M. Aymé-Martin et plu- 
sieurs de ses collègues; 21° MM. Blachère 
et de Benoist; 22° M. Rolland et plusieurs 
de ses collègues; 23° M. Gauthier (de Cla- 
gny) et plusieurs de ses collègues; 24° M. 
Dellestable et plusieurs de ses collègues, 
ayant pour objet d'ouvrir, au Ministre de 
l'Intérieur, des crédits destinés à secourir 
les populations atteintes par les orages, la 
grêle et les inondations dans plusieurs dé- 
partements, par M. Antonin Dubost [24 mars 
1893], n° 2656 (p. 322). 


2 —- Proposition de loi ayant pour objet 
la création de caisses de secours contre les 
sinistres agricoles : grêle, gelée, épizootie, 
inondations, présentée par M. Jonnart [28 
mars 1893], n° 2689 (p. 453). 


3 — Proposition de loi ayant pour objet 
d'ouvrir au Ministre de l'Agriçulture un 
crédit de 200,000 fr. destiné à la distribution 
gratuite des diverses espèces de graines 
fourragères aux petits cultivateurs, présen- 
tée par MM. Core et de Gen {6 maj 
1893), n° 2720 (p. 543). 


4 — Proposition de loi tendant à faire 
accorder 250,000 fr. à l'arrondissement de 
Brignoles (Var), dévasté par la grêle, pré- 
sentée par M. Charles Rousse [25 mai 1893], 
n° 2757 (p. 675). 


5 — Proposition de loi tendant à ouvrir 
au Ministre de l'Intérieur un crédit de 
300,000 fr. à répartir entre les victimes des 
orages dans l'arrondissement de Dragui- 
gnan (Var), présentée par M. Clémenceau 
[27 mai 1893], n° 2763 (p. 688). 


IV. — SOLDATS DE LA RÉSERVE ET DE 
L'ARMÉE TERRITORIALE: 


Proposition de loi ayant pour objet d'as- 
surer des secours aux familles des soldats 
de la réserve et de l’armée territoriale pen- 
dant les périodes de manœuvres ou d’exer- 
cices, présentée par M. Thellier de Ponche- 
Ville [20 février 1893], n° 2587 (p. 116). 


V.— Voy. EXPLOSION BE LA RUE DES BONS- 
ENFANTS. — PENSIONS CIVILES, § 2. ~- SAINT- 
GERVAIS (Catastrophe de). 


SECOURS MUTUELS. — Voy. CAISSES 
DE RETRAITES. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MU- 
TUELS. 


SEINE (Département de la). 


1 — Proposition de loi tendant : 4° à ren- 
dre applicable au département de la Seine 
la loi du 10 août 1871 sur les conseils géné- 
raux; 2° à fixer la composition du conseil 
général de la Seine ; 3° à supprimer les con- 
seils d'arrondissement de Saint-Denis et de 
Sceaux; 4° à modifier les divisions admi- 
nistratives de la banlieue, par MM. Pierre 
Richard, Goussot et Revest (20 mars 1893], 
n° 2658 (p. 324). 


2 — Voy. SCEAUX ET SAINT-DENIS (Arron- 
dissements de). 


SÉNAT (Compte rendu des séances 
du). — Voy. Journal officiel. 


SERVICES MARITIMES POSTAUX. 
— Voy. Postes, § II. 


SIEGFRIED, Ministre du Commerce, de 
l'Industrie et des Colonies, présente : 


Projet de loi portant ouverture au Ministre 
du Commerce, de l'Industrie et des Colo- 
nies, sur l'Exercice 1882, d'un crédit sup- 
plémentaire de 1,100,000 fr. à inscrire au 
chapitre 39 : Primes à la filature [12 jan- 
vier 1893}, n° 2518 (p. 3). — Projet de loi 
ayant pour objet l'otverture au Ministre 
du Commerce, de l'Industrie et des Colonies 
d'un crédit supplémentaire de 1,288,600 fr. 
au titre du Budget annexe de la Caisse na- 
tionale d'épargne (Exercice 1802) [42 jan- 
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vier 1893], n° 2514 (p, 3). — Décret du 
Président de la République nommant des 
Commissaires du Gouvernement dans h 
discussion du projet de loi portant fixation 
du Budget général de l'Exercice 1808 (Mi. 
nistère du Commerce, de l'Industrie et des 
Colonies) (26 janvier 1803}, n° 2546 (p. 65), 
— Décret du Président de la République 
nommant des Commissaires du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de l'Exer 
cice 1893 (Ministère du Commerce, de l'in- 
dustrie et des Colonies. — Postes et télé- 
graphes. — Caisse nationale d'épargne) 
[26 janvier 1893), n° 3547 (p. 65). — Projet 
de loi ayant pour objet de modifier Tar- 
ticle 3 de la loi du 18 juillet 1866 sur les 
courtiers de marchandises (28 janvier 181, 
n° 2554 (p. 71). — Projet de loi relatif 4 
l'établissement et à l'exploitation d'un câble 
télégraphique sous-marin entre la Nouvelle- 
Calédonie et l'Australie {4 février 189) 
o 2562 (p. 81). — Projet de loi, adopti 
par la Chambre des Députés, adopté ane 
modifications par le Sénat, concernant les 
caisses de retraite, de secours et de p- 
voyance fondées au profit des employés et 
ouvriers [13 mars 1893], n° 2637 (p. 207). 
— Projet de loi ayant pour objet la création 
d’un musée d'économie sociale an Conger- 
vatoire des Arts et Métiers et l'ouverture 
au Budget général de l'Exercice 18% : 
4° d'un crédit extraordinaire de 40,000 fr. 
pour les dépenses de premier établisse- 
ment; 2° de deux crédits supplémentaires, 
l'un de 5,000 fr. pour dépenses de per- 
sonnel, l'autre de 2,500 fr. pour dépenses 
de matériel, destinés à assurer le fonction- 
nement de ce musée pendant le second 
semestre de l’année 1893 [13 mars 1993), 
n° 2641 (p. 298). — Projet de lof relatif à 
la construction d'un hôtel des Postes et 
Télégraphes à Saint-Nazaire (Loire-Imé- 
rieure) [18 mars 1893], n° 2650 (p. 317). - 
Projet de loi portant ouyerture d'un crédit 
de 100,000 fr. à titre de subvention à la 
colonie de Sainte-Marie de Madagascar, 
ravagée par un cyclone [20 mars 185, 
n° 2654 (p, 322). — Projet de loi concer- 
nant l'exploitation des services maritimes 
postaux entre le continent et la Corse 
(23 mars 1893], n° 2659 (p. 324). — Projet 
de loi concernant l'exploitation des ser 
vices maritimes postaux entre la France, 
l'Algérie, la Tunisie et la côte de Barbarie 
(23 mars 1893], n° 2660 (p. 344). — Projet 
de lof relatif à la construction d'un Hôtel 
des Postes et des Télégraphes à Fontaine- 
bleau et à un emprunt de 170,000 fr. à 
contracter par cette ville [30 mare 189. 
n° 2702 (p. 483). 


SINISTRES AGRICOLES. en Yoy. Ar 
SURANCE AGRICOLE. — Sgcoong, $i. 





SOCIÉTÉ ANONYME DES PUBLI- 
CATIONS PÉRIODIQUES. — Projet de 
loi ayant pour objet d'ouvrir, au Ministre 
de l'intérieur, un crédit extraordinaire de 
315,000 fr., destiné à indemniser la Société 
anonyme des publications périodiques de 
la suppression du Bulletin des Communes, 
présenté par M. Charles Dupuy, Président 
du Conseil, Ministre de l'Intérieur, et par 
M. Peytral, Ministre des Finances [18 mai 
1893], n° 3748 (p. 644). 


SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES. — Rap- 
port sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
sur les sociétés coopératives de production, 
de crédit et de consommation, et sur le 
contrat de participation aux bénéfices, par 
M. Paul Doumer [28 janvier 1893], n° 2589 


(p. 28). 


SOCIÉTÉS DE PRÉVOYANCE, DE 
SECOURS ET DE PRÊTS MUTUELS 
EN ALGÉRIE. — Voy. ALGÉRIE, § 2. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 
— Rapport sut le projet de loi, adopté par 
le Sénat, sur les sociétés de secours mu- 
tuels, par M. Audiffred [23 mars 1893], 
n° 2661 (p. 366). 


SOCIÉTÉS MUSICALES POPULAI- 
RES. — Proposition de loi ayant pour ob- 
jet d'exempter du payement des droits 
d'auteur et compositeur, dans tous les cas 
d@exécutions ou auditions gratuites, les 
sociétés musicales populaires, présentée 
par M. Jules Gaillard (Oise) et plusieurs 
de ses collègues Der juin 1893], n° 2777 
(p. 699). 


SOUS-OFFICIERS (Rengagement des). 
— Voy. ARMÉE, § VII. 


SPITZER (Collection). — Projet de loi 
ayant pour objet l'acquisition d'objets d'art 
à la vente de la collection « Spitzer », pré- 
senté par M. Charles Dupuy, Ministre de 
l Instruction publique, des Beaux-Arts et 
des Cultes, et par M. Tirard, Ministre des 
Finances [11 mars 1893], n° 2688 (p. 277). 
— Rapport le 28 mars, par M. Gustave 
Isambert, n° 2685 (p. 450). 


SUBVENTIONS. — Voy. Couza. — Fi- 
LATURE, — MADAGASCAR. 


SUISSE (Convention avec la). — Rap- 
port sur le projet de loi portant approbation 
de la convention signée à Paris, lọ 31 juil- 
let 1892, entre la France et la Suisse, pour 
régler les conditions de l'exécution du ser- 
vice téléphonique entre les deux pay® par 


TABLE SOMMAIRE ALPHABETIQUE 


M. Georges Cochery [24 février 1893], 
n° 2597 (p. 131). 


SYNDICATS OUVRIERS. — Rapport 
sur la proposition de loi de M. Deandreis et 
plusieurs de ses collègues, ayant pour ob- 
jet l'admission des syndicats d'ouvriers 
français aux marchés de travaux et de four- 
nitures à passer pour le compte des com- 
munes, par M. Papelier [2 février 1893], 
n° 2561 (p. 80). 


T 


TABAC (Bureaux de). — Rapport sur 
la proposition de loi de M. Alfred Letellier, 
ayant pour objet la mise en adjudication 
des bureaux de tabac, par M. Alfred Letel- 
lier [6 mai 1893], n° 2725 (p. 540). 


TÉLÉGRAPHE. 
I. CABLES SOUS-MARINS. 


Projet de loi relatif à l'établissement et à 
l'exploitation d'un cable télégraphique sous- 
marin entre la Nouvelle-Calédonie et l’Aus- 
tralie, présenté par M. Jules Siegfried, Mi- 
nistre du Commerce, de l'Industrie et des 
Colonies, et par M. P. Tirard, Ministre des 
Finances [4 février 1893], n° 2562 (p. 81). 
— Rapport le 21 février, par M. Chautemps 
n° 2591 (p. 118). 


Jl. HÔTEL DES POSTES ET DES TÉLÉGRA- 
PHES. — Voy. Fontainebleau, — 
Saint-Nazaire. 


TÉLÉPHONE. — Voy. SUISSE. 


TERRAINS EN MONTAGNE (Res- 
tauration et conservation des). — Projet 
de loi tendant à modifier les tableaux con- 
tenus dans les lois du 26 juillet 1892, dé- 
clarant d'utilité publique des travaux de 
restauration à effectuer dans les bassins du 
Paillon, du Var supérieur, du Var moyen et 
de la Vésubie, en exécution de la loi du 4 avril 
1882, relative à la restauration et à la con- 
servation des terrains en montagne, pré- 
senté par M. Viger, Ministre de l'Agricul- 
ture (2 février 1893], n° 2560 (p. 80). 


TERRIER. 

4° Député, présente ` 

Troisième rapport sur les propositions de 
loi: 1° de M. Mesureur et plusieurs de ses 
collègues ` 2° de M. du Saussay ; 3° de M. Le 
Veillé, relatives à la réforme de la législa- 
tion des patentes [15 février 1893], n° 2581 
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(p. 143). — Rapport sur le projet de loi con- 
cernant la régularisation du décret, rendu le 
24 décembre 1892, portant ouverture, au Mi- 
nistre des Travaux publics, sur l'Exercice 
1892, d'un crédit supplémentaire de 4 mil- 
lion 324,820 fr. 24 au titre du Budget an- 
nexe des chemins de fer de l'État [18 mars 
1893], n° 2648 (p. 313). 


2° Ministre du Commerce, de l'Industrie 
et des Colonies, présente : 


Décret du Président de la République 
nommant un Commissaire du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet et des 
propositions de loi concernant la responsa- 
bilité des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail et l'organisation 
de l'assurance obligatoire (Ministère du 
Commerce, de l'Industrie et des Colonies) 
{18 mai 1893], n° 2745 (p. 642). — Projet de 
loi portant prorogation des droits sur les 
pétroles [27 mai 1893], n° 2762 (p. 688). 


THELLIER DE PONCHEVILLE. — 
Proposition de loi ayant pour objet d'assu- 
rer des secours aux familles des soldats de 
la réserve et de l'armée territoriale pendant 
les périodes de manœuvres ou d'exercices 
(20 février 1893], n° 2587 (p. 116). 


TIMBRE (Droit de). — Voy. BOURSE 
(Opérations de). — Impôrs, § 2. 


TIRARD, Ministre des Finances, pré- 
sente : 


Projet de loi ayant pour objet l’établis- 
sement d'un droit de timbre sur les opéra- 
tions de Bourse à terme [14 janvier 1893], 
n° 2545 (p. 5). — Projet de loi relatif à la 
limite de l'émission des billets de la Banque 
de France [14 janvier 1893], n° 2518 (p. 5). 
— Projet de loi portant modification de 
certains articles du tarif applicable aux 
droits fixes d'enregistrement et transforma- 
tion du droit gradué en droit proportionnel 
[47 janvier 1893], n° 2523 (p. 8). — Projet 
de loi portant modification de la législation 
des patentes [15 février 1893], n° 2577 
(p. 105). — Projet de loi portant cession 
gratuite par l'État à la ville de Toulouse, 
pour y installer l'École des beaux-arts et 
des sciences industrielles, des bâtiments 
de l’ancienne manufacture des tabacs de la 
Daurade [21 février 1893], n° 2592 (p. 120). 
— Projet de loi portant : 4° ouverture sur 
l'Exercice 1893 des crédits provisoires ap- 
plicables au mois de mars 1893 et montant 
à 239,970,462fr.; 2° autorisation de percevoir, 
pendant la iuéme période, les impôts indi- 
rects et revenus publics conformément aux 
lois existantes [21 février 1893[, n° 2593 ` 
(p. 121). — Projet de loi concernant : 1° l'ou- 
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verture et l'annulation de crédits sur l'Exer- 
cice 1892; 2° le report de crédits de l'Exer- 
cice 1892 à l'Exercice 1893; 3° l'ouverture 
de crédits pour dépenses des Exercices clos 
et périmés; 4° l'ouverture. de crédits, sur 
l'Exercice 1892, au titre des Budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au Budget gé- 
néral {11 mars 1893], n° 2686 (p. 283). — 
Décret du Président de la République nom- 
mant un Commissaire du Gouvernement 
dans la discussion du projet de loi relatif 
au régime des huiles de pétrole, de schistes 
et autres huiles minérales propres à l'éclai- 
rage (Ministère des Finances) (27 mars 1893}, 
n° 2680 (p. 416). — Projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, adopté avec 
modifications par le Sénat, portant fixation 


du Budget général des recettes et des dé- |: 


penses de l'Exercice 1893 (29 mars 1893], 
n° 2699 (p. 465). — Projet de loi portant : 
4° ouverture, sur l'Exercice 1893, des cré- 
dits provisoires applicables aux mois d'a- 
vril et mai 1893 et montant à 667,158,096 fr.; 
2 autorisation de percevoir, pendant la 
même période, les impôts indirects et re- 
venus publics conformément aux lois exis 
tantes [30 mars 1893], n° 2708 (p. 484). 


TOULOUSE (Ville de). — Projet de loi 
portant cession gratuite par l'Etat à la ville 
de Toulouse, pour y installer l'école des 
beaux-arts et des sciences industrielles, 
des bâtiments de l'ancienne manufacture 
des tabacs de la Daurade, présenté par 
M. Tirard, Ministre des Finances, et par 
M. Charles Dupuy, Ministre de l'Instruction 
publique, des Beaux-Arts et des Cultes [21 fé- 
vrier 1893], n° 2592 (p. 120). — Rapport, 
le 13 mars, par M. Gtstave Isambert, 
n° 2638 (p. 297). 


TRAITÉS ET CONVENTIONS.—Voy. 
CANADA. — SUISSE. 


TRAMWAYS. — Voy. CHEMINS DE FER, 
SIb, 


TRANSPORTS DE LA GUERRE. — 
Rapport sur la proposition de résolution 
de M. Camille Pelletan et plusieurs de ses 
collègues, relative à l'examen des dossiers 
des transports de la guerre, par M. Georges 
Trouillot [20 mai 1893], n° 2758 (p. 647). 


Voy. PRESCRIPTION. 


TRAVAIL DANS L’INDUSTRIE. — 
Proposition de loi sur la réglementation du 
travail des femmes, des filles mineures et 
des enfants employés dans l'industrie, pró- 
sentée par M. le baron Piérard (20 février 
4893], n° 2586 (p. 116). — Rapport, le 8 mai, 
par M. le baron Piérard, n° 2730 (p. 544) 


TRAVAUX POUR LE COMPTE DES 
COMMUNES. — Voy. SYNDICATS OUVRIERS. 


TRICOCHE (général). — Proposition de 
loi relative à l'organisation du haut com- 
mandement dans l’armée [20 janvier 1893], 
n° 2529 (p. 11). 


TROUILLOT. — Rapport sur la propo- 
sition de résolution de M. Camille Pelletan 
et plusieurs de ses collègnes relative à 
l'examen des dossiers des transports de la 
guerre [20 mai 1893], n° 2758 (p. 647). 


TROYES. — Voy. CHEMINS DE FER, § II a. 


TUNISIE. -— Voy. Postes, § Il a. 


U 


USSEL. — Voy. CHEMINS DE FER, § II d. 


V 


VALDONNE. — Voy. CHEMINS DE FER, 
§ Ife, n°2. 

VALLON (Amiral).— Rapport sur : 4° la 
proposition de loi de M. Cabart-Danneville 
et plusieurs de ses collégues, portant ré- 
glementation du personnel ouvrier des ar- 
senaux de la marine et des établissements 
hors des ports; 2° la proposition de loi de 
M. Camille Raspail, tendant à incorporer, 
dans le personnel ouviier des arsenaux 
maritimes, les chefs journaliers et les jour- 
naliers des cinq ports de guerre [15 mai 
1893], n° 2784 (p. 558). 


VANNERIE. — Voy. Douanes, § II. 


VAR (Bassin du). — Voy. TERRAINS EN 
MONTAGNE. 


VESUBIE (Bassin de la‘. — Voy. TER- 
RAINS EN MONTAGNE. 


VEUVES D’EMPLOYES DE L'ÉTAT. 
— Voy. PENSIONS CIVILES, $ 4. 


VIAN. — Rapport sur le projet de loi 
tendant à modifier la loi du 8 mars 1875 
sur la dynamite [21 janvier 18931, n° 2555 
(p. 71). 


ANNEXES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


VIETTE, Ministre des Travaux publics, 
présente : 


Projet de loi concernant la régularisation 
du décret, rendu le 24 décembre 1892, por. 
tant ouverture, au Ministre des Trayanx 
publics, sur l'Exercice 1892, d'un crédit 
supplémentaire de 1,324,820 fr. 24 au titre 
du Budget annexe des chemins de fer de 
l'Etat [46 janvier 1893],|n° 2520 (p. 7). — 
Projet de loi ayant pour objet l'ouverture au 
chapitre 66 et l'annulation au chapitre 71 du 
Budget du Ministére des Travaux publics 
(Exercice 1892), d'un crédit de 529,382 fr. 34 
[27 janvier 1893], n° 2550 (p. 67). — 
Projet de loi ayant pour objet de con- 
céder à la compagnie des chemins de fer 
de l'Est les lignes de: la gare de Troyes à 
Saint-Julien ; raccordement de Saint-Julien; 
raccordement de Troyes-Preize [27 janvier 
1893], n° 2551 (p.67). — Projet de loi ayant 
pour objet dincorporer, dans le réseau 
d'intérêt général, le chemin de fer d'intérèt 
local de Barbezieux à Châteauneuf (6 fé- 
vrier 1893], n° 2556 (p. 85). — Projet de 
loi ayant pour objet la déclaration d'utilité 
publique des travaux à exccuter pour la 
construction sur la rive gauche de la Gi- 
ronde, à Pauillac (Gironde), d’un apponte- 
ment public avec outillage, voies ferréeset 
annexes [6 mars 1893], n° 2648 (p. 1. — 
Projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans les 
départements de la Charente et de la Cha- 
rente-Inférieure, d'un chemin de fer d'in- 
térét local, à voie d'un mètre de largeur 
entre les bords intérieurs des rails, de 
Rouillac à Matha [40 mars 1893], n° 2628 
(p. 266). — Projet de loi ayant pour objet 
la construction d'un nouveau bassin au 
port de Marseille (25 mars 1893], n° 2672 
(p. 390). — Projet de loi ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique T'établise- 
ment, dans le département du Nord, dun 
chemin de fer d'intérêt local, à vole nor- 
male, de Bettrechies à Hon, avec embran- 
chement sur Bavai (25 mars 1893], n° 2673 
(p. 391). — Projet de loi ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique l'établisse- 
ment, dans le département du Nord, d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, 
de Maubeuge à Villers-sire-Nicole {25 mars 
1893], n° 2674 (p. 40i). — Projet de loi 
ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 
blique l'établissement, dans le département 
du Nord, d'un chemin de fer d'intérêt local, 
à voie normale, de Pont-de-la-Dedle à Pont- 
à-Marcq [26 avril 1893], n° 2740 (p. 489). — 
Projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le 
département du Nord, d’un réseau de che- 
mins de fer d'intérêt local, à voie d'un mè- 
tre de largeur entre les bords intérieurs des 
rails, dénommé « Groupe du Sud » [15 mai 
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4893], n° 2738 (p. 567). — Projet de loi 
ayant pour objet de modifier l’article 6 de 
la loi du 9 juillet 1892 portant déclaration 
d'utilité publique d'une distribution d’éner- 
gio électrique produite par une chute d'eau 
dérivée du Rhône en amont de Lyon [18 mai 
4893], n° 2749 (p. 644). — Projet de loi 
ayant pour objet la déclaration d'utilité 
publique du chemin de fer de Felletin à 
Ussel [27 mai 1893], n° 2767 (p. 690). — 
Projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
l'établissement du chemin de fer d'Oloron 
à Bedous [27 mai 1893], n° 2768 (p. 690). — 
Projet de loi autorisant les compagnies de 
chemins de fer et l'administration des che- 
mins de fer de l'État à abaisser, pendant un 
délai de trois mois, les prix applicables au 
transport des diverses denrées servant à 
l'alimentation du bétail He juin 1893], 
n° 2775 (p. 699). 


VIGER, Ministre de l'Agriculture, pré- 
sente : 


Décret du Président de la République 
nommant des Commissaires du Gouverne- 
ment dans la discussion du projet de loi 
portant fixation du Budget général de 
l'Exercice 1893 (Ministère de l'Agriculture) 


4803.— DÉP., SESSION ORD. — ANNEXES, T. 1. 
(NOUV. SERIE, ANNE, T. 40°; 


TABLE SOMMAIRE ALPHABETIQUE 


[24 janvier 1893], n° 2544 (p. 65). — Projet 
de loi tendant à modifier les tableaux con- 
tenus dhhs les lois du 26 juillet 1892, décla- 
rant d'utilité publique des travaux de res- 
tauration à effectuer dans les bassins du 
Paillon, du Var supérieur, du Var moyen et 
dela Vésubie, en exécution de la loi du 4 avril 
1882, relative à la restauration et à la con- 
servation des terrains en montagne [2 fé- 
vrier 1893], n° 2560 (p. 80). 


VILLERS-SIRE-NICOLE, — Voy. CHE- 
MINS DE FER, § II f, n° 5. 


VINS. 


4 — Proposition de loi ayant pour objet 
de modifier l’article 8 de la loi du 44 juillet 
1891 tendant à réprimer la fraude dans le 
commerce des vins, présentée par M. Yves 
Guyot [21 mars 1893], n° 2657 (p. 323). 


2 — Voy. Douanes, § IV. 


VIVAL.— Rapport complémentaire sur : 
1° le projet de loi -sur les salaires; 2° la 
proposition de loi de M. Loustalot ayant 
pour objet de rendre insaissables les petits 
traitements et salaires inférieurs à 60 fr. 
par mois; 3° la proposition de loi de M. Al- 
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bert Chiché et ses collègues, relative à la 
saisie-arrét des salaires ou appointements 
des ouvriers et employés [16 mai 1893), 
n° 2748 (p. 640). 


VOIES NAVIGABLES. — Voy. Ca- 
NAUX. — CHARENTE. 


VOITURIERS (Actions contre les). — 
Voy. PRESCRIPTION. 


VOTE (Obligation du). — Voy. ÉLEC- 
TIONS, § I. 


VOYAGES MARITIMES (Actes au- 
thentiques dressés au cours de). — Voy. 
ACTES AUTHENTIQUES AUX ARMÉES. 


Y 


YVES GUYOT. — Proposition de loi 
ayant pour objet de modifier l'article 3 de 
la loi du 11 juillet 4891 tendant à réprimer 
la fraude dans le commerce des vins [21 mars 
1893] n° 2657 [p. 323). 
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